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La  civilisation  est  appelée  i  couvrir  d'une  protection  commune  .  comme  fait 
le  soleil,  le  riche  et  le  pauvre,  le  fort  et  le  faible,  l'habitant  «les  Tilles  et  l'ha- 
bitant des  campagne*.  L'Economie  politique  doit  indiquer  i  la  civilisation  le» 
mesure*  â  prendre,  pour  étendre  chaque  jour  davantage  le  bienfait  de  cette 
protection. 
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RÉPERTOIRE  GÉNÉRAL 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

ANCIENNE  ET  MODERNE, 


M* 


A.  §AIVDEI,I1V, 


□  ta  u  ô  & 


Beaucoup  de  personnes ,  par  suite  d'une  défiance ,  malheureusement  trop  souvent 
justifiée  par  l'événement ,  hésitent  pour  la  plupart  h  accorder  leur  confiance  aux 
Prospectus  d'ouvrages,  que  l'on  se  propose  de  livrer  à  l'impression . 

Désirant  prémunir  le  Répertoire  Général  d'Économie  politique  ancienne  et  mo- 
derne ,  contre  cette  disposition  si  défavorable ,  la  première  Livraison  de  cet  ouvrage 
sera  accompagnée  d'une  Notice ,  contenant  la  table  des  matières  qui  en  forment  le 
corps ,  composée  de  2300  articles  plus  ou  moins  étendus,  tous  extraits  des  auteurs  y 
mentionnés,  et  dont  la  riche  nomenclature  indiquera  suffisamment  qu'il  n'existe 
jusqu'à  ce  jour  aucun  travail  en  ce  genre ,  réunissant  des  élémens  plus  précieux  et 
plus  étendus,  sur  tout  ce  qui  se  rattache  aux  principes  et  aux  progrès  de  l'Économie 
politique. 

A  partir  de  ce  jour,  il  paraîtra  successivement  cinq  livraisons,  de  deux  mois  en 
deux  mois,  de  manière  à  ce  que  les  deux  premiers  volumes,  contenant  chacun  environ 
sept  cent  pages  à  deux  colonnes,  se  trouveront  publiés  le  12  Décembre  de  cette  année, 
l'ouvrage  complet  se  formant  de  cinq  volumes  devant  être  terminé  avant  le  fin  de 
l'année  1847. 

L'on  a  préféré  le  mode  des  livraisons ,  pour  mettre  le  public  à  même  de  juger 
plus  promptement  de  l'utilité  et  de  la  haute  importance  de  cette  production. 

La  Boy,, 

12  But  1*46.  P.  H.  Noordexdobp,  Éditeur. 
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INTRODUCTION. 


L'Économie  politique  que  ses  progrès  Tiennent  de  classer  parmi  les  sciences, 
dégagée  en  partie  des  langes  de  l'Erreur,  des  faux  systèmes  et  des  discussions 
spéculatives  qui  l'avaient  enlacé  jusqu'à  ce  jour,  est  devenue  une  étude  in- 
dispensable et  préliminaire  pour  toute  personne,  qui  veut  dans  une  sphère 
d'activité  quelconque  servir  utilement  son  pays. 

Mais  s'il  est  vrai  que  depuis  un  demi-siècle  environ  tant  de  lumières  aient 
été  répandues  sur  cette  matière,  que  de  nombreuses  controverses  y  aient  dévoilé 
des  erreurs  soutenues  avec  une  espèce  de  fanatisme,  et  si  malgré  l'évidence  de 
leur  funeste  influence  sur  la  prospérité  des  peuples,  la  plupart  des  gouverne- 
mens  sont  obligés  ou  persistent  encore  a  suivre  l'ancienne  ornière ,  ce  n'est  pas 
un  motif  pour  ne  pas  en  continuer  l'étude,  et  ne  pas  persévérer  à  signaler  les 
vices  reconnus  dans  certaines  institutions ,  dont  le  maintien  est  partiellement  dû 
à  des  considérations  politiques  ou  fiscales,  à  l'esprit  de  routine  ou  à  une  trop 
timide  circonspection,  qui,  nonobstant  l'évidence  des  faits,  les  expériences  ré- 
pétées et  les  principes ,  reculent  encore  devant  des  innovations  dont  elles  redou- 
tent l'influence. 

Le  but,  la  marche  progressive  de  l'Économie  politique,  ainsi  que  le  degré  du 
développement  auquel  elle  est  arrivée,  ont  été  tracés  avec  tant  de  précision  et 
de  sévère  impartialité,  quoique  parfois  d'une  manière  un  peu  vive  et  mordante, 
suivant  les  diverses  opinions  qui  divisent  encore  maintenant  les  Économistes, 
qu'  après  avoir  parcouru  les  articles  qui  lui  sont  consacrés  spécialement  dans  le 
Répertoire  Général,  il  deviendra  impossible  de  ne  pas  reconnaître  combien  de 
bienfaits,  de  prospérité,  cette  science  est  destinée  a  répandre  sur  toutes  les 
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masses  sociales,  à  mesure  que  les  principes  sur  lesquels  elle  est  basée  acquére- 
ront  de  nouvelles  forces,  à  mesure  que  l'expérience  en  aura  manifesté  toute 
T importance,  mais  spécialement  lorsque  des  lois  protectrices  des  dernières  classes 
de  la  société  auront  remplacé  les  utopies  hasardées ,  les  vaines  déclamations,  et 
garanti  Partisan,  le  manufacturier  et  l'indigent  même,  de  l'affreuse,  de  l'into- 
lérable position,  qui  souvent  les  accable  d'autant  plus  cruellement,  que  subissant 
le  supplice  de  Tantale,  tous  les  dons  de  la  fortune,  toutes  les  prospérités  dont 
la  source  découle  partiellement  de  leurs  travaux,  se  présentent  a  eux.  sans  qu'ils 
puissent  en  saisir  la  moindre  parcelle. 

L'Economie  politique  doit  tendre  selon  nous,  non-seulement  à  favoriser,  à 
régler  la  production  et  la  distribution  des  richesses;  mais  elle  doit  pourvoir 
encore  accessoirement  à  ce  que  dans  son  action,  l'ordre  social,  la  morale,  l'hu- 
manité et  l'existence  des  dernières  classes  de  la  société  ne  s'en  trouvent  point 
blessées  ou  opprimées;  il  faut  que,  semblable  aux  artères  du  corps  humain ,  elle 
répande  partout  et  facilite  la  circulation  des  produits  de  l'industrie,  en  multipliant 
les  moyens  de  travail ,  et  que  loin  «le  laisser  des  traces  de  dévastation ,  de  des- 
truction sur  son  passage,  elle  fasse  naître  aussi  l'aisance  et  le  bonheur. 

Pourquoi  faut-il  que  la  légèreté  de  l'homme,  son  inconstance,  ses  passions, 
ses  préjugés,  son  égotsme,  ce  cruel  fléau  de  l'humanité,  qui  ne  s'émeut  qu'au 
sentiment  de  ses  propres  douleurs,  pourquoi  faut-il  que  le  prisme  des  illusions» 
qui,  jusqu'à  son  dernier  jour,  ne  fait  que  varier  les  hochets  qui  le  captivent, 
ne  lui  permettent  pas  de  profiter  des  leçons  de  l' expérience ,  d' approfondir  avec 
maturité,  de  marcher  progressivement  et  philantropiquement?  Nous  disons  phi- 
lantropiquement  :  hélas  !  lorsque  le  moi  humain ,  ce  moi  exclusif  règle  et  domine  en 
général  les  classes  supérieures ,  ainsi  que  celles  favorisées  par  la  fortune  ;  l'on  parle 
d'Économie  politique,  de  civilisation,  d'humanité,  tandis  que  dans  les  pays  soi-disant 
les  plus  civilisés  du  monde,  l'on,  voue  à  une  destruction  sûre,  mais  lente  et 
douloureuse,  les  dernières  classes  de  toute  une  population. 

Et  l'industrie,  celte  mamelle  nourricière,  destinée  principalement  à  produire 
tant  de  biens,  quel  effroyable,  quel  horrible  tableau  n'offre-t-elle  pas  dans  son 
action?  des  générations  d'enfants  et  d'adultes,  des  masses  d'hommes  et  de  fem- 
mes se  consumant  et  s'éteignant  dans  la  profondeur  des  mines,  dans  l'air  mc- 
phitisé  des  manufactures;  et  pour  ceux  qui  survivent,  leur  constitution  ayant 
résisté  aux  maux  qui  les  dévorent ,  ne  les  voit-on  pas  souvent  périr  d'inanition 
devant  les  établissemens  mêmes  auxquels  ils  ont  consacré  toute  leur  existence 
et  où  ils  n'ont ,  par  suite  d'une  funeste  démoralisation  ,  connu  d'autre  bonheur , 
d'autre  jouissance ,  qu'un  trop  court  repos  et  qu'une  alimentation  rarement  suffi- 
sante. Qu'on  ne  «écrie  pas:  déclamation,  exagération!  qu'on  lise  les  articles 
relatifs  à  l'agriculture,  a  la  question  commerciale  en  Angleterre,  auxmanufac- 
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turcs  de  Birmingham,  de  Manchester,  de  Leeds  etc. ,  aux  lois  portées  en  Angleterre 
et  en  France  sur  la  police  des  enfants  de  tout  âge,  employés  dans  les  fabriques; 
et  que  Ton  décide  alors  s'il  y  a  exagération  !  que  Ton  décide ,  si  la  situation 
des  esclaves  aux  colonies ,  sur  le  sort  desquels  on  s'apitoie  avec  tant  de  zèle , 
d'énergie  politique ,  n'est  pas  mille  fois  préférable  a  celui  de  tant  d'infortunés  ! 
que  Ton  décide ,  si  la  rélégation  dans  les  déserts  de  la  Sibérie ,  si  les  calamités  de 
ces  temps  qu'on  a  stigmatisés  du  nom  d'époque  de  barbarie ,  offrent  rien  de 
semblable  à  l'imperturbable  sang-froid ,  avec  lequel  les  arbitres  du  bonheur  général 
Toicnt  se  flétrir  et  disparaître  ces  diverses  classes  de  créatures,  que  le  mauvais 
génie  de  l'intérêt  privé,  ne  considère  de  fait  que  comme  des  outils  à  remplacer 
par  des  outils  de  même  nature,  lorsque  ceux-ci  sont  anéantis. 

Finalement,  reconnaissons  avec  douleur  que  chaque  siècle  nous  présente  l'homme 
et  ses  passions  sous  une  face  nouvelle  ;  tantôt  c'est  un  hémisphère  entier  voué  à  la 
spoliation,  a  la  destruction  de  tous  les  indigènes  qu'il  était  possible  d'atteindre  ;  tan- 
tôt les  plus  cruelles  persécutions  religieuses  et  politiques ,  tantôt  des  autodafés  so- 
lemnels  où  les  souverains  et  leurs  cours  s'empressaient  d'assister ,  tantôt  des  dragon- 
nades !  etc. ,  etc.  Tout  récemment  encore  nous  avons  vu  l'homme  exploité  comme 
chair  à  canon;  maintenant,  changeant  de  rôle,  il  est  devenu  la  proie  de  l'Kgoïsme 
industriel,  qui  le  dévore  sans  pitié.  Nous  savons,  nous  sommes  convaincu  qu'il  ne 
lient  pas  à  l'administration ,  que  les  souffrances  de  la  classe  ouvrière  et  indigente 
ne  soient  adoucies;  de  si  grands  obstacles  s'élèvent  de  toutes  parts,  que  sans 
b  régénération  morale  des  entrepreneurs  d'industrie  et  des  grands  propriétaires 
sous  le  rapport  de  l'humanité,  de  la  solidarité  d'union  et  de  fraternité,  qui  existent 
entre  les  hommes ,  il  deviendra  pour  ainsi  dire  impossible  d'atteindre  ce  but  si 
important  et  qui  doit  plus  tard  prévenir  d'autres  maux  dont  ces  chefs  d'industrie 
et  ces  grands  propriétaires  eux-mêmes  pourraient  devenir  les  premières  victimes. 

D'antre  part ,  si  d'après  l'organisation  actuelle  du  travail ,  on  en  considère  les 
graves  conséquences,  telles  entr'autres  que  le  relâchement,  l'anéantissement  même 
du  lien  de  famille,  la  suppression  de  la  puissance  paternelle,  cette  autorité  d'institu- 
tion divine ,  ce  premier  anneau  de  la  chaîne  sociale  ;  si  on  considère  que  le  sentiment, 
qui  concentre  les  affections  autour  d'un  clocher ,  n'a  pas  même  le  temps  de  naître, 
que  ces  réminiscences,  qui  attachent  si  fortement  l'homme  au  sol  sur  lequel  il  a  vu 
le  jour,  deviennent  au  contraire  un  calice  d'amertume,  dont  ces  malheureuses 
créatures  sont  abreuvées;  si  l'on  y  ajoute  la  profonde  immoralité,  l'abrutissement, 
qui  'résultent  de  toute  absence  d'instruction  religieuse,  de  la  confusion  continuelle 
des  sexes  de  tout  âge,  et  du  délire  de  la  débauche;  si  enfin  on  y  joint  leur  exclusion 
de  fait  de  tous  les  droits,  de  toutes  les  jouissances  réservées  aux  classes  plus  élevées , 
et  qui  les  assimile  aux  bêtes  de  somme,  l'on  sera  alors  à  même  d'apprécier  comme 
elle  le  mérite  la  froide  indifférence  des  gouvernemens,  si  elle  ne  prouve  manifeste* 
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ment  à  cet  égard  l'absence  de  toute  justice  distributive,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  les  difficultés  et  les  obstacles  s  opposant  à  la  régénération  de  la  classe  ouvrière. 

Nous  sommes  bien  loin  de  croire  que  nos  connaissances  en  Économie  po- 
litique soient  parvenues  à  un  tel  degré  de  progression,  qu'elles  ne  laissent  que 
peu  de  découvertes  à  faire  et  d'erreurs  à  rectifier;  bien  loin  de  là,  quoique  de 
nombreux  principes,  résultats  de  l'étude  de  la  constitution  sociale  et  de  l'expé- 
rience des  faits  l'aient  placé  au  rang  des  sciences  positives,  il  n'en  est  pas  moins 
incontestable,  qu'elle  ne  fait  que  naître,  que  d'innombrables  difficultés  sur- 
gissent à  chaque  investigation  nouvelle,  que  bien  des  combinaisons,  bien  de  pro- 
fondes recherches  restent  encore  à  faire  pour  extirper  ce  qui  peut  se  rencontrer 
de  faux  et  de  défecteux  dans  les  nombreux  systèmes,  qui  se  sont  succédés, 
pour  enfin,  en  assurant  la  prospérité  générale,  cicatriser  bien  des  plaies,  faire 
disparaître  bien  des  maux,  bien  des  iniquités. 

Nous  ne  nous  sommes  donc  point  fait  illusion  sur  ce  qui  reste  encore  à  faire 
pour  ceux  qui  parcourent  cette  carrière:  mais  ce  que  nous  avons  voulu,  c'est 
déterminer  consciencieusement  le  point  auquel  l'Économie  politique  est  arrivée 
jusqu'à  ce  jour,  déterminer  la  situation  plus  ou  moins  avancée  de  chacun  des 
élémens  dont  elle  se  compose,  offrir  en  même  temps  un  travail  aussi  complet 
que  sa  nature  peut  le  comporter  sur  tout  ce  qui  peut  y  avoir  rapport.  Ce  n'est 
pas  à  une  époque  qui  sera  à  jamais  mémorable  par  l' impulsion  si  vive  donnée  au 
progrès  de  toutes  les  sciences ,  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  se  rebuter,  c'est  au  con- 
traire le  moment  de  redoubler  d'efforts,  de  persévérance  dans  la  recherche  des 
vérités  encore  inconnues,  dans  l'acquisition  de  nouvelles  lumières,  qui,  pour  avoir 
été  voilées,  doivent  enfin  dissiper  les  nuages  qui  obscurcissent  encore  les  abords 
de  la  science,  et  la  faire  briller  dans  tout  son  éclat. 

Le  Répertoire  Général  exposera  les  bases .  sur  lesquelles  sont  étayés  les  divers 
principes  qui  ont  été  appliqués  à  l'Économie  politique;  leur  fort  et  leur  faible  y 
seront  déduits,  les  controverses  auxquelles  ils  ont  donné  lieu ,  et  celles  qui  existent 
encore,  s'y  trouveront  classées,  ainsi  que  les  résultats  obtenus  de  ces  discussions , 
résultats  qui  ont  amené  l'Économie  politique  a  la  hauteur  où  elle  est  parvenue, 
et  qui  doivent  servir  de  point  de  départ  pour  régler  la  mardie  des  nouvelles  in- 
stitutions, et  garantir  de  nouveaux  progrès. 

Nous  avons  pris  à  tâche  d' éviter  autant  que  faire  se  pourra ,  ces  discussions 
spéculatives,  abstraites,  qui  ne  font,  comme  on  l'a  bien  dit,  que  donner  des 
vertiges  à  l'intelligence,  et  qui,  sans  profit  pour  la  science,  rendaient  son  étude 
aussi  rebutante  qu'ennuyeuse;  nous  avons  laissé  à  Ri  car  do ,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  mérite  de  cet  illustre  économiste,  l'habitude  de  s  entourer  de  nuages,  lui  qui 
disait,  en  parlant  de  la  théorie  du  fermage,  que  vingt-cinq  personnes  au  pins 
ont  pu  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  a  voulu  dire,  et  nous  nous  sommes  efforcé 
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dans  tous  les  extraits,  qui  composent  cet  ouvrage,  de  nous  maintenir  dans  la  ré 
gion  des  intérêts  et  de  l'expérience. 

Dans  la  masse  d'articles  provenant  des  plus  célèbres  publicistes ,  peut-être  un 
certain  nombre  d'extraits  paraltra-t-il  trop  volumineux,  ou  présenter  quelques 
répétitions;  mais  cet  ouvrage  forme  une  collection  aussi  complète  que  possible 
de  toutes  les  parties  constitutives  de  l'Économie  politique,  et  le  grand  nombre 
d'auteurs,  auxquels  il  fallait  recourir ,  ne  permettait  aucunement  de  supprimer 
leurs  lumineuses  expositions  ;  dès  lors  nous  avons  formé  un  faisceau  de  tout  ce  qui 
se  rapportait  spécialement  à  chaque  objet,  et  nous  avons  cru  que,  dans  l'intérêt 
même  de  ceux  qui  cultivent  cette  science,  ou  qui  seront  dans  le  cas  de  faire  usage 
du  Répertoire  Général ,  nous  ne  pouvions  négliger  aucun  des  Élémens  propres  à  les 
éclairer  ou  à  les  mettre  sur  la  voie,  tant  des  vrais  principes  que  du  mérite  des  di- 
vers systèmes  et  des  nombreuses  utopies,  qui  se  sont  succédés;  enfin  nous  nous 
sommes  persuadé  qu'en  opérant  de  cette  manière,  nous  avions  trouvé  un  moyen 
efficace  pour  mettre  chaque  lecteur  à  même  de  s'initier  dans  la  théorie  de  l'Écono- 
mie politique ,  d'apprécier  surtout  la  portée  de  chaque  principe  et  le  caractère  de 
chaque  point  controversé. 

Nous  n'entrerons  dans  aucun  détail  sur  la  nature  de  l'Économie  politique ,  dont 
la  définition ,  cette  base  de  la  science ,  fait  encore  un  sujet  de  discussion  pour  les 
plus  célèbres  publicistes,  tout  ce  qui  s'y  rapporte  étant  inséré  dans  le  Répertoire; 
nous  nous  bornerons  seulement  à  indiquer  la  manière  dont  nous  avons  procédé. 

Le  Répertoire  Général  se  compose,  comme  nous  l'avons  dit,  des  extraits  tirés 
des  meilleurs  publicistes;  chaque  article  forme,  quand  il  y  a  lieu,  un  traité  plus 
ou  moins  étendu;  toutes  les  questions  soulevées  à  différentes  époques,  y  sont  trai- 
tées avec  le  développement  qui  leur  convient;  nous  avons  puisé  aux  meilleures 
sources  pour  alimenter  et  enrichir  notre  travail,  et  une  notice  plus  ou  moins  éten- 
due y  présente  le  tableau  de  l'état  actuel  de  l'Économie  politique  dans  les  diverses 
parties  du  monde  civilisé.  Cet  ouvrage  est  rédigé  dans  un  ordre  alphabéthique ,  où 
chaque  matière  est  développée  aussi  largement  que  son  importance  peut  le  faire 
désirer-  On  trouvera  en  tète  des  articles,  qui  l'exigent,  l'indication  des  principes 
fondamentaux  de  l'Économie  politique,  devant  servir  de  jallons  pour  ses  progrès 
futurs,  et  dans  leur  déduction  on  remarquera  des  mots  en  italiques,  dont  l'ex- 
plication sera  également  donnée  à  leur  place  alphabétique,  de  manière  qu'en  y 
recourant,  quand  on  ne  se  rappellera  pas  leur  signification  tout  entière ,  on  y  dé- 
couvrira leur  liaison  avec  les  diverses  parties  de  cette  science.  Cette  indication 
aura  l'avantage  d'autant  plus  précieux,  qu'elle  parera  aux  inconvéniens  reprochés 
au  genre  d'ordre  que  nous  avons  adopté,  et  répondra  aux  objections  élevées  contre 
l'insuffisance  qu'on  lui  reproche ,  en  ce  qu'on  le  considère  comme  peu  favorable 
à  l'enchaînement  des  idées;  mais  qu'on  prenne  la  peine  de  considérer,  dit  à  cet 
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égard  J.  B.  Say ,  «  que  l'Économie  politique  ne  présente  pas  un  phénomène  qui  ne 
»  tienne  à  tous  les  autres  ;  que  l'explication  de  chacun  dcnlr'eux  ne  peut  être  bien 
«donnée  et  complètement  comprise,  qu'autant  qu'on  possède  déjà  l'explication  de 
«beaucoup  d'autres  et  qu'il  faudrait,  s'il  était  possible,  les  étudier  tous  de  front. 
«C'est  un  tissu  qu'il  s'agit  d'examiner,  et  non  une  chaîne  qu'on  puisse  développer. 
-L'ordre  alphabétique  permet  du  moins,  lorsqu'on  lit  l'exposition  d'un  principe 
»  de  recourir  à  l'exposition  de  tout  autre  au  besoin  et  d'étudier  autant  simultanément 
><  qu'il  est  possible.  »  1)  Nous  avons  profité  de  ces  indications  et  nous  n'avons  rien 
négligé  sous  ce  rapport,  pour  faciliter  les  recherches  les  plus  minutieuses,  ainsi 
qu'il  sera  facile  de  s'en  convaincre,  lorsque  le  besoin  s'en  présentera. 

Nous  avons  extrait  de  chaque  auteur  tout  ce  qui  pouvait  être  utile  à  notre  tra- 
vail ,  de  manière  à  produire  un  cours  complet  d'Économie  politique  tant  ancienne 
que  moderne,  cours  dont  les  élémens,  quoique  dispersés,  pourront  se  réunir  à 
volonté  sans  longues  recherches  et  satisfaire  aussi  bien  le  lecteur,  qui  veut  les  ap- 
profondir dans  toutes  leurs  subdivisions,  que  celui  qui  n'a  besoin  dans  ses  recher- 
ches que  d'élémens  partiels  ou  de  se  remémorer  les  principes  qui  s'y  rattachent. 

Les  économistes,  qui  forment  le  fond  de  ce  Répertoire ,  sont:  Turgot,  Smith, 
Say,  Sismondi,  Ricardo,  Malthus,  Ganilh,  Storch,  Blanqui,  Droz,  Garnier,  Rossi, 
Buret  (Eugène),  Chevalier  (Michel),  Ncbéuius,  der  Oeffentlichc  Crédit,  Rau  (K.  II.) 
Lehrbuch  des  Politischcn  Economie,  Alvarez  Estrada,  das  Centralblatt  des  Zoll- 
vereins,  das  Zollvereinsblatt,  la  Revue  des  deux  mondes,  la  Revue  mensuelle 
d'Économie  politique,  la  Revue  Britannique,  l'Encyclopédie  moderne,  le  Diction- 
naire universel  du  commerce,  et  nombre  d'autres  ouvrages  plus  ou  moins  récents, 
traitant  de  cette  science. 

Finalement,  nous  y  avons  placé  dans  l'ordre  que  nous  avons  adopté,  la  biblio- 
graphie des  principaux  ouvrages  de  ce  genre ,  que  vient  de  nous  donner  Blanqui 
dans  son  histoire  de  l'Économie  politique,  nomenclature  d'autant  plus  favorable, 
qu'elle  se  trouve  enrichie  des  observations  de  ce  savant  et  profond  écrivain  sur 
le  mérite  et  la  spécialité  des  auteurs  qu'il  y  a  compris  :  nous  y  avons  en  outre 
ajouté  les  noms  les  plus  célèbres  des  divers  économistes  omis  par  cet  auteur  avec 
l'indication  de  la  nature  des  travaux ,  par  lesquels  ils  se  sont  distingués. 

Nous  croyons  donc  à  l'utilité  de  cet  ouvrage  :  les  hommes  d'état  et  les  administra- 
teurs haut  placés  ont  peu  le  tems  d'étudier,  mais  dans  bien  des  cas  ils  ont  besoin  de 
se  rafraîchir  la  mémoire  sur  la  nature  et  la  portée  des  divers  principes,  qu'ils  se 
trouvent  dans  le  cas  de  devoir  appliquer:  les  lumières  récentes,  répandues  sur 
l'Économie  politique  qui  provoquent  à  des  rectifications,  à  des  modifications  dans 
l'administration  civile  et  politique  exigent  cependant  qu'on  se  tienne  au  courant 
de  leur  influence  et  de  leur  étendue,  afin  de  ne  pas  se  fourvoyer  dans  une  voie 

1)  Traité  d'Économie  politique   2  toI.  p.  416. 
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dont  la  direction  aurait  été  reconnu  vicieuse.  Cet  ouvrage  servira,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  grand  labeur,  de  guide  pour  tous  ceux  qui  voudraient  mettre  leurs 
connaissances  acquises  en  harmonie  avec  celles  récemment  obtenues,  et  de  se 
placer  ainsi  au  niveau  de  toutes  les  découvertes,  qui  ont  pour  ainsi  dire  donné 
une  autre  face  aux  anciens  erremens  de  cette  science. 

Les  personnes  enfin  qui,  non  encore  initiées  dans  l'étude  de  l'Économie  po- 
litique, désireraient  en  connaître  toutes  les  parties ,  y  trouveront  des  ressources  et 
des  facilités  de  travail,  qui,  en  les  éclairant,  leur  applaniront  les  difficultés  et  les 
embarras  d'étudier  une  multitude  d'ouvrages  rarement  réunis  dans  une  main,  et 
exigeant,  surtout  dans  le  cas  de  recherches  pressées,  des  pertes  de  teins  et  une 
application  souvent  aussi  tédieuse  que  rebutante  ;  de  plus  pour  faciliter  et  assurer 
le  succès  de  ces  études ,  nous  avons  inséré  au  mot  principe  la  nomenclature  donnée 
par  Say  de  ceux  qui  ont  rapport  à  la  nature  et  à  la  circulation  des  richesses, 
de  ceux  qui  ont  rapport  à  la  distribution  des  revenus  ainsi  que  des  principes, 
qui  se  rattachent  au  phénomène  de  la  consommation.  De  cette  manière ,  nous  pen- 
sons, n'avoir  négligé  aucune  des  ressources  que  nous  offrent  les  travaux  de  tant 
de  publicistes  renommés  pour  donner  à  ce  répertoire  l'utilité  désirable ,  et  l'en- 
richir de  tous  les  élémens ,  dont  se  compose  la  science  de  l'Economie  politique. 

Puissent  nos  efforts  pour  remplir  cette  tâche  si  importante  et  si  difficile  être 
couronnés  de  quelque  succès  et  heureux  de  l'avoir  entreprise,  il  ne  nous  restera 
qu'à  former  des  voeux  pour  que  la  génération  actuelle  ,  profitant  des  lumières 
récemment  acquises,  parvienne  enfin  à  faire  disparaître  les  entraves,  qui  em- 
pêchent encore  la  saine  application  des  principes,  et  adoucissant  la  masse  des  maux 
sous  le  poids  desquels  les  classes  inférieures  sont  courbées,  oppose  ainsi  une 
digue  puissante  aux  progrès  toujours  croissants  du  paupérisme,  cette  plaie  hideuse, 
dont  l'existence  révèle  si  cruellement  les  vices  de  notre  organisation  sociale. 
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A. 

Abeille,  (L.-P.)  Auteur  d'une  lettre  d'un  sacrés  à  l'agriculture  ne  pouvaient  même  arriver 

négociant  sur  la  nature  du  commerce  des  grains,  à  l'abondance.  La  Chine,  qui  n'exporte  jamais 

Paris,  1763,  in-8.  et  conserve  toujours  l'excédant  de  ses  besoins 

—  Réflexion*  sur  la  police  des  grains  en  An-  voit  chaque  année,  malgré  sa  prévoyance,  quel- 
gleterre  et  en  France.  Paris,  4764,  in-8.  ques  provinces  en  proie  à  la  famine,  tandis  que 

—  Effets  <f  hii  privilège  exclusif  sur  les  droit*  dans  les  autres  un  peuple  nu  et  dans  la  plus  dé- 
de  propriété,  etc.  Paris,  1764,  in-8.  goûtante  misère  ne  peut  assouvir  que  sa  faim. 

—  Principes  sur  la  liberté  du  commerce  des  Cette  dernière  observation  suffit  pour  démon- 
grains.  Paris,  1768,  in-8.  trer  l'erreur  des  économistes,  qui  voyaient  l'a- 

Adot  de  Rasinchex.  Traité  des  monnaies  et  de  bondance  partout  où  ils  voyaient  un  superflu  dans 

ta  jvrisdiction  delà  Cour  de*  Monnaies ,  en  forme  les  produits  agricoles.  Les  gouvernements d'Eu- 

de  dictionnaire.  Paris,  1764,  in-4,  2  vol.  rope  ont  imaginé,  depuis  Colbert,  qu'il  y  avait 

—  Table  des  monnaies  courantes.  Paris, 1767,  abondance  chez  tous  les  peuples  qui  vendent  à 
in-12.  l'étranger;  mais  les  exportations  prouvent  scule- 

(B.  tom.  11,  pag.  ment  qu'il  y  a  un  plus  grand  bénéfice  dans  les 

Abondance.   Il  y  a  abondance  dans  un  pays  marchés-  extérieurs  :  elles  peuvent  provenir  non 

lorsque  ses  produits  agricoles  ou  industriels  dé-  d'une  supériorité  de  richesses ,  mais  de  l'inégalité 

passent  ses  besoins.  Ce  n'est  pas  le  nécessaire,  de  misère. 

c'est  le  superflu  qui  constitue  l'abondance.  Elle  C'est  le  concours  de  l'agriculture ,  de  l'indus- 
pro vient  de  trois  sources:  l'agriculture ,  l'indus-  trie  et  du  commerce  qui  peut  seul  produire  Pa- 
trie ,  le  commerce.  bondance.  Nous  examinerons  au  mot  règlements 
Ilans  plusieurs  utopies  Ton  a  cherché  lesquels  comment  ces  trois  sources  de  la  richesse  publi- 
devaiem  plutôt  parvenir  à  l'abondance,  des  que  peuvent  être  diminuées  ou  taries;  nousver- 
peaples  chasseurs,  pasteurs,  ou  agricoles.  On  rons  au  mot  liberté  comment  on  peut  les  vivifier 
n'a  point  vu,  1°  que  les  chasseurs,  dévastant  et  les  accroître. 

les  forêts  ou  les  rivières  qui  les  nourrissent,  En  Europe,  les  gouvernements  sont  aussi  em- 
sans  avoir  la  puissance  de  les  repeupler,  devaient  barrassés  de  l'abondance  que  de  la  disette, 
être  incessamment  dans  la  nécessité  de  périr  de  Pour  remédier  à  l'une  et  à  l'autre,  Napoléon 
faim  ou  de  se  changer  en  peuples  pasteurs;  la  avait  imaginé  les  greniers  d'abondance.  C'était 
vieille  Amérique  est  la  preuve  de  cette  obser-  transporter  la  Chine  à  Paris.  Le  gouvernement 
vation  ;  3°  que  les  pasteurs ,  dans  l'impossibilité  y  trouvait  deux  bénéfices  :  il  achetait  à  bon  mar- 
rie nourrir  toujours  leurs  bestiaux  dans  les  mêmes  ché  dans  les  années  fertiles  pour  vendre  cher 
pâturages,  devaient  vivre  en  nomades  comme  dans  les  temps  malheureux ,  et  suivait  ainsi  Tex- 
tes Tatars,  et  étaient  forcés  comme  eux,  par  emple  des  accapareurs;  d'un  autre  côté,  en 
la  stérilité  des  prairies  et  l'excès  de  population ,  restant  le  ma  ftre  de  pourvoir  aux  premiers  besoins 
de  se  changer  en  peuples  agriculteurs  ou  de  se  du  peuple,  il  prévenait  ces  déplorables  rebellions 
répandre  dans  les  pays  nourris  par  les  produits  inséparables  des  jours  de  disette,  et  que  quel- 
agricoles;  3*  que  les  états  exclusivement  con-  quefois  une  autorité  trop  impitoyable  a  punies 
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ABONDANCE.  -  ABSENS. 


de  peines  cruelles.  Il  est  encore  un  moyen  usité 
par  le  pouvoir,  mais  qui  est  toujours  arbitraire: 
dans  l'abondance,  il  favorise  outre-mesure  les 
exportations,  durant  la  disette,  il  donne  des  pri- 
mes d'encouragement  aux  importations.  Celte 
sagesse  est  elle-même  imprévoyante:  les  expor- 
tations sont  si  multipliées ,  qu'une  année  d'abon- 
dance se  termine  ordinairement  par  la  disette; 
et  les  importations  sont  si  lentes,  parce  que  le 
commerce  va  acheter  loin  du  pays  qui  manque 
pour  avoir  meilleur  marché,  que  les  denrées 
arrivent  toujours  trop  tard  et  en  trop  petite 
quantité. 

Une  science  nouvelle,  ta  statistique,  a  fait 
aujourd'hui  assez  de  progrès  en  Frauce ,  pour 
qu'un  ministre,  qui  voudra  sortir  de  l'ornière 
delà  routine,  puisse  facilement  faire  eu  sorte 
que  ce  beau  pays  ne  manque  jamais  du  néces- 
saire, et  que  le  superflu  devienne  une  source 
inépuisable  de  richesse.  Pour  y  parvenir,  il  faut 
traiter  la  disette  comme  si  ou  était  très-loin 
de  l'abondance,  et  l'abondance  comme  si  ou 
était  à  la  veille  de  la  disette. 

(E.  M.  tom.  i ,  pag.  40  et  i\.J 

Abse.ns.  De  leur  consommation.  L'homme 
jouit  de  la  faculté  de  changer  de  place  à  volonté. 
Cette  faculté  qui  lui  est  commune  avec  la  plupart 
des  animaux  et  qui  parait  si  simple  au  vulgaire , 
est  pour  le  philosophe  un  sujet  continuel  de  sur- 
prise. Une  machine  organisée ,  qui  porte  en  elle 
le  principe  de  ses  mouvemens,  et  qui  peut  trans- 
porter le  système  entier  de  son  être ,  par  la 
seule  impulsion  de  sa  volonté ,  est  sans  doute 
un  des  problèmes  les  plus  difficiles  de  ceux  qu'a 
résolu  la  création  de  l'univers.  Mais  ce  n'est 
point  comme  une  œuvre  merveilleuse  que  nous 
observons  l'homme  dans  ce  cours  ;  et ,  de  ses 
facultés ,  nous  n'étudions  que  ce  qu'elles  ont  de 
précieux  pour  lui  et  l'influence  qu'elles  excer- 
cent  sur  l'économie  de  la  société. 

Il  ne  m'appartient  pas  non  plus  de  décider  si 
la  société ,  ayant ,  pour  son  propre  avantage ,  re- 
connu le  droit  de  propriété ,  ce  droit  peut  s'éten- 
dre jusqu'à  reconnaître  à  chaque  individu  le  droit 
d'emporter  ce  qui  lui  appartient ,  lorsqu'il  juge  à 
propos  de  transporter  sa  personne  et  de  résider 
dans  l'étranger.  Je  remarquerai  seulement  que 
le  droit  de  disposer  de  sa  propriété  dans  le  pays , 
comprend ,  dans  le  fait ,  la  faculté  de  l'emporter 
au  dehors.  II  suffit  de  la  transformer  en  mar- 
chandises dont  l'exportation  est  permise.  Pour 
les  biens-meubles  la  chose  est  peu  douteuse. 
Quant  aux  immeubles ,  un  propriétaire  peut  les 
vendre,  autrement  il  ne  serait  pas  maître  de 
son  bien  ;  et  un  immeuble  transformé  en  valeurs 
mobilières ,  est  un  bien  qui  peut  facilementétre 


exporté.  Peu  importe  l'espèce  de  valeurs  mo- 
bilières qui  sont  exportées.  De  quelque  manière 
que  ce  soit ,  ce  sont  toujours  des  exportations 
qui  n'entraînent  point  des  retours ,  des  valeurs 
perdues  pour  le  pays.  Ainsi  donc  laissant  de  côté 
la  question  de  droit,  que  résulte-t-il  du  fait  de 
l'exportation  d'un  capital  ou  d'un  revenu ,  et  de 
la  consommation  qui  s'en  fait  dans  l'étranger? 

Quant  à  l'exportation  d'un  capital  ou  de  la 
valeur  d'un  bien-fonds ,  l'effet  est  le  même  que 
celui  de  la  dissipation:  c'est  la  suppression  du 
revenu  qui  résultait  pour  la  nation  de  l'emploi 
de  ce  capital  et  la  suppression  des  profits  que 
les  travailleurs  trouvaient  dans  cet  emploi 
Pour  ce  qui  est  d'un  revenu  qu'on  reçoit  daus 
un  pays ,  dans  une  province ,  en  Irlande ,  je  sup- 
pose, et  que  l'on  consomme  daus  un  autre  pays , 
en  Angleterre  par  exemple ,  l'effet  n'en  est  pas 
aussi  funeste  ;  cependant  il  est  très-contraire  ; 
il  l'est  sous  plusieurs  rapports  noil-sculeincnl 
économiques ,  mais  moraux. 

Ne  retirant  aucun  des  fonds  productifs  qui 
existaient  dans  le  pays ,  l'émigrant  ne  supprime 
positivement  aucun  des  profits  qu'ils  rappor- 
taient: les  capitaux  qui  servaient  à  l'exploita- 
tion de  la  terre ,  sont  censés  servir  encore  au 
même  but  ;  on  peut  en  dire  autant  des  profils 
des  travailleurs.  Le  revenu  exporté  provoque 
la  reproduction  à  peu  près  de  la  même  manière 
que  s'il  devait  être  consommé  daus  le  pays;  car 
pour  l'envoyer  au  dehors ,  il  faut  acheter  des 
produits  ;  si  ce  ne  sont  pas  précisémeut  ceux  que 
consommera  le  propriétaire  du  revenu,  ce  seront 
néanmoins  des  produits  du  pays1).  Les  revenus 
irlandais  envoyés  en  Angleterre ,  le  sont  en  pro- 
duits de  l'Irlande.  Mais  quelle  différence  entre 
un  tel  envoi  et  une  consommation  sur  place! 
Elle  est  nécessairement  improductive,  puis- 
qu'elle u'amènera  point  de  retours.  Celle  même 
qui  aurait  été  improductive,  si  le  propriétaire  eut 
été  sur  les  lieux ,  aurait  donné  lieu  à  des  dépen- 
ses plus  favorables  au  bien-être  des  Irlandais. 
Leurs  services  personnels  auraient  été  mieux 

>)  Le  rcTenu  du  capital  n'est  paa  perdu  pour  aon 
possesseur  absent,  parce  qu'où  peut  supposer  qu'il 
fait  valoir  aon  capital  dans  l'étranger;  mais  c'est  une 
portion  perdue  du  revenu  national.  Voyei  partie  1" , 
chap.14,  les  effets  de  la  dissipation  des  capitaux.  On 
dissipe  de  même  un  immeuble  en  emportant  dans 
l'étranger  le  prix  deaa  vente ,  qui  dès-lors  ne  rapporte 
plus  de  profits  au  pays  de  l'émigrant. 

*)  Le  revenu  envoyé  en  argent  équivaudrait  encore 
à  un  revenu  envoyé  en  produits  du  pays:  car  cet 
argent  doit  être  remplacé ,  et  ne  peut  l'être  qu'au 
moyen  des  antres  produitsqu'on  fournit  en  échange. 
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récompensés;  une  partie  de  celle  dépense  se 
serait  transformée  eu  œuvres  de  munificence; 
celle  même  qui  n'aurait  eu  pour  objet  que  la 
satisfaction  du  maître,  aurait  eu  pour  effet 
d'améliorer  les  fonds  productifs  du  pays,  de 
reorichir.  On  sait  combien  les  fonds  de  terre 
lignent  par  la  résidence  de  leurs  propriétaires, 
l'n  homme  fait ,  un  chef  de  famille ,  même  lors- 
qu'il ue  dirige  aucune  entreprise  lucatrive,  n'est 
jamais  oisif.  Il  administre  au  moins  une  partie 
de  sa  fortune  et  travaille  au  bien-être  de  toute 
sa  maison  ;  son  économie  profite  a  son  pays;  il 
élève  ses  enfans  qui  deviennent  des  membres 
utiles  du  corps  social  ;  lui-même  excerce  quel- 
ques fonctions  dans  l'intérêt  de  tous  ;  il  cultive 
onebrauchedes  sciences;  il  défend  les  intérêts 
de  son  pays ,  par  ses  actions ,  par  ses  discours , 
par  ses  lumières  et  ses  talens  acquis.  L'influence 
de  chaque  homme  en  particulier  peut  n'être  pas 
très-marquée  ;  elle  devient  grave  en  se  multi- 
pliant. 

Le  consommateur  qui  réside  à  l'étranger,  se 
soustrait  aux  droits  que  son  gouvernement  a 
mis  sur  ses  consommations ,  et  cette  portion  du 
fardeau  retombe  sur  ses  concitoyens. 

L'impossibilité  d'arrêter  ces  déplacemens  à 
moins  de  tomber  dans  des  inconvéniens  encore 
plus  graves ,  doit  faire  naître  de  profondes  ré- 
flexions chez  les  hommes  qui  gouvernent  les 
Dations.  Le  système  politique  du  monde  a  subi 
de  grands  changemens .  Les  relations  fréquentes 
des  nati  ons  qui  couvrent  le  globe  ,  ont  répandu 
presque  partout  une  sorte  de  civilisation;  il 
s'établira  beaucoup  de  concurrence  entre  les 
peuples  divers  pour  attirer  chez  eux  les  capi- 
taux et  rindustric  ;  les  liens  du  pays  et  des  habi- 
tudes deviendront  moins  puissans,  parce  que 
les  mœurs  se  ressembleront  davantage  ;  les  re- 
lations commerciales  seront  plus  fréquentes ,  les 
communications  plus  faciles.  Déjà  les  peuples 
policés  composent  comme  une  sorte  de  fédéra- 
tion de  différens  états.  U  s'élève  parfois  entre 
eux  des  guerres,  mais  ce  ne  sont  à  proprement 
parler  que  des  guerres  civiles. 

Les  gouvernemens  sous  lesquels  l'existence  de- 
viendra trop  difficile,  feront  fuir  leurs  sujets.  Louis 
XIV  en  fil  la  dure  expérience.  Napoléon  l'a  faite 
depuis ,  lorsque ,  ayant  tourmenté  le  commerce 
de  la  Hollande ,  il  vit  les  principales  maisons  et  les 
principaux  capitaux  de  cette  nation  industrieuse, 
se  réfugier  en  Angleterre.  Et  l'Angleterre  elle- 
même,  après  la  paix  de  1815,  a  vu  s'établir  en 
France ,  en  Italie ,  en  Allemagne ,  en  Russie ,  et 
surtout  aux  États-Unis,  une  foule  de  ces  ci- 
toyens fuyant  des  contributions  intolérables, 
emportant  tous  un  capital  petit  ou  grand ,  cher- 


ABSOLU.  3 

chant  à  former  des  établissemens  dans  des  lieux 
où  les  conditions  de  l'existence  fussent  moins 
défavorables  '). 

11  faut  donc  que  ceux  qui  prennent  part  aux 
affaires  publiques,  songent  d'avance  aux  moyens 
de  gouverner  avec  prudence ,  avec  habileté , 
avec  économie  ;  à  gouverner  dans  l'intérêt  des 
administrés.  Les  gouvernans  sont  très-excusa- 
bles de  songer  à  leurs  intérêts  ;  mais  ils  ne  doi- 
vent pas  oublier  ceux  de  leurs  administrés.  Les 
nations  n'émigrent  pas,  diront-ils  peut-être; 
c'est  vrai  :  mais  elles  se  fâchent ,  et  c'est  encore 
pis  »). 

(S.  C.  C.  tom.  II  pag.  221  à  22-l.J 
Absolu.  Lue  vérité  que  M.  Say  répète  plusieurs 
fois  dans  ses  écrits ,  c'est  qu'iV  n'y  a  rien  d ab- 
xo/u  en  économie  politique.  Expliquons  cependant 
la  pensée  de  l'auteur.  Assurément,  l'économie 
politique  a  des  principes  invariables,  suscepti- 
bles d'une  démonstration  rigoureuse  ;  mais  lors- 
qu'on veut  les  mettre  eu  pratique,  on  rencontre 
souvent  des  obstacles,  dont  la  plupart  naissent 
des  fausses  mesures  que  les  gouvernemens  ont 
prises  dans  l'ignorance  de  ces  principes.  Ceu'est 
pas  la  science ,  ce  sont  ses  applications  qui  va- 
rient et  qui  n'ont  rien  d'absolu  '). 

(D.  pag. 

')  Lowe  estime  que  le*  revenus  anglais  mangés 
dans  l'étranger,  ont  été,  pendant  quelque  temps,  de 
5  millions  sterling  (125  millions  de  francs),  et  s'élè- 
vent encore,  en  1822,  à  4  millions  (cent  millions  de 
francs)  *.  Je  sais  que  beaucoup  de  ces  émigrations 
étaient  passagères  et  avaient  d'autres  causes  que  l'in- 
suffisance des  revenus  anglais  pour  bien  vivre  en 
Angleterre ,  maisil  est  constant  qu'une  multitude  de 
familles  anglaises  sont  répandues  et  fixées  dans  toutes 
les  parties  de  la  France.  L'administration  qui  a  succédé 
à  celle  de  Castelreagh ,  a  fait  preuve  de  quelque  habi- 
leté, lorsqu'elle  a  mis  de  l'importance  à  diminuer  le 
fardeau  des  impôts.  En  France ,  au  contraire ,  il  n'a 
cessé  d'augmenter  tous  les  ansdepuis  la  paix  générale. 

*)  On  ttw prêtent  ttate  oj  England,  Appcndix,  page  39. 

»)  Ceci  s'imprimait  en  1829;  mais  l'avertissement 
n'a  pas  été  écouté  et  la  prévision  s'est  promptement 
réalisée.  Les  gouvernans  qui  se  sont  succédé  en  Fran- 
ce, et  qui  ont  repoussé  si  dédaigneusement  les  conseils 
d'une  économie  politique  éclairée ,  s'en  sont  en  défi- 
nitive assez  mal  trouvé. 

(Note  de  Fèditeur.) 

»)  On  peut  tirer  encore  une  autre  induction  de 
ceci ,  c'est  que  suivant  les  différons  pays ,  leur  si- 
tuation, la  nature  de  leur  industrie,  de  leurs 
institutions,  du  caractère  national  etc.  L'applica- 
tion de  ces  principes  peut  Tarier  et  subir  des  modifi- 
cations. A.  S. 
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Abstractions.  On  nuit  aux  progrès  de  l'éco- 
nomie politique ,  lorsqu'on  établit  ses  principes 
par  des  raisonnemeus  trop  abstraits.  Cet  abus 
éloipne  le  public  de  l'étude  de  cette  science,  et 
malheureusement  on  peut  le  reprocher,  uon- 
seulementà  des  écrivains  sans  capacité,  et  dont 
les  ouvrages  ne  renfermant  rien  de  vrai ,  rien 
d'utile,  tomberont  inévitablement  daus  l'oubli; 
mais  aux  défenseurs  des  meilleures  doctrines, 
à  des  écrivains  auxquels  on  doit  des  observations 
exactes ,  des  développemens  ingénieux. 

Il  n'est  pas  possible,  sans  doute,  de  banuir 
entièrement  les  abstractions  des  sciences  expé- 
rimentales. La  physique  elle-même  n'étudie-t-ellc 
pas  les  lois  de  la  pesanteur,  abstraction  faite 
d'aucun  corps  grave?  les  lois  du  mouvement, 
sans  y  joindre  l'idée  d'aucun  projectile  eu  par- 
ticulier? Nous  sommes  de  même  obliges,  d'étu- 
dier les  propriétés  de  la  valeur,  la  formation  de 
l'utilité,  sans  pouvoir  appliquer  constamment 
ces  qualités  à  des  choses  évaluables  ou  utiles. 
Le  droit  de  propriété,  le  travail,  sont  des  abs- 
tractions toutes  les  fois  que  l'on  ne  spécifie  pas 
les  choses  auxquelles  on  applique  le  droit  de 
propriété  et  l'action  nommée  travail  ;  mais  je 
]»ense  que  ces  abstractions  ne  doivent  pas  tenir 
lieu  de  l'expérience  ou  de  l'observation ,  et  qu'elles 
ue  sont  bonnes  à  rien  si  elles  se  trouvent  leur 
être  contraires.  La  mécanique  rationnelle  ou 
abstraite,  qui  explique  les  lois  du  mouvement, 
est  presque  toujours  en  défaut,  lorsqu'il  s'agit 
d'expliquer  comment  les  mouvemens  s'opèrent 
dans  nos  arts,  parce  qu'elle  ne  peut  tenir  compte 
des  frottemens,  des  forces  perdues,  ni  de  ces 
innombrablcscirconstancesauxquelleslamachine 
la  plus  parfaite  est  toujours  soumise.  On  en  peut 
dire  autant  de  ces  formules  rigoureuses  qu'on 
donne  pour  l'expression  d'une  loi  générale ,  même 
lorsqu'on  se  fonde  originairement  sur  un  fait 
incontestable,  et  qu'on  procède  par  des  raison- 
nemens  irréprochables;  même  lorsqu'on  s'écha- 
faude  sur  des  équations  mathématiques  qui  ne 
sont  autre  chose  que  des  raisonnemeus  rigou- 
reux où  l'on  emploie,  au  lieu  de  phrases,  des 
signes  plus  abrégés. 

En  effet,  l'algèbre  ou  la  logique,  lors  même 
qu'on  n'y  découvre  aucune  erreur,  peuvent  bien 
donner  un  résultat  incontestable  ;  mais  c'est  tou- 
jours dans  la  supposition  qu'elles  ne  se  trompent 
pas  relativement  aux  données  sur  lesquelles  re- 
posent leurs  calculs;  c'est  daus  la  supposition 
que  les  mêmes  mots,  les  mêmes  signes  repré- 
sentent toujours  les  mêmes  choses:  or,  ce  sont 
là  des  sources  d'erreurs  sur  lesquelles  elles  n'of- 
frent aucune  garantie. 

De  même  que  les  calculs  de  l'algèbre  ne  por- 


tent que  sur  des  signes,  les  syllogismes  sont 
des  raisonnemens  qui  portent  sur  une  autre 
espèce  désignes,  c'est-à-dire,  sur  des  mots.  Eu 
abandonnant  les  choses,  en  abusant  des  mots, 
les  discussions  deviennent  des  jeux  d'esprit  et  ne 
prouvent  plus  rien,  comme  on  le  voit  dans  ce 
raisonnement  que  faisait  un  sophiste  de  l'an- 
cienne Grèce  :  Ëpiménide  a  dit  que  tous  les  Cre- 
tois sont  menteurs  ;  or  il  était  Cretois  lui-même  ; 
donc  il  a  menti  ;  donc  les  Crétois  ne  sont  pas 
menteurs;  donc  Épiméuide  le  Crétois  n'a  pas 
menti  eu  disant  que  les  Crétois  sont  menteurs. 
On  peut  embrouiller  ainsi  les  questions  les  plus 
simples,  et  arriver  par  cette  voie  aux  conclu- 
sions les  plus  absurdes  f). 

(S.  C.C.  loin.  I,pag.  U  à  WJ 

Cependant  eu  s'altachaul  à  fuir  les  abstractions 
et  à  se  tenir  dans  le  monde  réel ,  on  est  souvent 
forcé  de  prendre  en  considération  des  idées  gé- 
nérales, avant  d'en  faire  l'application  aux  cir- 
constances de  la  vie.  Les  mots  travail,  valeur, 
propriété,  consommation,  sont  des  termes  ab- 
straits. Je  ue  me  suis  pas  dissimulé,  combien 
il  était  difficile  de  mettre  ces  abstractions  à  la 
portée  de  tout  le  monde.  J'ai  essayé  de  le  faire 
à  la  faveur  d'exemples  nombreux  qui  sont  des 
applications ,  dont  les  personnes  accoutumées  à 
méditer  n'ont  pas  besoin ,  mais  que  je  les  prie 
de  me  pardonner  en  faveur  des  autres. 

Des  exemples  préviennent  la  fatigue  d'esprit 
que  le  lecteur  éprouve  à  cliercher  lui-même  les 
applications  que  l'auteur  a  eu  en  vue. 

(S.  C  C  tom.  /,  pag.  GiJ 

Abus.  De  Cabut  qu'on  peut  faire  de  T économie 
politique.  Pour  découvrir  les  moyens  de  répandre 
l'aisance ,  l'économie  politique  observe  comment 
se  forment,  se  distribuent  et  se  consomment 
les  richesses.  L'utilité  de  son  but  doit  faire  ou- 
blier ce  qu'il  y  a  d'aride  dans  ses  recherches. 
Diminuer  les  souffrances  physiques  et  morales  des 
hommes,  rapprocher  les  peuples,  quels  sujets 
sont  plus  dignes  d'occuper  les  esprits  »)?  Lors- 

')  C'était  par  suite  d'un  abus  de  mots  qu'un  gé- 
néral, après  le  traité  qui  avait  stipulé  qu'il  rendrait 
la  moitié  des  vaisseaux  dont  il  s'était  emparé ,  les 
fit  tous  scier  par  le  milieu,  et  rendit  la  moitié  de 
chacun. 

a)  Il  est  étonnant  que  l'Université  de  Fronce  n'offre 
pas  de  cours  d'économie  politique.  Les  personnes  qui 
redoutent,  pour  la  jeunesse,  l'enseignement  des  scien- 
ces morales  et  politiques,  me  semblent  peu  connaître 
leur  pays  et  leur  siècle.  Le  système  d'instruction  doit 
être  en  harmonie  avec  la  forme  du  gouvernement  ;  or, 
l'étude  de  ces  sciences  est  indispensable  pour  former 
des  pairs,  des  députés,  des  administrateurs ,  des  ci- 
toyens  éclairés.  Telle  est,  d'adleurs,  la  déposition 
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qu'on  étudie  la  scieoce  des  richesses,  il  est  es- 
xutid  de  ne  jamais  perdre  de  vue  ses  rapports 
avec  l'amélioration  et  le  bonheur  des  hommes. 
On  dénature  cette  science,  si  Ton  ne  considère 
les  richesses  qu'en  elles-mêmes  et  pour  elles- 
iw-mes.  A  force  d'attacher  ses  regards  sur  leur 
formation ,  sur  leur  consommation ,  on  finirait 
par  ne  plus  voir  dans  le  monde  que  des  intérêts 
mercantiles.  Les  esprits  faux  peuvent  abuser  à 
ce  point  de  l'économie  politique. 

J'ai  vu  a  regret  plusieurs  écrivains  employer 
des  expressions  qui  semblent  matérialiser  tous 
■os  intérêts.  Smith  que  la  nature  avait  doué 
d'une  imagination  brillante,  et  qui  sut  offrir  les 
leçons  (Tune  ingénieuse  morale,  Smith  lui-même 
n'est  point  à  l'abri  de  ce  reproche.  Par  exemple, 
il  désigne  sous  le  nom  d'ouvrier»  improductifs 
tous  les  hommes  dont  les  travaux  ne  créent  pas 
des  produits  matériels.  Non-seulement  il  est  in- 
convenant de  donner  aux  magistrats,  auxsavans, 
le  nom  d'ouvriers  qui  s'applique  uniquement  aux 
individus  occupés  de  travaux  manuels;  mais, 
en  se  servant  des  mots  ouvriers  improductifs,  on 
nous  jette  dans  une  étrange  erreur,  si  l'on  nous 
persuade  que  ceux  qui  contribuent  à  faire  rég- 
ner la  justice,  et  ceux  qui  répandent  les  lumiè- 
res, ne  produisent  rien  sur  la  terre.  Je  ne  recon- 
nais ni  la  raison ,  ni  le  goût  de  Smith  lorsqu'il 
parle  des  hommes  comme  d'une  marchandise, 
et  de  l'espèce  de  déchet  que  cette  marchandise 
peut  éprouver.  Toute  expression  de  ce  genre  est 
aussi  (aussc  que  répugnante. 

Aimons  à  célébrer  les  bienfaits  que  répand 
f industrie,  mais  n'allons  point,  avec  quelques 
rêveurs,  lui  donner  une  importance  exclusive, 
une  prééminence  imaginaire;  gardons-nous  de 
supposer  que  les  hommes  dont  elle  emploie  les 
(acuités  soient  les  seuls  citoyens  utiles ,  aux  dé- 
pens desquels  tous  les  autres  existent.  De  telles 
folies,  en  se  propageant,  anéantiraient  la  civi- 
lisation. L'industrie  s'arrêterait  dans  sa  marche 
rapide,  si  les  sciences  cessaient  de  l'animer  par 
des  applications  fécondes.  Les  sciences  langui- 
raient, si  l'on  ne  venait  plus  les  interroger  que 
pour  en  obtenir  des  secrets  lucratifs  ;  elles  veu- 
lent que  des  esprits  supérieurs  les  cultivent  dans 
la  seule  espérance  et  pour  le  seul  bonheur  de 
contempler  des  vérités  nouvelles.  L'homme  ne 

d»  esprits  que  ce*  science*  seront  nécessairement 
étudiées,  et  que  la  «eu le  question  est  de  savoir  ti  elles 
le  seront  bien  on  si  elles  le  seront  mal.  On  commet- 
trait une  grave  imprudence  si  l'on  abandonnait  au 
h««rd  le  soin  de  décider  cette  question  ;  un  gourer» 


connaîtrait  que  la  moins  belle  partie  de  son 
domaine,  s'il  se  bornait  a  l'exploration  des 
sciences  physiques  et  mathématiques:  il  est  des 
sources  de  vertu  et  de  lumières,  de  liberté  et 
de  bonheur  que  découvrent  à  ses  yeux  les 
sciences  morales  et  politiques.  Toutes  les  scien- 
ces perdraient  un  puissant  moyen  de  se  propager 
si  l'on  dédaignait  les  éludes  littéraires  qui  ser- 
vent à  les  embellir  de  clarté  et  d'éclat.  Ces 
études,  en  elles-mêmes,  ont  une  haute  impor- 
tance ;  elles  adoucissent  les  mœurs ,  elles  épurent 
lésâmes.  L'homme  retournerait  vers  la  barbarie 
s'il  cessait  d'être  sensible  à  la  délicatesse  du  lan- 
gage, au  charme  de  l'éloquence,  au  pouvoir  de 
la  poésie.  Lorsqu'on  dit  qu'un  manœuvre  est 
plus  utile  à  la  société  qu'un  poète,  on  dit  vrai , 
puisque  sans  doute  on  veut  parler  d'un  faiseur 
de  vers  médiocres:  si  l'on  parlait  d'un  véritable 
poète,  ce  serait  le  blasphème  de  l'ignorance. 
Comment  un  être  inspiré,  dont  les  chants  ré- 
pandront des  sentimens  élevés,  des  pensées 
généreuses,  dans  tous  les  pays  et  dans  lotis  les 
âges,  serait-il  assimilé  à  l'ouvrier  dont  les  faciles 
travaux  n'exigent  qu'une  intelligence  si  faible  et 
si  bornée? 

La  société,  pour  maintenir  son  existence,  a 
besoin  de  produits  immatériels  autant  que  de 
produits  matériels.  Vouloir  précipiter  dans  les 
entreprises  d'industrie  tous  les  gens  riches ,  ce 
serait  former  un  projet  absurde:  ce  qu'on  doit 
raisonnablement  désirer,  c'est  que  l'opinion 
proscrive  l'oisiveté. 

Repoussons  les  préjugés  avilissans  pour  le 
commerce;  ils  disposent  les  commerçans  à 
quitter  leur  état,  ils  tendent  à  diminuer  le  nom- 
bre de  ces  familles  honorables  qui  conservent 
à  l'industrie  de  grands  capitaux ,  et  des  exem- 
ples héréditaires  d'amour  du  travail  cl  de  fidé- 
lité aux  engagemens.  Mais,  ne  fermons  point 
les  yeux  sur  le  danger  qui  menace  une  contrée 
où  les  manufactures  et  le  commerce  reçoivent 
une  grande  impulsion.  Ce  danger  est  celui  de 
voir  l'amour  du  gain  se  répandre  dans  toutes 
les  ames,  corrompre  les  professions  où  le  désin- 
téressement est  nécessaire,  et  les  transformer 
en  métiers  lucratifs.  Si  l'on  arrivait  un  jour  à 
demander  de  tous  les  travaux:  que  rapportent- 
ils?  combien  valent  leurs  produits?  La  société 
ne  serait  plus  qu'un  ramas  de  vendeurs  et  d'ache- 
teurs, les  plus  belles  facultés  de  l'espèce  humaine 
deviendraient  oisives  et  s'étciudraient. 

Loin  d'abaisser  jamais  les  occupations  de  l'es- 
prit qui  ne  créent  pas  des  richesses,  il  faut  éle- 
ver les  travaux  dont  le  but  est  matériel ,  en  les 
associant  à  d'autres  qui  demandent  une  heu- 
reuse culture  des  facultés  mondes.  L'entrepre- 
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ncur  qui  fabrique  des  tissus  plus  solides  ou  plus 
brillans  que  ceux  dont  on  avait  enrichi  le  com- 
merce avant  lui,  est  un  homme  utile;  mais,  s'il 
veille  à  l'éducation  de  ses  nombreux  ouvriers, 
s'il  ouvre  des  écoles  pour  leurs  enfans  et  pour 
eux-mêmes,  s'il  en  fait  des  êtres  intclligens  et 
probes,  si  l'oisiveté,  la  misère,  le  vice,  dispa- 
raissent des  environs  de  sa  manufacture ,  ce  n'est 
plus  seulement  un  riche  fabricant,  c'est  un  ci- 
toyen digne  de  la  reconnaissance  publique ,  c'est 
un  bienfaiteur  de  la  contrée  où  le  ciel  l'a  fait 
naître. 

L'économie  politique ,  bien  conçue ,  sera  tou- 
jours l'auxiliaire  de  la  morale.  Ne  prenons  point 
les  richesses  pour  un  but,  elles  sont  un  moyen: 
leur  importance  résulte  du  pouvoir  qu'elles  ont 
d'apaiser  des  souffrances ,  et  les  plus  précieuses 
sont  celles  qui  servent  au  bien-être  du  plus  grand 
nombre  d'hommes. 

CD.  patf.  555  à  m.) 
Abus.  Les  hommes  dont  la  vue  est  courte  en 
politique,  ne  s'aperçoivent  pas  qu'un  abus  est 
un  vice  interne,  une  maladie  qui  ronge  le  corps 
politique  et  amène  tôt  ou  tard  les  désordres  qu'ils 
se  flattaient  d'éviter.  Il  serait  facile  de  prouver 
que  tous  leshouleverscmens  arrivés  de  nos  jours 
remontent  à  un  malaise  intérieur  que  l'on  pou- 
vait prévenir,  ou  auquel  on  pouvait  porter  re- 
mède. 

(S.  C.  C.  tom.  II,pag.  375.  J 
Académies  (des).  Les  vérités  difficilement  ac- 
rrssibles  des  sciences,  ne  deviennent  utiles  au 
public  que  par  leurs  applications.  Jusque-là  elles 
ne  sont  la  source  d'aucun  revenu;  car  un  revenu 
ne  saurait  se  trouver  ailleurs  que  dans  l'appli- 
cation de  uos  connaissances  à  nos  besoins.  Les 
hautes  vérités  pourraient  n'être  jamais  décou- 
vertes, la  société  perdrait  les  applications  possi- 
bles que  l'avenir  peut  suggérer,  si  un  petit  nom- 
bre de  savans  ue  se  livraient  exclusivement  à 
l'investigation  des  faits  et  des  vérités  «que  pré- 
sente la  nature,  et  ne  les  recueillaient  sans  autre 
but  que  de  les  constater.  La  société  peut  favori- 
ser ce  genre  de  recherches  en  assurant  quelque 
récompense  aux  savans,  et  en  leur  offrant  de 
faciles  moyens  de  se  communiquer  leurs  obser- 
vations et  d'en  découvrir  ainsi  la  liaison  et  les 
conséquences. 

De  là  peut  se  déduire  Futilité  des  académies. 
Si  l'avantage  que  la  société  en  retire  est  incer- 
tain, la  dépense  qu'elle  fait  à  cette  occasion  n'est 
pas  considérable  ;  car  les  encouragemens  véri- 
tablement utiles  qu'elle  distribue  de  celte  ma- 
nière, si  les  abus  ne  s'en  mêlent  pas,  portent  né- 
cessairement sur  un  bien  petit  nombre  d'hommes. 
Je  donne  le  nom  <Tabus  aux  sacrifices  que 


fait  la  société,  sans  obtenir  la  fin  qu'elle  se  pro- 
pose. Depuis  deux  cents  ans  que  nous  avons  des 
académies  en  France,  on  s'est  plaint  de  leur 
médiocrité  et  du  peu  d'éclat  qu'elles  ont  eu.  Ou 
les  a  accusées  d'être  plus  amies  du  pouvoir  qui 
distribue  des  grâces,  que  de  la  vérité  qui  n'a 
rien  à  donner;  de  préférer  aux  roules  nouvelles 
qui  ne  sont  pas  exemptes  de  dangers ,  les  che- 
mins battus  où  l'on  ne  risquer  pas  de  se  compro- 
mettre. On  a  dit  que  le  respect  des  convenances 
était  à  leurs  yeux  le  premier  des  mérites,  et  que 
ce  mérite  est  à  la  portée  des  esprits  les  plus  vul- 
gaires ;  on  les  a  accusées  en  conséquence  de  se 
recruter  de  médiocrités.  «  Quand  les  académies , 
a  dit  Champfort,  ont  admis  un  homme  de  génie, 
il  a  presque  toujours  été  rapetissé,  i  Rarement 
un  ouvrage  original  est  sorti  de  leur  sein:  un 
académicien  est  obligé  à  trop  de  circonspection 
pour  qu'il  puisse  faire  usage,  en  tout  temps,  du 
langage  franc,  et  quelquefois  auslère,  qui  est 
celui  de  la  vérité. 

Ces  reproches,  fondés  en  partie,  n'ont  pas 
toujours  été  mérilés,  et  il  n'est  peut-être  pas 
impossible  de  prendre  assez  de  précautions  pour 
qu'ils  le  soient  moins  encore.  Voyons  d'abord 
quelles  sont  les  fonctions  qui  ont  été  attri- 
buées aux  corps  savans;  ensuite  nous  cherche- 
rons ,  suivaut  notre  habitude ,  dans  la  nature  de 
l'homme  et  des  sociétés,  les  moyens  propres  à 
obtenir  les  avantages  qu'on  en  peut  attendre. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  motifs  qui  firent 
instituer  les  premières  académies.  En  Italie ,  el- 
les eurent  pour  objet  de  favoriser  l'intelligence 
des  écrits  de  l'antiquité ,  et  de  perfectionner  la 
plus  belle  des  langues  modernes.  Sous  ces  deux 
rapports  elles  furent  utiles,  et  Pou  ne  peut  dou- 
ter que  la  civilisation  ne  leur  ait  quelque  obliga- 
tion. Elles  ont  depuis  cultivé  les  sciences  physi- 
ques et  mathématiques  avec  quelque  succès;  mais 
du  reste  les  institutions  politiques  et  sacerdotales 
qui  se  sont  emparées  de  ce  beau  pays,  les  ont 
privées  de  toute  énergie  elles  ont  réduites  à  s'oc- 
cuper des  mots  plutôt  que  des  idées. 

En  France ,  l'académie  française  eul  une  noble 
origine:  l'indépendance;  malheureusement  elle 
fut  protégée  par  Richelieu ,  et  quoique  le  pou- 
voir en  ait  fait  souvent,  depuis,  uue  école  de 
servilité,  la  culture  des  lettres  et  le  caractère 
national  ont  toujours  tendu  à  lui  rendre  sa 
dignité. 

Des  lois  raisonnables  avaient  fait  justice  de 
l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  hon- 
teux monument  de  gloriole  et  de  flatterie,  au- 
quel le  règne  de  Napoléon  a  rendu  l'existence. 
On  a  voulu  lui  donner  une  apparence  d'utilité 
en  y  rattachant  la  culture  des  langues  savantes 
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et  des  antiquités;  mais  cette  utilité  se  borne  a 
bien  peu  de  chose.  Nous  avons  laissé  les  anciens 
bien  loin  de  nous  dans  tous  les  arts  utiles  et  dans 
toutes  les  sciences.  Le  nombre  de  nos  connais- 
sances, et  même  de  nos  idées,  s'est  tellement 
accru,  chaque  science  est  devenue  si  vaste,  il  y 
a  tant  de  choses  nouvelles  à  apprendre,  qu'il 
est  permis  de  regretter  le  temps  et  les  efforts  que 
fou  consacre  à  tirer  de  l'oubli  des  faits  et  des 
noms  qni  méritent  d'y  rester  Les  langues 
anciennes  ont  rendu  des  services  aux  nôtres, 
qui  désormais  sont  formées,  et  qui  ne  peuvent 
s'enrichir  et  se  perfectionner  qu'en  suivant  leur 
propre  génie.  Le  grec  et  le  latiu  font  les  délices 
de  ceux  qui  cultivent  les  lettres.  J'en  conviens; 
mais  la  musique  fait  aussi  les  délices  de  ceux  qui 
font  apprise  avec  succès.  De  vains  amusemens 
eux-mêmes,  les  échecs  et  le  billard,  fout  les  dé- 
lices de  ceux  qui  savent  ces  jeux  la.  Est-ce  une 
raison  pour  employer  à  les  apprendre  les  cinq 
ou  six  plus  belles  aimées  de  notre  courte  existence, 
et  de  leur  consacrer  des  institutions  nationales? 
11  y  a  sans  doute  de  l'esprit  de  routine  et  du  pré- 
jugé dans  l'importance  que  l'on  met  aux  éludes 
classiques  ;  niais  j'aime  qu'on  les  cultive  com- 
me connaissances  de  luxe,  et  comme  étant  la 
source  des  plaisirs  les  plus  délicats  et  les  moins 
dangereux . 

Je  doute  que  les  académies  des  beaux-arts  con- 
tribuent beaucoup  a  leur  perfection.  Les  acadé- 
mies ne  font  pas  les  grands  maîtres.  Les  arts 
if  agrément  contribuent  aux  plaisirs,  quelquefois 
à  la  fortune,  et  même  a  la  gloire  de  ceux  qui  les 
cultivent.  Ces  motifs  suffisent  à  leur  encourage- 
ment. Une  nation  qui  attire  dans  cette  carrière 
un  trop  grand  nombre  d'élèves ,  ne  fait  rien  pour 
sa  prospérité  *)  ;  et  il  est  douteux  qu'elle  rende 
service  aux  élèves  eux-mêmes. 

Nous  avons  vu,  messieurs,  quels  secours  la 
société  peut  attendre  des  sociétés  savantes  où 
Ton  s'occupe  de  l'avancement  de  nos  connais- 
sances positives.  Elles  sont  en  outre  appelées  à 
remplir  quelques  fonctions  utiles  au  public.  Elles 

>)  S'il  était  nécessaire  d'en  fournir  des  preuves,  il 
•unirait  de  jeter  le*  yeux  sur  les  sujets  des  prix  prope— 
«é»  par  l 'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

*)  H  est  même  douteux  que  le*  encouragement 
donné*  aux  bvaux-arts  serrent  à  former  le  goût  d'une 
nation.  Il  est  peu  de  pays  au  monde  où  les  art*  du  des- 
sin et  k  musique  soient  cultivés  avec  plus  de  succès 
<nj 'en  France:  empèchent-ils  que  les  vétemens ,  les 
logement,  les  plaisirs  des  sept  huitièmes  du  peuple, 
y  iwent  ansol  ument  dépourvus  d'élégance?  Les  chun  ta 
populaire»,  1 


peuvent  éclairer  le  gouvernement  lorsqu'il  est  ap- 
pelé à  prendre  une  décision  qui  suppose  des  cou- 
naissances  supérieures  à  celles  des  gcus  du 
moude,  les  seules  qu'on  puisse  raisonnablement 
attendre  de  l'administration.  C'est  ainsi  qu'une 
académie  peut  rédiger  les  instructions  que  l'on 
donnera  aux  chefs  d'un  voyage  lointain  ou  de 
toute  autre  expédition  scientifique.  Elle  peut  don- 
ner son  avis  sur  la  préférence  que  mérite  une 
machine  hydraulique.  Les  ministres  se  croient 
assez  instruits  pour  adopter  un  plan  de  finances, 
un  grand  établissement  d'utiblé  publique  ;  cepen- 
dant on  a  vu  si  souvent  échouer  des  mesures  de 
ce  genre ,  même  dans  les  cas  où  la  bonne  foi  de 
l'administration  n'était  pas  suspecte,  que  Ton 
peut  supposer  que  des  lumières  spéciales  en  éco- 
nomie politique  auraient  pu  l'avertir  des  obsta- 
cles et  même  des  écueils  où  devaient  se  briser 
ses  efforts. 

L'économie  politique  faisait  partie  de  la  classe 
des  sciences  morales  et  politiques  dans  la  pre- 
mière formation  de  l'Institut  de  France.  Cette 
science  ne  reposait  peut-être  pas  encore  sur  la 
seule  base  solide  qu'elle  puisse  avoir:  la  connais- 
sance intime  des  ressorts  de  la  société  C'était 
un  motif  de  plus  pour  conserver  celte  classe. 
Malheureusement  la  France  devint  la  proie  d'un 
maître  absolu  qui  ne  savait  pas  que  le  sabre  est 
impuissant  contre  la  nature  des  choses  sociales, 
aussi  bien  que  contre  la  nature  des  choses  phy- 
siques *):  il  ne  vit  dans  une  académie  où  les 
phénomènes  que  présente  le  corps  social  seraient 
étudiés,  discutés  dans  leur  causes  et  leurs  résul- 
tats, qu'une  société  de  censure,  et  non  un  auxi- 
liaire propre  à  éclairer  la  marche  des  hommes 

l)  J'ai  établi  la  solidité  de  cet  bases  dan»  les  Con~ 
sidérations  générales  qui  ouvrent  le  premier  tome  de 
cet  ouvrage.  Elles  ne  sont  pas  moins  inébranlables 
que  la  plupart  des  faits  et  des  conséquences  que  font 
connaître  les  sciences  naturelles.  Quant  à  leur  impor- 
tance ,  on  ne  persuadera  pas  à  quiconque  jouit  de  son 
bon  sens ,  qu'il  soit  moins  utile  à  l'humanité  d'étudier 
l'organisation  sociale,  que  l'organisation  d'une 
mouche. 

a)  Son  éclatant  désastre  en  est  la  preuve.  Nul  évé- 
nement historique  ne  fut  moins  le  résultat  des  cause» 
fortuites.  D'ailleurs  les  causes  fortuites  sont  occasion- 
nelles et  non  efficiente»;  elles  peuvent  avancer  ou 
retarder  un  événement;  mais  lorsqu'on  l'a  rendu 
t,  il  ne  «aurait  manquer  d'arriver  tôt  ou 
Or,  il  est  facile  de  prouver  a  ceux  qui  ne  sont  pas 
étrangers  aux  sciences  morale*  et  politiques  ,  que  le 
système  de  Napoléon  ne  pouvait  pas  avoir  un  autre 
résultat  que  sa  chute.  L'intérêt  des  sociétés  est  la  pre- 
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d'état.  Elle  fut  supprimée  par  lui,  et  ne  sera 
rétablie  que  par  nn  gouvernement  qui ,  sincère 
ami  du  bien  public  sera  jaloux  de  placer  la  France 
à  la  tête  de  la  civilisation  !). 

Les  académies  peuvent  encore  remplir  les 
fonctions  d'un  jury  spécial,  et  distribuer  les  prix 
que  le  gouvernement  ou  les  particuliers  jugent  à 
propos  de  décerner  à  de  belles  actions  ou  à  de 
beaux  ouvrages.  On  doit  supposer  en  effet  que 
les  académies  qui  se  consacrent  à  l'avancement 
des  sciences  physiques  et  mathématiques,  et  cel- 
les qui  ont  pour  objet  le  perfectionnement  des 
institutions  sociales ,  renferment  les  hommes  les 
plus  capables  d'apprécier  les  travaux  qui  tendent 
au  même  but.  Dans  l'absence  d'une  académie 
des  sciences  morales  et  politiques ,  on  a  pensé 
que  les  meilleurs  juges  des  belles  actions  et  des 
livres  utiles,  étaient  les  académiciens  qui  se  sont 
rendus  recommandables  par  des  ouvrages  de  lit- 
térature. Les  lettres  élèvent  Tame  au-dessus  des 
intérêts  de  la  personne  et  du  moment;  ceux  qui 
les  cultivent  ont  sans  cesse  devant  les  yeux  le 
public  et  la  postérité  dont  ils  ambitionnent  les 
suffrages.  Plus  que  qui  que  ce  soit,  Us  doivent 
étudier  le  moral  de  l'homme  et  scruter  les  mo- 
tifs de  nos  actions.  Que  seraient  des  littérateurs 
qui  feraient  abstraction  des  considérations  mo- 
rales? Des  espèces  d'artistes  qui  joueraient  sur 
des  syllabes,  comme  le  musicien  sur  un  cla- 
vier, 

fS.  C.  C.  tom.  //,  pag,  350  à  35V 
La  formation  des  académies  soulève  des  ques- 
tions extrêmement  délicates.  Si  l'autorité  publi- 
que s'empare  de  la  nomination  des  académiciens, 
il  est  à  craindre  qu'  elle  n'oublie  les  hommes  de 
talent  toutes  les  fois  que  l'indépendance  de  leur 
caractère ,  la  hardiesse  de  leurs  opinions,  auront 
de  quoi  lui  déplaire.  Remettrait-on  ce  choix  au 
public ,  ou  à  celte  partie  du  public  que  Ton  sup- 
poserait assez  éclairée  pour  faire  de  bons  choix? 
Elle  pourrait  introduire  dans  une  société  savan- 
te, des  membres  qui  seraient  odieux  à  celte 
société ,  et  y  sèmeraient  la  désunion.  Les  aca- 
démiciens seuls  doivent-ils  se  recruter  eux-mê- 
mes ?  En  n'introduisant  que  des  collègues  animés 
de  l'esprit  de  la  majorité,  l'académie  pourrait 
dégénérer  en  une  coterie,  et  bieutot  ne  repré- 
senterait plus  qu'un  système. 

U  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  vérités 
des  sciences  appartiennent  au  monde  et  à  la 

>)  Cette  claue  a  été  en  effet  rétablie  apréi  la  révo- 
lution de  1830,  maia  l'auteur  est  mort  «ans  en  avoir 
lait  partie  et  comme  l'a  dit  H.  Alexandre  de  Laborde 
sur  sa  tombe  ,  l'Académie  de»  Sciences  morales  et 
politiques,  a  été  veuve  de  lui  avant  de  l'avoir  possédé. 

(2Vr«re  de  réditeur.) 


postérité  ;  que  les  académies  qui  ne  fonderaient 
pas  sur  elles  leur  importance ,  n'en  auraient  au- 
cune ');  que  le  choix  des  académiciens  ne  sau- 
rait être  une  faveur,  mais  un  fait,  une  capacité 
qu'il  s'agit  uniquement  de  reconnaître  et  d'a- 
vouer, et  qu'il  est  accompagné  de  peu  d'honneur 
pour  l'académie  et  pour  la  nation,  quand  au  nom 
d'un  académicien  le  public  ajoute  la  question: 
Qu'a-t-il  fait?  S'il  existait  deux  académies  pour 
les  sciences  physiques  et  mathématiques ,  deux 
pour  les  sciences  morales  et  politiques,  deux 
pour  la  littérature,  etc.,  ne  s'établirait-il  pas  entre 
elles  une  noble  émulation  soit  dans  le  choix  de 
leurs  travaux,  soit  dans  l'élection  de  leurs  con- 
frères? Il  est  permis  de  croire  qu'elles  rivalise- 
raient d'activité  et  d'efforts,  afin  de  répandre 
de  l'intérêt  sur  leurs  mémoires ,  et  qu'elles  se 
disputeraient  les  hommes  d'un  vrai  mérite ,  afiu 
d'ajouter  à  leur  propre  illustration  »). 

fS.  C.  C.  tom.  II,  pag.  355  et  356V 

Accroissement.  L'accroissement  des  produits 
et  celui  de  la  valeur  vont  en  général  de  pair  l'un 
avec  l'autre,  et  cet  état  de  choses  est  le  plus 
favorable  aux  progrès  de  la  richesse.  L'accrois- 
sement de  la  quantité  des  produits  dépend  prin- 
cipalement des  facultés  productives,  et  l'augmen- 
tation de  la  valeur  des  produits  dépend  de  leur 
distribution.  La  production  et  la  distribution 
sont  les  deux  grands  élémens  de  la  richesse , 
lesquels,  combinés  dans  leur  justes  propor- 
tions, sont  capables  de  porter  les  richesses  et 
la  population  du  globe  dans  un  espace  de  temps 
peu  considérable  ,  aux  dernières  limites  possi- 
bles de  ses  ressources;  tandis  que  chacun  de 
ces  élémens  isolé  ou  combiné  avec  l'autre  en 
proportions  indues  ne  produit,  après  de  milliers 
d'années,  que  le  peu  de  richesses  et  de  popula- 
tion qui  se  trouvent  répandues  actuellement  sur 
toute  la  surface  du  globe. 

(M.  tom.  II,  pag.  UU  U5.J 

Accumulation  ;  accumuler.  On  accumule  lors- 
qu'on soustrait  des  produit*,  des  valeurs  produi- 
tes, à  une  consommation  improductive. 

Les  produits  mis  en  réserve  par  l'accumulation 

')  L'assentiment  de  l'étranger  est  une  preuve  que 
la  réputation  d'un  homme  n'est  pas  usurpée,  n'eat 
pas  le  fruit  d'engouement  ou  d'un  préjugé  national,  et 
se  fonde  sur  des  travaux  généralement  utilts.  Il  paraî- 
tra difficile  de  connaître  l'opinion  de  l'étranger  sur  le 
mérite  d'un  homme;  on  en  a  cependant  des  indices. 
Par  exemple ,  on  peut  dire  qu'un  savant  dont  les  écrits 
•ont  traduits  dans  toutes  les  langues  est  estimé  par- 
tout ;  car  les  libraires  de  l'étranger  ne  font  la  dépense 
d'imprimer  que  les  écrits  qu'ils  jugent  susceptible* 
de  se  vendre. 

»)  Voyex  récompenses. 
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peuvent  être  cachés,  enfouis,  ou  bien  appli-  ductives,  et  une  plus  forte  partie  à  leurs  con- 

qués  à  une  consommation  reproductive.  sommations  reproductives. 

Dans  le  premier  cas,  ils  forment  un  capital  Quand  on  consacre  des  profits ,  de  nouvelles 

dormant ,  improductif,  qui  ne  donne  aucun  valeurs  créées ,  a  des  meubles  durables ,  à  de  la 

profit  aussi  long-temps  qu'on  le  laisse  dans  cette  vaisselle ,  à  des  livres ,  à  l'embellissement  de 

situation.  son  habitation ,  comme  la  valeur  même  de  ces 

Dans  le  second  cas,  les  produits  accumulés  choses  ne  se  consomme  pas,  en  la  supposant 

tont  grossir  les  capitaux  productifs  de  la  société,  constamment  entretenue,  on  peut  appeler  cela 

Perpétuellement  consommés ,  ils  sont  perpétuel-  une  épargne ,  une  accumulation ,  dont  on  ne 

tentent  reproduits  pour  être  consommés  de  nou-  consomme  que  la  rente, 

teau.  Les  capitaux  accumulés  sont  en  général  Une  autre  espèce  d'épargne  est  celle  qu'on 

consommés  reproduethement  ;  car  un  accumula-  fait  en  se  procurant  des  talens,  en  élevant  ses 

leur  est  rarement  disposé  à  sacrifier  les  profit*  enfans,  etc.  Si  ces  talens  sont  lucratifs,  ils 

que  peuvent  lui  procurer  ses  épargnes  représentent  un  capital  dont  la  rente  est  dans 

Lorsqu'il  les  fait  valoir  lui-même,  il  en  tire  les  profits  qu'ils  pourront  procurer.  Si  ce  sont 

communément  les  profits,  indépendamment  des  simplement  des  talens  d'agrément,  d'où  on  ne 

profits  de  V industrie  qu'il  y  met.  prétend  tirer  aucuns  profits,  ils  représentent 

Lorsqu'il  place  ces  épargnes,  l'emprunteur  encore  un  capital  dont  la  rente  est  la  satisfaction, 

lui  paie  un  intérêt  qui  est  le  prix  du  service  pro-  les  plaisirs  qu'ils  procurent  à  la  personne  au 

dsxtif  du  capital,  et  représente  les  profits  de  ce  profit  de  qui  ce  capital  a  été  amàssé.  Une  famille 

capital.  même  de  simples  manouvriers,  qui  a  les  moyens 

Dans  ce  dernier  cas ,  si  l'emprunteur  ne  ferait  d'élever  un  enfant  jusqu'à  l'âge  d'homme ,  mais 

pas  travailler  reproductivement  cette  portion  de  qui  n'a  pas  les  moyens  de  lui  donner  aucun  ta- 

(opital  ;  c'est-à-dire  s'il  ne  la  consommait  pas  lent,  n'en  a  pas  moins  accumulé  un  capital  au 

reproductivement,  il  paierait  un  intérêt  dont  il  profit  de  ce  fils;  car,  par  une  suite  de  privations 

ne  serait  dédommagé  par  rien.  et  d'épargnes  sur  ses  autres  dépenses,  elle  en 

Les  produits  immatériels  ne  sont  pas  suscepti-  a  fait  un  homme  capable  de  gagner  un  salaire 

blesd'accumulation,  parce  qu'ils  sont  consommés  quelconque,  qui  est  le  revenu  d'un  capital  appelé 

en  même  temps  qu'ils  sont  produite.  homme:  car  un  homme  fait,  quel  qu'il  soit,  est 

(S.  Traité,  tom.  II,  pag.  425  à  4^4 ,  un  capital  accumulé;  et  lorsqu'il  se  trouve  n'être 

principes  fondamentaux. )  bon  absolument  à  rien,  c'est  un  capital  irapro- 

Dans  la  langue  économique  l'accumulation  ductif ,  comme  l'une  de  ces  machines  mal  con- 

consisie  dans  la  réserve  d'une  partie  de  son  eues,  quoique  exécutées  avec  soin  et  à  grands 

revenu  pour  subvenir  aux  besoins  imprévus,  frais,  et  qu'on  laisse  dépérir  dans  la  pous- 

pour  augmenter  son  capital,  grossir  son  revenu  sière  des  magasins,  faute  d'en  pouvoir  tirer 

et  améliorer  son  avenir.  parti. 

(G.  ÎP.)  En  considérant  les  capitaux  dans  les  opéra- 

Les  hommes  rangés  se  forment  des  capitaux  tions  productives,  nous  n'avons  pas  pu  faire 

productifs:  c'est  en  épargnant  sur  leurs  profits,  abstraction  de  leurs  formes  substantielles,  de 

non  pour  thésauriser,  mais  pour  dépenser  à  titre  la  matière  où  leur  valeur  était  logée,  parce  que 

d'avance  et  de  manière  à  rentrer  dans  la  valeur  c'est  en  raison  des  propriétés  des  matières  où 

dépensée.  Accumuler  n'est  point  mettre  en  tas  gît  la  valeur  capitale ,  qu'elle  sert  à  la  production, 

ce  qu'on  amasse  ;  c'est  en  user  pour  la  produc-  Mais  à  l'égard  des  épargnes  qui  sont  destinées  à 

lion,  au  lieu  d'en  user  pour  ses  besoins.  Par  des  emplois  non  encore  déterminés,  c'est  la 

«onséquent,  quiconque  a  peu  de  besoins  forme  quotité  seule  de  leur  valeur  qui  est  à  considérer, 

plus  aisément  et  plus  vite  des  capitaux.  Les  Que  ce  soit  du  blé,  du  bois,  des  écus,  que  Ton 


des  Hollandais  sont  venus  de  ce  juge  à  propos  de  soustraire  à  la  consommation 

que ,  grâce  à  leur  active  industrie ,  ils  ont  (ait  improductive  (qui  les  détruirait  sans  retour)  pour 

pendant  un  temps  de  gros  profits  ;  et  de  ce  que ,  les  appliquer  à  une  consommation  reproductive 

ttrâce  à  leur  sobriété ,  Us  en  ont  consacré  une  qui  en  perpétuera  la  valeur,  l'effet  est  le 


partie  à  leurs  consommations  impro-    quant  à  la  formation  des  capitaux  qui  en  résul- 
tent. La  somme  du  capital  ne  dépend  pas  de  sa 
M  On  toit  que  l'épargne  ne  nuit  point  à  la  ctm-    forme  matérielle,  mais  de  sa  valeur 

smmation  qui  «'accroît,  au  contraire,  de  tout  le» 

profits,  fait*  par  l'accumulateur  et  par  lea  industrieux        >)  Cette  ronaidération  offre  une  preuve  de  plu» 
son  épargne.  de  la  néecaaité  de  prendre  la  valeur  des  choaea  pour  la 
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Lorsque  eusuile  un  entrepreneur  d'industrie 
veut  faire  servir  dans  son  entreprise  les  capitaux 
formés  par  l'épargne,  il  s'occupe  à  échanger  le 
produit  épargné  contre  le  produit  susceptible  de 
seconder  son  dessein.  Alors  s'établit  une  demande 
des  produits  capables  d'être  employés  à  une  opé- 
ration industrielle;  et  cette  demande  est  aussi 
favorable  aux  producteurs,  est  un  encourage- 
ment aussi  puissant  pour  l'industrie ,  qu'une  de- 
mande que  Ton  ferait  pour  la  consommation 
improductive.  Les  choses  que  l'on  consomme 
reproductivement,  sont  aussi  bien  des  produits 
de  l'industrie  humaine,  que  celles  qui  embellis- 
sent une  fôte.  Des  matières  premières  sont  des 
produits,  des  ustensiles  sont  des  produits,  et 
le  salaire  dont  on  achète  le  travail  des  ouvriers, 
est  employé  par  les  ouvriers,  à  acheter  des  ait- 
mens,  des  vétemens,  qui  sont  des  produits 
aussi. 

La  situation  de  chaque  peuple,  son  génie,  la 
nature  du  sol,  le  climat,  la  position  géographi- 
que du  pays,  déterminenteommunémentrespèce 
de  production  â laquelle  il  s'adonne,  cl  par  con- 
séquent la  forme  que  prennent  les  valeurs  qu'il 
accumule  ;  car  on  a  soin  de  les  transformer  en 
objets  propres  à  la  production  du  pays.  Sur  les 
bords  de  l'Ohio  où  vont  s'établir  des  familles  qui 
forment  de  nouvelles  fermes,  de  nouveaux  vil- 
lages, des  villes,  des  états  nouveaux,  les  va- 
leurs journellement  épargnées  ne  se  montrent 

tent  dans  de  nouveaux  défrichemens,  des  clô- 
tures, des  bàtimens  d'exploitation,  etc.;  ou,  si 
une  partie  de  ces  épargnes  sont  mises  en  com- 
mun ,  elle  se  manifestent  dans  de  nouvelles  rou- 
tes, des  temples,  des  écoles.  Les  épargnes  qui 
se  font  dans  les  villes  maritimes  du  même  pays, 
y  font  apercevoir  de  nouveaux  navires ,  des  ma- 
gasins et  des  marchandises  en  plus  grande  abon- 
dance. 

Dans  la  fabrique  de  Lyon  les  nouvelles  accu- 
mulations se  transforment  en  ateliers ,  en  mé- 
tiers, en  matières  premières,  etc. 

Dans  une  société  où  toutes  les  industries  pros- 
pèrent, les  accumulations  se  placent  successi- 
vement dans  toutes  les  entreprises  et  les  établis- 
se m  en  s  du  pays,  comme  aussi  dans  les  choses 

Jww  de*  richeuef.  Si  l'on  ne  Toyait  do  richesse  que 
dans  l'utilité  réelle  de*  choses,  et  non  dans  leur  va- 
leur échangeable,  on  n'aurait  aucune  donnée  sur 
l'importance  d'un  capitul.  Ce  n'est  |>a9  avec  l'utilité 
réelle  qu'où  peut  acheter  le*  ustensile*  et  les  matière» 
dont  l'industrie  doit  se  servir;  c'e«t  avec  la  valeur 
échangeable  des  choses  ou  réside  le  capital ,  qu'il  soit 
en  argent  ou  en  marchandises. 


productives  d'une  simple  jouissance  qui  en  forme 
le  revenu ,  comme  des  habitations  plus  vastes  et 
plus  commodes,  des  maisons  de  campagne,  des 
embellissemens  et  des  ameublemens. 

Vous  voyez  par  là  qu'il  n'y  a  pas  moins  de 
dépenses  faites  dans  une  ville  industrieuse  où  l'on 
épargne  beaucoup,  que  dans  une  résidence 
royale  où  l'on  dissipe  énormément;  mais  les 
dépenses  sont  autres.  Un  peuple  économe  et 
accumulateur  dépense  tous  ses  revenus  ;  mais  il 
ne  les  consacre  pas  aux  mêmes  objets  que  celui 
qui  mange  tout  ses  revenus  ;  et  comme  les  objets 
les  plus  demandés  sont  ceux  qui  se  vendent  le 
mieux  et  récompensent  le  plus  libéralement  les 
services  productifs,  on  voit  la  production  se 
diriger  alors  vers  les  produits  qui  sont  propres 
à  la  consommation  reproductive.  Aussi,  en 
parcourant  en  observateur  une  contrée  quelcon- 
que, on  peut  juger,  par  les  produits  auxquels 
on  voit  travailler  les  hommes,  si  l'on  y  est 
économe  ou  prodigue ,  si  le  pays  s'enrichit  ou 
s'appauvrit.  Certes  il  y  a  beaucoup  de  produits 
qui  peuvent  servir  indifféremment  aux  consom- 
mateurs producteurs  et  aux  consommateurs  stéri- 
les, comme  le  pain,  le  vin,  la  viande,  la  bière, 
les  souliers,  les  verres  à  vitres,  etc.  Mais  il  y 
en  a  beaucoup  aussi  qui  ne  peuvent  servir  qu'aux 
consommateurs  stériles ,  comme  la  plupart  des 
objets  de  luxe,  et  beaucoup  d'autres  qui  ne  peu- 
vent servir  qu'aux  consommateurs  reproductifs, 
comme  les  produits  du  fondeur,  du  tanneur,  do 
mécanicien,  du  taillandier,  du  fabricant  de 
soude,  du  fabricant  d'alun,  etc.  Si  donc  ces 
professions  et  d'autres  analogues  sont  propor- 
tionnellement nombreuses  et  fort  occupées, 
comme  aux  Étals-Unis,  on  peut  en  inférer  qu'il 
y  a  beaucoup  d'épargnes  opérées  et  que  le  pays 
croit  en  population  et  en  richesses. 

Sous  l'ancien  régime  français,  ce  qui  nuisait 
essentiellement  à  l'accroissement  du  capital  na- 
tional, était  la  sotte  vanitédesbourgeoisenrichts, 
qui  achetaient  la  noblesse ,  et  dont  par  ce  moyen 
les  épargnes  allaient  se  perdre  dans  les  profusions 
de  la  cour  >)• 

Là  où  le  gouvernement  a  quelque  sentiment 
du  bien  public,  une  partie  des  revenus  du  fisc  se 
transforme  en  étabUssemcns  publics,  roules, 

•)  Ce  n'est  pas  à  la  vanité  seule  des  parvenu»  qii'd 
feut  imputer  le»  sacrifices  d'argent  ou  de  bas^te»  au 
moyen  desquels  Us  obtiennent  des  titre»  ou  de»  dis- 
tinctions. Il»  n'y  mettraient  pas  tant  de  prix,  *ile» 
peuple»  ne  leur  accordaient  pa»  tant  de  déférence. 
D'où  nou»  pouvons  conclure  qu'une  nation  victime 
des  faveurs  répandues  par  une  cour  fastueuse  et  pro- 
digue ,  est  traitée  selon  ses  mérites. 
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marchés,  fontaines,  embellissemens,  qui  sont 
des  valeurs  capitales  dont  un  pays  se  fait  bon- 
ueur  aux  yeux  de  ceux  qui  le  parcourent,  et 
dont  la  rente  consiste  dans  les  jouissances  qu'y 
trouvent  les  citoyens. 

Toute  épargne  est  difficile  pour  la  plupart  des 
prodocteurs;  car  les  producteurs  ne  peuvent 
'•parguer  que  la  portion  de  leurs  profits  qui  excède 
ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  vivre,  eux  et 
leur  famille ,  selon  leurs  habitudes  et  les  mœurs 
du  pays;  car,  encore  une  fois,  les  valeurs  qui 
servent  à  nous  faire  vivre,  ne  servent  pas  à 
donner  de  nouveaux  produits  ').  Lorsqu'un  genre 
d'industrie  est  avantageux  et  donne  d'assez  gros 
profits  pour  que  ceux  qui  s'en  occupent  puissent 
ea  épargner  une  partie,  la  concurrence  s'y 
précipite  et  les  réduit.  Des  procédés  secrets, 
des  monopoles,  des  positions  singulièrement 
avantageuses,  sont  des  cas  exceptionnels.  Ainsi, 
s'il  se  fait  d'assez  fortes  accumulations  parmi  la 
'  lisse  industrieuse  des  nations,  elles  se  compo- 
lent  plutôt  d'une  multitude  de  petites  épargnes, 
<ju<?  d'un  petit  nombre  de  grandes. 

Dans  la  classe  des  capitalistes  et  des  proprié- 
taires fonciers,  c'est  un  peu  différent.  Les  per- 
sonnes qui  ont  de  gros  capitaux,  ou  des  terres 
fort  considérables,  peuvent,  chaque  année,  si 
elles  ont  des  besoins  modérés,  mettre  de  côté 
<lts  sommes  importantes.  Mais  ces  personnes 
sont  toujours  en  petit  nombre,  et  pour  le  gros 
des  nations  les  accumulations  sont  toujours  len- 
tes et  difficiles.  Elles  sont  l'ouvrage  des  années, 
mais  quand  la  nation  est  active  et  économe, 
ks  aimées  portent  un  fruit  assuré. 

Quant  aux  accumulations  qui  sont  faites  à  la 
faveur  des  gains  abusifs  réalisés  par  des  fournis- 
seurs, par  des  traitans,  on  par  suite  des  sinécu- 
res et  des  faveurs  pécuniaires  accordées  aux  dé- 
pens du  public,  elles  ressemblent  à  toutes  les 
fortunes  qui  sont  le  fruit  de  la  spoliation.  Ce  ne 
sont  point  leurs  profits  annuels  que  les  accumula- 
teurs ajoutent  à  leurs  capitaux:  c'est  une  pari 
«les  profits  des  véritables  producteurs  qui  est 
donnée  gratuitement  à  gens  qui  n'y  ont  aucun 
droit  légitime,  mais  cette  part  est  susceptible 
d'accumulation  comme  si  elle  était  le  fruit  de 
riadustrie  ou  des  fonds  productifs  de  l'accumu- 
lateur. 

La  faculté  d'amasser  des  capitaux  excède  l'in- 

•)  On  verra  plu»  loin  dam  cet  ouvrage,  que  ce  ne 
•ont  pat  le*  consommation*  des  chef*  d'entreprise» ,  ni 
de  leur*  ouvrier»  qui  «ont  productive».  Le  travail  de* 
industrieux  »cnl  est  consommé  reproductivetnent. 
U.  cho«»  de  leur  entretien  le  sont  improdactive- 


lelligence  des  animaux.  C'est  un  des  privilèges 
de  rhomme.  Tout  capital  est  un  instrument  de 
production.  Ce  que  les  abeilles,  ce  que  les  four- 
mis amassent,  sont  des  provisions,  et  non  pas 
des  instrumens.  Lorsqu'elles  ont  formé  des  ma- 
gasins dans  la  saison  favorable,  elle  les  consom- 
ment dans  la  mauvaise  saison.  C'est  l'effet  seu- 
lement de  l'instinct ,  et  non  d'un  dessein  prémé- 
dité ;  et  ces  produits  accumiUés  ne  leur  servent 
jamais  de  moyens ,  comme  à  l'homme ,  pour  en 
acquérir  davantage.  L'accumulation  indéfinie 
des  capitaux  est,  pour  l'homme,  un  moyen  de 
multiplier  ses  forces  à  l'infini.  C'est,  avec  la 
faculté  de  savoir  conclure  des  échanges,  la  prin- 
cipale cause  du  pouvoir  de  notre  espèce  sur  les 
autres  êtres  de  la  création.  Il  suffit  d'une  vue 
superficielle  pour  qu'on  dise:  C est  T intelligence 
de  rhomme  qui  est  la  cause  de  sa  supériorité.  Cet 
adage  n'instruit  guère:  il  faut  savoir  quels  sont 
les  moyens  suggérés  par  cette  intelligence  pour 
procurer  cette  supériorité.  Si  notre  intelligence 
ne  nous  servait  qu'à  tendre  habilement  des  em- 
bûches aux  animaux  pour  en  faire  notre  pâture , 
ou  nous  préserver  de  leurs  attaques,  notre  intel- 
ligence serait  probablement  souvent  vaincue  par 
la  leur.  Mais  rassembler  des  instrumens  de  pro- 
duction, échanger  des  salaires  contre  des  tra- 
vaux ,  créer  d'un  produit  beaucoup  plus  que  nous 
n'en  pouvons  consommer  et  troquer  le  surplus 
contre  ce  qui  nous  manque,  voilà  ce  que  nous 
savons  faire,  et  ce  dont  ils  sont  incapables. 

J'ajouterai  que  les  peuples  qui  ne  font  pas  usage 
de  cette  faculté ,  c'est-à-dire  plusieurs  peuplades 
de  l'Amérique  septentrionale,  des  îles  de  la  mer 
du  Sud ,  de  la  Nouvelle-Hollande  se  rapprochent 
volontairement  des  espèces  inférieures  de  la  créa- 
tion ,  et  disparaîtront  par  degrés  de  la  surface  de 
la  terre.  En  d'autres  mots,  elles  se  civiliseront , 
ou  bien,  elles  seront  détruites.  Rien  ne  peut  tenir 
contre  la  civilisation  et  contre  les  puissances 
de  l'industrie.  Les  seules  espèces  animales  qui 
survivront,  seront  celles  que  l'industrie  multi- 
pliera. 

Les  digues  et  les  édifices  que  construisent  les 
castors,  ne  sont  point  de  la  nature  des  capitaux, 
bien  que  ces  constructions  puissent  passer  pour 
la  propriété  de  telle  ou  telle  société  de  castors , 
qui  s'en  est  occupée  en  commun.  Ce  sont  pour 
eux  des  moyens  de  se  conserver,  de  se  garantir, 
par  des  inondations,  des  attaques  de  leurs  enne- 
mis; mais  ce  ne  sont  pas  plus  que  leurs  appro- 
vtsionnemens,  des  moyens,  des  instrumens  de 
production.  Au  reste,  je  ne  vous  en  fais  en  pas- 
sant l'observation ,  qu'afindefaire  bien  entendre 
la  nature  des  capitaux  productifs  dont  la  con- 
sommation n'a  point  pour  objet  la  satisfaction 
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des  besoins,  mais  la  reproduction  de  nouvelles 
valeurs'). 

fS.  C.  C.  tom.  I,  pag.  ^bihb.J 

C'est  sans  doute  une  pauvre  administration 
que  celle  qui  provoque  des  lois  et  des  réglemens 
sans  connaître  les  principes  de  l'économie  des 
nations;  mais  ce  n'est  pas  elle  qui  les  gouverne, 
pas  plus  que  le  mécanicien  ne  gouverne  les  lois 
de  la  mécanique.  Cette  erreur  est  déplorable; 
on  est  confus  de  voir  J.  J.  Rousseau ,  un  défen- 
seur des  libertés  publiques,  conseiller  à  l'admi- 
nistration d'oter  aux  particuliers  les  moyens  d'ac- 
cumuler »)  ;  tandis  que  c'est  par  le  moyen  des 
accumulations  seulement,  que  l'indigent  peut 
éviter  d'être  prolétaire,  et  devenir  un  membre 
utile  et  heureux  de  la  société. 

("S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  550.^ 

D'après  la  manière  dont  nous  avons  considéré 
les  profils  des  capitaux ,  il  semblerait  qu'aucune 
accumulation  de  capital  ne  peut  faire  baisser  les 
profits  d'une  manière  permanente,  a  moins 
qu'il  n'y  ait  quelque  cause ,  également  perma- 
nente, qui  détermine  la  hausse  des  salaires.  Si 
les  fonds  pour  le  paiement  du  travail  étaient 
doublés,  triplés  ou  quadruplés,  il  ne  serait  pas 
difficile  de  se  procurer  bientôt  la  quantité  de 
bras  nécessaires  pour  l'emploi  de  ces  fonds; 
mais  en  raison  de  la  difficulté  croissante  d'aug- 
menter constamment  la  quantité  de  subsistances, 
une  même  valeur  de  capital  ne  pourrait  proba- 
blement pas  faire  subsister  la  même  quantité 
d'ouvriers.  S'il  était  possible  d'augmenter  con- 
tinuellement, el  avec  la  même  facilité,  les  ob- 
jets nécessaires  à  l'ouvrier,  il  ne  pourrait  y 
avoir  de  changement  dans  le  taux  des  profits  et 
des  salaires ,  quel  que  fût  le  montant  du  capital 
accumule.  Cependant  Adam  Smith  attribue  tou- 
jours la  baisse  des  profits  à  l'accumulation  des 
capitaux  et  à  la  concurrence  qui  en  est  la  suite, 
sans  jamais  faire  attentionàla  difficulté  croissante 
d'obtenir  des  subsistances  pour  le  nombre  crois- 
sant d'ouvriers  que  le  capital  additionnel  emploie . 
•  L'accroissement  des  capitaux,  dit  il,  qui  fait 
»  hausser  les  salaires ,  tend  à  abaisser  les  profits. 
»  Quand  les  capitaux  de  beaucoup  de  riches  com- 
i  merçans  sont  versés  dans  un  même  genre  de 
«commerce,  leur  concurrence  mutuelle  tend 
»  naturellement  à  en  faire  baisser  les  profits  ;  et 

•)  Voyet  capitaux,  dissipation  des  capitaux,  art. 
de  Sa. 

*)  «  Une  des  plus  importantes  affaires  du  gouver- 
»  nement  est  de  prévenir  l'extrême  inégalité  des  for- 
t  tunes,  non  en  enlevant  les  trésors  à  leurs  possesseurs, 
»  mais  en  «tant  à  tous  les  moyens  d'en  accumuler.  » 

J  J.  RoMttAC ,  article  Écon.  Pol. 


»  quand  les  capitaux  se  sont  pareillement  grossis 

•  dans  tous  les  différens  commerces  établis  dans 
>  la  société,  la  même  concurrence  doit  produire 
s  le  même  efiêt  dans  tous.  > 

Adam  Smith  parle  ici  d'une  hausse  des  salaires, 
mais  c'est  d'une  hausse  momentanée,  provenant 
de  l'accroissement  des  fonds  avant  qu'il  y  ait 
accroissement  de  population  ;  et  il  parait  ne  pas 
s'être  aperçu  qu'à  mesure  que  le  capital  grossit, 
l'ouvrage  que  ce  capital  doit  faire  exécuter  aug- 
mente dans  la  même  proportion.  Cependant 
M.  Say  a  prouvéde la  manière  la  plus  satisfaisante, 
qu'il  n'y  a  point  de  capital ,  quelque  considérable 
qu'il  soit,  qui  ne  puisse  être  employé  dans  un 
pays,  parce  que  la  demande  des  produits  n'est 
bornée  que  par  la  production.  Personne  ne  pro- 
duit que  dans  l'intention  de  consommer  ou  de 
vendre  la  chose  produite ,  et  on  ne  vend  jamais 
que  pour  acheter  quelque  autre  produitqui  puisse 
être  d'une  utilité  immédiate ,  ou  qui  puisse  con- 
tribuer à  la  production  à  venir.  Le  producteur 
devient  donc  consommateur  de  ses  propres  pro- 
duits, ou  acheteur  et  consommateur  des  produits 
de  quelque  autre  personne.  Il  n'est  pas  présu- 
mable  qu'il  reste  long-temps  mal  informé  sur  ce 
qu'il  lui  est  plus  avantageux  de  produire  pour 
atteindre  le  but  qu'il  se  propose ,  c'est-à-dire; 
pour  acquérir  d'autres  produits.  Il  n'est  donc 
pas  vraisemblable  qu'il  continue  à  produire  des 
choses  pour  lesquelles  il  n'y  aurait  pas  de  de- 
mande '). 

Il  ne  saurait  donc  y  avoir  dans  un  pays  de 
capital  accumulé,  quel  qu'en  soit  le  montant, 
qui  ne  puisse  être  employé  productivemeut,  jus- 
qu'à ce  que  les  salaires  haussent  tellement  par 
Tefiet  du  renchérissement  des  choses  de  néces- 
sité, qu'il  ne  reste  plus  qu'une  part  très-faible 
pour  les  profits  du  capital,  et  que,  par  là,  il 
n'y  ait  plus  de  motif  pour  accumuler*).  Pendant 

»)  Adam  Smith  cite  la  Hollande  comme  un  exemple 
de  la  baisse  des  profits  provenant  de  l'accumulation  de» 
capitaux  et  de  la  surabondance  de  capital  affecté* à 
chaque  emploi,  c  Le  gouvernement  hollandais  em- 

•  prunte  à  2  pour  cent ,  et  les  particuliers  qui  ont  bon 
»  crédit  à  3  pour  cent.  >  Mais  il  aurait  fallu  considérer 
que  la  Hollande  est  obligée  d'importer  presque  tout  le 
blé  qu'elle  consomme,  et  qu'en  mettant  de  forts  im- 
pôts sur  les  objets  nécessaires  à  l'ouvrier,  elle  aug- 
mente encore  les  salaires  du  travail.  Ces  faits  expli- 
quent asses  le  taux  peu  élevé  des  produits  et  de  l'inté- 
rêt de  l'argent  en  Hollande. 

*)  L'expression  suivante  est-elle  tout-à-lait  d'accord 
avec  le  principe  posé  par  M.  Say  ?  «  Plus  les  capitaux 
»  disponibles sontabondans en  proportion  de  l'étendue 

•  des  emplois,  et  plus  on  voit  baisser  l'intérêt  de» 
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que  les  profits  des  capitaux  sont  élevés,  les  par- 
ticuliers auront  un  motif  pour  accumuler.  Tant 
qu'un  individu  éprouve  le  désir  d'une  jouissance 
qu'il  o'a  pas  encore  satisfaite,  il  aura  besoin  de 
plus  de  marchandises,  et  la  demande  sera  effec- 
tive des  qu'il  aura  une  nouvelle  valeur  quelconque 
à  offrir  en  échange  pour  ces  marchandises.  Si 
ou  donnait  10,000  I.  st.  à  un  homme  qui  en  pos- 
sède déjà  100,000 1.  de  rente ,  il  ne  les  serrerait 
pas  dans  son  coffre  ;  il  augmenterait  sa  dépense 
de  40,000 1.  ;  il  les  emploierait  d'une  manière 
productive ,  ou  il  prêterait  cette  somme  à  quelque 
autre  personne  pour  cette  même  fin.  Dans  tous 
tes  cas,  la  demande  s'accroîtrait,  mais  elle  por- 
terait sur  des  objets  divers.  S'il  augmente  sa 
dépense,  il  est  probable  qu'il  emploiera  son 
argent  à  des  constructions,  à  des  meubles,  ou 
à  tout  autre  objet  d'agrément.  S'il  emploie  ses 
10,000 1.  d'une  manière  productive ,  il  consom- 
mera plus  de  subsistances,  d'objets  d'habillement 
et  de  matières  premières ,  qui  pourraient  servir 
a  mettre  en  œuvre  de  nouveaux  ouvriers.  Ce 
serait  toujours  une  demande  >). 

>  capitaux  prêté*.  »  Liv.  II,  chap.  8.  Si  de»  capitaux , 
qoelque considérables  qu'ilssoient ,  peuvent  toujours 
trouver  de  l'emploi  dan*  un  pays,  comment  peut-on 
dire  qu'il*  tout  abondant ,  comparé»  avec  l'étendue  de 
l'emploi  qu'il»  peuvent  trouver  ? 

(Note  de  routeur.) 
M.  Ricardo  tire  ici  une  conséquence  parfaitement 
juate  du  principe  établi  dan»  mon  Traité  d'Economie 
politique,  et  il  explique  d'une  mauière  qui  me  parait 
très-satitfaiaaute  la  baisse  de»  profits-capitaux ,  ou 
intérêts ,  à  mesure  que  le»  capitaux  s'accroissent , 
quoique  les  emplois  se  multiplient  avec  le»  capitaux, 
lit  est  également  certain  que  j'ai  eu  tort  dédire  que 
les  capitaux  peuvent  être  plus  ou  moins  aboudans  par 
rapport  à  l'étendue  des  emplois,  ayant  prouvé  ailleurs 
q»e  les  emplois  w  multiplient  en  proportion  de  l'abon- 
dant de*  capitaux.  Le»  «euls  cas  où  l'observation  que 
j'ai  fixité  apré»  Smith  pourrait  être  réelle,  seraient 
ceux  où  la  production  est  rendue  si  désavantageuse, 
■oit  en  raison  des  impots,  ou  par  toute  autre  cause, 
«ni 'aucun  produit  ne  vaut  les  sacrifice»  qu'il  faudrait 
taire  pour  l'obtenir.  Il  y  a  bien  certainement  des  pro- 
duits qui  ne  se  font  pas ,  par  la  raison  que  leur  prix- 
cou;  a  at  est  inférieur  aux  frai»  de  leur  production.  Ne 
peal-on  pas  supposer  ce  cas  pour  un  si  grand  nombre 
des  produits,  que  le  nombre  des  emplois  de  capitaux 
et  de  facultés  industrielle»  en  soient  considérablement 
réduits? 

*)  Adam  Smith  dit  que  ,  s  quand  le  produit  d'une 
»  branche  particulière  d'industrie  excède  ce  qu'exige 
»  la  demande  du  pay»,  il  faut  bien  qu'on  envoie  leaur- 
s  plus  à  l'étranger  pour  l'échanger  contre  quelque 
»  chose  qui  soit  en  demande  dan»  l'intérieur.  Sans  cette 


On  n'achète  des  produits  qu'avec  des  produits, 
et  le  numéraire  n'est  que  l'agentau  moyen  duquel 
l'échange  s'effectue.  Il  peut  être  produit  une  trop 
grande  quantité  d'une  certaine  denrée,  et  il 
peut  en  résulter  une  sur-abondance  telle  dans  le 
marché,  qu'on  ne  puisse  en  retirer  ce  qu'elle  a 
coûté  ;  mais  elle  ne  saurait  avoir  lieu  pour  toutes 
les  denrées.  La  demande  de  blé  est  bornée  par 
le  nombre  de  bouches  qui  doivent  le  manger; 
celles  des  souliers  et  des  habits ,  par  le  nombre  » 
des  personnes  qui  doivent  les  porter;  mais  quoi- 
que une  société,  ou  partie  d'une  société ,  puisse 
avoir  autant  de  blé  et  autant  de  chapeaux  et  de 
souliers  qu'elle  peut  ou  qu'elle  veut  en  consom- 
mer, on  ne  saurait  en  dire  autant  de  tout  produit 
de  la  nature  ou  de  Fart.  Bien  des  personnes  con- 
sommeraient plus  de  vin,  si  elles  avaient  le 
moyen  de  s'en  procurer.  D'autres,  ayant  assez 
de  vin  pour  leur  consommation,  voudraient  aug- 
menter la  quantité  de  leurs  meubles  ou  en  avoir 
de  plus  beaux.  D'autres  pourraient  vouloir  em- 
bellir leurs  biens  de  campagne,  ou  donner  plus 
d'étendue  à  leurs  maisons.  Le  désir  de  faire  cela 
eu  tout  ou  en  partie,  est  inné  dans  l'homme; 
il  ne  Haut  qu'en  avoir  les  moyens;  et  rien  ne 
peut  les  fournir  que  l'accroissement  de  produc- 
tion. Avec  des  subsistances  et  des  choses  de 

>  exportation  une  partie  de  travail  productif  du  pays 

>  viendrait  à  cesser,  et  la  valeur  de  son  produit 
s  annuel  diminuerait  nécessairement.  La  terre  et  le 
»  travail  de  la  Grande-Bretagne  produisent  en  général 
»  plus  de  blé,  de  lainages  et  de  quincailleries  que  n'en 
»  exige  la  demande  du  marché  intérieur.  Il  faut  donc 

>  exporter  le  surplus  et  l'échanger  contre  quelque 
»  chose  dont  il  y  ait  demande  dan*  le  pays.  Ce  n'est 
»  que  pur  le  moyen  de  l'exportation  que  ce  surplus 
s  pourra  acquérir  une  valeur  suffisante  pour  compen- 
»  ser  le  travail  et  la  dépense  qu'il  en  coûte  pour  le 
»  produire.  »  On  serait  tenté  de  croire  ,  d'après  ce 
passage  ,  qu'Adam  Smith  en  concluait  que  nous  som- 
mes dans  la  nécessité  de  produire  un  excédant  de  blé, 
d'étoffes  de  laine  et  de  quincailleries ,  et  que  le  capi- 
tal employé  à  leur  production  ne  saurait  l'être  d'une 
uutre  manière.  On  a  cependant  toujours  le  choix  de 
l'emploi  à  donner  à  son  capital,  et  par  conséquent  il 
ne  peut  jamai»  y  avoir  pendant  un  temps  un  peu  dura- 
ble un  excédant  d'un  produit  quelconque;  car,  si 
cela  était,  il  tomberait  au-dessous  de  son  prix  naturel, 
et  le  capital  passerait  à  un  autre  emploi  plus  lucrauf. 
Il  n'y  a  pas  d'écrivain  qui  ait  montré  d'une  manière 
plus  satisfaisante  et  plus  habile  que  le  docteur  Smith , 
la  tendance  qu'ont  les  capitaux  de  quitter  des  emplois 
dans  lesquels  les  produits  ne  suffisent  pas  s  payer  tous 
les  frais  de  production»  et  de  transport  en  y  joignant 
les  profits  ordinaires. 

(Vote  de  V.Uteur.) 
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première  nécessité  à  ma  disposition ,  je  nè  man- 
querai pas  long-temps  d'ouvriers  dont  le  travail 
puisse  me  procurer  les  objets  qui  pourront  m'étre 
plus  utiles  ou  plus  désirables. 

La  baisse  ou  la  hausse  des  profils  que  cet  ac- 
croissement de  production  et  la  demande  qui  en 
est  la  suite  pourront  occasioner,  dépend  unique- 
ment de  la  hausse  des  salaires  ;  et  la  hausse  des 
salaires ,  excepté  pendant  un  temps  limité,  tient 
à  la  facilité  de  produire  les  subsistances  et  les 
choses  nécessaires  à  l'ouvrier.  J'ai  dit,  pendant 
un  temps  limité ,  car  il  n'y  a  rien  de  mieux  établi 
que  le  principe ,  que  la  quantité  des  ouvriers  est 
toujours,  en  dernière  analyse,  proportionnée 
aux  moyen§  de  les  payer. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  cas ,  et  celui-là  n'est  que 
temporaire ,  dans  lequel  l'accumulation  du  ca- 
pital, accompagnée  du  bas  prix  des  subsistances, 
peut  amener  une  baisse  des  profits  ;  cela  arrive 
lorsque  les  Tonds  destinés  à  faire  subsister  les 
ouvriers  s'accroissent  plus  vite  que  la  population. 
Dans  ce  cas ,  les  salaires  seront  forts  et  les  pro- 
fils faibles.  Si  tout  le  monde  renonçait  à  l'usage 
des  objets  de  luxe,  et  ne  songeait  qu'à  accumu- 
ler, il  pourrait  être  produit  une  quantité  d'objets 
de  nécessité,  dont  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  de 
consommation  immédiate.  De  ces  produits,  dont 
le  nombre  serait  ainsi  limité,  il  pourrait  sans 
doute  y  avoir  un  engorgement  général ,  et  par 
conséquent  il  se  pourrait  qu'il  n'y  eût  ni  demande 
pour  une  quantité  additionnelle  de  ces  articles, 
ni  profits  à  espérer  par  l'emploi  d'un  nouveau 
capital.  Si  on  cessait  de  consommer,  on  cesse- 
rait de  produire.  Cette  concession  n'est  pas  en 
opposition  avec  le  principe  général.  Dans  un 
pays  tel  que  l'Angleterre ,  par  exemple,  il  est 
difficile  de  supposer  qu'il  puisse  y  avoir  de  motif 
qui  en  détermine  les  babitans  à  consacrer  tout 
leur  capital  et  leur  travail  à  la  production  exclusive 
des  choses  de  première  nécessité. 

Quand  des  commerçons  placent  leurs  capitaux 
dans  le  commerce  étranger  ou  de  transport,  c'est 
toujours  par  choix,  et  jamais  par  nécessité.  Ils  ne 
le  font  que  parce  que  leurs  profils,  dans  ce  com- 
merce, sont  un  peu  audessus  de  ceux  du  com- 
merce intérieur. 

Adam  Smith  a  observé,  avec  raison,  que  fie 
besoin  de  nourriture  était,  dans  chaque  individu, 
limité  par  la  capacité  bornée  de  l'estomac  de 
r homme  :  mais  le  désir  des  choses  commodes  ou 
des  objets  de  décoration  et  d'ornement  pour  les 
édifices,  l'habillement,  les  équipages,  ou  l'ameu- 
blement, parait  n'avoir  point  de  bornes  ou  de 
limite  certaine.  La  natoreadonc nécessairement 
limité  la  somme  des  capitaux  qui  peut,  à  une 
époque  quelconque,  être  employée  avec  profit 


à  l'agriculture  ;  mais  elle  n'a  point  posé  des  limi- 
tes à  la  somme  de  capital  qui  peut  être  consacrée 
à  nous  procurer  les  choses  commodes  pour  la  vie , 
et  propres  à  f  embellir.  •  Nous  procurer  ces  jouis- 
sances dans  la  plus  grande  abondance ,  voilà  le 
but  que  nous  nous  proposons,  et  c'est  unique- 
ment parce  que  le  commerce  étranger,  ou  celui 
de  transport,  parvient  mieux  à  ce  but,  que  les 
commerçais  l'entreprennent  de  préférence  à  la 
fabrication  des  objets  désirés,  ou  de  ceux  qui 
peuvent  les  remplacer  dans  le  pays  même.  Si, 
cependant,  des  circonstances  particulières  nous 
empêchaient  de  placer  nos  capitaux  dans  le  com- 
merce étranger  ou  dans  celui  de  transport,  nous 
serions  obligés  de  les  employer,  quoique  moins 
avantageusement,  chez  nous;  et  tant  qu'il  n'y  a 
point  de  limites  au  désir  de  posséder  *dcs  choses 
commodes ,  des  objets  pour  F  ornement  des  édifices, 
de  T  habillement,  des  équipages  et  de  r  ameublement,» 
il  ne  saurait  y  avoir  d'autres  limites  aux  capitaux 
qui  peuvent  être  employés  pour  nous  procurer 
ces  objets ,  que  celles  qui  bornent  notre  faculté 
de  fournir  à  la  subsistance  des  ouvriers  qui  doi- 
vent les  produire. 

Adam  Smith  dit  cependant  que  le  commerce 
de  transport  n'est  point  un  commerce  de  choix, 
mais  de  nécessité  ;  comme  si  le  capital  qui  y  est 
versé  fût  resté  dormant  sans  un  pareil  emploi  ; 
comme  si  le  capital  employé  au  commerce  inté- 
rieur pouvait  regorger  s'il  n'était  restreint  à  une 
somme  limitée,  t  Quand  la  masse  des  capitaux 
d'un  pays,  dit-il,  est  parvenue  à  un  tel  degré 
d'accroissement,  qu'elle  ne  peut  être  toute  em- 
ployée à  fournir  à  la  consommation  de  ce  pays, 
et  à  faire  valoir  son  travail  productif,  alors  le 
superflu  de  cette  masse  se  décharge  naturel- 
lement dans  le  commerce  de  transport,  et  est 
employé  à  rendre  le  même  service  à  des  pays 
étrangers. 

•  On  achète,  avec  une  partie  du  produit  superflu 
de  l'industrie  de  la  Grande-Bretagne,  environ 
quatre-vingt-seize  mille  muids  de  tabac  dans  la 
Virginie  et  le  Maryland.  Or,  la  demande  de  la 
Grande-Bretagne  n'en  exige  peut-être  pas  plus  de 
quatorze  mille.  Ainsi,  si  les  quatre-vingt-deux 
mille  restant  ne  pouvaient  être  exportés  et  échan- 
gés contre  quelque  chose  plus  en  demande  dans  le 
pays ,  l'importation  de  ce  restant  cesserait  aussi- 
tôt, et,  avec  elle,  le  travail  productif  de  tous  ceux 
des  habitons  de  la  Grande-Bretagne  qui  sont  main- 
tenant employés  à  préparer  les  marchandises  avec 
lesquelles  ces  quatre-vingt  deux  mille  muids  sont 
achetés  tous  les  ans.*  Mais  cette  portion  du  tra- 
vail productif  de  la  Grande-Bretagne  ne  pourrait- 
elle  pas  être  employée  à  préparer  des  marchan- 
dises d'une  différente  espèce ,  avec  lesquelles  on 
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aurait  la  faculté  d'acheter  quelque  chose  qui  serait 
pfus  en  demande  dans  le  pays?  Et  quand  même 
cela  serait  impo  sible ,  ne  pourrait-on  pas,  quoi- 
que avec  moins  d'avantage ,  employer  ce  travail 
productif  a  fabriquer  les  articles  demandés  da us 
le  pays ,  ou  du  moins  à  en  fournir  d'autres  qui 
pussent  les  remplacer?  Si  nous  avions  besoin  de 
velours,  ne  pourrait-on  pas  essayer  d'en  faire; 
et  si  nous  ne  pouvions  pas  y  réussir,  ne  se- 
rait-il pas  possible  de  fabriquer  plus  de  drap, 
ou  quelque  autre  objet  qui  serait  à  notre  conve- 
nance? 

Nous  fabriquons  des  marchandises,  et  avec  ces 
marchandises,  nous  en  achetons  d'autres  dans 
(étranger,  que  nous  pouvons  nous  y  procurer  à 
meilleur  compte  que  si  nous  les  fabriquions  chez 
nous.  Qu'on  nous  prive  de  ce  commerce,  et  à 
rinstaut  nous  fabriquerons  de  nouveau  cesarticles 
pour  notre  usage.  Mais  cette  opinion  d'Adam 
Smith  est  en  contradiction  avec  toute  sa  doctrine 
générale  sur  cette  matière,  c  Si  un  pays  étranger 
peut  nous  fournir  une  marchandise  à  meilleur 
marché  que  nous  ne  sommes  en  état  de  l'établir 
nous-mêmes ,  il  vaut  bien  mieux  que  nous  la  lui 
achetions  avec  quelque  partie  du  produit  de  notre 
propre  industrie,  employée  dans  le  genre  dans 
lequel  nous  avons  quelque  avantage.  L'industrie 
générale  du  pays  étant  toujours  en  proportion  du 
capital  qui  la  met  en  œuvre,  elle  ne  sera  pas  dimi- 
nuée pour  cela  seulement  ce  sera  à  elle  à 
chercher  la  manière  dont  elle  peut  être  employée 
à  son  plus  grand  avantage.* 

Et  dans  un  autre  endroit:  •  Par  conséquent, 
ceux  qui  peuvent  disposer  d'une  plus  grande 
quantité  de  vivres  qu'ils  ne  peuvent  en  consom- 
mer, sont  toujours  prêts  à  donner  ce  surplus, 
ou.  ce  qui  rev  ient  au  même,  sa  valeur,  en  échange 
d  on  autre  genre  de  jouissances.  Tout  ce  qui  reste 
après  avoir  satisfait  les  désirs  limités,  est  donné 
pour  flatter  ces  désirs  que  rien  ne  saurait  satis- 
faire, et  qui  paraissent  tout-à-fail  insatiables. 
Les  pauvres,  pour  avoir  de  la  nourriture,  tra- 
vaillent à  satisfaire  les  fantaisies  des  riches;  et, 
pour  être  plus  sûrs  d'obtenir  cette  nourriture,  ils 
enchérissent  l'un  sur  l'autre  à  qui  travaillera  à 
meilleur  marché,  et  à  qui  mettra  plus  de  per- 
fection à  sou  ouvrage.  Le  nombre  des  ouvriers 
s'accroît  avec  la  plus  grande  abondance  de  vivres, 
ou  pjr  les  améliorations  croissantes  dans  la  cul- 
ture des  terres;  et  comme  la  nature  de  leurs 
occupations  est  susceptible  de  la  plus  grande 
division  de  travail ,  la  quantité  de  matières  qu'ils 
petrveut  consommer  augmente  dans  une  propor- 
tion beaucoup  plus  forte  que  le  nombre  des  ou- 
vriers. De  là ,  naît  une  demande  de  toutes  sortes 
de  matières  que  l'industrie  des  hommes  peut 


employer  pour  objets  d'utilité  ou  d'ornement  dans 
les  édifices,  l'habillement,  les  équipages  ou  l'a- 
meublement, des  substances  fossiles  et  des  mi- 
néraux renfermés  dans  le  sein  de  la  terre,  et 
des  pierres  et  métaux  précieux.  > 

Adam  Smith  a  observé ,  avec  raison ,  qu'il  est 
extrêmement  difficile  de  fixer  le  taux  des  proûts 
des  capitaux.  •  Le  profit  est  si  sujet  à  des  varia- 
tions, dit-il,  que  même  dans  un  commerce  par- 
ticulier, et  à  plus  forte  raison  dans  les  différentes 
branches  de  commerce  en  général ,  il  serait  diffi- 
cile d'en  déterminer  le  terme  moyen  Et  quant 

à  prétendre  juger  avec  une  certaine  précision  de 
ce  qu'il  peut  avoir  été  anciennement  ou  à  des 
époques  reculées ,  c'est  ce  qui  doit  être  absolu- 
ment impossible.  *  Cependant ,  puisqu'il  est  évi- 
dent qu'on  paie  cher  la  faculté  de  se  servir  de 
l'argent,  toutes  les  fois  que  par  son  moyen  on 
peut  gagner  beaucoup,  il  croit  que  «le  taux  or- 
dinaire de  l'intérêt  sur  la  place  peut  nous  conduire 
à  nous  former  quelque  idée  du  taux  des  profits, 
et  que  l'histoire  des  progrès  de  l'intérêt  peut  nous 
donner  celle  du  progrès  des  profits.  »  Certes  si  le 
taux  de  l'intérêt  sur  la  place  pouvait  être  connu 
avec  précision  pendant  une  époque  un  peu  con- 
sidérable, il  pourrait  nous  fournir  une  me- 
sure assez  exacte  pour  estimer  le  progrès  des 
profits. 

Mais  dans  tous  les  pays,  par  suite  de  fausses 
notions  en  économie  politique,  lesgouvernemens 
sont  intervenus  pour  empêcher  qu'il  ne  s'établit 
un  taux  d'intérêt  sur  la  place  d'une  manière  libre 
et  équitable ,  en  imposant  de  grosses  et  excessi- 
ves amendes  sur  tous  ceux  qui  prendraient 
un  intérêt  au-dessus  de  celui  fixé  par  la  loi. 
Ou  élude  probablement  partout  de  semblables 
lois;  mais  l'histoire  nous  apprend  peu  de  cho- 
ses à  ce  sujet,  et  les  écrivains  nous  indiquent 
plutôt  l'intérêt  fixé  par  les  lois,  que  son  taux 
courant. 

Pendant  la  dernière  guerre,  les  billets  de 
l'échiquier  et  de  la  marine,  en  Angleterre,  ont 
éprouvé  une  perte  telle,  qu'en  les  achetant,  ou 
a  pu  retirer  7  et  8  pour  cent,  ou  même  un  plus 
fort  intérêt  de  son  argent.  Le  gouvernement  a 
négocié  des  emprunts  à  un  intérêt  au-dessus  de 
6  pour  cent,  et  des  particuliers  se  sont  souvent 
vu  forcés  a  payer,  par  des  voies  indirectes ,  plus 
de  40  pour  cent  pour  l'intérêt  de  l'argent;  et  ce- 
pendant, pendant  tout  ce  temps,  l'intérêt  légal 
était  toujours  au  toux  de  5  pour  cent.  Il  y  a  donc 
fort  peu  de  fond  à  faire  sur  ce  que  les  historiens 
peuvent  dire  de  l'intérêt  fixe  et  légal,  puisque 
nous  voyons  jusqu'à  quel  point  il  peut  être  diffé- 
rent du  taux  courant.  Adam  Smith  nous  apprend 
que,  depuis  la  trente-septième  année  du  règne 


Digitized  by  Google 


1G 


ACCUMULATION. 


de  Henri  VU  jusqu'à  la  vingtième  année  de  Jac- 
quc  1",  le  taux  légal  de  l'intérêt  demeura  à  40 
pour  cent.  Peu  de  temps  après  la  restauration , 
il  fut  réduit  à  6  pour  cent  :  et ,  par  le  statut  de  la 
douzième  année  de  la  reine  Anue ,  à  5  pour  cent. 
Il  croit  que  l'intérêt  légal  a  suivi,  et  non  précédé  le 
taux  courant  de  l'intérêt.  Avant  la  guerre  d'Amé- 
rique, le  gouvernement  anglais  empruntait  à  3 
pour  cent,  et  dans  la  capitale,  ainsi  que  dans 
beaucoup  d'autres  endroits  du  royaume,  les  gens 
qui  avaient  bon  crédit  empruntaient  à  31/»,  4  et 
4v»  pour  cent. 

Le  taux  de  l'intérêt,  quoiqu'il  soit  en  dernière 
analyse ,  et  d'une  manière  stable,  déterminé  par 
le  taux  des  prolits,  est  cependant  sujet  à  éprou- 
ver des  variations  temporaires  par  d'autres 
causes.  A  la  suite  de  chaque  fluctuation  dans  la 
quantité  et  la  valeur  de  l'argent,  le  prix  des 
denrées  doit  naturellement  varier.  11  varie  en- 
core ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  voir,  par 
le  changement  dans  la  proportion  entre  l'offre 
et  de  la  demande ,  quoique  la  production  ne  soit 
ni  plus  ni  moins  aisée.  Quand  le  prix  courant 
des  marchandises  baisse  par  l'effet  d'un  appro- 
visionnement abondant,  d'une  moindre  demande 
ou  d'une  hausse  dans  la  valeur  de  l'argent,  un 
manufacturier  garde  en  magasin  une  quan- 
ité  extraordinaire  de  marchandises  prêtes  pour 
la  vente,  plutôt  que  de  les  livrer  à  vil  prix.  Et 
pour  faire  face  à  ses  engagemens,  pour  le  paie- 
ment desquels  il  comptait  auparavant  sur  la 
vente  de  ses  articles,  il  est  obligé  d'emprunter 
à  crédit,  et  souvent  à  un  taux  plus  élevé  d'in- 
térêt. Cela,  cependant,  n'a  qu'une  courte  durée; 
car,  ou  l'espoir  du  manufacturier  est  fondé,  et 
le  prix  courant  de  ses  marchandises  monte;  ou 
il  s'aperçoit  que  la  diminution  de  la  demande  est 
permanente ,  et  alors  il  ne  cherche  plus  à  résister 
à  la  direction  que  le  commerce  a  prise  ;  les  prix 
baissent,  et  l'argent  ainsi  que  l'intérêt  repren- 
nent leur  ancien  taux.  Si,  par  la  découverte 
d'une  nouvelle  mine,  par  l'abus  des  banques  ou 
par  toute  autre  cause,  la  quantité  de  la  mon- 
naie augmente  considérablement,  son  effet  dé- 
finitif est  d'élever  les  prix  des  choses  en  pro- 
portion de  l'accroissement  de  la  monnaie;  mais 
il  y  a  probablement  toujours  un  intervalle  pen- 
dant lequel  le  taux  de  l'intérêt  subit  quelque 
variation. 

Le  prix  des  fonds  publics  n'est  pas  un  indice 
certain  pour  estimer  le  taux  de  l'intérêt.  En 
temps  de  guerre ,  le  marché  est  si  surchargé  de 
rentes  sur  l'État,  par  suite  des  emprunts  con- 
tinuels que  fait  le  gouvernement,  qu'avant  que 
le  prix  de  la  rente  ait  eu  le  temps  de  s'établir  à 
son  juste  niveau,  une  nouvelle  opération  finan- 


cière dans  les  fonds  survient ,  ou  ils  sont  affectés 
par  les  événemens  politiques  qu'où  prévoit.  En 
temps  de  paix,  au  contraire,  l'opération  du 
fonds  d'amortissement",  la  répuguaucc  qu'é- 
prouve uue  certaine  classe  de  gens,  de  donner 
un  emploi  à  leurs  fonds  autre  que  celui  auquel 
ils  sont  habitués,  qu'ils  regardent  comme  très- 
sûr,  et  dans  lequel  les  dividendes  leur  sont  payés 
avec  la  plus  grande  régularité  ;  toutes  ces  causes 
font  monter  les  rentes  sur  l'État,  et  abaissent 
par  conséquent  le  taux  de  l'intérêt  sur  ces  ef- 
fets au-dessous  du  prix  courant  sur  la  place.  Il 
faut  observer  encore  que  le  gouvernement  paie 
des  intérêts  différens,  selon  les  garanties  diffé- 
rentes de  ces  rentes.  Pendant  que  le  capital 
placé  dans  les  5  pour  cent  se  vend  95 1.  st. ,  un 
billet  de  l'échiquier  de  100  liv.  vaudra  quelque- 
fois 100 1.  5  sh.,  quoiqu'il  ne  porte  que  4 1. 11  sh. 
3  d.  d'intérêt  annuel.  L'un  de  ces  effets  rapporte 
à  l'acheteur,  aux  prix  mentionués,  un  intérêt 
de  31/»  pour  cent;  l'autre  ne  rapporte  que  4';*. 
Les  banquiers  ont  besoin  d'une  certaine  quan- 
tité de  ces  billets  d'échiquier,  comme  offrant  un 
placement  sûr  et  négociable.  Si  leur  quantité  dé- 
passait de  beaucoup  cette  demande ,  ils  se  trou- 
veraient aussi  bas  que  les  5  pour  cent.  La  rente 
à  3  pour  cent  par  an  aura  toujours ,  comparative- 
ment, nn  prix  plus  haut  que  celle  à  5  pour  cent; 
car  le  principal  de  l'une  comme  de  l'autre  ne 
peut  être  remboursé  qu'au  pair,  c'est-à-dire, 
en  donnant  400  1.  st.  en  argent  pour  400 1.  su 
de  capital  en  rentes.  Le  prix  courant  de  l'in- 
térêt sur  la  place  peut  tomber  à  4  pour  cent, 
et,  dans  ce  cas,  le  gouvernement  rembourse- 
rait au  possesseur  des  5  pour  cent  son  capi- 
tal au  pair,  à  moins  qu'il  ne  consentît  à  rece- 
voir 4  pour  cent,  ou  un  intérêt  au-dessous  de 
5  pour  cent.  Le  gouvernement  ne  retirerait 
aucun  avantage  de  rembourser  ainsi  le  pos- 
sesseur des  3  pour  cent,  tant  que  le  taux  cou- 
rant de  l'intérêt  ne  serait  pas  descendu  au- 
dessoos  de  3  pour  cent  par  an. 

Pour  payer  les  intérêts  de  la  dette  nationale , 
l'on  retire  quatre  fois  par  an ,  et  pendant  peu 
de  jours ,  de  grandes  sommes  de  monnaie  de 
la  circulation.  Ces  demandes  de  monnaie 
n'étant  que  temporaires,  ont  rarement  de  l'ef- 
fet sur  les  prix;  elles  sont,  en  général,  rem- 
plies moyennant  le  paiement  d'un  taux  plus 
élevé  d'intérêt 

fïïio.  pag.  244  à  222.J 

>)  c  Tonte  e»pèce  d'emprunt  public,  dît  H.  Say,« 
»  l'inconvénient  de  retirer  de»  u«age«  productif»  de» 
»  capitaux  ou  de»  portion» de  capitaux  pour  le»  dëroucr 
*  à  la  consommation;  et  déplus,  quand  il»  ont  lieu 
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Acccvlxatiox  du  capital.  Voyez  Capital.  circonstances  accidentelles,  qui  ne  peuvent 

Partout  où  il  n'y  a  point  de  réserve  d'accu-  soutenir  l'épreuve  de  la  critique  ;  ils  l'auraient 

mulauon  contre  les  accidens  imprévus  et  les  ca-  aperçue  dans  la  richesse  accumulée,  qui  alimente 

lamîtés  extraordinaires,  il  n'y  a  ni  sécurité  le  courage ,  lui  rend  sa  force,  le  fait  paraître 

pour  le  peuple ,  ni  stabilité  pour  le  gouverne-  terrible  dans  son  désespoir.  Quand  un  peuple 

ment  .Ou  ne  peut  les  trouver ,  et  elles  n'existent  connaît  toute  la  puissance  de  sa  richesse  accu- 

quedans  les  pays  qui  ont  une  richesse  accumu-  mulée,  et  les  secours  qu'il  peut  en  tirer,  son 

lée  dans  tout  autre  emploi  que  celui  du  revenu,  agonie  peut  être  fatale  a  ses  ennemis. 

Ptus  un  peuple  possède  de  celle  sorte  de  richesse,  C'est  pour  u'avoir  pas  connu,  ou  pour  avoir 

moins  il  >ouffre  de  l'inconstance  des  saisons ,  de  négligé  ces  précieux  élémensde  la  grandeur  so- 

rambition ,  de  la  jalousie ,  ou  de  la  rivalité  des  ciaie ,  que  d'habiles  calculateurs  politiques  ont 

antres  peuples,  des  vicissitudes  de  la  fortune  fait  tant  de  bévues  dans  leurs  calculs  sur  la  des- 

etde  la  fragilité  des  destinées  humaines.  tinée  du  peuple  français  aux  prises  avec  la  for- 

Si  les  historiens  anciens  et  modernes  avaient  tune ,  ont  été  le  jouet  de  leurs  sages  prophéties , 

été  plus  versés  dans  les  sciences  économiques ,  et  ont  dû  s'étonner  eux-mêmes  de  voir  leurs 

l'importance  de  cette  sorte  de  richesse  ne  leur  justes  espérances  trompées,  sans  en  pouvoir 

eût  point  échappé ,  elles  les  eût  garantis  des  er-  déterminer  la  cause. 

reurs  dans  lesquelles  ils  sont  tombés ,  quand  ils  Les  secours  qu'un  peuple ,  dans  sa  détresse , 
out voulu  expliquer  comment  les  peuples  réduits  lire  de  ses  richesses  accumulées ,  sont  de  la  na- 
aux  dernières  extrémités ,  sans  revenu ,  sans  Uire  de  ceux  que  les  particuliers  trouvent  dans 
richesse  productive  avaient  cependant  trouvé  leurs  capitaux  mobiliers.  La  seule  différence 
des  ressources  pour  résister  long-temps  aux  qu'on  remarque  entre  ces  deux  sortes  de  richesse 
i tlorts  de  leurs  enuemis ,  pour  retarder  le  mo-  accumulée ,  est  que  les  capitaux  mobiliers  for- 
ment de  leur  chute,  pour  s'illustrer  par  leur  ment  à-peine  le  dixième  de  celles  employées  par 
longanimité ,  pour  s'honorer  dans  la  crise  fatale  chaque  particulier  à  produire  son  revenu;  tandis 
qui  les  fit  descendre  du  rang  des  nations.  Surtout  que  la  richesse  accumulée  des  peuples  dépasse  de 
ib  n'auraient  pas  cherché  la  cause  de  ces  phéno-  beaucoup  cette  proportion ,  et  s'élève  au  quart , 
mènes  dans  le  désespoir ,  l'héroïsme ,  ou  des  cl  peut-être  au  tiers  de  ta  richesse  employée  à 

produire  le  revenu  général. 

»duu  «m  pays  dont  le  gouvernement  inspire  peu  de  tom-  ' .  P°0»  215  à  217). 

•  confiance,  il.  ont  l'inconvénient  de  faire  monter  ACCUMULATION  DU  TRAVAIL.  Voyez  Travail. 


•  l'intérêt  des  capitaux.  Qui  voudrait  prêter  à  5  pour  ACHAT  (l')est  le  traité  par  lequel  On  convient 
»  cent  par  an  à  l'agriculture ,  aux  fabriques,  au  corn-  du  prix  d'une  chose ,  que  Ton  paye  Comptant  OU 
ttnrrce,  lorsqu'on  trouve  un  emprunteur  toujours  que  l'on  prend  à  crédit. 

s  prêt  à  payer  un  intérêt  de  7  a  8  pour  cent  ?  Le  genre  Achat  se  prend  aussi  pour  la  chose  achetée  : 

»  de  revenu  qui  se  nomme  profit  det  capitaux  s'élève  le  livre  d'achat  est  celui  dont  les  marchands  se 

»  «lors  aux  dépens  du  consommateur.  La  consomma-  servent  DO  UT  écrire  C€  qu'Us  achètent. 

•  lion  se  réduit  par  le  renchérissement  des  produits,  ffr*  du  O*.) 
•etlesautresaervicesproductifssontmoinsdemandés,  Le  nombre  et  l'importance  des  achats  chez 

»  moins  bien  récompensés;  la  société ,  le*  capitaliste»  Un  peuple  tiennent  à  l'importance  des  revenus , 

»  «ceptés ,  souffre  de  cet  état  de  choses.  »  A  la  nues-  dépend  de  la  quantité  des  terres  qui  sont  en  cul- 

tion ,  cqui  voudrait  prêter  à  5  pour  cent  par  an  à  Uirc ,  de  l'industrie  et  de  l'activité  de  la  nation, 

.  l'agriculture ,  aux  fabrique* ,  au  commerce ,  lors-  de  l'étendue  du  capital  de  chaque  nation. 

•  qu'on  trouve  un  emprunteur  toujours  prêt  k  payer  fS.  C.  C.  tom.  /,  pag.  571 
-uamtérèt  de  ,  à  Spourcent?.  jeréponds:  tout  AcTE  DE  NAVIGATION.  Ce  mot  CSt  COnsacrédanS 
b*u»e  prudent  et  «usé.  Parce  que  le  taux  de  Pinte-  Ia  Iégislalion  fr;mçaise  H  briumni 

J  pour  cent  la  ou  le  prêteur  court  un  désigner  une  loi  de  commerce  maritime,  qui 


extr^inaire,  y  a-t-U  une  raison  pour  quU  cxc|uld,,  droit  d'importer  dans  les  pays  de  la 

*«t  iomi  haut  dans  les  endroits  où  e*  préteurs  sont  j      •      •      j                        .  t"MJa 

à  r»i»i  a.  _       •              u,«Prc««"»oni  domination  de  ces  États,  des  marchandises  et 

•I  abri  de  pareils  risques?  M.  Say  convient  que  le  A^                                      .        «'•"«"«-a  <^ 

de  l'intérêt  tient  a  celui  de.  profit.  ;  mai.  il  ne  dWrCf 8  elranÇ,rf  •  SUr  d  «*«J  va,Ssea«*  <\™ 


•  ensuit  pa.  que  le  Uux  des  profit»  dépende  du  taux  de 


ceux  des  pays  d'où  viennent  ces  denrées  et  mar- 


l 'intérêt;  l'un  est  la  cause ,  l'autre  l'effet ,  et  il e*t  chamJ,Ses  *  el  encore  '  <Iui  interdit  lecabotagc  OU 
™f»ojsiblequedescirconstance.quelconque.puUscnt  lransP°rl  dcs  productions  et  marchandises  natio- 
ns faire  changer  de  place  *).  na,es  (,  un  I,ort  a  un  aulre  des  dits  États  que  sur 

des  vaisseaux  nationaux. 
•)  voy«  «leur,  art,  du  même  «tcur.  Il  y  a  ccpcudant  quelques  différences  rcmar- 
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quablcs  entre  Y  acte  de  navigation  anglais  et  celui 
publié  en  France  depuis  environ  douze  ans.  On 
verra  mieux  ces  différences,  après  que  nous 
aurons  donné  connaissance  de  l'un  et  l'autre  de 
ces  deux  actes.  On  peut  voir  encore  le  mot  Navi- 
gation ,  où  nous  réunirons  les  principales  dispo- 
sitions fiscales  et  de  police  qui  ont  trait  à  Y  acte  de 
navigation  français.  Nous  allons  commencer  ici 
par  celui  d'Angleterre. 

Presque  tout  le  système  maritime  de  ce  pays 
repose  sur  l'exécution  de  son  acte  de  navigation , 
puisqu'il  détermine  les  conditions  auxquelles  le 
commerce  étranger  peut  se  (aire  dans  la  Grande- 
Bretagne  ,  celles  que  doivent  observer  les  natio- 
naux eux-mêmes ,  et  les  règles  fondamentales 
de  la  navigation  aux  colonies  et  dans  les  ports 
britanniques ,  ce  qui  forme  le  soutien  de  la  puis- 
sance navale  de  cet  empire. 

Cette  loi  de  police  maritime  est  une  des  plus 
i  m  portantes  et  des  plus  célèbres  parmi  les  nations 
de  l'Europe.  On  doute,  etl'on  peut  douter  qu'elle 
eût  été  aussi  avantageuse  à  toute  autre  nation  ; 
mais  l'on  ne  peut  révoquer  en  doute  qu'elle  n'ait 
été  pour  l'Angleterre  la  cause  principale  de  l'ac- 
croissement prodigieux  qu'a  pris  jusqu'à  présent 
son  commerce  maritime. 

Aussi  le  parlement  s'est-il  toujours  montré  ja- 
loux de  la  défendre  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu 
y  porter  atteinte;  il  a  souvent  autorisé  des  ex- 
ceptions aux  dispositions  qu'elle  contient ,  sur  le 
droit  d'importer  telle  ou  telle  production  étran- 
gère ,  mais  jamais  il  n'a  permis  qu'on  attaquât  le 
fond  de  la  loi. 

C'estàCromwel,  au  reste,  que  l'on  attribue 
assez  généralement  l'établissement  de  Yactede  na- 
vigation ,  quoiqu'avant  lui  on  eût  fait  quelques 
règlemens  qui  avaient  à  peu  près  le  même  objet , 
comme  nous  le  verrons  plus  bas.  Ce  fut  en  1651 
que  le  protecteur  le  fit  passer  dans  son  parle- 
ment. Quelques  écrivains  ont  prétendu  qu'il  eut 
principalement  pour  but ,  en  le  faisant ,  de  mor- 
tifier les  Hollandais,  qu'il  voulait  faire  repentir 
de  ce  qu'ils  avaient  méprisé  son  alliance. 

Au  contraire ,  si  l'on  s'en  rapporte  au  témoi- 
gnage de  Rapin-Thoiras ,  Yacte  de  navigation  dut 
son  origine  au  dessein  caché  qu'avait  le  parle- 
ment de  perdre  Cromwcl ,  dont  le  crédit  lui  don- 
nait des  craintes.  Le  parlement ,  suivant  cet 
historicu,  s'attendait  que  les  Hollandais,  qui 
avaient  sujet  de  se  plaindre  de  la  république  an- 
glaise ,  et  à  «roi  ce  règlement  otait  une  branche 
considérable  de  commerce ,  prendraient  les  ar- 
mes. La  politique  qu'on  lui  suppose  en  cela ,  était 
de  se  débarrasser  de  l'armée  de  terre  qui  faisait  la 
puissance  de  Crorowel ,  et  de  se  procurer  un  pré- 
texte spécieux  de  la  licencier ,  en  faisant  valoir 


l'excèsde  dépense  où  l'Angleterre  se  jeterait  sans 
nécessité,  si  l'on  conservait  une  armée  de  terre 
inutile ,  tandis  qu'on  avait  besoin  d'une  marine 
redoutable  à  opposer  aux  forces  de  la  Hollande, 
mais  ces  conjectures  paraissent  dénuées  de  fon- 
dement. 

En  considérant  le  contenu  de  l'acte,  rien  ne 
prouve  en  effet  que  l'on  y  ait  eu  eu  vue  les  Hol- 
landais senlement.  Les  dispositions  qu'il  contient 
concernent  également  la  France,  la  Suède,  la 
Moscovie,  la  Turquie,  l'Italie,  l'Espagne,  le 
Portugal ,  etc.  D'ailleurs,  il  n'est  guère  vraisem- 
blable que  des  motifs  si  recherchés  aieut  guidé  le 
plan  d'un  règlement  que  lesintérêlsd'Angleterre 
devaient  suggérer,  et  dont  on  voit  déjà  le  germe 
dans  des  statuts  passés  sous  le  règne  de  quelques 
rois  précédons.  Des  faits  positifs  semblent  même 
déposer  eu  faveur  du  sentiment  particulier  que 
l'on  indique  ici.  En  effet,  durant  l'administration 
de  Cromwel ,  Yacte  de  navigation  fut  à  peine  mis 
en  vigueur.  Le  gouvernement  et  les  marchands, 
de  concert,  le  laissèrent  pour  ainsi  dire  dormir. 
L'Angleterre  continua  de  se  servir  comme  aupa- 
ravant des  vaisseaux  hollandais  pour  une  grande 
partie  de  ses  exportations  et  de  ses  importations, 
parce  qu'ayant  alors  la  guerre  avec  l'Espagne, 
dont  les  armateurs  couvraient  toutes  les  mers , 
son  commerce  eût  été  interrompu  dans  plusieurs 
de  ses  branches  sans  l'entremise  des  Hollandais, 
qui  étaient  en  paix  avec  les  Espagnols. 

Si  Yacte  de  navigation  a  été  préjudiciable  aux 
Hollandais ,  ce  n'a  été  que  comme  navigateurs 
qui  faisaient  un  commerce  dont  l'Angleterre  était 
jalouse  à  juste  litre,  et  qu'elle  avait  droit  et 
pouvoir,  aussi  bien  qu'intérêt,  d'exercer  elle 
même. 

Une  politique  bien  enleudue  suffisait  dès-Ion 
pour  dicter  un  pareil  règlement ,  sans  que  la  pas- 
sion ou  des  vues  distinctes  du  bien  de  l'Etat  en 
inspirassent  le  dessein.  De  plus ,  il  paraît  évidem- 
ment par  les  différentes  dispositions  de  Yacte  de 
navigation ,  qu'indépendamment  de  tout  autre 
motif,  on  eut pourobjet  essentiel,  en  le  dressant, 
de  donner  à  la  marine  anglaise  le  plus  d'occupa- 
tion qu'il  était  au  pouvoir  du  gouvernement  de 
lui  en  procurer,  et  de  retirer  des  colonies  dépen- 
dantes de  l'Angleterre  tout  l'avantage  qu'une 
métropole  peut  se  promettre  de  ces  sortes  d'éta- 
blissemens. 

Charles  H  ayautélé  rétabli  en  1660  sur  le  trône 
d'Angleterre,  le  gouvernement  prit  le  parti,  elle 
parlement  adopta  ses  idées  sur  ce  point,  de  re- 
garder comme  nou  aveuu  ce  qui  s'était  fait  jus- 
qu'alors depuis  la  mort  de  Charles  premier.  Mais 
pour  ne  pas  perdre  en  supprimant  de  bonnes  lois 
qui  avaient  été  établies  dans  cet  intervalle ,  le 
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principal  fruit  d'une  administration  aussi  habile 
que  Pavait  été  celle  de  Cromwel ,  une  des  pre- 
mières opérations  du  parlement  que  Charles  II 
convoqua ,  après  être  rentré  dans  la  Grande-Bre- 
tagne ,  fut  de  passer  de  nouveau  ces  mêmes  lois, 
et  de  leur  donner  une  sanction  légitime.  Vacte  de 
navigation  y  que  les  Anglais  regardent  comme 
lear  palladium ,  ne  fut  pas  oublié  ;  il  forme  le  dix- 
huitieme  chapitre  du  statut  passé  dans  la  dou- 
nème  année  du  règnede  Charles  H ,  c'est-à-dire, 
dans  la  première  de  son  règne  effectif;  car,  par 
une  suite  du  principe  qui  détermina  à  regarder 
comme  non  avenu  tout  ce  qui  s'était  fait  jusqu'a- 
lors depuis  la  mort  de  Charles  premier,  on  arrêta 
de  compter  les  aunées  du  règne  de  Charles  11 , 
«lu  jour  de  la  mort  du  roi  son  père. 

Les  circonstances  du  commerce  ayant  changé, 
on  a  été  obligé  en  différens  tems  d'altérer  quel- 
qiM'i  clauses  de  Vacte  de  navigation,  soit  par  des 
dérogations,  soit  par  des  extensions ,  soit  par  de 
simples  modifications1).         fVrt  du  C.J 

Pour  ce  qui  concerne  l'acte  de  navigation  an- 
glais, la  défense  de  te  Grande-Bretagne  dépend 
beaucoup  du  nombre  de  ses  vaisseaux  et  de  ses 
matelots.  C'est  donc  avec  raison  que  Y  Acte  de 
rmigation  cherche  a  donner  aux  vaisseaux  et 
aux  matelots  de  la  Grande-Bretagne  le  monopole 
de  la  navigation  de  leur  pays,  par  des  prohibi- 
tions absolues  en  certains  cas,  et  par  de  fortes 
charges,  dans  d'autres,  sur  la  navigation  étran- 
gère. Telles  sont  les  principales  dispositions  de 
<*i  acte  : 

1°  D  est  défendu  à  tous  bâtiments  dont  les 
propriétaires,  maîtres  et  les  trois  quarts  de  l'équi- 
page  ne  sont  pas  sujets  de  la  Grande-Bretagne, 
de  commercer  dans  les  établissements  et  colo- 
nies de  la  Grande-Bretagne ,  ou  de  faire  le  cabo- 
tage sur  les  côtes  delà  Grande-Bretagne,  sous 
peine  de  confiscation  du  bâtiment  et  de  la  car- 
gaison. 

2°  Une  grande  quantité  de  divers  articles 
d'importation  dn  plus  grand  encombrement  ne 
peuvent  être  amenés  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  que  dans  des  bâtiments  tels  que  ceux 
permis  par  l'article  ci-dessus ,  ou  dans  des  bâti- 
ments du  pays  où  sont  produites  les  marchan- 
dises importées,  et  desquels  les  propriétaires, 
maîtres  et  trois  quarts  de  l'équipage  seraient  de 

1  )  Nous  n 'inférons  pas  ici  la  teneur  de  l'acte  de  navi- 
gation ,  la  majeure  partie  de  tes  dispositions  ayant 
«Hé  anéantie'  ou  modifiées  ;  mais  en  cas  de  besoin  l'on 
peut  recourir  au  Dictionnaire  Universel  du  Commerce, 
«rai contient  cette  loi  en  entier,  ainsi  que  l'acte  de 

aatigation  français.  (Voyet  Colonies,  Marchandises 

tnunicrées,  art.  de  Smith.) 


ce  même  pays;  et  encore  quand  c'est  dans  des 
bâtiments  de  cette  dernière  sorte  qu'elles  sont 
importées,  elles  sont  sujettes  au  double  du 
droit  dû  par  les  marchandises  étrangères.  Si 
elles  sont  importées  dans  des  bâtiments  de  tout 
autre  pays,  la  peine  est  de  la  confiscation  du 
vaisseau  et  de  sa  cargaison. 

Lorsque  cet  acte  fut  dressé,  les  Hollandais 
étaient,  comme  ils  le  sont  eucorc  aujourd'hui, 
les  grands  voituriers  de  l'Europe  ;  cette  disposi- 
tion empêcha  qu'ils  ne  fussent  aussi  ceux  de  la 
Grande-Bretagne ,  ou  du  moins  qu'ils  n'impor- 
tassent chez  nous  les  marchandises  d'aucun 
autre  pays  de  l'Europe. 

3°  Une  grande  quantité  de  divers  articles 
d'importation  du  plus  grand  encombrement  ne 
peuvent  être  importés,  même  dans  des  bâti- 
ments de  la  Grande-Bretagne,  de  tout  autre 
pays  que  de  celui  qui  les  produit,  et  cela  sous 
peine  de  confiscation  du  bâtiment  et  de  la  car- 
gaison. 

Cette  clause  fut  aussi  vraisemblablement  di- 
rigée contre  les  Hollandais.  La  Hollande  était 
alors,  comme  aujourd'hui,  le  grand  entrepôt 
de  toutes  les  marchandises  de  l'Europe,  et  par 
cette  disposition  on  empêcha  que  les  bâtiments 
de  la  Grande-Bretagne  n'allassent  charger  en 
Hollande  les  marchandises  des  autres  pays  de 
l'Europe. 

i°  Le  poisson  salé  de  toute  espèce,  les  fa- 
nons, huile  et  graisse  de  baleine,  quand  la  pê- 
che et  la  préparation  n'en  ont  pas  été  faites  à 
bord  de  bâtiments  de  la  Grande-Bretagne,  ne 
peuvent  être  importés  sans  payer  un  double 
droit  de  douane  étrangère  »). 

Les  Hollandais,  qui  sont  encore  les  princi- 
paux pêcheurs  de  l'Europe,  étaient  alors  les 
seuls  qui  entreprissent  de  fournir  de  poissons 
les  pays  étrangers.  Ce  règlement  mit  une  très- 
forte  charge  sur  l'approvisionnement  que  la 
Grande-Bretagne  aurait  pu  tirer  d'eux  en  ce 
genre. 

Lorsque  l'Acte  de  navigation  fut  passé,  quoi- 
que TAngletere  et  la  Hollande  ne  fussent  pas  en 
guerre  pour  le  moment,  néanmoins  il  existait 
entre  les  deux  nations  l'animosité  la  plus  vio- 
lente. Cette  animosité  avait  commencé  sous  le 
gouvernement  du  long  parlement  qui  rédigea  le 
premier  l'Acte  de  navigation ,  et  bientôt  après 

l)  Whale-Jins,  wkalc-bones,  c'est  la  baleine  qui 
s'emploie  pour  corsets,  parasols,  etc.,  et  qui  se 
vend ,  ou  fendue  en  lames ,  ou  par  fanons  entiers. 
Ceux-ci  valent  communément  le  double  de  la  baleine 
coupée.  Il  y  a  des  fanons  qui  pèsent  jusqu'à  six  et. 
sept  livres. 
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clic  éclata  par  les  guerres  qui  curent  lieu  avec 
la  Hollande,  pendant  le  protectorat  et  sous  le 
règne  de  Charles  II.  Il  n'est  donc  pas  impossible 
que  quelques-unes  des  dispositions  de  cet  Acte 
célèbre  aient  été  le  fruit  de  ranimosité  nationale. 
Elles  sont  néanmoins  aussi  sages  qui  si  elles  eus- 
sent toutes  été  dictées  par  la  plus  mûre  délibéra- 
tion et  les  intentions  les  plus  raisonnables  ').  La 
haine  nationale  avait  alors  en  vue  précisément 
le  même  but  qu'eût  pu  se  proposer  la  sagesse 
la  plus  réfléchie,  c'est-à-dire  l'affaiblissement  de 
la  marine  de  la  Hollande,  la  seule  puissance 
navale  qui  fût  dans  le  cas  de  menacer  la  sûreté 
de  l'Angleterre. 

L'Acte  de  navigation  n'est  pas  favorable  au  com- 
merce étranger  ouà  l'accroissemenldeceue  opu- 
lence dont  ce  commerce  est  la  source.  L'intérêt 
d'une  nation,  dans  ses  relations  commerciales 
avec  les  nations  étrangères,  est  le  même  que  celui 
d'un  marchand,  relativement  aux  diverses  per- 
sonnes avec  lesquelles  il  fait  des  affaires,  c'est-à- 
dire  d'acheter  au  meilleur  marché  et  de  vendre  le 
plus  cher  possible.  Mais  elle  sera  bien  plus  dans 
les  cas  d'acheter  à  bon  marché  quand,  par  la 
liberté  de  commerce  la  plus  absolue ,  elle  encou- 
ragera toutes  les  nations  à  lui  apporter  les  mar- 
chandises qu'elle  peut  désirer  d'acheter,  et  par 
la  même  raison  elle  sera  bien  plus  dans  le  cas  de 
vendre  cher  quand  ces  marchés  seront  par  là 
remplis  du  plus  grand  nombre  d'acheteurs. 
L'Acte  de  navigation  ne  met,  à  la  vérité,  au- 
cune charge  sur  les  bâtiments  étrangers  qui 
viennent  exporter  les  produits  de  l'iudustrie 
de  la  Grande-Bretagne.  Même  l'ancien  droit 

')  Il  y  a  de  grandi  motif*  de  mettre  en  doute  la 
sagesse  d'une  mesure  qui  porte  une  atteinte  aussi 
grave  à  la  liberté  naturelle  du  commerce.  Le  principal 
but  de  cet  acte  est  d'assurer  le  monopole  de  notre 
navigation ,  dans  l'intérêt  de  notre  puissance  na- 
vale. Mais  d'autres  États  ne  pourraient-ils  pas  avoir 
recours  aux  mêmes  moyens,  et  étant  exclus  de  la 
navigation  de  la  Grande-Bretagne,  ne  pourraient-ils 
pas  a  leur  tour  nous  exclure  de  la  navigation  sur 
laquelle  leur  pouvoir  s'étend?  Avec  un  système  de 
liberté  générale,  d'autres  États  prendraient  part  à 
la  navigation  de  la  Grande-Bretagne,  et  la  Grande- 
Bretagne  participerait  à  la  navigation  générale  du 
monde;  et  on  peut  se  demander  si  les  chances  d'ac- 
quérir une  grande  puissance  navale  ne  seraient  pas 
aussi  grandes  avec  le  principe  de  la  liberté  de  la  navi- 
gation ,  qu'avec  un  système  de  restriction.  D'ailleurs 
la  haine  n'est  jamais  d'accord  avec  la  sagesse.  C'est 
nu  sentiment  à  la  fois  peu  digne  et  contraire  à  la  rai- 
son ,  et  les  mesures  qu'il  a  bit  naître  portent  le  cachet 
de  cet  esprit  d'aveuglement  et  de  folie  dans  lequel 
elles  ont  été  conçues.  BcciulUR. 


tTAlien  l),  qui  avait  coutume  de  se  payer  sur 
toutes  les  marchandises  exportées  comme  sur 
celles  importées,  a  été,  par  plusieurs  actes 
subséquents,  supprimé  sur  la  plupart  des  arti- 
cles d'exportation.  Mais  si  des  prohibitions  ou 
de  gros  droits  empêchent  les  étrangers  de  venir 
vendre,  ceux-ci  ne  sauraient  cousentir  à  se 
présenter  toujours  pour  acheter,  parce  que, 
obligés  de  venir  sans  cargaison,  ils  perdraient 
le  fret  depuis  leur  pays  jusqu'aux  ports  de  h 
Grande-Bretagne.  Ainsi ,  en  diminuant  le  nom- 
bre des  veudeurs,  nous  diminuons  nécessaire- 
ment celui  des  acheteurs,  et  par-là  nous  sommes 
d'autant  plus  exposés,  non-seulement  à  acheter 
plus  cher  les  marcliandises  étrangères,  mais 
encore  à  vendre  les  nôtres  meilleur  marché 
que  s'il  y  avait  une  parfaite  liberté  de  commerce. 
Néanmoins,  comme  la  sûreté  de  l'État  est 
d'une  plus  grande  importance  que  sa  richesse, 
l'Acte  de  navigatiou  est  peut-être  le  plus  sage 
de  tous  les  règlements  de  commerce  de  l'An- 
gleterre.      fSm.  tom.  II,  pag.  Al  à 

C'est  en  vain  qu'on  prétend  que  Pacte  de  na- 
vigation a  été  la  source  du  développement  in- 
dustriel de  la  Grande-Bretagne  ;  cet  acte  ne  peut 
être  considéré  que  comme  un  sacrifice  imposé 
au  commerce  en  faveur  de  la  politique.  Adam 
Smith  ne  l'a  justifié  que  sous  ce  rapport  »)  et 
encore  est-il  permis  de  douter  aujourd'hui,  en 
présence  des  résultats  définitifs  de  son  adoption, 
que  cet  acte  ait  été  une  œuvre  de  sa  politique. 
Le  principal  résultat  de  sa  mise  en  vigueur  a  été 
de  réduire  chaque  jour  davantage  le  commerce 
de  l'Angleterre  avec  les  autres  nations  européen- 
nes, et  d'obliger  cet  empire  à  chercher  dans  ses 
colonies  des  débouches,  que  l'exclusion  des  étran- 
gers lui  faisait  perdre  chez  eux.  La  fortune  de  la 
Grande-Bretagne  a  commencé  dès  ce  moment  à 
reposer  sur  des  bases  artificielles  ;  il  lui  a  fallu 
entretenir  des  flottes  considérables  pour  proté- 
ger des  établissements  lointains,  dont  l'éman- 
cipation menace  sans  ée&se  de  frapper  au  cœur 
son  industrie  accoutumée  au  régime  des  mono- 
poles. Il  y  a  à  peine  dix  années  que  M.  Uuskisson 
signalait,  au  sein  du  parlement,  ces  dangereu- 
ses probabilités;  cl  cependant,  ni  l'Angleterre, 
ni  l'Europe,  ne  sont  encore  guéries  des  doctri- 
nes pernicieuses  de  Charles-Quint.  Ces  doctri- 
nes ont  habitué  les  peuples  à  considérer  comme 
des  mesures  utiles  toutes  celles  qui  présentaient 
un  caractère  d'hostilité  contre  leurs  voisins; 

')  Du  mot  o//(n,  étranger,  parce  que  ce  droit  était 
établi  sur  tout  ce  qui  allait  à  l'étranger  ou  en  venait. 

'}  Comme  on  peut  le  voir  aux  dernière»  lignes  de 
l'article  qui  précède. 


Digitized  by  Google 


ACTE  DE  NAVIGATION. 


—  ACTION. 


21 


elles  oui  fait  passer  dans  tous  les  codes  un  nou- 
veau droit  des  gens,  eu  vertu  duquel  le  bien  de 
chacun  semble  avoir  pour  élément  principal  le 
mal  if  autrui.  Quelles  qu'aieut  été,  depuis,  les 
révolutions  qui  ont  agité  le  monde,  ce  préjugé 
fatal  est  demeuré  le  même,  pendant  la  guerre 
des  Etals-Unis  d'Amérique,  pendant  la  révolu- 
tion française,  après  l'émancipation  des  colonies 
espagnoles,  après  celle  de  la  Grèce  et  même 
après  la  conquête  d'Alger.  Euvain  les  compag- 
nies privilégiées  ont  succombé  les  unes  après 
les  autres;  envain  dans  F  Amérique  du  sud,  le 
monopole  a-t-îl  abruti  et  décimé  les  popula- 
tions, tandis  que  la  liberté  les  décuplait  et  les 
enrichissait  dans  l'Amérique  du  nord:  le  sys- 
tème mercantile  poursuit  ses  ravages  et  ne  reçoit 
des  gouvernements  les  plus  avancés  que  des 
attaques  molles  et  des  coups  mal  assurés,  t  La 
théorie  des  lois  prohibitives,  dit  M.  d'Haute- 
rive  >),  est  écrite  en  lettres  de  sang  dans  l'his- 
toire de  toutes  les  guerres  qui  depuis  quatre 
siècles  mettent  partout  l'industrie  aux  prises 
avec  la  force,  dégradent  la  morale  politique, 
infectent  la  morale  sociale  et  dévorent  l'espèce 
humaine.  Le  système  colonial,  l'esclavage,  les 
haines  de  l'avarice  qu'on  appelle  haines  nationa- 
les, les  guerres  de  l'avarice  qu'on  appelle  guer- 
res de  commerce,  on  fait  sortir  de  cette  boite 
de  Pandore  l'inondation  des  erreurs,  des  fausses 
maximes,  des  richesses  excessives,  corruptri- 
ces et  mal  réparties,  de  la  misère,  de  l'igno- 
rance et  des  crimes  qui  ont  fait  de  la  société 
humaine  dans  quelques  époques  de  l'histoire 
des  peuples  modernes,  un  tableau  si  odieux  qu'on 
n'ose  s'y  arrêter,  de  peur  d'avoir  a  prononcer 
contre  le  développement  de  l'industrie  et  contre 
le  progrès  même  de  la  civilisation.» 

Cepeudant,  malgré  ce  sombre  tableau,  le 
système  prohibitif  portait  en  lui-même  les  ger- 
mes d'une  rénovation  qui  en  a  beaucoup  atténué 
les  funestes  effets.  L'élan  incontestable  qu'il  a 
imprimé  a  la  production  en  Angleterre,  en 
France  et  en  Hollande,  surtout  dans  le  commen- 
cement ,  contribua  beaucoup  à  élever  le  taux  des 
prolits  dans  toutes  les  branches  d'industrie  pro- 
tégées et  y  61  affluer  d'immenses  capitaux ,  qui 
ne  tardèrent  pas  à  devenir  insuflisans.  Ccst ainsi 
que  la  banque  de  Hollande  et  la  banque  d'Angle- 
terre furent  appelées  à  pourvoir  par  le  crédit  aux 
besoins  chaque  jour  croissons  de  l'industrie  et  du 
<  omiucree  des  deux  pays.  La  fortune  de  ces  ban- 
ques se  lie  iutimement  à  l'acte  de  navigation ,  à 
rétablissement  des  manufactures  »)  etellc  s'expli- 

')  E  le  m  fin  d'economie  politique  ,  page  199. 

»)  L'acte  constitutif  de  la  banque  d'Angleterre  (27 


que  d'une  manière  naturelle  par  les  avantages  qui 
en  résultaient  pour  les  compagnies,  mises  en  me- 
sure de  braver  à  l'abri  du  crédit ,  la  lenteur  des 
retours  des  deux  Indes.  Ccst  aussi  au  crédit  que 
Louis  XIV  expirant,  demandait  la  réparation  des 
erreurs  et  des  prodigalités  de  son  règne ,  qui  en- 
gendrèrent, comme  chacun  sait,  le  système  de 
Law.  (B.  tom.  II,  pag.  42  à  45.,/ 

Acnox,  (en  terme  de  banque  et  de  finances)  est 
une  portion  d'intérêt  dans  les  bénéfices  d'une 
entreprise  quelcouque ,  mais  surtout  d'nne  com- 
pagnie de  commerce,  qu'on  a  acquise  moyen- 
nant une  certaine  somme  d'argent. 

(tr  du  Cr.J 

Dans  les  pays  où  il  existe  des  compagnies  de 
commerce  et  des  dettes  publiques,  il  se  trouve 
deux  espèces  de  papiers-promesses ,  savoir  les 
actions  et  les,  effet*  publics.  Voici  l'origine  des 
premières.  Lorsqu'une  entreprise  industrielle 
exige  des  capitaux  qui  excédent  les  facultés  d'un 
seul  particulier,  alors  plusieurs  particuliers  se 
réunissent ,  et  forment  cnlr'cux  un  capital  suffi- 
sant pour  faire  aller  l'entreprise.  Ceci  se  pratique 
pour  la  plupart  de  la  manière  suivante.  Le  capital 
nécessaire  à  l'entreprise  est  divisé  en  égales 
portions  ;  par  exemple ,  si  le  capital  était  d'un 
million ,  on  pourrait  le  diviser  en  deux-mille 
portions ,  chacune  de  500  roubles.  Ceux  qui  veu- 
leut  placer  leur  argent  dans  ces  entreprises , 
peuvent  contribuer  d'autant  de  portions  que  bon 
leur  semble ,  pourvu  que  ce  soient  des  portions 
entières.  La  propriété  de  chacune  de  ces  portions 
du  capital  commun  est  assurée  à  son  possesseur 
par  un  document  qu'on  appelle  action .  Les  coutri- 
buans  s'imposent  la  condition  de  ne  pas  rede- 
mander leurs  capitaux  tant  que  la  compagnie 
subsiste  ;  mais  T actionnaire  a  le  droit  de  vendre 
ses  actions,  ou  de  les  négocier  comme  on  dit. 
Dans  ce  cas,  le  nouvel  actionnaire  entre  dans 
tous  les  droits  et  dans  toutes  les  obligations  de 
son  prédécesseur.  Les  compagnies  ne  payent 
point  d'intérêts  à  leurs  actionnaires,  mais  les 
profits  de  l'entreprise  sont  distribués  à  des  épo- 
ques fixes  entre  tous  les  actionnaires,  en  propor- 
tion des  fonds  qu'ils  ont  avancés ,  c'est-à-dire  à 
tant  pour  cent.  Celte  proportion ,  se  nomme  le 

juillet  1694),  e«t  ainsi  intitulé  dans  la  charte  primitive 
de  concession:  An  act for  granting  to  their  majetties 
several  duties  vpon  tonnage  of  ships  and  vessets , 
and  vpon  béer,  aie  and  other  liquors ,  for  securing 
certain  recompences  and  advantages  in  the  said  act 
mentioned,  to  sveh  persane  as  skall  voluntariiy 
advance  thetum  of fifteen  hundred  thousandpounds, 
towards  carryng  in  the  tcar  witk  France. 

(Gilbirt,  Histoire  des  Banques ,  page  27.) 


Digitized  by  Google 


ACTION.  —  ADMINISTRATION. 


«2 

dividende;  et  comme  il  n'est  pas  toujours  le  même, 
le  prix  des  actions  hausse  et  baisse  suivant  que 
le  dividende  moule  ou  descend. 

Les  effet*  publics  (en  anglais  *torJt«)  forment 
une  autre  classe  de  papiers-promesses.  On  com- 
prend sous  ce  nom  les  titres  qu'un  gouvernement 
délivre  à  ses  créanciers  quand  il  devient  débiteur. 

Un  gouvernement  qui  emprunte,  s'engage 
quelquefois  à  rembourser  le  principal,  soit  à 
une  époque  déterminée,  soit  successivement  à 
des  termes  convenus;  mais  le  plus  souvent  il  se 
réserve  le  droit  de  garder  le  capital  à  volonté. 
Dans  ce  dernier  cas  il  garantit  au  créancier  une 
rente  qu'on  nomme  perpétuelle.  Quant  aux  em- 
prunts remboursables ,  ils  ont  été  variés  à  l'infi- 
ni; cependant  les  gouvernements  qui  ontle  mieux 
entendu  la  matière  de  l'emprunt,  n'ont  fait,  du 
moins  dans  les  derniers  tems,  aucun  emprunt 
remboursable  «). 

Telssout  les  papiers-promesses  directs  les 
plus  usités.  Us  peuvent  tous  être  négociés  volon- 
tairement de  part  et  d'autre ,  niais  ils  ne  sont 
point  transmissibles  en  payement  ;  c'est-à-dire , 
on  peut  les  vendre  s'ils  trouvent  des  acheteurs, 
mais  on  ne  sauroit  les  offrir  en  payement  d'une 
dette  que  lorsque  le  créancier  consent  à  les 
recevoir  ») .      (St.  tom.  III,  pag.  228  «  230/ 

Adwmistiution.  V administration  de  l'Etat  a 
pour  objet  de  maintenir  la  constitution  et  la 
législation,  et  de  les  faire  agir.  Elles  peuvent 
être  renversées  et  leur  action  peut  être  troublée 
de  deux  manières:  ou  par  des  guerres  étran- 
gères et  des  révoltes  intérieures  qui  menacent 
la  sûreté  de  l'Etat;  ou  par  des  violations  de 
droits  individuels  qui  compromettent  la  sûreté 
des  simples  citoyens. 

Pour  repousser  les  ennemis,  soumettre  les 
séditieux,  se  saisir  des  coupables,  et  faire  res- 
pecter les  décisions  du  gouvernement  sur  toutes 
les  contestations  privées,  il  faut  une  force  armée, 
toujours  prête  à  être  employée  là  où  la  néces- 
sité l'exige.  Celle  force,  quand  elle  agit  sur 
terre,  s'appelle  armée ,  et  flotte,  quand  elle  est 
employée  sur  mer. 

Quelquefois,  quand  la  sûreté  extérieure  de 
l'Etat  est  menacée,  elle  peut  être  maintenue 
sans  l'intervention  de  la  force  armée.  Des  négo- 
ciations sur  les  points  litigieux,  des  alliances 
habilement  ménagées,  peuvent  écarter  la  guerre; 
des  renseignemens  reçus  à  tems  sur  les  inten- 
tions hostiles  de  l'ennemi  peuvent  servir  à  les 
Caire  échouer  ou  à  les  prévenir;  enfin,  lors 
même  que  la  guerre  a  lieu  et  qu'il  s'agit  de  la 

»)  Voyet  aussi  St.  tom.  II,  p.  39. 

*)  Voyci  effets  publics ,  art.  de  Storch. 


terminer,  il  faut  encore  négocier  pour  obtenir 
une  paix  solide;  il  faut  en  consigner  les  stipu- 
lations et  dresser  des  pièces  authentiques  ou  des 
traités,  qui  puissent  servir  de  documens  aux 
deux  parties  contractantes.  Toutes  ces  fonctions 
nécessitent  l'existence  d'un  corps  de  fonction- 
naires uniquement  occupés  des  relations  exté- 
rieures de  F  Etat:  on  l'appelle  le  corps  diplomatique. 

La  sûreté  individuelle  du  citoyen  repose  sur 
les  lois;  mais  ces  lois  peuvent  être  enfreintes. 
Connoltre  des  infractions ,  juger  les  différens  des 
particuliers  entr'eux,  punir  les  coupables,  est  la 
fonction  des  autorités  judiciaires;  prévenir  les 
délits,  ainsi  que  les  calamités  qui  proviennent 
de  causes  naturelles,  en  adoucir  les  suites  et 
maintenir  l'ordre,  est  l'affaire  de  la  police.  Cette 
dernière  n'a  guère  d'autre  objet  que  la  sûreté , 
mais  ses  moyens  sont  bien  plus  variés  que  ceux 
de  la  justice  ;  elle  en  est  l'initiative  et  le  com- 
plément; elle  supplée  à  son  activité. 

Telles  sont  les  fonctions  du  gouvernement  qui 
découlent  du  but  suprême  de  l'Etat.  Celles  qui 
dérivent  de  son  but  secondaire,  se  rapportent 
à  la  prospérité  nationale.  Bien  que  la  richesse  et 
la  civilisation  soient  l'affaire  de  tous  les  citoyens, 
le  gouvernement  peut  cependant  contribuer  à 
leur  avancement  de  deux  manières,  savoir  in- 
directement, en  protégeant  les  efforts  spontanés 
de  l'intérêt  privé,  qui  déjà  par  lui-même  tend 
sans  cesse  à  augmenter  la  prospérité  indivi- 
duelle ;  et  directement,  en  établissautdes  moyens 
de  civilisation  et  d'industrie  que  l'intérêt  privé 
ne  conseille  point  d'établir,  et  qui  par  consé- 
quent n'existeraient  jamais  sans  l'intervention 
du  gouvernement. 

Enfin  l'entretien  du  gouvernement  occasionne 
des  dépenses  qui  doivent  être  supportées  par  la 
totalité  des  citoyens.  La  perception  des  contri- 
butions publiques,  l'administration  du  trésor  de 
l'Etat  et  la  fixation  de  ses  dépenses  sont  encore 
une  branche  importante  des  fonctions  du  gou- 
vernement, comprise  sous  le  nom  de  finance. 

(St.  tom.  I,  pag.  iO  à  Kl.) 

Une  administration  n'est  pas  bonne  seulement, 
parccqu'ellc  fait  payer  rigoureusement  de  gros 
impots  et  maintient  le  bon  ordre;  il  faut  de 
plus  qu'une  nation  se  trouve  indemnisée  des 
sacrifices  de  tout  genre  qu'on  lui  impose. 

(S.  C.  C.  tom.  //,  note  de  la  page  45&V 

Les  lois  et  l'administration  ne  peuvent  être 
considérées  que  comme  les  remèdes  que  nos 
maladies  rendent  nécessaires,  et  dont  il  faut 
savoir  se  passer  le  plus  qu'il  est  possible.  La 
société  subsisterait  fort  bien  sans  eux  ;  mais  elle 
ne  subsisterait  pas  sans  les  vivres,  sans  les 
abris,  sans  les  vètemens  que  ses  propres  citoyens, 
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mus  par  leur  simple  intérêt,  lui  fournissent  en 
.ibnodancc  ')• 

Si  la  bonne  administration  est  un  mal  néces- 
saire,  la  mauvaise  administration  est  un  mal 
déplorable.  Sans  doute  les  agens  de  l'adminis- 
tration doivent  dépendre  de  l'administration  su- 
périeure qui  ne  peut  agir  que  par  eux;  mais 
lorsqu'ils  sont  trop  indépendans  de  l'opinion 
publique,  ils  se  montrent  moins  jaloux  de  satis- 
faire le  public  qui  les  paie,  que  le  prince  ou  le 
sénat  qui  les  nomme  La  classe  mitoyenne 
est  surtout  celle  qu'il  est  avautageux  de  consul- 
ter. La  vérité  parvient  plus  facilement  jusqu'à 
die,  surtout  dans  les  lieux  où  la  presse  est 
fibre;  elle  est  pourvue  d'un  grand  nombre  d'yeux; 
les  intérêts  privés,  les  recommandations  puis- 
santes, ont  moins  d'empire  sur  elle  '). 

Les  fonctions  publiques  peuvent  en  certains 

')  Ce  principe,  qui  n'est  que  la  description  d'un 
fait ,  renverse  le  système  d'un  livre  nommé  assez  mal 
i  propos  Élément  d'économie  politique ,  qu'on  attri- 
bues!. d'IIauterive,  employé  aux  affaires  étrangères; 
litre  ou  l'on  prétend  que  l'administration  est  le  plus 
ntile  des  producteurs,  parce  que  sans  la  sûreté  que 
i'jdministration  procure,  rien  ne  pourrait  se  produire. 
On  dit  que  dans  certains  pays  un  voyageur  achète 
d'sTsnce  la  sécurité  de  son  voyage  en  payant  tribut 
40 chef  des  voleurs:  est-on  fondé  h  soutenir  que  les 
malfaiteurs  ,  en  recevant  ce  tribut ,  ont  contribué  aux 
résultats  du  voyage  ?  Je  sais  fort  bien  que  la  compa- 
raison n'est  pas  juste  sous  un  rapport ,  et  que  le  magis- 
trat ne  bit  pas  naître  le  mal  pour  avoir  occasion  de  le 
gurrir  ;  mais  on  ue  peut  pas  dire  que  le  mal  et  le  remè- 
de soient  en  aide  au  voyageur. 

»)  Le  mot  de  Pope  si  souvent  cité  : 
F or/orvu  of  govtnmcni  let/ooU  conlest  : 
Wkato'eris  but  adminùter'd  is  best. 

Essay  onman ,  Ep.  3. 
ne  signifie  rien.  Onsait  bien  qu'une  bonne  administra- 
tion est  l'essentiel  ;  mais  comment  avoir  une  bonne 
administration  avec  un  mauvais  gouvernement  ?  De 
bonnes  instilutionspolitiquesdépendentd'une  science 
particulière  qui  n'est  qu'un  embranchement  de  l'éco- 
nomie des  nations;  c'est-a-dire  de  la  politique  prati- 
que, de  celle  qui  est  fondée  sur  la  nature  des  choses 
sociales ,  et  qui  en  déduit  les  conséquences  par  le  rat- 
ionnement et  l'expérience. 

»)  Aux  Etats-Unis,  d'après  une  loi  du  27  Avril 
131 G ,  le  gouvernement  doit  publier  une  fois  tous  les 
d<nu  ans  une  liste  générale  de  tous  les  employés  et 
«lartés  civils ,  militaires,  et  marins ,  qui  reçoivent  un 
traitement  de  l'état  Cette  liste  doit  indiquer  les  fonc- 
tions et  le»  émolumens  de  chacun  d'eux,  le  heu  de 
l*or  naissance ,  et  celui  de  leur  résidence  ordinaire. 
W oroY* ,  tome  5 ,  page  386. 


cas  être  mises  ati  concours  ;  et  il  s'en  est  offert 
à  nous,  messieurs,  plusieurs  exemples  que  je 
vous  ai  util  remarquer;  mais  dans  beaucoup 
d'autres  cas ,  ce  mode  présente  trop  d'inconvé- 
nient», et  même  devient  tout-à-fait  impraticable. 
Il  suppose  que  les  juges  du  concours  ont  toute 
la  capacité  nécessaire  pour  juger  les  concurrens. 
Les  fonclious  publiques  exigent  des  qualités  sur 
lesquelles  un  concours  ne  donne  aucune  garan- 
tie. Que  peut-il  apprendre  sur  l'intégrité,  le 
désintéressement,  la  diligence  habituelle  d'un 
candidat?  sur  son  courage  civil,  sur  cette  qua- 
lité si  rare ,  et  si  nécessaire  à  un  administrateur, 
au  moyen  de  laquelle  il  fait  ce  qu'il  juge  être 
bieu,  même  alors  qu'il  y  a  du  risque  à  le  faire? 
Quelque  indice  qu'on  ait, des  mérites  d'un  can- 
didat, la  bonne  réputation  en  est  un  qu'il  n'est 
jamais  permis  de  mépriser. 

Les  républiques  italiennes  du  moyen-âge,  ne 
voulant  pas  obéir  à  un  concitoyen  et  redoutant 
sa  partialité,  fesaient  souvent  venir  des  étran- 
gers pour  les  administrer.  Gioja  dit  que  la  ville 
d'Agudio  s'était  fait  une  réputation  pour  les  bon- 
nes qualités  des  fonctionnaires  publics  qu'elle 
fournissait  >)  ;  mais  s'il  y  a  quelques  avantages 
à  suivre  un  pareil  exemple,  il  s'y  trouve  beau- 
coup d'inconvéniens;  l'histoire  de  l'Italie,  à 
cette  même  époque,  eu  fournirait  plus  d'une 
preuve.  Un  pays  n'est  jamais  bien  gouverné,  ni 
bien  défendu ,  que  par  ses  enfans. 

C'est  à  la  constitution  de  l'état  à  résoudre  ces 
diverses  difficultés  ;  je  ne  peux  que  montrer  ici 
les  effets  économiques  des  diverses  suppositions. 

Une  administration  qui  ne  réside  pas  auprès 
de  ses  administrés,  ne  saurait  soigner  leurs 
intérêts  avec  diligence.  Des  administrateurs  rap- 
prochés connaissent  mieux  les  objets  sur  lesquels 
ils  sont  appelés  à  prendre  des  décisions;  les 
décisions  sont  prises  plus  promptement;  et  l'ad- 
ministratcur  ne  peut  pas  se  soustraire  à  la  res- 
ponsabilité de  ses  actes. 

Bonaparte  toujours  avide  de  pouvoir,  en  ap- 
pelant à  soi  ou  à  ses  conseillers  intimes,  la 
décision  de  toutes  les  affaires  d'un  grand  empire, 
sous  prétexte  d'en  régulariser  l'administration , 
l'a  rendue  en  effet  prodigieusement  mauvaise  et 
dispendieuse.  Un  exemple  rendra  palpable  cet 
effet,  llest  puisé  dans  un  ouvragede  M.  Delaborde, 
sur  V Esprit  a"  association. 

Pendant  que  l'auteur  était  maire  de  Méréville, 
l'église  de  ce  bourg  s'écroula,  fauted'unedépense 
pour  laquelle  l'autorisation  du  gouvernement 
avait  été  rendue  nécessaire.  Le  gouvernement 

')  Arnoro  prosjjctto   delle-scicnsc  cconomicho 
tome  1 ,  page  288. 
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différa  celle  autorisation  ;  mais  l'édifice  ne  pou- 
vait pas  attendre. 

L'accident  arrivé ,  la  commune  demanda  l'au- 
torisation de  vendre  les  bois  de  charpente  pro- 
venant des  décombres  de  l'église,  qui  demeu- 
raient exposés  aux  intempéries  de  l'air  et  qui  se 
détérioraient:  l'autorisation  arriva  lorsque  les 
bois  furent  pourris. 

Il  fallut  trouver  d'autres  ressources  pour  la 
reconstruction  de  l'église»  et  l'on  demauda  au 
gouvernement  la  permission  de  s'imposer  une 
contribution  locale  pour  cet  effet.  Le  devis  qu'il 
fallut  donner  des  frais  présumés  de  reconstruc- 
tion ,  demeura  un  an  pour  parvenir  au  ministère 
de  l'intérieur,  par  l'intermédiaire  obligé  de  la 
sous-préfecture  d'abord,  de  la  préfecture  ensuite; 
chaque  administration  devant  prendre  connais- 
sance de  l'affaire  et  donner  son  avis.  Le  même 
devis  resta  encore  un  an  an  bureau  des  batimens 
civils  établi  près  du  ministère;  il  fut  renvoyé 
deux  fois  à  la  commune  de  Méréville  pour  des 
raisons  frivoles,  telles  que  de  prétendues  erreurs 
dans  l'estimation  des  matériaux  et  des  frais  de 
journées;  comme  si  à  Parison  connaissait  mieux 
les  prix  de  la  province,  que  dans  la  proviuce 
même!  Mais  il  fallait  que  tous  ces  administra- 
teurs eussent  l'air  d'avoir  été  nécessaires  et 
d'avoir  gagné  leur  traitement. 

Enfin  le  devis  fut  approuvé,  mais  on  refusa 
à  la  commune  l'autorisation  de  s'imposer  une 
contribution  extraordinaire,  parce  que  cela  pour- 
rait nuire  à  la  perception  ordinaire  de*  impôts. 

Le  bourg  de  Méréville,  qui  voulait  avoir  une 
église,  offrit  alors  de  faire  le  sacrifice  de  sa 
promenade  publique  qui ,  le  dimauebe ,  fesait 
les  délices  des  jeunes  garçons  et  des  jeunes  fil- 
les du  lieu;  mais  de  nouvelles  autorisations 
devenaient  nécessaires,  et  il  s'écoula  encore  un 
an  avant  que  celte  demande  fût  prise  en  consi- 
dération. Elle  dut  traverser  l'administration 
forestière,  qui  envoya  ses  agens  visiter  les  ar- 
bres. Leur  rapport  passa  par  la  hiérarchie  de 
leur  administration ,  et  du  ministère  de  finances 
(dont  cette  administration  dépend),  pour  reve- 
nir au  ministère  de  l'intérieur  duquel  dépendent 
les  communes.  La  vente  des  arbres  de  la  pro- 
menade fut  ordonnée  enfin  ;  mais  son  prodtiit 
ne  s'éleva  qu'au  quart  de  la  somme  nécessaire 
pour  bâtir  l'église;  et  comme  il  u'y  avait  pas 
encore  de  décision  prise  par  C autorité,  sur  les 
moyens  de  pourvoir  au  surplus,  la  commune 
fut  obligée,  en  attendant,  de  verser  à  la  caisse 
d'amortissement,  l'argent  de  sa  promenade  pu- 
blique. Qu'arriva-t-il  ensuite?  sous  prétexte  des 
besoins  urgens  de  l'état,  ce  dépôt  fut  dissipé 
avec  d'aulres  semblables. 


Remarque!  que  tout  cet  échafaudage  d'admi- 
nistration a  pour  objet  de  protéger  les  commu- 
nes; et  qu'elles  paient  leur  part  des  contributions 
générales  pour  jouir  de  cette  protection  «rui  a 
fait  perdre  au  bourg  de  Méréville  son  église  et 
sa  promenade  tout  à  la  fois. 

Remarquez  encore  que  dans  cet  exemple  tout 
le  mal  est  venu  de  l'organisation  même,  et  non 
de  la  perversité  des  administrateurs,  qui  ne 
sont  point  accusés  de  malversation.  Supposei- 
les  tous  éclairés,  supposez-les  intègres,  suppo- 
sez-les assez  fermes  pour  ne  céder  à  aucune 
considération  de  crainte  ou  de  faveur,  les  affai- 
res du  public  seront  néanmoins  mal  conduites. 
Lorsque  les  rouages  de  l'administration  sont 
compliqués,  lorsqu'une  affaire  doit  être  triturée 
par  plusieurs  autorités  successivement,  un  temps 
précieux  se  perd  dans  chaque  opération  et  dans 
le  passage  de  l'une  à  l'autre.  Chaque  fonction- 
naire croit  agir  avec  probité  en  examinant  l'af- 
faire, en  y  découvrant  des  vices ,  ensefesant 
donuer  des  explications.  Par  une  faiblesse  qui 
n'est  pas  un  crime ,  il  aime  à  faire  sentir  sou 
autorité,  à  laisser  solliciter  sa  bicuveillance; 
il  donne  par  là  des  preuves  de  zèle  et  fait  con- 
cevoir une  plus  haute  idée  de  son  importance  et 
de  l'utilité  de  ses  services  ').  Qu'est-ce  donc 
quand  parmi  cette  foule  de  gouvernails,  il  s'en 
trouve  qui  sont  capables  de  tirer  personnelle- 
ment parti  de  leur  pouvoir?  de  céder  à  la  cor- 
ruption, aux  recommandations  des  hommes 
riches  et  puissans?  d'écouter  l'esprit  de  parti 
ou  les  petits  systèmes  logés  dans  leur  étroite 
cervelle;  malheurs  assez  communs  quand  la 
nomination  aux  places  est  l'effet  de  la  faveur? 
Non-seulement  alors  le  mal  est  inévitable,  mais 
tout  redressement  même  devient  impossible. 

Le  mal  est  ici  dans  la  manie  de  trop  gouver- 
ner, de  vouloir  diriger  ce  qui  doit  être  aban- 
donné à  soi-même.  Une  commune  veut  vendre 
ses  matériaux,  qu'elle  les  vende.  Celte  vente 
peut  avoir  ses  incouvénicus,  car  il  y  en  a  quel- 
que parti  que  l'on  prenne  ;  mais  celui  qui  en  a 
le  moins  est  de  laisser  les  localités  décider  ce 
qui  les  concerne.  Que  les  intérêts  communaux 

•)  Cette  complication,  si  funeste  par  cllc-mcme, 
l'est  encore  en  multipliant  les  frais  du  personnel  et  du 
matériel  de  l'administration.  Pour  exécuter  tant  do 
travaux  nuisibles,  il  faut  un  grand  nombre  d'em- 
ployés ,  de  grands  hôtels  pour  leurs  bureaux ,  des  gar- 
çons de  bureau, des  hommes  de  peine.  Pour  la  moindre 
affaire  on  barbouille  des  multitudes  de  feuilles  d'un 
beau  papier  qui  pourrait  être  si  utilement  employé  à 
répandre  des  notions  élémentaires  d'agriculture,  de 
physique ,  de  mécanique ,  etc. 
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soient  pénis  par  les  hommes  du  choix  des  ad- 
uiiiislrt-s,  et  que  uullc  entrave  ne  soit  apportée 
à  la  critique  publique  des  opérations  des  fonc- 
tionnaires ;  alors  on  aura  toutes  les  garanties 
qu'on  peut  humainement  obtenir,  que  les  inté- 
rêts des  localités  ne  seront  pas  sacriûés. 

Eo  Angleterre,  les  formes  de  l'administration 
u  out  pas  les  mêmes  incouvéuiens,  mais  elles 
en  ont  d'autres.  Les  Trais  inutiles  dout  les  actes 
île  l'administration  sont  grevés ,  arrêtent  quel- 
quefois l'exécution  des  mesures  les  plus  favora- 
bles au  bien  public.  Le  partage  des  biens  com- 
munaux (biils  of  enclosurej  qui  rend  à  la  culture 
de  tahis  pâturages,  est  eutravé  par  les  formes 
de  l'administration.  Un  ouvrage  d'agriculture  •) 
en  cite  deux  exemples.  L'un  du  partage  d'un 
bien  communal  de  £50  acres1)  dans  le  Yorkshire, 
où  (a  seule  expédition  d'un  bill  de  parlement  a 
coulé  370  livres  sterling  (9,230  fr.).  On  fut 
obligé  de  renoncer  à  un  autre  partage  très- 
avantageux  ,  parce  qu'un  seul  propriétaire  de 
ta  commune  était  récalcitrant,  et  que  du  mo- 
ment qu'il  s'élève  une  seule  opposition  les  frais 
s'élèveut.  si  haut ,  qu'où  est  obligé  d'y  renoncer. 

Vous  venez  de  voir,  messieurs,  comment 
dans  un  système  d'administration  compliqué , 
sont  protégées  les  communes;  voulez-vous  savoir 
comment  le  même  système  favorise  les  com- 
munications intérieures,  bases  de  tout  com- 
mère*? Je  ne  parle  pasde  l'obligation  de  prendre 
des  passeports ,  obligation  que  l'administration 
impose  quelquefois  contre  toutes  les  règles  de 
droit;  car  un  homme  est,  de  par  la  uature, 
maître  de  sa  persoune,  maître  par  conséquent 
de  la  transporter  sans  reudre  compte  de  ses 
motifs;  je  ne  parle  ici  que  du  transport  des  mar- 
chandises. Les  canaux  navigables  eu  sont  un 
des  meilleurs  véhicules ,  et  en  France  ou  ne 
peut  rieu  ajouter  au  zèle  de  l'admiuistration 
pour  procurer  au  pays  les  avantages  de  celle 
navigation.  Malheureusement  elle  est  soumise 
a  trois  autorités,  ou  plutôt  à  trois  systèmes 
d'autorités:  à  l'autorité  du  géuie  militaire ,  à 
telle  des  ponts  et  chaussées,  et  à  celle  de  la 
police  des  rivières;  el  le  uavigalcur  souiTre 
«gaiement  des  négligences,  du  concert  el  des 
jalousies  de  ces  trois  compagnies  de  fonction- 
naires publics.  Pour  amener  de  la  houille  des 
frontières  belgiques  à  Paris,  ce  combustible  est 
oWijjé  de  passer  sous  la  couleuvrine  de  quatre 
places  de  guerre;  il  se  trouve  soumis  à  l'admi- 
nistration d'autant  d'ingénieurs  de  département 
et  d'autant  d'inspecteurs  de  la  navigation.  Tous 

')  -Igricvlturalmagazinc,  september,  1814. 
*)  Prw  de  100  hectare»  ou  de  300  arpen». 


ces  fonctionnaires  ont  un  grand  nombre  de 
subordonnés,  et  tous  considérait  les  intérêts  de 
leur  administration  comme  devant  marcher  bien 
avant  ceux  des  navigateurs  el  de  l'industrie ,  qui 
sont  pourtant  ce  qui  fait  vivre  tous  les  adminis- 
trateurs du  monde. 

Qu'en  arrivc-t-il  ?  pour  venir  par  les  canaux 
de  Condé  àChauny,  el  parcourir  un  espace  que 
le  roulage  ordinaire  peut  frauchir  eu  huit  jours, 
la  marchandise  demeure  trois  mois  ;  don  il 
résulte  des  pertes  d'intérêt  sur  les  avances ,  des 
frais  multipliés  de  route  et  de  conduite  ;  et  le 
commerce  se  trouve  privé  de  presque  tous  les 
avantages  qui  résultent  de  ce  puissant  moyen  de 
communication.  Et  n'oubliez  pas  «pie  c'est  tou- 
jours dans  la  supposition  que  tous  les  fonction- 
naires sont  éclairés ,  intègres ,  el  incapables 
d'abuser  de  leur  autorité  '). 

Que  si  l'on  me  demandait  quel  meilleur  système 
d'administration  je  proposerais  en  place  de  celui- 
là  ,  je  répondrais  :  aucun.  H  faut  que  les  droits 
de  chacun  sur  sa  personne  et  sa  propriété  soient 
respectés  ;  et  pour  cela  il  ne  faut  que  des  lois 
etdes  tribunaux.  En  Angleterre,  une  loi  détaillée 
spécifie  les  droits  des  concessionnaires  d'un 
canal ,  les  droits  des  navigateurs  du  canal ,  les 
droits  des  riverains.  Quelqu'un  de  ces  droits 
est-il  violé?  la  partie  lésée  se  plaint  devant  un 
juge  de  paix  qui  fait  exécuter  la  loi.  Est-ce  le 
public  en  général  qui  est  lésé?  le  premier  venu 
peut  porter  plainte ,  à  ses  périls  el  risques  si 
la  plainte  est  injuste  ;  et  comme  les  juges  de 
paix  sont  des  hommes  non  salariés  par  le  minis- 
tère, le  ministère  lui-même  est  condamné  s'il  a 
tort.  La  volonté  d'un  officier  militaire ,  ou  d'un 
shérif ,  ou  d'un  maire ,  ou  d'un  ministre  ,  ou 
d'un  conseil  d'état ,  ne  se  préseule  point  ici 
pour  juger  admiuistralivement  ') ,  ni  pour  in- 
terpréter la  loi ,  c'est-à-dire  pour  mettre  une 
volonté  arbitraire  à  la  place  de  la  loi  ;  et  rien 
n'entrave  la  marche  des  entreprises  particu- 
lières ,  quand  elles  ne  sont  pas  en  opposition 
avec  elle. 

(S.  C.  C.  tom.  //,  pag.  208  à  STi.J 

')  Eu  Angleterre  il  n'y  a  pas  de  corps  d'ingénieurs 
civil»  fesanl  partie  de  l'administration  et  prenant  part 
à  son  autorité ,  on  paie  les  ingénieurs  quand  on  Ira 
emploie  occasionnellement,  et  fou  se  trouve  bien  de 
ce  mode. 

*)  Le*  jugement  administratifs  sont  de*  monstruo- 
sité» ,  où  l'autorité  publique  est  juge  et  partie  '  ). 

*)  Cette  noir  de  l'auteur  a  évidemment  pour  but  de  criti- 
quer le  défaut  de  garantie  que  présentent  les  tribunaux  ad- 
ministratifs, d.in»  l'organisation  léguée  i  la  France  par 
l'empire,  plutôt  que  le  psrtsgc  de»  jnrisdictiou». 

(.Vo/e  dt  Vldllcur.) 
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C'est  par  suite  (tes  fausses  notions  répandues 
par  le  système  réglementaire ,  que  la  plupart 
des  écrivaius  allemands  regardent  l'économie 
politique  comme  la  science  de  l'administration. 
Us  y  joignent  la  statistique.  L'administration  n'est 
point  une  science  ;  elle  serait  plutôt  un  art ,  si 
la  perfection  de  l'administration  n'était  pas ,  à 
l'opposé  des  autres  arts ,  d'agir  le  moins  pos- 
sible. Cependant,  comme  pour  administrer  avec 
succès,  tous  les  procédés  ne  sont  pas  indifférons; 
que  les  uns  valent  mieux  que  les  autres ,  l'ad- 
ministration sans  doute  est  un  art  ;  et  l'on  y 
réussit  d'autant  mieux  que  l'on  est  plus  avancé 
dans  les  sciences  ;  mais  ce  n'est  pas  dans  une 
seule  science  :  il  n'en  est  presque  aucune  qui 
ne  puisse  fournir  à  l'administrateur  d'utiles  con- 
seils. Si  les  gouvernans  chargés  de  la  confec- 
tion des  chemins ,  sont  étrangers  a  l'économie 
politique ,  ils  négligent  d'ouvrir  les  routes  qui 
seraientles  plus  importantes;  ils  les  construisent 
de  la  façon  la  plus  dispendieuse  ;  ils  y  établis- 
sent des  péages  qui  en  détruisent  le  bienfait. 
Mais  les  connaissances  de  la  physique  ne  leur 
sont  pas  moins  profitables  :  s'ils  y  demeurent 
étrangers ,  ils  creusent  des  canaux  qui  restent 
à  sec ,  ils  construisent  à  grands  frais  des  routes 
impraticables.  Est-on  fondé  pour  cela ,  à  nom- 
mer la  physique  la  science  l'administration  *)  ? 

(S.C.C.tom.lI,  pag.m.) 

Administration  de  la  Justice.  Dans  l'état  sau- 
vage, lebondroil,  l'équité  naturelle  n'ont  aucun 
pouvoir;  la  force  brutale  seule  est  respectée  *). 
Dans  l'état  civilisé ,  la  puissance  du  corps  social 
vient  au  secours  du  droit  et  de  l'équité  ;  et  quand 
l'organisation  sociale  est  bonne,  la  cupidité,  la 
mauvaise  foi ,  les  passions  injustes  sont  toujours 
réprimées,  parce  que  tel  est  l'intérêt  du  grand 
nombre. 

Mais  a-t-on  quelques  moyens  de  connaître  de 
quel  côté  est  le  bon  droit?  sait-on  ce  que  com- 
mande l'équité  naturelle?  Oui ,  le  bon  droit  se 
fonde  sur  des  conventions  mutuellement  consen- 
ties; sur  des  lois  auxquelles  on  s'est  soumis,  au 
moins  tacitement.  L'équité  naturelle,  à  des  règles 
non  moins  sûres:  qui  pourrait  prétendre,  par 
exemple,  qu'en  l'absence  de  toute  loi  positive, 

')  La  statistique  parait  être  moins  utile  h  l'admini*- 
tralton,  en  ce  qu'elle  ne  fait  pat  connaître  la  nature  de* 
choses  et  la  liaison  des  effets  a  leurs  causes.  Cependant 
elle  peut  rendre  des  services  pour  l'assiette  des  impôts; 
et  elle  peut  diriger  les  particuliers  dans  leurs  spécula- 
tions et  dans  leurs  calculs. 

*)  J'avais  dit  d'abord  :  //  n'y  a  pas  d'autre  droit 
que  ta  force  ;  mais  la  force  ne  constitue  jamais  un 
droit ,  même  lorsqu'on  est  obligé  de  la  respecter. 


de  toute  convention ,  le  fruit  de  mon  travail  ap- 
partient à  un  autre  qu'a  moi?  Mais  ces  règles  de 
droit,  ces  principes  de  l'équité  naturelle,  il 
faut  les  appliquer;  il  faut  que  les  organes  de  la 
puissance  sociale  décident  qu'ils  ont  été  violes, 
découvrent  les  violateurs ,  et  les  punissent  s'ils 
sont  coupables.  Tel  est  l'objet  de  l'administration 
judiciaire. 

Nos  personnes  et  nos  biens  peuvent  être  atta- 
qués légalement  ou  illégalement.  Us  le  soul  léga- 
lement dans  le  cas  par  exemple  où  l'on  dispute 
à  quelqu'un  son  état  dans  le  monde,  lorsqu'on 
réclame  un  bien  qu'il  regarde  comme  sa  pro- 
priété. Ce  sont  alors  les  tribunaux  qui  décident 
du  bon  ou  du  mauvais  droit.  Nos  personnes  et 
nos  biens  sont  attaqués  illégalement  quand  ils 
le  sont  par  un  attentat  que  punissent  les  lois. 
Ce  sont  alors  les  tribunaux  criminels  qui  en  con- 
naissent. Dans  l'un  et  l'autre  cas  l'intérêt  de  la 
société  est  que  la  justice  soit  équitable ,  prompte 
et  peu  coûteuse. 

La  complication  des  lois  civiles  est  toujours 
plus  ou  moins  opposée  à  ces  trois  avantages. 
Quand  les  lois  sont  nombreuses  cl  compliquées, 
elles  offrent  plus  de  ressources  à  la  chicane , 
plus  de  subterfuges  au  mauvais  droit  ;  te  bon 
droit  est  plus  difficile  à  constater.  Les  procès 
se  prolongent  par  la  même  raison.  Enfin  la  jus- 
tice est  plus  coûteuse,  parce  que  des  incidens 
plus  nombreux  multiplient  les  instrumens,  les 
papiers  de  la  procédure;  ils  obligent  d'employer 
un  plus  grand  nombre  d'officiers  judiciaires ,  de 
consulter  des  procureurs ,  des  avocats ,  dont 
l'unique  fonction  est  de  connaître,  et  trop  sou- 
vent d'embrouiller  les  nombreuses  dispositions 
des  lois  rendues  et  toutes  les  formalités  dont  se 
hérissent  les  procédures.  Il  faut  m£rae  que  le 
plaideur  y  consacre  un  temps,  des  soins,  une 
capacité  qui  sont  dès-lors  ravis  à  des  occupations 
profitables ,  et  deviennent  par  conséquent  pour 
lui  une  véritable  charge,  une  dépense  '). 

On  prétend  que  la  complication  des  lois  est 

»)  En  supposant  la  justice  toujours  bien  administrée 
à  qui  elle  est  due,  ce  qui  est  une  supposition  fort  hon- 
nête, l'avantage  qui  en  est  résulté  pour  le  plaideur  est 
un  «tantale  négatif  par  lequel  il  a  été  préservé  d'an 
mal,  sans  avoir  acquis  la  jouissance  d'un  nouveau  bien. 
Après  le  gain  d'un  procès  injuste  qu'on  vous  avait  in- 
tenté, vous  ne  vous  trouvez  pas  en  meilleure  position 
que  si  grâce  a  une  meilleure  législation,  vosad  versaires 
s'étaient  trouvé*  hors  d'état  de  vous  attaquer.  La  meil- 
leure législation  est  donc  celle  qui  lait  naître  le  moins 
de  procès,  et  qui  dans  les  procès  qu'on  ne  saurait  évi- 
ter, cause  le  moins  de  fiais  de  jugos ,  de  procureurs  et 
d'uvorat.». 
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rcndue  nécessaire  par  la  complication  des  inté- 
rêts des  hommes  eu  société,  et  que  les  formes 
sont  protectrices  de  l'innocence. 

Dans  les  procès  criminels ,  les  formes  protè- 
gent Tinnocence.  En  prescrivant  des  règles 
étroites  aux  juges ,  elles  laissent  moins  de  lati- 
tude à  leur  volonté  arbitraire.  Mais  dans  les 
cuises  civiles ,  les  formes  ne  sauraient  protéger 
f  une  des  parties  sans  commettre  une  injustice 
envers  l'autre. 

Les  intérêts  des  hommes  en  société  sont  com- 
pliqués, sans  doute;  et  c'est  pour  cela  mémo 
qu'il  ne  faut  pas  avoir  la  prétention  de  prévoir 
tous  les  cas  et  de  poser  d'avance  une  règle  pour 
chacun.  La  conscience  et  l'équité  sont  des  règles 
souvent  plus  sûres  que  celles  du  code  »).  D  n'y  a 
pas  d'intérêts  plus  compliqués  que  ceux  des  négo- 
ciais. Les  accidens  s'y  multiplient;  les  prix 
«.longent  ;  les  qualités  des  marchandises  s'altè- 
rent, ou  bien  elles  diffèrent  par  des  nuances 
imperceptibles.  On  ne  sait  par  la  faute  de  qui 
les  détériorations  ont  eu  lieu.  On  ne  sait  si  une 
confiance  accordée,  est  coupable  ou  seulement 
imprudente.  La  vérité  n'est  pas  facile  à  démêler 
à  travers  toutes  ces  circonstances.  Néanmoins 
les  contestations  des  négocions  entre  eux,  sont 
en  général  les  plus  promptemenl  et  peut-être 
les  pins  éqnitablement  terminées,  c'est,  n'en 
doutons  )ias ,  parce  qu'elles  sont  presque  toujours 
Wées  par  des  arbitres,  à  la  manière  d'un  jury 
<f  équité  et  saus  égards  pour  les  formes  juridi- 
<p*s.  11  n'y  a  pas  d'entreprise  de  commerce  qui 
w  fût  complètement  ruinée  en  peu  d'années, 
s'il  fallait  que  ses  chefs,  au  lieu  de  s'occuper  de 
Inirs  affaires,  suivissent  tous  les  procès  qu'on 
pourrait  leur  intenter  *). 

CS.  C.  C.  tom.  Il,  pag.  27»  à  276/ 

')  Un  bit  dont  j'ai  été  témoin,  peut  servir  de  preuve 
i  cette  vérité.  Un  gendre  offrit  h  ta  belle-mère,  qui 
était  dans  une  position  de  fortune  gênée,  de  lui  faire 
ue  pention;  et  pour  raiocre  sa  résistance,  îl  fut  obligé 
«"accompagner  ton  offre  d'une  extrême  délicatesse.  Il 
loi  écrivit  entre  autres  choses:  Ceat  une  dette  que 
/acquitte.  Au  bout  de  plusieurs  année*  où  la  pension 
fut  toujours  exactement  payée,  la  belle-mère  meurt. 
Ho  autre  gendre  se  prévaut  du  paiement  régulier  de  la 
pention ,  et  de  la  lettre  trouvée  dans  les  papiers  de  la 
drfqnte ,  pour  représenter  le  fonds  de  cette  pension 
porement  gratuite,  comme  urne  dette  dont  le  bienfai- 
teur doit  compte  à  la  succession  ,  et  en  conséquence 
il  lui  fait  un  procès.  Il  n'est  pas  douteux  dans  ce  cas 
«pi'un  jury  d'équité  n'eût  prononcé  en  faveur  du 
J'nrirr  délicat  et  bienfewnt ,  contre  le  gendre  cupide 
et  de  mauvaise  foi ,  qui  savait  bien  que  la  belle-mère 
ot  pouvait  pas  avoir  acquis  cette  rente  à  titre  onéreux. 

l)  l'n  grand  bienfait  de  ta  Législation  Neerlan- 


La  naissance  et  la  fortune  sont  évidemment 
les  deux  circonstances  qui  contribuent  le  plus 
à  placer  un  homme  au-dessus  d'un  autre.  Ce 
sont  les  deux  grandes  sources  des  distinctions 
personnelles,  et  ce  sont  par  conséquent  les  cau- 
ses principales  qui  établissent  naturellement  de 
l'autorité  et  de  la  subordination  parmi  les  hom- 
mes. Chez  des  peuples  pasteurs,  chacune  de  ces 
deux  causes  opère  dans  la  plénitude  de  sa  force. 
Le  grand  pasteur  ou  grand  propriétaire  de  trou- 
peaux ,  considéré  à  cause  de  ses  immenses  ri- 
chesses, respecté  à  cause  du  grand  nombre  de 
personnes  qu'il  fait  subsister,  vénéré  à  cause  de 
la  noblesse  de  sa  naissance  et  de  l'ancienneté 
immémoriale  de  son  illustre  famille,  a  une  au- 
torité naturelle  sur  tous  les  pasteurs  ou  bergers 
inférieurs  de  sa  horde  ou  de  sa  tribu.  Il  peut 
commander  aux  forces  réunies  d'un  plus  grand 
nombre  d'hommes  qu'aucun  d'eux.  Sa  puissance 
militaire  est  plus  grande  que  celle  d'aucun  d'eux. 
En  temps  de  guerre,  ils  sont  tous  naturellement 
plus  disposés  à  se  ranger  sous  sa  bannière  que 
sous  celle  de  tout  autre;  ainsi  sa  naissance  et  sa 
fortune  lui  donnent  naturellement  une  sorte  de 
pouvoir  exécutif.  D'un  autre  côté,  en  comman- 
dant une  réunion  de  forces  plus  nombreuses 
qu'aucun  d'eux,  il  est  plus  en  état  de  contrain- 
dre celui  d'entre  eux  qui  aurait  pu  faire  tort  à 
quelque  autre,  à  réparer  ce  dommage;  par  con- 
séquent il  est  celui  dans  la  personne  duquel  ceux 
qui  sont  trop  faibles  pour  se  défendre  eux-mê- 
mes voient  naturellement  un  protecteur.  C'est 
à  lui  qu'ils  adressent  leurs  plaintes  sur  les  inju- 
res qu'ils  peuvent  avoir  reçues,  et  en  pareil  cas 
la  personne  même  contre  laquelle  la  plainte  est 
portée  se  soumettra  plus  volontiers  à  ce  qu'il 
interpose  son  autorité  dans  la  querelle ,  qu'elle 
ne  s'y  soumettrait  à  l'égard  de  tout  autre.  Ainsi 
sa  fortune  et  sa  naissance  lui  donnent  naturelle- 
ment une  sorte  de  pouvoir  judiciaire. 

C'est  dans  l'âge  des  peuples  pasteurs,  la  se- 
conde période  de  l'état  social,  que  l'inégalité 
de  fortune  commence  d'abord  à  naître  et  à  in- 
troduire parmi  les  hommes  un  degré  d'autorité 
et  de  subordination  qui  ne  pouvait  y  exister 
auparavant.  Elle  introduit  par  làjusques  à  un  cer- 
tain point  ce  gouvernement  civil  qui  est  indis- 
pensablement  nécessaire  pour  que  la  société  elle- 
même  puisse  se  conserver;  et  c'est  tout  naturelle- 
ment, indépendamment  même  de  la  considération 
de  cette  nécessité,  qu'elle  l'introduit.  Cette  consi- 

daise  sur  l'administration  de  la  Justice,  c'est  que, 
pour  ce  qui  concerne  les  plaideurs ,  c'est  la  partie 
ayant  perdu  le  procès  qui  est  chargée  du  payement  de 
tous  les  frais.  A.  S. 
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dération,  sans  contredit,  vient  ensuite  contri- 
buer pour  beaucoup  à  maiuleuir  et  fortifier 
l'autorité  et  la  subordination.  Les  riches,  en 
particulier,  sont  nécessairement  intéressés  à 
appuyer  un  ordre  de  choses  c|ui  seul  peut  leur 
assurer  la  possession  de  leurs  avantages.  Des 
hommes  d'une  richesse  inférieure  se  lient  à  la 
défense  de  la  propriété  de  ceux  qui  leur  sont 
supérieurs  eu  richesses ,  aliu  que  ces  derniers 
se  lient  à  leur  tour  à  la  défense  de  leurs  petites 
propriétés.  Tous  les  pasteurs  et  bergers  du  se- 
cond ordre  sentent  que  la  sûreté  de  leurs  trou- 
peaux dépend  de  la  sûreté  de  ceux  du  grand 
pasteur  ou  berger;  que  le  maiutien  de  la  portion 
d'autorité  dont  ils  jouissent  dépend  du  maintien 
de  la  portion  plus  grande  dont  jouît  celui-ci,  et 
que  c'est  sur  leur  subordination  envers  lui  que 
repose  le  pouvoir  de  leuir  leurs  inférieurs  dans 
une  pareille  subordination  envers  cux-inémcs. 
Ils  constituent  une  espèce  de  petite  noblesse 
qui  se  sent  intéressée  à  défendre  leur  propriété 
et  a  soutenir  l'autorité  de  sou  petit  souverain, 
alin  qu'il  soit  en  état  lui-même  de  défendre  leur 
propriété  et  de  soutenir  leur  autorité.  Le  gou- 
vernement civil,  en  tant  qu'il  a  pour  objet  la 
sûreté  des  propriétés,  est,  dans  la  réalité,  in- 
stitué pour  défendre  les  riches  contre  les  pau- 
vres, ou  bien,  ceux  qui  ont  quelque  propriété 
contre  ceux  qui  n'eu  ont  point. 

Néanmoins  l'autorité  judiciaire  d'un  pareil 
souverain ,  bien  loin  d'être  pour  lui  un  sujet  de 
dépeusc,  fut  longtemps,  au  contraire,  une 
source  d^  revenu.  Les  personues  qui  s'adres- 
saient à  lui  pour  avoir  justice  étaient  toujours 
disposées  à  payer  pour  l'obtenir,  et  un  présent 
ne  manquait  jamais  d'accompagner  la  requête. 
De  plus,  quand  l'autorité  du  souverain  fut  com- 
plètement établie,  la  personne  jugée  coupable, 
outre  la  satisfaction  qu'elle  était  tenue  de  faire 
à  la  partie  lésée,  était  encore  obligée  au  paye- 
ment d'une  amende  envers  le  souverain.  Elle 
avait  causé  une  peine  au  souverain ,  elle  avait 
troublé,  elle  avait  rompu  la  paix  de  son  sei- 
gneur roi ,  et  pour  cette  offense  on  pensait  qu'il 
était  dû  une  réparation.  Dans  les  gouvernements 
tarlares  de  l'Asie ,  dans  les  gouvernements  d'Eu- 
rope ,  fondés  parles  nations  scyihescl  germaines 
qui  renversèrent  l'empire  romain ,  l'administra- 
tion de  la  justice  fut  une  source  de  revenu ,  tant 
pour  le  Souverain  que  pour  les  chefs  ou  seigneurs 
subalternes  qui  exerçaient  sous  lui  quelque  juris- 
dielion,  soit  sur  quelque  horde  ou  tribu  particuliè- 
re, soilsur  quelque  territoire  ou  canton  détermi- 
né. Dans  l'origine  le  souverain,  ainsi  que  les  chefs 
inférieurs,  avaient  coutume  d'exercer  en  person- 
ne leur  jurisdiction.  Ensuite  ils  trouvèrent  partout 


plus  commode  d'en  déléguer  l'exercice  à  quelque 
substitut,  bailli  ou  juge.  Toutefois  ce  substitut 
était  toujours  obligé  de  compter  à  son  supérieur 
ou  commettant  des  profits  de  justice.  Il  ue  faut 
que  lire  les  instructions  •)  qui  furent  données 
aux  juges  de  tournée  du  temps  de  Henri  11,  pour 
voir  clairement  que  ces  juges  étaient  des  espè- 
ces de  facteurs  ambulants  envoyés  en  tournée 
dans  les  pays  pour  lever  quelques  branches  du 
revenu  du  roi.  Dans  ces  temps-là,  non-seule- 
ment l'administration  de  la  justice  fournissait 
des  profils  au  souverain ,  mais  même  il  parait 
que  l'un  des  principaux  avantages  qu'il  se  pro- 
posait en  administrant  la  justice  était  de  s'en 
faire  un  revenu. 

Cette  intention  de  se  faire  de  l'administration 
de  la  justice  une  branche  de  revenu  ne  pouvait 
manquer  de  faire  nailrc  une  foule  d'énormes 
abus.  La  personne  qui  se  présentait  les  mains 
bien  garnies  pour  demander  justice  pouvait 
s'attendre  à  obtenir  un  peu  plus  que  justice, 
pendant  que  celle  qui  la  demandait  avec  de  fai- 
bles présents  devait  s'attendre  avoir  un  peu 
moins.  On  pouvait  aussi  souvent  différer  de 
rendre  justice,  afin  que  les  présents  fussent 
répétés.  D'un  autre  côté,  l'amende  encourue 
par  la  personne  dont  on  se  plaignait  pouvait 
bien  souvent  suggérer  de  fortes  raisons  de  la 
trouver  dans  son  tort,  même  quand  elle  n'y 
aurait  pas  été  réellement.  Les  anciennes  histoi- 
res de  chaque  pays  de  l'Europe  font  foi  que  de 
tels  abus  n'étaient  rien  moins  que  rares. 

Quand  le  souverain  ou  chef  exerçait  en  per- 
sonne son  autorité  judiciaire,  à  quelque  degré 
qu'il  en  abusât,  il  ne  devait  guère  être  possible 
d'obtenir  réparation  de  l'abus ,  parce  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  personne  assez  puissant  pour 
l'appeler  à  rendre  compte  de  sa  conduite.  A  la 
vérité,  lorsqu'il  l'exerçait  par  le  ministère  d'un 
bailli,  on  pouvait  quelquefois  obtenir  répara- 
tion des  abus.  Si  c'était  pour  son  profit  person- 
nel que  le  bailli  eût  commis  une  injustice,  le 
souverain  lui-même  n'était  pas  toujours  éloigné 
de  le  punir  ou  de  l'obliger  à  réparer  son  tort. 
Mais  si  c'était  pour  le  profit  de  son  souverain , 
si  c'était  pour  se  rendre  agréable  à  la  personne 
qui  l'avait  mis  en  place  et  qui  pouvait  l'avancer, 
qu'il  eût  exercé  quelque  acte  d'oppression,  il 
devait  être  la  plupart  du  temps  tout  aussi  im- 
possible d'en  obtenir  la  réparation ,  que  si  c'eût 
été  le  souverain  qui  eût  prévariqué  lui-même. 
Aussi,  dans  tous  les  gouvernements  barbares, 

■)  On  1rs  trourc  dans  Y  Histoire  d'Angleterre, 
par  Tyrrcl. 

\ote  de  r Auteur. 
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et  particulièrement  dans  tous  les  anciens  gou- 
vernements de  l'Europe ,  qui  furent  établis  sur 
les  ruines  de  l'empire  romain,  l'administration 
de  la  justice  parait  avoir  été  longtemps  excessi- 
vement corrompue  ;  sous  les  meilleurs  monar- 
ques, elle  était  encore  bien  loin  d'être  tout  à 
Cul  équitable  et  impartiale,  et  sous  les  plus 
mauvais  elle  était  indignement  prostituée. 

Chez  les  peuples  pasteurs,  le  souverain  ou 
chef  n'étant  autre  chose  que  le  pasteur  le  plus 
considérable  de  la  borde  ou  de  la  tribu,  il  a, 
comme  tous  ses  vassaux  ou  sujets,  pour  s'en- 
tretenir, le  croit  de  ses  propres  troupeaux. 
Chez  les  peuples  cultivateurs,  qui  ne  font  que 
sortir  de  la  vie  pastorale,  et  qui  ue  sont  pas 
fort  avancés  au  delà  (tels  qu'étaient,  à  ce  qu'il 
semble ,  les  tribus  des  Grecs  vers  le  temps  de 
h  guerre  de  Troie ,  ou  nos  ancêtres  Scythes  et 
Germains  quand  ils  commencèrent  à  s'établir 
sur  les  ruines  de  l'empire  d'Occident) ,  le  sou- 
verain ou  chef  n'est  de  même  autre  chose  que 
le  plus  grand  propriétaire  du  lieu ,  et  il  a  de 
nêaie  pour  s'entretenir,  comme  tout  autre  pro- 
priétaire ,  le  reveuu  qu'il  tire  de  sou  propre 
bien,  ou  de  ce  qu'on  appela  depuis,  dans  l'Eu- 
rope moderne ,  le  domaine  de  la  couronne.  Dans 
les  circonstances  ordinaires ,  ses  sujets  ue  con- 
tribuent eu  rien  à  son  entretien,  excepté  quand 
ils  se  trouvent  dans  la  nécessité  de  recourir  à 
sou  autorité  pour  les  protéger  cou  Ire  l'oppres- 
sion de  quelque  autre  sujet.  Les  présents  qu'ils 
lui  (ont  dans  de  pareilles  occasions  constituent 
tout  le  revenu  ordiuaire ,  tous  les  émoluments 
que  peut  lui  rapporter  sa  souveraineté  sur  eux, 
à  cela  près  peut-être  de  quelques  prolits  dans 
certaines  occasions  fort  rares.  Dans  Homère, 
quand  Agameranon  offre  à  Achille,  pour  obte- 
nir son  amitié,  la  souveraineté  de  sept  villes 
grecques,  le  seul  avan Lige  qu'il  annonce  comme 
devaut  être  le  fruit  de  cet  empire,  c'est  que  le  peu- 
ple l'houorera  de  présents.  Tant  que  de  pareils 
préseuU,  tant  que  les  émoluments  de  justice, 
on  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  honoraires  de 
la  cour,  constituèrent  ainsi  tout  le  revenu  or- 
dinaire que  le  souverain  retira  de  sa  souverai- 
neté, on  ne  dut  guère  s'attendre,  on  ne  put 
même  convenablement  lui  proposer  qu'il  re- 
nonçât entièrement  à  ce  produit.  On  pouvait 
seulement  lui  demander,  et  la  proposition  en  fut 
souvent  faite ,  de  le  régler  et  de  le  fixer.  Mais, 
uwlpré,  ces  règlemens  et  ces  fixations,  il  était 
toujours  extrêmement  dillicile ,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  trouver  moyen  d'empêcher 
qu'une  personne  qui  était  toute-puissante  n'é- 
irnriit  les  émoluments  au  delà  des  fixations. 
Ainsi ,  tant  que  dura  cet  eut  tle  choses ,  il  n'y 


avait  presque  aucune  voie  efficace  de  remédier 
à  la  corruption  de  la  justice,  résultat  nécessaire 
de  la  nature  incertaine  cl  arbitraire  de  ces 
présents. 

Mais  lorsque,  d'après  différentes  causes,  et 
principalement  d'après  l'accroissement  conti- 
nuel des  dépenses  occasionnées  par  la  nécessité 
de  se  défeudre  contre  les  iuvasions  étrangères ,  le 
domaine  particulier  du  souverain  fut  devenu 
tout  à  fait  insuffisant  pour  défrayer  la  dépense 
de  la  souveraineté,  et  quand  il  fut  nécessaire  que 
le  peuple,  pour  sa  propre  sûreté,  contribuât  à 
cette  dépense  par  des  impôts  de  différentes  es- 
pèces, il  parait  qu'il  a  été  très-communément 
stipulé  que,  sous  aucun  prétexte,  ni  le  souve- 
rain, ni  ses  baillis  ou  les  juges  ses  substituts, 
ue  pourraient  accepter  de  présents  pour  l'ad- 
ministration de  la  justice.  Ou  trouva  plus  aisé, 
à  ce  qu'il  semble,  d'abolir  totalement  l'usage 
des  présents,  que  de  les  régler  et  de  les  fixer 
d'une  manière  efficace.  Ou  attribua  aux  juges 
des  salaires  fixes ,  qui  furent  regardés ,  à  leur 
égard ,  comme  un  dédommagement  de  ce  qu'il* 
pouvaient  perdre  daus  la  partage  des  anciens 
émoluments  de  justice ,  comme  aussi  les  impôts 
étaieul,  pour  le  souverain,  un  dédommagement 
plus  que  suffisant  de  ce  qu'il  perdait  sur  cet  ar- 
ticle. Dès  lors  on  dit  que  la  justice  serait  admi- 
nistrée gratuitement. 

Dans  la  réalité  cependant  la  justice  ne  fut  ja- 
mais administrée  gratuitement  daus  aucun  pays. 
Au  moins  faut-il  toujours  que  les  parties  sala- 
rient des  procureurs  et  des  avocats  ;  et  si  ceux-ci 
n'étaient  pas  payés,  il  s'acquitteraient  de  leurs 
fonctions  encore  bien  plus  mal  qu'ils  ne  le  fout 
aujourd'hui.  Les  salaires  qu'on  paye  aux  avocats 
et  aux  procureurs  montent  annuellement,  dans 
chaque  tribunal ,  à  une  somme  beaucoup  plu* 
forte  que  les  gages  des  juges.  Quoique  le  paye- 
ment de  ces  gages  soit  une  dépense  de  la  cou- 
ronne ,  c'est  une  circonstance  qui  ne  peut  jamais 
diminuer  de  beaucoup  les  frais  nécessaires  d'un 
procès.  Mais  ce  fut  moins  pour  diminuer  les 
frais  de  justice  que  pour  prévenir  la  corruptiou 
des  juges,  qu'on  les  empêcha  de  recevoir  aucun 
présent  ou  honoraire  des  parties. 

Les  fonctions  de  juges  sont  tellement  honora- 
bles par  elles-mêmes ,  qu'il  y  a  toujours  des 
hommes  disposés  à  s'en  charger,  quoiqu'elles 
ne  soient  accompagnées  que  de  très-faibles 
émoluments.  Les  fonctions  subalternes  de  juge 
de  paix ,  qui  entraînent  avec  elles  beaucoup  de 
peine ,  et  qui ,  dans  la  plupart  des  circonstances , 
ne  rendent  aucuns  émoluments ,  n'en  sont  pas 
moin*  l'objet  de  l'ambition  de  la  plupart  de 
nos  propriétaires  ruraux.  Les  gages  forts  ou 
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faibles  de  tous  les  différente  juges,  ensemble 
toule  la  dépense  qu'enirainc  l'administration  de 
la  justice  et  son  exéculiou ,  même  dans  les  pays 
où  celte  dépense  n'est  pas  conduite  avec  une 
très-grande  économie ,  ne  forment  qu'une  por- 
tion bien  peu  considérable  de  la  dépense  totale 
du  gouvernement. 

On  pourait  d'ailleurs  défrayer  aisément  toute 
la  dépeusc  de  celte  administration  de  la  jus- 
tice avec  ce  que  payent  les  parties,  comme 
honoraires  de  la  cour,  et,  sans  exposer  la  jus- 
tice à  aucun  véritable  danger  de  corruption, 
on  pourrait  ainsi  soulager  entièrement  le  revenu 
public  d'une  charge  permanente ,  quoique  assez 
-légère.  Il  est  très-difficile  de  taxer  d'une  ma- 
nière efficace  les  honoraires  des  cours  de  jus- 
tice, quand  une  personne  aussi  puissante  que 
le  souverain  y  a  sa  part,  et  quand  il  en  fait 
une  brauche  importante  de  son  revenu.  Mais 
c'est  une  chose  très-facile,  quand  le  juge  est 
la  seule  personne  qui  en  recueille  quelque  profit. 
La  loi  vient  aisément  à  bout  de  faire  respecter 
le  règlement  par  les  juges,  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  toujours  en  état  de  le  faire  respecter  par  le 
souverain.  Quand  les  honoraires  des  cours  sont 
réglés  et  fixés  d'une  manière  bien  précise, 
quand  ils  sont  payés  tous  à  la  fois ,  à  une  cer- 
taine période  du  procès ,  entre  les  mains  d'un 
caissier  ou  receveur,  pour  être  par  lui  distribues, 
d'après  des  proportions  déterminées,  à  chacun 
des  juges,  après  la  décision  du  procès  et  non 
avant,  il  semble  qu'il  n'y  a  pas  la  plus  de 
danger  de  corruption  que  si  ces  honoraires 
étaient  entièrement  supprimés.  Sans  occasion- 
ner aucune  augmentation  considérable  dans 
les  frais  de  procédure,  ou  pourrait  rendre 
ces  honoraires  suffisants  pour  défrayer  com- 
plètement la  totalité  des  dépenses  de  l'admi- 
nistration judiciaire.  S'ils  n'étaient  payés  aux 
juges  qu'après  la  fin  du  procès ,  ils  seraient  un 
mobile  pour  exciter  le  tribunal  à  mettre  de  la 
diligence  dans  l'examen  et  la  décision  des  affai- 
res. Dans  les  cours  composées  d'un  nombre 
considérable  de  juges,  en  proportionnant  la 
part  de  chaque  juge  au  nombre  de  jours  ei 
d'heures  qu'il  aurait  employés  à  l'examen  du 
procès,  soit  dans  la  séance  du  tribunal,  soit 
dans  un  comité  appointé  par  la  cour,  ces  ho- 
noraires pourraient  donner  quelque  encoura- 
gement au  zèle  de  chacun  des  juges.  Le  public 
n'est  jamais  mieux  servi  que  quand  la  récom- 
pense vient  après  le  service,  et  qu'elle  est 
proportionnée  à  la  diligence  qu'on  a  mise  à 
s'en  acquitter.  Dans  les  différents  parlements  de 
France,  les  honoraires  de  la  cour,  qui  se 
nomment  épices  et  vacations ,  constituent  la  plus 


grande  partie,  sans  comparaison,  des  émolu- 
ments des  juges.  Toutes  déductions  faites,  ce 
qui  est  payé  net  par  le  roi  pour  salaires  ou 
gages  à  un  juge  ou  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse ,  le  second  parlement  du  royaume  en 
rang  et  en  dignité,  ne  monte  qu'à  150  liv. 
tournois,  a  peu  près  5  liv.  41  scb.  sterling 
par  an.  U  y  a  environ  sept  ans  que,  dans  la 
même  ville ,  cette  somme  était  le  taux  ordinaire 
des  gages  annuels  d'un  laquais.  La  distributioa 
de  ces  épiées  se  fait  aussi  selon  le  travail  de 
chaque  juge.  Un  juge  laborieux  tire  de  son 
office  un  revenu  assez  honnête,  quoique  mo- 
dique: celui  qui  ne  fait  rien  ne  gagne  guère 
que  ses  gages  ou  salaires.  Ces  parlements  ne 
sont  peut-être  pas ,  à  beaucoup  d'égard ,  d'ex- 
cellentes cours  de  justice;  mais  jamais  Ut 
n'ont  été  accusés ,  pas  même,  à  ce  qu'il  semble, 
jamais  soupçonnés  de  corruption. 

Il  paraît  que  les  honoraires  de  la  cour  for- 
maient dans  l'origine  presque  tout  le  revenu 
des  différentes  cours  de  justice  en  Angleterre. 
Chaque  cour  tachait  d'attirer  à  elle  le  plus 
d'affaires  qu'elle  pouvait,  et  par  cette  raison 
elle  était  disposée  a  prendre  connaissance  de 
beaucoup  de  procès  qui,  par  leur  nature,  ne 
devaient  pas  être  de  sa  compétence.  La  cour 
du  banc  du  roi,  instituée  seulement  pour  le 
jugement  des  affaires  criminelles,  s'attribua  la 
connaissance  d'affaires  purement  civiles,  le 
plaignant  prétendant  que  le  défendeur,  en  lui 
refusant  justice ,  s'était  rendu  coupable  de  quel- 
que crime  ou  de  quelque  délit  envers  lui.  La 
cour  de  l'échiquier,  instituée  pour  connaître 
seulement  de  la  perception  des  revenus  du 
roi  et  recouvrement  des  deniers  royaux ,  s'ar- 
rogea la  connaissance  de  toutes  autres  dettes 
ou  engagements ,  le  demandeur  alléguant  qu'il 
ne  pouvait  payer  le  roi ,  faute  d'être  payé  par 
son  débiteur.  En  conséquence  de  ces  fictions 
dans  la  plupart  des  affaires ,  il  dépendait  te- 
llement des  parties  de  choisir  le  tribunal  par 
lequel  elles  voulaient  être  jugées,  et  chaque 
cour,  en  jugeant  avec  plus  de  diligence,  et 
d'impartialité,  s'efforça  d'attirer  à  elle  le  plus 
de  causes  possible.  Si  les  cours  de  justice  en 
Angleterre  sont  aujourd'hui  si  parfaitement 
constituées,  nous  en  sommes  peut-être  origi- 
nairement redevables ,  en  grande  partie ,  à  cette 
émulation  anciennement  établie  entre  les  juges 
respectifs  qui  les  composaient,  chaque  juge 
tâchant,  dans  la  cour  dont  il  était  membre, 
de  trouver  pour  toute  espèce  d'injustice  le 
remède  le  plus  prompt  et  le  plus  efficace  que 
la  loi  pût  comporter.  Dans  le  principe,  les 
cours  de  loi  n'accordaient  pour  infraction  de 
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La  cour  de  chancellerie,  comme  cour  de  con- 
science fut  la  première  qui  prit  sur  elle 
de  contraindre  à  l'exécution  formelle  des  sim- 
ples conventions.  Quand  l'infraction  du  contrat 
ne  consistait  que  dans  un  non-payemeut  de 
deniers,  le  dommage  souffert  par  le  créancier 
oe  pouvait  être  réparé  autrement  qu'eu  ordon- 
nant le  payement;  ce  qui  était  équivalent  à 
une  stricte  exécution  de  la  convention.  Dans 
ce  cas ,  le  remède  des  cours  de  loi  était 
suffisant.  Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  d'autres 
os.  Quand  le  tenancier  poursuivait  son  sei- 
rneur  pour  l'avoir  injustement  évincé  de  son 
bail,  les  dommages-intérêts  qu'on  lui  adju- 
geait u'équivalaient  nullement  pour  lui  à  la 
jouissance  de  la  terre.  Aussi  les  causes  de 
cette  nature  vinrent  toutes,  pendant  quelque 
temps,  a  la  cour  de  chancellerie;  ce  qui  ne 
fit  pas  peu  de  tort  aux  cours  de  loi.  On  pré- 
u*ud  que  ce  fut  pour  ramener  ces  causes  à 
lur  tribunal ,  que  les  cours  de  loi  imaginèrent 
cette  action  fictive  qu'on  nomme  Writ  <f  ex- 
jwhtoa ,  le  remède  le  plus  efficace  contre  une 
iajuste  expulsion  ou  une  dépossession  d'int- 
n*ml>les. 

L'a  droit  de  timbre  sur  les  actes  de  procé- 
dure dans  chaque  cour  particulière,  levé  par 
la  cour  elle-même  et  appliqué  à  l'entretien  des 
juges  et  autres  officiers  attachés  au  tribunal, 
pourrait  de  même  fournir  un  revenu  suffisant 
pour  défrayer  la  dépeuse  de  l'administraiion 
de  la  justice,  sans  grever  d'aucune  charge  le 
menu  général  de  la  société.  Dans  ce  cas,  à 
ta  vérité,  les  juges  pourraient  être  tentes  de 
mal ii plier  inutilement  les  procédures  dans 
chaque  cause,  pour  augmenter,  autant  que 
possible ,  le  produit  du  droit  de  timbre.  L'usage, 
dans  l'Europe  moderne,  a  été  de  régler,  la 
plupart  du  temps ,  le  payement  des  procureurs 
et  greffiers  des  tribunaux  d'après  le  nombre 
de  p.iges  de  leurs  écritures ,  le  règlement  exi- 
geant toutefois  que  chaque  page  contint  tant 
de  lignes,  et  chaque  tigne  Uni  de  mots.  Les 
procureurs  et  greffiers,  pour  augmeuler  leurs 
profits,  ont  imaginé  de  multiplier  les  mots 
sans  aucune  nécessité,  à  un  tel  point  qu'il 
uest  pas,  je  crois,  une  cour  de  justice  en 

')  On  distingue  tn  Angleterre  le*  cours  d*  loi  et 
let  e«mr»  de  conscience  ou  iféiptité  ;  cet  dernière* 
difièrenl  par  la  forme  de  procéder ,  et  elle*  «ont  moin* 
astreintes,  pour  le  food de  leur* jugement*,  k  *uivre 
«uictemeut  In  lettre  de  la  loi;  mtiif  elle*  peuvent  «c 
décider  tor  la  bonne  foi  de*  partie* ,  on  ,  comme  on  le 
dùail  pour  no*  justice*  consulaire*,  ex  cequo  et  bono. 
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Europe  dont  ils  n'aient  totalement  corrompu 
le  style.  Une  tentation  pareille  pourrait  peut- 
être  donner  lieu  à  une  corruption  du  même 
genre  dans  les  formes  de  la  procédure 

Mais,  soit  qu'on  imagine  un  moyen  pour 
que  l'administration  judiciaire  prenne  sur  elle- 
même  de  quoi  fournir  à  ses  dépenses,  soit 
qu'on  attribue  aux  juges,  pour  leur  entrelien , 
des  salaires  fixes  tirés  de  quelque  autre  fonds , 
toujours  ne  parait-il  pas  nécessaire  que  celui 
ou  ceux  auxquels  est  confié  le  pouvoir  exécutif 
soient  chargés  de  la  direction  de  ce  fonds  ou 
du  payement  de  ces  salaires.  Ce  fonds  pour- 
rait être  formé  du  revenu  de  quelques  pro- 
priétés foncières,  et  chaque  cour  particulière 
être  chargée  d'administrer  les  propriétés  des- 
tinées à  fournir  à  son  entretien.  Ce  fonds 
pourrait  être  fait  aussi  avec  l'intérêt  d'une 
somme  d'argent ,  et  la  cour  être  chargée  d'ad- 
ministrer le  capital  consacré  à  cet  objet.  Une 
portion  (très-petite,  à  la  vérité)  des  salaires 
des  juges  de  la  cour  de  session  d'Ecosse  pro- 
vient de  l'intérêt  d'une  somme  d'argent.  Néan- 
moins l'instabilité  d'un  tel  fonds  parait  le  rendre 
peu  propre  à  servir  à  l'entretien  d'une  insti- 
tution dont  la  nature  est  d'être  perpétuelle. 

La  séparation  du  pouvoir  judiciaire  d'avec 
le  pouvoir  exécutif  est  provenue,  daus  l'ori- 
gine, à  ce  qu'il  semble,  de  la  multiplication 
des  affaires  de  la  société ,  en  conséquence  des 
progrès  de  la  civilisation.  L'administration  de 
la  justice  devint  par  elle-même  une  fonction 
assez  pénible  et  assez  compliquée  pour  exiger 
l'attention  tout  entière  des  personnes  auxquelles 
elle  était  confiée.  La  personne  dépositaire  du 
pouvoir  exécutif  n'ayaul  pas  le  loisir  de  s'oc- 
cuper par  elle-même  de  la  décision  des  causes 
privées ,  on  commit  un  délégué  pour  les  décider 
à  sa  place.  Dans  les  progrès  de  la  grandeur 
romaine,  le  soin  des  affaires  politiques  de 
l'État  donna  trop  d'occupation  au  consul ,  pour 
qu'il  pût  vaquer  à  l'administration  de  la  jus- 
tice. On  établit  donc  un  préteur  pour  juger  à 
sa  place.  Daus  le  cours  des  progrès  des  mo- 
narchies européennes  qui  furent  fondées  sur 
les  ruines  de  l'empire  romaiu,  les  souverains 
et  les  grands  seigneurs  en  vinrent  partout  à 
regarder  l'administration  de  la  justice  comme 
une  fonction  à  la  fois  trop  fatigante  et  trop 

<)  Tonte*  ce*  turpitude*  sont  encore  autorisées 
aujourd'hui  par  les  divers  code*  de  procédure  de 
l'Europe  et  exploitée*  san*  miséricorde  par  les  avoué* , 
les  huissiers  et  le*  gen*  de  loi.  Elles  font  la  honte  et  lo 
fléau  de  notre  temps.  Quand  donc  commencent  lu 
croisade  qui  doit  y  mettre  un  ternir?  A.  B, 
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|>ou  noble  pour  la  remplir  eux-mêmes  eu  per- 
sonne. Partout ,  eu  conséquence ,  ils  s'en  dé- 
barrassèrent eu  établissant  un  lieutenant,  juge 
ou  bailli." 

Quand  le  pouvoir  judiciaire  est  réuni  au 
pouvoir  exécutif,  il  n'est  guère  possible  que 
la  justice  ne  se  trouve  pas  souvent  sacrifiée 
à  ce  qu'on  appelle  vulgairement  des  considé- 
rations politiques.  Sans  qu'il  y  ail  même  aucun 
mol  if  do  corruption  eu  vue,  les  personnes  dépo- 
sitaires des  grands  iulérêls  de  l'État  peuvent 
s'imaginer  quelquefois  que  ces  grands  intérêts 
exigent  le  sacrifice  des  droits  d'uu  particulier. 
Mais  c'est  sur  une  administration  impartiale 
de  la  justice  que  repose  la  liberté  individuelle 
de  chaque  citoyeu ,  le  sentiment  qu'il  a  de  sa 
propre  sûreté.  Pour  faire  que  chaque  individu 
se  sente  parfaitement  assuré  dans  la  possession 
de  chacun  des  droits  qui  lui  appartiennent, 
non-seulement  il  est  nécessaire  que  le  pouvoir 
judiciaire  soit  séparé  du  pouvoir  exécutif, 
mais  il  faut  même  qu'il  en  soit  rendu  aussi 
indépendant  qu'il  est  possible.  Il  faut  que  le 
juge  ne  soit  pas  sujet  à  être  déplacé  de  ses 
fonctions,  d'après  la  décision  arbitraire  du 
pouvoir  exécutif;  il  faut  encore  que  le  paye- 
ment régulier  de  son  salaire  ne  dépende  pas 
de  la  bonne  volonté  ni  même  de  la  bonne 
économie  de  ce  pouvoir. 

(Sm.  tom.  II,  parj.  36G  a  375.^ 

Acazzim  (Michel).  La  science  de  l'économie  poli- 
tique, ou  Principes  de  la  formation ,  du  progrès 
et  de  la  décadence  de  la  richesse,  et  applicaliou 
de  ces  principes  à  l'administration  des  nations. 
Pari»  et  Londres,  48*2 ,  in-8. 

Le  titre  de  cet  ouvrage  est  un  peu  ambitieux; 
mais  les  doctrines  en  sont  géuéreuses  et  éle- 
vées. Ou  peut  surtout  cousuller  avec  fruit  tout 
ce  qui  est  relatif  à  l'assiette  des  impôts.  L'au- 
teur ,  quoique  italien .  a  écrit  en  français ,  uou 
sans  quelque  élégauce. 

fit.  tom.  Il,  pag.  ôdô.J 

Acf.xces.  Administration  de  certaines  affaires 
ou  des  affaires  de  certains  individus.  Ce  mot  a 
longtemps  appartenu  à  la  police  ecclésiastique 
et  à  la  diplomatie. 

Agences  ecclésiastiques.  Le  clergé  de  France 
avait  deux  sortes  de  réunions.  Dans  l'une ,  ap- 
pelée assemblée  du  contrat,  il  renouvelait,  après 
les  décisious  relatives  à  la  foi  ou  à  la  discipline , 
le  contrat  par  lequel  il  s'était  engagé  à  payera 
l'état  des  subsides  et  décimes.  Il  nommait  ensuite 
deux  agents  généraux  chargés  de  surveiller  la 
levée  et  l'emploi  de  ces  dons  volontaires,  d'em- 
pêcher qu'il  fut  porté  atteinte  aux  privilèges  du 
sacerdoce ,  et  enfin  de  proposer  au  gouverne- 


ment tout  ce  qui  pouvait  accroître  la  splendeur 
de  la  religion.  La  seconde  réunion,  connue  sous 
le  nom  d'assemblée  des  comptes,  euleudail  le» 
rapports  des  agents  généraux,  et  vérifiait  la 
recelte  et  l'emploi  des  dons  gratuits.  Ces  agents, 
qui  se  disaient  chargés  des  intérêts  de  l'église 
gallicane ,  n'exerçaient ,  comme  on  voit ,  que 
des  fonctions  subalternes,  aussi  u'étaient-ils 
pris  ordinairement  que  dans  le  second  ordre  du 
clergé.  Leurs  fonctious  duraient  cinq  ans  cl  leur 
donuaienl  le  privilège  de  présence;  c'est-à-dire 
que ,  vivant  à  la  cour,  ils  étaient  censés  pré- 
sents à  leurs  bénéfices  et  en  percevaient  les  re- 
venus. Ces  agences  ont  été  détruites  par  la  ré- 
volution, qui,  en  assujettissant  les  biens  du 
clergé  aux  impôts  ordinaires,  les  a  rendues 
inutiles.  Toutefois  le  spirituel  paraissait  être  le 
motif  dominant  de  ces  assemblées  et  de  ces 
agents  ;  ce  motif  subsiste  toujours ,  et  l'intérêt 
de  l'église  semblerait  demander  que  le  clergé  de 
France  fit  pour  la  foi  dépouillée  des  bieus  ter- 
restres, ce  qu'il  faisait  jadis  pour  ses  biens  tem- 
porels unis  à  ses  privilèges  politiques. 

Agences  diplomatiques.  La  diplomatie  recon- 
naissait aussi  de  nombreuses  agences.  Les  gran- 
des puissances  accréditaient  des  agents  auprès 
des  petits  princes ,  a  qui  ils  ne  pensaient  pas 
devoir  les  honueurs  de  l'ambassade  ;  et  les  petits 
princes  en  envoyaient  aux  grandes  puissances, 
auprès  desquelles  leur  pauvreté  ne  leur  permet- 
tait pas  d'enircleuir  des  ambassadeurs.  Aujour- 
d'hui ces  agents,  facteurs,  résidents  ,  consuls, 
n'ont  qu'uue  mission  spéciale.  Ils  sont  sous  la  pro- 
tection du  droit  des  gens ,  mais ,  ne  représentant 
point  leurs  souverains,  ils  ne  jouissent  point  des 
privilèges  attachés  aux  ambassadeurs.  Les  gou- 
vernements envoient  cependant  des  agents  non 
accrédités  même  dans  des  pays  où  ils  ont  des 
ambassadeurs  ;  ce  sont  des  espions  incognito , 
chargés  de  surveiller  les  diplomates  avoués  :  ici 
l'espionnage  n'est  que  honteux;  mais  il  peut 
devenir  funeste  lorsqu'on  adresse  ces  agents 
publics  ou  secrets  aux  puissances  qui  uc  sont 
pas  encore  assez  affermies  pour  qu'on  veuille 
les  reconnaître.  Alors  les  titres  diplomatiques 
ne  sont  qu'une  protection  qu'on  accorde  aux 
inimitiés  extérieures;  et  l'on  ouvre  un  labora- 
toire iuviolable  aux  discoïdes  cl  aux  conspira- 
tions. (Voyez  Diplomatie.) 

Agences  d'affaires.  Dans  l'ordre  civil  il  existe 
aujourd'hui  un  nombre  infini  d'agences.  On  peut 
les  diviser  en  publiques  et  en  particulières.  Je 
donne  le  nom  de  publiques  à  celles  dont  l'exis- 
tence est  reconnue  et  sanctionnée  par  le  gou- 
vernement. Elles  prennent  ordinairement  le 
nom  d'assurances;  ou  dislingue  les  assurances 
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mariu'mes ,  commerciales ,  d'épargne  ei  de  pré- 
voyance ,  contre  l'incendie ,  sur  la  vie ,  etc. , 
etc.  Celles-ci  offrent  des  chances  qu'il  est  pos- 
sible d'évaluer»  parce  que  leurs  données  sont 
fixes  et  leur  base  connue  ;  ainsi  nous  traiterons 
au  mot  assurance*  de  leurs  promesses  apparentes 
«de  leurs  résultats  réels  et  véritables. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  agences  particulières , 
plus  spécialement  connues  sous  le  litre  A' agence* 
J aflmre*.  Il  en  est  qui  offrent  une  garantie  vraie 
et  assurée  dans  la  moralité  des  chefs  de  l'établis- 
sement, dans  les  capitaux  qu'ils  consacrent  au 
succès  de  leur  entreprise ,  dans  l'économie  des 
frais  administratifs ,  dans  la  régularité  de  leur 
gestion ,  dans  la  prudence  des  placements  et  des 
*pmilaiions ,  dans  le  zèle  à  poursuivre  les  af- 
fres dont  on  est  chargé  ;  mais  il  en  est  d'autres 
qui  n'offrent  aucune  sécurité,  parce  qu'elles 
n'ont  pour  objet  unique  que  le  bénéfice  de  l'agent, 
et  qu'elles  ne  sont  que  de  véritables  impôts  levés 
sur  la  crédulité  publique.  Elles  n'ont  qu'un  in- 
térêt particulier,  malgré  le  plâtrage  d'intérêt 
général  dont  on  a  soin  de  les  recrépir.  Il  est  im- 
possible de  traiter  avec  fruit  des  agences  par- 
ticulières ,  1°  parce  qu'elles  sont  susceptibles 
d'autant  de  combinaisons  qu'il  est  d'objets  sur 
lesquels  on  peut  spéculer  et  de  manières  de  cap- 
ter la  confiance  ;  2°  parce  que  les  chances  dé- 
pendant en  entier  de  la  loyauté ,  de  la  capacité 
et  de  la  volonté  de  l'agent ,  il  est  impossible  de 
1»  évaluer;  5°  parce  que  la  seule  garantie  qu'elles 
offrent  est  la  moralité  des  agents  ;  et  qu'ainsi 
tout  se  réduit  à  une  question  personnelle  que  les 
clients  peuvent  seuls  résoudre. 

Aussi  les  agences  d'affaires ,  n'étant  soumises 
à  aucune  règle  fixe  et  connue ,  ont  donné  lieu 
à  des  plaintes  multipliées.  II  serait  à  désirer 
qu'une  loi  s'occupât  de  celte  intéressante  ques- 
tion ;  mais  il  est  à  craindre  qu'en  voulant  don- 
ner des  garanties  au  public ,  elle  ne  viole  sa 
confiance,  et  ne  porte  atteinte  à  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie.  (Voyez  Agents  de 
<*»*i.)  ')  J.-P.  I>. 

fE.  Jf.  pag.  205  et  206.) 

Actxs  naturels.  L'homme  ne  peut  rien  sans 
le  concours  des  agens  naturels  :  mais  il  s'opère 
des  prodiges  en  les  dirigeant ,  en  leur  commu- 
niquant pour  ainsi  dire  son  intelligence.  On 
▼oit  ses  forces  ingénieuses  produire  une  multi- 
tude d'ouvrages  que  les  forces  aveugles  de  la 
uaiure  n'auraient  jamais  créés. 

fD.  pag.  Kl.) 
Lorsqu'on  examine  attentivement  le  grand 
pbénomène  de  la  production ,  on  ne  tarde  pas  à 

')  Voye,  France.. 


s'apercevoir  que  l'industrie,  indépendamment 
des  secours  qu'elle  tire  des  capitaux ,  c'est-à-dire 
des  produits  qu'elle  a  déjà  créés ,  pour  en  créer 
d'autres ,  emploie  le  service  et  la  puissance  de 
divers  agens  qu'elle  n'a  point  créés,  que  lui 
offre  la  nature  ;  et  qu'elle  tire  de  l'action  de  ces 
agens  naturels  une  portion  de  l'utilité  qu'elle 
donne  aux  choses. 

Ainsi ,  lorsqu'ou  laboure  et  qu'on  ensemence 
un  champ ,  outre  les  connaissances  et  le  travail 
qu'on  met  dans  cette  opération,  outre  les  valeurs 
déjà  formées  dont  on  fait  usage ,  comme  les 
valeurs  de  la  charrue,  de  la  herse,  des  semen- 
ces, des  vétemens  et  des  alimeus  consommés 
par  les  travailleurs  pendant  que  la  production  a 
lieu ,  il  y  a  un  travail  exécuté  par  le  sol ,  par 
l'air,  par  l'eau,  par  le  soleil,  auquel  l'homme 
n'a  aucune  part,  et  qui  pourtant  concourt  à  la 
création  d'un  nouveau  produit  qu'on  recueillera 
au  moment  de  la  récolte.  Cest  ce  travail  que  je 
nomme  le  service  productif  des  agens  naturels. 

Celle  expression ,  agens  naturels,  est  prise  ici 
dans  un  sens  fort  étendu,  car  elle  comprend 
non-sculemcnl  les  corps  inanimés  dont  l'action 
travaille  à  créer  des  valeurs ,  mais  encore  les 
lois  du  monde  physique,  comme  la  gravitation 
qui  fait  descendre  le  poids  d'une  horloge,  le 
magnétisme  qui  dirige  l'aiguille  d'une  boussole , 
l'élasticité  de  l'acier,  la  pesanteur  de  l'atmo- 
sphère ,  la  chaleur  qui  se  dégage  par  la  combus- 
tion ,  etc. 

Souvent  la  faculté  productive  des  capitaux 
s'allie  si  intimement  avec  la  faculté  productive 
des  agens  naturels,  qu'il  est  difficile  et  même 
impossible  d'assigner  exactement  la  part  que 
chacun  de  ces  agens  prend  à  la  production.  Une 
serre  où  l'on  cultive  des  végétaux  précieux,  une 
terre  où  d'habiles  irrigations  ont  répandu  une 
eau  fécondante,  doivent  la  majeure  partie  de 
leur  faculté  productive  à  des  travaux,  à  des 
constructions  qui  sont  le  lait  d'une  production 
antérieure ,  et  qui  font  partie  des  capitaux  con- 
sacrés à  la  production  actuelle.  Il  en  est  de  même 
des  défrichemens ,  des  bâtimens  de  ferme ,  des 
clôtures,  et  de  toutes  les  améliorations  répan- 
dues sur  un  fonds  de  terre.  Ces  valeurs  font 
partie  d'un  capital,  quoiqu'il  soit  désormais 
impossible  de  les  séparer  du  fonds  sur  lequel 
elles  sont  fixées 

')  C'est  an  propriétaire  du  fonds,  c'est  au  pro- 
proprirtuire  du  capital ,  lorsqu'ils  sont  distincts  lun 
de  l'autre ,  4  débattre  la  valeur  et  l'influence  de  cha- 
cun de  ces  agens  dans  la  production.  Il  nous  suffît,  à 
nous ,  de  comprendre ,  «ans  être  obliges  du  la  mesu- 
rer, la  part  que  chacun  de  ces  agens  prend  h  la  pio- 
duction  des  richesses. 
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Dans  le  travail  des  machines  par  le  moyen  des- 
quelles l'homme  ajoulc  tant  à  sa  puissance ,  une 
partie  du  produit  obtenu  est  due  à  la  valeur  capi- 
tale delà  machine ,  et  une  autre  partie  à  l'action 
des  forces  de  la  nature.  Qu'on  suppose  qu'en  place 
des  ailes  d'un  moulin  à  vent  il  y  ait  une  roue  à  mar- 
cher >)  que  dix  hommes  feraient  tourner  :  alors 
le  produit  du  moulin  pourrait  être  considéré 
comme  le  fruit  du  service  d'un  capital,  qui 
serait  la  valeur  de  la  machine ,  et  du  service  des 
dix  hommes  qui  la  feraient  tourner ,  et  si  Ton 
substitue  des  ailes  à  la  roue  à  marcher ,  il  de- 
vient évident  que  le  vent,  qui  est  un  agent 
fourni  par  la  nature ,  exécute  l'ouvrage  de  dix 
hommes. 

Dans  ce  cas-ci,  l'action  d'un  agent  naturel 
pourrait  être  suppléée  par  une  autre  force  ;  mais, 
dans  beaucoup  de  cas,  cette  action  ne  saurait 
être  suppléée  par  rien ,  et  n'en  est  pas  moins 
réelle.  Telle  est  la  force  végétative  du  sol;  telle 
est  la  force  vitale  qui  concourt  au  développe- 
ment des  animaux  dont  nous  sommes  parvenus 
à  nous  emparer.  Un  troupeau  de  moutons  est  le 
résultat ,  non-seulement  des  soins  du  maître  et 
du  berger ,  et  des  avances  qu'on  a  faites  pour 
le  nourrir ,  l'abriter ,  le  tondre  ;  mais  il  est  aussi 
le  résultat  de  l'action  des  viscères  et  des  organes 
de  ces  animaux  dont  la  nature  a  fait  les  frais. 

C'est  ainsi  que  la  nature  est  presque  toujours 
en  communauté  de  travail  avec  l'homme;  et 
dans  cette  communauté  nous  gagnons  d'autant 
plus ,  que  nous  réussissons  mieux  à  épargner 
notre  travail  et  celui  de  nos  capitaux ,  qui  est 
nécessairement  coûteux ,  et  que  nous  parvenons 
à  faire  exécuter  à  la  nature  une  plus  grande  pari 
des  produits. 

Smith  s'est  donné  beaucoup  de  peine  pour 
expliquer  l'abondance  des  produits  dont  jouis- 
sent les  peuples  civilisés,  comparée  avec  la 
pénurie  des  nations  grossières,  et  nonobstant 
la  multitude  de  désœuvrés  et  de  travailleurs 
improductifs  dont  fourmillent  nos  sociétés.  Il 
a  cherché  dans  la  division  du  travail  la  source 
de  celle  abondance  •);  et  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  la  séparation  des  occupations,  ainsi 
que  nous  le  verrons  d'après  lui,  n'ajoute 

l)  Une  roue  en  forme  de  tambour  qu'on  fait  tour- 
ner en  marchnnt  dans  son  intérieur. 

•)  Voici  les  propres  expressions  de  Smith;  «Itis 
s  the  great  multiplication  ofthe  productions  of  ail  the 
»  différent  arts ,  in  conséquence  of  the  division  of 
»  labour,  which  occasions,  in  a  well  governcd  sociely, 
»  that  unîversal  opulence  which  extend*  itsclf  to  the 
nlowest  ranks  ofthe  peopte.»  "Wealth  OFSATio.tr, 
Eook  I ,  chap.  I. 


beaucoup  a  la  puissance  productive  du  tra- 
vail ;  mais  elle  ne  suffit  pas  pour  expliquer  ce 
phénomène,  qui  n'a  plus  rien  de  surprenant 
quand  on  considère  le  pouvoir  des  agens  na- 
turels que  la  civilisation  et  l'industrie  fout 
travailler  à  notre  profit. 

Smith  convient  que  l'intelligence  humaine 
et  la  connaissance  des  lois  de  la  nature  per- 
mettent à  l'homme  d'employer  avec  plus 
d'avantages  les  ressources  qu'elle  lui  présente  ; 
mais  il  attribue  à  la  séparation  des  occupa- 
lions  l'intelligence  même  et  le  savoir  de 
l'homme;  et  il  a  raison  jusqu'à  un  certaiu 
point,  puisqu'un  homme,  en  s'occupa ot  ex- 
clusivement d'un  art  ou  d'une  science  ,  a  eu 
plus  de  moyens  d'en  avancer  les  progrès.  Mais  le 
procédé  de  la  nature  une  fois  connu ,  la  pro- 
duction qui  en  résulte  n'est  pas  le  produit  du 
travail  de  l'inventeur.  Le  premier  homme 
qui  a  su  amollir  les  métaux  par  le  feu  u'esl 
pas  le  créateur  actuel  de  la  valeur  que  ee 
procédé  ajoute  au  métal  fondu.  Cette  valeur 
est  le  résultat  de  l'action  physique  du  feu 
jointe  à  l'industrie  et  aux  capitaux  de  ceux 
qui  emploient  le  procédé.  D'ailleurs,  n'y  a-t-il 
pas  des  procédés  que  l'homme  doit  au  hasard , 
ou  qui  sont  tellement  évidens  par  eux-mêmes , 
qu'il  n'a  fallu  aucun  art  pour  les  trouver?  Lors- 
qu'on abat  un  arbre,  produit  spontané  de  la 
nature ,  n'a-t-on  pas  une  valeur  plus  grande  que 
celle  du  travail  du  bûcheron  qui  l'a  renversé  ? 

De  cette  erreur  Smith  a  tiré  cette  fausse  con- 
séquence :  c'est  que  toutes  les  valeurs  produites 
représentent  un  travail  récent  ou  ancien  de 
l'homme,  ou,  en  d'autres  termes,  que  la  ri- 
fchesse  n'est  que  du  travail  accumulé  ;  d'où ,  par 
un^ .seconde  conséquence  tout  aussi  fausse ,  le 
travaiï  est  la  seule  mesure  des  richesses  ou  des 
valeurs  produites. 

On  voit  efue  ce  système  est  l'opposé  de  celui 
des  économistes  du  dix-huitième  siècle ,  qui  pré- 
tendaient au  contraire  que  le  travail  ne  produit 
aucune  valeur  sans\consominer  une  valeur  équi- 
valente ;  que  par  conséquent  il  ne  laisse  aucun 
excédant,  aucun  produit  net,  et  que  la  terre 
seule ,  fournissant  gratuitement  une  valeur,  peut 
seule  donner  un  produit  \net.  Il  y  a  du  système 
dans  l'une  et  l'autre  thèse  ;\  je  ne  le  fais  remar- 
quer que  pour  qu'on  se  nielle  en  garde  contre 
les  conséquences  dangereuse»  qu'on  peut  tirer 
d'une  première  erreur  ') ,  et  pour  ramener  la 

')  On  sait  qu'entre  autres  conséquences  dangereu- 
ses que  les  Économistes  ont  tirées  dît  leurs  systèmes, 
est  celle  de  remplacer  tous  les  impoli*  pur  un  impôt 
unique  sur  les  terres,  assures  qu'ils  «Itaienl  que  cet 
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•rience  à  In  simple  observation  des  (ails.  Or,  les 
faits  nous  montrent  que  les  valeurs  produites 
sont  ducs  a  Faction  et  au  concours  de  l'industrie, 
des  capitaux  *)  et  des  agens  naturels,  dont  le 
principal ,  mais  non  pas  le  seul  à  beaucoup  près, 
est  la  terre  cultivable ,  et  que  nulle  autre  que  ces 
trois  sources  ne  produisent  une  valeur,  une  ri- 
chesse nouvelle. 

Parmi  les  ageus  naturels,  les  uns  sont  sus- 
ceptibles d'appropriation ,  c'est-à-dire ,  de  deve- 
nir la  propriété  de  ceux  qui  s'en  emparent ,  com- 
me on  ebamp ,  un  cours  (Teau  ;  d'autres  ne 
peuvent  s'approprier,  et  demeurent  à  l'usage  de 
tous ,  comme  le  vent ,  la  mer  et  les  fleuves  qui 
servent  de  véhicules ,  l'action  physique  ou  chi- 
mique des  matières  les  unes  sur  les  autres ,  etc. 

Nous  aurons  occasion  de  nous  convaincre  que 
cette  double  circonstance  d'être  et  de  ne  pas  être 
susceptibles  d'appropriation  pour  les  agens  de  la 
production ,  est  très-favorable  à  la  multiplication 
des  richesses.  Les  agens  naturels,  comme  les 
terres,  qui  sont  susceptibles  d'appropriation, 
ne  produiraient  pas  à  beaucoup  près  autant ,  si 
un  propriétaire  n'était  assuré  d'en  recueillir  le 
fruit,  et  s'il  n'y  pouvait,  avec  sûreté,  ajouter 
des  valeurs  capitales  qui  accroissent  singulière- 
ment leurs  produits.  Et  d'un  autre  côté ,  la  lati- 
tude indéfinie  laissée  à  l'industrie  de  s'emparer 
de  tous  les  autres  agens  naturels,  lui  permet 
détendre  indéfiniment  son  action  et  ses  pro- 
duits. Ce  n'est  pas  la  nature  qui  borne  le  pouvoir 
productif  de  l'industrie,  c'est  l'ignorance  des 
producteurs  et  la  mauvaise  administration. 

Ceux  des  agens  naturels  qui  sont  susceptibles 
d'être  possédés,  ne  cèdent  pas  leur  concours 
uns  rétribution ,  et  cette  rétribution  fait  partie , 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard ,  des  frais  de 
production.  Contentons-nous ,  quant  à  présent, 
de  comprendre  l'action  productive  des  agens 
naturels ,  quels  qu'ils  soient ,  déjà  connus  ou  qui 
«Mit  encore  à  découvrir. 

fS.  T«.tom.  I,pag.  28 à  55.) 

ùnpol  atteindrait  toutes  les  valeurs  produite».  Par  un 
motif  contraire,  et  en  conséquence  de  cette  partie 
»y»iémaiique  de  Smith,  on  pourrait,  et  tout  aussi 
injustement,  décharger  de  toute  contribution  les 
pro6u  neti  des  fonds  de  terre ,  dans  la  persuasion 
qu'ils  ne  présentent  rien  de  gratuit. 

')  De  même  que  Smith  a  méconnu  le  pouroir  pro- 
ductif desa^ens  naturels,  il  a  méconnu  celui  des  va- 
leurs capitales ,  qui  cependant  leur  sont  parfaitement 
analogues.  Une  machine,  telle,  par  exemple,  qu'un 
moulin  à  huile  dans  lequel  on  a  employé  une  vnleur 
capitale  de  vingt  mille  francs  par  an  ,  tous  les  autres 
nais  payés,  donne  un  produit  précisément  aussi  réel 


Agens  de  la  production  (comprenant  les 
Agens  naturels.  Ce  sont  Yinduslrie,  les  capi- 
taux, les  terre»  et  autres  agens  naturels,  par 
le  moyen  desquels  on  donne  de  la  valeur  aux 
choses ,  ou  bien  Ton  augmente  la  valeur  qu'elles 
ont  déjà. 

L'action  des  agens  de  la  production  com- 
pose les  services  productifs  de  Y  industrie,  des 
capitaux,  des  terres,  etc.  Ces  services  ont  une 
valeur  qui  s'établit  sur  les  mêmes  bases  que 
la  valeur  de  toutes  les  autres  (en  raison  directe 
de  la  quantité  demandée ,  et  en  raison  inverse  de 
la  quantité  offerte). 

La  valeur  de  tous  les  services  productifs  qui 
ont  contribué  à  former  un  produit,  compose 
les  frais  de  production  de  ce  produit. 

Les  agens  naturels  sont,  non-seulement  les 
corps  inanimés  que  la  nature  nous  offre,  qui 
concourent  à  créer  des  produits ,  et  au  premier 
rang  desquels  il  faut  mettre  les  terres  culti- 
vables; mais  encore  les  lois  du  monde  phy- 
sique ,  comme  la  gravitation  qui  fait  descendre 
le  poids  d'une  horloge,  la  chaleur  qui  se  dé- 
gage par  la  combustion,  le  magnétisme  qui 
dirige  l'aiguille  de  la  boussole ,  les  propriétés 
des  corps  qui  nous  permettent  d'en  faire  des 
outils,  des  machines,  les  animaux  soumis  à 
l'empire  de  l'homme,  et  tout  ce  qui  dans 
la  nature  concourt  avec  Y  industrie  et  les  capi- 
taux à  former  des  valeurs.  L'action  de  toutes 
ces  choses  compose  ce  qui  est  appelé  ici: 
Services  productifs  des  agens  naturels. 

Parmi  les  agens  naturels ,  les  uns  sont  sus- 
ceptibles de  devenir  des  propriétés,  comme 
les  fonds  de  terre;  ou  même  le  sont  nécessai- 
rement, comme  les  facultés  industrielles.  Les 
autres  ne  le  soul  pas,  comme  le  vent,  les 
mers  qui  serveut  de  véhicules  et  de  moyens  de 
transport. 

Les  agens  naturels  qui  peuvent  s'approprier 

que  celui  d'une  terre  de  vingt  mille  francs  qui  donne 
mille  francs  de  produit  net  ou  de  fermage ,  tous  frais 
payés.  Smith  prétend  qu'un  moulin  de  vingt  raille 
francs  représente  un  travail  de  vingt  mille  francs  ré- 
pandus à  diverse»  époques  sur  les  pièces  dont  se  com- 
pose le  moulin  ;  et  que ,  par  conséquent ,  le  produit 
net  du  moulin  est  le  produit  de  ce  travail  antérieur. 
Smith  se  trompe  ;  le  produit  do  ce  travail  antérieur  est 
la  valeur  du  moulin  lui-même,  ai  l'on  veut;  mais  la 
valeur  produite  par  le  moulin  ,  est  une  autre  valeur 
entièrement  nouvelle,  de  même  que  le  fermage 
d'une  terre  est  uue  valeur  autre  que  celle  de  la  terre; 
une  valeur  qu'on  peut  consommer  aan*  altérer  celle 
du  fonds.  On  s'appercevra  plus  tard  que  toutes  ces 
idées  ne  sont  pas  de  simples  spéculations. 
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font  payer  leurs  concours  dans  l'acte  de  la 
production,  ce  qui  procure  un  revenu  à  leurs 
possesseurs,  et  forme  une  addition  aux  frais 
de  production. 

Les  plus  grandes  merveilles  de  Yindustrie 
consistent  dans  l'emploi  qu'on  sait  faire  des 
facultés  productives  des  agens  naturels,  soit 
qu'il  faille  payer  leur  concours  (comme  ou  le 
fait  en  prenant  à  loyer  une  eh  aie  d'eau) ,  soit 
que  leur  concours  soit  gratuit  (comme  lors- 
qu'on se  sert  du  poids  de  l'atmosphère ,  dans 
la  machine  à  vapeur). 

Lorsqu'on  parvient  à  multiplier  ou  à  per- 
fectionner les  produits  par  le  concours  des 
agens  naturels  gratuits,  l'augmentation  de 
production  qui  en  résulte  est  un  profit  pour 
le  producteur,  aussi  long-temps  qu'il  peut  te- 
nir s»is  procédés  secrets.  Lorsque  la  concur- 
rence a  fait  baisser  le  prix  du  produit,  l'aug- 
menUUion  de  production  due  à  l'agent  naturel , 
n'en  existe  pas  moins;  mais  alors  elle  est  un 
profit  pour  le  consommateur  dont  le  revenu 
n'eu  est  pas  altéré,  et  qui  est  plus  riche  de 
ce  qu'il  peut  acheter  plus  de  choses,  ou  de 
meilleures  choses,  avec  le  même  revenu. 
(Voyez  le  mot  Richesse). 

fS.  T*.  font.  //,  pag.  424  à  426. 
Principes  fondamentaux. ) 

Age.nts  de  change.  Ce  sont  les  seules  person- 
nes qui  aient  qualité  pour  négocier  soit  les  ef- 
fets puhlics  français  ou  étrangers ,  soit  tout  autre 
eJTet  susceptible  d'être  coté.  Autrefois  ils  avaient 
le  titre  de  conseillers  du  roi ,  agents  de  banque , 
change,  commerce  et  finances;  et  ils  étaient  au 
nombre  de  cent  seize ,  répartis  dans  les  princi- 
pales villes  de  France.  Lorsque  le  faste  et  les 
guerres  de  Louis  X1Y  eurent  ruiné  les  finances, 
tantôt  on  supprima  les  agents  titulaires  et  on  en 
créa  de  nouveau  afiu  d'obtenir  le  prix  de  ces 
uouveaux  offices ,  tantôt  on  doubla  leur  nombre, 
et  tantôt  on  augmenta  le  prix  de  leur  charge. 
C'est  en  1705,  1708  et  1714  que  le  corps  des 
agents  de  change  a  éprouvé  les  plus  notables 
variations:  l'édit  de  1723  avait  réglé  leur  nom- 
bre ,  leurs  attributions  et  leurs  droits. 

Aujourd'hui  leur  nombre  est  fixé  à  soixante 
pour  la  bourse  de  Paris ,  et  tout  individu  qui 
empiéterait  sur  les  fondions  qui  leur  sont  attri- 
buées serait  passible  d'une  amende  dont  le 
minimum  est  le  douzième  et  le  maximum 
le  sixième  du  cautionnement  des  agents  de 
change.  Ce  cautionnement,  qui  est  de  125,000 
fr. ,  est  affecté  aux  condamnations  qui  pour- 
raient être  prononcées  pour  abus  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  rom]Kignie  des  agents  de  chauge  nomme 
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tous  les  ans ,  à  la  majorité  des  suffrages  et  au 
secret,  la  chambre  syndicale  composée  d'un 
syndic  et  de  six  adjoints:  cette  chambre,  revêtue 
d'un  pouvoir  discrétionnaire,  exerce  sa  surveil- 
lance sur  la  compagnie  tout  entière:  elle  peut 
censurer  ou  suspendre  les  agents  de  change  , 
mais  elle  n'a  le  droit  que  de  provoquer  leur 
destitution. 

Les  agents  de  change  doiveut  tenir  des  livres , 
et  coter  sur  un  carnet  chacune  de  leurs  opéra- 
tions ,  mais  il  doivent  le  secret  à  leurs  clients  ; 
à  moins  qu'ils  ne  soient  autorisés  à  les  nommer, 
soit  par  eux-mêmes ,  soit  par  la  nature  de  la 
négociation.  Leurs  droits  sont  llxés  d'un  huitième 
à  un  quart  pour  cent  pour  chaque  opération  ; 
et ,  comme  ils  eu  sont  personnellement  respon- 
sables ,  ils  devraient  avoir  en  leurs  mains  les 
effets  ou  les  sommes  qui  peuvent  en  garantir  la 
livraison  ou  le  paiement.  Cette  précaution  se- 
rait d'autant  plus  nécessaire  aujourd'hui  que  la 
cour  royale  de  Paris ,  se  fondant  sur  l'absence 
des  règlements,  a  refusé  aux  agents  de  change 
le  droit  de  poursuivre  leurs  clients  pour  les 
différences  provenant  des  jeux  de  bourse.  Cet 
arrêt,  qui  semble  lui-même  réglémentaire ,  et 
par  conséquent  un  empiétement  sur  la  puissance 
législative  ou  sur  les  droits  du  gouvernement , 
sert  à  faire  sentir  plus  vivement  l'absence  d'un 
règlement  qui,  prévoyant  tous  les  cas,  n'en 
abandonne  aucun  à  la  discrétion  de  l'autorité 
judiciaire. 

Les  opérations  des  agents  de  change  ont  pour 
objets  les  fonds  créés  par  le  gouvernement  fran- 
çais ou  les  gouvernements  étrangers,  tels  que 
les  cinq  pour  cent  consolidés  ,  les  reconnaissances 
de  liquidation,  les  annuités,  les  bons  royaux:, 
les  fonds  d'Angleterre  et  d  Autriche,  les  rentes 
d'Espagne,  de  Xaples  et  de  Sicile.  C'est  ce  qu'on 
appelle  les  fond»  publics.  Nous  traiterons  de  leur 
émission  au  mot  crédit  public;  des  garanties 
qu'ils  offrent  et  du  degré  d'assurance  de  leur 
remboursement,  au  mot  amortissement;  de  la 
manière  de  les  transférer,  au  mot  bourse:  des 
jeux  connussurlesdivers  fonds  aux  molsagiotage 
et  jeux  de  bourse. 

Les  agents  de  change  peuvent  négocier  encore 
les  actions  de  la  banque  de  France ,  les  obligations 
des  villes  de  Paris  et  de  Bordeaux ,  les  actions  de» 
ponts  et  de»  canaux,  celles  des  compagnies  d'as- 
surances maritime»,  générales-maritimes,  com- 
merciales, contre  Yincendie,  générale»  contre 
l'incendie,  du  phénix ,  sur  la  vie ,  générales  sut  la 
vie,  des  dépôts  et  consignations ,  d'épargne  et  de 
prévoyance,  et  eniindc  la  caisse  syndicale  de»  bou- 
langers. Tous  ces  divers  établissements  autorisés 
par  le  gouvernement,  el  dont  les  statuts  sont 
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connus  et  publiés,  offrent  clans  les  diverses 
négociations  les  chances  de  gain  ou  de  perte  qu'il 
m  possible  d'apprécier  et  dont  nous  traiterons 
an  mot  assurances.  Pour  le  change  de  l'argent 
étranger  nous  renvoyons  aux  mots  agioeichange. 
Les  agents  de  change  peuvent  encore  négocier 
tous  les  effets  de  commerce ,  et  nous  les  envisa- 
gerons sous  ce  rapport  au  mot  bourse. 

Toute  opération  est  de  placement  ou  spécula- 
tion, à  la  hausse  ou  à  là  baisse,  au  comptant  ou  à 
i.-rme.  Les  marchés  à  terme  sont  ou  fermes» 
c'est-à-dire  passés  au  cours  du  jour,  mais  ne  de- 
vant être  livrés  ou  payés  que  fin  de  mois  courant 
ou  prochain;  ou  à  prime,  c'est-à-dire  (pour  les 
primes  cT achat J  qu'en  cas  de  baisse  ou  demeure 
le  maître  de  ne  point  retirer  les  effets  achetés , 
en  prévenant  le  vendeur  le  dernier  jour  du  mois 
à  trots  heures  précises ,  et  en  perdant  la  somme 
qu'on  a  donnée  comme  prime  ;  et  qu'en  cas  de 
hausse ,  on  a  le  droit  d'en  exiger  la  livraison  au 
prix  convenu,  soit  au  terme,  soit  par  anticipa- 
tion :  mais  alors  on  est  tenu  de  prévenir  le  ven- 
deur trois  jours  d'avance  et  de  payer  un  escompte. 
Ici  le  vendeur  est  le  seul  engagé  ;  mais  dans  les 
prime*  de  vente  c'est  l'acheteur  qui  s'engage, 
c'est-à-dire  que ,  moyennant  la  prime  convenue, 
il  est  tenu  de  recevoir  les  rentes  à  lui  vendues,  au 
jour  indiqué  et  pour  le  prix  stipulé  ;  cette  opéra- 
tion ,  peu  usitée ,  est  l'inverse  de  la  précédente. 

Toutes  ces  diverses  opérations  se  font  au  cours 
de  la  bourse  ;  ce  cours  est  bas ,  haut  et  moyen 
dans  le  même  jour.  Le  cours  moyen  est  une 
moyenne  proportionelle  entre  les  plus  haut  et  le 
plus  bas  ;  il  sert  de  type  pour  les  marchés  au 
comptant,  et  de  régulateur  pour  les  spéculations 
à  terme  ou  à  prime  ;  car  il  est  une  des  bases  des 
probabilités  de  hausse  et  de  baisse. 

Les  opérations  de  placement ,  c'est-à-dire  l'ac- 
quisition de  rentes  au  comptant ,  faite  par  un 
individu  qui  veut  placer  sur  les  effets  publics  des 
fonds  qu'il  possède ,  sont  des  opérations  sembla- 
bles à  l'achat  d'une  terre  ou  d'une  maison  ;  ici 
les  agents  de  change  font  à  peu  près  l'oflice  de 
notaires.  Il  eu  est  de  même  des  spéculations  à 
terme  ou  à  prime ,  lorsque  le  vendeur  peut  livrer 
et  que  l'acheteur  peut  payer  les  effets  sur  lesquels 
«n  opère. 

Malheureusement ,  à  côté  de  ces  capitalistes  et 
de  ces  rentiers ,  se  trouvent  des  hommes  qui , 
n'ayant  ni  des  effets  à  livrer  ni  de  l'argent  pour 
les  payer,  assiègent  la  bourse,  non  pour  opérer, 
niais  pour  jouer  sur  les  fonds  publics.  Ceci  sort 
du  domaine  des  placements  et  des  spéculations , 
et  rentre  dans  celui  des  jeux  de  bourse:  nous 
verrons  à  ce  mol  comment ,  à  l'aide  des  reports , 
ils  trouvent  le  moyen  de  perpétuer  leur  jeu 


jusqu'à  ce  que  leur  ruine  soit  tellemcut  évidente 
qu'ils  soient  dans  la  nécessité  de  disparaître  ; 
comment,  pour  retarder  cette  ruine ,  ils  savent 
convertir  de  hausse  en  baisse  et  de  baisse  en  hausse 
leurs  opérations  malheureuses  ;  et  comment  en- 
fin ,  par  l'intermédiaire  des  coulissiers ,  ils  pas- 
sent ,  d'heure  à  heure  ou  de  jour  à  jour,  des 
marchés  presque  toujours  sans  garantie  pécu- 
niaire et  souvent  sans  responsabilité  morale. 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  que  toute 
opération  de  bourse  est  assimilée  à  une  opération 
commerciale ,  et  qu'ainsi  celui  qui  souscrit  ou 
fait  souscrire  pour  son  compte ,  par  un  agent  de 
change ,  des  engagements  de  livrer  ou  de  payer, 
est  justiciable  du  tribunal  de  commerce  cl  pas- 
sible de  la  contrainte  par  corps. 

De  ces  diverses  observations  il  résulte  que  les 
opérations  faites  par  les  individus  qui  veulent 
réellement  acheter  ou  vendre  peuvent  être  lucra- 
tives ,  sont  utiles  pour  le  crédit  public ,  et  hon- 
nêtes aux  yeux  des  moralistes  ;  que  les  spécula- 
tions ,  au  contraire ,  imaginées  par  les  agioteurs, 
qui  ne  peuvent  ni  livrer  ce  qu'ils  vendent  ni  payer 
ce  qu'ils  achètent,  sont  plus  chanceuses  que  la 
loterie  et  les  jeux  de  hasard ,  sont  la  source  de 
tous  ces  bruits  mensongers  qui  influent  toujours 
sur  le  cours  de  la  bourse  et  souvent  sur  la  marche 
du  gouvernement  et  la  tranquillité  publique ,  et 
enfin  sont  une  des  causes  de  la  ruine  et  du  déses- 
poir des  familles. 

Ces  dernières  spéculations  sont  immenses, 
comparées  aux  opérations  réelles.  On  peut  ga- 
gner, et  celte  possibilité  suflit  pour  que  des  gens 
qui  n'ont  rien  à  perdre  tentent  celle  chance  de 
gain.  Des  citoyens  peu  sages  exposent  aussi  leur 
forluue  à  ces  jeux  de  hasard.  Si,  comme  nous 
l'avons  déjà  observé ,  les  agents  de  change  font 
dans  les  opérations  réelles  l'office  de  notaires,  ils 
jouent  dans  ces  spéculations  fictives  un  rôle  ana- 
logue à  celui  du  gouvernement  dans  les  loteries , 
ils  négocient  si  souvent  les  mêmes  effets  que  le 
véritable  bénéfice  leur  demeure.  C'est  le  chan- 
delier dans  les  jeux  de  société  ;  il  reste  à  celui-ci 
trois  millions  par  an  :  c'est  donner  d'avance  une 
idée  du  jeu  de  la  bourse  de  Paris. 

Si  l'on  considère  les  agents  de  change  comme 
chargés  du  courtage  des  iellres  de  change  cl  des 
effets  privés ,  il  semble  étonnant  que  les  gouver- 
nements, en  se  réservant  le  droit  de  les  nom- 
mer, aienl  pour  aiusi  dire  forcé  le  commerce  à 
se  servir  d'intermédiaires  qui  ne  soul  pas  de  sou 
choix;  qu'on  ait  obtenu  de  ces  agents  un  caution- 
nement si  considérable  que ,  pour  pallier  celle 
exigence,  il  a  fallu  leur  accorder  le  droit  de  trans- 
mettre leur  office  à  leur  gré  ;  et  qu'enfin  pour  les 
offices  pou  transmis  on  n'exige  que  la  présenta- 
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tioD  de  la  chambre  syndicale,  lorsqu'il  était  si 
facile  de  faire  intervenir  les  négociants  dans 
l'élection  de  leurs  mandataires,  en  laissant  aux 
chambres  de  commerce  le  droit  qu'elles  possé- 
daient de  présenter  des  candidats. 

Des  ordonnances  ontdécidéqu'ilsavaientseuls 
le  droit  de  justifier  devant  les  tribunaux  et  les 
arbitres  la  vérité  des  négociations,  achats  et 
ventes.  Cette  disposition,  si  elle  était  suivie, 
serait  un  attentat  grave  porté  au  droit  de  pro- 
priété et  aux  règles  posées  par  les  lois  sur  le  droit 
d'acheter  et  de  vendre  :  l'on  doit  porter  la  même 
décision  de  la  contrainte  imposée  aux  négociants 
de  se  servir  de  leur  intermédiaire,  à  peine 
d'amende. 

Le  monopole  des  bourses ,  confié  ainsi  à  des 
compagnies  d'agents  de  change ,  est  une  véri- 
table géne  pour  le  commerce,  surtout  à  Paris , 
où  les  spéculations  sur  les  fonds  publics  souttrop 
nombreuses  et  lucratives  pour  leur  laisser  le 
temps  de  se  livrer  avec  quelque  soin  et  quelque 
zèle  aux  négociations  privées.  La  fiscalité  dété- 
riore tout  ce  qu'elle  touche  :  après  avoir  tiré  des 
agents  de  change  des  sommes  énormes,  elle  s'est 
aperçue  qu'ils  ne  suffisaient  pas  aux  besoins  du 
commerce ,  et  elle  a  été ,  dit-on ,  tentée  d'aug- 
menter leur  nombre  ;  ce  qui  ne  remédierait  à 
rien ,  puisque  les  nouveaux  suivraieut  les  traces 
des  anciens  et  s'adonneraient  de  même  aux  opé- 
rations de  hausse  et  de  baisse:  elle  voulait,  dit-on 
encore ,  créer  des  courtiers  de  change  ;  ce  qui 
serait  une  spoliation ,  puisque  l'office  des  agents 
de  change  diminuerait  de  valeur,  qu'on  leur  a 
concédé  un  privilège  exclusif,  et  qu'on  ne  peut 
y  porter  atteinte  sans  ajouter  un  abus  privé  à  un 
abus  public. 

Il  nous  est  impossible  de  fixer  aucune  règle 
précise  6ur  la  responsabilité  des  agents  de  change; 
car,  lorsque  les  ordonnances  faites  pour  le  lise 
viennent  se  mêler  aux  lois  faites  pour  la  justice , 
rien  n'est  fixe  ni  reconnu.  C'est  ainsi  que  la  loi 
leur  défend  de  signer  des  effets  de  change,  cl  que 
des  arrêtés  les  rendent  responsables  de  la  der- 
nière signature  des  effets  qu'ils  négocient  ;  c'est 
ainsi  que  la  loi  punit  par  la  prison  et  l'amende  les 
paris  sur  la  hausse  et  la  baisse ,  et  que  la  bourse 
de  Paris  ne  roule  guère  quesurecs  jeux  déguisés. 
On  nous  demandera  peut-être  auxquels  il  faut 
s'en  rapporter  de  ces  règlements  ou  de  ces  lois. 
Nous  répondrons  que  les  lois  devraient  rempor- 
ter sur  les  règlements,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  ces  lois  sont  postérieures  et  abrogent 
ce  qui  les  précède;  niais,  dans  ce  conflit  de 
mesures  justes  et  de  mesures  fiscales ,  il  eu  est 
autrement ,  et  le  fisc  l'emporte  sur  la  justice. 

CE.  M.  /m/.  206  à  208.) 


La  compagnie  des  agonis  de  change  a  fait  impri- 
mer et  a  publié  un  Mémoire  fort  étendu  '),  adressé 
à  H.  le  ministre  des  finances,  dans  le  but  d'obtenir 
la  promulgation  d'un  règlement  sur  la  négociation 
et  transmission  de  propriété  des  effets  publics. 
L'article  90  du  Code  de  commerce  dispose ,  en 
effet,  qu'il  sera  pourvu,  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  a  tout  ce  qui  est  relatif  à 
ces  sortes  d'opérations.  On  pourrait  s'étonner, 
au  premier  aperçu ,  que  depuis  4807  ces  règle- 
ments, déclarés  nécessaires  par  la  loi,  fussent 
encore  à  l'état  de  projet  ;  ce  n'est  pas  cependant 
que  le  gouvernement  ne  s'en  soit  occupé  a  diver- 
ses époques;  l'empire,  le  ministère  de  M.  de 
Villèle ,  et  récemment  la  chambre  des  députés , 
ont  tenté  de  réaliser  la  promesse  consacrée  par  le 
Code,  et  sans  cesse  rappelée  par  la  compagnie 
des  agents  de  change;  à  toutes  les  époques,  les 
pouvoirs  publics  ont  reculé  devant  la  mise  à  exé- 
cution des  projets  qui  ont  été  successivement 
préparés  et  qui  existent  encore  dans  les  archives 
du  conseil  d'État  *).  Certainement  les  législa- 
teurs du  Code  de  commerce  ne  s'étaient  pas  dou- 
tés qu'ils  laissaient  à  leurs  successeurs  une  telle 
difficulté;  c'est  qu'en  effet  les  choses  ont  bien 
changé  depuis  1807  ;  les  effets  publics  et  les  ren- 
tes inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  nationale 
ne  sont  plus  seulement  une  obligation  et  une 
charge  pour  le  pays;  elles  forment,  si  l'on  peut 
le  dire  ainsi ,  l'appareil  au  moyen  duquel  fonc- 
tionne le  crédit  de  la  nation  ;  les  agents  de  chan- 
ge, considérés ,  en  1807,  comme  de  simples  offi- 
ciers publics  chargés  de  la  vente  et  de  l'achat  des 
rentes,  ont  vu  s'accroître  l'importance  de  leurs 
fonctions  dans  des  limites  encore  mal  détermi- 
nées, et  qu'il  serait  utile,  mais  qu'il  est  difficile 
de  bien  fixer. 

Ce  n'est  donc  pas  de  la  validité  des  opérations 
ou  des  jeux  de  bourse  qu'il  va  être  question  dans 
cet  article.  Ce  que  l'on  s'y  propose ,  c'est  de  re- 
chercher, au  point  de  vue  de  l'économie  sociale 
et  des  vrais  iutéréts  du  pays,  quels  sont  les  di- 
vers marchés  sur  les  effets  publics  que  les  agents 
de  change  peuvent  être  autorisés  à  contracter 
pour  leurs  clients,  avec  défense  par  conséquent 
de  s'immiscer  dans  aucune  autre  opération. 

»)  Pari«,  J-  B.  Gros,  1843. 

')  Une  commission  spéciale,  nommée  par  l'em- 
pereur et  composée  de  MM.  Mollien ,  ministre  du 
trésor;  Regnault  de  Saint-Jeau-d'Angely ,  ministre 
d'Etal;  de  Fcrmont ,  ministre  d'Etat;  et  Jaubcrt, 
conseiller  d'Etat ,  directeur  de  la  banque,  rédigea 
en  1809  uu  projet  de  décret  et  rapport  au  conseil 
d'Etat  sur  le  règlement  d'administration  publique 
touchant  les  agents  de  change. 
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La  compagnie  des  agents  de  change  a  été  bles- 
sée des  jugements  qui  ont  appliqué  a  l'un  de  ses 
membres  les  dispositions  de  l'article  422  du  Code 
[V'uaj  ')  ;  elle  réclame  avec  raison  un  règlement 
promis  par  la  loi ,  et  qui  doit  fixer  la  nature  des 
opérations  auxquelles  elle  peut  régulièrement 
prêter  son  ministère  ;  mais  peut-être  la  question 
a-t-elle  été  trop  exclusivement  placée  au  point 
de  vue  des  intérêts  qui  siègent  à  la  bourse  ;  nous 
allons  tâcher  de  l'examiner  dans  l'intérêt  gé- 
néral. 

Ce  qu'il  faut  considérer  d'abord  fort  attenti- 
vement ,  c'est  le  rôle  que  joue  dans  les  temps 
actuels  la  dette  d'uue  nation  dans  la  marche  de 
ses  affaires  et  dans  son  économie  sociale.  Évi- 
demment ,  s'il  ne  s'agissait  que  de  la  dette  con- 
stituée à  une  époque  déterminée;  s'il  ne  devait 
pas  se  présenter  d'autres  circonstances  que  le 
payement  exact  des  arrérages  de  celte  dette  et 
le  remboursement  plus  ou  moins  éloigné  du  ca- 
pital même  de  la  dette  ;  certainement  il  y  aurait 
peu  de  difficultés  à  régler  un  pareil  régime:  les 
rentes  inscrites  au  grand-livre  ne  seraient  autre 
chose  qn'nne  charge  onéreuse  pour  le  pays;  il 
faudrait  les  payer  fidèlement ,  les  rembourser  le 
plus  tôt  possible ,  et  interdire  sur  ces  valeurs 
toute  opération  qui  ne  serait  pas  matériellement 
positive;  point  d'achat  sans  dépôt  d'argent,  point 
de  vente  sans  dépôt  de  titres ,  et  le  but  serait 

Mais  peu  de  personnes ,  parmi  celles  du  moins 
qui  s'occupent  d'affaires  publiques ,  en  sont  en- 
core aujourd'hui  à  ne  considérer  le  grand-livre 
de  la  dette  nationale  que  comme  le  sommier  des 
créanciers  de  l'État;  bien  loin  que  ce  ne  soit 
qu'un  canal  par  où  s'écouleraient  sans  profit  les 
richesses  dn  pays ,  c'est  au  contraire,  au  moyen 
do  grand-livre  qu'au  jour  de  la  lutte  avec  les 
nations  rivales ,  la  France  pourra  accumuler  à  la 
fois  non  seulement  la  puissance  et  la  richesse  de 
l'époque  où  naîtra  le  danger,  mais  même  la 
richesse  et  la  puissance  de  la  génération  suivante. 
Dans  les  temps  où  nous  vivons,  lorsque  la  guerre 
cl  toutes  les  transactions  de  peuple  à  peuple  ne 
«e  mènent  qu'avec  de  l'argent,  le  crédit  public 
est  la  ressource  la  plus  immense  du  pays.  Voyez, 
co  effet ,  quelle  pourrait  être  la  prodigieuse  ac- 
cumulation de  richesse  que  réunirait  le  crédit 
bien  constitué  d'une  nation  comme  la  France; 
comparez  du  grand  au  petit,  et  calculez  ce  qu'elle 

')  Jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle, 
du  8  juin  1842,  qui  condamne*  l'amende  le  rieur 
■•Sieu  »  »g*nt  de  change ,  pour  avoir  prêté  ion  minis- 
tère k  de»  marché»  à  terme ,  nm  dépôt  préalable  entre 
*ct  main»  de»  effet»  vendu». 


pourraitemprunter,  sans  compromettre  l'avenir. 
Est-ce ,  pour  un  particulier,  une  cause  ou  même 
une  apparence  de  ruine  qu'un  emprunt  qui  ne 
dépasse  pas  ses  revenus  de  deux  ou  trois  années? 
Et  quelle  somme  colossale  ne  pourrait-elle  donc 
pas  réunir,  cette  nation  laborieuse  et  intelli- 
gente ,  qui  consacre  chaque  année  un  milliard 
aux  besoins  de  son  administration ,  et  qui  l'ac- 
quitte, on  peut  le  dire,  sans  retard  et  sans 
frais! 

Si  le  crédit  public  a  sur  l'avenir  du  pays  une 
telle  influence  ;  si  pour  l'homme  d'État  comme 
pour  l'homme  de  guerre,  la  victoire  doit  dépen- 
dre ,  dans  les  luttes  entre  les  nations ,  de  la  con- 
centration de  la  plus  grande  force  sur  le  point  dé- 
cisif, Il  est  évident  que  toutes  les  considérations , 
quelles  qu'elles  soient ,  doivent  s'effacer  et  dis- 
paraître devant  celle  de  l'établissement,  de  la 
consolidation  du  crédit  public. 

Or ,  à  ce  point  de  vue ,  qui  parait  le  seul  vrai , 
il  est  déjà  manifeste  que  ce  qui  importe  par- 
dessus tout ,  que  ce  qu'il  faut  consacrer  par  tous 
les  moyens  possibles ,  c'est  qu'il  ne  soit  fait  sur 
les  fonds  publics  que  des  opérations  réelles  et 
sincères.  L'agiotage  n'est  pas  seulement  un  pari, 
un  jeu  immoral  ;  c'est  un  attentat  contre  le  cré- 
dit public,  c'est  un  acte  hostile  an  pays. 

Et  quand  les  agents  de  change ,  à  la  fin  du  Mé- 
moire qu'ils  ont  publié ,  demandent  avec  insis- 
tance la  répression  du  courtage  illicite,  quand 
ils  sollicitent  la  répression  du  délit  qu'ils  appel- 
lent le  maronage ,  et  la  punition  des  gens  qu'ils 
qualifient  du  nom  de  la  coulisse ,  ou  regrette  que 
les  agents  de  change  ne  soient  pas ,  sous  un 
autre  titre,  des  officiers  de  l'État  investis  du 
droit  et  du  pouvoir  de  provoquer  la  sévérité  des 
lois  contre  ceux  qui ,  par  des  jeux  de  bourse , 
portent  atteinte  à  la  fortune  et  minent  la  puis- 
sance du  pays. 

Et  déjà  l'on  craint  ainsi  d'être  obligé  de  recon- 
naître que  la  compagnie  des  agents  de  change 
n'ait  pas  été  constituée  de  manière  à  garantir 
l'intérêt  si  grand  du  pays  sur  lequel  elle  doit  veil- 
ler: c'est  à  elle  cependant  qu'appartient  ce  de- 
voir, car  ce  n'est  que  par  son  concours  que 
l'administration  peut  aujourd'hui  connaître  et 
surveiller  les  opérations  qui  ont  lieu  sur  les 
effets  publics. 

Ainsi  ce  principe  posé,  que  nulle  opératiou 
sur  les  fonds  publics  n'est  licite  si  elle  n'est 
réelle  et  sérieuse,  nous  allons  examiner,  d'après 
les  renseignements  fournis  par  les  agents  de 
chauge eux-mêmes,  quelles  sont  les  opérations 
qui  se  pratiquent  aujourd'hui  par  leur  ministère 
sur  les  fonds  publics  français.  Nous  pourrons 
rechercher  ensuite  sur  quels  motifs  esi  fondé  le 
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privilège  de  la  compagnie ,  et  à  quelles  opéra- 
tions ce  privilège  doit  être  limité. 

Les  rentes  se  vendent  au  comptant  ou  à  ternie; 
quant  aux  ventes  au  comptant,  comme  il  ne 
s'agit  encore  ici  que  de  la  veutc  en  elle-même , 
et  non  pas  de  la  manière  dont  elle  s'accomplit, 
nous  ne  voyons  dans  les  marchés  au  comptant 
que  l'échange  du  litre  contre  de  l'argent  ;  c'est 
assurément ,  au  fond ,  de  toutes  les  opérations 
la  plus  simple  et  la  plus  licite. 

Les  ventes  à  terme ,  le*  marchés  à  terme  com- 
me on  les  appelle,  se  font  de  deux  manières, 
ferme  ou  à  prime. 

Les  marchés  Termes  consistent  à  acheter  ou  à 
vendre  une  quantité  quelconque  de  rentes  à  un 
prix  fixé  le  jour  de  l'opération ,  mais  qui  n'est 
payé  qu'à  la  fin  du  mois  courant  ou  à  la  fin  du 
mois  prochain ,  époque  a  laquelle  a  également 
lieu  la  livraison  de  la  rente  vendue.  Ces  marchés 
n'ont  jamais  lieu  à  la  bourse  de  Paris ,  d'après  un 
article  du  règlement  de  la  compagnie  des  agents 
de  change  ») ,  pour  un  délai  plus  long  que  deux 
mois.  Un  autre  article  du  même  règlement  porte 
que:  «Tout  agent  de  change  acheteur  peut  es- 
compter à  son  confrère  tout  ou  partie  des  effets 
qu'il  lui  aura  vendus  à  terme.»  Ce  qui  signifie 
que  tout  acheteur  dans  un  marché  à  terme  peut 
devancer  l'époque  du  payement ,  et  exiger ,  en 
payant  le  prix  convenu ,  que  la  rente  ou  l'effet 
public  lui  soit  immédiatement  livré ,  quoique  le 
terme  de  la  livraison ,  fixé  par  le  marché ,  ne  soit 
pas  échu. 

Ce  sont  ces  marchés  à  terme  qui  constituent 
les  principales  négociations  qui  ont  lieu  sur  les 
effets  publics;  mais  ce  sont  aussi  ces  marchés 
qui  fournissent  l'occasion  des  opérations  fictives, 
des  jeux  de  bourse  ;  il  est  donc  nécessaire  d'exa- 
miner avec  soin  si  en  eux-mêmes  ces  marchés 
sont  nécessaires  et  sérieux ,  et  si ,  dans  la  ma- 
nière dont  ils  sont  réalisés ,  existent  contre  les 
abus  toutes  les  garanties  que  l'on  peut  désirer. 

Les  marchés  à  terme  réels  et  sérieux  parais- 
sent avoir  deux  buts  fort  différents:  l'uu  est  la 
spéculation;  c'est  l'opération  par  laquelle  on 
achète  ou  l'on  vend  des  effets  publics,  dans ,1a 
pensée  que  ces  effets  augmenteront  ou  diminue- 
ront de  valeur  avant  l'époque  fixée  pour  la  livrai- 
son ,  et  dans  laquelle  on  se  propose  de  revendre 
ou  de  racheter  ces  effets  à  l'époque  dite ,  afin  de 
réaliser  le  profit  résultant  de  la  différence  ')  du 
cours  ;  les  marchés  à  terme  faits  dans  ce  but , 

l)  Règlement  de  novembre  1832,  titre  V ,  art.  8. 

M  A  la  bourse  on  appelle  en  effet  différence  le 
bénéfice  que  l'on  réalise  ou  la  perte  que  l'on  subit 
par  l'effet  de  ce»  opérations. 


quand  même  l'argent  serait  prêt  pour  le  paye- 
ment dans  les  mains  de  l'acheteur,  et  quand 
même  les  effets  publics  seraient  déposés  par  le 
vendeur,  ne  sont  évidemment  qu'un  jeu  de  ha- 
sard; l'on  ne  saurait  admettre  que  personne 
puisse  réaliser  un  bénéfice  licite  par  un  pareil 
moyen.  Il  y  a  entre  ces  sortes  d'affaires  et  les 
véritables  spéculations  du  commerce  cette  dilïe- 
rence  fondamentale ,  que  celles-là  sont  livrées 
au  simple  hasard  et  ne  profitent  jamais  à  l'intérêt 
général  ;  taudis  que  les  vraies  spéculations  de 
commerce  consistent  à  emmagasiner  ou  à  ap- 
porter de  loin  des  marchandises  dans  la  prévi- 
sion calculée  d'un  besoin  ultérieur  de  cette  mar- 
chandise; ces  dernières  opérations,  quelque 
profit  qu'elles  produisent  au  spéculateur,  sont 
licites  et  honorables,  car  elles  servent  à  l'intérêt 
général  en  approvisionnant  le  marché.  Au  point 
de  vue  de  la  morale,  que  les  joueurs  à  la  bourse 
aient  mis  ou  non  des  enjeux  sérieux,  les  affaires 
qu'ils  font  ne  sont  rien  autre  chose  que  de  sim- 
ples paris  ;  mais  est-ce  à  dire  que  ces  opérations 
puissent  être  interdites  et  surtout  réprimées  par 
la  loi?  Que  l'on  remarque  bien  que  des  opéra- 
tions semblables  peuvent  avoir  lieu  au  comptant; 
que  l'on  peut  fort  bien  acheter  des  effets  publics 
quand  le  cours  paraît  susceptible  d'augmenta- 
tion et  les  revendre  plus  tard  quand  le  cours 
s'est  effectivement  élevé.  Où  fixer  la  limite  de  ce 
qui  peut  être  permis  par  la  loi  et  de  ce  qui  peut 
être  défendu  dans  les  actions  de  cette  nature? 
Certainement  celui  qui  n'a  de  profession  que  de 
vendre,  même  très-réellement,  et  de  racheter 
des  effets  publics  pour  réaliser  un  profit  qui  n'est 
le  fruit  d'aucun  travail  utile,  celui-là  fait  un 
métier  dangereux  et  méprisable  ;  il  met  son  pa- 
trimoine au  vent  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  ; 
c'est  uu  joueur ,  et  un  joueur  n'est  jamais  honoré 
quand  même  il  ne  perdrait  que  son  bien;  mais 
celui  qui  place  réellement  son  argent  dans  la 
rente  parce  qu'il  y  trouve  un  intérêt  suffisant,  et 
qui  revend  plus  tard  parce  qu'il  trouve  mieux 
dans  un  autre  placement ,  celui-ci ,  au  contraire , 
fait  une  chose  qui  ne  saurait  être  blâmable.  Ce 
n'est  donc  que  la  fréquence  des  opérations ,  que 
l'habitude  de  s'y  livrer,  que  le  danger  de  perdre 
sa  fortune  auquel  on  s'cx|>ose  incessamment, 
qui  change  la  nature  et  la  moralité  de  l'action. 
C'est  assez  dire  déjà  qu'il  sera  toujours  bien  dif- 
ficile, si  ce  n'est  impossible,  d'empêcher  par 
l'application  de  dispositions  pénales  que  de  tel- 
les opérations  n'aient  lieu. 

Ces  spéculations  ne  sont  cependant  pas,  à 
beaucoup  près,  sans  une  grande  influence  sur  le 
crédit  public;  elles  se  lient  de  très-près  à  la 
négociation  des  emprunts  ;  vouloir  les  interdire 
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quand  elles  sont  réelles,  c'est  une  chose  qu'il 
ue  faul  point  tenter;  les  tolérer  sans  limite, 
même  sans  les  surveiller,  comme  on  le  fait  au- 
jourd'hui ,  n'est-ce  pas  ouvrir  la  carrière  à  l'agio- 
tage et  s'exposer  à  tous  les  dangers  qu'il  peut 
faire  naître  dans  des  temps  critiques?  entre  ces 
•tiilicoltés,  quel  est  donc  le  parti  qu'il  faut  pren- 
dre? Manifestement  c'est  de  concilier  les  inté- 
rêts et  les  nécessités;  c'est  surtout  de  connaître 
exactement  les  faits  qui  se  produisent,  et  de  pe- 
ter de  tout  le  poids  de  l'intérêt  et  de  la  conscience 
publics  dans  la  balance  à  tenir  entre  l'usage  et 
l'abus,  entre  les  opérations  honnêtes  et  celles 
qii  ne  le  sont  pas. 

Si  b  suite  de  cet  écrit  prouve  entièrement  ce 
que  nous  sommes  ici  amené  à  conclure,  que  la 
rt-pression  des  abus  de  la  spéculation  sur  les 
elleis  publics  ne  peut  être  assurée  que  par  la 
voie  des  tribunaux  ordinaires ,  nous  arriverons 
plus  tard  à  rechercher  quel  système  pourrait 
olilemenl  remplacer  ce  qui  existe  aujourd'hui  ; 
mais  alors,  comme  dans  ce  moment,  nous  ne 
dissimulerons  aucune  des  difficultés  qui  se  pré- 
senteront; et  il  faut  bien  que  la  question  soit 
difficile  et  embarrassée  pour  que ,  depuis  près 
de  quarante  ans,  sa  solution  ait  été  toujours 
ajournée. 

Nous  avons  dit  que  les  marchés  à  terme  effec- 
tifs et  sérieux  avaient  deux  buis  différents,  et 
nous  avons  déjà  fait  voir  que  l'un  de  ces  buts, 
la  s)x  culatioo  qui  achète  pour  revendre ,  licite 
et  nécessaire  dans  beaucoup  de  circonstances, 
était  aussi  dans  beaucoup  d'autres  un  véritable 
jeu  funeste  aux  intérêts  particuliers,  et  dauge- 
reux  pour  l'intérêt  général.  L'autre  but  que  l'on 
se  propose  dans  les  marchés  à  terme,  c'est  de 
retirer,  sans  aucun  risque,  un  intérêt  d'un  ca- 
pital engagé,  même  pour  peu  de  temps.  On  y 
parvient  par  des  opérations  qu'en  termes  de 
bourse  on  nomme  des  report* ,  et  que  nous  allons 
faire  connaître  en  quelques  mots.  Le  capitaliste 
achète  simultanément  de  la  rente  au  comptant, 
en  échange  de  son  capital,  et  la  revend  livrable 
à  b  fin  du  mois  courant,  ou  du  mois  prochain. 
Comme  l'inscription  de  rente  porte  avec  elle 
rîotérét  qui  s'accroit  chaque  jour,  le  cours  est 
(fautant  plus  élevé  que  le  temps  s'écoule:  le  ca- 
pitaliste vend  donc  toujours  à  terme  plus  cher 
qn'il  n'achète  au  comptant:  il  réalise  ainsi  un 
iBtérêt  qui  s'élève,  frais  du  courtage  de  l'agent 
de  change  déduits,  à  3  ou  4  pour  100  par  an. 

Les  reports  offrent,  comme  on  le  voit,  un 
moyen  certain ,  facile  et  qui  ne  présente  point  de 
risque,  de  tirer  intérêt  d'un  capital,  même 
quand  on  ne  peut  en  disposer  que  pendant  un 
délai  fort  court;  c'est  à  la  fois  un  avantage  con- 


sidérable pour  le  commerce  et  pour  l'industrie, 
qui  se  trouvent  ainsi  mis  en  possession  de  capi- 
taux qui  demeureraient  en  stagnation  sans  ces 
opérations;  et  un  avantage  non  moins  considé- 
rable pour  les  capitalistes  qui  réalisent  ainsi  un 
profit  qui  leur  échapperait. 

Dire  les  inconvénients  qui  résultent  aussi  des 
opérations  de  cette  espèce,  ce  serait  s'écarter  du 
résultat  que  nous  cherchons;  évidemment  ces 
opérations  se  prêtent  à  des  abus  ;  elles  donnent 
à  des  dépositaires  le  moyen  de  faire  fructifier  des 
dépôts  qui  devraient  rester  intacts  entre  leurs 
mains  ;  elles  facilitent  dans  de  certains  cas  les 
jeux  de  bourse;  mais  ce  ne  sont  pas  là  assuré- 
ment des  motifs  suffisants  de  proscrire  des  opé- 
rations qui  sont  essentiellement  utiles,  qui  acti- 
vent la  circulation  et  soutiennent  le  crédit. 

Ainsi ,  on  voit  que  les  marchés  à  terme  sont 
en  eux-mêmes  des  opérations  parfaitement  légi- 
times, et  non  moins  nécessaires  dans  l'intérêt 
particulier  que  dans  l'intérêt  général  :  mais  on 
voit  aussi  que  l'on  abuse  de  ces  marchés  pour  se 
livrer  à  des  opérations  de  jeu ,  à  un  agiotage  éga- 
lement funeste  aux  individus  et  au  crédit  natio- 
nal. Ce  jeu  n'est  pas  moins  répréhensible ,  soit 
que  les  joueurs  aient  ou  non  en  leur  possession , 
ou  même  aient  ou  non  déposé  entre  les  mains 
des  agents  de  change  l'argent  ou  les  valeurs 
qu'ils  engagent.  Que  les  tribunaux ,  ne  reconnais- 
sant pas  les  dettes  de  jeu ,  le»  pari*  <) ,  déclarent 
nuls  les  engagements  qui  ne  sont  pas  garantis 
par  ht  dépôt  des  valeurs ,  c'est  une  répression 
insuffisante,  dans  un  cas  particulier,  d'un 
trouble  grave  apporté  dans  l'économie  de  la 
chose  publique  :  certainement  il  faut  aller  plus 
loin ,  certainement  il  importe  de  restreindre  la 
spéculation  à  des  limites  mieux  définies:  que  si 
dans  de  certains  temps  de  prospérité  elle  a  con- 
couru ,  comme  il  faut  le  reconnaître ,  à  élever  et 
même  à  maintenir  le  cours  des  effets  publics ,  ù 
quels  retours  ne  faut  il  pas  s'attendre  de  sa  part 
s'il  survenait  des  jours  malheureux!  Ne  nous 
souvenons-nous  plus  déjà  de  la  dépréciation 
énorme  que  les  effets  publics  ont  éprouvée  aux 
derniers  bruit  de  guerre?  Qu'y  avait-il  cepen- 
dant de  réel  et  de  véritable  dans  celte  baisse  si 
rapide,  et  qui  semblait  menacer  le  pays  d'une 
ruine  prochaine?  Rien  autre  chose,  si  ce  n'est 
que  tous  les  joueurs  à  la  bourse  saisissaient  l'oc- 
casion de  précipiter  la  France  sur  la  pente  où 

')  Art.  421  du  Code  pénal  :  «  Les  paris  qui  auront 
été  fait*  sur  la  hausse  ou  la  baime  des  effet*  publics 
seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moins ,  d'un  an  au  plus ,  et  d'une  amende  de  500 
francs  à  10,000  francs.  > 
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son  pied  se  posait.  Il  y  a  en  là  un  grand  ensei- 
gnement, qui  ne  devrait  pas  être  perdu,  notre 
richesse  n'avait  pas  diminué,  notre  cause  était 
juste,  nous  nous  préparions  à  une  lutte  que  nous 
ne  devions  pas  redouter ,  et ,  par  l'effet  des  spé- 
culations de  bourse,  le  ressort  de  la  guerre  fai- 
blissait dans  nos  mains,  même  avant  qu'elle  fat 
déclarée. 

Tout  est  calme  aujourd'hui ,  et  c'est  précisé- 
ment parce  que  les  circonstances  sont  favorables, 
qu'il  faut  en  profiler  pour  réglementer  la  bourse 
de  manière  à  ce  que  la  spéculation  ne  puisse 
plus  à  l'avenir  exagérer  les  résultats  des  circon- 
stances heureuses  ou  malheureuses  pour  le  pays. 

El  il  faut  bien  le  reconnaître ,  cette  réglemen- 
tation qui  parait  si  indispensable,  qui  semble  la 
première  ancre  de  la  fortune  publique ,  cette  ré- 
glementation est  encore  si  loin  de  nous ,  que  la 
compagnie  des  agents  de  change  effectue  et  cote 
publiquement  des  opérations  qui  sont  absolu- 
ment de  pures  spéculations  ;  c'est  des  mardiés  à 
prime  que  nous  voulons  parler. 

Les  marchés  à  prime  ne  diffèrent  des  marchés 
à  terme  que  par  une  condition  particulière,  qui 
dounc  à  l'acheteur  le  droit,  eu  abandonnant  une 
certaine  somme  nommée  prime,  payée  au  mo- 
ment où  il  contracte,  de  ne  pas  prendre  livraison 
de  la  rente  au  terme  fixé  par  le  marché.  Cette 
opération  n'est  donc  véritablement  autre  chose 
qu'un  pari  où  l'une  des  deux  parties ,  l'acheteur, 
gage  que  le  cours  de  l'effet  public  s'élèvera,  dans 
un  délai  fixé,  d'une  somme  supérieure  à  la  prime 
qu'il  met  en  jeu,  et  dans  lequel  l'autre  joueur, 
le  vendeur,  gage  le  contraire.  Les  spéculations 
de  celte  sorte  diminuent  ou  augmentent  les  for- 
tunes des  joueurs,  selon  le  succès  de  chacun, 
d'une  manière  immorale  ;  elles  ne  servent  jamais 
utilement  a  la  prospérité  publique  ;  car  s'U  est  de 
l'intérêt  du  pays  que  le  cours  des  effets  publics 
soit  élevé ,  c'est  uniquement  en  ce  sens  que  le 
crédit  public  exprime  le  niveau  de  la  richesse 
nationale  ;  toute  élévation  fictive  du  cours  des 
effets  publics  est  un  danger  plutôt  qu'un  avanta- 
ge ;  et ,  au  contraire ,  dans  le  cas  où  la  spécula- 
tion tend  à  faire  baisser  le  cours,  elle  agit 
directement  contre  le  pays. 

La  conclusion  que  l'on  doit  nécessairement 
tirer  de  cet  exposé,  c'est  que  les  marchés  à 
prime  doivent  être  interdits  !).  On  a  allégué, 

■)  L'art.  2,  du  projet  de  décret  Murais  au  conieil 
d'Etat,  le  24  juillet  1809,  par  la  commission  spé- 
ciale chargée  par  l'empereur  de  préparer  le  règle- 
ment  d'administration  publique  touchant  les  agents 
de  change ,  est  ainsi  conçu  :  «  Toutes  ventes  et 
achats  d'effets  publics  l  prime  sont  défendus.  Ceux 
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pour  en  maintenir  l'usage ,  que  le  cautionne- 
ment que  l'État  exige  des  compagnies  avec  les- 
quelles il  traite  des  emprunts  n'est  autre  chose 
qu'une  prime  que  les  compagnies  peuvent  aban- 
donner, en  résolvant  ainsi  le  contrat  qu'elles  ont 
souscrit;  mais  il  n'y  a  pas  analogie  dans  les  deux 
cas;  il  est  évident  qu'un  marché  où  l'État  inter- 
vient est  toujours  sérieux ,  le  cautionnement  exigé 
n'est  donc  pas  une  prime,  mais  une  garantie 
aussi  réelle  que  le  gouvernement  la  puisse  exiger. 

Après  avoir  examiné  quelles  sont  les  diverses 
conditions  dans  lesquelles  a  lieu  aujourd'hui  la 
transmission  de  la  propriété  des  effets  publics , 
il  devient  nécessaire  de  jeter  un  coup  d'uîil  sur 
la  manière  dont  s'opère  la  transmission  ollc- 
méme,  èl  de  bien  se  rendre  compte  de  la  par- 
ticipation des  agents  de  change  à  ces  opérations. 

C'est  un  principe  consacré  que  les  agents  de 
change  doivent  garder  le  secret  aux  personnes 
qui  les  chargent  de  négociations     On  conçoit 

qui  en  feraient  seront  poursuivis  d'office  par  nos 
procureurs  impériaux,  et  condamnés  correction  net- 
tement à  une  peine  qui  ne  pourra  excéder ,  3,000 
francs  d'amende  et  un  au  de  prison  ;  elle  sera  double 
en  cas  de  récidive. 

«Les  agents  de  change  qui  y  auront  pria  part 
seront  en  outre  destitues,  et  l'entrée  de  la  bourse 
leur  sera  interdite,  méuie  comme  particuliers,  a 

Cet  article  était  motivé  dans  le  rapport  par  les 
considérations  suivantes: 

c  L'opinion  qui  proscrit  les  marchés  à  prime  a 
été  unanime  dans  la  commission  ,  unanime  même 
parmi  les  agents  de  change  qui  ont  été  consultés, 
hors  un  seul.  Les  ventes  a  prime  ne  sont  qu'un 
jeu ,  une  espèce  de  pari  sur  la  hausse  et  la  baisse  ; 
et  il  a  été  reconnu  que  de  tels  contrats  ont  été 
prohibés  par  les  lois  anciennes  ;  que  les  lois  exis- 
tantes les  réprouvent  aussi  ;  qu'ils  sont  une  occa- 
sion de  ruine  pour  beaucoup  de  gens;  que  la  masse 
de  la  dette  flottante  serait  supposée  plus  considé- 
rable au  moyen  de  ces  achats  conditionnels;  que 
la  hausse  et  la  baisse  ne  seraient  plus  le  résultat 
de  l'effectif  des  effet*  vendus,  mais  des  calculs  de 
Pinte èt,  de  l'erreur  et  souvent  de  la  malveil- 
lance. » 

Et  cependant  aujourd'hui  encore  les  marché*  a 
prime  sont  cotés  officiellement  dans  le  bulletin  de 
la  bourse. 

»)  Règlement  de  novembre  1832,  titre  VI,  art. 
2  :  «  Les  agents  de  change  doivent  garder  un  secret 
inviolable  aux  personnes  qui  les  chargent  de  négo- 
ciations ,  a  moins  que  les  parties  ne  consentent  à 
être  nommées ,  ou  que  la  nature  de  l'opération  ne 
l'exige,  sans  préjudice  du  droit  d'examen  et  d'in- 
vestigation complète  qui  appartient  à  la  chambre 
syndicale,  s 
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en  effet  que  le  résultat  des  grandes  opérations 
sur  les  fonds  publics  ,  et  nolammeut  le  placement 
des  emprunts,  pourraient  cire  compromis,  si 
fou  savait  quelles  sont  les  personues  qui  ordon- 
nent de  vendre  ou  d'acheter.  11  paraît  aussi, 
d'après  les  assertions  de  ceux  à  qui  la  bourse  est 
bien  connue ,  qu'il  suffirait  quelquefois  que  telle 
ou  telle  personue ,  placée  dans  certaiue  position 
publique,  fît  vendre  ou  acheter  des  fonds,  et 
qu'on  le  sot  d'une  manière  certaine,  pour  que 
cette  circonstance  influai  sur  le  cours;  peut-être 
celle  influence  cesserait-elle  d'être  sensible,  si 
la  spéculation  ne  s'emparait  pas  avec  tant  de 
vivacité  des  nouvelles  souvent  les  plus  indiffé- 
rentes. Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  admettre,  ce 
oui  d'ailleurs  est  conforme  aux  règles  qui  régis- 
teul  les  intérêts  privés ,  que  lesageuts  de  change 
doivent  garder  le  secret  à  leurs  clients;  mais 
pour  assurer  ce  secret,  ou  au  moins  à  celle  oc- 
casion, s'est  fondé  un  usage  qu'il  est  bon  de 
(aire  connaître,  non  pour  le  réformer,  car  il 
parait  avoir  des  avantages  réels ,  mais  pour  ex- 
pliquer comment  cet  usage  peut  facilement  con- 
duire les  agents  de  chauge  à  fairedes  opérations 
pour  leur  propre  compte ,  ce  qui ,  au  surplus , 
ne  parait  pas  leur  être  interdit  par  leur  règle- 
aent').  Les  agents  de  change,  toutes  les  fois 
qu'ils  prêtent  leur  ministère  à  un  transfert  de 
renie ,  achètent  ou  veudent  en  leur  propre  nom  ; 
e'est-a-dire  que  s'ils  achètent  une  quantité  de 
rente  quelconque  pour  un  de  leurs  clients ,  ils 
(oui  opérer  d'abord  le  transfert  à  leur  nom  de 
la  rente  achetée,  et  la  rétiocèdcut  à  leur  clieut 
par  un  second  transfert,  jamais  il  n'y  a  transfert 
direct  par  le  titulaire  de  b  rente  vendue  à  celui 
qui  rachète.  On  voit  tout  d'abord  que  cet  usage , 
nécessaire  sans  doute  pour  maintenir  le  secret 
des  opérations ,  se  continuant  d'ailleurs  avec  l'ab- 
teuce  dans  le  règlement  de  toute  défense  aux 
agents  de  change  d'acheter  ou  de  vendre  des 
effets  publics  à  leur  propre  profit ,  donne  toute 

')  Le  titre  IV  du  règlement  est  intitule  :  Des 
négociations  de  change.  Il  porte,  article 
*U*  agent*  de  change  ne  peuvent  faire  aucune 
opération  de  change  ou  de  commerce  pour  leur 
compte.  »  Le  titre  V  est  intitulé  :  *  De  lu  négociation 
et  transmission  de  propriété  des  effets  publics.  Il 
■e  contient  aucune  interdiction  aux  agent»  de 
change  de  faire  de* opération*  pour  leur  compte *ur 
le»  effet*  publics;  il  faut  en  conclure  que  l'on  n'a 
pa«  tooIu  interdire  en  droit  ce  qui  a  lieu  en  fait, 
ce  qui  peut-être,  dan*  l'état  actuel  de*  choses,  est 
■ne  nécessité  pour  les  agent»  de  change  dans  cer- 
taine* circonstance» ,  mai»  ce  qui  serait  l'aveu  le 
plu»  clair  du  mauvais  état  de*  règlements  actuel».  > 


liberté  aux  agents  de  change  de  faire,  quanti  ils 
le  jugent  convenable,  des  affaires  pour  leur 
compte. 

De  tous  les  reproches  que  l'on  pourrait  faire 
à  l'institution  des  agents  de  change,  il  n'y  en 
aurait  pas  de  plus  grave,  au  point  de  vue  de  la 
conservation  du  crédit  national,  que  la  partici- 
pation personnelle  de  ces  fonctionnaires  à  des 
spéculations  sur  les  fonds  publics.  On  ne  saurait 
trop  le  répéter,  l'établissement  d'une  compagnie 
à  laquelle  est  réservé  exclusivement  le  droit 
d'opérer  tous  les  contrats  de  transmission  de 
propriété  des  effets  publics  ne  peut  être  motivé 
que  par  la  nécessité  pour  le  pays  que  les  ventes 
et  les  achats  des  effets  publics  soient  soumis  à 
une  police  sévère.  Le  but  de  celle  institution 
doit  être  d'empêcher  toute  opération  fictive, 
toute  opération  qui ,  eu  compliquant  les  causes 
de  la  hausse  du  cours,  de  faits  étrangers  à  la 
situation  réelle  de  la  fortune  publique,  a  néces- 
sairement pour  résultat  de  changer  les  bases  du 
crédit  national  cl  de  le  compromettre  au  jour  où 
la  nation  a  besoin  d'en  user.  Ou  ne  comprendrait 
pas  en  effet  que  la  compagnie  des  agents  de  change 
existât  pour  elle-même:  elle  n'a  pu  être  fondée 
et  elle  ne  saurait  subsister  à  l'avenir  que  dans 
l'intérêt  public;  et  cet  intérêt,  c'est  principale- 
ment, c'est  presque  uniquement  b  répression 
de  l'agiotage;  car  tous  les  avantages  subsidiaires 
qui  résultent  de  l'institution  des  agents  de  change 
ne  suffiraient  pas  pour  motiver  le  privilège  remis 
entre  leurs  mains,  si  l'État  n'y  avait  l'intérêt 
immense  de  la  conservation  de  sou  crédit. 

C'est  sous  ce  rapport  qu'il  peut  être  utile  d'exa- 
miner f  étendue  de  ce  privilège. 

11  est  établi  par  l'article  76  du  Code  de  com- 
merce, qui  est  ainsi  conçu:  »Les  agents  de 
change ,  constitués  de  la  manière  prescrite  par 
la  loi ,  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  négociations 
des  effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être 
cotés;  de  faire  pour  le  compte  d'autrui  les  né- 
gociations des  lettres  de  change  et  billets  et  de 
tous  papiers  commerçantes ,  et  d'en  constater 
le  cours.  » 

t  Les  agents  de  change  pourront  faire ,  con- 
curremment avec  les  courtiers  de  marchandises, 
les  négociations  cl  le  courtage  des  ventes  ou 
achats  des  matières  métalliques.  Ils  ont  seuls  le 
droit  d'en  constater  le  cours.» 

Laissons  de  côté  la  portion  du  privilège  relative 
à  b  négociation  des  lettres  de  chauge ,  billets  et 
tous  papiers  commerçantes;  laissons  aussi  de 
côté  la  négociation  des  matières  métalliques, 
nom  sous  lequel  ou  a  saus  doute  voulu  désigner 
l'or  et  l'argent  quoique  tons  les  autres  métaux 
soient  apparemment  aussi  des  matières  métalli- 
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ques.  Ne  nous  occupons  quant  à  présent  que 
des  effets  publics,  et  bornons-nous  à  taire  re- 
marquer que,  dans  la  pratique,  les  agents  de 
change  n'ont  jamais  eu  ta  prétention  d'inter- 
venir seuls  dans  la  négociation  des  effets  de 
commerce,  et  concurremment  seulement  avec 
les  courtiers  de  marchandises  dans  le  courtage 
de  métaux  précieux.  Sous  ce  rapport  même, 
leur  qualification  donne  une  fausse  idée  de  lenr 
ministère. 

Quant  au  surplus  de  l'article ,  il  faut  recon- 
naître que  la  rédaction  n'en  parait  guère  plus 
exacte.  En  admettant  même  que  le  mot  effets 
publics  signifie  suffisamment  les  titres  de  toutes 
les  dettes  reconnues  par  l'État,  pourraitH>n 
trouver  une  limite  assez  déterminée  des  attribu- 
tions des  agents  de  change  dans  le  droit  exclusif 
qui  leur  est  conféré  de  faire  les  négociations  de 
tous  les  effets  susceptibles  d être  coté*?  Mais  tous 
effets,  toutes  obligations  d'une  compagnie  ou 
même  d'un  individu  envers  d'autres  individus , 
pourvu  qu'il  s'en  vendesuffisammentàla bourse, 
et  aussi  toutes  les  dettes  reconnues  par  les  di- 
verses nations,  sont  susceptibles  d'être  cotés. 
A  ce  compte,  les  agents  de  change  ont  donc 
seuls  le  droit  de  négocier  toutes  les  valeurs  qui 
arrivent  à  la  bourse  et  qui  s'y  vendent  en  quan- 
tité suffisante  pour  qu'elles  aient  un  cours? 
Mais ,  sans  demander  dès  à  présent  ce  mono- 
pole, remarquons  d'abord  qu'ici  le  droit  et  le 
devoir  sont  étroitement  liés:  du  moment  que  les 
agents  de  change  ont  seuls  le  droit  de  négocier 
tous  les  effets  susceptibles  d'être  cotés,  il  devient 
indispensable  qu'ils  cotent  le  cours  de  tous  les 
effets  qui  en  sont  susceptibles.  On  ne  peut  con- 
tester que  la  dette  anglaise,  la  dette  autrichienne, 
et  de  proche  en  proche  celles  de  toutes  les  na- 
tions, ne  soient  susceptibles  d'un  cours;  voilà 
donc  les  officiers  publies  préposés  a  la  conser- 
vation du  crédit  national,  qui  interviennent 
officiellement  dans  la  vente  des  fonds  étrangers  ! 
Assurément  ce  n'est  pas  là  ce  que  l'on  se  pro- 
pose ,  ni  ce  qu'on  doit  se  proposer,  et  ce  n'est 
sans  doute  pas  non  plus  ce  qu'on  a  voulu  dire. 
Mais  sera-t-il  moins  dangereux  de  coter  à  la 
bourse  et  de  laisser  exclusivement  dans  le  pri- 
vilège des  agents  de  change  les  actions  des  com- 
pagnies privées?  N'apercoit-on  pas  le  danger 
qu'il  y  a  pour  le  crédit  public  de  comprendre 
dans  la  même  cote  officielle  le  cours  des  effets 
publics  cl  celui  de  valeurs  particulières,  qui 
peuvent  subir  les  variations  les  plus  excessives? 
Ne  doit-on  pas  craindre  que  la  confiance  dans  les 
valeurs  cotées  par  les  agents  de  change  n'en  soit 
affaiblie  et  le  crédit  public  parconséquentaltéré? 

On  le  dit  avec  une  sorte  d'hésitation ,  car  il 


s'en  faut  bien  qu'il  en  doive  être  ainsi ,  mais  U 
semble  que  rien  n'est  fait  encore  pour  que  tou- 
tes les  opérations  conliées  exclusivement  aux 
Agents  de  change  soient  clairement  définies  et 
mises  à  l'abri  de  toutes  les  fictions  créées  par 
l'esprit  du  jeu  et  de  la  spéculation. 

Les  effets,  autres  que  les  effets  publics,  sus- 
ceptibles d'être  cotés  à  la  bourse ,  les  seuls  qui 
doivent  entrer  dans  le  privilège  des  agents  de 
change,  les  seuls  qui  puisseut  être  cotés  officiel- 
lement par  eux,  sont  ceux  dont  il  importe, 
pour  le  crédit  public,  que  les  cours  soient  mis 
à  l'abri  des  influences  de  la  spéculation.  Et  en 
effet,  où  l'État  doit-il  intervenir?  Évidemment 
ce  n'est  prodans  les  intérêts  privés;  évidem- 
ment ce  n'est  que  dans  l'intérêt  général.  Ce  ne 
sont  donc  que  les  effets  publics ,  et  ceux  qui  sont 
souscrits  par  des  coni^igniesou  des  particuliers 
dans  des  intérêts  publics,  qui  doivent  être  com- 
pris dans  la  cote  officielle. 

Au  surplus ,  si  par  ce  qui  précède  nous  de- 
mandons implicitement  que  le  règlement  qui 
interviendra  tôt  ou  tard  sur  les  attributions  des 
agents  de  change  explique  ce  que  l'on  doit  en- 
tendre par  effetssutcepHblestrêtrectilisàlabourse, 
nous  ne  soulevons  pas  là  une  question  nouvelle: 
le  Mémoire  présenté  par  le  syndicat  des  agonis 
de  change  à  M.  le  ministre  de  finances  contient 
l'historique  de  la  négociation  des  fonds  espagnols 
à  la  bourse  de  Paris ,  et  l'on  peut  y  voir  fort  en 
détail  les  dissidences  d'opinion,  les  erreurs  et 
les  fautes  auxquelles  a  donné  lieu  la  cote  officielle 
de  ces  fonds  étrangers.  On  se  rappelle  du  reste 
combien  de  capiteux  français  se  sont  engloutis 
dans  les  opérations  malheureuses  dont  ces  fonds 
ont  été  l'objet. 

Nous  concluons  de  ce  qui  précède  que  l'insti- 
tution des  agents  de  change  ne  pouvant  être 
motivée  que  sur  l'intérêt  général  et  son  but  de- 
vant être  la  conservation  du  crédit  public ,  le 
privilège  exclusif  de  ces  officiers  de  l'État  doit 
être  limité  aux  opérations  qui  louchent  aux  inté- 
rêts généraux,  et  la  cote  officielle  des  valeurs 
négociées  à  la  bourse  doit  être  par  conséquent 
restreinte  au  cours  des  effets  dont  les  agents  de 
change  seraient  seuls  autorisés  à  faire  l'achat  ou 
la  vente. 

Parvenu  à  ce  point,  quelque  éloigné  qu'il  soit 
de  ce  qui  existe  aujourd'hui ,  qu'il  nous  soit  per- 
mis d'examiner  encore  de  quelle  manière  doi- 
vent être  exercées  la  discipline  de  la  compagnie 
des  agents  de  change  et  la  police  de  la  bourse  de 
Paris. 

L'article  3  de  l'ordonnance  du  29  mai  4816 
contient  encore  aujourd'hui  le  règlement  en  cette 
matière  ;  il  est  aiusi  conçu  ; 
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«La  chambre  syndicale  aura  sur  les  membres 
de  la  compaguie  la  surveillance  et  l'autorité  à" uue 
chambre  de  discipline  ;  elle  veillera  avec  le  plus 
grand  soin  à  ce  que  chaque  agent  de  change  se 
renferme  strictement  dans  les  limites  légales  de 
ses  fonctions  ;  elle  pourra ,  suivant  la  gravité  des 
cas,  censurer,  suspendre  les  coulrevenauts  de 
leurs  fonctions,  et  provoquer  auprès  de  noire 
ministre  des  finances  leur  destitution.» 

L'article  8  du  litre  Ier  du  règlement  de  la  com- 
paguie des  agents  de  change  de  Paris  ') ,  lequel 
est  signé  par  tous  lesageutsde  change,  ajoute 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  4816;  il 
porte: 

tLa  chambre  syndicale  exercera  les  mêmes 
actes  de  censure  et  de  suspension,  et  provoquera, 
suivant  la  gravité  des  cas,  la  destitution  de  l'agent 
de  change  qui  introduirait  dans  ses  oj>cra lions  ou 
dans  le  prélèvement  de  ses  droits  des  innovations 
nuisibles  aux  iuléréts  du  public  et  de  la  compag- 
nie ;  et  comme  ces  cas  ne  peuvent  être  prévus  ni 
déCnis,  la  chambre  syudicale  est  investie  sur  ce 
point  d'un  pouvoir  discrétionnaire  qu'elle  em- 
ploiera à  défendre  l'intérêt  général  contre  les 
atteintes  d'un  intérêt  particulier  mal  entendu,  i 

Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  réflexion  pour  bien 
saisir  l'esprit  de  ce  règlement ,  et  d'ailleurs  tant 
d'exemples  montrent  quelle  csl  la  règle  de  con- 
duite des  chambres  de  discipline,  que  l'on  ne 
peut  espérer  d'y  trouver  les  garanties  nécessaires 
de  la  conservation  du  crédit  public.  Certaine- 
ment, dans  plusieurs  circonstances  ;  la  compa- 
gnie des  agents  de  change  a  fait  preuve  de  bon 
esprit  et  de  patriotisme  en  joignant  ses  efforts  à 
ceux  de  la  banque  pour  arrêter  la  dépréciation 
des  fonds  publics;  certainement  les  sentiments 
qui  animent  la  compagnie ,  et  la  chambre  syndi- 
cale en  particulier,  sont  fort  houorables  et  fort 
attachés  au  pays:  mais  on  ne  peut  cependant, 
quand  il  s'agit  d'un  intérêt  aussi  grand  que  le  cré- 
dit public,  choisir  uniquement  dans  le  seiu  de 
b  compagnie  le  pouvoir  élevé  qui  doit  veiller  à  ce 
qu'il  ne  soit  faitsurlescffelspublicsaucun  marché 
fictif,  qui  doit  contrôler  les  opérations  de  tous 
les  membres  de  la  compagnie ,  et  qui  doit  enfin 
décider  quels  seront  les  effets  dont  la  négociation 
ratéresse  assez  l'intérêt  géuéral  pour  que  la  cote 
de  leur  cours  soit  insérée  au  bulletin  officiel  de  la 
bourse. 

Entre  les  agents  de  change  et  l'administration, 
il  semblerait  nécessaire  d'établir  un  pouvoir  in- 
termédiaire ,  de  même  qu'il  eu  existe  un  entre 
les  chambres  de  discipline  des  notaires  et  les  tri- 
bunaux. Les  agents  de  change  sont  les  officiers 
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publics  auxquels  sont  confiés  les  plus  grands  inté- 
rêts du  pays  ;  il  ne  serait  pas  sage  de  s'en  remettre 
à  eux  seuls  de  la  conservation  de  ces  intérêts. 

Noos  l'avons  dit  dès  les  premiers  mots  de  cel 
article,  il  nous  parait  que  l'intérêt  le  plus  grave 
pour  le  pays  est  confié  à  la  garde  des  agents  de 
change;  c'est  le  maintien ,  c'est  la  consolidation 
du  crédit  national,  que  toute  opération  lictivo 
sur  les  fonds  publics,  que  toute  spéculation  d'agio- 
tage altère  ou  compromet;  si  ce  n'est  pas  là  la 
fonction  des  agents  de  cltange ,  s'ils  n'avaient 
pour  attribution  que  de  négocier  des  marchés  et 
de  certifier  l'identité  de  la  personne  du  vendeur 
dans  les  contrats  de  vente  des  effets  publics, 
nous  n'apercevrions  pas  de  motifs  suffisants  pour 
maintenir  le  privilège  dont  ils  sont  investis:  c'est 
donc  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  que  nous 
allons  résumer  notre  opinion  sur  les  bases  du 
règlement  auquel  il  nous  paraîtrait  convenable 
de  soumettre  la  compaguie  des  agents  de  change. 

L'Étal  n'a  d'intérêt  à  exercer  sa  surveillance 
que  sur  les  fonds  et  les  valeurs  où  le  crédit  public 
peut  être  intéressé.  Le  privilège  des  ageuts  de 
change ,  constitué  sur  des  principes  deveuus  in- 
applicables par  l'art.  70  du  Code  de  commerce  '), 
nous  semble  évidemment  devoir  être  restreint 
aux  effets  publics  et  aux  valeurs  désignées  par  des 
actes  du  gouvernement,  comme  les  seules  qui 
puissent  être  l'objet  du  crédit  national.  La  cote 
officielle  devrait,  par  conséquent ,  porter  que 
sur  ces  valeurs,  exclusivement  à  toutes  autres. 

Toute  opération  sur  les  fonds  publics  qui  u'a 
pas  pour  but  ou  l'emploi  réel  d'un  capital ,  ou  la 
vente  effective,  soit  au  comptant,  soit  à  terme, 
d'un  effet  public ,  étant  un  fait  fictif  qui  influe 
d'une  manière  nuisible  sur  le  cours  des  effets 
publics ,  les  agents  de  change  ne  devraient  prêter 
leur  ministère  qu'aux  ventes  au  complaut  et  aux 
marchés  à  terme ,  fermes  et  sérieux. 

La  répression  sévère  de  l'agiotage  et  de  toute 
opération  fictive  sur  les  effets  publiesétant  d'ordre 
général  au  plus  haut  degré,  il  nous  semblerait 
nécessaire  de  remplacer  lesyudicateila  chambre 
des  ageuts  de  change  par  une  chambre  de  disci- 
pline composée  en  partie  de  commissaires  du 
gouvernement  et  en  partie  d'agents  de  change , 
nommés  par  la  compagnie.  Cette  chambre,  près  de 
laquelle  serait  placé  un  magistrat  remplissant  les 
fouctions  du  ministère  public,  exercerait  la  sur- 
veillance et  la  discipline  actuellement  attribuées, 
par  l'ordonnance  du  29  mai  1826  et  par  le  règle- 
ment de  uov.  1852,  à  la  chambre  syndicale  ;  elle 

»>  Le  but  de  cet  article  n'est  pu  d'examiner 
l'utilité  du  privilège  des  agents  de  change  dans 
les  autres  places  de  commerce  que  Paris. 
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traduirait  devant  les  tribunaux  les  individus  qui  se 
livreraient  au  courtage  illicite,  et  elle  pronon- 
cerait, sauf  appel  devant  le  conseil  d'Etat,  l'in- 
terdiction de  rentrée  de  la  bourse  à  toute  per- 
sonne convaincue  d'agiotage.  D. 
(i.  des  E.  Novembre  18M,  pag.  246  à  232.J 
Agents  de  lacjrci  lation.  La  totalité  des  produits 
d'une  nation  peut  être  considérée  connue  ayant 
un  prix  courant  en  argent  et  en  travail.  Lorsque 
ce  prix  courant  est  élevé,  c'est-à-dire ,  lorsque  le 
prix  des  produits  monte  au  point  de  pouvoir  dis- 
poser d'uu  surcroît  de  travail  au  delà  de  ce  que 
leur  production  a  coûté ,  plus  fort  qu'auparavant, 
pendant  que  le  menu»  capital  et  le  même  nombre 
de  bras  ont  été  employés  à  cette  production ,  il 
est  évident  qu'il  y  aura  chaque  année  plus  de 
travail  additionnel  mis  en  œuvre,  et  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  sera  certain  et  rapide.  D'un 
autre  côté ,  lorsque  le  prix  courant  des  produits 
est  tel  qu'il  ne  dispose  que  d'une  quantité  de 
travail  fort  peu  au  delà  de  ce  que  la  production 
a  coûté ,  il  est  d'une  évidence  égale  que  la  ri- 
chesse ne  s'accroîtra  que  très-lentement,  et 
peut-être  même  restera  -  t  -  elle  stalionnaire. 

L'agent  de  la  circulation  joue  daus  tous  les 
pays  un  rôle  très-important  dans  la  distribution 
des  produits  ;  et ,  ainsi  que  je  l'ai  insinué  dans 
une  note,  ce  serait  plutôt  jeter  de  l'obscurité 
daus  nos  raisonnemens  que  d'y  porter  de  la 
clarté ,  si  l'on  refusait  de  prendre  cet  objet  eu 
considération.  Il  n'est  pas  en  effet  aisé,  sans  le 
secours  d'un  agent  de  la  circulation ,  de  déter- 
miner si  les  produits  d'un  pays  sont  distribués 
de  manière  à  acquérir  leur  pleine  valeur. 

On  dira  peut-être  que,  si  les  fonds  destinés  à 
payer  le  travail  se  trouvent  à  une  époque  quel- 
conque en  grande  abondance,  l'on  doit  présu- 
mer que  ces  fonds  pourront  disposer  d'une 
quantité  de  travail  plus  grande  qu'à  l'ordinaire. 
Mais  assurément  ils  ne  pourront  pas  payer  plus 
de  travail,  et  pas  même  autant,  si  la  distribu- 
tion de  ces  fonds  est  vicieuse;  et,  dans  un  pays 
qui  possède  un  agent  de  la  circulation,  la  preuve 
positive  que  celle  distribution  est  vicieuse ,  c'est 
que  la  totalité  des  produits  ne  s'échange  pas 
contre  une  si  forte  somme  de  l'agent  de  la  cir- 
culation qu'auparavant ,  et  que  par  conséquent, 
les  producteurs  se  voient  forcés  de  vendre  avec 
une  grande  diminution  de  prolits  eu  argent ,  ou 
même  avec  une  perte  positive. 

Depuis  la  récolte  de  1815  jusqu'à  celle  de 
4816,  en  Angleterre,  on  ne  peut  pas  douter 
que  les  fonds  destinés  à  payer  le  travail  n'aient 
été  cxlraordiiiaircuicnt  considérables.  Le  blé 
était  surtout  abondant ,  et  aucune  autre  denrée 
ne  manquait  ;  c'est  cependant  un  fait  reconnu 


que  grand  nombre  d'ouvriers  cessèrent  d'avoir 
de  l'ouvrage ,  en  partie  par  défaut  de  moyens , 
et  en  partie  par  défaut  de  volonté  d'employer  la 
même  quantité  de  journaliers  qu'auparavant. 
Comment  expliquerons-nous  ce  fait?  Comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  il  ne  serait  pas  aisé  d'eu 
rendre  raison  sans  prendre  en  considération 
l'agent  de  la  circulation ,  car,  sans  cette  consi- 
dération ,  il  est  très-difficile  de  prouver  que  la 
distribution  est  vicieuse.  Mais  dès  que  nous  por- 
tons nos  regards  sur  l'agent  de  la  circulation ,  la 
théorie  du  fait  en  question  devient  parfaitement 
claire.  Tout  le  monde  convient  que  les  produits 
naturels  du  sol  étaient  tombés  d'environ  un  tiers 
de  leur  valeur  en  argent.  Or ,  si  le  fermier  n'a 
vendu  ses  produits  que  deux  tiers  du  prix  qu'ils 
lui  rapportaient  auparavant,  il  est  évident  qu'il 
lui  aura  été  tout-à-fail  impossible  de  faire  exé- 
cuter la  même  quantité  de  travail ,  et  d'employer 
autant  de  capital  dans  sa  ferme  que  l'année  pré- 
cédente. Et  lorsqu'il  y  eut  ensuite  une  grande 
baisse  du  prix  mélalhque  de  tous  les  produits 
manufacturés  ,  occasiouée  en  graude  partie  par 
celle  baisse  antérieure  des  produits  naturels  du 
sol,  il  est  également  évideul  que  les  manufactu- 
riers n'auront  pas  eu  les  moyeu  s  de  payer  le 
travail  d'uu  même  nombre  d'ouvriers  qu'aupa- 
ravant. Au  milieu  de  l'abondance  des  choses 
nécessaires,  ces  deux  importantes  classes  de  la 
société ,  ont  dû  avoir  réellement  moins  de  moyens 
d'employer  des  ouvriers ,  taudis  que  tous  ceux 
qui  possédaient  des  revenus  fixes,  auront  eu 
plus  de  moyens  de  payer  du  travail ,  mais  sans 
avoir  guère  plus  de  disposition  d'étendre  leur 
demande  dans  la  même  proportion  ;  et  le  résul- 
tat général  a  dû  être  analogue  aux  effets  d'une 
distribution  partielle  des  produits,  causée  par 
l'interruption  des  relations  accoutumées  du  com- 
merce intérieur.  Il  a  pu  y  avoir  pendant  peu  de 
temps  la  même  qua  utile  de  marchandises  de 
produites ,  et  même  davantage ,  mais  leur  distri- 
bution n'étant  pas  telle  que  l'offre  se  trouvât 
partout  en  proportion  de  la  demande ,  la  totalité 
des  produits  a  dû  diminuer  de  valeur  échangea- 
ble, et  tous  le  pays  a  dû  éprouver  un  échec 
marqué  à  la  production.  Il  s'eusuil  que  les  clas- 
ses ouvrières  de  la  société  peuvent  cesser  d'avoir 
de  l'ouvrage  au  milieu  d'une  abondance  des 
choses  nécessaires ,  toutes  les  fois  que  ces  cho- 
ses ne  se  trouvent  pas  entre  les  mains  de  ceux 
qui  ont  en  même  temps  les  moyens  et  la  volon- 
té d'employer  une  quantité  proportionnée  de 
bras. 

Il  ne  sert  donc  à  rien  de  faire  des  supposi- 
tions sur  le  grand  accroissement  des  produits, 
si  l'on  refuse  de  prendre  en  considération 
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l'aflut  de  la  circulation ,  pour  lirer  la  consé- 
quence que  ce  grand  accroissement  sera  distri- 
bué convenablement  et  consommé  effectivement. 
C'est  une  conséquence  que  nous  n'avons  pas  le 
moindre  droit  de  tirer.  Nous  savons,  tant  par 
ihéorie  que  par  expérience,  que  si  la  totalité 
des  produits  baisse  en  valeur  métallique ,  il  en 
résultera  une  distribution  qui  découragera  la 
production.  Aussi  long-temps  que  celle  baisse 
du  prix  métallique  des  produits  continuera  à 
dimiuuer  les  moyens  de  payer  le  travail  national 
et  étranger ,  un  grand  découragement  à  la  pro- 
duction doit  évidemment  continuer  à  se  faire 
sentir  ;  et ,  si  après  que  les  travailleurs  se  seront 
accommodés  au  taux  nouveau  des  prix ,  la  dis- 
tribution des  produits,  et  les  goûts  et  les  habi- 
tudes continucut  d'une  manière  permanente  à 
ne  pas  être  favorables  à  un  degré  convenable  de 
consommation  ,  les  principes  les  plus  clairs  de 
l'économie  politique  font  voir  que  les  profits  du 
capital  pourraient  rester,  pendant  un  temps 
indéterminé ,  plus  bas  que  l'état  du  pays  ne  le 
rendrait  nécessaire ,  et  que  l'obstacle  à  la  pro- 
duction pourrait  être  aussi  durable  que  la  distri- 
bution vicieuse  des  produits ,  et  les  goûts  et  les 
habitudes  défavorables  qui  l'ont  occasionnée. 

Il  n'est  guère  possible  qu'un  changement  es- 
sentiel quelconque  ait  lieu  dans  la  valeur  de 
l'agent  de  la  circulation  d'un  pays,  sans  causer 
une  altération  dans  la  distribution  de  ses  produits. 
Il  faut  convenir  que  l'usage  imprudent  du  pa- 
pier-monnaie, est  la  cause  principale  de  ces 
< lungenicus.  Mais,  sans  avoir  de  papier-mon- 
naie ,  ou  dans  le  cas  où  celui  qui  existe  aurait 
uue  valeur  égale  aux  espèces  métalliques ,  tout 
pays  est  sujet  à  éprouver  des  changemens  dans 
la  valeur  de  ses  produits,  comparée  à  celle  de  sa 
monnaie  ;  et ,  comme  ces  changemens  doivent 
avoir  un  grand  effet  sur  la  distribution  des  pro- 
duite, en  partie  temporaire  et  en  partie  perma- 
nente ,  vouloir  raisonner  sur  ces  matières  sans 
avoir  égard  aux  effets  d'un  agent  aussi  puissant, 
ce  serait  vouloir  fermer  les  yeux  tout  exprès 
pour  ne  point  voir  la  vérité.  Avant  donc  d'adop- 
ter en  dernière  analyse  le  pouvoir  de  disposer 
du  travail  national  et  étranger,  comme  la  meil- 
leure mesure  pratique  de  la  valeur  de  la  totalité 
des  produits,  il  convient  d'abord  d'examiner 
quelle  est  leur  valeur  en  espèces  métalliques, 
afin  de  pouvoir  déterminer  si  la  distribution  de 
ces  produits  est  telle  qu'elle  puisse  donner  les 
moyens  de  payer  des  travailleurs  à  un  degré  qui 
prde  quelque  proportion  avec  l'accroissement 
des  produits,  Si  la  valeur  métallique  des  produits 
d'un  pays  augmente  au  point  de  pouvoir  payer 
chaque  année  une  quantité  croissante  de  travail 


national  et  étranger,  on  peut  être  à  peu  près 
sûr  que  ce  pays  avance  sans  obstacle  vers  la  ri- 
chesse et  la  prospérité.  Mais,  lorsqu'il  n'y  a 
qu'un  accroissement  des  produits,  il  esl  impos- 
sible de  dire  sans  plus  d'examen ,  si  la  manière 
dont  ils  sont  distribués  n'est  pas  plus  propre 
à  retarder  qu'à  encourager  le  progrès  de  la 
richesse  nationale. 

11  a  été  pleinement  établi  et  convenu  que, 
dans  tout  pays,  il  doit  à  ht  longue  arriver 
uue  époque  de  stagnation,  occasionée  par  la 
difficulté  d'obtenir  des  subsistances.  Mais ,  le 
peu  de  disposition  de  consommer  en  grande 
quantité  les  produits  indigènes ,  et  le  défaut  de 
moyens  de  faire  des  échanges  avantageux, 
peuvent  occasionner ,  et  ont  souvent  causé  une 
semblable  stagnation  dès  les  premières  époques 
du  progrès  d'une  nation.  Aucun  pays  ayant  des 
débouchés  très  bornés  au  dedans  et  au  dehors , 
n'est  jamais  parvenu  à  accumuler  un  grand  capi- 
tal ,  parce  qu'un  marché  si  borné  s'oppose  à  la 
formatiou  de  ces  besoins  et  de  ces  goûts ,  et  au 
désir  de  consommer ,  qui  sont  absolument  néces- 
saires pour  maintenir  le  prix  courant  des  pro- 
duits, cl  pour  faire  naître  une  demande  crois- 
sante pour  ces  produits  cl  pour  le  capital  qui 
doit  servir  à  les  créer.  La  distribution  des  mar- 
chandises qui  naît  du  commerce  intérieur  est  le 
premier  pas  vers  un  accroissement  considérable 
de  la  richesse  et  du  capital  ;  et,  s'il  avait  été  im- 
possible de  faire  des  échanges  en  Angleterre  à  de 
plus  grandes  distances  que  cinq  milles ,  il  est 
probable  qu'on  n'aurait  jamais  pu  employer  un 
cinquième  de  notre  capital  actuel  avant  que  l'en- 
couragement effectif  à  l'accumulation  et  au  pro- 
grès ultérieur  de  la  richesse  eût  cessé 

fM.  tom.  Il,  pag.  180  à  189.) 

Agio.  On  appelle  ainsi  la  différence  de  l'argent 
courant  à  l'argeut  de  banque.  Depuis  quelque 
temps  l'on  a  introduit  cette  dénomination  dans 
le  langage  mercantile  pour  exprimer  aussi  la 
différence  du  capital ,  au  capital  et  intérêt:  cette 
introduction  est ,  sans  doute ,  une  suite  des  cir- 
constances. En  effet,  l'intérêt  qui  autrefois 
roulait  entre  4  et  6  pour  100  au  plus ,  étant  por- 
té aujourd'hui  à  un  taux  excessif,  ce  mot  n'a 
plus  la  même  signification ,  et  il  a  fallu  le  rem- 
placer par  un  autre;  on  a  appelé  agio,  cet  inté- 
rêt exorbitant. 

En  parlant  de  l'agio,  Henri  Poulain,  dans  son 
Traité  des  Monnaie* ,  dit  : 

«Les  banquiers  italiens  appellent  agio,  l'agge 
ou  facilité  de  transporter  plus  aisément  l'or  que 
l'argent,  et  pour  laquelle  ils  estiment  toujours 

*)  Voyei  monnaie*. 


Digitized  by  Google 


AGIO.  -  AGIOTAGE. 


un  paiement  en  or,  d'un  sou  sur  écu,  plus  que 
s'ils  le  faisaient  en  argent  :  encore  que  parfois 
ils  étendent  dextréinent  cette  aggc  aussi  bien 
sur  l'argent  que  sur  l'or,  selon  qu'ils  savent 
l'argent  être  plus  rare  ou  plus  commun  dans  un 
État,  que  for.  i 

Mirabeau  définit  le  mot  agio  ainsi  :  «  Agio  est 
un  mot  italien  corrompu ,  qui  signifie  ajouté  plut 
value  en  sut.  Il  se  disait,  dans  l'origine,  de  tout 
prix  excédant  la  valeur  naturelle  et  primitive 
«les  choses,  et  particulièrement  d'une  monnaie 
comparée  à  une  autre  de  même  dénomination, 
de  l'argent  de  banque ,  par  exemple ,  comparé  à 
l'argent  courant.  On  dit  dans  ce  sens ,  Y  agio  de 
la  banque  de  Hollande  est  à  3  ou  4  pour  100, 
c'est-à-dire  que  100  florins  de  banque,  valent 
105  ou  10-4  florins  courans.  Dans  les  villes  de 
France,  où  l'or  est  quelquefois  plus  recherché 
que  l'argent ,  on  dit  qu'il  faut  donner  demi  pour 
100,  1  p.  100  d'agio  pour  convertir  des  écus  en 
louis. 

Appliqué  d'abord  aux  monnaies  et  aux  chan- 
ges ,  ce  mot  0710  s'est  ensuite  étendu  aux  con- 
trats ,  aux  effets  publics ,  à  tout  ce  qui ,  dans 
des  objets  sur  lesquels  s'exerce  le  métier  de 
banquier,  est  susceptible  de  s'élever  au-dessus 
du  pair:  en  ce  sens ,  il  est  synonyme  de  bénéfice; 
et  ce  dernier  mol  semble  avoir  prévalu ,  depuis 
que  l'agiotage  sur  les  monnaies  et  les  changes , 
est  devenu  la  principale  industrie  des  juifs:  celle 
circonstance  a  rendu  le  mot  agiotage,  une  ex- 
pression défavorable.  Voyez  Mo**aie  de  Basque. 

(ÎT.  du  O'.J 

Agiotage.  Ce  terme  est  moderne  :  on  s'en  sert 
en  général  pour  exprimer  le  trafic  de  ceux  qui 
prennent  du  public  des  effets  de  commerce  ou 
de  l'État,  à  un  prix  très-bas  pour  les  faire  en- 
suite rentrer  dans  le  public  à  un  prix  très- 
haut. 

Ces  mots ,  agiotage  et  agiotenrt ,  se  sont  éten- 
dus depuis  à  une  multitude  d'objets  de  com- 
merce qui  ont  pu  faire  la  matière  de  quelque 
spéculation.  On  a  agioté  sur  la  chandelle,  les 
sabots ,  les  montres  d'or,  comme  sur  les  effets 

I  I* 
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Cependant,  ce  n'est  guère  que  relativement 
à  ces  derniers  qu'on  emploie  le  mot  agiotage , 
et  c'est  pour  prévenir  l'abus  qu'on  en  faisait, 
qu'il  a  été  publié  quelques  réglcmens  d'admini- 
stration en  1785. 

II  s'était  en  effet  glissé  alors  un  grand  abus  à 
la  bourse  ds  Paris  et  ailleurs  :  c'était  de  négocier 
des  effets  royaux  ou  actions  de  compagnies; 
pour  un  prix  déterminé,  à  fournir  dans  un 
temps  convenu.  Celui  qui  les  vend  ne  les  a  pas, 
et  ne  sait  d'où  il  les  aura.  Celui  qui  les  achète 


ne  sait  souvent  d'où  il  tirera  les  fonds  pour 
payer  les  effets  qu'il  donne  en  paiement. 

A  l'échéance ,  si  les  effets  sont  au  pair  de  la 
convention ,  les  deux  joueurs  sont  bientôt  d'ac- 
cord. Mais  si  le  prix  excède  celui  convenu ,  celui 
qui  a  acheté  veut  être  fourni:  s'il  est  moindre, 
celui  qui  a  vendu  offre  la  livraison.  Ils  n'ont  pas 
souvent  l'un  et  l'autre  de  quoi  remplir  le  déficit 
de  leur  jeu.  On  s'intrigue  de  part  et  d'autre  pour 
donner  à  l'effet  un  prix  fictif,  haut  ou  bas:  on 
cherche  des  moyens  de  nullité  dans  le  marché. 
Celui  qui  succombe  est  souvent  ruiné  à  ce  jeu  là 
comme  à  un  autre.  Enfin ,  on  avait  vendu  en 
1784  jusqu'à  la  faveur  du  ministre,  qui  avait, 
disait-on ,  promis  des  billets  d'un  emprunt  futur, 
ou  des  places  de  finances;  car  que  ne  ven- 
draient pas  des  gens  désœuvrés ,  qui  ne  s'occu- 
pent la  nuit  que  du  moyen  d'en  attraper  d'au- 
tres le  lendemain  ?  Ces  derniers  marchés  furent 
annuités ,  et  ceux  qui  avaient  reçu  de  l'argent 
ont  été  condamnés  à  le  rendre ,  suivant  l'arrêt 
du  conseil,  du  28  août  1785. 

Cest  à  l'occasion  de  cet  abus  et  d'autres ,  en- 
fantés par  Y  agiotage ,  vers  cette  époque .  que  le 
célèbre  comte  de  Mirabeau  fit  paraître  sa  décla- 
mation ,  sous  le  nom  de  Dénonciation  de  T Agio- 
tage. Cette  brochure ,  où  l'on  retrouve  l'esprit 
fougueux  cl  les  sentimens  exaltés  de  l'auteur, 
ne  produisit  pas  daus  le  temps  tout  l'effet  que 
Ton  devait  en  attendre ,  parce  qu'il  y  avait  de 
la  passion  dans  les  récits,  et  de  l'exagération 
dans  les  principes.  Une  sorte  d'opposition  liai- 
neuse  contre  le  ministre  en  avait  plutôt  suggéré 
Tidée,  qu'un  véritable  esprit  public.  C'était,  au 
reste,  la  mode  alors  de  déclamer  contre  les  mi- 
nistres, qui  ne  valaient  pas  mieux  que  ceux  qui 
les  ont  suivis,  mais  qui  ne  valaient  pas  pis. 
Voici ,  au  reste ,  un  échantillon  de  la  manière 
dont  Mirabeau  peint  les  effets  de  Y  agiotage  : 

1  Agiotage,  dit-il,  ne  signifie,  en  sens  littéral, 
que  le  commerce  d'effets  sujets  à  plus  ou  moins 
d'agio,  de  hausse  ou  de  baisse.  Un  tel  métier 
pouvait  être  honnête  et  quelquefois  utile  :  hon- 
nête, lorsque  le  spéculateur  n'y  vouait  son  ca- 
pital que  d'une  manière  passagère,  pour  obtenir 
quelqu'intérét  de  fonds  habituellement  employés 
à  un  commerce  plus  productif:  utile,  lorsque 
par  le  moyen  de  fonds  accumulés  d'avance  et  à 
dessein,  il  devenait  intermédiaire  momentané 
entre  le  gouvernement,  forcé  d'emprunter,  et 
le  capitaliste  ou  le  rentier,  dont ,  sans  cette  in- 
tervention ,  les  fonds  n'auraient  pu  arriver  que 
peu  à  peu  et  successivement  dans  les  grands 
empmnts.  En  un  mot ,  le  banquier  qui  s'occu- 
pait des  négociations  d'effets  publics,  était  au 
trésor  royal  ce  que  les  gros  magasiniers,  et 
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mêmes  dos  détaillai»,  sont  aux  manufactures 
qu'il*  alimentent  et  soutiennent  jusqu'à  l'arrivée 
du  véritable  consommateur. 

•  Il  reste  encore  quelques  maisons  de  ce  genre 
à  Paris ,  et  quoique  le  fatal  agiotage  en  séduise 
chaque  jour,  il  faut  espérer  que  la  race  entière 
D'en  sera  pas  éteinte. 

•Ces  négocians  ne  méritent  pas  le  nom  d'agio- 
teurs, et  telle  est  la  dégénéralion  où  le  jeu  a 
conduit  la  morale  des  gens  d'affaires,  que  ce 
ùtre  ne  peut  s'appliquer  avec  justesse  qu'à  ceux 
qni,  pour  favoriser  leurs  spéculations,  em- 
ploient des  ruses  plus  ou  moins  coupables, 
donnent  des  avis  faux ,  des  conseils  trompeurs , 
(lisent  qu'ils  vendent  lorsqu'ils  achètent ,  qu'ils 
achètent  lorsqu'ils  vendent,  forment  des  sociétés 
niualées  pour  faire  de  véritables  dupes,  sollici- 
tent des  privilèges  extravagans  ou  des  assimila- 
tions odieuses,  des  défenses  absurdes  ou  des 
scandaleuses  permissions,  et  trompent  ainsi 
l'autorité,  le  public  et  leurs  propres 

lices. 

«Déjà  Ton  conçoit  que  ce  mot  est  une  injure, 
mais  il  n'acquiert  toute  l'énergie  infernale  de 
l'agiotage  transcendant  que  daus  son  accouplc- 
rthut  monstrueux  avec  son  digne  acolyte,  le 
inouopoie.  C'est  l'agiotage  greffé  sur  le  mono- 
pole, et  conduit  par  les  véritables  adeptes,  qui 
a  produit  les  excès  dont  nous  gémissons.  Cet 
art  ne  connaît  plus  de  bornes  ;  il  ne  respecte 
rien:  il  dédaigne  même  de  se  cacher.  Il  porte 
la  corruption,  non-seulement  dans  le  secret 
des  cabinets,  mais  jusque  sur  les  confins  de 
l'empire  de  la  raison  ;  il  corrode,  il  vicie  tout  ce 
qu'il  touche. 

•Vagiotage  sur  les  actious  d'un  revenu  in- 
certain, ne  pouvait  que  produire  à  Paris  des 
excès  déplorables  ;  il  est  important  de  tracer  le 
tableau  de  ces  excès. 

«Pour  juger  à  quel  point  Vagiotage  a  renchéri 
l'argent,  il  ne  faut  qu'évaluer  les  sacrifices  ex- 
travagans des  agioteurs  par  ceux  auxquels  se 
trouverait  forcé ,  grâces  aux  mouvemens  qu'ils 
donnent  aux  affaires ,  l'homme  qui  n'agiote  pas, 
nais  qui,  par  des  opérations  courantes ,  aurait 
besoiu  de  réaliser  des  lettres-de-change  non  en- 
core échues.  Tâchons  de  rendre  palpable,  par 
an  exemple ,  cette  explication  importante. 

•On  propose  à  un  capitaliste  d'escompter  de 
bonnes  lettres-de-changc,  à  trois  mois,  pour 
nne  somme  de  cent  millle  livres.  En  les  escomp- 
tant à  six  pour  cent  l'an ,  il  devrait  débourser 
•{tutre-vingt-dix-huit  mille  cinq  cents  livres.  Au 
lieu  de  cela ,  le  capitaliste  répond  qu'il  n'a  point 
d'argent;  mais,  par  accommodement ,  il  offre 
a  un  pour  cent  de  bénéfice,  c'est-à-dire,  pour 


cent  mille  livres,  quatre-vingt-dix-neuf  billets 
de  l'emprunt  de  cent  ving-cinq  millions,  par 
exemple,  qu'il  s'est  procurés  à  la  bourse,  à 
quatre  pour  cent  de  perle,  ou  pour  quatre 
vingt-quinze  mille  livres. 

•  Celui  qui  a  besoin  d'argent  se  résigne,  cldonnc 
les  cent  mille  livres  de  lettres-de-changc  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  billets  de  l'emprunt.  Ainsi, 
le  capitaliste  obtient,  par  celte  opération,  un 
escompte  de  cinq  pour  ceut  pour  trois  mois,  ou 
un  intérêt  de  vingt  pour  ceut  pour  l'année. 

•  Et  comme  le  porteur  des  letlres-de-change , 
qui  a  besoin  d'argent ,  u'a  encore  fait  qu'échan- 
ger un  papier  contre  un  autre ,  il  est  obligé  de 
porter  ses  quatre-vingt-dix-neuf  billets  de  l'em- 
prunt à  la  bourse ,  où  on  ne  lui  en  donne  que 
quatre-vingt-quinze  mille  livres.  Le  particulier, 
forcé  de  faire  de  l'argent  avec  des  letires-dc- 
chauge  non  échues,  serait  donc  contraint,  pour 
la  s(>éculation  la  plus  honnête ,  la  plus  intéres- 
sante, la  plus  étrangère  à  Vagiotage,  de  payer 
l'argent  cinq  pour  cent  pour  trois  mois.» 

(D".  du  G*.) 
A  côté  du  travail  qui  fait  parvenir  à  la  ri- 
chesse se  trouve,  chez  les  peuples  corrompus 
par  un  excès  de  civilisation ,  un  moyen  funeste 
de  s'enrichir ,  toujours  désavoué  par  la  morale, 
et  quelquefois  toléré  par  la  politique;  c'est 
Vagiotage. 

11  s'exerce  avec  une  infatigable  rapacité  sur 
les  valeurs  réelles  et  sur  les  valeurs  fictives.  Le 
régeut  l'iutroduisit  en  France  avec  la  banque  de 
Law;  et,  fort  de  la  protection  du  pouvoir,  il 
semblait  orgueilleux  de  sa  publicité.  La  cour , 
les  parlements,  le  clergé,  séduits  par  le  fameux 
système,  se  livraient  à  l'agiotage  avec  un  zèle 
scandaleux  :  bientôt  une  hideuse  banqueroute 
dessilla  les  yeux  les  plus  aveuglés,  et  la  pudeur 
publique  fit  justice  de  ce  moyen  honteux  d'en- 
vahir les  richesses.  Dès  lors  l'agiotage  fut  si- 
gnalé comme  un  infâme  et  vil  trafic  ;  mais ,  par 
celà  même  qu'il  devint  clandestin ,  il  fut  plus 
usuraire  et  plus  oppresseur. 

La  révolution  française  bouleversa  l'ordre  so- 
cial ;  et  l'agiotage  eût  encore  multiplié  les  chan- 
ces de  fortune  et  de  ruine  si  la  Convention  n'eût 
rendu  les  richesses  périlleuses  pour  leurs  posses- 
seurs. Le  directoire  essaya  de  recomposer  la 
société;  mais  les  hommes  d'un  esprit  vaste,  d'une 
haute  vertu,  d'un  caractère  digne  des  temps 
antiques,  étaient  alors  en  minorité  ;  et  un  gou- 
vernement corrupteur  et  corrompu  ne  put  réunir 
qu'uue  société  corrompue  et  corruptrice.  11 
serait  difficile  de  peindre,  surtout  après  le  18 
fructidor,  la  scandaleuse  apparition  de  la  France 
directoriale ,  et  celte  tourbe  d'enrichis  qui , 
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passés  subitement  de  l'excès  de  la  misère  à 
l'excès  du  luxe,  jouissaient  gauchement  d'im- 
menses trésors ,  dont  ils  avouaient  de  bonne  foi 
la  source  honteuse.  Gouvernés  et  gouvernants 
étonnaient  par  un  faste  dont  ils  étaient  eux-mê- 
mes étonnés.  Noblement  dédaignés  par  la  sévère 
austérité  des  mœurs  républicaines,  les  salons, 
que  les  bonnes  manières,  la  politesse  orgueil- 
leuse et  l'urbanité  corrompue  de  l'ancien  régime 
avaient  laissés  déserts ,  furent  subitement  euvahis 
par  tous  les  agioteurs  de  celle  déplorable  épo- 
que. Ils  devinrent  le  rendez-vous  de  toutes  les 
bandes  noire»:  l'un  avait  agioté  sur  les  châteaux, 
l'autre  sur  les  domaines  ;  celui-ci  sur  le  papier- 
monnaie,  celui-là  sur  l'emprunt  forcé;  les  four- 
nitures, le  maximum,  la  subsistance  des  armées, 
la  famine  du  peuple ,  tout  avait  été  la  proie  de 
l'agiotage.  Un  tel  désordre  social  ne  pouvait 
durer:  l'immoralité  publique  est  toujours  passa- 
gère ;  les  nations  ont  aussi  leur  pudeur  ;  et  sous 
le  consulat  ces  scandaleuses  fortunes  furent 
obligées  de  voiler  la  turpitude  de  leur  origine. 

L'empire  constitua  la  société  politique:  la 
société  financière  chercha  dès  lors  à  s'organiser. 
Celle-là  était  toute  de  gloire,  celle-ci  voulut 
paraître  toute  d'honneur  ;  et  les  moyens  honteux 
de  fortune  furent  scrupuleusement  rejetés  lor- 
qu'ils  étaient  publics.  Dès  ce  moment  la  France 
adopta  les  manières  anglaises;  elle  ne  renonça 
point  à  l'agiotage ,  parce  que  les  hommes  ne 
renoncent  jamais  à  aucun  mode  de  fortune  ; 
mais  elle  le  mêla  dans  toutes  les  affaires  avec 
une  adresse  réelle  et  une  grande  apparence  de 
moralité;  elle  le  foudit  daus  toutes  les  branches 
de  l'industrie,  et  quelquefois  avec  tant  de  bon- 
heur qu'il  semble  faire  corps  avec  tous  les  tra- 
vaux honnêtes ,  et  n'en  être  qu'une  dépendance 
naturelle.  A  l'aspect  de  celte  harpie  rapace ,  se 
ruant  sur  tous  les  producteurs  pour  leur  enlever 
la  plupart  des  chances  du  gain  qu'ils  devraient 
légitimement  attendre  de  leurs  produits,  une 
vertu  trop  morose  pourrait  dire  que  de  nos  jours 
tout  est  agiotage  en  France  :  mais  des  injures , 
même  contre  l'agiotage,  seraient  inutiles,  et  il 
sera  plus  profitable  de  le  suivre  sur  toutes  les 
roules  de  l'industrie  humaine  et  de  l'y  voir  en- 
lever au  talent  le  fruit  de  ses  longues  méditations, 
et  au  travail  le  juste  salaire  de  ses  veilles  et  de 
ses  sueurs. 

Les  richesses  ont  des  sources  réelles  et  des 
sources  fictives.  Les  premières  sont  l'industrie 
agricole,  l'industrie  manufacturière,  et  l'in- 
dustrie commerciale:  nous  verrous  ailleursqu'el- 
les  sont  stériles  par  elles-mêmes ,  el  que  le  tra- 
vail peut  seul  les  féconder.  Mère  de  toutes  les 
industries,  et  plus  pauvre  que  ses  filles,  l'agri- 


culture reçoit  de  l'agiotage  une  atteinte  mortelle. 
Elle  en  est  dévorée  par  trois  moyens  principaux, 
l'usure,  les  accaparements ,  et  les  importations. 
Les  profils  agricoles  arrivent  à  peine  à  cinq 
pour  cent ,  el  par  conséquent  l'intérêt  légal  est 
presque  usurairc  pour  l'agriculteur.  Cependant, 
toujours  la  nécessité  d'améliorer,  et  quelque- 
fois le  désir  d'agrandir  sa  propriété,  forcent  le 
propriétaire  à  des  emprunts  ;  et  comme  les  gens 
qui  vivent  de  la  terre  ne  prêtent  guère ,  il  doit 
recourir  aux  gens  qui  vivent  de  l'argent.  Il  se 
livre  alors  aux  agioteurs,  el  se  trouve  daus  la 
nécessité  de  faire  face  avec  des  produits  agri- 
coles ,  toujours  variables  et  toujours  au  dessous 
de  cinq  pour  cent,  à  un  iulérél  exorbitant  et  qui 
suit  une  progression  croissante  et  continue.  Peu 
d'années  suffisent  pour  qu'un  emprunt  de  dix 
mille  francs  consomme  la  ruine  du  possesseur 
d'un  domaine  de  cent  mille  livres.  La  monstru- 
osité de  ce  trafic  ne  peut  guère  être  appréciée 
que  dans  les  campagnes.  Que  le  prêt  consiste  en 
argeut,  en  denrées,  en  marchandises,  il  est 
toujours  également  funeste  à  l'emprunteur. 
Quelquefois  même  l'agiotage  se  place  sous 
une  protection  légale:  on  prête  à  l'agricul- 
teur dont  on  convoite  la  propriété  une  somme 
justement  assez  forte  pour  que,  rapidement 
doublée  par  l'usure,  elle  ne  puisse  être  facile- 
ment rendue;  el  comme  l'agioteur  est  ordinai- 
rement le  seul  prêteur  du  canton,  il  expro- 
prie eu  hâte,  et  se  fait  adjuger  à  vil  prix  le 
domaine  convoité.  Les  contrats  à  réméré, 
surtout  dans  les  départements  pauvres,  sont 
presque  toujours  un  moyen  également  légal, 
également  houleux  de  dépouiller  les  proprié- 
taires: le  laboureur  n'y  voit  qu'un  emprunt 
dont  il  compense  les  intérêts  avec  le  revenu 
de  la  propriété  qu'il  cède;  mais  le  terme  fisc 
arrive,  il  ne  peut  rembourser,  el  il  s'aperçoit 
trop  tard  que  son  acte  d'emprunt  était  uu  vé- 
ritable contrat  de  vente. 

L'accaparement  des  denrées,  au  moment 
des  récolles,  se  fait  toujours  à  vil  prix,  parce 
qu'il  a  lieu  daus  un  temps  d'abondance  et  au 
comptant.  On  les  vend  ensuite  très-cher  dans 
la  morte  saison,  hors  des  marchés,  à  crédit, 
et  payables  ainsi  que  l'iulérêl  en  deurées  de 
même  nalure  à  la  récolte  prochaine.  Grâce  à 
ces  achats  à  la  baisse  et  à  ces  ventes  à  la  hausse, 
peu  d'années  suffisent  à  l'agioteur  villageois 
pour  devenir  l'usufruitier  de  tout  son  village. 

Les  importations  n'ont  lieu  que  dans  les 
années  de  stérilité  locale:  les  propriétaires 
espèrent  en  vain  alors  une  hausse  daus  les 
prix;  des  denrées  arrivent  d'un  département 
voisin  qu'a  favorisé  l'abondance.  Ces  impor- 
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lations,  ducs,  non  au  commerce  mais  à  l'agio- 
tage, ne  produisent  aucune  baisse;  on  les  vend 
connue  dans  le  cas  d'accaparement:  l'ouvrier 
n'y  gagne  rien;  il  y  perd  au  contraire,  parce 
que  l'agriculteur,  ne  pouvant  échanger  ses  ré- 
coltes contre  de  l'argent,  le  laisse  sans  travail, 
et  ses  terres  sans  améliorations. 

C'est  ainsi  que  l'agiotage  local  ronge  et  dé- 
vore les  propriétés  rurales,  la  substance  du 
laboureur  et  la  sueur  de  l'artisan.  Mais  lorsque 
l'agioteur,  ayant  rapidement  multiplié  ses  ca- 
pitaux par  ces  dilapidations  subalternes ,  vient, 
par  des  accaparements  et  des  importations 
plus  considérables ,  bouleverser  le  taux  légitime 
des  échanges  de  tout  un  pays ,  et ,  placé  sous 
b  sauvegarde  de  la  liberté  du  commerce, 
exercer  le  monopole  de  tous  les  marchés,  et 
tenir  à  ses  ordres,  sous  les  clefs  de  ses  gre- 
niers, l'abondance  ou  la  famine,  la  révolte  ou 
h  tranquillité,  alors  l'ordre  public  exigerait 
*s  règlements  salutaires  qui  manquent  à  tou- 
tes les  législations  de  l'Europe,  l'Angleterre 
exceptée;  et  les  soulèvements  dont  l'histoire 
dépose,  et  les  troubles  dont  nous  avons  été 
les  témoins  ,  signalent  ou  l'absence  des  lois  ou 
l'impuissance  des  législateurs. 

L'agiotage  est  bien  plus  exorbitant  pour 
l'industrie  manufacturière  et  commerciale: 
nuis  ici  les  emprunts  s'opèrent  dans  les  villes 
financières  ;  on  y  trouve  concurrence  d'agioteurs, 
et  du  moins  ,  de  tous  les  maux ,  ou  peut  choi- 
•ir  le  moindre.  Le  gain  est  d'ailleurs  moins 
limité,  et  l'agiotage,  réparti  sur  plusieurs  opé- 
rations entreprises  avec  les  capitaux  emprun- 
tés, semble  moins  exorbitant  et  moins  onéreux. 
Mais  par  cela  seul  que  ces  deux  belles  industries 
sont  la  proie  des  agioteurs,  il  faut  que  l'em- 
prunteur vende  à  des  taux  élevés,  ce  qui  ruine 
If  consommateur  ;  ou  qu'il  se  borne  à  un  gain 
si  médiocre  qu'il  ne  peut  couvrir  ses  pertes,  ce 
qui  amène  les  nombreuses  faillites  dont  nous 
«mimes  journellement  spectateurs. 

Qu'est-ce  toutefois  que  l'agiotage  qui  s'exerce 
sur  les  valeurs  réelles,  comparé  à  celui  qu'on 
ue  cesse  d'exercer  sur  les  valeurs  fictives?  Qui 
ne  se  rappelle  le  scandaleux  trafic  du  gouverne- 
ment, des  fonctionnaires  et  des  citoyens,  sur 
les  assignats  et  les  mandats?  Qui  ne  sait  que  de 
nos  jours  les  bons  royaux,  dont  l'émission  n'est 
ai  limitée  par  la  loi ,  ni  soumise  à  une  surveil- 
lance indépendante  du  ministère,  pourraient 
ouvrir  la  porte  d'un  nouvel  abus?  Qui  ne  voit 
journellement  les  agioteurs  envahir  la  bourse , 
vendre  sans  pouvoir  livrer,  acheter  sans  pou- 
voir payer,  exploiter  l'escroquerie  d'heure  à 
heure,  de  jour  à  jour,  de  mots  à  mois?  L'un, 


novice  encore,  ne  s'exerce  que  sur  des  sommes 
modestes;  l'autre  plus  aguerri,  ose,  la  bourse 
vide,  opérer  sur  des  millions:  et,  comme  si 
l'heure  des  marchés  publics  ne  suffisait  pas  à 
leur  voracité  financière ,  quand  le  parquet  est 
fermé ,  ils  vont  spéculer  dans  la  coulisse  ;  lors- 
que la  bourse  se  ferme,  ces  boxeurs  de  la  fi- 
nance se  cramponnent  dans  la  rue,  et  vont 
spéculer  dans  le  ruisseau;  le  soir,  la  nuit,  ils 
ouvrent  encore  des  tripots  de  jeu  et  de  pari , 
car  le  jour  ne  suffit  pas  à  ce  rapace  agiotage, 
à  moins  qu'il  ne  commence  la  veille  pour  ne 
finir  que  le  lendemain. 

Quel  est  le  peuple  dont  la  morale  ne  serait 
pas  corrompue  par  un  pareil  trafic?  et  que  se- 
rait-ce encore  si  nous  osious  le  poursuivre  dans 
les  marchés,  les  fournitures,  les  soumissions, 
car  il  n'est  point  de  porte  qu'il  ne  se  soit  ou- 
verte, et  de  barrière  qu'il  n'ait  franchie?  Mais, 
si  nous  ne  pouvons  surveiller  l'agiotage  sur  les 
routes  publiques,  du  moins  nous  est-il  permis 
d'envisager  son  influence  sur  le  crédit  particu- 
lier. Et  d'abord  le  papier  du  négociant  n'est 
point  de  l'argent  et  ne  peut  être  échangé  au 
pair:  il  faut  nécessairement  qu'un  intérêt ,  un 
bénéfice  détermine  à  courir  les  risques  de  l'é- 
change. Cet  obstacle  se  lève  toujours  de  bonne 
foi ,  souvent  même  avec  un  rare  désintéresse- 
ment ,  chez  les  banquiers ,  les  capitalistes ,  les 
négociants  :  mais  dans  le  trafic  clandestin  dont 
nous  traitons,  qui  évalue  les  risques?  qui  fixe 
la  prime  qui  doit  les  couvrir?  ce  n'est  pas  la 
loi ,  c'est  l'agioteur.  Il  y  a  mieux  :  malgré  celte 
prime ,  on  ne  veut  point  de  la  signature  isolée 
de  l'emprunteur;  il  est  forcé  de  chercher  des 
endosseurs,  et  ceux-ci  exigent  encore  un  autre 
agio!  Qui  ne  voit  que  ces  usures  accumulées 
ruinent  le  commerçant?  qui  ne  voit  encore  que 
les  agioteurs  lui  ont  prêté  non  de  l'argent,  mais 
une  simple  garantie?  car  les  endosseurs  n'y  sont 
que  pour  leur  signature  ;  et  le  prêteur,  qui  par 
L-i  sienne  donne  une  valeur  à  la  lettre  de 
change,  la  rejette  dans  le  commerce ,  et  en  re- 
tire le  montant  qui  lui  sert  à  une  spéculation 
nouvelle.  Ici  s'offre  un  abus  plus  singulier:  à 
l'iulérét,  aux  diverses  signatures,  on  veut  ajou- 
ter d'autres  garanties ,  et  l'on  demande  des  va- 
leurs en  nantissement;  l'emprunteur  cède  le 
gage ,  et ,  dans  l'impossibilité  d'en  échanger  la 
valeur  contre  de  l'argent ,  il  ajoute  aux  pertes 
qu'il  a  faites  lors  de  l'emprunt  les  pertes  qu'il 
fait  plus  tard  par  l'abandon  à  vil  prix  du  nan- 
tissement qu'il  a  cédé. 

Arrêtons-nous,  c'est  assez  marcher  dans  la 
boue.  Quelques  écrivains  ont  pensé  que  l'agio- 
tage était  un  moyen  actif  de  circulation  et  aug— 
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mentait  les  richesses.  11  y  a  mutation  et  non 
augmentation ,  car  avec  l'agiotage  il  n'y  a  pas 
de  profit  pour  l'un  qu'il  n'y  ail  de  la  perte  pour 
l'autre:  l'agiotage  est  comme  les  privilèges  po- 
litiques ,  il  ne  produit  rien ,  et  souvent  empêche 
qu'on  ne  produise:  il  ne  vit  point  par  lui-même, 
mais  de  la  substance  de  l'industrie  à  laquelle  il 
s'attache.  Plus  on  voit  de  banqueroutes,  plus 
l'agiotage  a  de  succès:  sa  prospérité  croit  en 
raison  directe  du  malheur  des  temps,  car  alors 
l'industrie  est  forcée  de  se  livrer  à  lui ,  et,  pro- 
fitant des  calamités  publiques,  il  ne  capitule  pas 
avec  elle,  il  veut  qu'elle  se  rende  à  discrétion. 

Quand  la  politique  favorise  les  agioteurs,  elle 
finit  par  devenir  elle-même  un  agiotage.  Le 
gouvernement  directorial  en  offre  la  preuve: 
quand  les  agioteurs  républicains  ne  trouvèrent 
plus  rien  à  vendre ,  ils  vendirent  la  république. 
(  Voyez  Agents de  change,  Banque,  Cohverce,  Jeux 
débourse,  Jeux  publics,  Industrie,  Lettres  de 
change,  Loterie,  Monnaies,  Papier-monnaie, 
Usure.)  J.-P.  P. 

(E.  M.  tom.  I,pag.  215 à 218.)  " 

L'agiotage  naquit  en  France  des  relations  de  la 
banque  royale  avec  la  compagnie  des  ludes-Oc- 
cidentales.  Les  actions  de  cette  compagnie  ayant 
baissé  considérablement,  Law,  qui  voulait  les 
soutenir,  s'obligea  à  les  acheter  au  dessus  du 
pair  à  une  époque  donnée ,  s'engageant  à  payer 
une  prime  égale  à  la  différence  du  prix  de  bourse 
avec  le  pair.  Chacun  voulut  courir  la  chaucc  du 
bénéfice  qui  en  résultait,  et  les  actions  montè- 
rent. Elle  montèrent  bien  davantage  encore, 
quand  Law,  en  possession  de  la  faveur  du  ré- 
gent ,  eut  fait  joindre  au  privilège  de  la  com- 
pagnie des  Indes-Occidentales  le  monopole  des 
Indes-Orientales ,  avec  l'autorisation  d'émettre 
un  nouveau  capital  capable  de  suffire  à  la  gran- 
deur de  cette  association.  Des  combinaisons 
habiles,  parce  qu'elles  étaient  neuves,  firent 
affluer  les  espèces  dans  les  coffres  du  novateur 
écossais.  11  donnait  du  temps  aux  actionnaires 
pour  acquitter  le  montant  de  leurs  actions,  sans 
songer  que  le  temps  lui  manquerait  à  lui-même 
pour  achever  son  œuvre,  et  qu'on  lui  reproche- 
rait bientôt  la  ruine  du  pays;  mais,  enfin,  il 
donnait  du  temps,  le  temps  dont  les  Américains 
de  nos  jours  ont  dit  qu'il  valait  de  l'argent,  time 
ft  money.  Les  spéculateurs  achetèrent  à  la  fois 
des  actions  et  des  espérances,  et  Law  redoubla 
d'efforts  pour  donner  de  la  valeur  aux  unes  et 
aux  autres.  L'argent  versé  à  grands  flots  dans  les 
caisses  de  l'état  lui  inspira  l'idée  d'une  refonte 
des  monnaies:  il  s'en  fil  accorder  la  fabrication 
exclusive  par  un  édit ,  dont  la  faveur  coûta  cin- 
quante millions  à  la  banque.  Ainsi  commencè- 


rent ces  concessions  réciproques  entre  le  gouver- 
nement et  le  système,  le  premier  accordant  tou- 
jours ,  et  le  second  promettant  saus  cesse ,  avec 
la  même  irréflexion  et  la  même  insouciance  de 
l'avenir.  Il  y  eut  pourtant  d'énormes  bénéfices 
recueillis  par  suite  de  la  refonte  des  monnaies,  et 
pour  peu  que  la  compagnie  des  Indes  eût  fourni 
sa  part  de  dividendes,  la  banque  royale  aurait  été 
assise  sur  des  bases  inébranlables.  L'avidité  des 
gens  de  cour  et  la  folie  des  spéculateurs  en  dé- 
cidèrent autrement  «). 

(B.  tom.  Il,  pag.  73  et  1K.J 

Le  gouvernement  annonce,  par  exemple ,  un 
emprunt  de  cent  millions ,  qu'il  sait  ne  pouvoir 
remplir:  il  le  vend  soixante  millions ,  peut-être 
moins,  à  une  compagnie  qui  devient  proprié- 
taire de  cent  millions  de  créances,  et  qui  sait 
les  revendre  en  détail  avec  bénéfice.  Quelquefois, 
cette  compagnie  cède  à  une  autre  son  marché  ; 
et,  sans  avoir  rien  payé,  fait  un  gain  considéra- 
ble. Aussi  est-il  des  circonstances  où  l'on  solli- 
cite, comme  une  insigne  faveur,  d'être  admis 
au  nombre  de  ceux  qui  vont  saisir  l'emprunt , 
on  s'y  jette;  c'est  une  véritable  curée. 

Les  turpitudes  devaient  naturellement  pullu- 
ler sous  le  régime  des  dettes.  L'agiotage  esl  fils 
de  l'emprunt.  Les  titres  de  rentes  haussent  ou 
baisseut  de  valeur,  selon  le  degré  de  confiance 
qu'on  accorde  au  gouvernement.  Il  est  donc 
avantageux  de  vendre  ces  titres  dans  certains 
momens,  pour  les  racheter  dans  d'autres.  Ce 
jeu  a  paru  circonscrit  dans  des  limites  trop 
étroites.  Un  homme  qui  n'aura  jamais  de  ren- 
tes, propose  à  un  autre  qui  n'en  veut  point 
acheter ,  de  lui  en  vendre  à  tel  prix ,  à  telle  épo- 
que. C'est  une  gageure  sur  le  taux  de  la  rente  à 
cette  époque.  Celui  qui  perd  doit  une  somme 
égale  à  celle  dont  il  s'est  trompé.  La  Bourse 
devient  un  tripot  d'autant  plus  redoutable  que 
la  il  n'est  pas  besoin  de  mettre  au  jeu.  Mais  le 
comble  de  l'ignominie,  c'est  que  les  hommes 
du  gouvernement  pourront  toujours  être  soup- 
çonnés de  se  mêler  clandestinement  aux  joueurs; 
et  comme  ils  ont  les  moyens  d'être  instruits  les 
premiers  des  circonstances  qui  feront  varier  la 
rente,  s'ils  jouent,  c'est  à  coup  sûr.  Grâce  à 
nos  inventions  financières,  les  administrateurs 
de  la  fortune  publique,  ceux  qui  doivent  l'exem- 
ple de  la  délicatesse ,  peuvent  devenir  joueurs- 
fripons  à  leur  profit,  en  attendant  qu'ils  soient 
banqueroutiers  pour  le  compte  de  l'état. 

(D.  pag.  544  et  3-45.) 

Attendu  que  Ton  ne  peut  assez  dévoiler  les 
dangers  et  les  fraudes  de  l'agiotage,  voyons  ce 

»)  Voyex  Law  et  Blonqui. 
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que  dit  Canilh  dans  son  Dictionnaire  analytique 
sur  l'agiotage. 

Ce  mot  est  aussi  nouveau  que  la  chose  qu'il 
eiprime;  il  s'est  introduit  dans  le  langage  avec 
les  spéculations  sur  la  hausse  et  la  baisse  de  la 
dette  publique  des  États  modernes,  que  son 
cnorniité  a  fait  éclore ,  fomente  et  favorise.  Sous 
ce  rapport ,  l'agiotage  est  entièrement  étranger  à 
(économie  politique ,  dont  nous  expliquons  la 
nomenclature;  et  peut-être  aurions-nous  dû  ne 
pas  l'y  comprendre  ;  mais  on  en  parle  si  souvent, 
il  frappe  les  esprits  de  tant  de  manières,  il  donne 
lieu  à  tant  de  controverses ,  et  Ton  a  des  no- 
tions si  bizarres  de  sa  nature  et  de  ses  effets, 
qu'il  sera  utile  de  le  faire  voir  tel  qu'il  est,  lors 
même  que  sa  délinition  serait  déplacée  dans  cet 
(Hiv  rage. 

L'agiotage,  réduit  aux  spéculations  sur  la 
busse  et  la  baisse  des  fouds  publics,  car  il  pour- 
rait s'étendre  à  des  spéculations  sur  la  hausse  et 
b  baisse  de  tous  les  produits  qu'où  porte  au 
marché ,  donne  lieu  à  plusieurs  questions  qui  ne 
sont  pas  sans  intérêt. 

On  demande  ce  qui  détermine  à  jouer  a  la 
hausse  plutôt  qu'à  la  baisse  ;  s'il  y  a  quelques 
règles  de  conduite  dans  ce  jeu ,  et  en  quoi  elles 
consistent. 

En  théorie ,  le  jeu  de  la  hausse  et  de  la  baisse 
ne  peut  avoir  d'autre  base  que  la  connaissance 
approfondie  du  bon  ou  du  ma u vais  état  des  affaires 
du  pays  sur  lequel  on  spécule  ;  des  lumières,  des 
talens  et  du  caractère  des  hommes  iuveslis  du 
pouvoir  ;  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  des  capi- 
taux, de  la  facilité  ou  de  la  difficulté  de  leur  em- 
ploi et  de  la  tendance  particulière  et  générale  de 
l'Étal  à  la  prodigalité  ou  à  l'écouomie.  Avec  ces 
données ,  on  a  tous  les  élémens  de  probabilité 
que  ce  sujet  comporte. 

Sans  doute  l'agioteur  est  loin  d'avoir  les  con- 
naissances que  de  telles  spéculations  semblent 
eiiger.  U  en  est  bien  peu  qui  soupçonnent  leur 
nécessité  ou  leur  utilité.  Lejeudelahausscoude 
la  baisse  ne  serait-il  donc  qu'un  jeu  de  hasard? 
Je  ne  le  crois  pas!  Comment  supplée-l-on  aux 
connaissances  qu'on  n'a  pas  et  qu'on  devrait 
avoir?  On  intrigue,  on  s'insinue  dans  les  confi- 
dences desmiuistres,  on  cherche  à  surprendre 
leur  indiscrétion ,  et  quand  on  ne  joue  pas  sur 
leur  parole ,  on  joue  sur  leur  visage ,  leur  salis- 
bcUon  ou  leur  mécontentement,  leur  bon  ou 
mauvais  accueil;  ce  langage  muet  a  sou  élo- 
quence qui  persuade,  et  son  effet  est  d'autaut  plus 
rapide  que  ceux  quien  reçoivent  l'impression  ont 
toiérét  de  la  transmettre ,  et  que  plus  elle  s'étend, 
plus  elle  est  sûre  d'atteindre  à  son  but. 

Cependant  de  justes  défiances  sur  l'habileté  ou 


le  crédit  des  ministres ,  d'autres  opinions ,  d'au- 
tres intérêts,  d'autres  combinaisons ,  desévéne- 
mens  pressentis,  suscitent  d'autres  spéculateurs; 
la  lutte  s'établit ,  et  l'aveugle  fortune  dispense 
ses  faveurs ,  non  aux  plus  profonds  politiques , 
mais  aux  plus  heureux  joueurs. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  ce  qui  est  d'une  évi- 
dence frappante ,  c'est  que  le  jeu  de  la  hausse  et 
de  la  baisse  dépend  de  l'opinion  qu'on  se  forme 
de  la  situation  actuelle  et  future  de  l'état  poli- 
tique et  social  d'un  pay  s.  Faut-il  donc  s'étonner 
des  efforts,  des  mesures  cl  souvent  des  sacrifices 
que  les  ministres  font  pour  se  rendre  la  hausse 
favorable,  écraser  la  baisse  qui  les  discrédite  et 
se  faire  une  réputation  qu'ils  ne  méritent  pas  tou- 
jours. Combien  donc  sont  imprudens  ces  joueurs 
qui  ne  craignent  pas  de  se  mesurer  contre  la 
puissance  du  ministre  même  le  plus  maladroit. 

On  demaude  encore  si  l'agiotage  n'exerce  pas 
une  influence  toujours  utile  sur  les  fouds  publics, 
ne  concourt  pas  à  leur  élévation,  et  par  consé- 
quent ne  doit  pas  être  favorisé  par  les  gouverne- 
mens? 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  gouvernemens 
doivent  lui  porter  un  grand  intérêt,  puisque, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  il  parait  exprimer 
l'opinion  publique  sur  leur  administration  ;  mais 
cette  opinion  ne  peut  qu'être  éphémère  quand  elle 
ne  repose  pas  sur  les  véritables  bases  du  crédit 
public. 

Qu'est-ce  qui  fait  hausser  ou  baisser  les  fonds 
publies?  Ce  n'est  pas  l'opinion  qu'on  a  qu'ils 
doivent  hausser  ou  baisser,  opinion  tout  au  plus 
probable ,  c'est  l'abondance  ou  la  raretédes  capi- 
taux qui  cherchent  ce  genre  de  placement.  Ainsi 
parier  qu'une  plus  ou  moins  grande  quantité  de 
capitaux  cherchera  son  placement  dans  les  fonds 
publics ,  c'est  supposer  leur  abondance  ou  leur 
rareté ,  mais  ce  n'est  pas  les  faire  aboudans  s'ils 
sont  rares,  ou  rares  s'ils  sont  aboudaus.  L'agio- 
tage n'est  pas  plus  l'auxiliaire  du  cours  des  fonds 
publics ,  et  ne  les  fait  pas  plus  avancer  ou  rétro- 
grader, que  les  paris,  àlacoursedeschcvaux,  ne 
leur  donnent  ou  ne  leur  otenl  la  force  et  la  vi- 
tesse. Des  deux  côtés ,  U  y  a  un  inconnu  que  le 
jeu  cherche  a  dégager,  mais  qu'il  ne  peut  chan- 
ger ni  modifier  :  un  gouvernement  sage  et  éclairé 
ne  doit  donc  prendre  aucun  intérêt  à  une  lutte 
étrangère  à  la  prospérité  du  pay  s,  qui  seule  doit 
l'occuper. 

Enfin ,  on  demande  si  l'intérêt  public ,  la  mo- 
rale et  les  mœurs  ne  commandent  pas  a  tous  les 
pouvoirs  de  la  société  de  proscrire  ou  de  flétrir 
cette  espèce  de  jeu. 

Sans  doute  U  faut  souhaiter  que  les  hommes 
soient  assez  raisonnables  pour  faire  île  leur  temps 
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et  de  leurs  capitaux  un  emploi  plus  utile  à  la 
prospérité  publique  ;  car  il  n'y  a  là ,  comme  dans 
tous  les  jeux,  que  la  ruine  du  grand  nombre  et 
l'élévation  de  quelque  favoris  de  la  fortune.  Mais 
où  est  la  cause  du  mal?  dans  l'excès  de  la  dette 
publique,  qui  place  tous  les  États  modernes  dans 
une  situation  critique ,  les  expose  a  des  chances 
périlleuses  et  appelle  toutes  les  cupidités  à  s'asso- 
cier à  leurs  désastres  et  à  leurs  prospérités.  Peut- 
on  faire  cesser  la  cause  du  mal?  non.  Le  torrent 
ne  peut  plus  être  détourné  ;  il  s'est  creusé  un  lit 
trop  profond  ;  il  faut  donc  souffrir  les  ravages 
qu'entraînent  sa  violeuce  et  son  impétuosité. 
Tout  ce  qu'on  peut  faire ,  c'est  que  d'imprudens 
ou  de  coupables  ministres  n'en  aggravent  pas  en- 
core les  calamités ,  ce  qui  n'est  pas  sans  exemple 
dans  l'histoire  des  finances  modernes. 

L'agiotage  est  donc ,  en  dernière  analyse ,  le 
tort  des  gouvernemens.  Les  particuliers  ne  sont 
que  leurs  complices  ;  mais  le  tort  est-il  sans  au- 
cun avantage  pour  le  crédit  public?  C'est  ce 
qu'on  verra  au  mot  Dette  publique. 

(G.  D"  pag.  5  à  9.) 

Ac.nel.  Monnaie  d'or  de  saint  Louis,  qu'on 
appelait  des  agnels,  à  cause  de  la  ligure  d'un 
agneau  qui  s'y  trouvait  empreinte,  circula  cou- 
ramment dans  l'étranger  comme  eu  France, 
longtemps  même  après  la  mort  de  ce  prince; 
nne  longue  expérience  avait  appris  combien  ils 
étaient  réguliers  quant  au  titre  et  quant  au 
poids.  Quiconque  voyait  cette  empreinte  bien 
connue,  était  sûr  de  la  valeur  de  la  pièce  qu'il 
allait  recevoir  *). 

("S.  C.  C.  tom.  l,pag.  m.) 

Acoult  (d')  ,  ancien  évêque  de  Pamiers.  Des 
impôts  indirects  et  des  droits  de  consommation, 
ou  Essai  sur  l'origine  et  le  système  des  imposi- 
tions françaises,  comparé  avec  celui  dé  l'Angle- 
terre. Paris,  1817,  in-8. 

Livre  intéressant  à  consulter  à  cause  des  par- 
ticularités qu'il  renferme  sur  les  finances  de 
l'empire  et  sur  celles  de  l'Angleterre. 

(B.  tom.  Il,  pag.  393.) 

Ar.nic.iii.TiinE.  s.  f.  {'Ordre  encycl.  Histoire  de 
la  nature.  Philos.  Science  de  la  i\at.  Botan.  Arjri- 
cult.J  L'agriculture  est,  comme  le  mol  le  fait 

*)  Le  titre  et  le  poids  sont  de  la  plut  grande 
importance  dans  la  confection  de»  monnaie»,  ce 
■ont  de»  agents  sûrs  de  la  circulation ,  qui  favorisent 
fortement  les  opérations  commerciales.  La  preuve , 
outre  l'exemple  ,  qui  vient  d'être  cité ,  se  trouve 
dans  la  faveur  dont  jouissent  les  ducats  de  Hollande, 
certaines  monnaies  d'Espagne,  qui  dans  beaucoup 
de  pays  sont  indispensables  aux  négocions. 
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assez  entendre,  l'art  de  cultiver  la  terre.  Cet  art 
est  le  premier,  le  plus  utile,  le  plus  étendu,  et 
peut-être  le  plus  essentiel  des  arts.  Les  Egyptiens 
faisoient  honneur  de  son  invention  à  Osiris  ;  les 
Grecs  à  Ccrès  et  à  Triptolème  son  fils  ;  les  Italiens 
à  Saturne  ou  à  Janus  leur  roi ,  qu'ils  placèrent 
au  rang  des  dieux  en  recounoissance  de  ce  bien- 
fait. L' 'agriculture  fut  presque  l'unique  emploi 
des  patriarches,  les  plus  respectables  de  tous 
les  hommes  par  la  simplicité  de  leurs  mœurs, 
la  boulé  de  leur  àme ,  et  l'élévation  de  leurs  sen- 
timens.  Elle  a  fait  les  délices  des  plus  grands 
hommes  chez  les  autres  peuples  anciens.  Cyrus 
le  jeune  avoit  piaulé  lui-même  la  plupart  des 
arbres  de  ses  jardins ,  et  daignoil  les  cultiver  ; 
et  Lisandre  de  Lacédémone ,  et  l'un  des  chefs  de 
la  République ,  s'écrioit  à  la  vue  des  jardins  de 
Cyrus:  0 prince,  que  tous  les  hommes  vous  doivent 
estimer  heureux ,  <T avoir  su  joindre  ainsi  la  vertu 
à  tant  de  grandeur  et  de  dignité!  Lisandre  dit  la 
vertu ,  comme  si  l'on  eût  pensé  dans  ces  temps 
qu'un  monarque  agriculteur  ne  pouvoit  manquer 
d'être  un  homme  vertueux  ;  et  il  est  constant  du 
moins  qu'il  doit  avoir  le  goût  des  choses  utiles  et 
des  occupations  inuoeentes.  Hiéron  de  Syracuse, 
Atlalus ,  Philopator  de  Pergamc ,  Archelaûs  de 
Macédoine,  et  une  infinité  d'autres,  sont  loués 
par  Pline  et  par  Xénophon,  qui  n'éloient  pas 
leurs  sujets ,  de  l'amour  qu'ils  ont  eu  pour  les 
champs  et  pour  les  travaux  de  la  campagne.  La 
culture  des  champs  fut  le  premier  objet  du  légis- 
lateur des  Romains  ;  et  pour  en  donner  à  ses  su- 
jets la  haute  idée  qu'il  en  avoit  lui-même,  la 
fonction  des  premiers  prêtres  qu'il  institua ,  fut 
d'offrir  aux  dieux  les  prémices  de  la  terre ,  cl 
de  leur  demander  des  récoltes  abondantes.  Ces 
prêtres  éloient  au  nombre  de  douze  ;  ils  éloient 
appelles  Arvales ,  de  arva,  champs,  terres  la- 
liourables.  Un  d'entr'eux  étant  mort,  Romulus 
lui-même  prit  sa  place;  et  dans  la  suite  on 
n'accorda  celle  dignité  qu'à  ceux  qui  pouvoieut 
prouver  une  naissance  illustre.  Dans  ces  pre- 
miers temps ,  chacun  faisoil  valoir  son  héritage, 
cl  en  tiroit  sa  subsistance.  Les  consuls  trouvè- 
rent les  choses  dans  cet  état,  en  n'y  firent  au- 
cun changement.  Toute  la  campagne  de  Rome 
fut  cultivée  par  les  vainqueurs  des  nations.  On 
vit  pendant  plusieurs  siècles,  les  plus  célèbres 
d'entre IcsRomains,  passer  de  la  campagne  aux 
premiers  emplois  de  la  république,  et,  ce  qui 
est  infiniment  plus  digne  d'être  observé,  reve- 
nir des  premiers  emplois  de  la  république  aux 
occupations  de  la  campagne.  Ce  n'éloit  point 
indolence;  ce  n'éloit  point  dégoût  des  gran- 
deurs, ou  éloignement  des  affaires  publiques: 
on  relrouvoit  dans  les  besoius  de  l'état  nos  il- 
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lustres  agriculteurs,  toujours  prêts  à  devenir 
les  défenseurs  de  la  pairie.  Serrauus  semoit 
foo champ,  quand  ou  l'appel  la  à  la  tète  de  l'ar- 
mée Romaine  :  Quinlius  Cincinnatus  lubouroit 
une  pièce  de  terre  qu'il  possédoil  au  delà  du 
Tibre,  quaud  il  reçut  ses  provisions  de  dictateur  ; 
Quintius  Ciucinualus  quitta  ce  tranquille  exer- 
cice; prit  le  commandement  des  armées,  vain- 
quit les  ennemis ,  (il  passer  les  captifs  sous  le 
joug,  reçut  les  honneurs  du  triomphe,  et  fut  à 
sou  champ  au  bout  de  seize  jours.  Tout  dans 
les  premiers  temps  de  la  république  et  les  plus 
beaux  jours  de  Rome ,  marqua  la  haute  estime 
qu'on  y  faisoit  de  Vagriculture  :  les  gens  riches , 
tocnpletes ,  n'étoient  autre  chose  que  ce  que  nous 
appellerions  aujourd'hui  de  gros  laboureurs  et  de 
riches  fermiers.  La  première  monnaie,  pecunia 
à  pecu ,  porta  l'empreinte  d'un  mouton  ou  d'un 
bœuf,  comme  symboles  principaux  de  l'opu- 
lence: les  registres  des  questeurs  et  des  cen- 
seurs s'appelloient  poscua.  Dans  la  disliuction 
des  citoyens  Romains ,  les  premiers  et  les  plus 
considérables  furent  ceux  qui  formoieul  les  tri- 
bus rustiques ,  ruslicœ  tribus:  c'éloitune  grande 
ignominie  d'être  réduit,  par  le  défaut  d'une 
bonue  et  sage  économie  de  ses  champs,  au  nom- 
bre des  habitans  de  la  ville  et  de  leurs  tribus , 
m  tribu  urbana.  On  prit  d'assaut  la  ville  de  Car- 
ihage  :  tous  les  livres  qui  remplissent  ses  bi- 
bliothèques furent  donnés  eu  préseul  à  des 
princes  amis  de  Rome  ;  elle  ne  se  réserva  pour 
elle  que  les  viugl-huit  livres  A* agriculture  du 
capitaine  Magon.  Decius  Syllanus  fut  chargé  de 
les  traduire  ;  cl  l'on  conserva  l'original  cl  la 
traduction  avec  un  très-grand  soin.  Le  vieux 
(laion  étudia  la  culture  des  champs ,  et  en  écri- 
vit: Cicéron  la  recommande  à  son  Uls,  et  en 
lait  un  très-bel  éloge  :  Omnium  rerum ,  lui  dit-il, 
es  quitus  aliquid  exquiritur,  nihil  est  agricullurà 
aeliu* ,  nihil  uberius ,  nihil  dulcius ,  nihil  homine 
libero  dignius.  «De  tout  ce  qui  peut  être  entre- 
pris ou  recherché,  rien  au  monde  n'est  mcil- 
>  leur,  plus  utile ,  plus  doux ,  enfin  plus  digne 
»d'un  homme  libre,  que  Vagriculture.  »  Mais  cet 
t-lnge  n'est  pas  encore  de  la  force  de  celui  de 
Xèuophon.  L'agriculture  naquit  avec  les  loix  et 
la  société  ;  elle  est  contemporaine  de  la  division 
des  terres.  Les  fruits  de  la  terre  furent  la  pre- 
mière richesse:  les  hommes  n'en  connurent 
point  d'autres,  tant  qu'ils  furent  plus  jaloux 
d'augmenter  leur  félicité  dans  le  coin  de  terre 
qu'ils  occupoienl,  que  de  se  transplanter  eu 
différens  endroits  pour  s'instruire  du  bonheur 
ou  du  malheur  des  autres  :  mais  aussi-lot  que 
l'esprit  de  conquête  eut  aggraudi  les  sociétés  et 
eufantélcluxe,  le  commerce,  et  toutes  les  autres 


marques  éclatantes  de  la  graudeur  et  de  la  mé- 
chanceté des  peuples ,  les  métaux  deviurent  la 
représentation  de  ht  richesse,  Vagriculture  per- 
dit de  ses  premiers  honneurs ,  et  les  travaux  de 
la  carapague  abandonnés  à  des  hommes  subal- 
ternes, ne  conservèrent  leur  ancienne  dignité 
que  dans  les  chants  des  Poètes.  Les  beaux  es- 
prits des  siècles  de  corruption ,  ne  trouvaut  rien 
dajis  les  villes  qui  prêtât  aux  images  et  à  la 
peinture ,  se  répandireut  encore  eu  imagina- 
tion dans  les  campagnes,  et  se  plurent  à  retra- 
cer les  mœurs  anciennes,  cruelle  satyre  de 
celles  de  leur  temps  :  mais  la  terre  sembla  se 
venger  elle-même  du  mépris  qu'où  faisoit  de  sa 
culture.  «  Elle  nous  donnoit  autrefois,  dit  Pline, 
»  ses  fruits  avec  abondance  ;  elle  preuoil,  pour 

>  ainsi  dire ,  plaisir  d'être  cultivée  par  des  char- 
•  rues  courouuées ,  par  des  mains  triomphantes; 
»  et  pour  correspondre  à  cet  honneur,  elle  mul- 

>  tiplioit  de  tout  son  pouvoir  ses  productions.  Il 
i  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  ;  nous  l'a- 
»vons  abandonnée  à  des  fermiers  mercenaires; 

>  nous  la  faisons  cultiver  par  des  esclaves  ou  par 
»des  forçats;  et  l'ou  seroit  tenté  de  croire 
»  qu'elle  a  ressenti  cet  affront.  »  Je  ne  sais  quel 
est  l'état  de  Vagriculture  à  la  Chiue  :  mais  le 
père  du  Halde  nous  appreud  que  l'empereur, 
pour  en  inspirer  le  goût  à  ses  sujets,  met  la 
main  à  ta  charrue  tous  les  ans  une  fois;  qu'il 
trace  quelques  sillons  ;  et  que  les  plus  distingués 
de  sa  cour  lui  succèdent  lour-à-lour  au  même 
travail  et  à  la  même  charrue. 

(Encyclopédie  de  Genève ,  tom.  I , 
pag.  659  à  661.; 

Agriculture  ,  ou  Industrie  agricole.  C'est  l'in- 
dustrie qui  provoque  la  production  des  matières 
brutes,  ou  simplement  les  recueille  des  mains 
de  la  nature. 

Sous  ce  dernier  rapport,  cette  industrie 
embrasse  des  travaux  fort  étrangers  à  la  culture 
des  champs,  comme  la  chasse,  la  pêche,  le 
métier  du  mineur,  etc. 

Quand  un  agriculteur  façonne  ou  transforme 
ses  fromages,  il  est  dans  ce  momeulrlà  un  vrai 
manufacturier.  Lorsqu'il  les  transporte,  il  est 
jusqu'à  ce  point  là  négociant. 

(S.  Tu.  tom.  II,  pag.  427. 
principes  fondamentaux. ) 

L'agriculture  est  l'art  de  diriger  la  fécondité 
naturelle  de  la  terre ,  vers  les  productions  néces- 
saires, utiles  et  agréables  à  l'espèce  humaine. 

Dans  les  premiers  âges  de  la  société  civile  l'a- 
griculture u'esl  qu'une  pratique  grossière,  un 
travail  misérable ,  une  sorte  d'instinct  plus  pro- 
pre à  la  conservation  de  l'individu  qu'à  sou  bien- 
être  ,  eltoul-à-fait  incapable  de  créer  ctdefécon- 
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(1er  la  prospérité  sociale.  L'agriculture  ne  perd 
son  impuissance  primitive,  que  par  le  secours 
des  sciences,  des  arts,  et  de  la  civilisation.  Leur 
impulsion  lui  donue  le  mouvement  et  la  vie ,  elle 
graudit  avec  leurs  progrès  et  reçoit  ses  dévciop- 
pemensdc  leur  perfectionnement.  Souslcursaus- 
piccs  elle  devient  le  plus  important  et  le  plus 
puissant  de  tous  les  arts  sociaux. 

Ce  n'est  pas  cependant  sous  le  point  de  vue  de 
l'habileté  de  l'agriculteur  dans  ses  travaux  agri- 
coles, que  l'économie  politique  envisage  l'agricul- 
ture ;  elle  n'en  fait  le  sujet  de  ses  méditations  que 
comme  cause  et  moyen  de  richesse;  et,  sous  ce 
nouveau  rapport  l'agriculture  joue  un  grand  rôle 
dans  la  scieuce  économique. 

Trois  opioions  ont  donné  plus  ou  moins  de  cé- 
lébrité» l'agriculture,  mais  elles  ont  toutes  perdu 
de  leur  crédit  et  de  leur  importance ,  à  mesure 
que  la  science  a  répandu  plus  de  savoir  et  de  lu- 
mières sur  les  diverses  sources  de  la  richesse. 

Dans  un  temps  où  l'on  avait  à  peine  des  notions 
confuses  de  la  nature  et  des  causes  de  la  richesse 
moderne,  on  vit  tout  à  coup  se  répandre  l'opi- 
nion que  l'agriculture  est  la  seule  cause  produc- 
tive de  la  richesse,  parce  qu'elle  produit  ses  élé- 
mens  matériels;  parce  que  toutes  les  industries 
humaines  ne  peuvent  ni  en  augmenter  la  masse, 
ni  en  étendre  les  propriétés,  parce  que  de  ces 
élémens,  quelque  forme  qu'on  leur  donue,  dérive 
toute  la  richesse  individuelle,  collective  et  géné- 
rale. 

Celte  opinion  fit  une  impression  d'autant  plus 
forte  qu'elle  était  appuyée  sur  l'autorité  d'une 
classe  nombreuse  de  savans,  d'hommes  d'état  et 
d'écrivains  égalemeut  recominandables  par  leurs 
lumières,  leurs  talens ,  leurs  vertus  et  leur  posi- 
tion sociale.  Jamais  l'erreur  n'eut  un  plus  puis- 
sant patronage ,  ni  des  succès  plus  rapides,  plus 
éclatans  et  plus  importons. 

Mais  plus  elle  frappa  d'étonnement,  plus  elle 
appela  l'attention  généra  le  sur  les  causes  de  la  ri- 
chesse, plus  on  s'appliqua  à  l'investigation  de 
ces  causes,  plus  on  vil  éclore  de  controverses, 
plus  ou  creusa  les  fondemens  de  la  science  éco- 
nomique. Il  est  sans  doute  inutile  de  retracer  ici 
toute  la  polémique  à  laquelle  donna  lieu  le  sys- 
tème agricole,  autrement  dit  des  économistes, 
système  qui  compte  encore  de  nombreux  et  d'é- 
clairés partisans,  il  suflilde  résumer  les  démons- 
trations qui  l'ont  relégué  parmi  les  monumeus 
de  la  fragilité  de  l'esprit  humain. 

Et  d'abord  on  remarque  que  l'agriculture  ne 
produit  pas ,  comme  l'avaient  avancé  les  écono- 
mistes ,  tous  les  élémens  matériels  de  la  richesse; 
la  chasse ,  la  pèche ,  les  mines  donnent  aussi  des 
élémens  de  la  même  nature,  et  si  les  uns  produi- 


sent la  richesse ,  les  autres  ne  peuvent  pas  être 
étrangers  à  sa  production. 

Le  commerce  extérieur  peut  aussi  introduire 
dans  un  pays  tous  les  élémens  matériels  de  la  ri- 
chesse, et,  par  conséquent,  il  partage  encore 
avec  l'agriculture  la  faculté  productive  de  la  ri- 
chesse. Les  produits  exotiques  nécessitent-ils 
pour  leur  acquisition,  plus  de  travail  et  de  capi- 
taux que  les  produits  indigènes?  c'est  une  ques- 
tion différente  de  celle  que  nous  examinons;  il 
suffit  de  faire  remarquer  que,  quelle  que  soit  sa 
solution,  elle  ne  peut  être  favorable  à  l'opiuion  qui 
attribue  à  l'agriculture  le  privilège  exclusif  de  la 
production  des  élémens  de  la  richesse. 

Mais  u'estrce  pas  le  comble  de  l'illusion  de  con- 
fondre les  élémens  matériels  de  la  richesse  avec 
la  richesse  !  Que  seraient  pour  la  richesse  les  pro- 
duits agricoles  réduits  à  eux-mêmes ,  et  circon- 
scrit dans  leur  étal  naturel?  Us  seraient  tout  au 
plus  comme  le  diamant  extrait  de  la  mine,  on 
peut  en  tirer  des  richesses,  mais  ils  ne  sont  pas 
la  richesse  ni  toute  la  richesse. 

Qui  peut  en  effet  apercevoir  la  richesse  dans 
les  céréales,  qui  dans  leur  état  primitif  ne 
peuvent  pas  même  servir  à  la  subsistance  de 
l'homme? 

Dans  les  produits  agricoles  qui ,  quoique  pro- 
pres au  vêtement,  lui  seraient  inutiles  sans  une 
foule  de  travaux  étrangers  à  l'agriculture  ? 

Et  dans  les  matériaux  destinésàconstruiredes 
habitations,  qu'on  ne  peut  mettre  en  œuvre  sans 
de  grands  travaux  et  de  grands  capitaux? 

N'est-ce  pas  se  laisser  dominer  par  d'aveugles 
préventions,  que  d'attribuer  la  richesse  au  tra- 
vail qui  ne  donne  que  des  produits  bruts,  et,  par 
conséquent,  sans  utilité  actuelle;  cl  de  la  refuser 
au  travail  qui  développe  les  propriétés  de  ces 
produits ,  les  rend  utiles ,  et  par  leur  utilité  les 
constitue  de  véritables  élémens  de  richesse.  Si  les 
produits  agricoles  sont  une  richesse,  ce  qui  n'est 
pas,  comme  on  le  verra  au  mot  Richesse,  ils  ne  le 
sout  que  parce  qu'ils  sont  en  état  d'être  consom- 
més; étatqu'ilsnedoiventpasà  l'agriculture,  mais 
au  concours  de  tous  les  travaux  qui  les  ont  rendus 
consommables.  Tous  ces  travaux  ont  une  valeur 
comme  le  travail  de  l'agriculteur,  et  si  celui-ci 
produit  la  richesse,  les  autres  concourent  comme 
lui  à  sa  production ,  puisque  s'ils  ne  peuveul  pas 
exister  sans  lui,  il  n'a  point  de  valeur  sans  eux. 

Ce  que  les  travaux  qui  approprient  les  produits 
agricoles  à  la  consommation  font  pour  la  ri- 
chesse ,  résulte  également  des  travaux  du  com- 
merce qui  transportent  les  produits  bruts  ou 
manufacturés  de  l'agriculture,  du  lieu  où  ilsue 
trouvaient  pas  de  consommateur,  à  celui  où  le 
besoin  assure  leur  consommation. 
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Dans  tous  les  cas,  si  la  richesse  dérive  de  l'a- 
priculture,  ce  n'est  qu'avec  le  concours  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  et,  par  conséquent,  on 
aperçoit  clairement  Terreur  de  l'opinion  qui  la 
proclamait  la  seule  cause  productive  de  la  ri- 

Mais  l'agriculture  n'a-l-clle  pas  du  moins  la 
faculté  de  produire  la  richesse  à  un  degré  supé- 
rieur à  toute  autre  cause  qui  concourt  à  sa  pro- 
ductif ,  et  ne  doit-on  pas  l'environner  d'une 
considération  particulière  et  spéciale? 

Cette  opinion  se  recommande  surtout  par  la 
joste  célébrité  de  son  auteur.  Elle  repose  sur 
Insertion,  que  l'agriculture  reproduit  non-seu- 
lement les  salaires  du  travail  et  les  profits  du  ca- 
pital, mais  encore  qu'elle  seule  donne  un  excé- 
dant qui  forme  la  rente  du  propriétaire  du  sol 
cultivé,  renie  qui  est  un  présent  de  la  nature  à 
l'homme  et  forme  pour  ainsi  dire  sa  part  contri- 
bue dans  l'oeuvre  de  la  production. 

On  a  même  été  plus  loin  et  l'on  a  avancé  que 
la  fécondité  naturelle  de  la  terre  est  le  principe, 
la  règle  et  la  mesure  de  la  rente  du  propriétaire. 
Tellemeul  que  si  l'on  ne  cultivait  que  des  terres 
paiement  fécondes,  il  n'y  aurait  point  de  rente 
«lu propriétaire ,  tous  les  produits  se  répartiraient 
entre  les  salaires  du  travail  et  les  profits  du  ca- 
pital. 

Cette  doctrine  étrange  n'a  aucun  fondement. 

Quelque  différence  qu'il  y  ait  dans  la  culture 
«les  terres ,  quoique  les  unes  soient  plus  fécondes 
que  les  autres ,  quoique  toutes  donnent  des  pro- 
duits inégaux ,  quoiqu'il  y  en  ait  qui  ne  repro- 
duirai que  les  salaires  du  cultivateur  et  les  pro- 
fits du  capital ,  leur  fécondité  relative  ne  leur 
donne  ni  plus  ni  moins  de  part  à  la  production 
de  la  richesse,  parce  qu'encore  une  fois  la  ri- 
chesse ne  résulte  pas  nécessairement  de  la  quan- 
tité des  produits  bruts  de  l'agriculture,  mais  de 
«s  produits  consommables  demaodésel  payés  par 
le  consommateur.  (Voyez  le  mot  Valklr.) 

Donc  il  serait  vrai  que  l'agriculture  seule  re- 
produit au  delà  des  salaires  du  travail  et  des  pro- 
fits du  capital ,  et  que  cet  excédant  est  la  part 
pratuite  accordée  par  la  nature  au  propriétaire 
du  sol,  qu'il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'elle  contribue 
à  la  production  delà  richesse,  plus  que  les  autres 
ransesqui  y  contribuent  comme  elles;  il  resterait 
""•jours  à  savoir  lequel  d'un  capital  placé  dans 
l'agriculture,  ou  dans  l'industrie  elle  commerce, 
«st  plus  productif  pour  le  capitaliste,  l'cntrepre- 
neoxdu  travail ,  l'ouvrier  et  létal;  or  la  question 
de  la  production  de  la  richesse ,  envisagée  sous 
ce  rapport,  offre  des  résultats  tout-à-fait  différens 
de  ceux  que  donne  l'abondance  ou  la  rareté  des 
produits  matériels  de  l'agriculture ,  qui  eu  der- 
t. 


nière  analyse  ne  sont  que  desélémens  de  richesse 
et  non  la  richesse  même. 

Enfin ,  on  a  avancé  que  la  richesse  d'un  pays 
s'arrête  aux  limites  de  la  culture  de  sou  territoire, 
ce  qui  suppose  que  l'agriculture  est  à  la  fois  le 
moyen  et  le  terme  de  la  richesse. 

Cette  opinion  très-ingénieuse  est  motivée  sur 
les  considérations  les  plus  imposantes. 

On  suppose  qu'un  pays  ne  jouit  d'une  véritable 
indépendance  que  lorsque  son  agriculture  suffit 
aux  besoins  de  sa  population  ; 

Et  l'on  ajoute  que,  dès  qu'elle  ne  peut  plus  aug- 
menter ses  subsistances ,  l'accroissement  de  ses 
richesses  n'est  que  nominale.  Quelle  est  donc  la 
raison  sur  laquelle  on  fonde  cette  étrange  doc- 
trine? C'est  que  la  population  devient  slationnaire 
et  même  est  menacée  d'une  décadence  rapide 
quand  la  culture  nationale  est  arrivée  à  son  but. 

Cette  doctrine  est  également  erronée  dans  ses 
deux  parties. 

i\  Elle  fait  dépendre  la  richesse  d'un  pays  de 
l'état  de  la  population  et  des  subsistances  natio- 
nales; mais  il  y  a  là  une  méprise  évidente. 

Quelle  que  soit  la  nature  de  la  richesse,  il  est 
évident  qu'elle  peut  augmenter  indéfiniment 
avec  la  même  population  et  même  avec  une  popu- 
lation décroissante.  N'est-ce  pas  là  en  effet  le  ré- 
sultat nécessaire  des  progrès  des  scieuces,  des 
arts,  de  l'industrie  et  de  la  civilisation?  Plus 
d'habileté  dans  le  travail  et  l'emploi  des  machines, 
dans  le  perfectionnement  des  roules  et  des  canaux 
pour  le  transport  des  produitsdu  travail  et  dans  la 
facilité  et  l'économie  de  la  circulation  des  valeurs 
destinées  à  leur  paiement,  ne  tendenl-ilspasà  ré- 
duire la  masse  du  travail  brut,  et,  par  conséquent, 
à  diminuer  la  masse  de  la  population  que  celte 
branche  du  travail  alimente?  Loin  de  nuire  à  la 
richesse ,  la  réduction  de  cette  classe  de  la  popu- 
lation l'augmente  encore  de  toute  l'économie 
qu'elle  effectue  dans  le  travail  général,  et  cette 
progression  de  la  richesse  n'exige  ni  plusde  subsis- 
tances nationales,  ni  uneagricultureprogressive. 

Qui  profile  cependant  de  l'économie  du  travail 
brut?  Ce  sont  les  entrepreneurs  du  travail,  les 
capitalistes  et  tous  ceux  qui  vivent  du  produit 
net.  Ces  fiasses  exigent-elles  les  mêmes  ou  plus 
de  subsistances  que  les  classes  qu'elles  rempla- 
cent? Non,  sans  doute.  11  est,  au  contraire,  cer- 
tain que  la  progression  de  ces  classes  est  arrêtée 
parla  difficulté  d'élever  leur  famille,  par  la  crainte 
de  ne  pouvoir  la  maintenir  dans  leur  position 
sociale ,  et  par  le  sentiment  de  toutes  les  conve- 
nances privées  et  publiques;  ce  ne  sont  pas  elles 
qu'il  faut  détourner  de  la  propagation;  l'exemple 
de  tous  les  temps  prouve,  au  contraire ,  qu'il  faut 
les  y  encourager  :  disposition  qui  préserve  les  mo- 


Digitized  by  Google 


58 


AGRICULTURE. 


dernes  sociétés  du  «langer  d'une  population  ' 
abondante ,  cette  source  de  tant  de  calamités,  de 
malheurs  et  de  crimes. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  la  réduction  des 
classes  livrées  aux  travaux  grossiers  cl  que  la 
consommation  do  leur  part  dans  les  salaires  du 
travail,  par  la  classe  moyenne,  porte  la  moindre 
atteinte  à  la  puissance  de  l'état!  Il  est  incontes- 
table, au  contraire,  que  les  classes  laborieuses  ne 
peuvent  être  détournées  de  leurs  travaux  sans 
qu'ils  en  souffrent  et  par  conséquent  sans  oc- 
casioner  la  diminution  des  richesses  de  l'état, 
tandis  que  la  classe  raoyeuue  peut  se  consacrer 
au  service  public  sans  aucun  dommage  pour  la 
richesse. 

On  conçoit  donc  facilement  que  la  progression 
de  la  richesse  d'un  pays  peut  être  pour  ainsi  dire 
indéfinie,  quoique  sa  population  soit  station- 
uairc  et  même  décroissante,  et  quoiqu'il  ait 
atteint  la  limite  absolue  de  l'agriculture  et  des 
produits  agricoles. 

2».  Est-il  bien  vrai  que  chaque  pays  est  néces- 
sairement limité  dans  le  développement  de  sa  ri- 
chesse par  la  limite  de  ses  produits  agricoles? 

Ne  peut-il  pas  s'en  procurer  par  son  commerce 
extérieur  la  quantité  qui  lui  est  nécessaire? 

Est-il  même  possible  qu'un  pays  parvienne  à 
une  grande  opuleuce  sans  un  commerce  très- 
étendn  avec  d'autres  pays,  moins  avaucés  que 
lui  en  industrie  cl  en  civilisation ,  et  comment 
pourrait-il  suivre  ce  commerce ,  s'il  ne  prenait 
en  échange  de  ses  valeurs  les  produits  agricoles 
de  ces  peuples,  les  seuls  qu'on  puisse  lui  livrer 
avec  quelque  avantage?  Les  peuples  industrieux 
ne  peuvent  donc  porter  leur  industrie  et  leur 
richesse  au  plus  haut  degré  auquel  elles  puissent 
atteindre  qu'autant  qu'ils  forment  et  encoura- 
gent les  progrès  de  l'agriculture  dans  les  pays 
avec  lesquels  ils  entretiennent  des  relations 
commerciales. 

On  dit  qu'un  peuple  qui  tire  ses  subsistances 
de  l'étranger  est  dans  un  étal  précaire ,  que  la 
mésintelligence  et  la  guerre  avec  les  autres 
puissances  l'exposent  à  un  péril  imminent  et 
compromettent  son  existence  politique  et  sociale. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  vaine  illusion. 

Si  le  peuple ,  qui  tire  ses  subsistances  de  l'é- 
tranger, a  besoin  des  produits  des  peuples  agri- 
coles ,  ceux-ci  oui  un  besoin  égal  des  équivalens 
qui  doivent  en  payer  le  prix  ;  en  d'autres  termes, 
le  besoin  de  vendre  est  égal  au  besoin  d'acheter, 
et  riulerruptiou  du  marché  est  également  fu- 
neste au  vendeur  et  à  l'acheteur. 

Ce  qui  fait  paraître  plus  fâcheuse  la  condition 
du  peuple  qui  achète  ses  subsistances  à  l'étran- 
ger que  celle  des  peuples  qui  les  lui  vendent, 


c'est  qu'on  suppose  que  si  l'approvisionnement 
des  produits  de  l'étranger  ne  s'effectuait  pas,  le 
peuple  qui  en  a  besoin  serait  réduit  à  la  famine 
et  exposé  à  une  ruine  certaine;  mais  rien  de 
semblable  ne  peut  arriver. 

Aucun  peuple  ne  peut  deveuir  nombreux  ei 
puissant  en  tirant  ses  subsistances  de  l'étranger. 
Où  prendrait-il  dans  son  enfance  les  équivalens 
qui  doivent  en  payer  le  prix ,  les  moyens  de 
transporte  pour  les  faire  arriver  et  les  faire  cir- 
culer dans  son  intérieur?  Tous  ces  moyens, 
toutes  ces  ressources  n'existent  que  chez  un 
peuple  riche,  puissant  et  avancé  eu  civilisation. 
Tout  peuple  commence  par  subsister  de  son  pro- 
pre fonds ,  et  c'est  à  cela  qu'il  consacre  d'abord 
son  travail  et  ses  capitaux.  Tant  qu'il  reste  dans 
cet  état ,  il  est  pauvre  et  misérable ,  et  surtout 
peu  redoutable,  comme  le  prouve  évidemment 
l'histoire  des  petites  républiques  des  anciens 
peuples  de  la  Grèce,  de  l'Italie  et  de  la  Gaule, 
et  celle  de  l'anarchie  féodale  du  moyen  âge. 

Ce  n'est  que  lorsqu'un  peuple  se  trouve  placé 
de  manière  à  ouvrir  à  son  industrie  des  débou- 
chés à  l'étranger,  qu'il  trouve  dans  les  équiva- 
lens qu'il  rapporte  en  échange  de  nouveaux  et 
de  plus  grands  moyens  de  travail ,  de  prospérité 
et  de  richesse,  et  que  le  commerce  intérieur 
s'agrandit  par  l'extension  du  commerce  exté- 
rieur. Alors  tout  fleurit,  tout  prospère,  tout 
dépasse  les  dimensions  naturelles,  et  la  gran- 
deur sociale  n'a  plus  de  limites;  mais  l'agricul- 
ture a  des  bornes  marquées  par  l'étendue  du 
territoire ,  par  la  fertilité  du  sol ,  par  l'épuise- 
ment des  bonnes  terres,  par  les  frais  ruineux  de 
la  culture  des  terres  médiocres  et  mauvaises. 

11  n'en  est  pas  ainsi  de  l'industrie  et  du  com- 
merce; ils  trouvent  de  nouvelles  sources  de  pros- 
périté et  de  richesse  dans  la  colonisation  des 
pays  incultes,  dans  la  prospérité  croissante  des 
peuples  arrivés  à  une  certaine  aisance ,  dans  la 
richesse  progressive  des  peuples  les  plus  opu- 
lens,  et  dans  l'extension  indéfinie  de  la  civili- 
sation générale. 

L'industrie  et  le  commerce  d'un  pays  pour- 
suivent donc  leur  carrière  vers  la  richesse  et  l'o- 
pulence long-temps  après  que  l'agriculture  natio- 
nale s'est  arrêtée  dans  sa  marche ,  cl  ue  peut 
plus  faire  que  des  pas  rétrogrades;  mais  sa  dé- 
cadence ne  l'empêche  pas  de  pourvoir  à  la  plus 
grande  partie  des  subsistances  du  pays.  Elle 
reste  toujours  en  possession  de  l'approvisionne- 
ment, lors  même  qu'elle  ne  peut  pas  le  fournir 
tout  entier.  L'agriculture  étrangère  ne  fail  que 
la  suppléer,  et  ce  supplément  n'est  jamais  et  ne 
peut  pas  être  d'une  grande  étendue.  Il  serait 
peut-être  impossible  de  la  porter  au  cinquième, 
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ou  tout  au  plus  au  quart  de  la  consommation  d'un 
grand  peuple:  sa  privation  ne  peut  donc  lui 
causer  qu'une  détresse,  fâcheuse  sans  doute, 
mais  incapable  de  mettre  en  péril  sa  sûreté  et 
son  existence.  Biais  si  la  privation  temporaire 
«Ton  cinquième  ou  d'un  quart  des  subsistances 
d'un  pays  est  |>our  lui  sans  résultat  fâcheux ,  la 
disposition  de  ce  quart  ou  de  ce  cinquième  au 
delà  des  ressources  agricoles  du  pays  est  plus  que 
suftisaule  pour  favoriser  le  développement  de  sa 
population  et  de  sa  puissance»  cl  les  porter  à 
une  élévation  prodigieuse  et  gigantesque. 

On  dit ,  et  non  saus  quelque  raison ,  que  le 
commerce  de  la  Chine,  fût-il  aussi  étendu  qu'il 
pourrait  l'être  d'après  sa  nombreuse  et  indus- 
trieuse population ,  il  ne  pourrait  couvrir  le  vide 
et  l'insuffisance  de  ses  produits  agricoles,  ni 
même  alléger  les  déplorables  calamités  qui  en 
résilient.  Cette  observation  est  juste  dans  l'état 
actuel  de  la  science ,  parce  qu'on  ne  crée  pas 
tout  à  coup  et  par  une  sorte  de  magie  un  com- 
merce étendu  avec  des  peuples  agricoles  qui 
n'existent  pas  ou  qui  ne  sont  pas  préparés  à  sa- 
tisfaire à  des  besoins  qui  leur  sont  inconnus. 

Mais  si  la  Chine  avait  de  bonne  heure  ouvert 
un  commerce  avec  les  peuples  nomades  qui 
l'environnent  ;  si ,  par  l'influence  de  son  com- 
merce ,  elle  les  avait  fait  passer  successivement 
et  graduellement  de  l'état  nomade  à  l'état  agri- 
cole et  à  la  civilisation ,  qui  doule  que  cette  po- 
pulation nouvelle  n'eût  suppléé  par  son  agricul- 
ture à  l'insuffisance  des  produits  de  la  Chine, 
et  que  l'empire  chinois  ne  fût  devenu ,  sinon 
phu  populeux ,  du  moins  plus  prospère ,  plus 
riche  et  plus  puissant?  On  commence  à  peine 
à  soupçonner  les  prodiges  qui  résultent  de  la 
corrélation  des  peuples ,  et  faut-il  s'en  étonner? 
elle  ne  fait  pour  ainsi  dire  que  s'établir,  et  ce- 
(vndant  que  n'a-t-elle  pas  fait  et  que  ne  doit-on 
pas  en  attendre! 

Mais  ce  qui  doit  causer  une  vive  surprise, 
«'est  que  le  spectacle  de  la  Chine ,  qui  a  porté 
au  plus  haut  degré  le  développement  du  système 
agricole,  créateur  de  l'industrie  et  du  commerce 
intérieur,  n'ait  pas  encore  ouvert  les  yeux  sur 
te  résultats  épouvantables  de  ce  système,  qui, 
âpre i  avoir  épuisé  les  forces  productives  de  l'agri- 
culture, continue  à  multiplier  une  population 
qu'elle  ne  peut  faire  subsister,  qui  vit  dans  la 
plus  affreuse  misère  et  périt  dans  les  augoisses 
de  la  faim  et  de  la  souffrance.  Un  tel  ordre  de 
choses  ne  révèle-t-il  pas  les  vices  du  système , 
et  comment  peut-il  encore  avoir  des  partisans 
«  nombreux  et  si  recommandants? 

Concluons  donc  que  l'agriculture  considérée 
isolement  ne  produit  que  des  éiémens  matériels 


de  la  richesse  ;  que  ces  éiémens  ne  se  transfor- 
ment pas  toujours  cl  nécessairement  en  richesse; 
qu'ils  ont  besoin  pour  y  parvenir  du  concours 
de  l'industrie  et  du  commerce,  et  que,  quand 
l'œuvre  est  consommée,  on  ne  peut  déterminer 
dans  quelles  proportions  chacun  d'eux  y  contri- 
bue, que  par  des  moyens  qu'on  trouvera  expli- 
qués au  mot  Valeur. 

D'un  autre  côté,  on  ne  peut  pas  raisonnable- 
ment douter  que  le  terme  des  productions  agri- 
coles d'un  pays  n'e6t  pas  la  mesure  et  la  limite  de 
sa  richesse,  et  tout  porte  à  croire  que  l'agricul- 
ture est  d'autant  inoins  nécessaire  à  chaque  pays, 
qu'il  fait  plus  de  progrès  dans  les  sciences,  les 
arts  et  la  civilisation ,  et  que  ses  relations  indus- 
trielles et  commerciales  avec  les  autres  peuples 
sont  plus  étendues,  plus  multipliées  et  plus  illi- 
mitées. La  loi  fondamentale  de  la  prospérité  par- 
ticulière et  générale  de  tous  les  peuples  est,  que 
chacun  d'eux  ne  cultive  que  les  terres  dont  les 
produits  peuvent  dans  le  marché  national  soute- 
nir la  concurrence  des  produits  de  l'agriculture 
étrangère.  Cette  doctrine  paraîtra  sansdoulc  pa- 
radoxale à  de  très-bons  esprits;  le  temps  seul  ap- 
prendra jusqu'à  quel  point  elle  repose  sur  la  vé- 
rité; mais  ce  dont  on  ne  doutera  pas,  c'est 
qu'elle  ne  m'est  dictée  que  par  le  sentiment  de 
son  évidence.  (G.  /)".  pag.  9  à  U.J 

Les  faibles  connaissances  que  la  tradition 
nous  a  conservée  sur  l'existence  des  premiers 
humains  et  l'état  des  peuplades  de  l'Amérique, 
lors  de  la  découverte  de  cette  partie  du  globe, 
nous  font  connaître  que  la  chasse  et  le  soin 
des  troupeaux  furent  les  moyens  qu'ils  em- 
ployèrent d'abord  pour  se  procurer  la  nour- 
rilurc.  Quand  leur  multiplication  les  obligea 
d'ajouter  d'autres  substances  à  la  chair  et  au 
lait  des  animaux,  la  pèche  et  les  fruits  spon- 
tanés de  la  terre  leur  procurèrent  de  nouveaux 
aliments;  mais  des  siècles  durent  s'écouler 
avant  qu'on  eût  l'idée  de  cultiver  la  terre  dans 
l'espoir  d'en  tirer  des  produits  certains  pour 
la  sultsislance  des  peuples.  Cependant  les  fa- 
milles se  multipliaient  dans  quelques  cantons, 
et  l'accroissement  de  la  population  dut  en  dé- 
terminer les  habitans  à  employer  leur  indus- 
trie pour  multiplier  autour  d'eux  les  végétaux 
qui  pourraient  leur  fournir  des  aliments  gros- 
siers, à  la  vérité,  mais  qui  a  cette  époque, 
où  l'on  ne  connaissait  que  les  vrais  besoins , 
et  où  la  sensualité  était  inconnue,  fireul  con- 
sidérer comme  des  bienfaiteurs  de  l'humanité, 
comme  des  êtres  supérieurs,  ceux  qui  les  pre- 
miers donnèrent  l'idée  et  l'exemple  de  la  cul- 
ture de  quelques  plantes. 

Quelle  fut  la  première  nation  ou  plutôt  la 
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peuplade  qui ,  habitant  dans  un  climat  tempéré 
une  terre  facile  à  défricher,  et  se  trouvant 
dans  la  nécessité  de  la  cultiver  pour  suflire  à 
ses  besoins,  laboura  le  premier  champ  et  lui 
confia  des  semences?  Quels  instruments  cra- 
ploya-t-ellc  dans  les  commencements,  et  com- 
ment parvint-elle  à  les  perfectionner,  ainsi  que 
sa  culture?  Je  n'ai  poiut  à  résoudre  ces  ques- 
tions, dont  ou  s'est  déjà  beaucoup  occupé,  et 
mon  devoir,  dans  cet  article,  est  seulement 
de  faire  connaître  les  progrès  de  l'agriculture 
depuis  treute  ans  en  France,  et  d l'indiquer 
les  moyens  qui  me  paraissent  les  plus  sûrs 
pour  la  porter  à  la  perfection.  Je  ferai  seule- 
ment remarquer  que  l'agriculture  est  une 
science  de  fait,  qu'elle  suppose  de  longues 
observations,  et  que,  lorsqu'on  considère  les 
grandes  dillicultés  qu'oppose  dans  son  exécu- 
tion le  premier  instrument  de  labour,  on  doit 
admettre  que  l'industrie  humaine  n'est  parvenue 
à  construire  une  charrue  et  à  creuser  un  sillon 
qu'après  une  longue  succession  de  siècles. 

Lorsque  Louis  XVI  réunit  les  états-généraux, 
on  commençait  en  France  à  étudier  la  théorie 
de  l'agriculture,  et  la  pratique  se  perfectionnait 
de  jour  en  jour.  Ou  s'y  était  déjà  aperçu  que 
cet  art  ne  pouvait  marcher  isolément ,  et  qu'on 
ne  pouvait  lui  faire  faire  de  grands  progrès  sans 
lui  appliquer  les  découvertes  qui ,  depuis  deux 
siècles,  changeaient  journellement  la  situation 
des  peuples  sous  les  rapports  scientifiques ,  et 
remplaçaient  les  mots,  dont  on  se  contentait  de- 
puis si  long-temps,  par  des  faits  bien  constatés, 
qui  pouvaient  servir  de  base  à  une  sage  théorie. 
L'application  d'une  pareille  théorie  aurait  dé- 
truit les  préjugés,  fourni  les  moyens  d'établir 
une  excellente  pratique  et  de  tirer  le  meilleur 
parti  des  terres. 

Nos  rois,  François  I,r,  Charles  IX  et  Henri 
III,  avaient  déjà  voulu  favoriser  l'agriculture 
par  leurs  ordonnances  ;  mais  les  guerres  civiles 
avaient  promptement  détruit  le  bien  qui  en  était 
résulté.  Henri  IV,  après  avoir  rétabli  l'ordre  en 
France,  avait,  sous  ce  rapport ,  excité  l'émula- 
tion par  des  encouragements  et  par  des  primes. 
L'ouvrage  d'Olivier  de  Serres  prouve  que  l'a- 
griculture fil  pendant  quelque  temps  des  pro- 
grès rapides  ;  mais  elle  fut  bientôt  entravée  dans 
sa  marche  par  la  guerre  civile,  puis  par  la  dé- 
fense de  l'exportation  des  blés  sous  Louis  XIV, 
par  la  dépopulation  des  campagnes  à  la  (iode  sou 
règne,  ensuite  par  l'administration  de  Law  et 
du  cardinal  de  Fleury.  L'édit  solemnel  de  1754 
la  ranima;  mais  la  grande  impulsion  fut  pro- 
duite par  les  malheurs  de  la  France  et  par  sa 
situation  à  la  fin  de  la  guerre  de  sept  ans.  Ce 


royaume,  privé  de  la  plupart  de  ses  colonies, 
sentit  la  nécessité  de  tirer  parti  de  son  sol, 
et  de  perfectionner  son  agriculture  et  son  in- 
dustrie, s'il  voulait  remonter  au  rang  dont  les 
suites  de  cette  guerre  l'avaient  fait  descendre. 

Les  moyens  les  plus  sûrs  de  parvenir 
promptement  au  but  qu'on  désirait  alteiudre, 
étaieut  1°  de  s'approprier  les  connaissances 
des  autres  peuples  de  l'Europe  en  agriculture; 
d'établir  des  fermes  expérimentales  pour  Caire 
l'essai  des  nouvelles  découvertes,  pour  ré- 
pandre toutes  celles  dont  l'utilité  serait  recon- 
nue ,  et  pour  former  des  cultivateurs  capables 
d'en  tirer  le  meilleur  parti;  2°  de  donner  à 
toute  la  classe  des  cultivateurs  une  instruction 
primaire  qui  la  mil  dans  la  possibilité  d'appré- 
cier la  bonté  et  la  nécessité  des  changements 
qu'on  aurait  à  leur  proposer  dans  leur  prati- 
que de  ctdture,  et  de  distinguer  les  préjugés 
dont  ils  étaient  imbus  des  vérités  qu'on  aurait 
à  leur  annoncer  ;  3°  de  répandre  dans  les  cam- 
pagnes un  ouvrage  à  la  portée  des  plus  simples 
journaliers ,  qui ,  par  sa  clarté  et  l'intérêt  qu'il 
pourrait  inspirer,  ferait  disparaître  ces  altna- 
nachs  dans  lesquels  on  ne  trouve  que  l'annonce 
de  la  pluie  et  du  beau  temps ,  et  d'autres  pro- 
phéties digues  du  dixième  siècle  ;  4°  de  rendre 
plus  facile  la  circulation  des  denrées ,  qu'il  est 
inutile  de  faire  croître  si  l'on  ne  trouve  pas  de 
débouchés ,  en  détruisant  les  barrières  de  pro- 
vince à  province ,  en  favorisant  l'exportation  de 
celles  qu'on  pouvait  vendre  à  l'étranger,  et  eu 
créant  des  routes  et  des  canaux  qui  rendraient 
les  transports  moins  dispendieux  dans  beaucoup 
de  cantons,  cl  possibles  dans  ceux  où  ils  ne  l'é- 
taient pas.  Ces  moyens  réunis  auraient  excité  le 
zèle  et  l'émulation  des  cultivateurs  pour  Caire 
produire  à  la  terre,  dans  leur  iulérét,  beaucoup 
de  subsistances,  dout  le  débit  certain  leur  procu- 
rerait la  rentrée  de  leurs  avances  avec  un  béné- 
fice assuré. 

Plusieurs  causes  empêchaient  malheureuse- 
ment l'exécutiou  d'un  pareil  plan.  La  France 
ne  formait  pas  encore  un  tout  régi  par  les 
mêmes  lois.  Plusieurs  provinces ,  par  l'acte  de 
leur  réunion  directe  à  la  monarchie,  avaient 
stipulé  la  conservation  de  leurs  lois  particu- 
lières et  de  leurs  privilèges.  C'étaient  autant 
d'états  séparés,  qui  mettaient  obstacle  à  l'exé- 
cution d'un  plan  général  dans  le  royaume. 
Ils  tenaient  d'autant  plus  aux  privilèges ,  dont 
leurs  anciens  souverains  les  avaient  gratifiés, 
qu'ils  avaient  été  privés  de  tous  les  droits 
attaches  à  la  nature  de  l'homme,  et  ils  s'op- 
posaient à  toute  innovation  dans  leur  situation, 
quelque  avantageuse  qu'elle  pût  être,  parce 
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qu'ils  supposaient  toujours  que  tous  les  chan- 
pemenls  proposés  par  le  gouvernement  n'a- 
vaieot  d'autre  but  que  sou  intérêt  particu- 
lier. 

Les  simples  cultivateurs  croupissaient  dans 
une  ignora uce  profonde,  et  les  préjugés  exis- 
tants tendaient  à  les  y  maintenir.  S'ils  n'étaient 
plus  assujettis  au  joug  de  la  glèbe  dans  la 
presque  totalité  des  proviuccs  de  la  France, 
priée  à  la  bienfaisance  et  aux  intérêts  bien 
entendus  de  la  famille  régnante,  ils  étaient 
considérés  comme  une  espèce  inférieure  et 
bien  distincte  des  hommes  qui  seuls  jouissaient 
de  tous  les  privilèges  et  avantages  de  la  société. 
Envaiu  quelques-uns  de  nos  rois  avaient  voulu 
leur  donner  un  peu  déconsidération.  Quelle  con- 
sidération pouvait-on  attacher  à  un  étal  dont  les 
membres  vivaient  dans  la  plus  crasse  ignorance, 
et  qu'ils  ne  quittaient  pour  la  plupart  que  pour 
remplir  les  fonctions  de  la  domesticité?  On  ne 
pouvait  songer  à  détruire  celte  ignorance ,  parce 
que  les  privilégiés  étaient  convaincus  que ,  dès 
que  la  classe  inférieure  de  la  nation  serait  in- 
struite, elle  formerait  une  masse  de  demi -sa- 


vants, qui  ne  voudraient  subir  aucun  joug,  pas 
même  celui  des  lois  les  plus  salutaires ,  et  dont 
aucun  n'embrasserait  l'état  de  son  père.  On 
n'avait  pas  encore  l'exemple  moderne  d'un  royau- 
me voisin  tel  que  l'Angleterre,  lequel,  divisé 
eu  trois  parties,  l'Ecosse,  l'Angleterre  et  l'Ir- 
lande ,  a  démontré  que  le  moyen  le  plus  sûr  de 
mainteuir  les  bonnes  mœurs ,  l'ordre  et  l'amour 
de  son  étal  dans  la  classe  ouvrière  des  habitants, 
est  de  donuer  à  chacun  une  éducation  relative 
a  fart  qu'il  doit  exercer.  Il  est  maintenant  re- 
connu que  la  classe  des  journaliers  de  l'Ecosse 
est  plus  instruite  que  celle  de  l'Angleterre ,  et 
<me  les  Irlandais  sont  plus  ignorants  que  les  An- 
dais.  L'expérience  a  également  démontré  que 
lorsque,  sur  un  nombre  donné  d'habitants,  on 
voit  un  Écossais  paraître  aux  assises  pour  cri- 
me, il  y  a  quatre  Anglais  et  ouïe  Irlandais  en 
jugement  dans  ces  mêmes  tribunaux.  Il  en  résulte 
que,  bieu  loin  de  craiudre  que  l'instruction  ne 
pénètre  dans  la  classe  des  cultivateurs  et  des  ou- 
vriers, un  bon  gouvernement  doit  désirer  que 
chaque  membre  de  la  société  qu'il  gouverne  ac- 
quière les  connaissances  les  plus  étendues  sur 
les  parties  essentielles  ?  son  état,  comme  sur  les 
devoirs,  dont  il  aura  à  s'acquitter  dans  le  cours 
de  sa  vie.  Ce  priucipeesl  principalement  appli- 
cable à  la  France.  En  effet,  les  services  que  la 
maison  réguante  a  rendue  à  la  masse  de  la  nation 
en  détruisant  sa  servitude ,  ont  habitué  le  peuple 
français  à  attribuer  tout  le  bien  dont  il  jouissait 
à  sou  roi.  Il  est  donc  certain  que  plus  il  sera 


instruit  et  heureux,  plus  il  s'attachera  à  ses 
princes. 

Les  routes  étaient  dans  le  plus  mauvais  état , 
et  on  ne  voyait  que  deux  canaux  dans  le  royaume 
pour  la  navigation  intérieure.  Des  plans  conçus 
par  des  hommes  éclairés  cl  dévoués  à  la  France 
restaient  sans  exécution  par  l'impossibilité  de  se 
procurer  des  fonds,  et  l'on  doit,  dans  l'état 
malheureux  des  finances,  considérer  comme 
un  prodige  tout  ce  qu'on  lit  sous  le  règue  de 
Louis  XV  pour  établir  quelques  grandes  roules, 
surtout  si  on  calcule  les  difficultés  que  le  gou- 
vernement éprouva  de  la  part  des  propriétaires. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  Louis  XVI 
moula  sur  le  trône.  Ce  prince  aimait  les  culti- 
vateurs, et  rendit  en  leur  faveur  plusieurs  or- 
donnances utiles;  mais  la  nature  ne  lui  avait 
pas  donné  le  caractère  ferme  de  son  aïeul, 
Henri  IV,  pour  l'exécution  de  ses  projets.  La 
guerre  qu'il  eut  à  soutenir,  et  dont  les  dépenses 
augmentèrent  beaucoup  les  embarras  et  l'ar- 
riéré du  trésor,  le  mil  dans  l'impossibilité  d'exé- 
cuter les  plans  qui  auraient  amélioré  la  culture 
comme  la  situation  du  cultivateur.  Il  réussit 
néanmoins  dans  deux  entreprises  très-utiles  à 
l'agriculture.  11  parvint:»  tirer  d'Espagne  le  pre- 
mier troupeau  de  mérinos  cl  à  fixer  l'attention 
des  cultivateurs  sur  celle  race  précieuse  de 
moutons.  Deux  autres  importations  eurent  lieu 
pendant  le  règne  de  ce  prince,  cl  celle  de  1786 
fut  l'origine  du  beau  troupeau  de  Uamlmuillet, 
lequel  a  fourni  la  preuve  évidente  qu'avec  des 
soins  cette  race  pouvait  se  conserver  en  France 
sans  dégénéraliou.  Ce  monarque  fonda  aussi  les 
deux  écoles  vétérinaires  d' Al  fort  cl  de  Lyon  qui 
ont  fourni  beaucoup  d'hommes  instruits  dans  cette 
partie  si  essentielle  et  si  négligée  jusqu'à  celle 
époque.  Enfin  il  continuait  de  proléger  les  socié- 
tés d'agriculture  fondées  par  son  prédécesseur, 
lorsqu'il  réunit  les  états-généraux ,  plus  con- 
nus sous  le  nom  d'Assemblée  constituante. 

Je  n'ai  à  considérer  la  conduite  de  celle  as- 
semblée que  par  l'effet  de  ses  lois  sur  la  culture 
et  les  culli valeurs.  Sous  ce  rapport,  elle  pro- 
duisit des  effets  étonnants.  La  destruction  de 
toutes  les  lois  féodales  encore  subsistantes  ;  l'a- 
bolition des  corvées;  la  division  des  fortunes 
colossales  par  le  partage  égal  entre  tous  les  en- 
fants, d'où  résulta  la  division  des  terres;  la 
suppression  de  toutes  les  barrières  qui  entra- 
vaient la  circulation  des  denrées  ;  celle  de  plu- 
sieurs impôts ,  tels  que  celui  sur  le  sel ,  sub- 
stance si  nécessaire  dans  les  campagnes,  tant 
comme  nourriture  des  bestiaux  que  comme 
engrais;  enfin  celle  de  la dime ,  débarrassèrent 
tout  à  coup  l'agriculture  d'une  partie  des  obsla- 
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des  principaux  qui  entravaient  sa  marche.  D'uue 
aulre  part ,  la  présence  d'un  simple  cultivateur 
dans  cette  assemblée  eu  qualité  de  député,  et  la 
nomination  d'un  grand  uombre  d'entre  eux  aux 
places  de  maires  et  d'officiers  municipaux ,  ren- 
dirent, pendant  quelque  temps,  à  leur  art  la 
considération  qu'il  avait  eue  jadis  quand  la  char- 
rue était  conduite  par  la  main  triomphante  des 
consuls  et  des  dictateurs  romains.  Aussi  beau- 
coup des  propriétaires  ne  rougirent  plus  de  cul- 
tiver eux-mêmes  leurs  terres ,  et  ils  se  procurè- 
rent facilement  des  bras  par  la  disparition  du 
sol  français  de  toutes  les  congrégations  reli- 
gieuses. 

L'élan  douné  était  tel,  que  la  tyrannie  de  la 
Convention  et  ses  réquisitions  forcées  d'hommes 
et  de  denrées  ue  purent  que  l'affaiblir,  sans 
parvenir  à  l'arrêter  entièrement.  Sous  le  gou- 
vernement directorial  l'émulation  se  ranima 
dans  tous  les  départements  qui  ne  furent  pas  ex- 
posés à  la  guerre  civile,  le  plus  terrible  des 
fléaux  qui  font  le  malheur  de  l'humanité.  Sous 
ce  gouvernement  de  nouvelles  importations  de 
mérinos  eurent  lieu,  et  répandirent  cette  race 
précieuse  dans  plusieurs  départements.  On  em- 
ploya les  béliers ,  trop  multipliés  en  raison  du 
nombre  des  brebis,  pour  couvrir  celles  de  race 
française  ;  et  il  en  résulta  une  nouvelle  source 
de  richesses  par  la  prompte  multiplication 
d'une  race  de  métis  qui  fournirent  une  toison  plus 
belle  et  plus  pesante  que  celles  de  leurs  mères. 
Les  soins  à  donner  aux  mérinos  et  à  leurs  métis , 
lesquels  exigeaient  une  nourriture  plus  abon- 
dante et  meilleure  que  celle  qu'on  donnait  aux 
races  communes ,  et  le  désir  d'en  augmenter  le 
nombre,  firent  adopter  un  nouvel  assolement, 
par  lequel  on  diminua  beaucoup  la  quantité  des 
terres  eu  jachères  pour  les  remplacer  par  des 
prairies  artificielles. 

L'agriculteur  faisait  des  progrès  rapides  quand 
Napoléon  parut.  Cet  homme  extraordinaire  sous 
plusieurs  rapports,  aurait  accéléré  le  perfec- 
tionnement de  l'art  le  plus  utile,  s'il  eût  reçu 
une  autre  éducation ,  ou  au  moins  s'il  eut  eu  la 
possibilité  de  se  livrer  plus  spécialement  aux 
arts  qui  rendent  les  empires  florissants  et  qui 
font  le  bonheur  des  peuples  ainsi  que  de  eeux 
qui  les  gouvernent:  mais,  élevé  dans  une  école 
militaire ,  accoutumé  de  bonne  heure  aux  prin- 
cipes d'une  obéissance  passive ,  et  ne  connais- 
sant d'autres  lois  que  la  voix  de  ses  supérieurs, 
il  crut,  dès  qu'il  fut  chef,  que  sa  volonté  devait 
seule  être  écoutée ,  et  dès  lors  les  bases  du  gou- 
vernement despotiques  furent  posées  avec  des 
apparences  de  liberté.  11  suivit  la  marche  de 
l'empereur  Auguste ,  avec  celte  différence ,  que, 


sentant  sa  supériorité  pour  la  guerre,  etavido 
de  conquêtes,  il  occupa  principalement  lesFrau- 
çais  de  la  gloire  militaire ,  cl  mil  au  premier 
rang  ceux  qui  se  rangèrent  sous  ses  étendards. 

Mais,  pour  faire  la  guerre  à  des  peuples  bra- 
ves cl  accoutumés  aux  dangers ,  il  fallait  beau- 
coup d'hommes  et  de  numéraire:  il  était  eu 
outre  nécessaire  de  maintenir  l'esprit  militaire 
par  des  récompenses.  Pour  y  parvenir,  il  créa 
des  honneurs,  répandit  l'or  avec  profusion,  et 
rétablit  la  noblesse  héréditaire.  Il  fui  donc  in- 
dispensable de  priver  l'agriculture  d'une  partie 
des  bras  qui  vivifiaient  les  champs  français,  et, 
eu  doublant  au  moius  les  impôts,  d'enlever  aux 
propriétaires  une  partie  des  capitaux  destinés 
à  l'exploitation  de  leur  terres  ;  eufiu  le  rétablis- 
sement des  privilèges ,  eu  anoblissant  d'autres 
états,  diminua  nécessairemeul  la  considération 
pour  celui  de  cultivateur. 

Dans  le  commencement ,  les  succès  surpre- 
nants des  armées  françaises,  les  contributions 
considérables  tirées  des  peuples  vaincus,  cl  l'es- 
poir d'une  paix  prochaine,  firent  espérer  l'éta- 
blissement d'un  ordre  stable  d'autant  plus  avan- 
tageux ,  qu'on  comptait  que  les  produits  de 
l'industrie  française  continueraient  à  circuler 
librement  chez  les  peuples  vaincus,  et  que  l'agri- 
culture ne  manquerait  ni  de  bras  ni  d'argent. 

Mais  la  guerre  continuait ,  les  levées  d'hom- 
mes devenaient  plus  considérables,  les  contri- 
butions plus  fortes;  cl  bientôt  Napoléon,  pour 
se  créer  de  nouvelles  ressources ,  crut  pouvoir 
traiter  les  cultivateurs  comme  les  soldats,  non  par 
des  primes,  comme  l'avait  fait  Henri  IV,  lorsqu'il 
avait  voulu  encourager  la  culture  des  mûriers 
blancs  pour  la  nourriture  des  vers  à  soie  ;  non 
par  les  récompenses  qu'il  prodiguait  aux  mili- 
taires et  à  ses  courtisans,  mais  par  un  seul  acte 
de  sa  volonté.  11  suflit  d'indiquer  un  ou  deux 
faits  pour  prouver  que  Napoléou  pensait  que 
ses  ordres  pouvaient  à  son  gré  créer  tous  les 
genres  d'industrie. 

Le  sucre  manquait  en  France  :  un  ordre  éma- 
né du  trône  força  tous  les  cultivateurs  de  couvrir 
tant  d'arpents  de  terre  de  betteraves,  piaule 
qui  contient  un  sucre  identique  à  celui  de  la 
canne  à  sucre.  L'ordre  était  donné  et  exécuté 
avant  qu'on  eût  établi  la  dixième  partie  des  fabri- 
ques nécessaires  pour  l'emploi  de  ces  betteraves. 
Les  cultivateurs  se  dégoûtèrent  d'une  culture 
qui ,  étendue  en  raison  seulement  des  moyens 
d'emploi  de  ces  racines,  aurait  produit  un  béné- 
fice suflisant  pour  encourager  l'agriculteur  et  le 
fabricant  de  sucre ,  comme  l'expérience  le  dé- 
montre en  ce  moment  où  cette  culture  com- 
mence à  reprendre  faveur.  Les  mérinos,  répau- 
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dus  dans  toute  la  France,  et  qui  eussent  bientôt 
fourni  autant  de  laine  que  les  fabriques  pou- 
vaient en  consommer,  parurent  a  Napoléon  un 
moyen  sur  de  vivifier  l'agriculture  et  d'augmen- 
ter les  impôts.  Bientôt  des  agents ,  sous  le  nom 
(Tintpecirurt,  se  répandirent  dans  les  campa- 
gnes, vinrent  y  troubler  les  cultivateurs  dans  leur 
domicile,  et  leur  intimer  Tordre  de  traiter  leurs 
mérinos  conformément  à  leurs  instructions,  et 
de  n'eu  vendre  qu'avec  leur  participation.  Dans 
le  même  temps  des  milliers  des  balles  de  laine, 
prises  aux  Espagnols  par  le  droit  de  la  force , 
étaient  importées,  vendues  à  vil  prix  en  France, 
et  mettaient  les  cultivateurs  dans  l'impossibilité 
de  tirer  parti  des  produits  de  leurs  troupeaux. 

In  pareil  ordre  de  choses  devait  arrêter  les 
progrès  de  l'agriculture  et  répandre  l'inquiétude 
dans  toute  la  classe  des  cultivateurs.  Le  décou- 
ragement en  fut  la  suite  nécessaire ,  et  il  était 
tel  en  1814  que  les  propriétaires  de  mérinos 
cherchaient  à  s'en  défaire  a  tout  prix.  Si  le  gou- 
vernement eût,  à  cette  époque,  accordé  la  per- 
mission de  l'exportation  des  brébis  de  mérinos, 
en  permettant  celle  des  laines,  la  France  aurait 
perdu  la  plus  grande  partie  de  ces  animaux 
précieux. 

Depuis  la  restauration,  l'agriculture  n'a  pas 
pu  faire  de  progrès  aussi  rapides  qu'en  4  799. 
L'invasion  des  alliés,  en  4814  et  4845,  a  ruiné 
les  cultivateurs  dans  plusieurs  provinces.  Le 
commerce ,  considérablement  diminué ,  ne  four- 
nit plus  autant  de  moyens  d'exportations.  Les 
impôts ,  montés  à  un  taux  extraordinaire ,  pri- 
Tenl  les  propriétaires  d'une  grande  partie  des 
tonds  qui  pourraient  être  employés  en  améliora- 
tions. Néanmoins ,  si  ses  dévetoppemens  ne  sont 
plus  aussi  considérables,  sa  marche  est  loin 
d'être  statioonaire.  Les  efforts  du  gouvernement, 
réunis  aux  travaux  des  sociétés  d'agriculture, 
qui  n'ont  encore  d'autre  esprit  de  corps  que 
celui  du  bien  public,  excitent  une  émulation,  qui 
produit  des  effets  d'autant  plus  salutaires  que  les 
découvertes  utiles  pour  cet  art  se  répandent 
promptement  dans  tous  les  départements  du 
royaume. 

Il  est  facile  de  s'assurer  des  progrès  de  l'agri- 
culture par  la  comparaison  des  connaissances  ac- 
quises comme  des  moyens  employés  en  4789, 
et  de  ceux  connus  aujourd'hui  cl  dont  la  pratique 
s'étend  de  plus  en  plus. 

F.n  4789  on  n'avait  que  de  faibles  données  sur 
la  théorie  de  l'agriculture.  On  connaissait  très- 
peu  l'air,  l'eau  et  les  autres  fluides  et  gaz  qui 
pénètrent  continuellement  dans  les  végétaux  et 
qui  les  parcourent  en  tous  sens.  Les  cultivateurs 
ignoraient  la  décomposition  de  l'air,  de  l'eau  , 


de  l'acide  carbonique,  et  comment  ces  substan- 
ces pouvaient  servir  à  la  nutrition  des  plantes. 
On  avait  vainement  essayé  d'appliquer  le  fluide 
électrique  à  la  végétation ,  et  ou  n'était  parvenu 
qu'à  étioler  les  plantes.  Depuis  les  travaux  de 
Duhamel,  consignés  dans  la  physique  des  ar- 
bres, la  marche  de  la  végétation ,  l'anatomie  des 
végétaux ,  les  effets  de  leurs  organes  sur  les  flui- 
des ,  et  réciproquement  des  fluides  sur  le  déve- 
loppement des  organes,  n'avaient  fait  presque 
aucun  progrès.  Grâce  aux  travaux  des  Caven- 
dish ,  des  Priestley  et  de  l'infortuné  Lavoisier, 
l'air  et  l'eau  ont  été  décomposés.  On  a  connu 
leurs  éléments,  et  on  a  su  qu'ils  entraient  dans 
la  composition  des  plantes  en  se  solidifiant.  On 
a  découvert  la  marche  du  fluide  électrique,  et 
apprécié  ses  effets  sur  la  végétation  {voyez  Élec- 
tricité). Si  la  structure  des  végétaux  et  l'impos- 
sibilité d'en  séparer  toutes  les  parties  et  d'en 
suivre  toutes  les  ramifications  comme  dans  les 
animaux  n'ont  pas  permis  de  donner  à  l'anato- 
mie végétale  les  mêmes  développements  qu'à 
l'anatomie  animale,  on  a  néanmoins  acquis, 
sur  cette  partie,  des  connaissances  qu'on  ne 
pourra  désormais  étendre  qu'en  perfectionnant 
les  microscopes  (voyez  ànatomie  végétale).  La 
physiologie  a ,  au  contraire ,  marché  a  pas  de 
géant.  Aidée  de  la  chimie,  elle  a  procuré  aux 
cultivateurs  beaucoup  de  données  pour  per- 
fectionner l'agriculture.  (Voyez  les  mots  Nutri- 
tion DES  PLANTES,  ftlYSIOLOCIE  VÉGÉTALE ,  FLEURS 

doubles,  Végétation.) 

Quant  à  la  pratique  de  l'art  de  l'agriculture , 
ses  progrès  ont  dû  suivre  ceux  de  la  théorie.  On 
a  analysé  les  terres  et  reconnu  leurs  diverses 
propriétés  pour  la  culture  de  tels  ou  tels  végé- 
taux ,  la  décomposition  qui  s'y  opère  de  sub- 
stances végétales  et  animales,  le  mélange  des 
substances  qui  accélèrent  cette  décomposition , 
les  nouveaux  produits  qui  se  forment  et  qui  con- 
stituent l'humus ,  principale  nourriture  des  vé- 
gétaux. On  a  calculé  les  pertes  de  la  terre  en 
substances  nutritives  pour  la  production  des 
récoltes,  et  on  a  cherché  des  moyens  de  rem- 
placement par  la  découverte  de  nouveaux  en- 
grais ,  par  une  meilleure  préparation  comme  par 
un  emploi  plus  sage  des  anciens,  suivant  la 
qualité  des  terres.  {"Voyez  les  mots  Terre  , 
Engrais.) 

On  s'est  convaincu  que  la  terre  ne  se  reposait 
que  dans  la  saison  où  sa  sécheresse ,  ou  bien  le 
défaut  de  chaleur,  arrêtait  dans  son  sein  la  cir- 
culation «les  fluides ,  la  décomposition  des  ani- 
maux et  des  végétaux  enfouis,  etc. ,  opérations 
indispensables  pour  la  nutrition  des  plantes; 
mais  que,  dans  les  autres  temps ,  elle  produi- 
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sait  d'autres  plantes  inutiles  ou  nuisibles ,  si  on 
ne  la  couvrait  pas  de  celles  utiles  aux  besoins 
des  hommes  et  des  animaux.  On  a  alors  reconnu 
le  tort  qu'on  avait  de  laisser  les  terres  sans 
culture,  ou  plutôt  sans  rien  produire  la  troisième 
année  de  l'assolement ,  et  on  a  trouvé  qu'en  y 
semant  des  plantes  qui  exigent  plusieurs  bina- 
ges, on  débarrassait  les  terres  en  labour  des 
végétaux  parasites  qui  en  détruisent  l'humus, 
aussi  bien  qu'en  sacri Gant  leurs  produits  pendant 
une  année  sur  trois.  Dès  lors  le  système  des  ja- 
chères a  été  abandonné  comme  funeste  à  la 
culture ,  et  on  s'est  livré  au  perfectionnement 
des  assolements.  (Voyez  Assolement.) 

Deux  plantes ,  auparavant  fort  négligées ,  ont 
pu,  par  ce  moyen,  être  cultivées  en  grand.  Je 
veux  parler  du  maïs  et  de  la  pomme  de  terre. 
La  culture  de  cette  dernière  a  pris  des  dévelop- 
pements d'autant  plus  considérables,  que  les  Al- 
lemands nous  ont  appris  à  en  extraire  de  l'cau- 
de-vie,  en  augmentant  les  moyens  de  nourriture 
des  bestiaux ,  et  que  la  chimie  nous  a  fait  con- 
naître les  autres  propriétés  de  ce  tubercule, 
soit  comme  farine,  soit  comme  fécule,  soit 
comme  sirop. 

Les  prairies  artificielles  ont  reçu  une  exten- 
sion d'autant  plus  grande ,  que  la  conservation 
et  la  multiplication  d'animaux  aussi  précieux  que 
les  mérinos  en  on  fait  un  devoir  (voyez  Prairies 
artificielles).  Pour  y  parveuir,  ou  a  fait  alter- 
ner avec  les  végétaux  déjà  soumis  à  la  culture 
plusieurs  autres  espèces  inconnues  ou  au  moins 
négligées  dans  la  plupart  des  départements  de 
la  France  :  et  la  botanique  proprement  dite  a 
fourni  à  cet  égard  beaucoup  de  renseignements 
utiles;  elle  a  procuré  de  nouveaux  végétaux 
aux  cultivateurs ,  et  elle  les  a  classés ,  pendant 
que  la  chimie  en  faisait  connaître  les  éléments 
et  les  propriétés.  On  est  parvenu,  par  ce  nou- 
veau mode  d'assolement,  à  améliorer  les  terres 
en  récoltant  les  plantes  à  la  fleur,  ou  même  en 
enfouissant  une  récolte  médiocre  à  la  fleur,  pour 
eu  obtenir  d'autres  plus  lucratives. 

La  nouvelle  méthode  de  cultiver  exigeait  de 
meilleurs  instruments:  on  a  perfectionné  les 
anciens,  et  ou  en  a  inventé  de  nouveaux  (voyez 
Instruments  aratoires).  Une  émulation  digne 
d'éloges  a  déterminé  des  mécaniciens  et  des 
agriculteurs  à  se  livrer  à  ce  genre  de  recherches, 
et  ou  a  vu  dernièrement  lu  chef  d'un  étal  libre 
et  puissant,  M.  Jeflerson,  président  des  États- 
Unis  de  l'Amérique ,  employer  ses  instants  de 
loisir  à  la  construction  d'une  charrue ,  dont  la 
forme  et  les  dimensions  ont  été  soumises  aux 
règles  les  plus  sévères  du  calcul.  Les  instru- 
ments hydrauliques  n'out  pas  été  négligés.  Les 


constructions  utiles  à  l'agriculture ,  telles  que  le 
logement  des  cultivateurs,  les  écuries,  leséla- 
bles,  les  serres,  tant  pour  la  culture  que  pour 
la  conservation  de  ses  produits ,  ont  reçus  de 
grandes  amébora lions.  (Voyez  ces  mots.) 

L'art  vétérinaire  a  fourni  de  puissants  moyens 
de  mieux  soigner  les  auimaux  utiles,  d'en  per- 
fectionner les  races ,  de  prévenir  leurs  maladies 
et  de  les  guérir.  La  physiologie  végétale  et 
l'histoire  naturelle  ont  également  fait  découvrir 
les  causes  des  maladies  des  piaules  utiles ,  et 
procuré  des  secours  puissants  ( voyez  les  mots 
Carie,  Maladies  des  plantes).  De  nouveaux 
moyens  de  conserver  les  blés  ont  été  inventés 
et  présentés  au  gouvernement,  ainsi  que  les 
moyens  de  prévenir  les  disettes  (voyez  Bi.é). 
Enfin  le  gouvernement  actuel ,  en  faisant  répa- 
rer les  routes  cl  en  construisant  de  nouveaux 
canaux,  a  rendu  les  communications  plus  faciles. 
Il  a  également  fourni  de  nouveaux  moyens  de 
faire  circuler  de  nouvelles  découvertes,  comme 
d'eu  faire  d'autres ,  et  de  les  appliquer  sage- 
ment ,  en  formant  une  société  d'agriculture  dans 
tous  les  départements. 

Tels  sont  les  progrès  de  l'art  agricole  en 
France  depuis  1789;  et  le  sol  de  ce  royaume 
eût  réellement  changé  de  face  daus  toutes  ses 
parties ,  si  les  connaissances  acquises  avaient  été 
répandues  daus  tous  ses  cantons  et  y  avaient 
été  mises  à  profil.  Mais  pour  arriver  à  ce  but , 
aussi  important  pour  le  gouvernement  que  pour 
les  administrés ,  il  aurait  fallu  pouvoir  employer 
à  l'éducaliou  des  cultivateurs ,  comme  au  per- 
fectionnement de  l'agriculture,  une  partie, 
quoique  légère,  des  impôts,  à  l'effet  de  géné- 
raliser les  écoles  primaires  daus  les  campagnes, 
d'établir  une  ferme  expérimentale  dans  chaque 
département,  et  de  faire  de  petits  ouvrages, 
tels  que  des  almanachs  du  cultivateur,  à  la  por- 
tée de  simples  laboureurs ,  qui  n'ont  ni  les  fonds 
nécessaires  pour  acheter  les  grands  traités  d'agri- 
culUire,  ni  assez  de  temps  pour  les  méditer, 
ni  les  connaissances  requises  pour  les  lire  avec 
fruit. 

Malheureusement  les  guerres  continuelles,  que 
la  France  a  soutenues  jusqu'au  mois  de  juillet 
1815,  cl  les  suites  des  quatre  dernières  cam- 
pagnes, ont  non-seulement  absorbé  les  reveuus 
de  l'étal,  mais  ont  en  oulre  grevé  le  trésor  par 
un  arriéré  considérable ,  dont  il  faut  payer  les 
intérêts.  Un  nouvel  ordre  dans  les  finances  et 
la  diminution  des  dépenses  par  une  sage  éco- 
nomie pourront  fournir  au  gouvernement  une 
réserve  pour  venir  au  secours  de  l'agriculture , 
sans  ajouter  aux  impôts,  et  la  culture  augmen- 
tera à  sou  tour  les  ressources  du  gouvernement, 
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en  multipliant  les  produits  qui  sont  soumis  aux 
taxes,  et  en  fournissant  plus  de  matière  pre- 
mière à  l'industrie  française. 

Alors  il  ue  restera,  pour  porter  l'agriculture 
à  son  plus  haut  degré  de  perfection ,  qu'à  faire 
limer  cet  art  à  ceux  qui  le  cultivent,  et  il  suffira  à 
cet  effet  de  les  faire  jouir  de  la  considération  qui 
leur  est  due  à  raison  de  leurs  serv  ices  ;  mais, 
pour  y  parvenir,  il  est  nécessaire  qu'ils  jouis- 
sent d'une  douce  liberté ,  qu'ils  soient  protégés 
par  les  lois ,  qu'ils  ne  soient  point  exposés  aux 
exactions  de  ces  armées  de  commis  qui  les  fati- 
guaient sans  cesse  autrefois,  cl  qu'ils  ne  rede- 
viennent plus  l'objet  des  mépris  des  classes  pri- 
vilégiées qui  les  ont  tenus  jadis  sous  le  joug  de 
la  glèbe. 

L'agriculture  aime  la  paix  comme  la  liberté. 
Elle  ue  peut  prospérer  dans  l'auarchic  ni  sous 
le  despotisme;  elle  redoute  d'autant  plus  les 
privilèges  héréditaires  que  la  plupart  de  ceux 
qui  les  possèdent  rougiraient  de  se  livrer  à  la 
pratique  de  cet  art,  et  que  les  cultivateurs  sont 
•fautant  moins  considérés  qu'il  existe  des  mem- 
bres de  la  société  qui  leur  sont  supérieurs  par 
le  seul  fait  de  leur  naissance.  L'exemple  de  ces 
derniers  a  toujours  empêché  beaucoup  de  pro- 
priétaires riches  de  se  livrer  à  la  culture  de 
leurs  terres  abandonnées  aux  soins  de  fermiers 
qui  ont  d'autant  moins  d'intérêt  de  les  bonifier 
ou  de  les  améliorer  qu'une  pareille  conduite  les 
•'\poserait  à  une  augmentation  de  prix ,  au  re- 
nouvellement d'un  bail  souvent  trop  court  pour 
s'indemniser  avec  avantage  de  leurs  avances  et 
d' leurs  travaux.  Il  se  peut  qu'une  saine  politi- 
que ou  des  circonstances  impérieuses  aieul  pré- 
sidé au  rétablissement  de  la  noblesse  héréditaire 
eu  France,  au  lieu  d'en  créer  une  personelle 
qui  eût  excité  l'émulation  en  forçant  les  enfants 
à  s'instruire  et  à  rendre  des  services  à  l'état 
!»our  se  rendre  dignes  des  honneurs  et  des  litres 
dont  leurs  pères  ont  joui  ;  mais  il  eût  été  à  dé- 
lirer, dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  que  le  gou- 
vernement n'eûl  distribué  que  des  honneurs  et 
des  titres  ù  vie.  Les  privilèges  entraînent  pres- 
que toujours  l'égoîsme  à  leur  suite  ;  et  il  est  de 
l'essence  de  ceux  qui  les  possèdent  de  travailler 
à  les  étendre.  S'ils  y  parviennent,  et  qu'ils 
puissent  rivaliser  de  puissance  avec  le  monar- 
que ,  ils  entravent  ses  meilleures  opérations  et 
arrêtent  les  effets  des  lois  les  plus  sages  et  des 
intentions  bienfaisantes  du  chefde  l'état.  L'anar- 
chie prend  alors  La  place  de  l'ordre ,  cl  fait  ré- 
trograder la  marche  des  arts  les  plus  utiles.  Si 
les  privilégiés  sont  forcés  à  céder,  ils  adoptent 
le  principe  de  l'obéissance  passive  envers  le 
monarque,  qui  devient  absolu,  et  ils  en  pro- 


fitent pour  exercer  un  pouvoir  arbitraire  sur  les 
autres  classes  de  la  société.  Alors  la  tranquillité 
règne  dans  le  royaume  ;  mais  l'émulation  s'éteint, 
la  population  diminue,  la  bonne  agriculture  dis- 
paraît, cl  la  monarchie  perd  sa  splendeur  et  sa 
puissance. 

C'est  ce  qu'on  a  vu  arriver  dans  plus  d'un 
état.  On  n'ignore  pas  que  l'agriculture  fut  pres- 
que anéantie  sous  le  despotisme  des  empereurs 
romains,  et  que  ce  fut  une  des  causes  princi- 
pales de  la  destruction  de  cet  empire  immense , 
dont  la  culture  était  confiée  à  des  esclaves  inca- 
pables de  le  défendre  comme  de  conserver  et 
d'étendre  les  bons  principes  d'un  art  qui  est  la 
base  fondamentale  d'un  état  très-étendu.  On  sait 
également  que  l'anarchie  qui  a  long-temps  régné 
dans  le  royaume  de  Pologne,  par  le  fait  de  la 
noblesse,  a  constamment  uui  aux  progrès  de 
son  agriculture ,  comme  elle  a  causé  le  partage 
de  ses  provinces.  La  France  même  peut  servir 
d'exemple  pour  prouver  ce  que  j'avance.  Pen- 
dant qu'elle  fut  livrée  au  système  féodal,  ses 
terres  furent  mal  cultivées,  cl  l'on  perdit  de 
vue  jusqu'aux  leçons  qu'on  avait  reçues  des  Ro- 
mains et  des  Grecs.  L'agriculture  y  a  fait  des 
progrès  à  mesure  que  le  servage  a  été  aboli  et 
que  les  cultivateurs  y  ont  été  plus  ménagés  et 
plus  considérés.  Le  comté  de  Flandre  on  les 
Pays-Ras,  régis  par  des  lois  plus  douces  que  les 
autres  parties  de  la  France ,  est  la  première  pro- 
vince où  l'agriculture  fut  en  quelque  sorte  régé- 
nérée, et  elle  est  devenue  une  terre  classique, 
où  les  autres  peuples  de  l'Europe  sont  venus 
apprendre  à  tirer  un  bon  parti  de  leur  sol.  F...B. 

(Y..  M.  pag.  226  à  233. 

§  558. 

Ar.nicuLTURE.  L'agriculture  comprend  tous 
les  travaux  que  réclament  la  culture,  l'usage  et 
la  conservation  des  plantes  cl  l'éducation  des 
animaux  (§  97).  La  culture  des  céréales  et  l'élève 
des  bestiaux  a )  sont  les  principales  branches  de 
l'écouomie  rurale.  Ordiuairenienlon  les  pratique 
simultanément,  car  d'un  côté,  il  faut  des  plan- 
tes pour  la  nourriture  des  animaux ,  et  de  l'au- 
tre ,  la  cidture  des  terres  réclame  de  l'engrais 
et  du  travail.  Cependant  on  peut  élever  des  bes- 
tiaux ,  sans  cultiver  des  terres  ,  de  même  qu'on 
peut  s'occuper  de  certaines  cidlurcs  seulement, 
de  la  culture  des  bois,  par  exemple,  à  l'exclu- 
sion de  toutes  autres  parties  de  l'agriculture. 

a)  On  entend  par  lu  ,  l'éducation  des  animaux 
domestiques;  les  abeilles,  les  vers  k  «oie,  etc.,  ne 
se  rangent  pas  dans  cette  catégorie. 
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§  351). 

On  ne  peut  se  livrer  à  l'élève  des  bestiaux , 
sans  se  livrer  en  même  temps  à  l'agriculture , 
que  lorsqu'on  peut  leur  faire  passer  l'hiver  sans 
cultiver  des  plantes  fourragères  a).  C'est  dans 
les  pays  chauds  que  ceci  offre  la  plus  grande 
facilité.  Cependant  dans  les  contrées  fertiles, 
il  est  si  avantageux  de  cultiver  des  plantes  four- 
ragères et  de  faire  des  prairies,  que  lorsque  la 
population  augmente,  on  a  infaillililemenl  re- 
cours à  ce  système ,  pour  augmenter  les  moyens 
de  subsistance  ;  aussi  ne  trouve-t-on  en  général 
les  peuples  pasteurs  que  dans  les  contrées  où  il 
y  a  peu  de  terres  propres  à  l'agriculture.  Leur 
manière  de  nourrir  les  bestiaux  ne  permet  pas 
qu'ils  aient  une  demeure  sédentaire,  elle  les 
force  au  contraire  à  voyager  fréquemment  pour 
trouver  de  nouveaux  pâturages  b).  On  remarque 
déjà  chez  les  peuples  nomades ,  l'effet  de  l'iné- 
gal ité  des  fortunes ,  car  l'éducation  des  bestiaux 
exige  un  grand  capital  (en  bestiaux),  et  ceux 
qui  n'en  ont  pas  doivent  se  louer  comme  ou- 
vriers c).  Ils  nous  offrent  l'exemple  du  respect 
pour  la  propriété ,  et  de  la  soumission  à  une 
autorité  établie ,  c'est-à-dire  les  principes  fon- 
damentaux de  toute  association  politique.  Dans 
la  vie  nomade,  on  voit  à  coté  des  vertus  du 
guerrier,  se  développer  déjà  le  goAt  délicat  des 
arts  dj. 

a)  Beaucoup  de  grand*  et  riches  pâturages  de  la 
Hongrie  et  de  la  Transylvanie  ne  «ont  pas  du  tout 
utilisés ,  parce  que  dans  ce  pays  on  ne  peut  conserver 
ses  bestiaux  en  hiver  à  défaut  de  fourrages ,  pour 
cette  saison.  Voy.  AtiDfté ,  Nouvelles  économiques 
(ail.),  1823,  I,  246.  On  laisse  généralement  dans 
ce  paya,  les  bestiaux  en  plein  air,  pendant  l'hiver; 
cet  usage  leur  est  trrs-nuisible.  L'hiver  de  1816  fit 
périr  80,000  té  tes  de  bétail.  Voy.  CsArxovm  ,  Ta- 
bleau de  la  Hongrie  y  I,  142  et  II,  16  (ail.).  Même 
usage  dans  la  Mongolie ,  dans  les  steppes  des  Tur- 
tares  Nogais  qui ,  pour  éviter  les  pertes  résultant 
de  cet  usage,  ont  eu  la  prudence  de  cultiver  beau- 
coup de  plantes  fourragères  et  de  faire  des  étiibles. 
Uiblioth.  unir. ,  avril  1831 ,  p.  348,  (d'après  Zwick). 

b)  L'exemple  le  plus  connu  d'un  peuple  nomade , 
nous  est  offert  par  les  Arabes.  L'Arabie  centrale  n'a 
que  des  montagnes  nues  et  arides,  des  plages  de 
sable ,  peu  d'eau ,  et  n'est  pas  asset  humide ,  pour 
qu'on  puisse  y  cultiver  des  arbres,  si  ce  n'est  dans 
les  parties  les  plus  basses.  Les  sources  y  sont  un 
des  principaux  cléments  de  la  fortune ,  et  pour  leur 
possession  on  se  fait  souvent  des  guerres.  Dcsois- 

Description  de  rÊgypte.  —  Éphémèr.  uni  p. 
d*  Géographie ,  octobre  1814.  —  RxïsrxB ,  de  r Éco- 
nomie rvrule  et  publiée  des  Juifs  et  des  Arabes , 


p.  2.  —  Bcrckhahd  ,  Notes  on  the  Bédouins  and 
Wehabys ,  1830.  Le  renne,  qui  d'après  sa  nature 
ne  peut  vivre  que  dans  les  pays  voisins  des  neiges, 
donne  une  excellente  nourriture  aux  Lapons.  Les 
habitants  de  la  Laponie  russe  actuelle  sont  forcés  de 
se  transporter  pendant  l'été  sur  les  montagne»  de  la 
Norvège,  à  2000  et  2800  pieds  d'élévation,  pour 
y  chercher  de*  pâturages.  Von  Bcca ,  Voyage  en 
Scandinavie,  II,  161. 

c)  Cher  les  Bédouins  aucune  famille  ne  peut  exister 
sans  un  chameau,  celles  qui  en  ont  10  sont  encore 
dans  le  besoin,  avec  30-40  on  est  dans  l'aisance, 
on  est  riche  avec  60.  Bcbc&hard.  —  Ches  les  La- 
pons qui  se  servent  de  rennes,  100  de  ces  aninuui 
ne  suffisent  pas  à  l'existence  d'une  famille ,  3-400 
donnent  de  l'aisance  (Vos  Bcch).  La  peuplade  de 
Kirgis-Bukaïk  est  la  plus  riche  de  toutes  les  tribus 
nomades;  elle  est  composée  de  12,000  familles  qui 
ont  4  millions  de  moutons,  1  million  de  chevaux, 
un  Vi  million  de  chameaux  ,  et  200.000  bœufs  et 
vaches.  Voy.  Evebsmash  ,  Nouv.  annal,  des  Voyages, 
juin  1828,  p.  315.  —  Aiistotk  ,  Politique ,  liv.  IV, 
3,  faisait  déjà  cette  remarque  pour  lVIève  des  che- 
vaux qui  conduit  à  l'oligarchie. 

d)  Les  Arabes  cnltivent  la  poésie  et  exercent  une 
généreuse  hospitalité;  il  n'est  pas  seulement  hon- 
teux de  dépouiller  les  étrangers ,  mais  c'est  même 
un  cas  de  guerre  pour  ces  peuples,  qui  se  consi- 
dèrent comme  les  hommes  les  plus  libres,  et  les 

§  360. 

La  vie  nomade  ne  permet  pas  d'amasser  de 
grandes  richesses ,  et  ne  développe  pas  les  rap- 
ports sociaux  ;  et  cela  se  conçoit,  car 

1°  L'éducation  des  animaux  domestiques  ne 
permet  pas  d'employer  les  procédés  et  les  ma- 
chines qui  dans  les  arts  multiplient  les  produite 
de  l'industrie  ; 

2°  Le  chiffre  de  la  population  et  celui  des  bes- 
tiaux sont  maintenus  dans  des  iMiriies  détermi- 
nées par  la  fertilité  des  pâturages.  Il  ne  peut 
donc  pas  y  avoir,  dans  cet  état,  bcaucoupd'hom- 
mes  sur  un  petit  espace ,  et  la  manière  de  se 
nourrir  qui  y  est  en  usage,  force  des  tribus 
même  peu  nombreuses  à  se  séparer  les  unes  des 
autres  ;  et  une  fois  séparées  elles  ne  conservent 
plus  entre  elles  ni  relations  politiques  ni  rap- 
ports de  commerce  a)\ 

3»  L'absence  de  demeures  fixes ,  fait  que  les 
besoins  personnels  restent  simples  et  ne  se  mul- 
tiplient pas,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  de  nécessité 
de  se  livrer  à  des  travaux  industriels  b).  Le  luxe 
des  riches  même ,  ne  peut  pas  être  grand ,  puis- 
que tous  les  biens  dans  celle  vie  sont  arrangé* 
pour  être  aisément  transportés  ej.  La  richesse 
y  sert  principalement  à  uourrir  beaucoup  de 
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domestiques  parce  que  cela  donne  de  la  considé-  de  celle  aptitude  incomplète  qu'on  acquiert  dans 

ration  et  un  air  de  puissance  aux  maîtres.  Il  est  certaines  industries, 
aisé  de  comprendre  par  ces  détails ,  comment 

des  peuples  nomades  peuvent,  pendant  des  siè-  a)  Voy.  Stnzu ,  Ideen  ûler  mkerglùck ,  p.  56. 
clés,  rester  toujours  au  même  degré  de  civili- 

dJ-  §  362. 


a)  Les  tribus  indépendante*  des  déserts  de  l'Arabie  Aussi  longtemps  qu'un  pays  n'a  pas  de  com- 
ont,  d'après  Dcaou-Aïaé ,  de  30  à  40,000  cavaliers,  merce  et  qu'on  n'y  a  pas  introduit  la  division 
ce  <pii  permet  d'évaluer  leur  population  à  200,000  dans  les  travaux ,  l'agriculture  n'est  pour  le  cul- 
butants, au  moins.  tivateur  qu'un  moyen  de  pourvoir  à  ses  besoins 

*)  Chex  les  Bédouin* ,  on  ne  rencontre  que  de*  C4  à  ceux  de  sa  famille  ;  une  production  plus 

«Die™  et  dea  maréchaux-ferranta.  —  Tableau  des  abondante  que  celle  que  réclament  ses  besoins, 

btrgtr$  de  la  Hongrie y  (Vos  Csam-ovicx,  II,  52).  ne  serait  d'aucune  utilité,  puisqu'il  ne  trouve- 

c)  Voy.  KiiicHt,  Voyage  en  Ara  lie ,  1 , 233.  Co-  rail  à  la  vendre;  aussi  n  emploie-t-il  encore 
F^nhague,  1774.  Le  bewin  le  plus  prononcé  dans  alors  aucun  des  procédés  qui  doublent  la  fertilité 
ce»  pays  est  celui  de  l'indépendance;  car  parmi  les  de  la  terre,  par  la  raisou  que  ses  dépenses  ne 
Arabes,  comme  dans  les  steppes  de  Kirgis,  on  mé-  lui  seraient  pas  remboursées,  cl  que  chacun 
prise  ceux  qui  cultivent  les  terres,  parce  qu'ils  ne  se  pourvoit  avec  le  moins  de  dépenses  possibles, 
peutent  pas,  à  l'exemple  des  nomades ,  se  soustraire  des  matières  végétales  et  animales  nécessaires 
•  de» ennemis  plus  forts  qu'eux  et  conserver  leur  Ii-  pour  sa  consommation.  C'est  là,  l'esprit  qui 
heiié  -,  les  nomades  Kirgis  dépensent  et  étalent  leurs  préside  aux  entreprises  d'agriculture  des  pre- 
nrhestes  en  vêtements  somptueux  et  joyaux,  etc.  miers  temps.  A  celte  époque,  les  forces  de  la 

d)  Les  Arabes  sont  encore  aujourd'hui  tels  que  nature  manifestent  leur  action ,  sans  élre  acti- 
Iw  représentent  l'ancien  testament  et  les  écrits  des  vement  secondées  par  le  travail  de  l'homme; 
6rec*-  on  exploite  d'immeuses  plaines,  mais  on  les 

§  361.  fume  et  on  les  cultive  mal;  on  abandonne  les 

champs  épuisés  à  une  végétation  spontanée  pour 

La  culture  des  végétaux  combinée  avec  l'édu-  y  retrouver  à  la  longue  les  sucs  nourriciers  dont 

ration  des  animaux ,  constitue  la  véritable  agri-  les  a  dépouillés  a);  tout  ce  que  le  cultiva- 

r*lture.  Pour  toute  contrée  qui  a  des  terres  pro-  ^ur  a  de  paiements  à  faire,  il  les  lait  en  fruits 

pws  à  être  cultivées,  l'agriculture  est  une  de  ses  terres  ou  en  travail  ^»),  et  il  emploie  ses 

industrie  extrêmement  importante  et  très-utile,  domestiques  à  fabriquer  les  ustensiles  que  ré- 

«i  effet  a;  :  clame  son  industrie  c).  La  conséquence  d'un 

i*  Elle  fournil  les  aliments  les  plus  indispen-  pareil  élat  de  choses ,  c'est  que  la  terre  ne  donne 

«Ides,  et  peut  en  multiplier  la  quautité  chaque  en  toul,  que  fort  peu  de  produit  brut  et  de  pro- 

uwée ,  en  proportion  de  nos  besoins  ;  il  n'y  a  duit  net ,  et  qu'une  surface  immense  suffît  à 

pas  de  travail  qui  donne  un  aussi  grand  accrois-  peine  à  la  nourriture  d'un  petit  nombre  de  pér- 
iment à  la  forluue  nationale. 


Quand  le  produit  net  de  l'agriculture  dé- 
pend du  prix  auquel  se  vendent  les  fruits  de  la  a)  Après  quelques  récoltes  on  laisse  les  champs 
Krre ,  le  cultivateur,  même  lorsque  la  vente  en  jacl,*re  »  au"  V1'^  J  croisse  des  herbes  ou  des 
mauvaise,  est  au  moins,  quant  à  sa  per-  brou*«il,M.  q«'  '«  recouvrent  de  nouveau  d'une 
«•une,  dans  une  narfaite  «wiiriiH*  ™r    il  n.  coucue  d'humus.  On  retrouve  cet  u<aCc  dans  le* 


dans  une  parfaite  sécurité;  car,  il  a 

Uxyours  des  denrées  nourrissantes,  du  bois,  et  W  où  ,e  commerce  nc  Ut  Huc  de  nBitr«»  *  dont 

des  vêtements  pour  sa  famille.  Mais  lorsque  la  '*  P°lmL,tion  n'est  P"  g"»>de;  c'est  ce  qu'on  ap- 

productiou  de  la  terre  est  abondante,  la  popu-  pe,lcJ?  'y,lème  de*  jacbére*- ~ Maintenant  encor° 


s'accroît,  la  demande  augmente,  et  les  ?           *  ,dan'  V;^"^  <*°™«:  °"  hrûle 

Abouchés  du  cultivateur  deviennent  plus  i,„-  ï*.™"'  *  f  ""t".  UtchllmP* 

Portaots.  Aussi  l'agriculture ,  plus  que  toute  (    '  Ja)     *•*  -ont  W*  en  Jachérc'' 

autre  industrie ,  donne-t-clle  à  ceux  qui  s'y  li-  TT't            '    u  1°"™"*- 

1HM1,  .A ...    i        .            M   ,  ^UA  lu,»J"  ment  de  bouleaux.  (Voy.  Uausmajuï  ,  Voyage  en 

»reut  de  1  indépendance  et  de  la  sûreté  e    j.     •    »            .    „  .  ..  rw*asB 

>  Fil*                    u                '  Scandinavie,  I,  144.  —  Au  Brésil  presque  toutes 

Jl  a   ru         UQe  heureuse  influence  sur  la  ]e.  terre,  labourée,  ont  été  jadis  couverte,  de  forci, 

«nie  de  I  homme ,  prolonge  la  vie,  développe  qu.0„  .  brûlées,  et  elle,  rapportent  jusqu'à  150 

rt  augmente  les  forces  et  l'agilité  du  corps  et  de  grain,  pour  1  ;  .pré,  quelques  année,  de  récolte  ou 

!c*rit,  ennobltl  les  sentiments,  et  met  à  l'abri  le.  remet  de  nouveau  en  jachère,  et  elles  ne  la*. 
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dent  pas  à  te  couvrir  de  broussailles  et  d'arbres. 
(Voy.  Sm  et  Marti  os,  Voyages,  1 , 159).  Ce  système 
s'est  maintenu  dans  les  pays  incultes  de  montagnes , 
par  exemple  les  parties  montagneuses  défrichées  de 
la  Foret-Noire,  où  ces  terres,  lorsqu'on  les  soigne 
bien ,  finissent  par  se  changer  en  taillis. 

b)  Dîmes  et  autres  prestations  en  récoltes ,  bes- 
tiaux, corvées. 

c)  Dans  les  familles  où  il  y  a  un  nombreux  do- 
mestique. 

§  363. 

L'agriculture  peut  fournir  aux  besoins  d'un 
nombre  d'hommes  bien  plus  considérable  que 
celui  qu'elle  occupe  à  ses  travaux  ;  mais  le  cul- 
tivateur ne  récolte  un  excédant  en  sus  de  ce 
qu'il  lui  faut  pour  sa  consommation,  que  lorsqu'il 
y  est  contraint  par  la  force  ,  ou  lorsqu'il  a  l'es- 
poir de  trouver  un  débouché.  Quand  les  travaux 
des  champs  sont  abandonnés  à  des  esclaves, 
comme  cela  avait  lieu  dans  l'antiquité,  ou  à  des 
familles  qui  n'ont  que  peu  ou  pas  de  terres  en 
propriété ,  une  partie  de  la  population  peut  à  la 
vérité,  en  l'absence  de  tout  commerce,  vivre 
du  produit  de  la  terre,  et  sans  travailler;  mais 
pour  que  l'agriculture  atteigne  une  perfection 
telle  qu'elle  puisse  donner  le  plus  grand  produit 
brut  et  net,  dans  un  espace  donné,  il  faut 
qu'on  lui  ouvre  des  débouchés.  Ce  n'est  que 
lorsqu'on  est  assuré  de  vendre ,  que  l'on  com- 
mence à  employer  les  méthodes  les  plus  avanta- 
geuses, et  que  l'on  ne  cultive  plus  dans  chaque 
contrée,  que  les  fruits  qui  donnent  les  plus 
grands  profits. 

§  564. 

Le  marché  de  l'étranger  est  moins  important 
pour  l'agriculture  que  le  marché  de  l'intérieur: 

1°  D'abord  parce  qu'on  n'est  pas  assuré  de  le 
conserver  toujours  ;  et  cela  est  évident  car  tous 
les  pays  qui  sont  forcés  de  faire  venir  du  grain 
de  l'étranger,  tâchent  autant  que  possible  de 
s'affranchir  de  cette  nécessité  a)\ 

2°  Parce  que  les  profils  des  cultivateurs  sont 
diminués  par  les  frais  de  transport  ou  d'expé- 
dition de  leurs  produits  à  l'étranger  ;  et  que  ces 
frais  ne  sont,  la  plupart  du  temps,  pas  rem- 
boursés par  une  hausse  des  prix ,  vu  la  concur- 
rence des  peuples  cultivateurs  b)  ; 

3°  Parce  qu'un  petit  nombre  de  produits  de 
l'agriculture  seulement  tels ,  par  exemple ,  que 
le  grain,  le  vin,  le  bétail,  la  laine,  le  lin,  les 
peaux,  etc.,  peuvent  être  envoyés  au  loin  ;  tan- 
dis que  beaucoup  d'autres,  comme  les  œufs, 
les  volailles ,  le  beurre,  les  légumes,  les  fruits, 


etc. ,  ne  sont  pas  transportables  à  de  grandes 
distances,  par  voilure  (jj  214). 

a)  L'Allemagne  septentrionale  a  beaucoup  à  souf- 
frir des  lois  anglaises  sur  l'importation  des  grains. 

b)  Les  cultivateurs  de  la  Prusse  orientale  et  occi- 
dentale éprouvèrent  récemment  une  grande  gène, 
par  la  forte  baisse  du  prix  des  grains.  En  1825  il  y 
avait  dans  la  Prusse  occidentale ,  sur  262  propriété 
seigneuriales,  195  environ  grevées  d'hypothèque», 
et  71  séquestrées.  Voy.  W.  Jacox  ,  Lettres  sur  le 
commerce  et  la  culture  du  blé,  traduit  en  allemand 
par  Richard,  182C,  p.  57;  et  appendice  n"  Il  de 
l'original. 

§  565. 

Les  raisons  que  nous  venons  de  développer 
prouvent  que  l'agriculture  doit  parvenir  à  un 
haut  point  de  prospérité  dans  les  étals  où,  à 
côté  des  cultivateurs,  se  trouvent  d'autres  in- 
dustriels qui  achètent  les  produits  du  sol  avec 
des  produits  des  manufactures ,  ou  des  services 
personnels.  C'est  daus  ces  circonstances ,  que 
les  terres  donnent  les  plus  riches  produits ,  qm' 
leur  fertilité  est  sans  cesse  sollicitée  par  des 
amendements  et  des  améliorations  qui  sont  le 
résultat  de  l'emploi  de  grands  capitaux  a).  C'est 
une  grave  erreur  que  de  nier  l'heureuse  iuflu- 
ence  d'un  graud  nombre  d'industriels  et  de  pro- 
ducteurs de  services,  sur  l'agriculture^.  Car 
on  a  vu,  daus  des  contrées  où  l'agriculture  étaii 
arrêtée  dans  son  essor  par  des  causes  existant 
en  elle-même,  la  demande  des  villes,  et  l'ap- 
plication de  leurs  capitaux  à  la  culture  des  ter- 
res ,  donner  l'impulsion  aux  améliorations  cj. 

a)  Les  grands  bénéfices,  que  les  cultivateurs  ob- 
tiennent par  suite  du  renchérissement  de  leurs  pro- 
duits ,  permettent  aux  ouvriers  de  la  campagne  de 
vivre  plus  richement  et  augmentent  le  fermage  de» 
propriétaires;  ceci  favorise  le  morcellement  des  pro- 
priétés ,  et  y  fait  répandre  des  capitaux.  C'est  cet 
état  de  choses  que  H  e  a  a  tx  senvf  an  b  dépeint  comme 
le  plus  parfait,  et  nomme:  «Système  d'agriculture 
rclutive ,  fondé  sur  un  système  de  manufacture».  » 
Discours  sur  la  division  des  terres  dans  royricul- 
ture.  Londres,  1783. 

b)  Prechtl  ,  (voy.  Annales  de  l'institut  impérial 
et  royal,  III,  198),  a  démontré  cette  vérité  a  l'aide 
du  calcul.  Il  résulte  de  ses  recherche»,  que  sur  1 
lieue  carrée  il  ne  peut  vivre  que  1800  habitants, 
lorsqu'on  ne  se  livre  qu'à  l'agriculture  seulement: 
tandis  que  ce  même  espace  peut  en  nourrir  600(1  et 
davantage  encore ,  lorsqu'on  y  exerce  d'autres  in- 
dustries. —  La  statistique  ne  nous  a  pas  donné  jus- 
qu'à ce  jour  de  renseignements  précis  sur  le  rap- 
port des  cultivateurs  à  la  population ,  parce  qu'où 
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us  fa*,  dan»  le»  dénombrements  de  la  population, 
établi  la  distinction  des  différente»  profession».  Ce» 
godant  on  peut  admettre  qu'il  ne  faut  guère  em- 
ployer qu'une  moitié  des  habitant»  aux  travaux  do 
l'agriculture,  pour  fournir  toute  la  population  de 
ma  titre»  première».  Plu»  le  rapport  de»  cultivateur» 
i  la  population  totale  est  grand  dan»  un  pay» ,  moins 
m  production  e»t  importante  et  plus  sa  population 
al  faible.  Cependant  ceci  n'est  pas  absolument  vrai; 
car  il  y  a  ici  plusieurs  cause»  en  jeu,  qu'il  faut  bien 
ditunguer.  Le»  données  suivantes  justifient  notre 
assertion  : 

Le»  ouvriers  forment  Population 
de  la  population.     par  lieue  carrée. 


1.  Grande  Bretagne 

33»/, 

3940 

40 

5524 

3.  Wurtemberg .  ■  . 

46 

4410 

55 

4410 

5.  Prusse  

58 

2576 

fi.  France  

60 

3220 

7.  Autriche  

69 

2767 

70 

403 

Pour  ti°*  1  et  2,  Statistical  illustrations,  p.  3, 
35;  pour  n*  3,  Meuihceb,  Géographie  et  statis- 
tique du  Wurtemberg;  pour  n°*  5 , 7  et  8 ,  Malchus  , 
Statistique ,  p.  199  et  sa  Géographie  militaire,  II, 
454,  où  l'Autriche  figure  pour  80  •/„;  pour  n°  6, 
Dcru,  Forces,  etc.,  II,  260.  —  Halcrcs  compte 
75*/*,  Géographie  militaire,  II,  816.  Voici  pour 
le  pays  de  Bade,  d'après  sa  statistique  industrielle , 
publiée  en  1829,  la  proportion  des  producteurs  sur 
une  population  de  1,176,075  âmes  : 


1.  Cultivateurs,  fermiers,  propriétaires 

cidti valeurs   101,832  fam. 

2.  Autres  cultivateurs ,  bergers ,  pé- 
cheurs, etc   1,844 

3.  Journaliers   16,223 

4.  Manufacturier»,  commerçants,  voi- 
turiers,  bateliers,  hôtelier»,  etc.  .  77,415 

5.  Veuves,  et  femme»  sans  ouvrage  .  23,801 

6.  Rentiers   1,313 

7.  Employés  des  commune»   443 

8.  Fonctionnaires  au  service  de  la  cour, 
du  gouvernement,  de  l'église,  des 
propriétaire»   12,095 

9.  Autres  producteurs  de  services  .  .  4,292 

239,263 


On  peut  estimer  que  des  40,000  familles  sont  les 
n<*  3  et  5 ,  28,000  appartiennent  à  l'agriculture , 
qui  donne  donc  de  l'occupation  à  55  »/p  de  la  po- 
pulation du  pays. 

e)  SmTH ,  II,  p.  462  et  suiv. 

§566. 

Les  produits  que  le  cultivateur  apporte  au 


marché,  après  en  avoir  fourni  pour  prix  de  leur 
coopération ,  tous  ceux  qui  Tout  aidé  dans  ses 
travaux ,  sont  destinés  à  la  consommation  des 
autres  classes  de  la  société.  Le  prix  de  ces  pro- 
duits sert  à  rembourser  a)  : 

1°  Le  fermage,  lorsque  les  propriétaires 
louent  leurs  terres  ;  ou  s'ils  les  exploitent  eux- 
mêmes  ,  une  partie  au  moins  du  fermage  :  car 
ils  doivent  avoir  des  profils  en  argent  pour 
pouvoir 

a.  Payer  l'intérêt  des  sommes  qu'ils  ont  em- 
pruntées, en  hypothéquant  leurs  fonds; 

b.  Payer  les  contributions  foncières  publiques 
et  communales  ; 

f.  Augmenter  leurs  capitaux,  ce  qui  les  force 
à  faire  des  dépenses,  par  exemple  à  acheter 
des  produits  des  manufactures  ou  à  faire  des 
améliorations  ;  —  enfin 

rf.  Pourvoir  à  leurs  besoins  et  à  se  donner  des 
richesses  immatérielles. 

2°  Une  partie  des  frais  de  production  qui 
sont  payés  en  argent , 

a.  Pour  acheter ,  réparer  ou  renouveler  des 
outils ,  et  entretenir  les  bâtiments.  Cette  dépense 
ne  doit  pas  se  porter  en  compte  dans  les  exploi- 
tations agricoles ,  où  les  instruments  sont  gros- 
siers et  fabrurués  par  les  cultivateurs  eux-mê- 
mes ;  —  b.  Pour  acheter  les  produits  indispen- 
sables à  l'entretien  des  cultivateurs.  Il  importe 
peu  pour  la  production ,  que  les  ouvriers  reçoi- 
vent des  fermiers  ce  qui  est  nécessaire  à  leur 
subsistance  ou  qu'ils  se  l'achètent  eux-mêmes 
avec  leur  salaire,  car  dans  les  deux  cas,  il 
faut  qu'on  vende  toujours  une  même  quantité 
de  produits  bruts  ;  mais  plus  le  gcurc  de  vie  des 
cultivateurs  et  de  leurs  ouvriers  est  simple, 
moins  cette  quantité  destinée  à  leur  consomma- 
tion est  considérable. 

a)  Voy.  Kxv,  Ansichten  der  Volkswirthschaft, 
p.  204. 

§  367. 

Indépendamment  des  débouchés ,  il  y  a  d'au- 
tres causes  qui  contribuent  à  la  fertilité  des 
terres,  ce  sont  les  suivantes: 

1°  L'habileté  et  l'expérience  des  cultivateurs; 

2°  L'étendue  des  capitaux  qu'ils  emploient  aux 
travaux  de  l'agriculture,  §  215;  ceux-ci  dépen- 
dent beaucoup  de  l'étendue  des  propriétés  ; 

3»  La  liberté  et  la  facilité  laissée  aux  cultiva- 
teurs pour  la  division  de  leurs  travaux  et  l'em- 
ploi de  leur  temps.  Cette  liberté  est  le  résultat 
des  relations  que  les  lois  établissent  entre  les 
propriétaires  et  les  fermier». 
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§  368.  1824).  —  Hukmshaceic ,  die  Waldweide  «nd  Wald- 

.            ,        ,    strett  ,  1830,  p.  128.  Il  est  fort  difficile  d'établir  uu 

La  grandeur  des  propriétés  a),  mérite  SOUS  parallèle  entre  le.  propriété,  de  différente  grandeur, 

le  rapport  de  la  production ,  et  par  son  influence  et  non.  ne  pouvons  en  tracer  ici  que  l'esqu.«e.  Il  nê 

sur  la  posiliou  des  gens  de  la  campagne,  une  feut  d'ailleurs  pas  perdre  de  vue,  que  la  position  toute 

considération  toute  particulière.  Quant  à  la  cause  particulière  des  grands  et  des  petits  propriétaires ,  et 

de  leur  division ,  il  faut  la  rechercher  eu  partie  la  manière  souvent  différente  de  travailler  de  chacun 

dans  les  dispositions  législatives  b) ,  en  partie  ne  permet  guère  d'établir  des  règles  générales, 

dans  le  partage  primitif  des  terres  dont  l'histoire  h)  ,Da,ienabiIit0  de$  œajoral.  %  de,  fidéicooinib. 

de  chaque  pays  nous  retrace  l'origine ,  en  partie  NOUi  renvoyons  au  second  volume  de  ce  traité ,  pour 

enfin  dans  l'état  même  de  l'économie  de  chaque  les  développements  qu'exige  cette  matière,  II, 


pays  cj.  Les  recherches  sur  les  avantages  des  p.  76. 
grandes  et  des  petites  propriétés  ne  peuvent  pas       e)  u  tUtltti     .  p^u'entiérement  négUgé  jus- 

reposer  sur  la  hase  dune  division  quin'aurait  qu.àcejour,  ce  qui  a  rapport,  cet  objet  important: 
égard  qu'à  la  superficie  des  terres  ;  car  une  même 


quantité  d'arpents  peut ,  d'après  sa  fertilité  et  le  quej  détails  : 
mode  de  culture  en  usage,  se  ranger  tour-à-tour 
parmi  les  grandes  ou  les  petites  propriétés  dj.  Sade. 

Il  est  donc  nécessaire  de  s'entendre  sur  ces  ex-  Propr.  foncières,  éval.  à  plus  de  10,000  fl.  1,468 
pressions  :  grande ,  moyenne  et  petite  propriété  ej.  •  »  »  de  1,000  â  10,000  »  44,869 
On  peut  appeler:  »  »  »  au-dessous  de  1000  »  55,006 
i<>  Fort  petite  une  propriété  qui  n'a  pas  assez  "Ï0Y343 
de  travail  pour  une  charrue.  Mais  dans  cette  ' 
catégorie  même ,  il  y  a  des  distinctions  à  établir  Ce  qui ,  vu  que  le  pays  a  un  total  de  3.511,532 
entre  les  propriétés,  depuis  les  coins  de  terres  arpenta  de  terre  arables,  d'une  valeur  de  465  mil- 
cultivées  eu  jardins ,  et  qui  suffisent  à  occuper  lion*  de  florins ,  donne  34,*  arpenta  de  Bade  (ou 
une  famille,  sans  la  détourner  cependant  d'au-  43,a  arpenta  de  Prusse),  ou  4,500  fl.  de  valeur  par 
très  travaux  indispensables  pour  pourvoira  ses  propriétaire, et  131  fl.  par  arpent  de  Bade.  —  D'a- 
besoins,  jusqu'aux  parcelles  qu'on  cultive  avec  Prè*  CM  données  on  peut  établir  les  dissions  cui- 
ses propres  bestiaux,  ou  avec  des  bestiaux  Tantw: 
qu'on  loue  à  cet  effet,  et  qui  suffisent  à  elles     *  tM 

seules  à  leutrc.ieu  «Fuie  famiUc  f)  :  "         *•  -  »  "*  *       *  »• 


2»  Petites  propriétés,  toutes  celles  pour  la  cul-  ^1*22    ,        'son  .       6  *    32  l 

ture  desquelles  il  suffit  d'une  charrue  ;  unm  <™  *  * 

-„  «       -i.t  ••  .         ..  l*,Uo*     »  41KJ  »         à  »      5  a 

Propriétés  moyennes,  celles  pour  lesquelles 

il  faut  deux  ou  plusieurs  charrues ,  mais  qu'un       II  faut  en  effet ,  dans  les  55,006  petite» 

fermier  peut  diriger  seul  eu  travaillant  lui-  tés ,  en  distinguer  de  deux  sortes.  Ce  devis  ne  peut 

Illémc  g),  cependant  pas  être  rigoureusement  juste ,  purec 

A"  Grandes  propriétés ,  celles  à  la  tête  des-  <Iue  'es  bois  sont  en  général  accumulés  en  grandes 

quelles  il  v  a  un  administrateur  ou  un  inlen-  masses. 

dent ,  dont  l'unique  occupation  est  de  diriger      IL  France.  Années  du  : 
les  travaux  et  toute  1  économie  de  l'exploita- 
tion h).  £°  <IU'  I**1  ■pproxi- 

mativementenarp. 

a)  TuAca,  Introduction  à  ta  connaissance  de  Nombre  des  prop.  Bev.net  en  fr.  prussiens ,  par  tète. 


Pagriculture  anglaise ,  II ,  2e  part. ,  p.  91 ,  Hanovre,  3,665,300  64  8,« 

1 801 ,  (ail.)  ;  du  même  auteur,  Annales  de  tagricul-  928,000  464  64 

ture ,  juillet  1806 ,  p.  1 ,  art.  anonyme  ;  et  p.  35  par  212,635  2127  296 

Thaï».  —  Kbam,  Économie  sociale,  V,  72.  —  18,846  7340 

Schwmz,  Agriculture  de  la  Belgique,  III,  460  ,  8.216  19272 
f  ail.).  —  Bac,  Considérations,  p.  7.  — -  Sisclaih,  Code 
d'agriculture,  3'  édit. ,  p.  41.  —  Lotz  ,  Traité  ,  II , 


4#32,997 


24.  —  Stc»*  ,  Annales  de  l'agriculture  allemande,  Mobïau  di  Johbks  ,  le  Commerce  au  19e  siècle ,  I , 
I ,  n»  1  (1821).  —  Cohdikh  ,  Agriculture  de  la  Flan-  50.  La  dernière  colonne  repose  sur  la  supposition , 
dre  française,  p.  31.  —  Chaptal,  de  f  Industrie  que  l'hectare  3,' arpents  de  Prusse)  donne  28  fr. 
française,  1,140;  du  morne  auteur,  Cltimiet  agri-  de  revenu  net  (Cmaptai,  de  l'Industrie  française  , 
ço le.     EisM.ACit ,  I ,  Préface ,  p.  XXX ,  (Stuttgart  ,1,212). 
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III.  Bai  liages  du  Jura ,  (Canton  de  Berne). 
Pour  chaque  propriétaire. 
.  .    8,  »/*  arp.  pruss'.,  pour  1309  fr. 


Bmre*  .  . 

Erlack.  , 
Prumtrut , 
Delspera . 


17 
18 

20 


.  32 
Frtibergen .  36 
Cntrtelary.  43»/» 


» 
» 


K;r»6 

1395 
2081 
2141 
1R36 


» 

je 
<- 

a 


2666 

i,  Archive»  suisses,  I,  69. 

IV.  Dans  le  cercle  de  Solingen  il  y  avait  en  1827 
(Gaiette  d'état  de  Prusse  ,  1827,  n*  90-92): 

13  propr.  fbnc.  ayant  plus  de  300  arp.  de  Cologne. 


123 
241 
427 
574 
2M5 


» 

» 
» 


» 

»  104  15  • 

ayant  moins  de  10  arpents. 


50  à  300 
25a  50  » 
15à  25  » 


4043  propriétaires  sur  87,227  arpents.  La  population 
était  de  8000  âmes  par  lieue  carrée. 

V.  On  dit  qu'en  Angleterre ,  il  y  a  30,000  pro- 
priétaires fonciers;  150,000  grande*  propriétés  (fiefs). 
Irtssi,  ArtnaU  universali  di  tecnohgia ,  III,  53, 
d'après  Debt  ,  de  t  agriculture  en  Amérique  et  en 
Europe,  1825. 

i)  Suclaib  appelle  petites,  les  propriétés  qui 
ont  moins  de  100  acres  (158  arpents  prussiens) ,  et 
grandes ,  celles  qui  en  ont  plus  de  200.  Par  rapport 
à  la  marche  du  Brandebourg ,  on  a  appelé  petites 
les  propriétés  qui  ont  moins  de  300  arpents ,  tandis 
que,  dans  les  contrées  fertiles,  une  pareille  étendue 
est  déjà  une  propriété  moyenne.  Thakh  ,  Annales, 
cité  plus  haut. 

e)  C'est  parce  qu'on  n'y  n  pas  eu  égard ,  et 
qu'on  s'est  servi  indistinctement ,  sans  s'expliquer 
ni  s'entendre ,  de  ces  expressions  grande ,  moyenne, 
et  petite  propriété  ,  que  les  principes  énoncés  par 
beaucoup  d'écrivains,  n'ont  rien  de  déterminé  et 
de  bien  intelligible. 

f)  Ce  sont  les  cheptels,  (I/albgûtem  d'après 


g)  Cette  dénomination  ne  s'oppose  pas  a  ce  que 
des  propriétaires  de  biens  que  nous  rangeons  dans 
cette  catégorie ,  s'occupent  uniquement  de  la  direc- 
tion des  travaux,  sans  travailler  eux-mêmes;  mais 
dans  ce  cas  ils  ont  beaucoup  de  loisir.  Quant  à  sa- 
voir combien  on  peut  cultiver  de  terres  avec  la 
charme ,  cela  lient  tout  à  la  fois  a  la  nature  du 
sol ,  à  l'assolement  et  à  la  méthode  de  culture  qu'on 
soit  ;  cependant  on  peut  compter ,  terme  moyen  , 
30-10  arpents  par  charrue. 

h)  On  pourrait  appeler  fort  grandes  les  proprié- 
tés pour  lesquelles  un  intendant  ne  suffit  pas,  et 
ou  il  doit  «'adjoindre  un  aide  pour  la  tenue  des 
li»res,  etc. 


§  569. 

On  peut  dans  les  grandes  propriétés  et  même 
dans  les  moyennes  aussi ,  faire  des  économies 
sur  les  frais  de  production  et  employer  des  mé- 
thodes qui  ue  sont  pas  praticables  sur  de  petites 
propriétés.  Parmi  les  avantages  qu'offrent  cel- 
les-là ,  nous  compterons  : 

4°  Une  meilleure  division  de  travail  (§116)^; 

2°  L'emploi  de  machines  qui  ue  peuvent  être 
utiles  que  dans  les  grandes  exploitations  a)  ; 

3»  Les  frais  moius  élevés ,  une  réduction  sur 
les  dépenses  en  bâtiments,  parce  qu'on  peut 
nourrir  à  meilleur  marché  dans  une  grande  que 
dans  plusieurs  petites  habitations,  un  même 
nombre  d'hommes ,  de  bestiaux ,  et  y  conserver 
aussi  les  produits  à  moins  de  frais  b)  ; 

4-»  Les  économies  sur  les  prix  des  produits 
qui  s'obtiennent  à  plus  bas  prix ,  et  dont  le  trans- 
port est  moins  coûteux  lorsqu'on  les  achète  en 
grande  quantité; 

5°  La  facilité  de  cultiver  différentes  sortes  de 
produits,  ce  qui  diminue,  pour  les  propriétai- 
res, les  chances  de  perte  résultant  d'une  mau- 
vaise récolle ,  ou  d'une  baisse  subite  du  prix  de 
certaines  denrées  ; 

6°  Les  expériences  d'améliorations  dans  la 
culture  qu'on  ne  peut  pas  tenter  sur  des  pro*- 
priétés  d'une  petite  étendue  cj. 

a)  Tels  sont  les  semoirs;  les  charrues,  les  ma- 
chines  à  battre  le  blé,  les  hache-paille ,  etc. 

b)  D'après  Kibbi  (Gemeinheitstheilung,  I,  82), 
tes  bâtiments  nécessaires  pour  une  terre  de  1000 
arpents  coûtent,  d'après  la  qualité  du  sol,  de  5  h 
10  mille  thalers.  En  admettant  qu'ils  coûtent,  ter- 
me moyen,  7,500  th.  ,  on  comprendra  aisément, 
que  les  bâtiments  nécessaires  pour  l'exploitation 
d'une  terre  de  100  arpents  ne  pourraient  pas  être 
faits  pour  Vie  de  cette  somme,  et  que  ceux,  néces- 
saires à  l'exploitation  d'une  terre  de  33  arpents,  ne 
pourraient  pas  non  plus  être  faits  pour  une  somme 
de  250  thalers. 

c)  Tels  sont  :  le  dessèchement  de  terrains  maré- 
cageux ,  la  canalisation  des  égouts  et  décharges , 
l'emploi  de  la  marne  comme  engrais  pour  amender 
les  terres ,  etc.  —  Voy.  Thakh  ,  Introduction ,  p.  102. 

§  370. 

Cepeudnnl  l'expérience  démontre  qu'une  même 
surface  de  pays  couverte  de  grandes  propriétés 
seulement,  donne  moins  de  produit  brut  que  si 
elle  était  partagée  en  moyennes  et  petites  pro- 
priétés; dans  cette  dernière  supposition,  on 
obtient  une  plus  grande  somme  de  produits  uti- 
les ,  et  l'on  peut  nourrir  une  plus  grande  popula- 
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lion  sur  une  même  surface  ;  voici  quelles  sem- 
bleul  en  être  les  raisons  : 

is  L'exploitation  d'une  grande  propriété  doit 
être  confiée  aux  soins  d'un  entrepreneur  qui  prend 
à  ses  gages  un  certain  nombre  d'ouvriers  (domes- 
tiques ,  valets  et  journaliers).  Dans  ce  système 
on  ne  peut  faire  l'emploi  le  plus  avantageux  du 
sol,  et  donner  tous  les  soins  possibles  aux  céré- 
ales ,  tirer  parti  des  plus  petits  espaces  et  de 
tous  les  moments,  et  éviter  même  les  petites 
pertes  comme  dans  celui  de  la  petite  propriété, 
où  règne  le  plus  grand  ordre,  une  activité  inces- 
sante, et  où  par  leur  zèle  soutenu,  les  cultiva- 
teurs ne  perdent  jamais  leur  terre  de  vue,  et 
s'ingénient  sans  cesse  à  trouver  tous  les  moyens 
possibles  d'en  augmenter  la  fertilité.  Aussi  la 
culture  des  végétaux ,  des  graminées  qui  récla- 
ment un  grand  soin ,  ne  convient-elle  pas  dans 
les  grandes  propriétés  aj. 

Les  propriétaires  et  les  fermiers  des  grandes 
propriétés  ne  possèdent  généralement  pas  de  ca- 
pitaux assez  importants,  pour  faire  sur  leurs 
terres,  proportionnellement  autant  de  travail 
qu'on  en  fait  sur  les  petites  propriétés.  A  mesure 
que  les  propriétés  se  morcellent,  les  cultivateurs 
se  multiplient,  et  avec  eux  les  capitaux  destinés 
à  l'agriculture ,  ainsi  que  les  bestiaux  qui  s'ac- 
croissent en  raisou  du  nombre  des  fermes  qui 
se  trouvent  sur  un  même  espace  de  terrain  b). 
C'est  à  celle  dernière  cause  que  les  petites  pro- 
priétés doivent  d'être  mieux  fumées  et  culti- 
vées ;  et  ce  n'est  qu'à  celles-ci  aussi  qu'on  peut 
donner  des  soins  minutieux  qui  semblent  n'ap- 
partenir qu'à  l'horticulture  c).  Les  nombreux 
capitaux  qu'on  applique  aux  petites  propriétés 
leur  donnent  un  avantage  qui  contrebalance  au 
moins  celui  qui  résulte  pour  les  grandes ,  des 
frais  moins  élevés  de  culture  (§  369)  d). 

a)  Ceci  ne  «'applique  pas  aux  bestiaux ,  dont  l'é- 
ducation n'est  pas  moins  bien  entendue  sur  les 
Grandes  propriétés  que  sur  les  petites. 

I)  La  statistique  n'a  pas  encore  fourni  awci  de 
renseignements,  pour  que  nous  puissions  mettre  ce 
principe  dans  tout  son  jour.  Mais  voici  un  exemple 
pris  dans  Rcohart  (de  PEtat  du  Royaume  de  Ba- 
vière). La  colonne  A  contient  l'indication  en  arpents 
de  Bavière  (à  1  '/»  arpent  de  Bavière  pour  1  arpent 
de  Prusse),  de  la  quantité  de  terres  labourables,  de 
prairies  et  de  jardins  que  possèdent ,  terme  moyen , 
les  propriétaires;  B  contient  l'indication  du  nombre 
de  familles  par  lieue  carrée;  C  le  prix  moyen  de 
l'arpent  de  terre;  D  la  quantité  d'arpents  de  terre, 
prairies,  jardins,  pour  lesquels  on  compte  un  che- 
val et  un  bœuf. 


A.     B.       C.  0. 

1.  Cercle  d'Isar  25,»  377  96  fl.  6,*. 

2.  Danube  infér  22,»  499  120  5,«. 

3.  Regcn  18,«  414  103  6,». 

4.  Cercle  du  Danube  supér.  17,»  G10  132  !>,>. 

5.  Cercle  dn  Mein  supér.  .  .  15,»  013  109  8,'. 

6.  Cercle  de  Rezat  10,»  781  138'/i  5. 

En  exceptant  les  données  des  n°*  3  et  5,  on  voit  que 
les  chiffres  des  quatre  colonnes  sont  dans  une  pro- 
gression croissante.  Les  chiffres  du  bétail  sont  ceux 
qui  méritent  le  moins  de  confiance.  On  peut  admettre 
en  général ,  que  la ,  où  la  population  est  la  pins  gran- 
de, la  propriété  est  la  plus  morcelée;  et  comme  d'après 
les  données  de  la  statistique ,  les  contrées  les  plus  peu- 
plées sont  celles  qui  ont  le  plus  de  bestiaux .  et  réci- 
proquement ,  on  peut  concl  ure  que  les  petites  pro- 
priétés ont,  proportion  gardée,  plus  de  bestiaux  que 
les  grandes.  —  D'après  Yotmo ,  on  compte  en  Angle- 
terre ,  sur  une  terre  de 

30  acres  (46  joorn.  Pruss.)  3  chevaux  et  2  ouvrier*. 
55     »     87        >  5        s       3  • 

83     >    139        »  6        »       4  > 

Une  lieue  carrée  de  terres  labourables  anrait  donc , 
si  elle  était  divisée  en  propriétés  toutes  d'égale  gran- 
deur, 

483  propriétés  de  30  acres,  1449  chev.  et  966  ouv. 
ou  255        »      »  55     s    1275     *     765  > 
ou  150        a     »  88     s     960     »     640  » 

Kaxcs,  Économie  sociale ,  V,  72.  —  Tableau  com- 
paratif de  quelques  provinces  de  la  Prusse ,  etc. 


Par  lieue 
carrée. 

Prov. 
Rhénan. 

Saxe. 

Posen. 

Prusse. 

Produit  cet  dn  nol. 
Chexut .  ba-ufi  et 

»*ChM  

Valrardr  totalité 

».m 

ÏJ.SeOrlh 
44.090  th. 

S  077 

«8.480  rth. 

»ie 

47,180  tb. 

.17 
S.SSOtt. 

6*7 

11,0401k. 

m 
S.4S8rth. 

30.841  th. 

Voy.  la  Prusse  et  la  France.  Leipzig,  1833,  tab.  II 
et  VII. 


c)  On  peut  sarcler  fréquemment  les  terres,  éroon- 
der  les  arbres ,  transplanter,  ouvrir  des  canaux  d'irri- 
gation ,  arroser,  piéparer  des  engrais  artificiels;  etc.» 
Souvent  les  champs  des  grandes  propriétés  ne  reçoi- 
vent pas  un  labour  assez  profond.  On  les  voit  même 
couverts  d'ivraie ,  et  généralement  on  ne  leur  donne 
pas  à  tous  la  même  quantité  d'engrais. 

d)  Chez  les  Romains  on  se  plaignait  déjà  du  mau- 
vais effet  des  jachères.  —  Voy.  Cbaio,  Principes  de 
politique ,  traduit  dar  Hmewisch,  u,  177.  Leipzig, 
1816. 
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§  r>7i. 

Les  moyennes  et  les  petites  propriétés,  quand 
elles  sont  cultivées  avec  le  soin  et  l'habileté 
quelles  comportent,  donnent  non  seulement 
plus  de  produit  brut ,  sur  un  même  espace ,  mais 
aussi  un  plus  grand  revenu  net ,  et  aiusi  plus  de 
fermage  que  les  grandes  a).  Il  faut  en  attribuer 
la  cause  a  ce  que  le  travail  y  est  plus  soigné ,  à 
Peniploi  des  méthodes  plus  économiques ,  à  l'im- 
portance des  capitaux  qu'on  y  applique  qui  per- 
mettent à  la  terre  de  développer  toutes  ses  forces 
productives  215).  C'est  ce  que  prouvent  les 
hauts  fermages  et  les  prix  élevés  des  petites 
propriétés ,  qu'on  ne  peut  évidemment  pas  at- 
tribuer uniquement  à  ce  qu'elles  trouvent  plus 
de  demandeurs.  La  concurrence  est  cependant , 
en  partie ,  la  cause  de  cette  hausse  de  prix  ;  et 
les  cultivateurs  qui  louent  de  ces  petites  pro- 
priétés, sont  forcés  de  se  contenter  de  bénéfices 
très-modiques  et  qui  ne  suffisent  tout  juste  qu'à 
leur  eutretien.  Or,  s'ils  redoublent  d'efforts,  et 
restreignent  leurs  besoins  pour  pouvoir  y  suffire, 
cria  prouve  réellement  que  le  revenu  net  aug- 
mente en  raison  de  la  division  des  propriétés. 

a)  Ion  (Traité,  II ,  36),  accorde  aux  adversaire*  de 
U petite  propriété,  que  celle-ci  donne  moins  de  re- 
vfnu  net ,  mais  il  cherche  à  démontrer  que  sou*  le 
rapport  de  l'économie  nationale,  cela  n'est  pas  un 
nul. 

§  372. 

Les  causes  qui  élèvent  le  revenu  net  des 
moyennes  et  des  petites  propriétés  au-dessus 
de  celui  des  grandes,  peuvent  produire  le  même 
eflèl  dans  les  fort  petites  propriétés  {§  3t>8) , 
et  mettre  ceux  qui  les  cultivent,  a  même  d'eu 
donner,  pour  chaque  arpeut,  un  loyer  et  un 
prix  proportionnellement  aussi  élevé  que  celui 
de  propriétés  plus  grandes.  Mais  il  faut  pour 
cela: 

!•  Que  l'on  puisse  y  cultiver  des  produits  qui 
demandent  beaucoup  de  soins  cl  de  travail  et 
qui  remboursent  leur  prix.  Le  blé  n'est  pas 
de  ce  uombre  a),  mais  au  contraire  tout  ce 
qui  fait  l'objet  du  jardinage,  de  l'horticulture  , 
et  quelques  céréales  aussi.  Dans  les  contrées 
où  l'on  a  un  marché  pour  les  produits,  et  où 
l'on  peut  consacrer  tout  son  temps  à  leur 
culture,  l'existence  de  propriétés  même  fort 
petites,  n'est  désavantageuse  ni  pour  les  pro- 
priétaires ni  pour  l'économie  nationale  /»)  ; 

2°  Ou  que  les  cultivateurs  puissent  consacrer 
le  temps  qu'ils  ne  donnent  pas  à  la  culture, 
à  d'autres  travaux  produclifs  et  qu'ils  ne  cul- 
l. 


tivent  sur  leurs  terres,  que  ce  qui  est  néces- 
saire à  leur  propre  consommation  <•). 

a)  On  obtient  le  blé  et  les  fourrage»  à  meilleur  mar- 
ché dans  les  champs  elles  prairies,  que  dans  les  jar- 
dins; dans  les  coutrées  où  les  terres  sont  consacrées  à 
l'horticulture  on  fait  Tenir  le  blé,  les  bestiaux  et 
même  le  fumier  des  pays  voisins. 

b)  Cest  ce  que  nous  prouvent  les  pays  chauds  où 
l'on  cultive  généralement  la  vigne,  le  ver  à  soie,  le 
mûrier,  et  où  les  champs  et  les  jardins  qui  ont  des 
irrigations  donnent  plusieurs  récoltes  en  une  année. 
Dans  la  plaine  de  Valencia ,  il  y  a  plusieurs  mille  pro- 
priétaires ,  dont  la  plupart  n'ont  pas  plus  de  8  arpents 
de  Prusse;  les  propriétaires  qui  en  possèdent  40  ar- 
pents passent  pour  riches.  —  Voy.  Jaubkrt  de  Passa  , 
Voyage  en  Espagne,  II,  238.  Paris,  1823.--  On 
trouve  un  exemple  de  ce  genre,  dans  le  midi  de  la 
France,  voy.  LoLLlif  DE  Ciuteacvieux ,  Biblioth. 
univers.,  Agricult.,  XI,  5;  et  dans  les  contrées  de 
X Allemagne  où  l'on  cultive  généralement  le  tabac  et 
la  vigne;  à  Neuenheim  près  de  Ileidelberg ,  les  90 
centièmes  des  propriétaires  n'ont  pa*  plus  de  3  ar- 
pents, et  60%  d'entre  eux  ont  moins  d'un  arpent;  à 
J/andschuhsheim  de  71  et  43°/..  —  Rau,  Agricul- 
ture du  Palatinat,  1830,  p.  27  (allcm.).  En  Flandre, 
les  exploitations  rurales  qui  ont  des  vaches,  et  qui  sont 
cultivées  par  les  propriétaires  sont  de  vrais  modèles , 
etc.  —  Schwmi  ,  Landwirthsck.  Mittheilungen , 
I,  57. 

c)  Le  travail  à  la  journée,  les  charrois,  certains 
m 'tiers  sont  les  travaux  accessoires  le  plus  générale- 
ment usités.  Quant  à  la  population  qui  peut  trouver 
de  l'occupation  dans  les  fabriques,  elle  est  bornée  par 
le  nombre  et  le  travail  de  celles-ci. 

§  373. 

Mais  lorsque  les  conditions  que  nous  venons 
de  mentionner  n'existent  pas,  les  propriétés 
d'une  très-petite  étendue  ne  présentent  aucun 
avantage ,  attendu  que  les  possesseurs  ne  pou- 
vant pas  tirer  un  parti  assez  utile  de  leur  travail, 
sont  forcés  de  s'imposer  de  grandes  privations 
lorsqu'ils  ne  sont  que  locataires,  ou  qu'ils  sont 
obérés  ;  qu'indépendamment  de  cela  ils  dépen- 
sent presqu'eulièrement  eux-mêmes  le  fermage 
pour  leurs  besoins ,  et  ne  donnent  pas  de  grands 
produits  aux  autres  classes  de  la  société;  et 
parce  qu'enfin  u'ayant  ni  capitaux ,  ni  connais- 
sance des  travaux  de  la  terre ,  ils  ne  sont  pas 
en  état  d'adopter  de  meilleures  méthodes  de 
culture,  sont  toujours  exposés  à  s'obérer,  et  à 
tomber  dans  la  misère ,  quand  le  prix  des  den- 
rées est  bas,  ou  que  les  récolles  sont  mauvai- 
ses a).  Dans  les  contrées  peu  peuplées  et  qui 
cultivent  pour  des  exportations  éloignées,  le 
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mode  de  culture  qoi  a  pour  but  de  tirer  le  plus 
grand  parti  possible  du  sol,  n'est  pas  assez 
avantageux  (productif)  ;  il  est  donc  naturel  que 
les  propriétés  se  divisent  a  mesure  que  la  popu- 
lation et  le  bien-être  augmentent.  Mais  lorsque 
dans  un  pays  de  petites  propriétés ,  des  entre- 
preneurs intelligents,  instruits,  et  ayant  de 
grands  capitaux ,  se  livrent  à  l'agriculture ,  il 
est  inévitable  qu'il  s'y  forme  de  nouveau  de 
grandes  propriétés,  vu  que  les  petits  proprié- 
taires ne  peuvent  pas  y  soutenir  la  concur- 
rence des  grands;  ainsi  la  terre  donnera  tou- 
jours le  plus  grand  revenu  net  qu'elle  peut 
produire  dans  des  circonstances  données,  mais 
les  petits  propriétaires  se  trouveront  dans  la 
gêne  b). 

a)  L'Iiabitude  de  ne  pu  diviser  le*  propriété* ,  et 
l'opinîoa  que  cela  e*t  avantageux  se  «ont  tellement 
conservée*  en  Flandre,  qu'aujourd'hui  encore ,  lors- 
qu'un paysan  vient  a.  mourir  laissant  plusieurs  en- 
fant*, ceux-ci  ne  songent  pas  à  se  partager  son  patri- 
moine, bien  qu'il  ne  soit  ni  majoratisé  ou  donné  en 
fidéicommis;  et  ils  préfèrent  le  vendre  en  bloc,  et 
s'en  partager  le  prix,  parce  qu'ils  le  considèrent 
comme  un  joyau  qui  perd  de  sa  valeur  lorsqu'il  est 
divisé.  —  Voy.  Schwmz,  Landwirthscha/ttiche  Mit- 
theilungen,  I,  185. 

h)  cLe  prix  des  journées  est  si  haut  aujourd'hui,  et 
le  fermage  si  ('levé,  que  les  profits  d'une  petite  terre 
ne  suffisent  plus  à  l'entretien  d'une  famille,  même 
la  plus  sobre  et  la  plus  simple.  Quelque  désavantageux 
que  cela  puisse  être  pour  une  population  nombreuse 
et  pleine  de  rigueur,  les  grande*  propriété* devien- 
nent plus  nombreuses  et  il  doit  en  être  ainsi  pour  que 
les  fermiers  (their  holders}  trouvent  des  moyens  d'exis- 
tence, et  que  les  petits  fermiers  se  livrent  à  d'autres 
travaux».  Sinclair,  Code  d'agriculture ,  p.  87,  3* 
édition.  —  En  Irlande  on  voit  aussi  les  propriétaires 
réunir  plusieurs  petites  propriétés  en  une  grande.  — 
Dans  la  Flandre,  pay*  de  belle  culture,  les  proprié- 
té* le*  mieux  cultivée*  ont  une  grandeur  moyenne  de 
97  arpents  de  Prusse  (25  hectares).  On  y  rencontre 
un  cheval ,  une  bète  à  corne  et  un  âne  par  5'/s  arpenta 
de  Prusse  et  une  charrue  pour  23  journaux  ;  comme 
la  terre  y  est  légère,  il  suffit  d'un  cheval  par  char- 
rue. —  GoBDixa ,  sur  ragriculture  de  ta  Flandre 
française,  p.  31.  —  Harki*,  Exposé  historique 
et  statistique  de  Pile  de  Fehmarn.  A  lion  a ,  1832, 
p.  197.  On  voit  dans  cet  ouvrage,  qu'il  est  d'unie 
dans  la  Bavière  Rhénane,  déformer  de  grandes  pro- 
priétés en  agglomérant  plusieurs  petites.  —  Voy.  dans 
KosTHoria  (Voyage  dans  les  Alpes,  p.  20),  un 
exemple  de  division  de*  terres  poussée  à  son  dernier 
point ,  dans  les  montagnes  du  canton  de  Berne.  1825, 
p.  20.  Dans  la  village  à\\4armuhl,  40  »/,  des  familles 
n'ont  pas  de  vache,  et  le  nombre  de  vaches  y  diminue 


en  général  ;  on  y  voit  jusqu'à  de*  arbres  fruitiers  pos- 
sédés par  indivis. 

§  57i. 

Comparons  maintenant  les  grandes  cl  les  peti- 
tes propriétés  entre  elles,  sous  le  point  de  vue 
des  produits  qu'elles  fournissent  a  la  société. 
L'opinion  générale  est  que  les  grandes  proprié- 
tés sont  préférables ,  parce  que ,  déduction  faite 
des  frais  de  culture ,  elles  donnent  plus  de  deu- 
rées  nourrissantes  qui  peuvent  être  vendues  au 
marché  pour  l'entretien  des  citoyens,  ou  mises 
en  réserve  pour  les  temps  de  disette  et  de  cherté; 
et  qu'ainsi  dans  un  pays  partagé  en  graudes 
propriétés ,  il  peut  y  avoir  plus  de  graudes  villes, 
et  que  les  grandes  propriétés  sont  plus  utiles, 
dans  les  mauvaises  années  que  les  moyennes 
ou  les  petites.  Mais  celte  opinion  ne  soutient 
pas  un  mur  examen.  Car  de  même  que  les 
moyennes  el  les  petites  propriétés  donnent  pins 
de  revenu  brut  et  net  quand  elles  sont  bien  cul- 
tivées ,  elles  doivent  aussi  livrer  plus  de  pro- 
duits à  la  circulation  pour  payer  le  fermage 
et  toutes  les  dépenses  qui  ne  consistent  pas 
en  moyens  de  subsistance  (§  360). —  Peut-être 
l'opinion  des  partisans  de  la  grande  propriété 
repose-l-elle  sur  ce  que  celle-ci  présente  à 
l'œil  de  plus  grandes  masses  de  produits.  Mais 
l'expérience  démontre  les  grandes  ressources 
qu'offrent  les  pays  divisés  en  petites  proprié- 
tés a).  D'ailleurs  le  produit  des  moyennes  et  dos 
petites  propriétés  ne  consiste  pas  uniquement 
en  blés ,  en  bestiaux ,  mais  encore  eu  une  quan- 
tité d'autres  denrées  utiles,  qui  servent  à  la 
nourriture  journalière,  ou  qui  sont  destinées 
à  procurer  d'autres  avantages ,  ou  à  servir  de 
matières  premières  à  l'industrie  b).  Les  fort 
petites  propriétés  doivent  dans  le  cas,  où  leur 
revenu  net  n'est  pas  grand ,  livrer  aussi  moins 
de  produits  au  commerce  (§  373). 

a)  Loti,  Traiti,  II ,  30  ,  33. 

b)  Tels  sont  les  œufs,  le  beurre,  les  Volailles,  le 
fromage,  la  laine,  la  cire,  le  miel,  le  tabac,  le  liu, 
le  chanvre,  les  légumes,  les  fruits,  les  fleurs,  etc. 

§  375. 

Les  grandes  propriétés  ont  plusieurs  incon- 
vénients: d'abord  elles  ne  permettent  pas  de 
tirer  le  meilleur  parti  possible  du  sol ,  et  elles 
occupent  un  grand  nombre  de  familles  de  jour- 
naliers, dout  le  sort  n'est  pas  brillant  et  dont 
la  position  envisagée  sous  le  rapport  de  l'écono- 
mie sociale,  n'est  pas  heureuse.  Le  salaire  de 
eeux-ci  qui  esl  à  peu  près  invariable,  et  d'ail- 
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Jeun  peu  élevé»  les  met  toujours  à  la  veille  d'être 
précipités  daus  la  misère  au  moindre  revers ,  et 
les  force  de  s' imposer  toutes  sortes  de  priva- 
tion!» a);  ils  u'ont  d'ailleurs  ni  ce  zèle  ni  celte 
activité,  ni  cet  attachement  a  leur  pays,  à  ses 
lois,  au  gouvernement,  qu'engendre  la  pro- 
priété*). Cependant,  il  n'est  pas  mauvais  qu'il 
y  ait  quelques  grands  propriétaires  a  côté  des 
moyens  et  des  petits  ;  car,  ce  n'est  que  dans  cette 
classe,  que  l'on  rencontre  des  cultivateurs  qui 
ont  reçu  une  éducation  scientifique,  dont  les 
travaux  peuvent  servir  de  modèles  dans  la  con- 
trée, et  qui  ont  assez  de  loisir  pour  s'occuper  à 
perfectionner  leur  industrie  ;  enfin  ce  n'est  guère 
une  sur  les  grandes  propriétés  qu'on  peut  faire 
des  essais  d'améliorations,  et  s'occuper  en 
frand ,  de  l'élève  des  bestiaux  r). 

a)  Ces  motifs  rendent  Yraisemblableroent  la  mor- 
talité plai  grande  en  général ,  dans  les  pays  de  gran- 
de* propriétés;  c'est  ce  qu'on  a  cherché  à  démon- 
trer, pour  la  France.  La  mortalité  est  de  »/*•  dans 
l<»  départements  où  les  propriétaires  possèdent , 
terme  moyen,  4  hectares  (15*  arp.  de  Prusse),  et 
rue  est  de  Vm  dans  les  départements  où  les  pro- 
priétaires ont,  terme  moyen,  7  hectares (27* journ. 
de  Prusse).  Voy.  Journal  des  débat» ,  19  février  1826, 
etc.  Thaïs,  Introduction  à  la  connaissance  de  Pu- 
ériculture anglaise,  II,  2,  p.  52. 

4)  Smosds,  Nouveaux  Principes ,  1,173.  — Ta- 
bleau de  la  paresse  des  paysans  du  Meklemlourg , 
èiDs  LuGiau,  Exposition  de  r  agriculture  dans 
U  Meklembourg  ,\93l ,  I,  41.  —  Pauvreté,  igno- 
rance et  grossièreté  des  valets  de  grandes  fermes  en 
lombardie.  BuacKa,  Voyages,  II,  208. 

c)  En  Flandre,  on  ne  rencontre  eu  général  les  mon- 
tras que  dans  les  propriétés  de  160  à  200  journ.  de 
Prui*e,  On  les  appelle  fermes  à  moutons.  Cobmei,  99. 

§  376. 

Quant  aux  droits  des  cultivateurs  sur  les  ter- 
res qu'ils  exploitent  (§  395)  il  y  a  plusieurs  situa- 
tions possibles ,  et  dont  les  effets  sur  l'économie 
sont  différents.  Nous  pouvons  les  réduire  à  trois: 

1°  La  position  la  plus  avantageuse ,  est  celle 
où  le  propriétaire  est  maître  absolu  de  son  fonds, 
parce  qu'alors  il  a  toute  la  liberté  cl  tout  le  zèle 
désirables  pour  l'améliorer;  cependant  il  ne  peut 
bien  profiter  de  cette  liberté  que  lorsqu'il  a  les 
connaissances  requises  et  des  capitaux  suffisants 
(|  367).  Le  propriétaire  cultivateur,  qui  n'est  pas 
obéré ,  est  dans  la  position  la  plus  heureuse  ;  car 
le  fermage  lui  appartient ,  ainsi  que  les  profits 
de  son  entreprise ,  et  il  peut  par  ses  épargnes 
augmenter  son  capital,  et  supporter  plusaisé- 
nicnUcs  moments  de  crise  qu'un  fermier. 


a  )  D'après  Lcilik  de  Cji  Amtmtcx,  il  y  a  en  France 
54  »/,  millions  d'arpents  prussiens  de  terres  laboura- 
bles, appartenant  k  de  petits  propriétaires,  40  mil- 
lions sont  donnés  à  cheptel,  20»/i  millions  donnes 
à  Terme,  et  14  Vi  miUions  divisés  en  moyennes 
propriété» ,  sont  cultivés  par  leurs  maîtres. 

I  377. 

Nous  mettons  au  second  rang,  le  système  de 
culture  par  des  hommes  (fermiers)  qui  avec  des 
connaissances  et  des  capitaux,  exploitent  la 
terre  comme  toute  autre  industrie ,  afin  de  lui 
faire  donner  la  plus  grande  quantité  possible  de 
produits  a).  Cependant  les  fermiers  en  géuéral , 
ne  font  pas  facilement  des  améliorations  dont 
l'effet  s'étend  au-delà  de  la  durée  de  leurs  baux. 
Les  grands  fermiers  peuvent  aussi  exercer  par- 
fois une  espèce  de  monopole,  et  dans  la  vente 
de  leurs  produits  et  vis-à-vis  des  ouvriers.  Ceci 
n'augmente  leurs  profits  qu'au  détriment  du 
bien-être  public  b)  ;  mais  un  pareil  abus  ne  peut 
exister  que  sous  l'empire  d'une  législation  vi- 
cieuse, ou  lorsqu'il  y  a  peu  de  cultivateurs  ri- 
ches, capables  d'entrer  en  concurrence  avec 
ceux-ci  ou  de  provoquer  la  division  des  pro- 
priétés. Des  fermiers  qui  n'ont  pas  de  capitaux 
suffisants  à  leur  disposition,  et  qui  n'ont  pas  à 
choisir  eutre  plusieurs  exploitations,  ne  sont 
guère  aptes  à  faire  une  bonne  culture,  et  doi- 
vent même  être  mis  après  ces  propriétaires  dont 
les  droits  sont  infiniment  restreints  (§  378). 
Leur  position  est  d'autant  plus  mauvaise  qu'ils 
recherchent  avant  tout  dans  les  petites  fermes 
à  assurer  leur  existence  en  travaillant  eux-mê- 
mes comme  leurs  valets ,  que  leurs  faibles  res- 
sources ne  leur  permettent  pas  de  perfection- 
ner leurs  méthodes,  et  qu'enfin  par  l'impossibi- 
lité où  ils  sont  de  se  vouer  à  une  autre  industrie, 
le  fermage  les  met  dans  la  dépendance  des  pro- 
priétaires. Dans  ces  cas,  soit  qu'on  stipule  un 
fermage  en  numéraire  r )  ou  en  nature  rf) ,  les 
baux  sont  aussi  peu  favorables  à  la  produc- 
tion en  général,  qu'aux  propriétaires,  et  la 
pauvreté  des  fermiers  ne  permet  pas  d'espérer 
des  améliorations. 

a)  C'est  la  méthode  la  plus  généralement  prati- 
quée en  Angleterre  et  en  Belgique. 

b)  Voir  des  exemples  dans  Sisaoroi ,  Nouveaux 
Principes,  I,  p.  22.  La  ville  de  Ronciglione ,  dans 
les  états  de  l'Église,  dépend  entièrement  d'un  seul 
fermier  dont  les  terres  l'entourent  tout-à-fait.  — 
L'exemple  du  fermier  qui  d'après Gactabis ,  gagne, 
sur  une  propriété  de  100  hectares  (890  arp.  de  Prusse) 
10«/.  de  son  capital,  8%  sur  50  à  100  hectares, 
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6'/.,  sur  25  a  50  hectare*  et  3»/0  •eulernent  sur  1  à 
10  hectares,  s'explique  en  partie,  parce  que  noos 
avons  dit  au  §  369 ,  en  partie ,  parce  que  pour  le* 
petite*  fermes  la  concurrence  est  plu*  grande,  et 
le*  fermages  plus  élevé*. 

v)  Comme  le  font  les  paysans  de  l'Irlande.  Ce  pays 
offre  un  grand  vice  dans  l'usage  de*  sous-locations 
par  de  grands  fermiers ,  à  d'antres  fermiers ,  qui  sous- 
louent  encore  à  leur  tour ,  cor  il  en  résulte ,  que 
de  grandes  propriétés  sont  divisées  entre  un  très- 
grand  nombre  de  petits  locataires.  On  voit  même 
souvent  A  la  mort  de  ces  locataires,  leurs  terre* 
soumises  à  une  nouvelle  division  entre  leurs  héri- 
tier». Voy.  Ckcxpe,  sur  les  moyens  les  plus  propres 
de  procurer  toujours  de  fourrage  et  du  salaire  aux 
ouvriers,  p.  304  (ail.).  —  Vos  Soom  ,  VI,  45.  — 
Edtnburgh  Reriew,  janvier  1825.  —  Jours,  on  tke 
distribution  o/  IVealth,  p.  143,  (appelle  le  fermage 
de  ces  cultures  Cattier-Rent).  —  En  Portugal ,  et 
surtout  dans  la  province  d'Alcnlejo,  le*  cultivateurs 
ne  sont  propriétaires  que  d'une  fort  petite  partie 
de  leurs  terres.  Ceci  fait  (Balbi  ,  Estai  statistique, 
1 , 164),  que  les  terre*  sont  extrêmement  négligées, 
parce  que  les  maîtres ,  dès  qu'ils  les  voyent  amélio- 
rées, les  reprennent  pour  eux,  ou  bien  les  donnent 
à  un  autre  fermier  qui  leur  offre  un  bail  plus  avan- 
tageux. 

d)  Il  faut  ranger  dans  cette  catégorie  le  cheptel, 
qui  est  en  usage  dan*  une  grande  partie  du  aud  de 
l'Europe,  et  même  dan*  le*  île*  Canaries.  Le  métayer 
vtedictarius,  colono  alla  meta)  doit  donner  au  pro- 
priétaire la  moitié  du  produit  brut  de  sa  terre;  mai* 
cette  contribution  est  vraiment  trop  forte,  l'empêche 
de  se  nourrir  convenablement,  et  de  faire  aucune 
épargne;  aussi  généralement  le  métayer  n'a-t-il  pas 
même  le  capital  nécessaire  à  son  exploitation  ;  le  pro- 
priétaire doit  lui  en  faire  l'avance.  Partout  on  trouve 
les  métayer*  pauvre*,  ignorants,  et  dan*  un  état  voi- 
sin de  la  misère ,  à  chaque  mauvaise  récolte.  Avec  ce 
mode  d'exploitation  on  ne  peut  pas  espérer  de  voir  in- 
troduire des  améliorations  dans  l'agriculture.  Le  mé- 
tayer ne  peut  pas  se  tirer  d'embarras  en  donnant  un 
renoncement  a  son  propriétaire ,  car  dans  l'état  actuel 
de  la  population  ,  il  se  présentera  au  moins  dix  autres 
fermiers,  qui  se  résigneront  à  de  plus  grandes  priva- 
tions que  celui ,  qu'ils  remplacent  :  d'ailleurs  son  re- 
noncement le  laisserait  sans  travail  ni  argent ,  et  dans 
cette  position  il  devruit  tâcher  de  fournir  à  son  exis- 
tence, en  travaillant  comme  journalier.  Voy.  Bta- 
gkb,  Voyage  dans  l'Italie  supérieure,  11,195,205 
(ail.).  —  A».  Sbitb  ,  II ,  180.  —  Sismosdi  ,  Fou  veaux 
Principes ,  1 ,  73-108.  —  Joscs ,  on  the  distribution , 
etc.,  p.  73-108.  Le*  paysans  de  l'étal  de  Venise  sont  si 
pauvres ,  par  suite  de  ce  système  d'exploitation , 
qu'ils  ne  peuvent  pas  fournir  de  caution;  sur  1000 
cultivateurs  on  en  voit  n  peine  1  dans  toute  cette 
coutrée,  qui  exploite  sa  propriété.  Voy.  Martkxs, 


Voyage  à  Venise,  II,  98,  et  Baoîi»,  Voyages,  II, 
332 ,  sur  l'agriculture  de  Pise. 

S  578. 

Enfui  le  système  le  plus  désavantageux ,  et 
qui  se  rencontre  dans  beaucoup  de  pays  en- 
core, est  celui  dans  lequel  les  droits  du  cul- 
tivateur-propriétaire et  ceux  du  propriétaire 
sur  sa  propre  terre,  sont  fort  peu  étendus; 
c'est  celui  où  par  suite  des  droits  que  la  loi 
accorde  au  seigneur  sur  les  terres  vassales, 
des  prestations  nombreuses  qu'il  peut  exiger, 
des  corvées,  etc.,  les  cultivateurs  soul  mis 
dans  l'impossibilité  d'employer  les  meilleurs 
moyens  pour  tirer  un  parti  avantageux  de  leur 
sol  a).  Mais  si  un  pareil  état  de  choses  para- 
lyse le  zèle  et  l'activité  du  cultivateur,  com- 
bien u'cst-il  pas  pire  encore,  celui  où  les 
cultivateurs  n'ont  aucune  espèce  de  droit  de 
propriété ,  et  n'ont  pas  même  comme  les  fer- 
miers une  possession  assurée  par  contrat,  pour 
une  certaine  durée  de  temps.  Ce  système  nous 
offre  différentes  positions,  d'autant  moins  lâ- 
cheuses sous  le  point  de  vue  de  l'économie 
nationale,  qu'elles  se  rapprochent  d'avantage 
de  celle  des  propriétaires  b). 

a)  Joies  estime  que  la  culture  par  serfs  {Labor 
ou  Serf  Rents) ,  encore  en  usage  en  Europe ,  et 
celui  des  Ryots  en  Asie,  qui  donnent  au  Prince, 
comme  propriétaire  du  sol ,  une  partie  du  produit 
brut,  y  pèsent  sur  1 ,  ou  '/«  de  la  population.  La 
position  des  paysan*  de  l'Inde  (Ryots)  est  devenue 
fort  mauvaise,  par  les  vexations  de  la  classe  dp» 
Zemindar,  qui  de  percepteurs  de  fermages  sont 
devenus  une  espèce  de  seigneurs  propriétaire*. 

b)  De  plus  ample*  détails  sur  cet  objet  trouveront 
leur  place  dan*  le  2e  volume  ($  46). 

§379. 

lia  culture  des  plantes  de  jardinage  et  celle  des 
vignobles,  sont  celles  qui  occupent  sur  nue 
même  surface,  le  plus  grand  nombre  d'ouvriers  a/ 
et  donnent  le  plus  grand  produit  net  bj ,  tant  à 
cause  de  la  fertilité  des  terres  qu'on  y  emploie, 
de  leur  situation  favorable  dans  la  voisinage  des 
marchés,  que  par  l'action  des  capitaux  considé- 
rables qu'on  y  consacre.  Ces  capitaux  sont 
principalement  destinés  à  l'entretien  des  ouvriers; 
toutefois  il  est  bon  qu'une  partie  plus  ou  moins 
graude  en  soit  employée  aux  améliorations. 
Cette  espèce  de  culture  n'exige  pas  de  grands 
capitaux  engagés  ;  les  frais  de  production  a  pré- 
lever sur  le  produit  brut,  y  sont  beaucoup  plus 
considérables  que  ce  qui  en  reste  pour  former 
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le  revenu  net;  en  général,  il  serait  cependant 
difficile  de  douncr  le  rapport  de  ces  deux  som- 
mes cj. 

a)  Goq  journaux  de  vignoblessuflisentpourdon- 
aer  de  l'occupation  i  a  ne  famille  d'ouvriers  ;  cepeo- 
dinl  le»  vignobles  sont  tellement  morcelé» ,  que  dans 
beaucoup  de  contrées  il  y  a  des  familles  de  vignerons 
qui  ne  possèdent  que  V»  ou  V*  journal.  La  I/cssc- 
Hhéwini  a  8000  habitant*  pur  lieue  carrée  78  °/«  de  son 
sol  en  terres  labourable»;  6'/,  %  sont  consacrés  &  la 
culture  de  la  vigne  (34,400  arpents  de  Prusse  sur  26 
lieue*  carrées).  Yoy.  Nouvelles  économiques ,  1832, 
p  10. —  La  partie  du  Wurtemberg  la  plus  fertile  en 
^nobles,  le  cerctede  A'eckar,  a  61 40  Ames  de  po- 
pulation; les  bailliages  de  Franc  kenthal  et  deman- 
de* ,  dans  la  Bavière- Rhénane,  où  sont  les  cotaux  du 
ffaardt,  ont  une  population  de  7090  âmes  (d'après 
KrMAar,  p.  11 ,  23).  Si  l'on  déduisait  de  ces  chiffres 
L>  population  agricole  de  ces  cantons,  la  population 
de»  vignicoles  paraîtrait  encore  bien  plus  considéra- 
ble—Les dix  villages  situé»  le  long  de  la  chaussée  , 
et  *ur  une  étendue  de  6  lieues  (de  Rohrbach  a  Lau- 
ienbach),  araienten  1825  une  population  de  14,000 
iaes,  non  compris  les  population»  de  Heidclberg  et 
de  Weinhein,  et  celle  des  villages  qui  sont  de  l'autre 
coté  de  la  chaussée  ;  parmi  ces  derniers  il  y  en  a  un 
de  1638  habitant»  (Uandschunsheim) ,  qui  a  1400 
journ.  de  terre»  labourées,  304  arpent»  de  vignobles, 
105  de  prairies,  ensemble,  terme  moyen,  5,T  par 
fanille. 

i)  La  preuve  la  plus  évidente  en  est  dans  le  haut 
prix  de  vente  des  jardins.  Le  journal  de  vignoble  se 
vend  dans  plusieurs  contrées  à  des  milliers  de  florins; 
daa»  le  Rkeingauw,  de  8  à  1 0000  fl.  ;  dan»  te  Waal- 
lande,  de  2300-4600  fl.  (6-12,000  fr.  de  Suisse). 
Ceci  vient  donc  détruire  l'opinion  toute  gratuite  que 
les  vignobles  ne  donnent  pas  de  produit  net  ;  car  s'il 
en  était  ainsi,  les  terre»  à  vignoble»  s'achèteraient  à 
fort  ha»  prix.  —  Voy.  Corresp.déla  commiss.  d'agric. 
dm  Wurtemberg  ,  1822,  I,  409,  418.  —  Si  le»  gou- 
vernement» mettent  des  obstacles  et  des  entrave»  au 
d<  bouché  du  vin ,  et  placent  par  là  les  propriétaires 
dan»  la  gêne ,  il  ne  faut  pas  en  attribuer  la  cause  à  la 
culture  de  la  vigne.  Aux  portes  de  Hambourg,  on 
loue  100 piedscarresde  jardin,  à  lmarck(40krculi.), 
ce  qui  fait  180  fl.  par  arpent  de  Prusse,  et  3600  fl. 
pour  prix  de  vente.  Les  meilleures  terres  de  jardin 
aux  environs  de  Bambcrg  se  vendent  3  à  4000  fl.  le 
journal  (2250-3000  fl.  pour  un  arpent  de  Prusse) ,  et 
4  à  6  mesures  de  terres  (2  a  3  arpents  de  Prusse)  y 
constituent  une  belle  exploitation  d'horticulture. 
Bamberg  a  700  jardiniers  au  moins ,  sans  y  compter 
un  nombre  non  moins  grand  de  garçons  et  d'aides.  — 
Voy.  Rkidei,  Horticulture  de  Bamberg,  p.  127. 
Leiptig,  1821. 

«)  Lesdounécs  suivantes  sont  ex  Ira  iles  de  l'ouvrage 


deCiurTAX,  de  l'Industrie française ,  I,  177,  191, 
218.  Un  hectare  (3,*  arpent»  de  Prusse)  rapporte  : 
Produit  brut.  Produit  net. 
En  vignobles.  .  .  363  francs  .  .  100  franc*.. 
En  jardins  ....  600  a  ...  120  » 
En  vergers ....  60  s  .  .  .  40  a 
Si  ces  données  sont  justes,  les  vignobles  donnent 
proportion  gardée ,  moins  de  produit  (27'/»  °/o)  en 
France  qu'en  Allemagne.  —  Voy.  Cavolcau  OEnolo- 
gie française,  1827 ,  estime  que  le  revenu  brutd'un 
hectare  de  vignobles ,  rapporte  310  fr.  dan»  quelques 
départements;  dans  d'autre» 710 fr.  (Yonne) ,  et  125 
fr.  (Charente).  D'après  d'autres  données ,  (de  Ftaus- 
sac  ,  Bulletin  des  sciences  agricoles ,  XVI ,  55) , 
le  produit  brut  serait  de  21, •»  heclol.  (31 V»  eimerde 
Prusse  ou  8  eimer  par  arpent  de  Prusse)  a  15,«"  fr. , 
(fl.  4,"  eimer),  par  conséquent  338  fr.;  de»  40,1 43,000 
bec  toi.  de  vin  ,  que  la  France  produit  annuellement , 
6  million»  sont  employés  dans  le»  distillerie», 1 ,200.000 
sont  exportés ,  33  million»  sont  consommés  en  France 
même,  ce  qui  donne  1  bectol.  (1,»»  eimer)  par  tête. 
Dans  le  département  de  la  Gironde,  V»  du  sol  est 
cultivé  en  vignobles,  le  produit  moyen  brut  est  de 
5G2  fr. ,  le  produit  net  de  346,  ce  qui  donne  58°/,. 
Spaeth  ,  (Annales  de  Wurtemberg ,  3e  et  4«  années , 
p.  291 ,  par  Hbmixckk)  ,  estime  que  les  frais  de  pro- 
ducti  on  s'élèvent  à  72  fl.  par  an,  dans  le  Wurtemberg; 
un  anonyme  les  estime  (dans  le  Correspondensblatt) 
à  86 11.  ;  un  autre  (même  journ. ,  p.  130) ,  1 54  fl.  10 
krti.  En  les  évaluant  à  60  fl.  et  le  produit  brut  à  100  fl. 
(à  3  fl.  par  eimer),  nous  trouvons  que  le  produit  net 
s'élève  à  40  Vo  du  revenu  brut. —  La  même  chose 
s'applique  aux  vignobles  de  //aarsgebirge. 

§  580. 

La  culture  de  la  vigne  a  cela  de  particulier,  ' 
en  Allemagne  du  moins,  que  la  quantité  et  la 
qualité  de  ses  produits  diffèrent  partout,  et  que 
ce  n'est  que  dans  la  moyenne  de  plusieurs  an- 
nées, qu'on  trouve  un  produit  net  a).  Use  fait 
donc  que  lorsque  plusieurs  mauvaises  années  se 
suivent,  ce  qui  arrive  assez  fréquemment,  dans 
lesquelles  on  ne  peut  pas  même  recouvrer  ses 
frais  de  production,  les  propriétaires  de  vigno- 
bles qui  sont  peu  fortunés,  contractent  des 
délies,  tandis  que  dans  les  bonnes  années, 
l'empressement  que  mettent  à  vendre ,  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  assez  de  caves  ni  de  douves, 
fait  tomber  les  prix  ;  en  sorte  qu'il  n'y  a  que  les 
marchands  de  vin ,  et  les  riches  propriétaires 
de  vignobles  qui  font  des  prolits  par  la  hausse 
ultérieure  des  prix  b).  Les  cultivateurs  de  vigno- 
bles, qui  font  en  même  temps  une  autre  industrie, 
peuvent  mieux  résister  aux  mauvaises  années. 
Les  journaliers,  qui  sont  très-nombreux  dans  ces 
contrées,  ne  s'en  trouvent  cependant  pas  mal , 
car  les  salaires  y  sont  en  général  assez  élevés. 


Digitized  by  Google 


78 


AGR1CULTI  'RE. 


.  a)  En  Alsace,  il  y  eut  au  18*  siècle ,  13  bonnet, 
43  moyenne*,  38  médiocre»,  6  mauvaises  année*. 
Depuis  le  commencement  de  ce  siècle  jusqu'en  1827, 
5  bonne*,  11  moyennes,  11  fort  médiocre*.  Stou, 
Notice*  sur  la  culture  de  la  vigne  en  Alsace ,  1828 , 
p.  41,85.  —  La  Moselle  n'eût ,  pepdant  le*  50  année* 
qui  «'écoulèrent  de  1773-1822 ,  que  10  bonne*  récol- 
te*, dont  6  vraiment  riche*,  13  moyenne* et 27  mau- 
vaise*. Dan*  le  Wurtemberg ,  on  eut  de  1800  à  1821, 
7  bonne*,  7  moyenne*,  7  mauvaise*  année*.  La  pro- 
portion d'une  bonne,  d'une  médiocre  et  d'une  mau- 
vaise récolte  pour  3  ans ,  est  en  quelque  sorte  une 
donnée  confirmée  par  l'expérience ,  pour  Allemagne; 
mais  il  arrive  parfoi*  aussi  que  celte  proportion  se  ré- 
partit *ur  de  long»  espaces  :  c'est  ainsi,  par  exemple, 
que  dans  le*  12  années  de  1813  à  1824 ,  il  y  en  eut  8 
mauvaises  (1813,  14,  16,  17,  20,  21,  23,  24). 
Il  est  hors  de  doute  que  malgré  le*  mauvaise*  récoltes, 
les  vignobles  donnent  toujours  un  produit  net  ;  car  la 
récolte  de*  bonnes  années  compense  largement  le* 
perte*  de*  mauvaises  ;  mais  l'irrégularité  n'en  est  pas 
moin*  très-pénible ,  vn  qu'elle  ne  permet  la  rentrée 
de*  capitaux  qu'au  bout  de  plusieurs  années.  C  est  ce 
qui  tait  aussi,  que  la  culture  de  la  vigne  se  restreint 
naturellement  aux  contrées  où  les  expositions  tempé- 
rée* et  bien  abritées  rendent  le  danger  des  mauvaises 
années  moin*  imminent.  Ainsi  sur  le  versant  septen- 
trional de*  Alpes,  si  l'on  en  excepte  quelques  posi- 
tion* choisie* ,  la  culture  de  la  vigne  n'est  (>as  avanta- 
geuse ,  même  dans  les  bonnes  plaines  de  terres  labou- 
rable* ,  par  la  raison  qu'elle  ne  donne  qu'un  raisin 
médiocre ,  et  qu'elle  e«t  plu*  exposée  au  froid  que  sur 
le  versant  méridional,  qui  est  moius  propre,  d'un 
autre  côté ,  à  l'agriculture.  On  remarque  aussi  qu'il  y 
a  plus  de  variations  dans  le*  vignobles  des  plaine* , 
parce  que  dan*  le*  mauvaise*  année* ,  quand  le*  cé- 
réales sont  chères,  on  cesse  de  cultiver  la  vigne ,  et 
que  dans  les  bonnes,  on  la  cultive  plus  généralement 

b)  Voy.  Waither,  dans  les  Nouvelles  politiques 
de  Schloetzeb,  XV  ,  264.  Dans  la  bonne  année  1783, 
il  y  eut  partout  manque  de  douves;  il  en  fut  de  même 
en  1811  et  1818. 

§  ML 

Après  la  vigne ,  la  culture  des  autres  arbres 
à  fruits  n'est  vers  le  centre  et  le  nord  de  l'Eu- 
rope, qu'un  objet  accessoire  pour  Icscullivateurs, 
parce  qu'elle  ne  demande  pas  autant  de  soins, 
et  ne  peut  pas  constamment  leur  donner  de 
l'occupation;  aussi  y  a-l-il  ltieu  peu  de  terres 
qui  y  soient  exclusivement  cousacrées  a).  Ce- 
pendant quand  ou  soigne  bien  cette  culture, 
elle  offre  aux  cultivateurs  la  ressource  d'une 
nourriture  précieuse  sous  plusieurs  rapports, 
et  d'une  denrée  qui  se  vend  fort  bien  ;  elle  ne 
demande  d'ailleurs  pas  uu  sol  fertile,  ni  de 


grands  capitaux ,  et,  pour  les  soins  qu'elle  réda- 
me ,  on  peut  les  donner  dans  les  moments  per- 
dus. Si  toutefois  ceci  n'est  pas  bien  possible 
dans  les  grandes  exploitations ,  on  ne  peut  con- 
tester qu'il  en  est  autrement  pour  les  petites  et 
les  moyennes.  La  culture  des  arbres  fruitiers 
n'est  bien  entendue  et  pratiquée  que  par  ces 
cultivateurs  qui  sont  assurés  de  jouir  longtemps 
de  leur  terre  et  de  la  Irausmcttre  à  leurs  enfants , 
et  peuvent  en  quelque  sorte  se  considérer  com- 
me propriétaires  pendant  leur  vie  b). 

a)  Il  faut  excepter  les  pépinières ,  et  le*  plantation» 
de  châtaignier*  (Flœtze)  auxquelles  on  consacre  des 
pentes  escarpée* qui  ne  seraient  propres  qu'à  produire 
dn  bois.  Elles  donnent  20  fr.  par  hectare ,  de  prodoit 
net,  en  France  (2  V»  8.  pur  arpent  de  Prime  ,  ClAP- 
tal,  I,  220);  dans  les  environs  de  //eidelberg,  le 
prix  moyen  des  plantations  de  châtaigniers  est  de 
270-108-32  fl.  Dans  le  cercle  de  Murg{Bade),  ile»t 
de84fl. 

b)  La  culture  des  arbres  fruitiers  est  soumise  à  deux 
conditions  :  la  division  des  propriétés  et  l'instruction 
de*  cultivateurs;  aussi  cette  proposition  deCoapm 
{de  C Agriculture  de  la  Flandre  française  ,  p.  , 
que  les  nombreuses  plantations  sont  un  indice  d'une 
bonue  administration ,  est-elle  trop  générale. 

§  582. 

Les  frais  des  terres  labourées  comparés  à 
leur  produit  net ,  sont  beaucoup  plus  grands  que 
ceux  des  prairies ,  qui  ne  demandent  qu'un  mé- 
diocre capital  a).  Les  diverses  manières  d'em- 
ployer la  terre  (l'assolement) ,  diiTèreut  autaut 
entre  elles,  sous  le  point  de  vue  des  capitaux  et 
du  travail  qu'elles  exigent,  que  sous  celui  du 
revenu  brut  et  du  revenu  net  qu'elles  rap|H>rteut. 
L'opportunité  de  telle  ou  telle  méthode  d'asso- 
lement est  déterminée  par  le  prix  des  produits, 
la  qualité  du  sol  et  la  dislance  du  marché.  Dans 
les  pays  très-peuplés  et  qui  oui  beaucoup  de  ca- 
pitaux ,  ou  peut  préférer  celle  qui  rapporte  la 
plus  grande  somme  de  produits  b).  Les  prairie* 
ue  réclamcul  pas  de  grands  capitaux ,  et  coûtent 
peu  de  frais  de  culture,  mais  elles  donnent  aussi 
tellement  peu  de  produit  brut,  c)  que  les  culti- 
vateurs, qui  ont  quelques  connaissances  et  des 
capitaux ,  ne  manquent  pas  de  ies  couvertir  en 
terres  labourables ,  lorsque  rien  ne  s'y  oppose. 
Quand  on  voit  de  grandes  prairies  dans  une 
coulrée,  on  peut  en  conclure  que  sa  population 
est  faible,  que  ses  cultivateurs  sont  pauvres, 
ou  dans  une  situation  précaire  dj.  Cependant 
les  pays  de  montagnes  ont,  par  la  nature  de 
leur  position ,  beaucoup  de  prairies ,  et  l'on  y 
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est  naturellement  porté  ù  élever  des  bestiaux  et 
à  s'occuper  un  peu  moins  d'agriculture;  mais 
ce  système  a  produit  les  plus  fâcheux  effets, 
tant  parce  que  les  pâturages  naturels  des  mon- 
ugues  (A/pes)  diminuent  plutôt  que  de  s'étendre, 
et  qu'ainsi  la  production  de  ces  pays  ne  peut 
pas  continuellement  augmenter  ej ,  que  parce 
qu'à  l'importation  des  moyens  de  subsistance , 
sout  attachées  dans  les  mauvaises  aunées ,  de 
grandes  difficultés,  et  que  l'exportation  des 
bestiaux  ou  des  matières  animales  peut  très-faci- 
lement être  entravée  fj  et  n'occupe  que  peu  de 
bras  %). 

a)  D'après  Flotow  le  prodoit  oet  de»  terre»  de  lre 
owlité  «'élève  à  50»/,  de  leur  produit  brut,  a  42% 
pour  celle»  de  4»  classe  (argileuse*  ordinaires),  k 
U*U  p*ur  celle*  de»  6*  et  7*  classes (mauvaises  ter- 
ni orçileugee ,  sablonneuses  mêlées,  etc.),  a  13% 
psur  celle»  de  10e  qualité  (terres  sablonneuses)  ;  ceci 
m  doit  touteJbi»  pa»  nou»  taire  perdre  de  vue  que 
le*  mauvaise»  terre»  ne  donnent  parfois  pas  de  re- 
Tenu  oet,  dan»  le»  mauvaise»  année».  Le»  prairie» 
sa  contraire ,  le»  plu»  mauvaises  même ,  donnent 
toujours  un  produit  net,  qui  s'élève  jusqu'à  40% 
do  produit  brut;  le»  moyennes  41  et  les  meilleures 
37%. 

4)  On  peut  distinguer  trois  système»  principaux 
qai  se  pré seo tout  historiquement ,  dans  l'ordre  sui- 
vant: 

1.  Celui  des  pâturages.  Dan»  ce  système,  après 
ttair  pendant  plusieurs  années  employé  les  terres 
oonune  prairie»  ou  pâturages,  on  leur  donne  un 
labour;  c'est  là  le  Koppelwirthschqft  du  Uolstein 
et  du  Meklembourg ,  qu'on  retrouve  aussi  dans  la 
Perit-Xoire  et  dans  les  Alpes.  Ce  système  de  cul- 
ture est  celui  qui  demaude  le  moins  de  travail , 
nais  il  ne  peut  pas  exister  sans  le  secours  de  prai- 
rie» naturelles. 

2.  Celui  de  la  culture  du  blé.  La  plus  grande 
partie  des  terres  rapportent  du  grain;  le  restant 
donne  d'autres  produit»  ou  e»t  en  jachère.  Dan»  ce 
ivstéme  la  pratique  la  plu»  généralement  suivie, 
est  l'assolement  triennal ,  avec  ou  sans  jachère 
(Drti/elderunrthscka/t). 

3.  Enfin  U  système  des  assolements;  dan»  ce 
dernier  on  consacre  la  moitié  des  terres  au  plus  à 
h  culture  du  blé ,  et  après  chaque  récolte  de  fro* 
■sent  on  y  sème  d'autres  produits.  C'est  celui  qu'on 
«il  dans  le  Palatinat,  l'Alsace,  V Angleterre,  la 
Belgique;  il  permet  de  se  passer  de  prairies  et  de 
pâturages ,  parce  que  les  champs  fournissent  du 
(barrage  en  abondance;  il  exige  de  grands  capi- 
taux; mai»  il  est  à  remarquer  que  les  prairies  (lu- 
stmts)  dnreot  plusieurs  années.  Il  n'est  pas  néces- 
saire non  plus  de  cultiver  chaque  année  toutes  les 
terre».  De  la  comparaison  de  l'agriculture  belge  et 


de  celle  do  Meklembourg ,  celle-ci  offrant  les  suc- 
cessions suivantes:  3  année»  de  froment,  3  années 
de  prairies,  1  année  de  jachère,  celle-là  3  années 
de  froment,  1  de  trèfle,  1  de  pommes  de  terre,  il 
résulte  pour  100,000  verges  carrées  de  terre»,  de 
même  qualité ,  donnant  10  grain»  pour  un ,  le  rap- 
port suivant  : 

Belgique.  Meklembourg. 
Produit  brut.  .  .  .  10,494  rth. .  .  .  4865  rth. 

Frais   8,034    3436 

Produit  net   2,460    1429 

Le  système  de  Meklembourg  est  préférable  dan» 
les  terres  de  médiocre  qualité;  il  ne  coûte  que  */» 
environ  du  travail  nécessaire  dans  le  système  belge. 
Voy.  Vos  THtras* ,  der  isolirte  Staat ,  p.  94.  —  Von 
Saunai ,  Introduction  à  la  connaissance  pratique» 
de  l'agriculture ,  t.  III ,  excellente  exposition  de  la 
division  des  terre»,  de  leur  assolement ,  de  leur 
production. 

c)  Pour  l'entretien  d'une  vache  pendant  l'été ,  il 
faut  2  arpents  de  terre,  souvent  même  6,  en  ex- 
ceptant toutefois  les  terres  basses.  Le  produit  net 
d'un  journal  de  prairie  de  moyenne  qualité ,  peut 
être  estimé  à  2  scheffel  de  seigle ,  ou  environ  4  fl. 
40  krtx.  Voy.  Thaeb,  Agriculture  rationnelle  ,111 , 
272.  —  Stcbv,  Manuel  des  sciences  camérales ,  I, 
60,  Jéna ,  1810.  —  Vo»  Flotow,  Anleitung  sur  Ab- 
sckâtsung  der  Grundstûcke ,  p.  110. 

d)  Les  pâturages  forment  : 

50  %  dans  le  canton  des  Grisons  (Picot,  stal.,  344). 
31    »  dans  les  bailliages  du  Jura  (Berne). 
30   s  en  Tyrol. 
23    »  à  Weufchâtel. 

14    s  enHongrie,noncomprisIestcrrcsseigneuriale«. 
8    s  en  Bavière. 
7,*  »  en  Moravie. 
7,*  s  dans  l'empire  d'Autriche. 
6,'  »  en  Bohême. 
6,'  »  en  Nassau. 

6,*  »  en  France  (HiaitH  ut  Halle  ,  8  %  %)• 

5,*  a  dans  le  Wurtemberg  et  le  paya  de  Bade  ;  8  % 

en  y  comprenant  les  terres  défrichées  de  toute 

la  surface  du  pays. 

Vastes  pâturages  en  Ecosse ,  envahis  par  les  trou- 
peaux au  détriment  des  pauvres  fermiers,  et  en  Italie 
aussi ,  où  l'on  s'en  plaignait  déjà  du  temps  des  em- 
pereurs. Hobeau  m  JonsÈs  (Bulletin  des  Sciences 
agricoles ,  XIV,  305)  prétend  que  les  pâturages  sont 
un  des  principaux  éléments  de  l'aisance  publique; 
mais  il  prend  ce  mot  dans  un  sens  fort  étendu,  car 
il  y  comprend  la  culture  des  plantes  fourragères. 
D'aprè»  «es  calcul»  1  hectare  de  fourragea  peut  pro- 
duire: 
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88  livres  de  viande  de  boucherie,  mit  lot  terre»  de 

vaine  pâture, 

152  »  sur  le*  bonnes 

prairies , 

400  *  sur  les  terres  cul- 

tivées en  plantes 
fourragères , 

187  »  terme  moyen,  sur 

les  prairies  (artificielles)  et  terres  ensemencés  mi- 
partie  de  fourrages. 

<-)  Le  canton  de  G /arts  a  aujourd'hui  dans  ses  mon- 
tagnes {Alpes)  des  pâturages  pour  10,1)00  vaches;  en 
1672  on  estimait  qu'il  en  avait  encore  pour  13,000 , 
à  deux  générations  eu  arriére  de  cette  époque ,  pour 
15,000.  La  destruction  de  ces  pâturages  tient  aux 
avalanges,  aux éboulements de  terres,  auxglariers, 
etc.,  et  surtout  &  l'absence  de  soins.  Voy.  STamauL- 
tta,  Description  de  la  Suisse,  agriculture  des  Al- 
pes ,  I,  7.  (Wintherthur,  1802).  Hbgstschwsileh, 
Voyage  dans  les  montagnes  de  G  taris  et  du  Jura , 
Zurich,  1825.  Cependant  Glaris  n'a  pas  asset  de  prai- 
ries pour  nourrir,  pendant  l'hiver,  la  quantité  de  bétail 
auquel  les  Alpes  «uHiootit  en  été.  Les  pâturages  sont 
généralement  fort  chèrs  en  Suisse.  Une  pâture  as*ez 
grande  pour  fournir  a  la  nourriture  d'une  vache  (50 
quintaux  de  foin)  pendant  l'hiver,  se  paierait  dans 
le  canton  de  Berne  de  100-150  louis  d'or;  or  cet  en- 
tretien trés-frayeux  n'est  pas  compensé  par  le  produit 
du  tait,  de  manière  qu'une  partie  du  prix  des  laitages 
de  l'été,  est  destinée  à  couvrir  le»  pertes  de  l'hiver. 
Les  pauvres  vont  récolter,  non  sans  danger  souvent , 
des  herbages  sur  les  pics  les  plus  escarpés.  Voy.  Kast- 
uofm,  Voyage  aux  Alpes  y  p.  239  ,  255. 

Toute  la  production  de  laitages  et  de  fromages 
(250,000  pièces)  provenant  des  vaches  de  la  Suisse , 
et  celle  provenant  des  chèvres  est  évaluée  à  24*/»  mil- 
lion* de  frs.  de  Suisse,  ou  17  millions  de  florins.  Voy. 
Franchi i,  Statistique  de  la  Suisse,  p.  123. 

/)  Les  funestes  effets  produits  par  la  disette  de  1817, 
ont  fait  sentir  en  Suisse  la  nécessité  de  se  livrer  à  ht 
culture  de  plusieurs  denrées  végétales  qui  offrent  de 
grandes  ressources  pour  la  vie.  Les  Alpes  peuvent  en 
grande  partie  être  cultivées;  et  dans  leur  état  actuel 
elles  ne  produisent  presque  rien.  Dans  ces  montagne*, 
un  pâturage  pour  100  vaches ,  et  qui  a  environ  de 
1000-1200  journaux  de  Berne  d'étendue  ,  rapporte  à 
peu  piè*  700  fl.  de  fermage.  Voy.  K*sTiiorxa ,  Lec- 
ture* sur  la  culture  des  pâturages  dans  les  Alpes  , 
p.  12,  Berne,  1818  (ail.),  et  du  même  auteur, 
Voyage  dans  les  Alpes ,  etc.  p.  221  (ail  ).  La  Suisse 
livre  beaucoup  de  bestiaux  A  la  France  et  à  l'Italie. 
Le  canton  de  Schwytt  400,  Glaris  1200  pièces  do 
bétail  annuellement.  Elle  a  envové  par  le  passage  du 
S'-Gothard  en  1822,  7127  bêtes'  A  cornes  en  Italie , 
ce  qui  équivaut  A  une  somme  de  plus  de  2  millions  de 
florins;  (l'exportation  des  bestiaux  vers  la  France  a 
beaucoup  diminué  ,  vu  les  droits  élevés  établis  i  l'en- 


trée, dans  ce  pays).  Huis  en  revanche  le  Suisse  doit 
acheter  beaucoup  de  blé ,  et  les  achats  de  ce  produit 
qui  se  font  A  Borschach  (le  principal  marché  de  grain* 
delaSui«*e)  s'élevèrent  en  1824  A  1,433,2000.,  en 
1825  4  1,307,30011. 

g)  Les  associations  pour  la  fabrication  du  fromage 
contribuent  A  cela.  Plusieurs  propriétaires  réunirent 
en  été  leurs  bestiaux,  les  envoient  aux  Alpes,  s'en  par- 
tagent le  produit  ou  le  prix,  et  payent  de  moitié  les 
gardiens;  les  fromages  sont  meilleurs  grâce  A  ce  lyt- 
tème.  Un  troupeau  de  208  vaches  demande  dix  hom- 
mes (conducteurs,  bergers  et  bûcherons)  (Splûge*); 
le  fritier  (Kaser)  reçoit  3  ou  4  louis  d'or,  et  son  pain, 
les  autres  n'ont  qu'environ  la  moitié  de  cette  «omme. 
Afin  de  s'entendre  sur  le  partage ,  on  mesure,  A  diflé- 
rentes  reprises,  le  lait  de  tontes  les  vaches,  en  pré- 

par  eux.  Le  rapport  journalier  d'une  vache ,  varie  de 
10-28  krtt.,  d'après  la  qualité  des  pâturages.  Il  y  a  de< 
entrepreneurs  qui  louent  les  vaches  (17  A  18  fl.  par 
tête)  et  aussi  des  pâturages.  La  grande  demande  de 
fromages  pour  l'étranger,  a  dans  plusieurs  contrée» 
fait  envahir  les  terres  labourées  par  les  pâturage* 
(voy.  Bosstctten  ,  Bric/e  ûber  ein  schiceiseriscke* 
J/irtcntand,  1782,  tableau  tres-bien  tracé;  et  les 
écrits  de  Kasthofxr  et  de  Steishcilks). 

§  383. 

Parmi  les  différentes  branches  de  culture, 
l'économie  forestière  est  celle  qui  occupe  peul- 
èlrc  le  plus  petit  nombre  de  personnes  a).  En 
effet  les  travaux  de  celle  industrie  qui  ne  soul 
pas  étendus,  n'ont  pour  objet  que  d'ahaUrc 
des  arbres ,  d'en  faire  scier ,  couper  et  transpor- 
ter le  bois;  rarement  s'occupe-l-elle  de  sa  mise 
en  œuvre  ultérieure  ;  chaque  année  d  ailleurs  ou 
ne  coupe  qu'une  petite  quautité  de  bois  bj, 
comparativement  à  celle  qui  est  sur  pied  :  aussi 
les  frais  d'exploitation  sont,  eu  géuéral,  partout 
moins  élevés  que  le  produit  net  ;  toutefois  ceci 
dépend  des  prix  du  bois  qui  diÛereut  singulière- 
ment d'une  contrée  à  l'autre,  eu  raison  delà 
cherté  du  transport.  Les  forêts  ne  servent  pas 
seulement  à  satisfaire  un  besoin  pressant,  et 
dont  l'urgence  croit  eu  raison  de  la  rigueur  du 
climat,  mais  quand  elles  sont  bien  situées,  elles 
contribuent  à  la  fertilité  du  pays,  en  adoucissant 
sa  température,  et  dans  plusieurs  contrées  elles 
sont ,  par  les  produits  accessoires  qu'elles  don- 
nent, d'un  grand  secours  pour  le  cultivateur. 
La  meilleure  situation  de  l'économie  forestière, 
pour  l'économie  nationale,  est  celle, 

1°  Où  le  prix  du  bois  est  au  prix  des  autres 
produits  et  aux  salaires ,  dans  une  proportion 
telle  que  Ton  peut  en  satisfaire  aisément  la 
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(lenunde,  (pour  le  chauffage,  les  constructions 
et  l'industrie); 

S*  Où  en  même  temps  on  tire  du  sol  le  meil- 
leur parti  possible,  vu  sa  qualité.  Ceci  exige 
qu'avec  tout  l'art  cl  les  soins  que  comporte  la 
cuhnre  des  bois ,  on  puisse  produire  sur  la  plus 
pctile  surface  possible,  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  la  consommation  domestique  et  indus- 
trielle. 

«.  Afin  que  tout  le  reste  puisse  être  employé 
à  d'autre  usages,  soit  à  la  culture  de  denrées 
(graminées,  céréales,  fourrages)  ou  d'autres 
produits  utiles,  supposé  qu'il  ne  manque  ni  bras 
ni  capital  pour  en  tirer  parti  ; 

b.  Et  que  l'excédant  du  produit  du  bois ,  sur 
les  besoins  de  la  consommation ,  soit  exporté  et 
reçoive  une  destination  utile  dans  les  arts. 

3»  Qu'on  ne  maintienne  des  bois  que  dans 
les  (erres  qui  sont  plus  particulièrement  propres 
k  cette  culture,  qu'à  d'autres.  Au  reste  le  haut 
prix  du  transport  du  bois ,  fait  vivement  sentir 
h  nécessité  d'une  meilleure  distribution  des 
forêts,  dans  les  provinces  de  presque  tous  les 
éUtsr;(§2U). 

a)  Voy.  Prsn,,  Principes  de  la  Science  forestière 
An»  tes  rapports  avec  t  Économie  nationale  et  la 
Science  des  finances,  1822-23,  II  (.1!.).  Hukm»- 
isch,  Traité  de  la  police  des  forêts,  1831,  in- 
troduction, (ail.).  Schesci,  Besoins  de  r Économie 
uciale,  II,  35  (ail.). 

4)  le»  individu*  qu'on  y  emploie  sont  dea  jour- 
aaliera,  et  lea  travaux  dea  forêt*  ne  leur  donnent 
4e  l'occupation  que  pendant  une  partie  de  l'année. 
VaptètHcHDKSBAGBN,  pour  7000  arpenta  de  bois  de 
l'Eut,  il  ne  faut  que  9  bûcherona,  1  agent  inspec- 
ter, 3  garde»,  et  1  aide;  14  peraonnea  en  tout 
(Police  des  forêts,  p.  62). 

<)  HtraoKSflAGK.i  estime  que  les  frais  montent  à 
du  revenu  brut,  p.  30. 

S  381. 

Le  prix  du  bois  est  important  à  connaître 
sous  le  point  de  vue  de  la  richesse  nationale, 
lorsqu'il  faut  en  faire  venir  de  l'étranger  pour 
U  consommation  intérieure  ou  qu'on  veut  en 
nporter  ;  car  il  détermine  la  somme  des  valeurs 
«pion  obtient  ou  donne  en  échange.  Ce  n'est 
pas  une  entreprise  très-lucrative  que  de  culti- 
ver des  bois  pour  l'exportation ,  car  les  frais  fort 
élevés  de  voiture  ainsi  que  la  concurrence  des 
différentes  contrées  qui  ont  des  forêts,  réduisent 
à  peu  de  chose  le  prix  qu'obtiennent  les  pro- 
priétaires a).  Quant  au  prix  du  bois  consommé 
dao^  le  pays  même  qui  le  produit ,  comme  il  est 
i. 


payé  aux  propriétaires  par  les  consommateurs 
de  l'intérieur,  il  n'a  aucune  influence  sur  le 
revenu  national ,  à  moins  que  son  taux  élevé  ne 
résulte  de  l'exportation,  qui  en  augmente  le 
coot.  Lorsque  pendant  de  longues  années,  le 
prix  du  Ihiîs  n'a  pas  varié ,  on  peut  dire  qu'il  est 
indubitablement  proportionné  aux  prix  des  au- 
tres produits  ;  car  comme  le  bois  n'est  pas  des- 
tiné seulement  à  nous  chauffer,  mais  qu'il  est  un 
produit  indispensable  dans  plusieurs  industries, 
ses  frais  de  production  doivent  comprendre  les 
dépenses  des  ouvriers  qui  sont  remhoursées  à 
ceux-ci  dans  leur  salaire  (§  190) ,  et  celle  de  tous 
les  producteurs  qui  se  servent  du  bois  comme 
matière  première  (§  166)  *).  Le  revenu  élevé  qui 
échoit  aux  propriétaires  de  forêts,  lorsque  le 
bois  est  cher,  est  donc  prélevé  sur  les  capitalis- 
tes, les  entrepreneurs,  et  tous  les  proprié- 
taires fonciers. 

a)  Voy.  Pfeii  ,  Principes  de  la  Science  forestière 
dans  ses  rapports  avec  la  richesse  nationale,  1 , 137. 
Comme  eiccption  i  cette  règle ,  nous  citerons  le  nord 
de  la  Bavière,  où  le  Mein  commence  à  être  navi- 
gable; car  on  y  vend  à  de  très-hauts  prix  les  bois 
de  construction  pour  le  Rhin  et  la  Hollande.  (Voy. 
Rcmaes  ,  p.  42.) 

b)  Pria,  p.  534. 

§  585. 

Une  hausse  considérable  du  prix  des  bois  peut 
avoir  des  conséquences  fâcheuses  a) ,  parce  que 
le  taux  des  salaires  et  le  prix  de  tous  les  produits 
ne  croissent  pas  dans  une  proportion  assez 
grande ,  pour  que  les  entrepreneurs  et  les  ou- 
vriers puissent  encore  dans  ce  cas,  acheter, 
sans  éprouver  de  gêne ,  les  mêmes  quantités  de 
bois.  L'usage  d'un  combustible  plus  économique 
ne  peut  pas  non  plus  s'introduire  immédiate- 
ment et  généralement;  car  il  demande  non 
seulement  des  connaissances ,  mais  des  capitaux 
que  chacun  ne  possède  pas.  Ainsi  quand  le  bois 
renchérit,  une  grande  partie  de  la  population 
doit  s'imposer  des  privations ,  eu  diminuant  soit 
sa  consommation  de  bois,  soit  celle  de  tout  autre 
produit  qui  lui  est  moins  strictement  néces- 
saire b)  ;  en  même  temps  les  travaux  de  la  plu- 
part des  industries  qui  emploient  beaucoup  de 
bois,  sont  interrompus,  et  les  capitaux  ainsi 
que  les  travailleurs  qui  y  sont  employés ,  mo- 
mentanément inoccupés.  Mais  cette  perturba- 
tion cesse  insensiblement  : 

I»  Par  une  consommation  mieux  eutendue  et 
plus  économique  du  bois, 

2»  Par  la  direction  nouvelle  donnée  à  certai- 
nes industries , 
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3»  Par  la  hausse  des  salaires  ei  du  prix  de  tous 
les  produits  ej\  et  peul-élrc 

-i»  Par  l'importation  de  bois  étranger,  ou  par 
suite  de  nouvelles  plantations  ;  mais  cette  der- 
nière ressource  est  toujours  fort  éloignée  d). 

a)  A  moins  que  d'autres  combustibles,  tels  que 
la  houille,  ne  rendent  la  consommation  aussi  facile 
qu'autrefois. 

b)  Ce  sont  surtout  les  cultivateurs  qui  n'ont  pas 
de  forêts,  qui  en  souffrent,  car  le  prix  de  leurs 
produits  dépend  de  circonstances  sur  lesquelles  ils 
n'ont  aucune  action.  Le  cultivateur  ne  peut  pas, 
en  effet,  augmenter  le  pri«  de  son  blé  aussitôt  que 
le  bois  renchérit. 

c)  On  peut  concevoir  une  hausse  du  bois,  telle 
qu'elle  ne  soit  compensée  par  aucune  majoration 
des  salaires,  parce  que  cette  dernière  rendrait  la 
cherté  trop  grande.  Il  n'y  a  qu'une  ressource ,  dans 
ce  cas,  pour  les  ouvriers,  c'est  -de  réduire  leur 
consommation  de  bois.  Hcxdkshage*  ,  p.  32. 

d)  L'exemple  de  la  Belgique  et  de  l'Angleterre 
nous  prouve  que  oela  se  fait  quand  ce  produit  est 
fort  cher.  Lorsqu'il  est  plus  avantageux  de  cultiver 
du  bois  que  des  céréales ,  ou  d'employer  les  terres 
comme  pâturages ,  on  les  sème  ou  on  les  plante  de 
bois ,  sans  même  que  pour  cela  il  se  soit  manifesté 
une  hausse  dans  le  prix  de  ce  produit;  cependant 
les  grands  propriétaires  peuvent  plus  fréquemment 
et  plus  facilement  que  les  petits ,  faire  cette  spécu- 
lation ,  parce  que  le  recouvrement  tardif  des  avan- 
ces qu'elle  exige  n'est  pas  aussi  onéreux  pour  eux 
(III,  §  140).  Indépendamment  de  ceci,  les  terres 
de  chaque  pays  sont  si  différentes,  qu'en  général 
on  ne  peut  pas  dire ,  à  quel  taux  peut  s'élever  le 
prix  du  bois,  tant  qu'on  ne  peut  pas  déterminer  de 
combien  l'offre  en  est  augmentée.  Les  Pays-Bas  nous 
prouvent,  que  lorsque  le  prix  du  bois  est  fort  élevé 
on  peut  en  quelque  sorte  donner  les  soins,  en  usage 
dans  le  jardinage  seulement ,  à  l'éducation  des  ar- 
bres. Les  lisières  des  routes  en  Belgique  sont  bor- 
dées d'arbres  destinés  au  chauffage ,  mais  parmi  les- 
quels il  s'en  trouve  quelques  uns  de  haute  futaie 
destinés  aux  constructions.  Il  y  a  partout  des  pépi- 
nières d'arbres  forestiers;  les  perches  à  houblon 
prises  dans  ces  pépinières  donnent ,  au  bout  de  10 
ans,  un  revenu  d'au  moins  3000  francs,  et  parfois 
4  à  6000  francs  par  hectare  (335-710  fl.  par  arpent 
de  Prusse ,  ou  annuellement  de  3!»V»  i  71  fl  ) ,  et 
l'on  peut  pendant  les  deux  premières  années  planter 
des  pommes  de  terre  dans  les  intervalles  qui  sépa- 
rent les  plantes.  Voy.  Agriculture  de  la  Flandre 
française ,  p.  410.  Cependant  ce  mode  de  culture 
de  bois  (Forstgiirtnerci)t\Ptt\l ,  Principes,  1 ,  360, 
374),  ne  pourrait  suffire  à  la  demande,  si  l'on  n'a- 
vait d'autres  matières  à  brûler.  Lu  Belgique  fournit 
annuellement  au-delà  de  35  millions  de  quintaux  de 
houille.  Vos  Maichcs,  Slutistik,  p.  171. 


§  586. 

Le  prix  du  bois ,  et  la  rente  que  donneut  les 
forêts  sont  naturellement , 

1°  Au  plus  bas,  dans  les  contrées  où  les  forêts 
donnent  plus  de  produits  que  la  consommation 
n'en  demande ,  cl  qui  u'ont  pas  de  déltouché  a 
l'étranger.  C'est  ce  qui  se  voit 

«.  Partout  où  il  y  a  beaucoup  de  terres  qui  ne 
sont  propres  à  aucune  autre  culture.  Dans  ces 
pays,  en  effet,  les  propriétaires  sont  forcés 
d'avoir  des  forêts,  et  doivent  se  contenter  du 
prix  qu'on  offre  pour  leurs  produits,  quelque 
bas  qu'il  soit  a)  ; 

b.  Là,  où  l'on  peut  convertir  les  forêts  et  où 
il  ne  manque  ut  bras ,  ni  capitaux ,  ni  débouchés 
pour  leur  faire  donner  des  produits  différents. 
C'est  ce  qui  se  voit  d'ordinaire  dans  les  pays 
d'une  civilisation  fort  récente,  et  quelquefois 
aussi  dans  d'autres  b) ,  où  l'on  continue  par  ces 
motifs ,  à  défricher  saus  cesse  c). 

2°  Ils  sont  élevés,  dans  les  contrées  qui  ne 
produisent  pas  plus  de  bois  qu'il  n'en  faut  pour 
le  chauffage  et  l'industrie  des  habitants ,  supposé 
même  que  ceux-ci  mettent  la  plus  grande  écono- 
mie daus  leur  consommation.  Cependant  b 
rente  des  forêts  varie  singulièrement  dans  une 
même  contrée,  en  raison  de  la  distance  des 
marches ,  et  du  prix  du  transport. 

3°  Ils  sont  très-élevés  dans  les  pays  fertiles, 
fort  peuplés  et  bien  cultivés,  qui  font  venir  de 
l'étranger  une  partie  des  produits  nécessaires  à 
leur  consommation,  et  où  par  conséquent  le 
petit  nombre  des  propriétaires  de  forêts  peuvent 
jouir  d'un  revenu  fort  grand  d). 

a)  Comme  dans  les  contrées  de  montagnes,  héris- 
sées de  roches ,  ou  dont  le  sol  est  maigre ,  sablonneux; 
dans  les  flancs  des  montagnes  élevées  et  froides,  etc.; 
les  pays  montagneux  Ont  lti  pins  de  ces  terres. 

b)  Les  états  de  l'ouest  de  l'Amérique  du  Aord,  et 
le  Brésil  en  sont  des  exemples;  mais  dans  tous  les 
pays  de  l'Europe,  il  y  a  des  contrées  qui  sont  éloi- 
gnées de  toute  grande  ville  et  des  rivières  navigable», 
et  dont  les  terres  ne  peuvent  pas  toutes  être  em- 
ployées à  l'agriculture  ou  h  l'horticulture.  L'absence 
de  documents  et  de  renseignements  ne  nous  permet 
d'ordinaire  pas  de  distinguer,  lorsque  le produitde» 
forêts  est  peu  élevé ,  si  c'est  à  la  cause  dont  nonsavons 
parlé  sous  b  ou  sous  a ,  qu'il  faut  l'attribuer.  En  Ba- 
vière le  prix  moyen  d'un  arpent  de  forêts (i'l3  journ. 
de  Prusse) ,  est  terme  moyen  de  26  fl.  »/*  dans  les  can- 
tons qui  appartiennent  aux  montagnes  de  sapins;  de 
23'/i  fl.  dans  les  8  cantons  qni  avoisinent  les  Alpes; 
de  67Vt  fl.  dans  onxe  cantons  de  plaines  qui  sont  rap- 
prochés d'un  marche.  Le  klufter  de  bois  à  brûler 
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vaut  d  ms  plusieurs  contrée»  du  cercle  d7>ar,  et  du 
Bt*- Danube ,  de  trente  à  quarante  krts.  et  clan*  plu- 
sieurs cercle*  du  Hhin  de  20  à  25  fl.  Rtobaxt,  p.  112. 
lin  Bmtiirecttn  Bohème  il  y  *  encore  de*  forêt*  vier- 
ge» ou  le*  arbre*  pourri»*ent  sur  pied,  il  en  e*tde  même 
dans  le*  hante*  partie*  de*  Alpes.  Dan*  une  espace  de 
30  lieue*  carrées  de  forêt* ,  depuis  Bialocieza  jus- 
qu'en Litkuanie ,  il  y  a  15000  arpents  de  forêts  vier- 
ge» impénétrable*. 

d)  On  suppose  ici ,  que  la  législation  ne  contient 
aucune  disposition  «ur  la  culture  du  boi*.  Dan*  le» 
pays  où  il  n'en  est  pas  ainsi,  la  défense  illimitée  de 
défricher  est  une  troisième  cause  qui  maintient  le  prix 
du  bois  fort  bas. 

t)  La  province  de  la  //esse-Rhénane  n'a  que  4»/0 
de  sa  surface  cultivé  en  forêt*,  mai*  on  y  brûle  du 
chaume,  comme  dan*  le  aud  de  la  Hongrie  où  l'on 
consomme  aussi  des  joncs ,  de  la  paille ,  des  mauvaise* 
herbes,  et  du  fumier  de  vache  qui  y  forme  un  article 
de  commerce.  Voy.  CiAPtovics,  Tableau  de  la  Hon- 
grie ,  II ,  60.  —  Il  y  a ,  en  Angleterre ,  des  forêt*  qui 
malgré  la  mauvaise  qualité  de  leur  sol ,  donnent  uu 
gTJod  produit.  Voy.  Si.vcim ,  Principes  ,  p.  58G. 

* 

§  587. 

Quand  le  bois  est  parvenu  à  un  prix  si  bas , 
que  la  rente  des  terres  cultivées  en  forêts,  est, 
comparativement  à  ce  qu'elle  serait,  si  ces 
mêmes  terres  étaient  cultivées  de  toute  autre 
manière,  à  peu  près  nulle,  il  en  résulte  de  très 
ficheuses  conséquences  a).  En  effet  dans  ce  cas, 

i'  On  ne  sent  pas  le  besoin  d'économiser  ce 
produit ,  et  on  en  consomme ,  vu  la  facilité  d'en 
obtenir  largement,  bien  plus  que  ne  le  deman- 
dent les  besoins*).  Une  hausse  du  prix  du  bois 
serait  fort  avantageuse  dans  cette  circonstance , 
pour  la  nation ,  sans  être  bien  onéreuse  pour  les 
consommateurs,  attendu  qu'un  peu  plus  de 
méthode  et  d'écouomie  dans  les  métiers,  permet 
de  restreindre  la  cousommation  du  bois,  saus 
imposer  de  véritables  privations  c). 

2"  On  ne  se  sert  pas  des  produits  dont  ou  peut 
ûrer  le  même  parti  que  du  bois,  et  qui  pour- 
raient le  remplacer  avantageusement. 

5°  Les  propriétaires  fonciers  ne  trouvent  pas 
«l'encouragement  à  améliorer  la  culture  de  leurs 
forêts,  parce  qu'ils  ont  à  craindre  que  les  dé- 
penses qu'ils  feraient  dans  cette  vue,  ne  leur 
v>H-nt  pas  boniâées.  D'ailleurs,  qnaud  on  ne  se 
défait  pas  aisément  de  ses  produits,  on  hésite 
naturellement  à  faire  de  nouveaux  frais  qui  en 
augmentent  Toffre. 

«)  Preu.,  cité  plu,  haut,  1,522. 
4}  Par  ces  motif»,  on  voit  qu'il  est  fort  difficile  de 
conclure  de  la  consommation ,  aux  besoins  réel* ,  ou 


de  le*  déterminer  rigoureusement,  moins  encore 
peut-on  dire  avec  quelque  certitude ,  combien  il  faut 
de  forêt*  pour  tel  pays,  aitué  sous  tel  climat.  Les 
uns  estiment,  qu'en  Autriche  la  consommation  de 
bois  se  monte  4  6  klafter  par  famille  (Akbié  ,  Zah~ 
lenstatistik ,  I ,  suppl.  XXIII) ,  et  Ton  ne  peut  pas 
compter  qu'un  arpent  y  rapporte  plus  d'un  demi 
klafter,*  il  faudrait  dope  doute  arpents  de  bois  par 
famille ,  sans  compter  le  bois  employé  par  l'indus- 
trie. D'autres  croient  au  contraire,  qu'un  arpent  par 
té(«  suffit.  Dans  l'Amérique  du  nord ,  il  faut  pour 
chaque  foyer ,  au  moin*  le  produit  de  10  acre*  (15»/» 
arp.).  Madison  ,  dan*  V  American  former,  3  septembre 
1819.  —  SitiCLAia,  Code  y  p.  40,  3«  édition.  On  ne 
compte  en  France  qu'un  hectare  de  boi*  par  famille, 
mai*  il  faut  avoir  égard  i  la  chaleur  du  climat  dan* 
le  midi,  et  h  l'usage  de  la  houille  dans  la  plupart 
de*  département*  de  ce  pays.  On  compte  qu'en  Ba- 
vière, il  y  a  10»/»  arp.  prus*.  (7,»  de  Bov.)  de  forêt* , 
por  famille,  et  ai  l'on  conaidère,  que  le  besoin  s'y 
élève  par  tête  à  1»/,  arpent  de  Prusse,  il  y  a  43«/0 
des  forêts  de  ce  paya,  disponible*,  de  sorte  que 
cette  partie  du  sol  pourrait  fournir  des  produits  k 
l'industrie,  à  l'exportation,  ou  être  défrichée.  Voy. 
IHcLLBB ,  Essai  d'une  théorie  de  police  générale  pour 
les  forêts,  Nuremberg,  1825,  p.  83  (allem.).  On 
compte  qu'en  Allemagne  ,  quand  l'économie  fores- 
tière est  bien  entendue  ,  et  qu'on  épargne  le  bois  , 
la  consommation  générale  par  famille  n'est  que  de 
5  arpents ,  ou  1  arpent  par  tête.  Il  faudrait  donc 
que ,  pour  une  population  de  4000  âmes  par  lieue 
carrée,  il  y  eût  à  peu  prê»  *U  de  la  surface,  ou 
18*/0  cultivé  en  forêts.  HuRDXtHAaxn  estime  le  be- 
soin 4  50  pieds  cubes  par  tète.  On  peut  en  tirant 
tout  le  parti  possible  du  bois,  évaluer  la  production 
annuelle  d'un  arpent  de  Prusse ,  bien  cultivé  en  sa- 
pin ,  année  commune ,  4  */•  de  klafter,  et  en  l'évaluant 
en  pied*  cube* ,  «ans  égard  4  la  valeur  du  bois ,  4 
V»  klafter;  mai*  en  général  û  est  plu*  petit.  Voy. 
Hahtio,  Dissertations,  1830,  p.  221.  Mai*  si  l'on 
avait  d'autre*  combustibles ,  on  pourrait  suffixe  avec 
une  quantité  moins  grande  de  forêts,  que  ne  le  porte 
le  calcul  que  nous  venons  de  faire,  flou*  donnons 
ici  l'indication  de  l'étendue  des  forêts ,  de  tous  les 
états  de  l'Europe,  comparée  à  la  surface  de  ceux-ci  : 


Habilans 
par 
lieue  carrée. 


4,'  •/„ 

Danemarck  {Olvffen),  importation 

1890 

6,« 

6950 

13/ 

3230 

14. 

Ex-royaume  desPays-Bas,(DcCLOKT) 

18. 

Royaume  Lombard-Vénitien .... 

5080 

23. 

4120 

24. 

2400 

25. 

4090 

8» 
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lieue  carrée. 

26.  •/.  Gallicie   2940 

28.      Autriche   2760 

28.  Wurtemberg  4410 

29.  Bavière   8040 

30.  Russie  d'Europe  403 

30.       Prusse-Rhénane   4770 

30.  »      Vide,  (donnée  officiel^)   4350 

31.  Hesse-Élcctorale  3100 

32.  Grand-duchè  de  Hesse   4830 

40.  L'ancien  fflurgkreis  (Bade)  5510 

41.  Nassau  .  .  .   4340 

70.       Suède  et  Norwège   300 

La  plupart  de  ces  données  sont  extraites  de  Mal- 
chcs,  Géographie  militaire  y  II;  s'il  faut  un  arpent 
de  forêt  par  tète,  les  forêts  doivent  s'élever 

pour  1000  âmes,  par  lieues  carrées ,  à  4,  V,  %  du  sol. 
2000  9,* 
3000  14 
4000  18,« 

23, 


Cependant  la  comparaison  de  ces  chiffres  avec  les 
premiers  que  nous  venons  de  rapporter,  ne  doit  pas 
immédiatement  nous  faire  conclure  à  un  déficit  ou 
à  un  eicédant  de  bois ,  pour  tel  ou  tel  pays;  car 
la  consommation  dillére  partout  comme  l'espèce  et 
la  nature  de»  forêts. 

c)  Huis  de  pareilles  améliorations  ne  peuvent  être 
qu'insensiblement  introduites  surtout  ebet  les  peu- 
ples qui  ne  août  pas  riches. 

S  388. 

On  voit  par  les  conséquences  que  produit  le 
prix  peu  élevé  des  bois ,  que  ce  prix  doit  être  un 
obstacle  à  ce  qu'on  tire  do  sol  le  parti  le  plus 
avantageux ,  (§  383  n*  2) ,  puisqu'il  fait  naître 
une  consommation  de  plus  en  plus  abondante  et 
limite  la  production  du  bois.  SI  cet  obstacle 
n'existait  pas,  la  nation  pourrait  tirer  le  même 
avantage  d'une  étendue  de  terres  bien  moins 
considérable  que  celle  qu'elle  consacre  actuelle- 
ment aux  forêts,  et  employer  l'excédant  à  d'au- 
tres cultures.  Mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  la 
tendance  des  propriétaires  a  obtenir  le  plus  haut 
fermage  possible  de  leurs  terres,  est  si  puis- 
sante ,  qu'ilss'efforcenl  naturellement  de  préve- 
nir autant  que  possible  ce  factieux  état  de  choses. 
En  effet,  dans  de  pareilles  circonstances,  les 
propriétaires  de  forêts  s'empresseront  toujours 
de  convertir  en  terres  labourables  toutes  les  fo- 
rêts dout  le  sol  y  est  propre  ;  c'est  ainsi  que  les 


bonnes  terres  de  plaines,  dans  le  voisinage  des 
villages  et  des  grandes  villes,  sont  insensible- 
ment défrichées  aj ,  et  il  n'y  a  que  le  manque  de 
bras  ou  de  capitaux  nécessaires  pour  exploiter 
ensuite  ces  nouvelles  terres,  ou  la  crainte  de 
faire  subitement  tomber  le  prix  du  bois,  par 
suite  d'une  offre  trop  abondante ,  qui  mette  un 
terme  aux  défria lions.  Ce  sont  ces  considérations 
qui  déterminent,  dans  les  pays  dout  la  popula- 
tion est  faible,  les  propriétaires  à  conserver  b) 
la  plus  grande  partie  de  leurs  forêts. 

a)  Cela  dépend  beaucoup  cependant  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  forêts  appartiennent  en  général 
à  l'État,  à  des  corporations,  ou  i  des  particuliers. 

b)  Même  dans  les  pays  où  la  loi  n'empêche  pas 
de  défricher,  et  où  l'État  n'a  pas  de 


|  589. 

Il  y  a,  dans  la  lente  croissance  du  bois, 
plusieurs  causes  qui  distinguent  tout-à-fait  l'éco- 
nomie forestière  des  autres  branches  de  l'agri- 
culture. 

4°  Une  surface  de  terre  plantée  de  jeunes 
arbres ,  ne  donne  un  produit  de  quelque  impor- 
tance a)  y  qu'après  une  ou  plusieurs  généra- 
tions b).  Pour  pouvoir  faire  des  coupes  tous  les 
ans ,  il  faut  posséder  une  étendue  de  forêts  assez 
considérable ,  qui  contienne  des  arbres  de  tout 
âge ,  jusqu'à  celui  de  leur  maturité ,  et  en  quan- 
tité telle  que  cette  dernière  ne  nuise  en  rien  à 
l'aménagement.  Les  forêts  d'une  petite  étendue 
sont  gênantes  pour  les  propriétaires  à  cause  de 
l'intervalle  qu'il  faut  laisser  d'une  coupe  à  l'autre, 
et  moins  avantageuses  à  égalité  de  revenu  net, 
que  les  jardins,  les  terres  labourées  et  les  prai- 
ries. Car  on  estime  avec  raison  que  dans  l'espace 
de  70  à  420  ans,  nécessaire  à  la  croissance  d'un 
arbre  de  moyenne  dimension ,  des  sinistres  peu- 
vent accabler  une  forêt  cj:  plusieurs  causes 
d'ailleurs  peuvent  rendre  la  vente  du  bois  diffi- 
cile, de  sorte  qu'il  y  a  toujours  une  grande 
incertitude  sur  la  rentrée  du  revenu  qui  ne  doit 
échoir  qu'à  la  génération  future.  Ces  motifs 
nous  ont  fait  dire  que  les  forêts ,  surtout  les  bots 
de  haute  futaie,  ne  conviennent  qu'à  l'État,  à 
des  corporations  ou  à  de  riches  particuliers,  et 
non  à  ceux  qui  n'ont  qu'une  petite  ou  qu'une 
moyenne  fortune. 

a)  Quant  à  l'époque  où  l'on 
des  coupes ,  elle  dépend  du  mode  d'i 
Dans  les  bois  de  haute  futaie  les  coupes  ne  se  font 
guère  avant  60  ans;  les  taillis  n'atteignent  ordinaire- 
ment que  40  ans. 
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*)  Ceci  repose  :  1°  sur  la  nature  même  des  choses , 
or  les  bois  de  charpente  et  de  charronnage  ne  sont 
que  le  produit  de  vieilles  et  grandes  souches;  2°  sur 
nue  bonne  économie ,  car  l'expérience  démontre  que 
h  croissance  annuelle  desjeunes  arbres  est  moins  forte 
que  celle  des  arbres  vieux  de  plusieurs  années.  Pour 
recueillir  la  plus  grande  somme  de  produits ,  d'une 
surface  donnée  de  forêts ,  il  faut  donc  laisser  parvenir 
les  arbres  4  un  âge  asset  avancé. 

D'après  Corn.  (Notice  sur  la  culture  des  forêts, 
p.  228 ,  (ail.),  la  croissance  annuelle  d'un  arpent  de 
Prowe  de  bois  en  bon  état ,  sur  les  cinq  premières 
cli «e»  de  terre,  est  pendant  chaque  période  de  10  ans  : 


Age. 

IK- Ire. 

Sapin. 

0-10  s 

m  s. 

10,*  pieds  cubes. 

23  pieds  cubes. 

10-20 

» 

18 

» 

47 

s 

20-30 

27 

49 

» 

30-40 

28 

51 

» 

40-50 

29 

» 

52 

» 

50-60 

31 

54  (maximum) 

60-70 

33 

52 

s 

70-80 

35 

51 

s 

8IV-00 

37,«  (m 

ixiraum). 

47 

• 

90-100 

37,» 

• 

46 

a 

100-110 

» 

37 

B 

37 

» 

110-120 

» 

36 

S 

33 

» 

e)  Incendies,  chenilles,  ouragans,  maraudages, 


§  390. 

2«  Pour  se  livrer  à  la  culture  du  bois,  il  faut 
qu'on  ait  une  grande  quantité  d'arbres  sur  pied , 
rt  qui  se  suivent  par  catégorie  d'âge  (§  589). 
Celle  quantité  de  bois  (le  capital  forestier,  dtu 
tageitanttte  Hohcapital)  ne  doit  pas  être  comprise 
dans  le  véritable  capital ,  aussi  longtemps  qu'elle 
est  encore  attachée  au  sol  (§  51)  ;  mais  elle  res- 
semble au  capital ,  en  ce  que ,  comme  ce  dernier, 
elle  n'est  pas  destinée  à  être  consommée  immé- 
diatement pour  nos  besoins  personnels,  et  sert 
à  une  nouvelle  production.  Comme  le  bois  est 
un  produit  dû  en  grande  partie  à  la  nature  a) , 
il  semble  que  l'homme  n'a  eu  qu'à  s'en  interdire 
U  destruction  ;  cependant  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  qu'il  demande  un  graud  nombre  d'an- 
nées, et  des  soius  assidus  et  éclairés.  Car  un 
propriétaire  pourrait  faire  couper  ses  bois ,  les 
vendre  et  en  employer  le  prix  à  produire  d'uue 
antre  manière  ;  et  ce  qui  y  engagerait  singuliè- 
rement, c'est  que  la  valeur  de  l'accroissement 
annuel  d'une  forêt,  dans  les  longs  aménage- 
ments, est  moins  importante  que  l'intérêt  qu'où 
pourrait  retirer  du  capital  qu'elle  comporte  b)  ; 
aussi  quand  le  bois  a  un  grand  débouché,  c'est 
une  entreprise  fort  lucrative  que 


a.  D'abattre  une  forêt ,  d'en  employer  le  pris 
à  une  production  différente  et  d'en  convertir  le 
sol  à  une  autre  culture , 

b.  Ou  du  moins  d'en  changer  l'aménagement, 
de  manière  h  ne  plus  laisser  autant  de  bois  sur 
pied ,  et  a  pouvoir  vendre  aussi  une  partie  de 
celui  qu'on  réservait  pour  uue  époque  plus 
éloignée.  C'est  ce  qui  a  lieu  quand  on  convertit 
les  bois  de  haute  futaie  en  taillis  ;  dans  ce  der- 
nier système,  le  temps  de  la  croissance  n'est 
qu'une  moitié  ou  même  un  tiers  de  l'espace  qu'il 
fallait  pour  la  haute  futaie  c). 

a)  Sauf  le  cas  de  semis  ou  de  plantation. 

b)  Les  données  suivantes  qui  sont  le  fruit  de  l'ex- 
périence, indiquent  d'après Cotta  ,  quelle  est  U  crois- 
sance du  bois  par  arpent  de  Saxe  (2,1"  arpents  de 
Prusse)  sur  les  terres  de  moyenne  qualité  : 


Années. 

• 

Hêl 

re. 

Ma  *«  e  de 

bail. 
Pied*  cube*. 

Croiiunc* 
tnoucll*. 
Pour  wnt. 

Se 

bois. 
Pied»  cube*. 

CroUjunce 
inD«ell«. 
Po«r  cent. 

30 

1212 

5 

60 

5990  N 

1,' 

3138 

2,» 

70 

7115 

V 

3856 

V 

80 

8223 

1. 

4617 

1,* 

100 

10258 

0," 

6231 

1,» 

120 

10793 

7803 

On  a  comparé,  dans  ce  tableau ,  la  croissance  de 
chaque  période  décennale  i  la  valeur  des  bois  ac- 
tuellement sur  pied.  Hotibishageii  estime  que  l'ac- 
croissement annuel  est  plus  grand  que  celui  que 
nous  venons  d'indiquer,  et  que  les  bois  de  hêtres 
de  60  ans  gagneraient  5  •/,;  4  •/„  i  90  ans,  2»/i— 3 
•/•  i  120  ans.  Voy.  son  Encyclopédie,  U  II,  754. 
Manuel  de  la  police  des  forêts,  p.  47. 

c)  Comparaison  du  bois  de  haute  futaie  i  celui  de 
ba*ae  futaie ,  par  un  arpent  de  terre  planté  de  hêtres  : 

1°  Les  forêts  de  hêtres  de  haute  futaie,  aména- 
gées à  120  ans,  donnent  7030  cubes  de  bois  i  brû- 
ler, dans  lesquels  sont  compris  52  klafter  de  bûches , 
24'/i  de  rondins  et  57  chariots  de  fagots. 

Prix  de  ce  bois.   299  florins. 

Intérêt  162  s 

m  florins. 

Les  intérêts  ne  sont  pas  élevés,  car  les  bois  de 
haute  futaie  ne  donnent  quelque  produit  qu'au  bout 
de  90  ans,  et  le  plus  grand  produit  à  110  ans  seu- 
lement. 

2*  Bois  de  basse  futaie  aménagés  i  30  ans.  On  les 
coupe  4  fois  en  120  ans,  et  les  souches  repoussent 
de  nouveaux  jets.  Le  produit  n'est  que  de  3,450  pied» 


se 
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cubes  de  boit  à  brûler,  parmi  lesquels  il  se  trouve 
6  klafter  de  bûches,  et  56  chariots  de  fagots.  Sou 
prix  de  vente  ue  s'élève  qu'à  150  il.;  mais  les  inté- 
rêts sont  d'autant  plus  élevés,  que  ceux  qu'on  per- 
çoit au  bout  de  la  première  période  de  30  ans,  don* 
rient  à  leur  tour  des  intérêts  pendant  90  ans,  les 
seconds  (intérêts)  qu'on  perçoit  au  bout  de  60,  en 
produisent  pendant  60  ans,  et  ceux  de  la  3e  coupe 
pendant  30  ans  ;  ils  rapportent  donc,  si  on  les  évalue 
à  4%,  261  H.,  au  bout  de  120  ans,  ce  qui  porte 
le  revenu  à  417  11.  Hartig  (Manuel  d'économie  fo- 
restière ,  II ,  224  ,  6«  rdition ,  Stuttgard  ,  1820)  a  , 
dans  sa  comparaison  du  produit  des  deux  genres  de 
culture,  compté  les  intétéls  des  intérêts,  ce  qui  fait 
monter  le  produit  de  la  haute  futaie  à  541  fl. ,  et 
celui  de  la  basse  futaie  à  820  fl.  de  revenu;  mais  il 
n'est  pas  à  propos  de  faire  entrer  ici  en  ligne  de 
compte  l'intérêt  des  intérêts.  Un  bois  de  sapin  enté, 
nagé  à  60  ans ,  donne ,  en  y  comprenant  5  °\>  d'in- 
térêt, 39  rth.  de  plus  par  arpent,  au  bout  de  120 
ans,  que  s'il  était  aménagé  4  120  ans.  En  introdui- 
sant le  système  de  basse  futaie,  dans  une  terre  cul- 
tivée antérieurement  en  haute  futaie ,  on  peut  se 
posser  d'une  partie  du  bois  qu'on  avait  en  réserve 
jusque-là.  Le  produit  moyeu  d'un  arpent  de  Saxe , 
aménagé  en  petite,  moyenne  et  grande  périodes, 
est,  d'après  les  calculs  de  Cotta  ,  pour  un  aménage- 
ment de  40  ans,  terme  moyen,  de  973  pieds  cubes 
de  bois;  et  de  3704  pour  celui  de  120  ans;  la  dif- 
férence est  de  2731  pieds  cubes.  En  Tendant  tout 
le  bois  amena™»;  à  plus  de  40  ans,  on  n'a,  il  est 
vrai ,  qu'un  revenu  une  fois  donné ,  mais  on  en 
perçoit  continuellement  les  intérêts ,  et  cela  com- 
pense largement  le  produit  moins  élevé  des  basws 
futaies.  L'accroissement  moyen  est ,  pendant  les  40 
premières  années ,  de  45  pieds  cubes ,  et  de  65  pieds 
cubes  dans  le  terme  qui  s'écoule  depuis  40  ans  jus- 
qu'à 120;  mais  l'intérêt  du  prix  des  bois,  dont  on 
peut  disposer,  équivaut  à  lui  seul  à  109  pied»  cubes. 
Quand  on  commence  des  plantations  de  bois ,  la  per- 
spective d'un  prompt  revenu  est,  abstraction  faite 
même  de  l'intérêt ,  un  motif  suffisant  pour  préférer 
la  basse  futaie;  aussi  Kastrofu  (le  3Iuitrc  dans  la 
forêt ,  II,  59)  la  rccommande-t-il  aux  cultivateurs 
pour  les  pays  fort  peuplés.  —  Voy.  Nouvelles  éco- 
nomiques,  1823,1,316.  —  Mahtig,  Dissertations 
sur  des  matières  de  Vénerie  et  d'Économie  fores- 
tière, p.  217  (allem.).  • 

§  301. 

Mais  si  par  rapport  aux  valeurs  très-grandes 
contenues  dans  les  forêts ,  cl  qu'il  serait  possible 
d'employer  productivemenl  ailleurs,  la  culture 
delà  basse  futaie  est  préférable  pour  les  proprié- 
taires, il  eu  est  tout  autrement  sous  le  point  de 
vue  ualioual.  Car  ce  u'esl  pas  par  analogie  du 
revenu  d'un  simple  particulier  que  nous  devons 


prononcer  ici ,  mais  ce  sont  d'autres  considéra- 
tions qui  doivent  nous  guider  ;  or  pour  la  nation, 
une  coupe  abondante  mais  qui  ne  se  répètent 
plus,  ne  contrebalance  pas  l'avantage  d'une 
production  ultérieure,  moins  riche  à  la  vérité, 
mais  périodique.  En  effet ,  une  nouvelle  quantité 
de  bois,  lancée,  en  sus  de  la  production  annu- 
elle ,  dans  la  circulation ,  ne  peut  pas  être  con- 
sidérée comme  accroissant  d'autant  le  capital 
national,  attendu  qu'une  quantité  de  produits 
d'une  même  espèce ,  n'avantage  que  faiblement 
la  production ,  s'il  n'y  a  un  accroissement  pro- 
portionné de  tous  les  autres  ;  et  celle  quaniilé 
ne  donne  pas  non  plus  un  grand  développement 
aux  industries  pour  lesquelles  le  bois  est  une 
matière  première,  parce  qu'à  elle  seule,  elle 
n'ouvre  pas  un  débouché  au  bois.  Il  pourrait 
au  contraire  se  faire ,  qu'il  n'y  eût  pas  même 
abondance  d'autres  matières  premières ,  de  ca- 
pitaux, de  machines,  etc.,  pour  donner  plus 
d'extension  à  ces  industries.  Aussi  une  offre 
pendant  quelque  temps  plus  grande  que  de  cou- 
tume de  bois  n'a-t-clle  pour  effet  que  d'en  faire 
baisser  le  prix ,  ce  qui  peut  à  la  vérité  donner 
plus  d'extension  à  la  consommation  improduc- 
tive de  ce  produit  a)  \  mais  la  nation  n'en  retire 
un  avantage  réel  que  pour  autant  que  cet  excé- 
dent de  produits  peut  être  exporté ,  et  employé 
à  l'accroissement  de  son  capital.  Hors  ce  cas, 
toujours  fort  rare ,  il  faut  admettre  qu'une  na- 
tion doit  préférer  les  aménagements  à  longs 
termes ,  malgré  le  désavantage  qui  y  est  attaché, 
de  |>ercevoir  un  revenu  brut  et  un  revenu  net 
moins  élevé ,  pour  toute  la  surface  du  sol  culti- 
vée en  forêt;  c'est-à-dire  que  pour  avoir  uue 
même  quantité  de  produits,  elle  doit  cultiver 
plus  de  forêts  qu'un  particulier,  bien  que  dans 
ce  cas  ou  ne  tire  pas  du  sol  le  parti  le  plus 
avantageux  et  que  le  revenu  des  propriétaires 
doive  être  prélevé  sur  celui  de  leurs  conci- 
toyens b). 

a)  L'opinion  contraire  a  été  développée  par  Prett , 
Principes,  1,95:  «L'avantage  des  basses  futaies, 
dit  cet  auteur,  est  pour  le  particulier  comme  pour 
l'État  tout-à-fait  le  même.  Il  consiste  en  ce  que  le 
capital  engagé  en  bois ,  est  plus  promptement  et  plus 
ftéquemment  transformé  en  numéraire,  et  que  sous 
cette  forme  il  donne  nn  intérêt  plus  élevé  que  sou « 
celle  de  forêt,  a  On  peut  aisément,  dît-il,  pourvoir 
à  la  demande  de  bois ,  avec  l'intérêt  du  capital  en  ar- 
gent. Mais  cette  opinion  se  réfute  victorieusement, 
à  l'aide  d  une  distinction  entre  l'argent  et  les  autres 
éléments  du  capital  <$  127,  133}.  Dans  le  cas,  en 
effet ,  que  nous  avons  admis ,  la  nation  n'est  pas  plus 
riche  de  la  somme  d'argent  provenant  de  ht  vente  du 
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boU;  car  la  masse  du  numéiairc  du  paya  reste  ta  même, 
mai*  il  est  plus  riche  de  la  quantité  de  bois  coupée ,  or 
la  question  est  de  savoir,  si  cette  quantité  peut  aug- 
menter le  revenu  national  autant  que  la  croissance 
■nonelle  du  bois  sur  pied.  -  Voy.  pour  la  défense  des 
baote*  futaies,  Noiaor,  Traité  de  la  culture  des  fo- 
rêts, Paria  1832,  et  Db  Ciuteautiecx,  Bibliothèque 
universelle ,  juin  1832,  p.  186.  Les  basses  futaies 
ont  l'a  ran  loge  d'être  plus  facilement  cultivées  et  de 
pouvoir  être  mieux  gardées.  -  Quarterly  Revicw, 
octobre  1827,  p.  591. 

I)  Une  nation  qui  a  besoin  pour  sa  consommation 
annuelle,  de  30  millions  de  klafterdebois,  devrait 
«voir  : 

a.  En  foicts  de  hêtres  aménagées  à  120  ans,  en 
«limant  le  klafler  à  96  pieds  cubes,  sur  un  sol  de 
4f  classe  d'après  Cotta  , 

1 1 ,520,000  arpen U  de  Prusse , 
dont  on  pourrait  couper  96,000  par  an  ; 

4.  En  foiêts  de  hêtres  de  basse  futaie  aménagées  à 
30  an,, 

18,518,520  arpents, 
dont  on  pourrait  annuellement  couper  617,284  ar- 
pents. -  L'économie  de  7  millions  d'arpents  qu'on 
pourrait  faire ,  mérite  une  sérieuse  considération. 

(R.  pag.  348  à 

L'agriculture  est  une  manufacture  de  produits 
agricoles  ;  mais  je  vous  rappellerai  que ,  pour 
plus  de  commodité,  les  économistes  ont  classé 
arec  les  produits  qui  proviennent  de  la  culture 
propremeul  dite  des  terres,  tous  ceux  que 
rbomme  recueille  immédiatement  des  mains  de 
U  nature ,  et  non  des  mains  d'un  précédent  pro- 
ducteur ;  ou ,  si  vous  l'aimez  mieux ,  tous  les 
produits  qui  n'ont  pas  encore  subi  d'échange. 
Ainsi,  non-seulement  le  blé,  les  légumes,  les 
bois,  sout  des  produits  de  l'industrie  agricole  ; 
mais  nous  considérons  ici  comme  tels ,  les  trou- 
peaux ,  les  métaux  lorsqu'ils  ne  sont  pas  encore 
sortis  des  mains  de  l'exploitateur  des  mines, 
le»  poissons ,  le  gibier,  les  fourrures.  Tous  ces 
produits  ne  deviennent  des  produits  des  arts  et 
du  commerce ,  qu'après  que ,  sortis  des  mains 
de  leor  premier  producteur,  ils  ont  subi  de  la 
part  du  manufacturier  ou  du  commerçant ,  une 
nouvelle  façon  •). 

Par  la  même  raison ,  nous  avons  laissé  sui- 
vant l'usage  commun,  dans  la  classe  des  pro- 
duits agricoles,  ceux  même  qui  ont  reçu  quelques 
préparations ,  pourvu  qu'elles  aient  été  données 
par  les  entrepreneurs  qui  les  ont  recueillis. 
Quoiqu'il  y  ait  en  beaucoup  d'endroits  des  pres- 
soirs communs  pour  faire  de  l'huile  ou  du  vin , 

»)  Un  simple  transport  est  une  façon  donnée  par  le 

(Mte  de  Nditeur.) 


on  ne  regarde  pourtant  pas  celte  manipulation 
comme  dépendante  des  manufactures.  Nous  pou- 
vons la  représenter  comme  un  appendice  de 
celle  de  la  récolte  ;  de  même  que  le  travail  de 
rouir,  tiller  et  peigner  le  chanvre ,  saler  ou  sé- 
cher le  poisson ,  etc. ,  passe  pour  un  appendice 
de  l'industrie  de  ceux  qui  récoltent  le  chanvre, 
ou  qui  pèchent  le  poisson. 

U  y  a  une  analogie  parfaite  entre  l'industrie 
agricole  et  les  autres  industries.  Un  cultivateur 
est  un  fabricant  de  blé  qui ,  parmi  les  outils  qui 
lui  servent  à  modifier  les  matières  dont  il  fait 
sou  blé,  emploie  un  grand  outil  que  nous  avons 
nommé  un  champ.  Quand  il  n'est  pas  proprié- 
taire du  champ ,  qu'il  n'en  est  que  le  fermier, 
c'est  un  outil  dont  il  paie  le  service  productif  au 
propriétaire  ;  et  ce  service ,  comme  tous  ceux 
qu'il  est  obligé  de  mettre  en  jeu ,  il  s'en  fait 
rembourser  l'avance  par  l'acheteur  du  produit , 
eu  même  temps  qu'il  se  fait  rembourser  l'avance 
qu'il  a  faite  de  ses  propres  travaux  et  de  ceux  de 
ses  serviteurs.  Le  nouvel  acheteur  à  son  tour 
se  fait  rembourser  l'avance  de  tous  ces  frais  do 
production  par  l'acquéreur  auquel  il  vend  lo 
produit ,  jusqu'à  ce  que  le  produit  soit  parvenu 
au  consommateur,  qui  rembourse  la  première 
avance  accrue  de  toutes  celles  au  moyen  des- 
quelles le  produit  est  parvenu  jusqu'à  lui.  Un 
consommateur  rembourse  ainsi  le  service  d'un 
fonds  de  terre  situé  quelquefois  bien  loin  de 
lui.  Dans  le  prix  du  coton  que  nous  achetons , 
nous  payons  le  service  rendu  par  un  terrain  situé 
aux  grandes  Indes  ou  en  Amérique ,  de  même 
que  uous  payons  l'intérêt  du  capital  et  le  salaire 
du  travail  qui  ont  contribué ,  dans  ces  pays  loin- 
tains ,  à  la  production  du  coton. 

Le  consommateur  d'une  étoffe  de  colon  paie 
en  outre  l'usage  qu'on  a  fait  en  Europe  du  ter- 
rain sur  lequel  sont  construits  les  ateliers  où  l'on 
a  filé  et  tissé  le  colon  de  son  étoffe  ;  car  un  ter- 
rain peut  servir  à  la  production  autremeut  qu'en 
étant  cultivé  ;  ou  plutôt  un  terrain  sur  lequel 
une  action  utile  s'exécute,  est  toujours  cultivé. 

De  même,  le  consommateur  d'un  ustensile 
de  quincaillerie  paie  le  coucoursdu  fonds  déterre 
où  le  métal  a  été  recueilli  et  de  celui  où  l'usten- 
sile a  été  façonné.  S'il  vous  répugnait  d'appeler 
du  nom  de  fonds  de  terre ,  une  mine,  appelez-la 
un  instrument  naturel  approprié,  suivant  une 
nomenclature  qui  m'a  paru  plus  exacte  et  qui  no 
propage  point  d'idées  fausses.  S'il  était  question 
d'un  baril  de  morue,  ce  serait  un  instrument 
naturel  non  approprié  (la  mer)  qui  aurait ,  jus- 
qu'à un  certain  point,  concouru  au  produit  sans 
dire  payer  son  service  ;  de  manière  que  le  con- 
sommateur n'a,  dans  ce  cas,  d'autres  avances 
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à  rembourser  que  les  frais  occasionnés  par  la 
main-d'œuvre  el  par  remploi  du  capital.  L'ex- 
pression importe  peu  lorsqu'elle  est  bien  précisée 
et  que  Ton  conçoit  nettement  comment  les  choses 
se  passent. 

Au  premier  aperçu  il  semble  que  ce  serait 
une  économie  pour  le  consommateur,  que  de  ne 
poiut  payer  le  service  que  rend  le  fonds  de  terre 
dans  les  opérations  productives  ;  mais  nous  avons 
déjà  eu  lieu  d'observer  (et  nous  aurons  d'autres 
occasions  de  faire  la  même  remarque)  que  les 
produits  qui  ne  peuvent  parvenir  à  l'existence 
sans  l'appropriation  des  terres  t  nous  revien- 
draient plus  cher;  si  celle  appropriation  n'exis- 
tait pas  ;  car  alors  ils  n'auraient  pas  lieu ,  et  nul 
produit  n'est  plus  cher  que  celui  qu'on  ne  peut 
obtenir  à  aucuu  prix. 

Nous  avons  des  exemples  de  ce  qui  arrive 
quand  il  n'y  a  point  de  propriétaires  fonciers  :  on 
est  dans  l'état  où  sont  les  peuplades  du  centre  de 
l'Amérique  septentrionale  :  lesHurons,  leslro- 
quois.  Chez  eux ,  le  sol  n'appartient  à  personne  ; 
aussi  le  seul  produit  qu'en  tire  l'industrie  agricole 
des  naturels ,  qui  est  la  chasse ,  se  réduit  à  des 
fourrures  ,  qu'ils  achètent  quelquefois  par  des 
fatigues  inouïes  ;  et  même ,  de  temps  eu  temps  , 
ces  malheureux  perdent  leurs  peines  :  le  produit 
de  la  chasse  ne  couronne  pas  leur  constance ,  et 
ils  se  trouvent,  ainsi  que  leurs  familles ,  expo- 
sés aux  plus  affreuses  privations. 

Yovez  au  contraire  combien  on  vit  mieux  dans 
celles  des  contrées  de  l'Amérique  où  l'appro- 
priation des  terres  s'est  introduite  !  Et  la  preuve 
qu'on  y  vil  mieux ,  c'est  le  prompt  accroissement 
du  nombre  des  habilans.  Suivant  un  auteur 
américain ,  Daniel  Drakc ,  les  habilans  de  l'état 
d'Ohio  qui,  en  1791 ,  ne  s'élevaient  pas  à  3,000, 
étaient  en  1810  au  nombre  de  230,760;  et  au 
moment  où  nous  sommes,  ce  nombre  a  proba- 
blement triplé.  Qu'a-l-il  fallu  pour  cela?  Presque 
rien  :  que  le  gouvernement  des  États-Unis  leur 
garantit  la  propriété  des  terres  qu'il  leur  a  ven- 
dues à  bon  compte. 

La  même  observation  peut  être  faite  sur  les 
pays  parcourus  par  les  tribus  nomades  ou  erran- 
tes, comme  on  en  rencoutre  en  Tarlarie,  en 
Arabie ,  dans  plusieurs  parties  de  l'Afrique ,  et 
qui  se  transportent  avec  leurs  troupeaux  partout 
où  l'herbe  a  eu  le  temps  de  pousser.  Un  canton 
de  la  Tarlarie  de  dix  lieues  en  carré ,  où  quatre 
à  cinq  tribus  font  paitre  leurs  Iroupeaux ,  peut 
compter  quatre  ou  cinq  cents  serviteurs  ou  ber- 
gers, occupés  par  cette  manière  de  recueillirles 
fruits  du  sol  ;  taudis  qu'en  France,  sur  une  éten- 
due de  terrain  pareille,  en  Brie  par  exemple, 
il  y  a  cinquante  mille  cultivateurs,  uou  proprié- 


taires, qui  tous  tirent  un  revenu  de  leur  travail 
agricole  :  sans  compter  qu'il  y  a  vraisemblable- 
ment ,  dans  la  même  province ,  un  nombre  pa- 
reil de  gens,  non  propriétaires  également,  qui 
vivent  également  des  produits  du  sol,  mais  en 
cultivant  les  manufactures  el  le  commerce,  et 
en  échangeant  leurs  produits  contre  ceux  de 
l'agriculture.  Or,  l'équivalent  de  ces  produc- 
teurs, négocians  et  manufacturiers,  ne  se  trouve 
pas  chez  les  peuples  chasseurs  ou  nomades,  où 
le  sol  n'a  point  de  propriétaires  exclusifs. 

Quelle  que  soil  la  quotité  des  valeurs  produites 
et  gagnées  dans  l'industrie  agricole ,  ces  valeurs 
se  partagent,  comme  je  vous  l'ai  dit,  entre  les 
producteurs  agricoles ,  au  nombre  desquels  il  ne 
faut  pas  compter  seulement  les  hommes  qui  cul- 
tivent le  sol ,  mais  aussi  les  propriétaires  du  sol 
lui-même ,  et  les  propriétaires  des  capitaux  ré- 
pandus sur  le  sol,  ou  employés  à  faire  les  avances 
qu'exige  cette  industrie. 

Les  cultivateurs  produisent  par  le  moyen  de 
leurs  bras;  les  propriétaires  fonciers  et  les  ca- 
pitalistes produisent  par  le  moyen  de  leur  instru- 
ment. Le  sol  et  le  capital  produisent  pour  eux  ; 
et  nous  n'avons  aucun  moyen  de  juger  de  la  ca- 
pacité productive  de  ces  divers  possesseurs  de 
facultés  industrielles  et  d'inslrumens  de  produc- 
tion, si  ce  n'est  par  les  profits  qu'ils  eu  tirent, 
et  qui  seront  plus  particulièrement  appréciés 
quand  nous  traiterons  des  revenus  qu'on  eu  ob- 
tient. 

Mais  je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  la 
capacité  productive  du  sol  el  celle  du  capital  ont 
été  vivement  combattues.  Plusieurs  sectes  d'écri- 
vains ont  prétendu  que  le  terrain  seul  était  pro- 
ductif, et  que  le  travail  des  hommes  ne  l'était 
pas.  D'autres  au  conlrairc  oui  soutenu  que  c'était 
uniquement  le  travail  que  procurait  de  nouvelles 
valeurs  auxquelles  la  coopération  du  sol  n'ajou- 
tait rien. 

Il  est  bon  de  se  faire  uue  idée  sommaire  de 
leurs  raisons  ■). 

(S.C.C.tom.  Iypag.  207  à  210.; 

Lorsque  les  peuples  de  la  Scythie  et  de  la 
Germanie  cnvahireul  les  proviuecs  occidentales 
de  l'empire  romain ,  les  désordres  qu'entraîna 
une  si  grande  révolution  durèrent  pendant  plu- 
sieurs siècles.  Les  violences  el  les  rapines  que 
les  barbares  exerçaient  contre  les  anciens  ha- 
bitants interrompirent  le  commerce  eutre  la 
ville  el  la  campagne.  Ou  déserta  les  villes,  on 
laissa  les  campagnes  saus  culture ,  el  les  pro- 
vinces occidentales  de  l'Europe,  qui  avaient 
joui ,  sous  le  gouvernement  des  Romains ,  d'un 

')  Voye*  servage  de  la  glèbe-fer. 
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degré  considérable  d'opulence ,  tombèrent  dans 
le  dernier  état  de  barbarie  et  de  misère.  Dans  le 
( wirs  de  ces  désordres ,  les  cbefset  les  principaux 
capitaines  de  ces  nations  barbares  acquirent  ou 
usurpèrent  pour  eux-mêmes  la  majeure  partie 
des  terres  de  ces  provinces.  Une  grande  partie 
resta  inculte;  mais,  cultivée  ou  non,  aucune 
lerre  ne  demeura  sans  maître.  Chaque  usurpa- 
teur travailla  à  grossir  sou  lot ,  et  la  plus  grande 
partie  se  trouva  réunie  dans  les  mains  d'un  petit 
nombre  de  grands  propriétaires. 

Cette  première  réunion  de  terres  incultes  par 
rnmds  lots  en  un  petit  nombre  de  mains  Tut  une 
grande  calamité ,  mais  qui  aurait  pu  n'être  que 
passagère.  Elles  se  seraient  bientôt  après  sub- 
divisées de  nouveau  ;  naturellement  les  succes- 
sions ou  les  aliénations  les  auraient  réduites  en 
petits  lois.  Mais  la  loi  de  primogéniture  s'opposa 
à  ce  qu'elles  fussent  partagées  par  la  voie  des 
successions;  l'iulroduction  des  substitutions  ») 
,  uipêcha  qu'elles  ne  fussent  morcelées  par  des 
aliénations. 

Lorsqu'on  ne  voit  dans  les  propriétés  terri- 
toriales qu'un  moyen  de  subsistance  et  de  jouis- 
sance, comme  dans  les  propriétés  mobilières, 
alors  la  lot  naturelle  de  succession  les  partage, 
de  même  que  celles-ci ,  entre  tous  les  enfants 
(Tune  même  famille,  entre  tous  ceux  de  qui  la 
subsistance  et  le  bien-être  étaient  censés  égale- 
ment chers  au  père  de  famille.  Aussi  cette  loi 
naturelle  des  successions  eut-elle  lieu  chez  les 
Homaios,  qui  ne  tirent  pas  plus  de  distinction , 
pour  la  succession  des  terres ,  entre  les  aînés  et 
les  puînés,  entre  les  mâles  et  les  femelles ,  que 
nous  n'en  faisons  pour  les  partages  de  biens 
meubles.  .Mais  quand  on  regarda  les  terres, 
non  pas  comme  de  simples  moyens  de  subsis- 
tance ,  mais  comme  des  moyens  de  puissance  et 
de  protection ,  on  trouva  plus  convenable  qu'el- 
fes descendissent  sans  partage  à  un  seul.  Daus 
ces  temps  de  désordre,  chaque  grand  proprié- 
taire était  une  espèce  de  petit  prince  ;  ses  vas- 
saux étaient  ses  sujets  ;  il  était  leur  juge  et  à 
quelques  égards  leur  législateur  pendant  la  paix, 
et  leur  chef  pendant  la  guerre.  U  faisait  la 
guerre  quand  il  le  jugeait  à  propos,  souvent 
contre  ses  voisins,  et  quelquefois  contre  sou 
souverain. 

La  sûreté  d'un  terre ,  la  protection  que  le 

')  Ces  aorte*  de  disposition*,  dont  l'objet  est 
d'établir  un  ordre  de  succession  différent  de  l'ordre 
ordinaire,  se  nomment  en  anglais  entait,  mais  en 
français  elles  se  nomment  substituions,  quoique 
tiès-differentes  de  ce  que  la  loi  civile  appelle  de  ce 
nom  ,  comme  on  le  fer»  observer  plus  loin. 
I. 
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maître  pouvait  donner  à  ceux  qui  y  demeuraient, 
dépendaient  de  son  étendue.  La  diviser,  c'eût 
été  la  détruire  et  l'exposer  à  être  de  toutes  parts 
ravagée  et  engloutie  par  les  incursions  des  voi- 
sins. La  loi  de  primogéniture  s'établit  ainsi  dans 
la  succession  des  terres,  non  pas  au  premier 
moment,  mais  dans  la  suite  des  temps,  par  la 
même  raison  qui  a  fait  qu'elle  s'est  générale- 
ment établie  dans  les  monarchies  pour  la  suc- 
cession au  trône,  quoiqu'elle  n'ait  pas  toujours 
eu  lieu  au  commencement  de  leur  institution. 
Pour  que  la  puissance  et  par  conséquent  la  sû- 
reté de  la  monarchie  ne  soient  pas  affaiblies  par 
un  partage,  il  faut  qu'elle  descende  tout  en- 
tière sur  la  tête  des  enfants.  Pour  savoir  auquel 
d'entre  eux  ou  accorderait  une  préférence  de 
si  haute  importance,  il  a  fallu  se  déterminer 
par  quelque  règle  géuéralc  qui  ne  fût  pas  fondée 
sur  les  distinctions  si  douteuses  du  mérite  per- 
sonnel, mais  sur  quelque  différence  simple  et 
évidente  qui  ne  pût  jamais  être  matière  à  con- 
testation. Parmi  les  enfants  d'une  même  fa- 
mille, il  ne  peut  y  avoir  que  les  différences  de 
l'âge  et  du  sexe  qui  ne  soient  pas  susceptibles 
d'être  contestées.  Le  sexe  mâle  est  en  général 
préféré  â  l'autre ,  et  quand  toutes  choses  sont 
égales  d'ailleurs,  l'ainéa  toujours  le  pas  sur  le 
puîné  :  de  là  l'origine  du  droit  de  primogéuiture, 
et  de  ce  qu'on  appelle  succession  de  ligne. 

Il  arrive  souvent  que  les  lois  subsisteut  encore 
longtemps  après  qu'ont  disparu  les  circonstan- 
ces auxquelles  elles  doivent  leur  origine  et  qui 
seules  pouvaient  les  remire  raisonnables.  Dans 
l'état  actuel  de  l'Europe ,  le  propriétaire  d'un 
seul  acre  de  terre  est  aussi  parfaitement  assuré 
de  sa  possession  que  le  propriétaire  de  cent 
mille.  Cependant  on  a  encore  égard  au  droit  de 
primogéniture;  et  comme  c'est,  de  toutes  les 
institutions,  la  plus  propre  à  soutenir  l'orgueil 
delà  distinction  des  familles ,  il  est  vraisemblable 
qu'elle  doit  durer  encore  plusieurs  siècles.  Sous 
tout  autre  point  de  vue,  rien  ne  peut  être  plus 
contraire  aux  vrais  intérêts  d'une  nombreuse 
famille  qu'un  droit  qui,  pour  enrichir  un  des 
enfants,  réduit  tous  les  autres  à  la  misère. 

Les  substitution*  sont  une  conséquence  natu- 
relle de  la  loi  de  primogéniture.  Elles  furent 
imaginées  pour  conserver  une  certaine  succes- 
sion de  ligne  dont  la  loi  de  primogéniture  fit 
concevoir  la  première  idée ,  et  pour  empêcher 
qu'aucune  partie  d'une  terre  ne  fût  démembrée 
de  sa  consistance  primitive  et  mise  hors  de  la 
ligne  préférée  soit  par  don,  legs  ou  aliénation, 
soit  par  l'inconduite  ou  la  mauvaise  fortune  de 
ses  possesseurs  successifs  ;  elles  étaient  tout  à 

fait  iuconnues  chez  les  Romains.  Leurs  substi- 

»» 


Digitized  by  Google 


AGRICULTURE. 


unions  et  fidéicommis  n'avaient  aucune  ressem- 
blance avec  nos  substitutions  actuelles,  quoi- 
qu'il ait  plu  à  quelques  jurisconsultes  français 
d'habiller  cette  institution  moderne  avec  les 
noms  cl  les  formes  extérieures  de  l'ancienne. 

Quand  les  propriétés  foncières  étaient  des 
espèces  de  principautés ,  les  substitutions  pou- 
vaient n'être  pas  déraisonnables.  Semblables  à 
ce  que  certaines  monarchies  appellent  leurs  loi* 
fondamentale* y  elles  pouvaient  souvent  empê- 
cher que  la  sûreté  de  plusieurs  milliers  de  per- 
sonnes ne  fut  compromise  par  le  caprice  ou  les 
dissipations  d'un  individu.  Hais  dans  l'état  ac- 
tuel de  l'Europe,  où  les  petites  propriétés, 
aussi  bien  que  les  plus  graudes ,  tirent  toute  leur 
sûreté  de  la  loi,  il  ne  peut  y  avoir  rien  de  plus 
absurde.  Ces  institutions  sont  fondées  sur  la 
plus  fausse  de  toutes  les  suppositions,  la  sup- 
position que  chaque  génération  successive  n'a 
pas  un  droit  égal  à  la  terre  qu'elle  possède  et  à 
toutes  ses  autres  possessions ,  mais  que  la  pro- 
priété de  la  génération  actuelle  peut  être  res- 
treinte et  réglée  d'après  la  fantaisie  de  gens 
morts  il  y  a  peut-être  cinq  cents  ans.  Cependant 
les  substitutions  sont  encore  en  vigueur  dans  la 
majeure  partie  de  l'Europe ,  et  particulièrement 
.  dans  les  pays  où  la  noblesse  de  naissance  est 
une  qualification  indispensable  pour  prétendre 
aux  honneurs  civils  ou  militaires.  On  regarde 
donc  les  substitutions  comme  nécessaires  pour 
maintenir  le  droit  exclusif  de  la  noblesse  aux 
dignités  et  aux  honneurs  de  son  pays  ;  et  cette 
classe  d'hommes  ayaut  déjà  usurpé  sur  le  reste 
de  ses  concitoyens  un  privilège  inique,  de  peur 
que  leur  pauvreté  ne  rendit  celui-ci  ridicule, 
on  a  trouvé  raisonnable  qu'ils  y  en  joignissent 
un  autre.  A  la  vérité ,  le  droit  commun  de  l'An- 
gleterre a  en  haine ,  dit-on ,  la  perpétuité  des 
propriétés,  et  les  substitutions  y  sont  aussi 
plus  restreintes  que  dans  toute  autre  monarchie 
de  l'Europe,  quoique  l'Angleterre  elle-même 
n'en  soit  pas  culièreinent  affranchie.  En  Ecosse, 
il  y  a  plus  du  cinquième,  peutrêtre  plus  du  tiers 
des  propriétés  du  pays  qui  sont  encore  ac- 
tuellement dans  les  liens  d'une  substitution  ri- 
goureuse 

')  Le  commcntatcurMacCultoch  annonce  ici  qu'il  ose 
être  en  désaccord  avec  l'opinion  de  Smith  an  sujet  de  la 
loi  de  primogéniture ,  ou  de  la  coutume  qui  Irgue  tout 
ou  la  plus  grande  partie  d'une  propriété  appartenant  à 
une  famille,  au  fils  aîné.  Il  est  pour  le  droit  d'aine&se, 
favorable  à  la  grande  propriété ,  et  il  déduit  ses  raisons 
dan*  un  très-long  commentaire,  où  if  déclare  que 
l'expérience  faite  en  France  de  l'égalité  des  partages 
est  une  expérience  funeste  à  l'agriculture.  Il  conclut 


De  cette  manière,  non-seulement  de  grandes 
étendues  de  terre  inculte  se  trouvèrent  réunies 
dans  les  mains  de  quelques  familles,  mais  en- 
core la  possibilité  que  ces  terres  fussent  jamais 
divisées  fut  prévenue  par  toutes  les  précautions 
imaginables.  Or,  il  arrive  rarement  qu'un  grand 
propriétaire  soit  un  grand  faiseur  d'améliora- 
tions. Dans  les  temps  de  désordre  qui  donnèrent 
naissance  à  ces  institutions  barbares ,  un  grand 
propriétaire  n'était  occupé  que  du  soin  de  dé- 
fendre son  territoire  ou  du  désir  d'étendre  son 
autoritéetsa  jurisdictiou  sur  celui  descs  voisins. 
Il  n'avait  pas  le  loisir  de  penser  à  cultiver  ses 
teircs  et  à  les  mettre  en  valeur.  Quand  le  règne 
de  l'ordre  et  des  lois  lui  en  laissa  le  loisir,  il 
n'en  eut  souvent  pas  le  goût ,  et  presqtie  jamais 
il  ne  possédait  les  qualités  qu'exige  une  telle 
occupation.  La  dépense  de  sa  personne  et  de 
sa  maison  absorbant  ou  même  surpassant  son 
revenu ,  comme  cela  arrivait  le  plus  souvent,  où 
aurait-il  pris  un  capital  pour  le  desliuer  à  un 
pareil  emploi?  S'il  était  de  caractère  à  faire 
des  économies ,  il  trouvait  en  général  plus  pro- 
fitable de  placer  ses  épargnes  annuelles  dans  de 
nouvelles  acquisitions,  que  de  les  employer  à 
améliorer  ses  anciens  domaines.  Pour  mettre 
une  terre  en  valeur  avec  profit,  il  faut,  comme 
pour  toutes  les  entreprises  de  commerce,  la 
plus  grande  attention  sur  les  plus  petits  gains 
et  sur  les  moindres  épargnes ,  ce  dont  est  rare- 
ment capable  un  homme  né  avec  une  graude 
fortune,  fût-il  même  naturellement  économe. 
La  situation  d'un  homme  de  cette  sorte  le  dis- 
pose plutôt  à  s'occuper  de  quelque  genre  de 
décoration  qui  flatte  sa  fantaisie  qu'à  spéculer 
sur  des  profils  dont  il  a  si  peu  besoin.  L'élé- 
gance de  sa  parure ,  de  son  logement ,  de  son 
équipage,  de  ses  ameublements,  voilà  des  ob- 
jets auxquels,  dès  son  enfance,  il  a  été  accou- 
tumé à  donner  ses  soins.  La  pente  que  de  telles 
habitudes  donnent  naturellement  à  ses  idées  le 
dirige  encore  quand  il  vient  à  s'occuper  d'amé- 
liorer ses  terres;  il  embellira  peut-être  quatre 
à  cinq  cents  acres  autour  de  sa  maison,  avec 

des  inconvénients  de  la  propriété  morcelée  à  l'immo- 
bilisation forcée  et  légale  de  la  propriété,  à  la  perpé- 
tuité des  instruments  du  travail  agricole  dans  un  petit 
nombre  de  familles.  En  Angleterre  l'opinion  de  lie 
Culloch  est  encore  l'opinion  générale,  et  Adam  Smith, 
partisan  de  l'égalité  des  partages,  ennemi  des  substi- 
tutions ,  n'a  point  fait  de  conversion.  Dans  ce  pays  h 
science  n'a  d'autorité  qu'autant  qu'elle  favorise  et  dé- 
fend les  intéiêts  piédominanU.  Nous  n'avons  donc  pas 
cru  devoir  citer  en  entier  le  commentaire  aristocrati- 
que de  Mac  Culloch.  A.  B. 
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dix  fois  plus  de  dépense  que  la  chose  ne  vaudra 
après  unîtes  ces  améliorations ,  et  il  trouve  que 
s'il  s'avisait  de  (aire  sur  la  totalité  de  ses  pro- 
priétés une  amélioration  du  même  genre  (et  son 
goût  ne  le  porte  guère  à  en  faire  d'autres) ,  il 
serait  en  banqueroute  avant  d'avoir  achevé  la 
dixième  partie  d'une  telle  entreprise.  Il  y  a  encore 
aujourd'hui ,  dans  chacun  des  royaumes-unis , 
de  ces  grandes  terres  qui  sont  restées,  sans 
interruption ,  dans  la  même  famille  depuis  le 
temps  de  l'anarchie  féodale.  Il  ne  faut  que  com- 
parer l'état  actuel  de  ces  domaines  avec  les 
possessions  des  petits  propriétaires  des  envi- 
rons pour  juger,  saus  autre  argument ,  combien 
les  propriétés  si  étendues  sont  peu  favorables 
aux  progrès  de  la  culture. 

S'il  y  avait  peu  d'améliorations  à  attendre  de 
la  part  de  ces  grands  propriétaires,  il  y  avait 
encore  bien  moins  à  espérer  de  ceux  qui  te- 
naient la  terre  sous  eux.  Dans  l'ancien  état 
de  l'Europe ,  tous  ceux  qui  cultivaient  les  terres 
étaient  Unancier»  à  volonté.  Ils  étaient  tous  ou 
presque  tous  esclaves  ;  mais  le  genre  de  leur 
servitude  était  plus  adouci  que  celui  qui  était 
eu  usage  chez  les  anciens  Grecs  et  chez  les 
Romains,  ou  même  dans  nos  colonies  des  In- 
des occidentales.  Us  étaient  censés  appartenir 
plus  directement  à  la  terre  qu'à  leur  maître. 
Aussi  ou  les  vendait  avec  la  terre ,  mais  point 
séparément  d'elle.  Ils  pouvaient  se  marier  pour- 
vu qu'ilseussent  le  consentement  de  leur  maître  ; 
mais  ensuite  celui-ci  ne  pouvait  pas  rompre 
cette  union  en  vendant  l'homme  et  la  femme  à 
des  personnes  différentes.  Si  le  maître  tuait  ou 
mutilait  quelqu'un  de  ses  serf$ ,  il  était  sujet  à 
une  peiue  qui  pourtant  en  général  était  fort  lé- 
gère. An  reste,  ils  étaient  incapables  d'acquérir 
aucune  propriété;  tout  ce  qu'ils  avaient  était 
acquis  à  leur  maître ,  qui  pouvait  le  leur  pren- 
dre à  sa  volonté.  Toute  culture  et  toute  amé- 
lioration faite  par  de  tels  esclaves  était  pro- 
prement le  fait  de  leur  maître  ;  elle  se  faisait  a 
ses  frais;  les  semences,  les  bestiaux  cl  les  in- 
struments de  labourage,  tout  était  à  lui.  Il  avait 
la  totalité  du  profit ,  ses  esclaves  ne  pouvaient 
rien  gagner  que  leur  subsistance  journalière. 
C'était  donc  le  propriétaire  lui-même ,  dans  ce 
cas,  qui  tenait  sa  propre  terre  etla  faisait  valoir 
par  les  mains  de  ses  serfs.  Cette  espèce  de  ser- 
vitude subsiste  encore  en  Russie ,  en  Pologne , 
en  Ilougrie,  en  Bohême,  en  Moravie  et  daus 
quelques  autres  parties  de  l'Allemagne.  Ce  n'est 
que  dans  les  provinces  de  l'ouest  et  du  sud- 
ouest  de  l'Europe  qu'elle  s'est  totalement  anéan- 
tie par  degrés. 

Mais  s'il  ne  faut  pas  espérer  que  de  grands 


propriétaires  fassent  jamais  de  grandes  amélio- 
rations, c'est  surtout  quand  ils  emploieut  le 
travail  de  gens  qui  sont  esclaves  »).  L'cxpé- 

»)  Dans  le  moyen  âge ,  et  tant  que  l'esclavage  sub- 
sista sou»  un  gouvernement  féodal ,  l'agriculture  était 
partout  languissante.  Les  nobles,  propriétaires  des 
terres,  avançaient  à  leurs  esclaves  le  chétif  capital 
qui  faisait  aller  leur  culture,  et  tout  le  produit  de  la 
terre  leur  appartenait,  soit  comme  rente ,  soit  comme 
intérêt,  soit  enûn  comme  loyer  de  leurs  esclaves. 
Dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  où  la  culture  des  ter- 
res se  fait  par  des  fermiers  indépendants,  le  proprié- 
taire ne  fait  aucune  avance ,  il  ne  reçoit  que  la  rente 
foncière,  et  cette  rente  ne  va  guère  au  delà  du  tiers 
de  la  totalité  du  produit,  quelquefois  pas  au  quart. 
Néanmoins  ce  tiers  ou  quart  du  produit  annuel  est  trois 
ou  quatre  fois  pins  grand  que  n'était  auparavant  le 
total,  A  cause  de  l'amélioration  des  terres  et  de  la  cul- 
ture ,  suite  de  l'augmentation  des  capitaux  et  de  l'in- 
dustrie ,  qui  eux-mêmes  sont  une  suite  de  la  liberté  et 
de  la  propriété  dont  jouit  le  cultivateur.  A  mesure  des 
progrès  que  fait  l'amélioration  des  terres ,  la  rente 
diminue  bien  dan»  sa  proportion  avec  le  produit,  mais 
elle  augmente  relativement  à  l'étendue  de  la  terre. 

L'Europe  moderne  nous  fournit  des  données  plus 
préciaes  pour  corapurer  le  rapport  de  la  culture  quaud 
elle  est  exercée  par  des  esclaves  et  par  des  hommes 
libres.  Le  comte  de  Bcrnstorf,  après  avoir  affranchi 
ses  paysans ,  fit  dresser  des  tableaux  sur  le  produit  de 
ses  terres ,  avant  et  depuis  cette  époque  ;  ils  donnè- 
rent le  résultat  suivant.  Avant  l'affranchissement  on 
avait  récolté  en  seigle  le  3«  grain ,  en  orge  le  4« ,  eu 
avoine  le  2  2/3.  Après  cette  époque,  la  terre  rendait 
en  seigle  le  8 1/3 grain,  en  orge  le  9  1/3,  en  avoine 
le  8*.  Le  revenu  annuel  de  ce  bien-fonds  se  trouvait 
augmenté,  par  l'amélioration  de  (a  culture;  d'une 
valeur  de  17,698  rixdalers. 

M.  Coxe  rapporte ,  dans  son  Voyage  en  Pologne , 
que  les  terres  du  comte  Zamoiski,  dans  lesquelles  il 
avait  affranchi  ses  paysans,  s'étaient  améliorées  depuis 
cette  époque  au  point  de  lui  rapporter,  dix-sept  ans 
après,  un  revenu  triple  de  celui  qu'il  avait  perçu 
lorsque  ses  laboureurs  étaient  esclaves. 

En  17G5  les  domaines  du  roi  de  Danemarck  dans  le 
Holstcin  furent  divisés  en  petites  propriétés,  et  ven- 
dus soit  aux  paysans  affranchis,  soit  a  d'autres  parti- 
culiers. Dans  l'espace  de  22  ans,  jusqu'en  1787 ,  on 
avait  vendu  de  cette  manière  cinquante-deux  domai- 
nes ou  la  servitude  était  abolie  :  leur  vente  avait  rap- 
porté a  la  couronne  un  capital  de  596,252  rixdalers, 
et  cette  somme ,  hypothéquée  sur  les  terres  de  ces 
petits  propriétaires ,  portait  un  intérêt  de  5  pour  100. 
Les  revenus  que  le  roi  en  avait  retirés  ne  se  montaient 
qu'à  87,246  rixdalers  ;  en  1787  les  nouveaux  proprié- 
taires eu  tiraient  106,039  rixdalers,  somme  à  laquelle 
il  faut  ajouter  les  intérêts  du  prix  d'achat  des  terres , 
qui  formaient  une  valeur  de  12,619  rixdalers. 
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rience  de  loas  les  lemps  et  de  toutes  les  na- 
tions, je  crois,  s'accorde  par  démontrer  que 
l'ouvrage  fait  par  des  esclaves,  quoiqu'il  pa- 

Ces  exemples  suffiront  pour  prouver  qoe  l'agricul- 
ture n'atteint  jamais  un  haut  degré  de  perfection 
quand  elle  est  exercée  par  des  esclaves  ou  des  serfs  ;  or 
si  l'esclavage  est  un  obstacle  pour  les  progrès  de  l'a- 
griculture ,  il  doit  l'être  à  plus  forte  raison  pour  les 
manufactures.  Nous  avons  vu  comment  les  arts  mé- 
caniques naissent  insensiblement  à  côté  des  travaux 
rustiques ,  et  comment  ils  se  perfectionnent  en  s'en 
séparant.  Or,  comme  l'esclavage  empêche  cette  sépa- 
ration ,  il  retient  les  arts  éternellement  dans  l'en- 
fonce ;  car  la  division  du  travail ,  qui  seule  peut  per- 
fectionner ces  arts ,  devient  impossible  là  où  l'homme 
est  attaché  à  la  glèbe. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'esclave  suffit  lui-même 
comme  il  peut  à  la  préparation  des  produits  qu'il  con- 
somme :  il  bâtit  lui-même  sa  chaumière,  il  fabrique  lui- 
même  ses  meubles ,  ses  ustensiles ,  il  tisse  lui-même  ses 
étoffes,  il  coud  lui-même  ses  habits,  et  les  prépara- 
tions auxquelles  il  ne  peut  pourvoir  par  lui-même,  il 
est  obligé  de  s'en  passer.  Aussi  tout  ce  qui  l'environne 
est  misérable ,  et  pour  monter  ce  chétif  ménage ,  il  lui 
faut  dix  ou  vingt  fois  pins  de  temps,  de  peine  et  de 
matériaux  qu'il  n'en  aurait  fallu  aux  différents  arti- 
sans qui  constituent  ces  métiers,  pour  en  former  un 
beuucoup  plus  solide,  plus  commode  et  plus  apparent 

Le  maître ,  à  la  vérité ,  ne  se  contente  pus  de  tra- 
vaux si  grossiers  :  pour  en  faire  naître  qui  le  soient  un 
peu  moins,  il  établit  une  espèce  de  division  parmi 
ses  esclaves  ;  il  en  retire  quelques-uns  de  la  charrue 
pour  en  faire  des  charpentiers,  des  maçons,  des  cui- 
siniers, des  tailleurs,  des  cordonniers.  Mais  si  le  tra- 
vail agricole  ne  se  perfectionne  que  faiblement  sous 
le  régime  de  la  contrainte,  celui  des  manufacture» 
ne  fait  presque  point  de  progrès  sous  un  tel  régime. 
Le  produit  de  l'agriculture  est  en  grande  partie  l'ou- 
vrage de  la  nature  ;  lors  même  que  l'ouvrier  s'aquitte 
mal  de  sa  besogne ,  la  nature  fait  toujours  son  devoir, 
et  quelqne  imparfait  que  soit  le  procédé  du  cultiva- 
teur, le  produit  ne  s'en  ressent  que  par  rapport  à  la 
quantité  ;  à  l'égard  de  la  qualité  il  est  A  peu  près  tou- 
jours le  même.  Les  produits  des  manufactures,  au 
contraire,  sont  presque  entièrement  l'ouvrage  de 
l'homme,  et  conséquemment  ils  ne  peuvent  se  per- 
fectionner que  par  le  tèle ,  l'activité  et  les  effort»  des 
hommes.  Or,  la  contrainte  ne  produit  jamais  ces  ef- 
fets: si  elle  parvient  à  faire  travailler  les  hommes, 
c'est  tout  ce  qu'elle  peut;  mais  elle  ne  les  rend  ja- 
mais inventifs,  zélés,  intelligents.  Ainsi  dans  les 
manufactures  la  supériorité  de  l'ouvrier  libre  sur  l'es- 
clave est  encore  bien  plus  sensible  que  dans  la  culture 
des  terres.  On  a  bien  vu  quelques  pays  à  esclaves 
fleurir  par  l'agriculture,  mais  on  n'en  peut  pas  citer 
un  seul  où  les  arts  mécaniques  aient  été  portés  à  un 
haut  point  de  perfection. 


raisse  ne  coûter  que  les  frais  de  leur  subsis- 
tance, est,  au  bout  du  compte,  le  plus  cber  de 
tous.  Celui  qui  ne  peut  rien  acquérir  en  propre 

De  même  que  l'esclavage  arrêta  les  progrès  dci 

an  commerce ,  qu'il  retint  ohex  eux  dans  an  état  d'en- 
fance. La  boussole ,  les  postes,  les  lettres  de  change , 
les  papiers  de  crédit,  les  banques,  les  assurances, 
en  un  mot ,  tous  les  perfectionnements  du  commerce 
leur  étaient  inconnus ,  et  ne  furent  inventés  qoe 
lorsque  la  destruction  totale  de  l'esclavage  avait  fait 
naître  un  tiers-état  et  que  des  hommes  libres  se 
vouaient  à  l'exercice  du  commerce.  Les  Romain» 
étaient  riches;  mais  cette  richesse  était  le  partage 
d'un  petit  nombre  de  citoyens  ;  tout  le  reste  croupis- 
sait dans  la  misère  la  plus  profonde ,  qui  n'était  que 
fuiblement  soulagée  par  les  largesses  du  trésor  public. 
Encore  cette  richesse  n'étaiUclle  point  le  fruit  do 
l'industrie,  mais  celui  du  pillage  que  Rome  exerçait 
sur  les  peuples  vaincus.  Si  la  guerre  n'avait  pas  été 
pour  les  Romains  un  moyen  d'acquérir  ,  ils  seraient 
toujours  restés  pauvres,  comme  dans  les  premier! 
temps  de  la  république,  à  moins  qu'ils  n'eussent  aboli 
l'esclavage  et  exercé  les  arts  industriels  comme  foot 
les  peuples  modernes. 

Sous  le  régime  féodal  le  faible  et  étroit  commerce 
qui  se  faisait  en  Europe ,  et  le  petit  nombre  de  fabri- 
ques «impies  et  grossières  qui  y  étaient  établies, 
n'exigeaient  que  de  très-minces  capitaux.  Il  fallait 
pourtant  que  ces  capitaux  rendissent  de  très-grand  « 
profits,  du  moins  à  en  juger  par  le  taux  de  l'intérêt 
Nulle  part  ce  taux  n'était  au-dessous  de  10  pour  100, 
et  il  fallait  bien  que  les  profita  d'entrepreneurs  puisent 
suffire  à  payer  un  intérêt  aussi  fort.  A  présent  on 
fait  d'immenses  entreprises  manufacturières  et  com- 
merciales ,  et  le  taux  de  l'intérêt  n'est  nulle  part  plut 
haut  que  6  pour  100;  dans  les  pays  les  plus  riches, 
il  est  même  tombé  à  4, 3  et  2  pour  100.  Cet  accrois- 
sement de  l'industrie,  cette  baisse  de  l'intérêt,  sont 
une  suite  de  l'affranchissement  des  esclaves. 

L'époque  de  l'abolition  entière  de  l'esclavage  en 
Europe  est  l'aurore  de  toutes  les  grandes  découvertes 
qui  honorent  l'esprit  humain,  qui  ennoblirent 
l'existence  de  l'homme  et  qui  la  rendent  plut  douce 
et  plus  agréable.  Tous  les  progrès  que  l'Europe  a  faits 
dans  les  sciences  et  les  arts,  dans  le  gouvernement 
et  dans  l'industrie,  progrès  qui  lui  assurent  une 
prééminence  si  glorieuse  sur  les  autres  parties  da 
monde ,  ne  datent  que  de  cette  grande  et  bienfaisante 
révolution;  et  il  n'y  a  point  de  doute  que  si  elle 
n'avait  pas  eu  lieu ,  l'Europe  croupirait  encore  à  peu 
près  dans  la  même  barbarie  dans  laquelle  elle  était 
ensevelie  pendant  tant  de  siècles.  Il  est  vrai  qu'sn- 
jourd'hui  l'esclavage  ne  peut  plus  avoir  les  mêmes 
effets  destructifs  pour  les  pays  où  il  subsiste  encore , 
qu'il  avait  pour  l'Europe  dans  le  moyen  âge  :  alors  il 
était  général;  aujourd'hui  les  États  qui  le  forèrent 
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ne  peut  avoir  d'autre  intérêt  que  de  manger  le 
plus  possible  et  de  travailler  le  moins  possible. 
Tout  travail  au  delà  de  ce  qui  suffit  pour  ache- 
ter sa  subsistance  ne  peut  lui  être  arraché  que 
par  ht  contrainte  et  non  par  aucune  considéra- 
tion de  sou  intérêt  personnel.  Pline  et  Colu- 
nrlle  ont  remarqué  l'un  et  l'autre  combien  la 
culture  du  blé  dégénéra  dans  l'ancienne  Italie, 
combien  elle  rapporta  peu  de  bénéfice  au  maître, 
quand  elle  fut  laissée  aux  soins  des  esclaves.  Au 
temps  d'Aristotc,  elle  n'allait  pas  beaucoup 
mieux  dans  la  Grèce.  En  parlant  de  la  républi- 
que imaginaire  décrite  dans  les  lois  de  Platon  : 

•  Pour  entretenir,  dit-il,  cinq  mille  hommes 
i oisifs  (qui  était  le  nombre  de  guerriers  sup- 
iposé  pour  la  défense  de  cette  république), 
»avec  leurs  femmes  et  leurs  domestiques,  il 
(faudrait  un  territoire  d'une  étendue  et  d'une 
«fertilité  sans  bornes,  comme  les  plaines  de 
>  ftihylone.  • 

L'orgueil  de  l'homme  fait  qu'il  aime  à  domi- 
ner, et  que  rien  ne  le  mortifie  tant  que  d'être 
obligé  de  descendre  avec  ses  inférieurs  aux 
voies  de  la  persuasion.  Aussi,  toutes  les  fois  que 
la  loi  le  lui  permet,  et  que  la  nature  de  l'ou- 
vrage peut  le  supporter,  il  préférera  générale- 
ment le  service  des  esclaves  à  celui  des  hommes 
libres.  Les  plantations  en  sucre  et  en  tabac  sont 
en  état  de  supporter  la  dépeuse  d'une  culture 
faite  par  des  mains  esclaves.  Il  parait  que  la 
culture  du  blé  ne  pourrait  aujourd'hui  supporter 
cette  dépense.  Dans  les  colonies  anglaises  dont 
le  blé  fait  le  principal  produit ,  la  très-majeure 
partie  de  l'ouvrage  se  fait  par  des  hommes  li- 
bres. La  résolution  prise  dernièrement  par  les 
quakers  de  Pcnsytvanic,  de  mettre  en  liberté 
tous  leurs  nègres  esclaves ,  nous  prouve  assez 

te  trouvent  environné*  de  peuples  libres,  opulents 
et  civilisés,  dont  le*  capitaux,  le*  lumières  et  le* 
découvertes  viennent  au  secours  de  leur  développe- 
ment Ces  États  comptent  un  nombre  plus  considé- 
rable do  petits  propriétaires  et  d'hommes  libres  qu'il 
n'y  en  avait  jamais  eu  dans  aucun  pays  de  l'Europe 
pendant  le  régime  féodal  ;  ils  jouissent  d'un  gouver- 
nement plus  régulier  et  d'une  sûreté  extérieure  et 
intérieure  incomparablement  plus  grande  que  les 
États  du  moyen  âge.  Enfin  les  moeurs  y  adoucissent 
l'esclavage  &  un  point  iuconnu  ches  les  anciens  et 
fort  rare  chex  les  peuples  d'Europe  à  toutes  les  au- 
tres époques.  Ces  circonstances  modifient  sans  doute 
les  effets  de  l'esclavage  et  les  rendent  moins  destruc- 
tif» pour  la  prospérité  des  nations;  mais  ce  serait 

*  abuser  étrangement  que  de  croire  pouvoir  atteindre, 
en  conservant  l'esclavage,  la  richesse  et  la  civilisa- 
tion des  nations  libres.  ST01CH. 


que  le  nombre  n'en  était  pas  bien  grand.  S'ils  y 
avaient  fait  une  partie  considérable  de  la  pro- 
priété, une  pareille  résolution  n'aurait  jamais 
passé.  Dans  nos  colonies  à  sucre ,  au  contraire, 
tout  l'ouvrage  se  fait  par  des  esclaves ,  et  une 
très-grande  partie  du  travail  se  fait  de  la  même 
manière  dans  celles  à  tabac.  Les  profits  d'une 
sucrerie,  dans  toutes  nos  colonies  des  Indes 
Occidentales,  sont  en  général  beaucoup  plus 
forts  que  ceux  de  toute  autre  espèce  de  culture 
que  l'on  connaisse  en  Europe  ou  en  Amérique  ; 
et  les  profits  d'une  plantation  de  tabac ,  quoique 
inférieurs  à  ceux  d'une  sucrerie,  sont,  comme 
on  l'a  déjà  observé ,  supérieurs  à  ceux  du  blé. 
Les  uns  et  les  autres  peuvent  supporter  la  dé- 
pense d'une  culture  faite  par  des  mains  escla- 
ves ,  mais  les  sucreries  sont  encore  plus  en  état 
de  la  supporter  que  les  plantations  de  tal>ac. 
Aussi ,  dans  nos  colonies  à  sucre,  le  nombre  des 
nègres  est-il  beaucoup  plus  grand  en  proportion 
de  celui  des  blancs,  qu'il  ne  l'est  dans  nos  colo- 
nies à  tabac. 

Aux  cultivateurs  serfs  des  anciens  temps  suc- 
céda par  degrés  une  espèce  de  fermiers ,  connus 
à  présent  en  France  sous  le  nom  de  métayers. 
On  les  nommait  en  latin  coloni  partiarii.  Il  y  a  si 
longtemps  qu'ils  sont  hors  d'usage  en  Angleter- 
re ,  que  je  ne  connais  pas  à  présent  de  mot  an- 
glais qui  les  désigne.  Le  propriétaire  leur  four- 
nissait la  semence ,  les  bestiaux  et  les  instru- 
ments de  labourage  ;  en  un  mot ,  tout  le  capital 
nécessaire  pour  pouvoir  cultiver  la  ferme.  Le 
produit  se  partageait  par  égales  portions  entre 
le  propriétaire  et  le  fermier,  après  qu'on  en 
avait  prélevé  ce  qui  était  nécessaire  à  l'entre- 
tien de  ce  capital ,  qui  était  rendu  au  proprié- 
taire quand  le  fermier  quittait  la  métairie  ou  en 
était  renvoyé. 

Une  terre  exploitée  par  de  pareils  tenanciers 
est,  à  bien  dire,  cultivée  aux  frais  du  proprié- 
taire ,  tout  comme  celle  qu'exploitent  des  escla- 
ves. Il  y  a  cependant  entre  ces  deux  espèces  de 
cultivateurs  une  différence  fort  essentielle.  Ces 
tenanciers,  étant  des  hommes  libres,  sont  ca- 
pables d'acquérir  des  propriétés  ;  et  ayant  une 
certaine  portion  du  produit  de  la  terre,  ils  ont 
un  intérêt  sensible  à  ce  que  la  totalité  du  produit 
s'élève  le  plus  possible ,  afin  de  grossir  la  por- 
tion qui  leur  revient.  Un  esclave ,  au  contraire , 
qui  ne  peut  rien  gagner  que  sa  subsistance ,  ne 
cherche  que  sa  commodité ,  et  fait  produire  à  la 
terre  le  moins  possible  au  delà  de  cette  subsis- 
tance. Si  la  tenue  en  servage  vint  par  degrés  à 
se  détruire  dans  la  majeure  partie  de  l'Europe  > 
U  est  vraisemblable  que  ce  fut  en  partie  à  cause 
de  la  mauvaise  cullure  qui  en  résultail,  et  en 
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partie  parce  que  les  serfs,  encouragés  à  cet 
égard  par  le  souverain,  qui  était  jaloux  des 
grands  seigneurs,  empiétèrent  successivement 
sur  l'autorité  de  leurs  maîtres,  jusqu'au  point 
d'avoir  rendu  à  la  fin,  à  ce  qu'il  semble,  celle 
espèce  de  servitude  tout  à  Tait  incommode.  Tou- 
tefois ,  le  temps  et  la  manière  dont  s'opéra  celte 
importante  révolution,  sont  deux  points  des 
plus  obscurs  de  l'histoire  moderne.  L'Église  de 
Home  réclame  l'honneur  d'y  avoir  beaucoup 
contribué ,  et  il  est  constant  que ,  dès  le  dou- 
zième siècle,  Alexandre  III  publia  une  bulle  pour 
l'affranchissement  général  des  esclaves.  Il  sem- 
ble cependant  que  ce  fut  plutôt  une  pieuse  ex- 
hortation aux  fidèles,  qu'uue  loi  qui  entraînât 
de  leur  part  une  rigoureuse  obéissance.  La  ser- 
vitude n'en  subsista  pas  moins  presque  partout 
pendant  encore  plusieurs  siècles,  jusqu'à  ce 
qu'eulin  elle  fut  successivement  abolie  par  l'effet 
combiné  des  deux  iulérêls  dont  nous  avons 
parlé,  celui  du  propriétaire  d'une  part,  et  celui 
du  souverain  de  l'autre.  Un  serfaffranchi  auquel 
on  permettait  de  rester  en  possession  de  la  terre 
qu'il  cultivait,  n'ayant  pas  décapitai  en  propre , 
ne  pouvait  exploiter  que  par  le  moyen  de  celui 
que  le  propriétaire  lui  avançait,  et  par  consé- 
quent il  dut  être  ce  qu'on  appelle  en  France  un 
métayer. 

Cepcndaut  il  ne  pouvait  pas  être  de  l'intérêt 
même  de  cette  dernière  espèce  de  cultivateurs 
de  consacrer  à  des  améliorations  ultérieures 
aucune  partie  du  petit  capital  qu'ils  pouvaient 
épargner  sur  leur  part  du  produit,  parce  que  le 
seigneur ,  sans  y  rien  placer  de  son  côté ,  aurait 
également  gagné  sa  moitié  dans  ce  surcroit  de 
produit.  La  dime,  qui  n'est  pourtant  qu'un 
dixième  du  produit  est  regardée  comme  un  très- 
grand  obstacle  à  l'amélioration  de  la  culture  ;  par 
conséquent,  un  impôt  qui  s'élevait  à  la  moitié 
devait  y  mettre  uue  barrière  absolue.  Ce  pouvait 
bien  être  l'intérêt  du  métayer  de  faire  produire 
à  la  terre  autant  qu'elle  pouvait  rendre ,  avec  le 
capital  fourni  par  la  propriétaire,  mais  ce  ne 
pouvait  jamais  être  son  intérêt  d'y  mêler  quelque 
chose  du  sien  propre.  Eu  France ,  où  l'on  dit 
qu'il  y  a  cinq  parties  sur  six ,  dans  la  totalité  du 
royaume,  qui  sont  encore  exploitées  par  ce 
genre  de  cultivateurs,  les  propriétaires  se  plai- 
gnent que  leurs  métayers  saisissent  toutes  les 
occasions  d'employer  leurs  bestiaux  de  labour  à 
(aire  des  charrois  plutôt  qu'à  la  culture ,  parce 
que ,  dans  le  premier  cas ,  tout  le  profit  qu'ils 
fout  est  pour  eux ,  et  que ,  dans  l'autre ,  ils  le 
fout  de  moitié  avec  leur  propriétaire.  Celle  es- 
pèce de  tenancier  subsiste  encore  dans  quelques 
endroits  do  l'Ecosse  :  ouïes  appelle  Tenanciers  à 


Farc-de-fer  »).  Ces  anciens  tenanciers  anglais, 
qui ,  selon  le  baron  Gilbert  et  le  docteur  Biack- 
stone ,  doivent  plutôt  être  regardés  comme  les 
baillis  *)  du  propriétaire ,  que  comme  des  fer- 
miers proprement  dits ,  étaient  vraisemblable- 
ment des  tenanciers  de  la  même  espèce. 

A  cette  espèce  de  tenanciers  succédèrent, 
quoique  lentement  et  par  degrés,  les  fermier* 
proprement  dits ,  qui  firent  valoir  la  terre  avec 
leur  propre  capital ,  en  payant  au  propriétaire 
uue  rente  fixe.  Quand  ces  fermiers  ont  un  bail 
pour  un  certain  nombre  d'années ,  ils  peuvent 
quelquefois  trouver  leur  intérêt  à  placer  une 
partie  de  leur  capital  en  améliorations  uouvelles 
sur  la  ferme,  parce  qu'ils  peuvent  espérer  de 
regagner  celle  avance ,  avec  un  bon  profit ,  avant 
l'expiration  du  bail.  Cependant  la  possession  de 
ces  fermiers  fut  elle-même  pendant  longtemps 
extrêmement  précaire ,  et  elle  l'est  encore  dans 
plusieurs  endroits  de  l'Europe.  Us  pouvaient  être 
légalement  évincés  de  leur  bail ,  avant  l'expira- 
tion du  terme,  par  un  nouvel  acquéreur;  cl  eu 
Angleterre  même,  par  ce  genre  d'action  simulée 
qu'on  nomme  action  de  commun  recouvrement'). 
S'ils  étaient  expulsés  illégalement  et  violemment 
par  leur  madré ,  ils  n'avaient,  pour  la  réparation 
de  cette  injure,  qu'une  action  Irès-iniparfailc. 
Elle  ne  leur  faisait  pas  toujours  obtenir  d'être 
réintégrés  dans  la  possession  de  la  terre,  mais  ou 
leur  accordait  seulement  des  dommages-intérêts, 
qui  ne  s'élevaient  jamais  au  niveau  de  leur  perle 
réelle.  En  Angleterre  même,  le  pays  peut-être 
de  l'Europe  où  l'ou  a  toujours  eu  le  plus  d'égards 
pour  la  classe  de&  paysans'),  ce  ne  fut  qu'environ 

»)  Steelr-bow  tenants.  Ce  nom  vient  probablement 
de  la  manière  dont  ils  étaient  autrefois  armé*  en 
guerre. 

*)  Espace  d'officier»  subalternes  de  justice,  com- 
me étaient  nos  sergents  de  justice  seigneuriale ,  mais 
qui  de  plus  faisaient  pour  le  seigneur  la  collecte  des 
cens,  lots,  amendes  et  autres  droits ,  tant  fixes  que 
casueis ,  de  la  seigneurie. 

»)  Action  of  common  recovery,  espèce  d'action  ou 
de  procédure  fictive  ou  concertée  pour  se  faire  adju- 
ger par  jugement  un  bien-fonds,  et  le  posséder  ainsi 
libre  et  purgé  de  substitutions ,  reversions  et  autres 
droits  réels  dontil  était  grevé.  C'est  ainsi  qu'en  Fran- 
ce ,  pour  purger  les  hypothèques ,  on  avait  imaginé 
une  procédure  simulée ,  qu'on  nommait  décret  vo- 
lontaire. 

*)  Ce  mot  de  paysans ,  qu'il  a  fallu  employer  faute 
d'autre ,  désigne  ici  principalement  celte  classe  qu'on 
nomme  en  anglais  yeomen ,  et  qui  a  rang  immédiate- 
ment après  celle  de  gentlemen ,  et  avant  celle  des  gen» 
de  métier  ou  artisans,  tmdemen.  Cette  classe  tic* 
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dans  la  quatorzième  année  du  règne  de  Henri  VII 
qu'on  imagina  Y  action  d'expulsion ,  par  laquelle  le 
tenancier  obtient  non-seulement  des  dommages, 
mais  recouvre  même  la  possession ,  et  au  moyen 
de  laquelle  il  n'est  pas  nécessairement  déchu  de 
son  droit  par  la  décision  incertaine  d'une  seule 
mise  •).  Ce  genre  d'action  a  même  été  regardé 
comme  tellement  efficace ,  que ,  dans  la  pratique 
moderne ,  quand  le  propriétaire  est  obligé  d'in- 
tenter action  pour  la  possession  de  sa  terre,  il 
est  rare  qu'il  fasse  usage  des  actious  qui  lui 
appartiennent  proprement  comme  propriétaire , 
telles  que  le  writ*)  de  droit  ou  le  wrii  d entrée, 
mais  il  poursuit,  au  nom  de  son  tenancier,  par 
\ewritd  expulsion.  Ainsi,  en  Angleterre,  la  sû- 
reté du  fermier  est  égale  à  celle  du  propriétaire. 
D'ailleurs ,  en  Angleterre ,  un  bail  à  vie  de  la 
Taleur  de  40  schellings  de  rente  annuelle  est 
réputé  franche-tenure  »),  et  donne  au  preueur 
du  bail  le  droit  de  voter  pour  l'élection  d'un 
membre  du  parlement;  et  comme  il  y  a  une 
grande  partie  de  la  classe  des  payions  qui  a  des 
franches-tenures  de  celte  espèce,  la  classe  entière 
se  trouve  traitée  avec  égard  par  les  propriétai- 
res, par  rapport  a  la  considération  politique  que 
ce  droit  lui  donne.  Je  ne  crois  pas  qu'on  trouve 
en  Europe,  ailleurs  qu'en  Angleterre ,  l'exemple 
d'un  tenancier  bâtissant  sur  une  terre  dont  il  n'a 
point  de  liait ,  dans  la  confiance  que  l'honneur  du 
propriétaire  l'empêchera  de  se  prévaloir  d'une 
amélioration  aussi  importante.  Ces  lois  et  ces 
coutumes,  si  favorables  à  la  classe  des  paysans , 

ytomen  comprend  les  labonreurs,  fermiers,  nourris- 
wur»,  etc.,  et  autres  ouvrier*  de  la  campagne,  qui, 
travaillant  manuellement ,  sont,  par  cette  raison,  hors 
de  la  classe  des  gentlemen,  mais  qui,  possédant  en 
pteioe  propriété ,  ou  au  moios  à  vie ,  un  bien-fond»  de 
40  schellings  de  rente  au  moins ,  ont  droit  de  concou- 
rir à  l'élection  des  représentants  de  leur  comté ,  d'être 
nommés  jurés ,  etc. 

«)  On  entend  par  ce  mot  l'ensemble  des  séances 
employées,  par  les  juges  d'assises  et  les  jurés ,  à  l'exa- 
men ,  instruction  et  décision  d'un  procès. 

*)  En  Angleterre  .  le»  actions  ne  s'intentent  qu'en 
vertus  de  lettres  ou  commissions ,  et  chaque  action  a 
si  formule  particulière.  C'est  ce  qu'on  nomme  vrit , 
et  ce  qui  ressemble  en  quelque  sorte  à  nos  lettres  ou 
commissions  de  chancelleries,  exigées  autrefois  pour 
certain»  cas  ou  devant  certains  tribunaux.  Le  writ 
d'entrée  répond  à  ce  que  nous  nommons,  dans  la  pro- 
eVdore  française ,  l'action possessoire ,  et  le  writ  de 
dnit ,  à  ce  que  nous  nommons  Vaction pétitoire. 

>)  Free~kold,  c'est-à-dire  une  possession  qui  a  tous 
les  caractères  et  les  droits  d'une  pleine  propriété. 


ont  peut-être  plus  contribué  à  la  grandeur  ac- 
tuelle de  l'Angleterre,  que  ces  règlements  de 
commerce  tant  prônés ,  à  les  prendre  même  tous 
ensemble. 

La  loi  qui  assure  les  baux  les  plus  longs  cl  les 
maintient  contre  quelque  espèce  de  successeur 
que  ce  soit,  est,  autant  que  je  puis  savoir, 
particulière  à  la  Grande-Rretagne.  Elle  fut  in- 
troduite en  Ecosse,  dès  l'année  Li-49,  par  une 
loi  de  Jacques  II  ').  Cependant  les  substitutions 
ont  beaucoup  nui  à  l'influence  salutaire  que  cette 
loi  eût  pu  avoir,  les  grevés  de  substitution  étant 
en  général  incapables  de  faire  des  baux  pour  un 
long  terme  d'années ,  souvent  même  pour  plus 
d'un  an.  Un  acte  du  parlement  a  dernièrement 
relâché  tant  soit  peu  leurs  liens  à  cet  égard , 
mais  il  subsiste  encore  trop  de  gêne  *).  D'ailleurs, 
en  Ecosse,  comme  aucuuc  tenure  à  bail  ne 
donne  de  vole  pour  élire  uu  membre  du  parle- 
ment, la  classe  des  paysans  est,  sous  ce  rap- 
port, moins  considérée  par  les  propriétaires 
qu'elle  ne  l'est  en  Angleterre  »). 

»)  Voici  une  copie  de  l'acte  de  1419 ,  chap.  XVIII, 
qui  a  été  justement  appelé  la  Grande  charte  des  agri- 
culteurs d'Éco*frc. 

c/rem  il  est  ordonné,  pour  la  sûreté  et  l'avantage 
du  pauvre  peuple  qui  cultive  la  terre ,  que  ceux  et 
tous  autres  qui  auront  pris  ou  prendront  à  l'avenir  de 
la  terre  des  mains  des  seigneurs,  et  qui  auront  de* 
termes  et  baux,  dans  le  cas  où  les  seigneurs  vendraient 
ou  aliéneraient  cette  terre  ou  terres ,  ceux-là,  les  pre- 
neurs, garderont  leurs  baux  jusqu'à  la  fin  de  leur* 
termes ,  en  quelque  main  que  la  terre  passe ,  pour  la 
même  rente  qu'ils  l'avaient  reçue.  »    Mac  Ccixoch. 

*)  Le  statut  auquel  le  Dr  Smith  dit  allusion  est  celui 
de  la  dixième  année  de  Georges  III,  chap.  LI.  Cet 
acte  permet  au  possesseur  d'un  bien  grevé  de  substi- 
tution d'accorder  des  baux  pour  un  nombre  quelcon- 
que d'années,  n'excédant  pas  trente  et  un  ans,  ou 
pour  quatorze  ans  et  une  vie  existante,  ou  pour  deux 
vies  existantes,  pourvu  que  dans  les  baux  pour  deux 
vies  le  fermier  soit  tenu  d'exécuter  certaines  amélio- 
rations spécifiées  dans  l'acte.  On  permet  aussi  les 
baux  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  à  condition  de 
bâtir.  Mac  Cclloch. 

»)  «  Si  le  Dr  Smith  avait  dit  que  la  privation  de  la 
franchise  électorale  rendait  les  paysansd'Écossemoina 
utiles ,  au  lieu  de  moins  respectables ,  à  leurs  proprié- 
taires, il  n'y  aurait  rien  à  reprendre  à  son  observa- 
tion. L'acte  de  la  réforme  accorde  le  droit  de  voter  à 
tout  tenancier  affermant  une  terre  de  50  livres  sterling 
par  an,  aussi  bien  en  Écosse  qu'en  Angleterre,  et 
personne  connaissant  l'état  de  l'Ecosse  avant  et  depuis 
la  réforme ,  n'osera  dire  qu'elle  a  rendu  les  fermiers 
plu*  respectables  aux  yeux  de  leurs  propriétaires.  Il 
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Danslcsaulres  endroits  de  l'Europe,  quoiqu'on 
ait  trouvé  convenable  d'assurer  les  tenanciers 
contre  les  héritiers  et  nouveaux  acquéreurs,  le 
ternie  de  leur  sûreté  resta  toujours  borné  à  une 
période  fort  courte;  en  France,  par  exemple, 

est  certain  qu'elle  a  eu  des  effet*  tout  contraire*;  et, 
quelle*  que  soient  tes  conséquences  sou*  d'autre*  rap- 
port*, elle  a  déjà  exerce' et  continuera  d'exercer,  il  y 
a  tout  lieu  de  le  penser,  une  influence  pernicieuse  sur 
les  intérêts  de*  fermiers  et  de  l'agriculture.  Autrefois 
les  propriétaires  d'Écosse  s'inquiétaient  rarement  des 
opinions  politiques  de  leurs  tenanciers,  et  pourvu 
qu'il»  payassent  leur  terme  et  gouvernassent  leur*  ter- 
res conformément  aux  stipulations  de  leurs  baux ,  ils 
pouvaient  être  du  parti  politique  et  religieux  qui  leur 
plaisait.  lien  est  devenu  tout  autrement  depuis.  Le* 
propriétaires  désireux,  comme  tout  le  monde,  d'éten- 
dre leur  influence  politique,  veulent  contrôler  et 
même  commander  les  suffrages  de  leurs  tenanciers, 
et  multiplier  sur  leurs  domaines  les  électeurs  dépen- 
dant*. Pour  obtenir  ce*  résultat* ,  il  n'ont  pas  eu  scru- 
pule ,  en  beaucoup  de  cas,  d'employer  un  système 
d'intimidation  et  de  prendre  de*  mesure*  vindicative» 
contre  les  tenancier*  qui  ont  voté  contrairement  à 
leurs  vœux.  Mais  cet  inconvénient  quoique  le  plus 
sensible  aujourd'hui ,  est  encore  le  moindre  des  maux 
qui  résulte  du  nouvel  état  de  choses.  Il  a  déjà  con- 
duit, en  plusieurs  cas,  à  changer  le  mode  suivant 
lequel  on  affermait  les  terres  jusque-là,  et  il  y  a 
bien  des  raisons  de  craindre  qu'il  ne  fasse  disparaître 
à  la  fin  le  système  d'accorder  des  baux  de  dix-neuf  et 
vingt  ans  assuré*,  système  qui  a  été  l'unique  cause 
de*  merveilleux  progrès  de  l'agriculture  en  Ecosse. 
Dan»  un  grand  nombre  de  cas ,  il  a  aussi  amené  la  sub- 
division de*  fermes ,  dans  le  seul  but  de  créer  de* 
électeurs.  Et  quoique  faite  avec  de  bonnes  inten- 
tions, l'extension  du  suffrage  aux  tenancier*  est  un 
des  coup*  les  pins  funestes  qui  aient  été  portés  à 
leur  indépendance  et  à  la  prospérité  de  l'agriculture. 
Les  tenanciers ,  comme  tel* ,  «ont  la  dernière  classe  de 
citoyens  auxquels  la  franchise  électorale  devrait  être 
accordée.  La  plupart  d'entre  eux  sont  engagés  envers 
leurs  propriétaires  et  dépendent  absolument  d'eux;  et 
le  petit  nombre  de  ceux  qui  sont  indépendant*  ne  le  son  t 
que  parce  qu'ils  ont  acquis  de  la  propriété,  et  auraient 
possédé  cette  franchise ,  si  on  l'avait  accordée,  comme 
on  aurait  dû  le  faire ,  à  ceux-là  seulement  qui  possé- 
daient une  certaine  quantité  de  propriété  indépen- 
dante. Si  le  meilleur  système  électoral  est  celui  qui 
amène  au  scrutin  le  plus  grand  nombre  d'électeurs 
indépendant*,  et  en  éloigne  le  plu*  grand  nombre  de 
ceux  qui  sont  dépendant* ,  l'extension  de  la  franchise 
aux  tenanciers  et  occupants  de  terre*  seigneuriales 
doit  être  le  système  le  pire  de  tous ,  car  de  toutes  les 
chme*  de  la  société  celle-là  est  la  plus  dépendante, 
celle  qui  est  le  plus  à  la  merci  d'autrui. 

Mac  Ccuock. 


il  fut  borné  à  neuf  ans ,  à  compter  du  commen- 
cement du  bail.  A  la  vérité,  il  a  été  dernière- 
ment étendu,  dans  ce  pays,  jusqu'à  vingt-sept 
ans,  période  encore  trop  courte  pour  encourager 
un  fermier  à  faire  les  améliorations  les  plus 
importantes.  Les  propriétaires  des  terres  étaient 
anciennement  les  législateurs  dans  chaque  coin 
de  l'Europe.  Aussi  les  lois  relatives  aux  bien- 
fouds  furent  toutes  calculées  sur  ce  qu'ils  sup- 
posaient être  l'intérêt  du  propriétaire.  Ce  fut 
pour  son  intérêt  qu'on  imagina  qu'un  bail  passé 
par  un  de  ses  prédécesseurs  ne  devait  pas  l'em- 
pêcher, pendant  un  long  terme  d'années,  de 
jouir  de  la  pleine  valeur  de  sa  terre.  L'avarice 
et  l'injustice  voient  toujours  mal,  et  elles  ne 
prévirent  pas  combien  un  tel  règlement  mettrait 
d'obstacles  à  l'amélioration  de  la  terre,  et  par 
là  nuirait,  à  la  longue,  au  véritable  intérêt  du 
propriétaire. 

De  plus ,  les  fermiers ,  outre  le  payement  du 
fermage,  étaient  censés  obligés,  envers  leur 
propriétaire,  à  une  multitude  de  services  qui 
étaient  rarement  ou  spécifiés  par  le  bail ,  ou  dé- 
terminés par  quelque  règle  précise,  mais  qui 
l'étaient  seulement  par  l'usage  et  la  coutume  du 
manoir  ou  de  la  baronnie.  Ces  services,  étant 
presque  entièrement  arbitraires,  exposaient  le 
fermier  à  uue  foule  de  vexations.  En  Écosse, 
le  sort  de  la  classe  des  paysans  s'est  fort  amélioré 
dans  l'espace  de  quelques  années,  au  moyen  de 
l'abolition  de  tous  les  services  qui  ne  seraient 
pas  expressément  stipulés  par  le  bail. 

Les  services  publics  auxquels  les  paysans 
étaient  assujettis  n'étaient  pas  moins  arbitraires 
que  ces  services  privés.  Les  corvées  pour  la 
confection  et  l'entretien  des  grandes  routes,  ser- 
vitude qui  subsiste  encore,  je  crois,  partout, 
avec  des  degrés  d'oppression  différents  dans  les 
différents  pays,  n'étaient  pas  la  seule  qu'ils  eus- 
sent à  supporter.  Quand  les  troupes  du  roi, 
quand  sa  maison  ou  ses  ofliciers  venaient  à  passer 
dans  quelques  campagnes,  les  paysans  étaient 
tenus  de  les  fournir  de  chevaux ,  de  voitures  et 
de  vivres,  au  prix  que  fixait  le  pourvoyeur.  La 
Grande-Bretagne  est,  je  crois,  la  seule  mo- 
narchie de  l'Europe  où  ce  dernier  genre  d'op- 
pression a  été  totalemcntaboli.  Ilsubsisteencore 
eu  France  et  en  Allemagne  •). 

Il  n'y  avait  pas  moins  d'arbitraire  et  d'oppres- 
sion dans  les  impôts  auxquels  ils  étaient  assujettis. 
Quoique  les  anciens  seigneurs  fussent  très-peu 
disposés  à  donner  eux-mêmes  à  leur  souverain 

>)  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  tous  ces  privilèges 
féodaux  ont  été  aboli*  en  France  par  la  révolution. 

A.  B. 
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ries  ailles  en  argent,  ils  lui  accordaient  facile- 
ment la  faculté  de  tailler,  comme  ils  rappelaient, 
leur  tenancier,  et  ils  n'avaient  pas  assez  de  con- 
naissance pour  sentir  combien  leur  revenu  per- 
sound  devait  s'en  trouver  affecté  en  définitive. 
La  taille ,  telle  qu'elle  subsiste  encore  en  France, 
peut  donner  l'idée  de  cette  ancienne  manière  de 
tailler.  C'est  un  impôt  sur  les  profits  présumés 
Ai  fermier,  qui  s'évaluent  d'après  le  capital  qu'il 
a  sur  sa  ferme.  L'intérêt  de  celui-ci  est  donc  de 
paraître  en  avoir  le  moins  possible,  et  par  con- 
séquent d'en  employer  aussi  peu  que  possible  à 
la  e nllare ,  et  point  du  tout  en  améliorations. 
Si  un  fermier  français  peut  jamais  venir  à  accu- 
muler un  capital,  la  taille  équivaut  presque  à 
une  prohibition  d'en  faire  jamais  emploi  sur  la 
lerre.  De  plus ,  cet  impôt  est  réputé  déshonorant 
pwr  cohii  qui  y  est  sujet ,  et  est  censé  le  mettre 
iB-dessoiisdu  rang,  non-seulement  d'un  gentil- 
homme, mais  même  d'un  bourgeois;  cl  tout 
'wnrac  qui  afferme  les  terres  d'autrui  y  devient 
sujet.  Il  n'y  a  pas  de  gentilhomme  ni  même  de 
bourgeois  possédant  un  capital ,  qui  veuille  se 
omettre  à  celte  dégradation.  Ainsi,  non-seu- 
lement cet  impôt  empêche  que  le  capital  qu'on 
gagne  sur  la  terre  ne  soit  jamais  employé  à  la 
bonifier,  mais  même  il  détourne  de  cet  emploi 
inot  autre  capital.  Les  anciennes  dîmes  el  quin- 
liêmes,  si  fort  en  usage  autrefois  en  Angleterre, 
en  tant  qu'elles  portaient  sur  la  terre,  étaient, 
à  ee  qu'il  semble ,  des  impôts  de  la  même  nature 
que  la  taille. 

On  devait  s'attendre  à  bien  peu  d'améliorations 
«le  la  part  des  tenanciers  découragés  de  tant  de 
manières.  Cette  classe  de  gens  ne  peut  jamais  en 
faire  qu'avec  de  grands  désavantages ,  quelque 
liberté  et  quelque  sûreté  que  la  loi  puisse  lui 
«tonner.  Le  fermier  est ,  à  l'égard  du  proprié- 
taire, ce  qu'est  un  marchand  qui  commerce 
JTec  des  fonds  d'emprunt ,  à  l'égard  de  celui 
qui  commerce  avec  ses  propres  fonds.  Le  ca- 
pital de  chacun  de  ces  deux  marchands  peut 
bien  se  grossir;  mais  à  égalité  de  prudence 
dans  leur  conduite,  le  capital  de  l'un  grossira 
i"<ij«>urs  beaucoup  plus  lentement  que  celui  de 
fanlre,  à  cause  de  la  grande  part  de  profils  qui 
se  trouve  emportée  par  l'intérêt  du  prêt.  De 
même ,  à  égalité  de  soins  et  de  prudence ,  les 
terres  cultivées  par  un  fermier  s'amélioreront 
nécessairement  avec  plus  de  lenteur  que  celles 
qui  sont  cultivées  par  les  mains  du  propriétaire, 
par  rapport  a  la  grosse  part  du  produit  qu'em- 
porte le  fermage ,  el  que  le  fermier  aurait  em- 
ployée en  autant  d'améliorations  nouvelles ,  s'il 
eût  été  propriétaire.  D'ailleurs  l'état  d'un  fer- 
mier est,  par  la  nature  des  choses,  au-dessous 


du  propriétaire.  Dans  la  majeure  partie  de  l'Eu- 
rope ,  on  regarde  les  paysans  comme  une  classe 
inférieure  même  à  un  bon  artisan,  el  dans 
toute  l'Europe  ils  sont  au-dessous  des  gros  mar- 
chands et  des  maîtres  manufacturiers.  Il  ne 
peut  donc  guère  arriver  qu'un  homme ,  maître 
d'un  capital  un  peu  considérable ,  aille  quitter 
son  état,  pour  se  mettre  dans  un  état  inférieur. 
Par  conséquent,  même  daus  l'état  actuel  de 
l'Europe,  il  est  probable  qu'il  n'y  aura  que  très- 
peu  de  capital  qui  aille ,  des  autres  professions, 
a  celle  de  faire  valoir  des  terres  comme  fermier. 
Il  y  en  a  peut-êlre  plus  dans  la  Grande-Bre- 
tagne que  dans  tout  autre  pays,  quoique  là  même 
les  grands  capitaux  qui  sont  en  quelques  endroits 
employés  par  des  fermiers,  ont  été  gagnés  en  géné- 
ral à  ce  genre  de  métier,  celui  de  tous  peut-êlre  où 
un  capital  se  gagne  le  plus  lentement.  Cependant, 
après  les  petits  propriétaires ,  les  gros  et  riches 
fermiers  sont,  eu  tout  pays,  ceux  qui  appor- 
tent le  plus  d'améliorations  aux  terres.  C'esl  ce 
qu'ils  font  peut-être  plus  encore  en  Angleterre 
qu'en  aucune  autre  monarchie  de  l'Europe.  Dans 
les  gouvernements  républicains  de  la  Hollande 
et  du  canton  de  Berne,  les  fermiers,  dit-on, 
ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux  d'Angleterre. 

Mais  par-dessus  tout,  ce  qui  contribua  à  dé- 
courager la  culture  et  l'amélioration  des  terres, 
dans  la  police  administrative  de  l'Europe ,  soit 
que  les  terres  fussent  entre  les  mainsdes fermiers 
ou  dans  celles  d'un  propriétaire ,  ce  fut ,  pre- 
mièrement, la  prohibition  générale  d'exporter 
des  grains  sans  une  permission  spéciale,  ce  qui 
parait  avoir  été  un  règlement  Irès-uiiiversclle- 
ment  reçu;  et  secondement,  les  entraves  qui 
furent  mises  au  commerce  intérieur,  non-seu- 
lement du  blé ,  mais  de  presque  toutes  les  au- 
tres parties  du  produit  de  la  ferme,  au  moyen  de 
ces  lois  absurdes  conlre  les  accapareurs,  regral- 
tiers  et  intercepteurs  >) ,  et  par  les  privilèges  des 
foires  et  marchés.  On  a  déjà  observé  comment 
la  prohibition  de  l'exportation  des  blés ,  jointe 
à  quelque  eucouragemeul  donné  à  l'importation 
des  blés  étrangers,  arrêta  les  progrès  de  la 
culture  dans  l'ancienne  Italie ,  le  pays  naturel- 
lement le  plus  fertile  de  l'Europe,  et  alors  le 
siège  du  plus  grand  empire  du  monde.  Il  n'est 
peut-être  pas  aisé  de  s'imaginer  jusqu'à  quel 
point  de  telles  entraves  sur  le  commerce  intérieur 
de  celle  denrée,  jointes  à  la  prohibition  géné- 

')  Ce  délit  de  police,  que  les  lois  anglaises  nomment 
forcxtalling ,  est  distingué  de  celui  qui  se  nomme 
entrrossing ,  accaparer.  Intercepter  1rs  denrées ,  c'est 
les  attendre  sur  la  route  pour  les  achèteraient  qu'elles 
arriTcnt  au  marché. 
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raie  de  l'exportation,  doivent  avoir  découragé 
la  culture  dans  des  pays  moins  fertiles  et  qui 
se  trouvaient  moins  favorisés  par  les  circon- 
stances.      fSm.  tom.  /,  pag.  474  à  492.) 

Agriculture.  Voyez  Fermage  ,  Commerce  ,  ar- 
ticles de  Ricardo. 

Agriculture.  L'agriculture  est  passée  dans  la 
Grande-Bretagne  à  Tétai  manufacturier;  il  ne 
faut  donc  pas  s'étonner ,  quand  on  voit  les  po- 
pulations agricoles  subir  les  conséquences  de 
cette  transformation,  qui  sont  l'élévation  des 
salaires,  l'agglomération  des  babilans,  l'emploi 
des  femmes  et  des  enfants,  le  travail  par  bandes 
substitué  au  travail  individuel ,  le  servage  cl  la 
démoralisation  des  travailleurs.  Si  un  journalier 
dans  les  champs  ne  gagne  pas  autant  qu'un  ou- 
vrier dans  les  manufactures ,  il  obtient  un  salaire 
généralement  supérieur  à  celui  de  l'ouvrier  tis- 
serand. Dans  les  comtés  d'Angleterre  où  les 
journaliers  se  trouvent  le  plus  maltraités,  le 
salaire  est  encore  de  8  à  40  sh.  ou  de  40  fr.  à 
42  fr.  50  cent,  par  semaine.  La  journée  de  tra- 
vail rapporte  moins  en  France,  même  dans  les 
environs  de  Paris.  Mais  dans  les  comtés  du  cen- 
tre et  du  nord  le  salaire  est  de  44  a  42  sh.  par 
semaine  (43  fr.  75  cent,  à  45  fr.),  ce  qui  re- 
présente exactement  le  double  du  prix  de  la 
journée  dans  nos  campagnes  et  un  revenu  au 
moins  égal  à  celui  de  nos  ouvriers  daus  les  villes 
et  dans  l'industrie.  Dans  quelques  comtés  el  près 
des  centres  industriels,  il  s'élève  à  44  ou  45  sh. 
(47  fr.  50  ou  48  fr.  75  centimes). 

La  commission  des  pauvres  a  publié  en  4843 
sur  l'emploi  des  femmes  et  des  enfants  dans  l'a- 
griculture un  rapport  '),  qui  contient  les  faits 
les  plus  curieux.  L'impression  morale  qui  résulte 
de  cette  lecture  ne  diffère  pas  beaucoup  de  celle 
que  laissent  dans  l'esprit  les  descriptions  les  plus 
lamentables  des  districts  manufacturiers.  On  y 
voit  que  les  travaux  de  la  campagne  pèsent  aussi 
sur  les  femmes  et  sur  les  enfants.  Sans  doute , 
la  journée  agricole  est  plus  courte  que  la  jour- 
née industrielle,  el  si  l'on  cxceple  les  époques 
de  la  fenaison  ou  de  la  moisson,  la  tâche  qu'il 
s'agit  d'accomplir  n'excède  pas  la  mesure  des 
forces  que  chacun  peut  avoir  à  dépenser  cuire 
le  lever  el  le  coucher  du  soleil  ;  la  santé  des 
femmes  cl  des  enfants,  qui  dépérit  dans  les  ma- 
nufactures, se  fortifie,  selon  le  témoiguage  una- 
nime des  commissaires,  dans  la  culture  des 
champs.  Mais  si  une  pareille  existence  endurcit 
les  muscles,  elle  n'est  pas  faite  pour  développer 

*)  Reports  qf  spécial  assistant  poor  taw  commis- 
sioners  on  the  employment  of  the  women  and 
children  in  agriculture.  In-8. 


l'intelligence ,  ni  le  sentiment  moral.  Là  où  le» 
femmes  partagent  avec  les  hommes  les  soins  de 
la  culture,  la  famille  se  détruit,  car  il  faut  aban- 
donner les  plus  petits  enfants  à  eux-mêmes  et 
souvent  fermer  la  maison.  Là  où  les  enfouis 
passent  de  bonne  heure  au  service  des  étran- 
gers, aucune  éducation  n'est  possible;  c'est  eu- 
vain  que  l'on  multiplie  les  écoles  et  que  l'on 
perfectionne  les  méthodes  d'enseignement,  1  en- 
fant du  laboureur  ne  peut  pas  mettre  à  profit 
ces  largesses  de  la  civilisation  :  dès  l'âge  de  six 
ans,  le  fermier  l'emploie  en  sentinelle  perdue, 
à  faire  peur  aux  oiseaux  qui  dévorent  la  semence 
ou  le  grain  des  épis;  il  reste  ainsi  dix  ou  douze 
heures  par  jour  éloigné  de  la  maison  paternelle, 
seul  au  milieu  des  champs,  à  un  âge  où  la  soli- 
tude n'éveille  pas  encore  la  réflexiou,  et  pour 
le  modique  salaire  de  8  p.  par  semaine  ou  de 
4  sh.  A  dix  ans  il  peut  déjà  garder  les  troupeaux 
ou  abreuver  le  bétail.  A  quatorze  ans  c'est  un 
garçon  de  ferme  associé  à  tous  les  labeurs  de 
l'homme  fait. 

La  condition  toute  manufacturière  de  l'agri- 
culture britannique  se  révèle  principalement  par 
deux  usages  qui  prévalent,  l'un  dans  les  comtés 
du  sud ,  et  l'autre  dans  les  comtés  du  nord  ;  je 
veux  parler  du  système  de  l'apprentissage  (pa- 
rish  apprentkeskip)  et  du  travail  par  compagnie 

En  France,  l'administration  des  hospices  pla- 
ce dans  les  familles  des  cultivateurs  les  enfants 
trouvés  et  les  orphelins  qui  sont  à  sa  charge; 
en  cela,  elle  exerce  le  droit  de  tutelle  que  les 
circonstances  lui  ont  déféré ,  mais  elle  ne  crée 
pas  ce  droit  el  ne  se  substitue  qu'à  des  parents 
inconnus  ou  qui  ont  cessé  d'exister.  L'appren- 
tissage des  enfants  pauvres  esl  tout  autre  chose 
en  Angleterre.  Lorsqu'une  famille  a  le  malheur 
de  tomber  dans  la  détresse  ou  de  s'iuscrire  sur 
la  liste  des  secours ,  les  gardiens  de  la  paroisse 
peuvent  eulevcr  aux  parents  leurs  eufants  dès 
l'âge  de  neuf  ans,  sans  consulter  l'inclinatiou 
des  uns,  ni  des  autres.  La  séparation  s  accom- 
plit en  vertu  de  la  loi,  et  par  une  décision,  qui 
est  sans  appel;  la  puissance  paternelle,  cette 
autorité  d'institution  divine ,  cette  base  de  la  fa- 
mille et  de  la  société ,  est  entièrement  suppri- 
mée. A  partir  de  la  mise  eu  apprentissage  jus- 
qu'à la  majorité  de  l'cufant,  le  père  n'a  plus  de 
jurisdicliou  sur  lui  ;  tout  lien ,  souvent  même 
toute  relation,  est  brisée,  car  il  dépend  du  maî- 
tre ,  auquel  on  a  confié  l'apprenti ,  de  permettre 
ou  d'iuierdire  les  communications.  Il  faudrait 
que  l'apprenti  fut  en  butte  à  un  traitement  cruel, 
pour  que  les  parents  eussent  le  droit  d'iuierve- 
uir  ;  encore  leur  intervention  ne  saurait-elle  être 
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directe  :  ils  doivent  porter  plainte  devant  les 
irilitinain. 

Dans  l'origine  des  manufactures,  les  appren- 
ti» étaient  dirigés  par  les  paroisses  vers  le  comté 
de  Lancastre;  on  les  entassait  dans  des  tombe- 
rons, qui  les  portaient  par  troupes  à  ce  grand 
marché  de  travail.  Aujourd'hui,  les  apprentis 
«ml  placés  généralement  dans  les  fermes;  on 
ne  peut  pas  les  envoyer  à  une  distance  qui  ex- 
cède quarante  milles,  en  sorte  que,  si  on  les 
sépare  toujours  de  leur  famille,  du  moins  on 
ne  les  dépayse  plus.  L'effet  de  ce' système  dans 
l'apiculture  est  nécessairement  le  même  que 
«rtui  de  l'emploi  prématuré  des  enfants  dans  les 
manufactures  et  dans  les  mines.  On  rend  les 
rabots  indépendants  de  la  famille,  on  les  af- 
franchit de  cette  tutelle  salutaire,  pour  leur 
imposer  un  servage  contre  nature.  On  apprend 
aa  père  à  se  décharger  sur  la  paroisse ,  c'est  à 
dire  sur  la  société ,  de  l'obligation  d'entretenir 
et  d'élever  sa  famille  ;  on  apprend  au  fils  qu'il 
n'a  pas  besoin  de  faire  le  moindre  effort  pour 
pinreuir,  ni  pour  diminuer  les  charges  domes- 
tiques, et  que  la  paroisse  répond  de  tout.  Le 
père  cesse  ainsi  d'être  un  homme  libre ,  et  le  fils 
ne  peut  pas  le  deveuir  ;  l'un  et  l'autre  perdent  le 
intiment  de  leur  responsabilité. 

Dans  les  manufactures  l'enfant  se  démoralise, 
parce  qu'il  dispose  de  son  salaire  avant  l'âge  de 
raison  ;  dans  l'agriculture ,  l'apprenti  n'ayant  pas 
la  disposition  de  son  salaire  avant  l'âge  de  vingt 
et  an  ans ,  nourri ,  vétu  et  logé  par  le  maître ,  se 
refaite  contre  cette  perpétuelle  enfance ,  ou  de- 
vient inhabile  à  la  vie.  Mr.  Austin  *)  cite,  comme 
une  merveille,  l'exemple  d'un  fermier,  qui,  pour 
apprendre  à  son  apprenti  l'usage  de  l'argent ,  lui 
donnait  du  moins  un  champ  de  pommes  de  terre 
à  cultiver  ;  on  n'a  pas  de  plus  mauvais  procédés 
pour  les  esclaves  des  Antilles  françaises ,  où  cha- 
que noir  obtient  son  carré  de  légumes  et  un  jour 
de  la  semaine  pour  le  soin  de  ses  intérêts  person- 

L'apprentissage  est  une  véritable  traite,  la 
traite  des  enfants  pauvres ,  que  l'on  vend  ainsi 
pour  un  terme  de  douze  et  quelquefois  de  qua- 
torze années.  Ce  servage  de  l'enfance  parait 
d'autant  plus  odieux  que  le  peuple  qui  le  pra- 
tique jouit  dans  ses  institutions  de  la  plus  grande 
liberté.  Au  reste ,  il  a  porté  en  Angleterre  les 
mêmes  fruits  que  l'esclavage  dans  les  colonies , 
et  il  y  devient  à  peu  près  également  impossible. 
Les  apprentis  n'ayant  pas  l'excitation  de  l'inté- 
rêt personnel ,  ont  pris  le  travail  en  dégoût;  ne 

l)  Empiraient  of  tcomen  and  children  in  o en- 


voyant pas  l'autorité  de  leurs  maîtres  revêtue 
d'un  caractère  moral,  ils  ont  manifesté  un  pen- 
chant habituel  à  la  révolte.  Les  fermiers ,  de  leur 
côté,  ont  fini  par  trouver  que  le  travail  rétribué 
leur  revenait  moins  cher  que  le  travail  gratuit. 
Aussi  l'usage ,  au  lieu  de  s'étendre ,  va-t-il  au- 
jourd'hui en  diminuant. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  travail  par  com- 
pagnie. Dans  tous  les  comtés  de  l'Angleterre , 
les  travaux  qui  demandent  une  certaine  rapidité 
d'exécution,  tels  que  la  moisson  des  blés,  la 
récolte  des  foins  ou  des  houblons,  appellent  un 
grand  concours  d'ouvriers  étrangers  aux  locali- 
tés. C'est  ainsi  que  des  bandes  d'Irlandais  s'a- 
battent sur  l'Angleterre  au  mois  de  juillet,  pour 
repartir  ensuite  au  moment  où  la  maturité  plus 
tardive  des  grains  s'annonce  dans  leur  propre 
pays;  mais  il  y  a  des  comtés,  entre  autres  le 
comté  modèle  de  Lincoln ,  où  tous  les  travaux 
se  donnent  à  l'entreprise  et  sout  exécutés  par 
des  troupes  d'ouvriers,  enrégimentés  dans  cha- 
que district  sous  la  bannière  d'un  entrepreneur, 
ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les  travaux  pu- 
blics pour  les  terrassements  et  pour  la  maçon- 
nerie. Un  propriétaire  veut-il  faire  sarcler  un 
champ  de  pommes  de  terre ,  défoncer  une  prai- 
rie ou  relever  des  fossés,  il  s'adresse  à  un  en- 
trepreneur {gang  muter),  avec  lequel  il  traite 
de  l'ouvrage  à  forfait.  Dès  que  celui-ci  s'en  est 
chargé,  il  réunit  tous  les  ouvriers  qu'il  peut 
trouver,  hommes,  femmes  et  enfants,  et  les 
envoie  sur  le  terrain  avec  un  conlre-maitrc  qui 
les  surveille  et  qui  dirige  l'opération.  Quand  la 
distance  à  parcourir  paraît  trop  considérable, 
on  les  transporte  sur  des  charrettes,  et  on  les 
fait  coucher  pêle-mêle  dans  des  granges,  pour 
ne  les  ramener  chez  eux  qu'au  terme  du  trar 
vail.  Des  jeunes  filles  demeurent  ainsi  pendant 
une  semaine  loin  de  leur  famille,  et  comme, 
en  choisissant  les  travailleurs,  on  a  égard  à 
leur  vigueur  bien  plus  qu'à  leur  moralité ,  elles 
se  trouvent  exposées  à  la  contagion  des  plus 
mauvais  discours,  ainsi  que  des  plus  mauvais 
exemples.  Il  n'y  a  donc  pas  à  s'étonner,  quand 
on  lit  dans  la  déposition  du  contre-maître,  que 
sur  400  de  ces  jeuues  filles,  70  sont  des  prosti- 
tuées. 

On  conçoit  que  ce  système  convienne  aux 
propriétaires  et  aux  fermiers ,  car  le  travail  se 
fait  plus  promptemenl,  avec  plus  de  précision 
et  à  meilleur  marché.  Pour  le  journalier,  il  a 
certains  avantages,  principalement  celui  de 
l'employer  avec  plus  de  certitude  et  plus  de 
régularité.  Cependant  par  combien  d'inconvé- 
nients et  de  souffrances  ne  doit-il  pas  acheter 
cette  apparente  amélioration  de  son  sort?  D'a- 
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bord  le  système  du  travail  par  entreprise  est  uu 
moyen  d'extorquer  à  l'ouvrier  la  plus  grande 
somme  de  travail  pour  la  moindre  somme  d'ar- 
gent. Ctiaquc  journalier,  bien  qu'il  soit  payé 
à  la  journée ,  s'engage  envers  l'entrepreneur  à 
faire  une  certaine  quantité  d'ouvrage,  en  sorte 
que  la  troupe  toute  entière  se  trouve  contrainte 
de  travailler  avec  autant  d'énergie,  que  si  cha- 
cun travaillait  à  la  tâche  pour  sou  propre  comp- 
te, et  que  celte  énergie  additionnelle,  qui  ne 
profite  qu'à  l'entrepreneur,  est  dépensée  en 
pure  |>erle  pour  l'ouvrier  :  c'est  la  lâche  d'un 
homme  libre  accomplie  par  un  forçat.  Un  autre 
effet  de  ce  système  consiste  dans  l'emploi  des 
plus  petits  enfants;  on  les  met  à  l'œuvre  dès 
l'âge  de  cinq  à  six  ans ,  et  en  excédant  ces  pau- 
vres petits  de  fatigues,  on  leur  interdit  encore 
toute  instruction.  A  quel  âge  les  enverra-t-on  à 
l'école,  si  le  travail  quotidien  commence  pour 
eux  aussitôt  que  leurs  jambes  peuvent  les  por- 
ter? Enfin  les  populations,  transportées  ainsi 
uu  jour  dans  une  paroisse,  un  jour  dans  une 
autre,  n'ont  plus  de  domicile  ni  de  foyer;  elles 
deviennent  des  espèces  de  tribus  errantes, 
comme  ces  navigateurs,  qui  creusent  les  ca- 
naux et  qui  construisent  les  chemins  de  fer,  ou 
comme  ces  ouvriers  des  manufactures,  qui 
changent  d'ateliers  toutes  les  semaines,  et  de 
villes  tous  les  mois. 

Le  système  de  travail  par  compagnies  me  pa- 
rait la  conséquence  directe  de  la  grande  proprié- 
té et  de  la  grande  culture.  Si  le  cours  naturel  des 
choses  vient  à  développer  celte  tendance  encore 
en  germe ,  c'en  est  fait  dans  les  campagnes  du 
repos  des  familles ,  de  la  vigueur  corporelle  cl 
des  bonnes  mœurs.  On  verra  l'agriculture  la 
plus  avancée  coïncider  avec  rabaissement  le 
plus  eomplct  de  la  population,  et,  la  race  des 
campagnes  dégénérant,  les  villes  n'auront  plus 
où  se  recruter. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  point; 
je  crois  eu  avoir  dit  assez  pour  montrer  que ,  si 
les  habilans  des  districts  ruraux  participent  à  la 
dégradation  des  districts  manufacturiers ,  c'est 
que  l'agriculture  tend  à  se  constituer  en  Angle- 
terre sur  les  mêmes  bases  que  l'industrie.  11  faut 
ajouter,  que  dans  les  comtés  les  plus  agricoles 
les  travaux  industriels  occupent  autant  d'ouvriers 
que  les  travaux  des  champs.  Il  n'y  a  pas  de  chau- 
mière de  laboureur ,  où  les  enfants  ne  soient  em- 
ployés, ici  à  fabriquer  des  boulons,  là  aux  ouvra- 
ges de  passementerie  ou  de  mercerie  ;  et  quant 
aux  hommes  faits,  ceux,  qui  ne  trouvent  pas 
d'emploi  dans  les  fermes,  se  livrent  au  tissage 
de  la  toile  ou  de  la  bonneterie.  M.  F.  Doyle  fait 
mention  d'un  district  connu  dans  le  comté  de 


York  sous  cette  désignation  générique:  les  al- 
lons (dates)  où  la  charrue  ne  ]>énèlre  pas  et  qui 
n'est  qu'une  immense  prairie.  A  l'exception  d'au 
petit  nombre  d'ouvriers ,  qui  exécutent  les  tra- 
vaux d'assèchement  et  d'irrigation ,  il  n'y  a  point 
dans  ce  district  de  journaliers  proprement  dits, 
et  les  domestiques  attachés  à  chaque  ferme  suffi- 
sent aux  soins  que  réclame  l'éducation  des  bes- 
tiaux. Les  habilans  des  vallées  sont  donc  réduits, 
pour  subsister ,  de  fabriquer  des  bas  et  des  capes 
de  matelots;  cet  étal  des  choses  est,  à  quelque 
degré,  celui  du  royaume  eutier.  L'industrie 
agricole  et  l'industrie  manufacturière  dans  la 
Grande  Bretagne  ressemblent  à  deux  fleuves 
inégaux  qui,  partant  de  poiuts  différents,  finis- 
seul  par  se  coufondre  ;  celui  qui  a  le  plus  de  force 
et  de  volume  donne  son  nom  au  couranl.  Le  cou- 
rant de  l' Angleterre  esl  aujourd'hui  industriel  et 
commercial;  c'est  par  là  quelle  marque  dans 
le  moude;  le  reste  ne  lui  compte  pas  '). 

Léo»  Fauche». 
(R.  du  î  M.  im,  pag.  300.; 

Agbiclltube.  L'art  de  cultiver  la  terre  a  lait, 
incontestablement,  plus  de  progrès  en  Angle- 
terre que  dans  aucune  partie  du  monde ,  à  l'ex- 
ception peut-être  des  Pays-Bas;  et  cependant 
il  n'est  aucun  pays  donl  l'agriculture  présente 
autant  d'anomalies.  Dans  tel  canton ,  sur  telle 
ferme,  ou  fait  encore  usage  de  procédés  dont 
l'imperfecliou  nous  reporte ,  pour  ainsi  dire ,  à 
l'enfance  de  l'art;  tandis  que  dans  le  caillou 
voisin,  sur  la  ferme  contiguë,  l'industrie  da 
cultivateur  obtient  d'une  terre  souvent  inférieure 
des  produits  trois  fois  plus  abondants.  Sans  pré- 
tendre donner  une  explication  complète  des  cau- 
ses très-complexes  qui  oui  amené  un  pareil  état 
de  choses,  nous  allons  indiquer  sommairement 
quelques-unes  des  principales  circonstances  qui 
ont  contribué  à  retarder  le  progrès  uniforme  de 
l'agriculture  pratique. 

La  propriété  foncière  esl  susceptible  de  deux 
sortes  d'améliorations ,  qui  sont  l'uue  et  l'autre 
la  conséquence  cl  l'indice  des  progrès  de  la 
richesse  et  de  la  civilisation.  Les  premières  se 
composent  de  ces  grandes  opérations  qui  ne 
peuvent  être  entreprises  que  par  ceux  qui  ont, 
comme  propriétaires,  uu  intérêt  perniaueni 
dans  la  valeur  du  sol  :  souvent  ces  opérations 
exigent  le  concours  de  plusieurs  propriétaires, 
quelquefois  même  l'aide  du  gouvernement.  Tel 
fut,  entre  mille  exemples  que  nous  pourrions 
citer,  le  dessèchement  des  marais  du  Lincolns- 
hire  par  Richard  de  Rules,  chambellan  de  Goii- 

»)  Employmctit  of  womeu  and  chitdren  in  agri- 
culture, p.  224. 
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laumc  le  Conquérant:  les  améliorations  de  ce 
genre  oot  pris,  depuis  celle  époque ,  un  déve- 
loppaient progressif  cl  assez  régulier. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  celles  qui  se 
rattachent  à  la  culture  proprement  dite.  Ces  der- 
nières ont  été  nécessairement  subordonnées  à 
la  condition  de  ceux  qui  occupaient  le  sol  ;  or, 
la  tennre  des  cultivateurs  a  souvent  été  assez 
précaire  ;  et  souvent  aussi  il  leur  a  été  imposé 
des  charges  qui  ont  rendu  leur  profession  Tune 
des  moins  lucratives  et  des  moins  indépendantes. 
Cette  classe  de  fermiers  ou  yeomen  a  été  plus 
affectée  qu'aucune  autre  par  le  mouvement 
social  et  par  les  événements  politiques;  quoique 
ses  moyens  producteurs  aient  considérablement 
augmenté,  son  progrès  dans  l'échelle  sociale 
n'a  nullement  été  eu  rapport  avec  celui  des  pro- 
priétaires du  sol.  La  valeur  des  biens-fonds  en 
Angleterre  a  subi ,  dans  le  cours  des  trois  der- 
niers siècles,  une  énorme  augmentation;  la 
condition  des  propriétaires  s'est  améliorée  à  un 
degré  tel,  que  l'histoire  du  monde  n'offre ,  pour 
ainsi  dire,  rien  d'analogue;  et  cependant  la 
majorité  des  fermiers  possède  peul-élrc,  rela- 
tivement parlant,  moins  d'aisance  que  n'en 
avaient  leurs  ancêtres  du  seizième  siècle. 

L'abrogation  pratique  des  tenures  féodales 
pendant  la  république ,  suivie  de  leur  abolition 
légale  à  l'avènement  de  Charles  II ,  prépara  tous 
les  progrès  que  ût  l'agriculture  anglaise  anté- 
rieurement à  1760.  Quoiqu'il  restai  encore  au 
sein  de  la  communauté  agricole  beaucoup  d'idée  s 
et  d'habitudes  empruntées  aux  tenures  féodales, 
particulièrement  celte  opinion ,  que  les  fermiers 
devaient  a  leurs  propriétaires  quelque  chose  de 
plus  que  la  stricte  exécution  de  leurs  engage- 
ments quant  aux  rentes  et  autres  conditions  de 
leurs  baux  ;  quoique  ces  idées  exerçassent ,  dans 
la  sphère  de  leur  influence ,  une  action  fâcheuse 
sur  l'agriculture,  et  que  d'ailleurs  les  fermiers , 
jusqu'en  4780,  ne  se  montrassent  pas  très-en- 
treprenants, les  conditions  auxquelles  ils  te- 
naient leurs  fermes  paraissent  avoir  été  suffisam- 
ment déGiûes  et  stables.  Les  baux  étaient  à  peu 
près  universels,  et  génération  après  génération 
se  succédaient  dans  les  mêmes  fermes,  sans 
qu'U  fût  presque  apporté  de  changement  aux 
comiitioits  de  leur  tenure.  Tous,  grâce  à  des 
habitudes  frugales  et  industrieuses,  mainte- 
naient leur  position  dans  la  société ,  et  peut-être 
même  amélioraient  celle  de  leurs  enfants.  Pen- 
dant cette  période ,  beaucoup  de  terres  étaient 
exploitées  par  les  propriétaires  eux-mêmes, 
petits  franc-tenanciers  qui  possédaient  de  cent 
à  trois  cents  acres.  On  a  souvent  exprimé ,  au 
sujet  de  la  diminution  de  cette  classe  d'individus, 


des  regrets  bien  peu  mérités  ;  ils  étaient ,  en 
géuéral,  les  agriculteurs  les  moins  avancés  de 
leur  temps,  et  l'absorption  des  petites  fermes  a 
porté  une  atteinte  bien  moins  grave  à  l'indéi>eu- 
dance  de  la  yeomannj ,  que  les  tentatives  faites 
pour  réunir  deux  conditions  incompatibles ,  une 
infiuence  semi-féodale  de  la  part  du  proprié- 
taire, et  un  système  supérieur  de  culture  de  la 
part  du  fermier.  C'est  seulement  daus  les  pays 
où  la  terre  a  peu  de  valeur  intrinsèque ,  comme 
dans  une  nouvelle  colonie ,  qu'il  peut  y  avoir 
avantage  à  cumuler  le  double  caractère  de  pro- 
priétaire et  de  cultivateur;  autrement  la  moindre 
ferme  coûte  si  cher,  qu'il  reste  rarement  à  l'ac- 
quéreur un  capital  disponible  suffisant  pour  faire 
valoir  avec  succès.  Aussi,  quand  les  progrès 
de  la  richesse  publique  ou  d'autres  causes  eurent 
donné  à  l'industrie  agricole  un  caractère  plus 
commercial ,  les  petits  propriétaires  cultivateurs 
trouvèrent  que  leur  existence  u'éLiit  plus  en 
rapport  avec  le  système  d'agriculture  perfec- 
tionné. Les  uns,  ayant  grevé,  surchargé  leurs 
propriétés  d'hypothèques,  continuèrent  à  faire 
valoir  jusqu'au  moment  où  ils  se  virent  ruinés 
par  la  première  saison  contraire  ;  d'autres  ache- 
tèrent des  terres,  pendant  la  guerre  contre  la 
France,  et  s'élevèrent  au  rang  de  gentilshom- 
mes campagnards ,  ou  partagèrent  le  sort  fâ- 
cheux qu'éprouvèrent  à  celte  époque  beaucoup 
de  spéculateurs  en  biens-fonds:  une  troisième 
classe,  la  plus  nombreuse  peut-être,  convertit 
ses  biens  patrimoniaux  en  espèces ,  et  put  ainsi 
entreprendre,  comme  fermière,  des  exploita- 
tions beaucoup  plus  considérables  que  celles 
auxquelles  elle  était,  comme  propriétaire,  forcée 
de  se  restreindre.  L'expérience  a  prouvé  que  la 
nécessité  de  pourvoir  chaque  année  au  payement 
d'une  rente  fixe  agit  sur  le  cultivateur  comme 
un  stimulant  salulaire,  et,  en  le  forçant  à  dé- 
ployer toute  son  industrie,  à  exercer  toute  son 
intelligence,  se  résout  ordinairement  en  pro- 
duits plus  abondants  et  eu  bénéfices  plus  consi- 
dérables que  ceux  qu'il  aurait  pu  tirer  de  la 
culture  de  sa  propre  terre.  D'ailleurs,  un  pro- 
priétaire qui  fait  valoir  est  souvent  entrafné 
dans  des  dépenses  plus  fortes  en  constructions 
et  autres  améliorations  improductives,  qu'il 
ne  lui  arriverait  s'il  n'était  que  simple  fermier 
ou  propriétaire. 

La  période  de  1760  à  1830  peut  être  consi- 
dérée comme  celle  de  la  naissance  et  des  pro- 
grès de  l'agriculture  moderne  eu  Angleterre. 
De  1701  à  1760,  le  prix  moyen  du  fromeut 
avait  été  de  50  à  35  schclliugs  le  quarter  (15  fr. 
75  c.  à  14  fr.  25  c.  l'hectolitre) ,  c'est-à-dire 
près  de  20  p.     au-dessous  de  la  moyenne  du 
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siècle  précédent.  Celle  différence  doit  être  at- 
tribuée en  grande  partie  aux  séries  d'années 
d'abondance  qui  se  reproduisirent  fréquem- 
ment pendant  le  cours  de  cette  période,  ainsi 
qu'à  l'amélioration  lente,  mais  progressive, 
«les  cultures.  Plus  d'uue  fois,  pendant  ces 
soixante  et  dix  anuées,  l'Angleterre  fut  en 
guerre  avec  l'étranger;  mais  il  ne  parait  pas 
que  celle  circonstance  ait  influé  sur  le  prix  des 
denrées  de  première  uécessité  ;  nous  trouvons 
même  souvent  le  blé  à  meilleur  marché  dans 
certaines  années  où  la  guerre  était  poussée  avec 
le  plus  de  vigueur,  à  grand  renfort  d'emprunts, 
que  daus  d'autres  années  d'une  paix  profonde. 
L'abondance  plus  ou  moins  grande  des  récolles 
explique ,  dans  tous  les  cas ,  ces  anomalies  ap- 
parenles.  Ajoutons  que  la  population  de  l'An- 
gleterre et  du  pays  de  Galles,  qui  n'était,  en 
4700,  que  de 5,475,000 âmes,  s'élevait  en  4770 
au  chiffre  de  7,428,000 ,  et  que  les  besoins  in— 
dividuels avaient  suivi  la  même  progression.  Jus- 
que vers  l'année  4765  ou  avait  constamment 
exporté  du  blé  d'Angleterre  ;  et  comme  on  re- 
connaît toujours  dans  les  lois  de  ce  pays  l'in- 
fluence de  la  propriété  foncière  sur  l'industrie 
du  peuple ,  il  avait  été  accordé  au  fermier  an- 
glais, par  voie  d'encouragement,  une  prime 
de  5  schillings  par  quarter  sur  l'exportation  du 
fromeul,  et  une  prime  proportionnelle  sur 
les  espèces  inférieures  de  grain.  Les  économis- 
tes ont  signalé  les  progrès  de  la  richesse  maté- 
rielle du  peuple,  et  plus  particulièrement  de 
l'aisance  de  la  classe  agricole,  pendant  les 
soixante  et  dix  premières  années  du  dix-hui- 
tième siècle.  La  culture  prit,  pendant  celte 
période  une  extension  considérable,  ainsi  qu'on 
peut  en  juger  en  partie  par  le  nombre  des  ac- 
tes de  clôture  (incloture  acttj  qui  reçurent  la 
sanction  de  la  législature  ;  il  n'y  en  eut  que  seize 
sous  le  règne  de  George  Ier  ;  on  en  compte  deux 
cent  vingt-six  sous  George  II,  et  sept  cent 
trente-quatre  dans  les  quinze  premières  an- 
nées de  George  III,  c'est-à-dire  de  4760  à 
4775. 

Les  clôtures  faites  en  vertu  de  ces  actes  fu- 
rent de  deux  espèces:  ce  furent,  d'abord,  la 
clôture  et  la  réparation  entre  les  propriétaires 
d'un  canton  ou  d'une  paroisse  de  terrains  in- 
cultes ou  de  terres  qui  avaieut  simplement  servi 
de  commune  pâture ,  et  qui ,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  avaieut  très-peu  de  valeur  et  contribuaient 
dans  une  proportion  forl  insignifiante  à  la  pro- 
duction de  la  nourriture.  Des  moutons  et  du 
bétail  de  qualité  inférieure  trouvaient  sur  ces 
champs  communs  un  maigre  pâture,  et  leur 
clôture  fut  presque  tout  bénéfice  pour  l'agricul- 


ture. La  seconde  espèce  de  clôtures  consista 
dans  la  clôture  des  champs  communs,  ordinai- 
rement conqiosés  de  terre  labourable,  dans 
lesquels  se  trouvaient  de  petits  lambeaux  de 
terres  cultivées  d'une  demi-acre  à  trois  ou  quatre 
acres  de  superlicie,  irrégulièrement  dispersés 
sur  une  vaste  plaine  ouverte,  mal  cultivée,  en- 
vahie par  des  eaux  stagnantes  :  les  propriétaires 
de  ces  quartiers  de  terre  avaient  le  droit  exclu- 
sif de  les  ensemencer  ou  de  les  planter,  et  d'en 
lever  les  récoltes  jusqu'à  une  certaine  époque, 
après  la  quelle  ils  envoyaient  lous  sur  le  champ 
commun  leur  bétail  et  leurs  troupeaux ,  qui  y 
paissaient  indistinctement.  Ces  clôtures  furent, 
pour  l'Angleterre,  l'amélioration  capitale  du 
dix-huitième  siècle,  et  ce  fut  une  amélioration 
due  aux  propriétaires.  Nous  ne  mentionnerons 
ici  que  pour  mémoire  les  vastes  et  rapides  pro- 
grès de  l'industrie  manufacturière  qui,  avec 
l'accroissement  de  la  population ,  sa  consé- 
quence naturelle,  ont  été,  en  dernière  analyse, 
l'origine  de  toutes  les  améliorations  de  l'agri- 
culture, contemporaines  ou  subséquentes.  Après 
4756,  année  de  grande  disette ,  survinrent  beau- 
coup de  mauvaises  aunées,  souvent  plusieurs 
successivement:  de  sorte  que,  malgré  l'accrois- 
sement et  l'amélioration  des  cultures ,  la  pro- 
duction nationale  se  trouva ,  dans  les  années 
ordinaires,  insuffisante  pour  la  consommation 
du  pays.  Il  en  résulta  une  hausse  immédiate 
dans  les  prix ,  et  avant  4775,  l'importation  des 
grains  complètement  prohibée  jusqu'alors ,  avait 
été  autorisée  en  plusieurs  circonstances ,  pour 
faire  face  aux  besoins  du  pays.  En  4775,  les 
adversaires  de  la  prohibition  lireut  passer  uue 
loi  qui  autorisait  l'importation  du  blé  ,  moyen- 
nant un  droit  nominal ,  lorsque  le  cours  était  à 
48  schellings  le  quarter  et  au-dessus;  depuis 
cette  époque  jusqu'en  1792,  le  cours  moyeu, 
pour  toute  la  période  ,  fut  de  50  schellings  le 
(]itartert  et  les  points  extrêmes  de  l'échelle  59 
schellings  dans  la  mauvaise  année  de  4775,  et 
56  scbelUngs  dans  l'année  abondante  de  4779. 
En  4791,  les  propriétaires  obtinrent  du  parle- 
ment une  nouvelle  loi  qui  exigeait  que  le  cours 
du  blé  eût  atteint  54  schellings  pour  que  les 
ports  s'ouvrissent  à  l'importation. 

Beaucoup  de  capitaux  se  portèrent  sur  l'agri- 
culture ,  ce  qui  eut  pour  effet  d'élever  le  prix 
des  fermages ,  résultat  qui  surprit  les  proprié- 
taires eux-mêmes,  ainsi  que  nous  l'apprcud 
Arthur  Young.  L'agriculture  de  l'Ecosse,  qui 
était  restée  bien  en  arrière  de  celle  de  l'Angle- 
terre, participa  aux  améliorations  dues  à  la 
richesse  commerciale.  Les  renies  de  ce  dernier 
pays ,  qui  étaient  en  1 785 ,  à  la  fin  de  la  guerre 
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«l'Amérique,  de  l,.ri0i),000  £,  dépassaient, -en 
1795,  2,000,000*. 

L'année  1792  marque  le  commencement  d'une 
ère  unique  sous  le  rapport  de  ces  effets  sur  l'a- 
griculture anglaise.  De  1795  à  1813,  période 
pendant  laquelle  les  marchés  à  blé  du  nord  de 
l'Europe  demeurèrent  fermés  aux  Anglais  par 
suite  de  b  guerre  et  de  l'influence  de  Napoléon , 
la  plupart  des  récoltes  «furent  plus  ou  moins 
mauvaises.  Ces  insuffisances  des  récoltes,  à  la- 
quelle rien  ne  venait  suppléer,  par  suite  des 
obstacles  insurmontables  qui  s'opposaient  à 
I  introduction  des  grains  étrangers,  coïncida 
avec  un  accroissement  constant  de  la  popula- 
tion, avec  les  progrès  immenses  des  manufac- 
tures, et  conséquemment  avec  une  énorme 
accumulation  de  richesses.  Tout  favorisait  donc 
les  cultivateurs:  l'extension  du  commerce  et 
le  développement  de  la  population  augmen- 
taient, d'année  en  année,  la  demande  de  blé, 
tandis  que  la  difficulté,  et  plus  tard  l'impos- 
sibilité d'en  importer  du  dehors,  assuraient  au 
fermier  le  monopole  du  marché  intérieur.  Les 
beoéûces  considérables  réalisés  par  les  fer- 
miers, et  la  hausse  que  subirent  les  fermages 
en  Angleterre ,  dans  l'intervalle  de  1794  à  1815, 
sont  des  faits  bien  constatés  et  désormais  acquis 
à  l'histoire.  L'augmentation  dans  la  consom- 
mation de  la  viande  de  boucherie,  calculée  par 
tête  de  bétail ,  a  été  évaluée  à  50  p.  c.  au  moins  ; 
mais  elle  a  dû  être ,  par  le  fait ,  beaucoup  plus 
forte ,  en  raison  de  la  différence  de  poids ,  ré- 
su  I Lin t  des  progrès  faits  dans  l'élève  des  bes- 
tiaux. La  hausse  du  revenu  foncier  de  l'Ecosse 
m  peut-être  le  fait  le  plus  frappant  de  cette 
période:  ce  revenu,  qu'on  évaluait  en  1795, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  à  deux  millions  ster- 
ling, s'élevait  en  1815  à  5  millions  375,000  £, 
pour  fermages  seulement,  et  non  compris  le 
loyer  des  maisons.  Il  est  donc  évident  que  les 
propriétaires  eurent  la  part  du  lion  dans  les 
avantages  que  les  circonstances  firent  aux  in- 
térêts territoriaux  et  agricoles. 

I,orsqu'en  1815  la  paix,  accompagnée  de 
quelques  saisons  assez  productives,  vint  re- 
placer l'Europe  dans  un  état  plus  naturel  et 
plus  normal,  les  propriétaires,  ainsi  que  les 
fermiers  angbis,  s'aperçurent  que  le  temps  des 
bénéfices  extraordinaires  était  passé,  et  alors 
commença  cette  lutte  fatale  qui  avait  pour  objet 
de  maintenir,  à  l'aide  de  lois  prohibitives  et 
d'une  disette  artificielle,  les  prix  exorbitants 
qui  avaient  été  si  avantageux  à  l'intérêt  foncier. 
On  fit  la  loi  de  1815,  qui  interdisait  l'importa- 
tion du  blé  étranger,  tant  que  le  cours  moyen 
du  blé  en  Angleterre  ne  se  serait  pas  soutenu 


pendant  six  semaines  a  80  schillings  le  qwtrter, 
chiffre  qui  ne  fut  jamais  atteint ,  excepté  pen- 
dant l'année  1816-1817,  où  les  récoltes  man- 
quèrent dans  toute  l'Europe.  Après  plusieurs 
suspensions  temporaires,  celte  loi  fut  rappor- 
tée, et  b  limite  abaissée  à  70  scheliings  envi- 
ron ,  par  suite  du  plan  compliqué  d'une  échelle 
graduée,  incorporé  dans  l'acte  de  1828.  Les 
prix  fixés  pour  l'admission  des  autres  céréales 
étaient  dans  la  même  proportion.  Cette  loi , 
comme  celle  qui  l'avait  précédée,  ue  servit  qu'à 
aggraver  les  maux  d'une  récolte  défectueuse, 
et  à  donner  une  fausse  direction  aux  idées  de 
b  masse  des  fermiers,  en  tenant  devant  leurs 
yeux  comme  une  leurre  les  prix  élevés  d'autre- 
fois ,  prix  qui  ne  pouvaient  jamais  se  reprodui- 
re, ainsi  que  b  plus  légère  observation  des  bits, 
à  début  de  déclaration  législative  du  contraire, 
l'eût  fait  comprendre  aux  esprits  les  plus  pré- 
venus. 

La  loi  des  céréales  de  1815  fut  rendue  avec 
la  pleine  confiance,  de  b  part  des  propriétaires 
et  des  fermiers,  qu'elle  aurait  pour  effet  de 
maintenir  le  cours  des  grains  à  la  hauteur  du 
chiffre  fixé  pour  l'importation  ;  et  b  déplorable 
récolte  de  1816,  avec  les  prix  exagérés  qui  en 
furent  la  conséquence ,  suivit  de  si  près  b  pro- 
mulgation de  cette  loi ,  qu'on  fut  quelque  temps 
avant  de  reconnaître  qu'elle  était  complètement 
impuissante  à  atteindre  le  but  qu'on  s'était  pro- 
posé. Mais,  après  les  trois  saisons  successives 
de  1818 , 1819  et  1820,  saisons  d'une  fécondité 
plus  qu'ordinaire ,  celte  impuissance  deviul  ma- 
nifeste pour  tous  les  hommes  intelligents.  Le 
rapport  de  la  commission  de  1821 ,  que  présidait 
M.  Huskisson,  recommanda  b  suppression  de 
toutes  restrictions  au  commerce  des  céréales, 
comme  le  seul  moyen  de  porter  remède  a  b 
détresse  des  agriculteurs  anglais,  en  plaçant 
leur  industrie  sur  une  base  solide  et  stable.  Si 
ces  vues,  saines  et  rationnelles,  eussent  alors 
prévalu,  on  aurait  évité  celle  alternative  de 
prospérité  illusoire  et  de  détresse  réelle ,  contre 
laquelle  les  fermiers  angbis  eureul  à  lutter, 
particulièrement  en  1821  et  1822. 

«La  période  de  1814  à  1821  fut,  dit  un  écri- 
vain ') ,  l'une  des  plus  remarquables  dans  l'his- 
toire du  commerce  angbis.  Ce  fut  une  époque 
de  transition  des  prix  exagérés  et  des  spécula- 
tions sur  des  fluctuations  exorbitantes,  que 
l'habitude  avait  fait  considérer  en  quelque  sorte 
comme  des  incidents  nécessaires  des  entrepri- 
ses commerciales,  au  cours  régulier  d'un  com- 

>)  Welford ,  des  conséquences  de  la  liberté  du 
commerce  des  grains ,  par  rapport  aux  fermiers. 


Digitized  by  Google 


104 


AGIUCULTURE. 


roerce  paisible.  Peudaut  la  guerre,  l'agriculture, 
qui  a  été  de  tout  temps  une  industrie  lentement 
progressive ,  dont  le  succès  repose  sur  une  foule 
de  détails  minutieux,  exige  des  soins  incessants 
et  des  habitudes  frugales,  était  devenue  un 
champ  ouvert  aux  spéculations  les  plus  hardies 
et  les  plus  effrénées.  Taut  que  les  prix  conti- 
nuèrent à  hausser  d  année  en  année,  ce  qui  eut 
lieu  pendant  la  guerre,  sauf  quelques  légères 
exceptions  ;  tant  qu'on  fut  sûr  de  vendre  le  blé 
avec  grand  profil,  quelque  fut  le  prix  de  revient, 
on  se  jeta  en  foule  et  tête  baissée  dans  l'agricul- 
ture. Ce  fut  une  espèce  de  fureur.  Des  gens  qui 
n'avaient  rien  prirent  des  fermes,  avec  l'espoir 
de  se  trouver,  après  une  ou  deux  récoltes  veu- 
dues  en  hausse ,  en  position  de  se  suffire  à  eux- 
mêmes.  D'autres,  comptant  sur  une  continua- 
tion indéfinie  de  la  hausse  des  cours,  agrandi- 
rent leur  exploitation  au  delà  de  leurs  moyens. 
On  vit  des  commerçants  abandonner  leurs  oc- 
cupations pour  se  faire  fermiers  :  et  telle  était 
l'ardeur  ayïc  laquelle  on  se  disputait  les  fer- 
mes, surtout  vers  la  Tin  de  la  guerre,  que  les 
propriétaires ,  loin  «l'avoir  à  prendre  l'initiative 
de  raugmeulalion  de  leurs  rentes ,  n'avaient  que 
l'embarras  du  choix  parmi  une  multitude  de 
compétiteurs.  Cet  état  d'excitation  multiplia  na- 
turellement les  acquisitions  de  terres  tant  par 
les  propriétaires  eux-mêmes  que  par  de  simples 
spéculateurs.  > 

Beaucoup  de  fermiers  amassèrent  sans  doute 
des  sommes  considérables  pendant  celte  pério- 
de, mais  un  plus  grand  nombre  encore  adoptè- 
rent un  genre  de  vie  dispendieux  et  s'engagè- 
rent dans  des  entreprises  plus  ou  moins  hasar- 
deuses ,  le  tout  dans  l'attente  de  la  continuation 
de  la  hausse  des  prix ,  attente  qui  ne  fut  pas  jus- 
tifiée par  l'événement.  Il  en  résulta  que  les  fer- 
miers même  qui  n'appartenaient  pointa  la  classe 
des  simples  spéculateurs ,  éprouvèrent  de  gran- 
des pertes,  tandis  que  la  plupart  de  ceux  qui 
avaient  joué  à  la  hausse  furent  ruinés.  11  est  im- 
possible de  ne  pas  reconnaître  que  les  mesures 
législatives  qui  avaieut  pour  objet  de  maintenir 
des  prix  élevés  eurent  pour  effet  réel  d'empê- 
cher l'adaptation  au  nouvel  état  de  choses  des 
systèmes  de  culture  que  les  événements  subsé- 
quents forcèrent  graduellement  à  adopter.  En 
1811,  les  cultivateurs  d'Essex,  de  Keut,  de 
Wiltsbire  et  de  diverses  autres  parties  de  l'An- 
gleterre soutenaient  que  100  ,  90  ou  80  scb.  le 
quarter  étaient  les  plus  bas  prix  rémunéra  toi  res 
auxquels  il  fui  possible  de  vendre  le  blé;  les 
rentes,  les  dîmes  et  les  autres  charges  du  fer- 
mier étaient  calculées  sur  ce  pied;  et  si  quelque 
chose  iloit  nous  éloniier,  ce  n'est  pas  qu'un 


grand  nombre  de  cultivateurs  aient  souffert  et 
manqué  lorsque  les  prix  tombèrent,  comme  eu 
1821  et  1822,  à  51  et  a  42  schellings  le  quarter, 
maisc'est  que  quelques-uns  d'entre  eux  aient  pu 
résister  à  une  pareille  perturbation. 

La  nécessité  d'obtenir  du  sol  une  quantité 
toujours  croissante  de  blé  opéra  très-diverse- 
ment sur  différentes  natures  de  terres.  A  l'ex- 
ception d'une  application  plus  libérale  d'engrais, 
et  peut-être  de  Introduction  plus  générale  des 
luzernes,  aucun  changement  important  de  sys- 
tème n'avait  eu  lieu,  en  1821 ,  sur  les  sols  pro- 
fonds, sur  les  terres  fortes  et  argileuses,  sur 
lesquelles  seules  on  avait  beaucoup  compté  jus- 
qu'en 1792  pour  la  production  du  blé.  Or,  ces 
terres  avaient  toujours  été  et  seront  toujours 
subordonnées  en  grande  partie  à  l'inllucuce  des 
saisons;  uu  automne  pluvieux  nuit  essentielle- 
ment aux  semailles ,  et  une  surabondance  d'hu- 
midité à  une  époque  subséquente  de  l'année  fait 
un  tort  considérable  aux  récoltes.  Le  climat  de 
l'Angleterre  étant  naturellement  humide,  la 
production  du  blé  continua ,  tant  qu'on  exploita 
surtout  les  terres  fortes ,  de  préscuter  de  gran- 
des variations  de  prix.  Ces  variations,  dont  les 
inconvénients  se  firent  particulièrement  sentir 
en  1799  et  en  1801,  alors  que  l'Angleterre  ne 
pouvait  recevoir  aucun  secours  de  l'étranger, 
conduisirent  à  la  plus  grande  amélioration  prati- 
que qui  ait  eucore  eu  lieu  dans  l'agriculture,  c'est- 
à-dire  au  perfectionnement  de  la  culture  des  terres 
légères.  Cependant,  quelle  que  fût  l'influence 
des  saisons  sur  la  production ,  tant  que  les  mar- 
chés étrangers  restèrent  fermés ,  les  possesseurs 
des  terres  fortes  étaient  encore  assurés  d'obtenir 
un  prix  rémunératoire.  Si  la  récolte  était  abon- 
daute ,  la  quantité  suppléait  à  la  baisse  légère  qui 
pouvait  avoir  lieu  daus  les  cours  ;  les  saisons  les 
plus  favorables  aux  terres  fortes ,  c'est-à-dire  les 
étés  secs  et  chauds,  sont  d'ailleurs  celles  où  les 
terres  légères  sont ,  comparativement  parlant , 
le  moins  productives.  La  récolte ,  au  contraire , 
était-elle  mauvaise ,  la  hausse  des  prix  compen- 
sait la  diminution  des  produits.  On  conçoit  donc 
que  les  terres  fortes  ne  durent  pas  participer, 
dans  la  même  proportion  que  les  terres  légères, 
aux  améliorations  introduites  dans  les  cultures 
par  l'attrait  des  grands  Ininéfices  qu'offrait  b 
production  des  céréales.  La  simplicité  relative 
du  système  de  culture  appliqué  à  ce  genre  de 
terres,  et  le  capital  moins  considérable  qu'il  exi- 
geait, multiplièrent  d'ailleurs  le  nombre  des 
compétiteurs  aux  fermes,  et  cette  concurrence 
faisait  promettre,  comme  rente,  une  portion 
beaucoup  plus  forte  du  produit  brut.  11  ne  parait 
pas  que  la  production  des  terres  fortes  ail  excédé 
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en  moyenne  une  vingtaine  de  boisseaux  de  fro- 
ment par  are ,  taux  qui  ne  peut  être  rémunéra- 
toire  qu'arec  des  prix  élevés. 

U  n'en  Tut  pas  de  même  des  terres  légères  et 
naturellement  inférieures:  là,  une  culture  forcée 
eut  pour  résultat  des  améliorations  permanen- 
tes. Ces  terres  ne  pouvaieut  être  cultivées  que 
sur  une  certaine  échelle  et  à  l'aide  de  grands 
capitaux  ;  de  nombreux  troupeaux  étaient  indis- 
pensables pour  fournir  les  engrais  nécessaires , 
et  b  nature  des  cultures  était  subordonnée  à  la 
nourriture  de  ces  troupeaux.  On  ne  pouvait  son- 
fer  à  taire  croître  du  blé  sans  avoir  au  préalable 
soumis  la  terre  à  certaines  préparations,  ni  plus 
d'une  fois  en  quatre,  cinq,  six  ou  sept  ans,  se- 
lon la  nature  particulière  du  sol.  Les  fermiers 
avaient  besoin  de  plus  d'habileté  et  de  prévoyan- 
ce, et,  pris  en  masse,  ils  étaient  généralement 
supérieurs,  sous  le  double  rapport  de  la  position 
de  fortune  et  de  l'intelligence,  aux  cultivateurs 
des  terres  fortes.  Excepté  dans  les  années  de 
grande  sécheresse ,  les  terres  légères,  convena- 
blement façonnées ,  produisaient  communément 
des  récoltes  de  blé  égales,  ou  même  supérieures, 
à  celles  des  terres  fortes.  Aussi  trouvons-nous 
que  les  cultivateurs  des  terres  légères  étaient 
ceux  qui  avaient  fait  faire  le  plus  de  progrès  à 
l'apriculture ,  au  moins  jusqu'en  1821 ,  et  ceux 
pour  cpii  l'agriculture  avait  été  l'occupation  la 
plus  profitable.  Il  est  clair  aussi  que  les  bénéfices 
des  fermiers  des  terres  fortes  reposaient  entière- 
ment snr  l'élévation  des  prix,  tandis  que  les  autres 
devaient  s'attacher  surtout  à  la  quantité  des  pro- 
duits. Quand  les  prix  tombèrent,  les  effets  de 
cette  différence  de  système  furent  sensibles  :  ce 
furent  les  cultivateurs  des  terres  fortes  et  natu- 
rellement les  plus  fertiles  qui  firent  entendre , 
en  1821  et  en  1853,  les  plaintes  les  plus  vives, 
et  ce  fut  parmi  eux  aussi  que  se  présentèrent  les 
cas  de  détresse  les  plus  graves. 

En  1835  commença  une  série  de  saisons  abon- 
dantes, et  conséquemment  de  bas  prix,  sans 
exemple  dans  l'histoire  de  l'agriculture  anglaise. 
Le  cours  moyen  du  blé,  qui  était,  à  la  fin  de 
,  de  48  schellings  6  pence  le  quarter,  tomba, 
en  décembre  1833,  à  36  schellings.  Le  cri  de 
détresse  fut  encore  une  fois  poussé  par  les  culti- 
vateurs, et  une  commission  d'enquête,  pré- 
sidée par  M.  Shaw  Lefèvre ,  président  actnel  de 
b  chambre  des  communes,  fut  nommée  par  le 
parlement.  Celte  commission  eut  des  résultats 
plus  importants  que  celles  qui  l'avaient  précédée; 
car  bien  qu'elle  ne  rédigeât  point  de  rapport  et 
se  bornât  a  publier  les  volumineuses  dépositions 
biles  devant  elle ,  ces  dépositions  tranchèrent 
complètement,  et  pour  toujours,  la  question 


de  la  protection  réclamée  par  l'agriculture.  Il 
fut  établi  de  la  mauière  la  plus  positive ,  que 
rien  au  inonde  ne  pouvait,  dans  les  années 
d'abondance,  maintenir  les  prix  constamment 
élevés ,  et  Inexpérience  des  douze  années  précé- 
dentes avait  prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  de  loi  des 
céréales  qui  pût  résister  à  une  mauvaise  récolte. 
Il  était  dès  lors  évident  pour  tous  les  esprits 
impartiaux  que  la  protection  promise  au  fer- 
mier par  la  législation  sur  les  céréales  était  ab- 
solument illusoire,  et  qu'en  supposant  que  les 
propriétaires  en  retirassent  quelques  avantages, 
ce  qui  était  très-douteux ,  ces  avantages  ne  pou- 
vaient, dans  aucun  cas,  être  mis  en  balance 
avec  le  préjudice  immense  que  cette  législation 
portait  à  la  communauté. 

11  serait  difficile  de  trouver,  sur  l'état  réel 
de  l'agriculture  en  Angleterre,  pendant  les 
quinte  années  antérieures  à  1836,  uue  masse 
de  faite  plus  complète  et  plus  concluante  que 
celle  qui  fut  recueillie  par  cette  commission. 
Tout  concourait  à  rendre  scsinvestigationsaussi 
larges  qu'approfondies.  C'était  la  grande  lutte , 
la  lutte  définitive  entre  les  partisans  des  lois 
restrictives  et  protectrices  et  leurs  adversaires, 
c'est-à-dire  les  neuf  dixièmes  des  hommes  pen- 
sants. La  commission  ne  put  s'entendre  sur  la 
présentation  d'un  rapport  ;  mais  son  président 
lui  fournil  un  projet  de  rédaction  qu'il  publia 
ensuite  sous  la  forme  d'uue  lettre  à  ses  consti- 
tuants, les  agriculteurs  du  Hampshire,  et  dont 
la  majorité  de  la  commission  reconnut  tacite- 
ment l'exactitude ,  en  ne  lui  opposant  pas  de 
contre-projet.  Dans  ce  document,  M.  Lefèvre 
établit  d'une  manière  péremploire  que  la  détresse 
se  bornait  en  grande  partie  aux  possesseurs  des 
terres  froides  et  tenaces ,  et  aux  fermiers  qui 
avaient  conceutré  toutes  leurs  espérances  sur 
leur  récolte  de  blé.  Il  signale  particulièrement 
les  améliorations  modernes  introduites  dans  la 
culture  des  terres  légères,  améliorations  qui 
avaient  rendu  ces  terres  susceptibles  de  produire 
le  blé  à  moins  de  frais  que  les  terres  fortes ,  et 
il  attribua  aux  lois  des  céréales  elles-mêmes 
une  bonne  partie  des  fluctuations  de  prix  qui 
avaient  été  si  désastreuses  pour  les  agriculteurs 
en  général.  Il  en  conclut  qu'avec  de  l'énergie , 
de  l'intelligence  et  des  capitaux  suffisants ,  les 
fermiers  n'étaient  que  médiocrement  affectés 
par  la  baisse  des  prix  ;  que  le  plus  grand  service 
que  put  leur  rendre  la  législature  était  d'affran- 
chir leur  industrie  des  entraves  imposées  par 
des  lois  impoliliques,  cl  de  leur  épargner  de 
fâcheux  mécomptes  en  s'abstenant  de  chercher 
à  maintenir,  par  des  moyens  artificiels,  le  prix 
des  produits  agricoles. 
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Tel  était  l'état  de  l'agriculture  anglaise,  au 
dire  d'un  homme  aussi  prudent  qu'éclairé ,  et 
qui  est  en  même  temps  un  agriculteur  pratique. 
La  loi  des  céréales  est  restée  depuis  lors  une 
question  purement  politique,  une  affaire  de 
parti ,  et  sous  ce  rapport ,  nous  craignons  qu'elle 
ne  continue ,  pendant  quelques  sessions  encore, 
à  exercer  sur  l'agriculture  sa  déporable  influence; 
mais ,  dans  l'opinion  plus  intelligente  des  pro- 
priétaires et  des  fermiers,  les  travaux  de  la 
commission  décidèrent  du  sort  de  la  protection 
et  du  système  de  prix  élevés  et  de  produits  li- 
mités, qui  en  est  le  corollaire.  Les  propriétai- 
res les  plus  aisés  et  les  plus  éclairés  s'occupèreut 
aussitôt  de  réaliser  ces  améliorations,  qu'ils 
comprenaient  maintenant  être  la  base  la  plus 
sûre  de  leurs  rentes.  Un  des  premiers  résultats 
de  ce  mouvement  fut  la  formation,  en  1838, 
de  la  Société  royale  anglaise  d'agriculture,  qui 
compte  aujourd'hui  sept  mille  membres.  L'ac- 
croissement rapide  de  cette  association,  et  l'in- 
térêt qu'excitent  ses  séauces ,  démontrent  suffi- 
samment son  importance.  Elle  publie  un  journal 
dans  lequel  sont  consignés,  avec  une  immense 
masse  de  renseignements  venus  de  toutes  les 
parties  du  royaume,  les  résultats  des  expériences 
et  de  la  pratique  des  cultivateurs  les  plus  avan- 
cés. Elle  offre  aussi  des  prix  pour  le  bétail  et 
les  instrumeuls  aratoires,  dont  une  exposition 
a  lieu  chaque  année  dans  une  ville  différente  : 
Oxford,  Cambridge,  Liverpool,  Bristol,  Derby, 
Soiithampton  ont  été  successivement,  depuis 
J839,  le  théâtre  de  ces  concours,  qui  provo- 
quent un  intérêt  croissant  et  une  émulation  de 
plus  en  plus  active.  Des  milliers  de  fermiers, 
qui  fréquentent  ces  réunions ,  s'y  imprègnent 
de  l'esprit  de  progrès,  y  prennent  le  goût  des 
expériences,  et  s'empressent,  à  leur  retour 
dans  leurs  foyers ,  d'adopter  des  méthodes  per- 
fectionnées, qui,  sans  les  salutaires  efforts  de 
la  Société  royale,  n'auraient  pénétré  qu'un  demi- 
siècle  plus  tard  dans  les  mêmes  localités. 

Une  des  premières  conséquences  des  opéra- 
tions de  la  Société  a  été  de  faire  voir  combien 
il  existe,  en  Angleterre,  de  bonnes  méthodes 
agricoles,  et  de  prouver  que  d'immenses  amé- 
liorations résulteraient  de  la  généralisation  des 
meilleurs  procédés  e»  usage  dans  chaque  pro- 
vince. Grâce  à  la  Société,  les  différents  systè- 
mes dout  les  avantages  ont  reçu  la  consécration 
de  l'expérience  sont  livrés  à  la  publicité ,  et  ils 
seraient  partout  adoptés  aussitôt  que  connus, 
si  des  diflicultés,  d'une  uattire  plus  grave  que 
la  simple  force  d'inertie,  que  l'esprit  de  routine 
des  cultivateurs,  ne  s'opposaient  à  celle  adop- 
tion générale.  Nous  allons  indiquer,  en  peu  de 


mots,  quelles  sont  ces  difficultés ,  et  comment 
elles  entravent  les  progrès  de  l'agriculture. 
Malheureusement  il  est  à  craindre  que  toutes 
les  sociétés  du  monde  ne  puissent  remédier  au 
mal. 

Les  opérations  ordinaires,  usuelles,  de  l'agri- 
culture se  pratiquent,  dans  toute  l'étendue  du 
pays,  avec  assez  d'uniformité,  eu  égard  à  la 
nature  différente  des  terraius ,  et  bien  qu'il  soit 
possible  de  réaliser  dans  certaines  provinces 
d'utiles  économies,  notamment  en  réduisant  le 
nombre  des  chevaux ,  ce  n'est  ni  par  l'adoption 
générale  de  la  charrue  à  deux  chevaux  et  de  la 
charette  à  un  cheval ,  ni  par  d'autres  améliora- 
tions de  détail  du  même  genre ,  qu'on  peut  es- 
pérer, ainsi  que  semblent  le  croire  beaucoup 
de  personnes,  augmenter  sensiblement  la  pro- 
duction; or,  c'est  dans  l'accroissement  de  la 
production,  et  non  ailleurs,  que  le  fermier 
anglais  doit  chercher  des  bénéfices  certains. 
Tous  les  agriculteurs  pratiques  s'accordent  au- 
jourd'hui à  reconnaître  qu'il  est  facile  d'arriver 
a  une  moyenne  de  production  qu'on  avait  con- 
sidérée jusqu'à  présent  comme  exceptionnelle. 
Une  économie  judicieuse  dans  l'emploi  des  for- 
ces animales  et  l'usage  d'instruments  perfection- 
nés ne  peuvent  manquer  sans  doute  de  donner 
de  bons  résultats;  mais  le  grand  obstacle  aux 
améliorations  agricoles  est  le  manque  de  capi- 
taux disponibles,  et  ceci  s'applique  aux  proprié- 
taires aussi  bien  qu'aux  fermiers.  lia  plupart  des 
fermiers  à  bail  ne  sont  pas  en  état ,  faute  d'ar- 
gent ,  de  tirer  de  leur  exploitation  annuelle  et 
routinière  tout  le  parti  qu'ils  en  pourraient  ti- 
rer ;  à  plus  forte  raison  de  consacrer  un  capital 
quelconque  à  des  améliorations  permanentes 
dont  les  résultats  ne  seraient  que  graduels  et 
éloignés.  Bon  nombre  d'entre  eux  vivent  au  jour 
le  jour,  et  il  en  est  beaucoup  dont  le  revenu 
couvre  à  peine  les  dépenses  courantes  et  né- 
cessaires. A  celte  classe  de  fermiers,  dont 
l'existence  esl  si  précaire ,  la  connaissance  des 
meilleurs  procédés  agricoles  serait  de  peu  d'uti- 
lilé,  car  toute  amélioration  en  agriculture  sup- 
pose certaines  avances  de  capitaux  ou  quelque 
ajournement  des  récoltes  productives  sous  le 
rapport  pécuniaire.  C'est  ordinairement  sur 
les  lerres  fortes  et  argileuses  que  se  trouvent  ces 
fermiers  malaisés ,  et  beaucoup  d'entre  eux  sont 
en  possession  des  terres  naturellement  les  plus 
fertiles  du  royaume.  Une  des  principales  raisons 
qui  ont  fait  tomber  une  partie  des  fermes  argi- 
leuses entre  leurs  mains ,  c'est  que  ce  sont  les 
seules  fermes  qui ,  en  raison  de  la  modicité  du 
capital  nécessaire  pour  entreprendre  leur  ex- 
ploitation, se  trouvent  à  la  portée  d'une  cer- 


Digitized  by  Go 


laine  classe  de  gens.  Si,  par  exemple,  un  do- 
mestique de  ferme  ou  ud  paysan,  se  trouvant 
par  mariage,  par  héritage  ou  autrement,  en 
|M>ssossii»n  de  quelques  centaines  de  livres  ster- 
ling qu'il  veut  faire  valoir,  il  ne  songera  point  à 
prendre  une  ferme  à  pâturages,  ni  une  ferme 
mixte,  ni  une  ferme  à  cultures  variées,  parce 
que  l'acquisition  de  bestiaux ,  d'un  grand  maté- 
riel d'exploitation,  d'engrais  artificiels ,  absor- 
berait tout  d'abord  tous  ses  moyens  et  au  delà  ; 
taudis  que ,  pour  faire  valoir  une  petite  ferme 
argileuse,  un  attelage  de  charrue  et  quelques 
ustensiles  aratoires  lui  suffisent.  11  laboure, 
sème  et  récolte ,  puis  convertit  sa  paille  en  ce 
qu'il  appelle  engrais,  c'est-à-dire  qu'il  la  fait 
servir  de  nourriture  et  de  litière  à  quelques  veaux 
cliques  ou  à  quelques  poulains  de  l'année ,  après 
quoi  il  reporte  sur  ses  terres,  à  l'état  de  paille 
pourrie ,  ou  à  peu  près ,  ce  fumier  détrempé 
par  k>s  pluies  d'hiver.  Il  n'est  donc  pas  étonnant 
que  les  petites  fermes  argileuses  ne  soient  pas 
dans  ud  état  très-florissant;  et  cependant, 
quels  que  soient  les  désavantages  des  fermes 
argileuses  en  général  (et  j'admets  qu'ils  sont 
nombreux) ,  il  n'en  est  pas  qui  reudeut  un  meil- 
leur intérêt  des  capitaux  avancés ,  soit  en  assè- 
chements, soit  en  engrais.  Une  fois  asséchées, 
tout  l'art  du  fermier  consiste  daus  l'art  de  labou- 
rer et  dans  celui  de  faire  des  engrais.  Si ,  d'un 
coté,  les  terres  argileuses  peuvent  facilement 
céder  aux  terrains  secs  et  sablonneux ,  aux  sols 
tic  gravier,  l'excédant  de  leur  humidité ,  de  l'au- 
ire,  elles  n'acquièrent  pas  comme  ceux-ci, 
sous  les  feux  de  l'été,  une  chaleur  excessive , 
et  dans  tous  les  cas  elles  conservent ,  jusqu'au 
moment  où  ils  sont  nécessaires  au  développe- 
mentde la  végétation,  I  es  engrais  qu'on  y  dépose. 

Du  reste,  ce  que  nous  venons  de  dire  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  petits  fermiers; 
beaucoup  de  ceux  qui  font  valoir  de  grandes 
fermes  sont  daus  la  même  position.  Ils  ont  peut- 
être  quelque  argent,  mais  pas  assez  pour  profi- 
ler des  avantages  des  systèmes  perfectionnés 
qu'ils  pourraient  adopter  s'ils  disposaient  d'un 
capital  un  peu  plus  considérable.  Ils  calculent 
que  tout  leur  capital  doit  leur  rentrer  dans  l'an- 
née ;  il»  ont  pu  organiser  leur  matériel  d'exploi- 
tation et  préparer  leur  première  récolte ,  mais 
ces  soins  ont  épuisé  tous  leurs  moyens.  Leur 
existence  eutière  repose  sur  la  récolte  prochai- 
ne ;  c'est  elle  qui  leur  permettra  de  reprendre 
pour  l'année  suivante  le  cours  3e  leurs  opéra- 
nom.  Ces  gens-là  comptent  nécessairement  sur 
des  prix  de  vente  élevés ,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
été  en  mesure  de  faire  les  dispositions  nécessai- 
res pour  obtenir  des  produits  abondants  ;  ils  ne 
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voient  que  l'avantage  du  moment ,  et  par  cette 
raison  s'attachent  surtout  à  faire  du  blé;  ils  sont 
ordinairement  en  arrière  avec  leur  propriétaire, 
et  se  font  faire  assez  souvent,  par  le  facteur  à 
la  halle  ou  par  le  meunier,  des  avances  hypo- 
théquées sur  leur  récolte  en  herbe.  Ces  fermiers 
sont  le  jouet  des  saisous ,  et  il  serait  absurde 
d'attendre  d'eux  des  améliorations  dans  la  cul- 
ture. Les  lois  des  céréales  exercent  sur  eux  l'ac- 
tion la  plus  désastreuse,  car  ils  n'obtiennent 
pas  et  ne  peuvent  jamais  espérer  d'obtenir  plus 
que  des  récoltes  moyennes ,  soit,  par  exemple , 
vingt  boisseaux  de  froment  par  acre  (18  hect. 
40  litres  par  hectare).  Supposez  qu'un  de  ces 
fermiers  ait  cinquante  acres  de  blés,  formant 
peut-être  le  quart  de  sa  ferme,  et  compte  ven- 
dre sa  récolle  au  prix  fixe  par  l'acte  du  parle- 
ment, et  qu'on  évaluait  récemment  à  65  schel- 
lings  le  quarter,  ou  16  1.  5  sch.  par  acre.  Si  le 
prix  du  blé  tombe  à  45  sebetlings,  ou  H  I.  5 
sch.  par  acre ,  la  différence  sera  pour  le  fermier 
de  250  £  (6,250  fr.)  sur  sa  récolte  de  blé  de 
l'année.  Qu'en  résulle-t-il?  Que,  selon  toute 
probabilité,  la  totalité  de  la  rente  se  trouve  ab- 
sorbée, quoiqu'on  réalité  la  perte  soit  peut-être 
répartie  entre  les  fournisseurs,  les  domestiques 
et  autres  créanciers  du  fermier,  le  propriétaire 
étant  toujours  privilégié  et  couvert  par  son  droit 
de  saisie.  Maintenant  il  est  évident  que  si ,  au 
lieu  de  cinquante  acres,  le  fermier  n'avait  affecté 
à  la  culture  du  blé  que  trente-trois  acres  envi- 
ron ,  ou  le  sixième  de  sa  ferme ,  et  que ,  dans  lu 
prévision  d'une  baisse  de  prix ,  il  eut  cherché 
d'autres  sources  de  profit ,  en  donnant  à  sa  terre 
un  emploi  différent,  en  l'appropriant ,  par  exem- 
ple, à  l'élève  du  bétail,  il  est  évident,  disons- 
nous,  que  cette  baisse  aurait  été  beaucoup  moins 
sensible  pour  lui.  Des  calculs  de  ce  genre  furent 
présentés  à  la  commission  de  1856,  comme  ar- 
gument à  l'appui  de  la  nécessité  de  mesures 
prolectrices  pour  soutenir  les  prix  ;  mais  on  ré- 
pondait ,  avec  raison ,  que  la  protection  ne  suf- 
fisait pas  pour  soutenir  les  prix ,  et  que-,  quelle 
que  fut  la  cause  de  leur  baisse ,  cette  baisse  au- 
rait toujours  pour  résultat  inévitable  la  ruine 
des  fermiers  des  terres  argileuses,  qui  n'auraient 
pas  un  capital  suffisant  à  leur  disposition.  Les 
terres  argileuses  ont  presque  toujours  besoin 
d'être  soumises  au  procédé  de  l'assèchement, 
qui  nécessite  une  avance  de  fonds  qu'on  peut 
évaluer,  au  minimum ,  de  trois  à  cinq  livres  par 
acre.  Le  fermier  qui,  en  beaucoup  de  cas, 
peut  à  peine ,  ainsi  que  nous  le  disions ,  faire 
face  aux  dépenses  courantes  de  sa  ferme,  ne 
trouve  pas  à  emprunter  les  fonds  nécessaires 
pour  assécher  ses  terres,  car  personne  ne  se 
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soucie  d'ouvrir  un  crédit  pour  un  pareil  objet  à 
un  tenancier  à  bail  annuel;  et  de  son  côté  le 
propriétaire,  qui  ne  loucbe  pas  toujours  ses 
fermages ,  est  naturellement  assez  peu  disposé , 
lors  même  qu'il  en  a  le  moyen  ,  à  faire  pour  un 
pareil  locataire  des  assécbemeuts  assez  dispen- 
dieux. Cependant,  tant  que  quelqu'un  n'avan- 
cera pas  le  capital  nécessaire ,  toute  améliora- 
tion est  impossible,  et  l'exploitation  ne  saurait 
être  profitable.  M.  Fison,  l'un  des  témoins 
examinés  en  1836 ,  dit  que  «la  grande  erreur 
des  fermiers  de  l'uncieune  école  est  d'aller  pour 
tout  à  la  grange.  •  Mais  cette  erreur  n'est  autre 
chose  qu'une  nécessité ,  c'est  le  résultat  de  l'iu- 
su  Aisance  du  capital.  On  a  fait  observer  avec 
raison ,  daus  les  débals  sur  les  lois  des  céréales, 
que  «quelque  étrange  que  la  chose  puisse  pa- 
raître à  certaines  personnes  ,  la  culture  du  blé 
est,  de  tous  les  procédés  agricoles,  le  plus  ru- 
dimentaire  et  le  plus  barbare,  et  que,  dans  tous 
les  pays,  plus  l'agriculture  se  perfectionne, 
moins  on  affecte  de  terres  à  la  culture  du  blé;  > 
il  est  vrai  d'ajouter  qu'entre  les  mains  d'un  bon 
fermier  une  moindre  quantité  de  terres  produira 
davantage.  C'est  cette  dépendance  exclusive  de 
la  récolte  de  blé,  c'est  cette  nécessité  «d'aller 
pour  tout  à  la  grange,*  qui  est  le  fléau  de  la 
classe  ordinaire  des  fermiers.  Un  grand  nombre 
d'eutre  eux  ne  possèdent  les  moyens  nécessaires 
pour  effectuer  des  améliorations  dans  aucun  cas; 
et  la  répugnance  des  propriétaires  à  accorder 
de  longs  baux,  répugnance  malheureusement 
trop  commune  en  Angleterre,  les  empêchera 
toujours  de  trouver  des  fermiers  capables  d'en- 
gager daus  leur  exploitation  le  capital  voulu,  ou 
disposés  à  le  faire.  On  cite ,  il  est  vrai ,  quel- 
ques nobles  exceptions ,  le  feu  comte  de  Lciees- 
ler ,  les  comtes  Spencer ,  Ducie  et  Radnor  ;  mais 
ce  ne  sont  là  que  des  exceptions ,  et  il  faut  sur- 
monter celle  aversion  pour  les  l>aux ,  avant  qu'il 
soit  |)ossible  de  réaliser  de  grandes  et  générales 
améliorations  agricoles.  On  a  dit  qu'un  bail  ne 
liait ,  eu  réalité ,  que  le  propriétaire ,  qui  s'estime 
heureux  de  se  débarrasser  du  fermier,  si  celui-ci 
u'est  |»as  en  étal  de  payer  sa  rente  et  de  remplir 
ses  engagements;  mais  si  les  prix  venaient  à 
prendre  une  certaine  consistance ,  les  proprié- 
taires, au  lieu  de  chercher  le  fermier  qui  leur 
offrira  la  rente  la  plus  élevée,  s'attacheraient 
davantage  à  avoir  sur  leurs  fermes  des  personnes 
possédant  quelque  capital,  et  s'assureraient 
ainsi  un  reveuu  moins  précaire  que  celui  qu'ils 
perçoivent  actuellement.  Cependant  telle  a  été , 
depuis  plusieurs  aunées,  la  fluctuation  descours, 
que  beaucoup  de  fermiers  d'une  solvabilité  in- 
contestable ont  autant  de  répuguanec  pour  les 


baux  à  long  terme  que  les  propriétaires  eux-» 
mêmes  ;  ils  ne  se  soucient  point  de  se  lier  par  des 
engagements  basés  sur  des  prix  qu'ils  ne  sont 
pas  certains  de  réaliser  peudanl  dcu\  années  de 
suite.  Si  l'on  ne  peut,  en  effet,  payer  les  rentes 
offertes  quand  le  blé  est  au  prix  artificiel  promis 
par  les  lois  des  céréales,  on  ne  saurait  blâmer 
les  fermiers  qui  reculent  devant  des  baux  ;  mais 
aussi ,  tant  qu'un  pareil  étal  de  choses  existera, 
il  sera  difficile  de  pouvoir  compter  sur  les  capU 
taux  indispensables  pour  opérer  des  améliora- 
tions larges  et  permanentes. 

Ces  capitaux,  dont  le  concours  seul,  nous  le 
répétons,  doit  porter  l'agriculture  pratique  à  la 
hauteur  de  la  science,  peuvent  se  diviser  en 
plusieurs  catégories  distinctes  :  les  avances  de 
fonds  qui  regardent  le  fermier,  celles  qui  doi- 
vent se  partager  entre  lui  et  le  propriétaire, 
enfin  celles  qui  sont  plus  particulièrement  du 
ressort  de  ce  dernier.  La  première  de  ces  caté- 
gories comprend  toutes  les  avances  dont  le  fer- 
mier peut  être  remboursé  avec  un  bénéfice  rai- 
sonnable pendant  la  durée  de  son  bail  ;  et  nous 
insistons  sur  ce  mot ,  car  sans  baux  à  long  ternie 
le  fermier  ne  fera  jamais  aucune  de  ces  amélio- 
rations qui  augmentent  la  valeur  intrinsèque 
d'une  terre,  tandis  qu'avec  la  garantie  d'un  bail 
d'une  certaine  durée ,  un  fermier  aisé  trouvera 
quelquefois  un  avantage  positif  à  faire  des  amé- 
liorations qui  sont,  à  proprement  parler,  du 
domaine  du  propriétaire.  Nous  rangerons  dans 
la  deuxième  catégorie  l'assèchement  permanent, 
pour  lequel  le  propriétaire  doit  au  moins  four- 
nir les  tuiles  ou  tuyaux  d'écoulement;  et  la 
troisième  catégorie ,  qui  concerne  spécialement 
le  propriétaire ,  se  composera  de  la  construction 
de  bâtiments  d'exploitation ,  de  la  clôture  et  du 
défrichement  de  terrains  incultes,  de  la  forma- 
lion  de  grandes  voies  d'écoulement  pour  les 
eaux ,  du  redressement  ou  du  creusement  des 
cours  d'eau ,  de  l'irrigation  des  prairies ,  en  un 
mot  de  ces  grandes  dépenses  tpii  souvent  dou- 
blent ou  triplent  pour  toujours  la  valeur  d'une 
propriété.  Nous  donnerons,  dans  un  second 
article ,  des  exemples  de  ces  diverses  améliora- 
tions ,  qui  offrent  les  résultats  les  plus  encoura- 
geants pour  les  fermiers  comme  pour  les  pro- 
priétaires. 

A.  B.  (BritUh  and  Fwàgn  Retiete.J 
CR.  B.  Avril  1845,  pag.  339  à  349). 

Agriculture.  «Suivant  moi,  disait  dernière- 
ment un  écrivain  allemand ,  les  recueils  pério- 
diques de  l'Angleterre,  et  surtout  de  l'Écosse, 
qui  traitent  d'agriculture,  sout  pour  l'Allemagne 
d'un  grand  intérêt  ;  bien  moins  parce  qu'ils  of- 
frent des  modèles  que  nous  devrions  imiter. 
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prises  successivement  dans  ces  pays,  ù  la  fois 
par  les  individus  et  par  le  gouvernement ,  pour 
alimenter  leur  énorme  population.  • 

Ce  qui  n'est  qu'intéressant  en  Allemagne  est 
pave  et  presque  menaçant  en  Angleterre.  En 
efet,  s'il  est  déjà  fort  difficile  à  l'agriculture 
britannique  de  fournir  à  la  populatiou  actuelle 
de  Tue  une  nourriture  suffisamment  abondante, 
n'est-il  pas  permis  de  se  demander  comment 
efle  y  parviendra  dans  soixante  ans,  à  une  épo- 
que où,  suivant  les  lois  de  son  accroissement 
Donnai,  cette  populatiou  aura  doublé?  Avant 
que  les  enfants  de  la  génération  actuelle  soient 
des  vieillards ,  la  (iraude-Rrctagnc  seule  comp- 
tera quarante  millions  d'habitants.  Comment 
nourrir  quarante  millions  avec  le  produit  du 
Même  sol  qui  ne  suffit  qu'a  vingt?  Ce  sol  peut- 
il  réellement  doubler  ses  récoltes?  S'il  le  peut, 
comme  plusieurs  personnes  le  pensent,  par 
quels  moyens  favoriser  et  bâter  se  surcroît  de 
force  productive? 

Dans  d'autres  pays,  l'accroissement  de  la  po- 
pulation peut  être  prévu  sans  exciter  tant  de 
préoccupations.  Nous  ne  parlons  même  pas  ici 
4e  la  Norwège,  de  la  Suède,  de  la  Russie,  de 
h  Pologne ,  et  autres  États  de  l'Europe  septen- 
trionale ,  où  d'immeuses  étendues  de  terrains 
hnguisseut  improductives  dans  l'attente  de  ceux 
qui  doivent  les  cultiver.  Nous  avons  en  vue  ces 
contrées  du  Sud  où  les  besoins  de  la  population 
atteignent  déjà  la  limite  des  forces  productives 
du  sol,  et  nous  disons  que  leur  situation  même 
les  protège  contre  les  périls  qui  menacent  la 
Grande-Bretagne.  En  effet,  le  trop-plein  d'une 
•le  ces  contrées  peut  facilement  s'épancher  sur 
les  territoires  voisins  et  s'y  fixer.  Ainsi  les  ou- 
vriers allemands ,  habitués  de  bonne  heure  à  une 
existence  péripatéticienne,  installent  leurs  foyers 
ou  leurs  ateliers  avec  la  même  insouciance  sur 
les  bords  du  Rhin ,  de  la  Yistule  ou  du  Danulie. 
Ainsi  encore  font  les  provinces  françaises,  qui 
envoient  les  leurs  de  l'autre  côté  du  Rhin  ou  des 
Alpes.  Les  barrières  de  douane ,  les  cordons  sa- 
nitaires et  les  règlements  de  police  internatio- 
nale, ne  sauraient  arrêter  l'expansion  naturelle 
de  tout  un  peuple. 

Mais  ce  n'est  plus  cela  en  Angleterre.  Cet  iso- 
lement insulaire  qui  fait  notre  force  contre  les 
iuvasions  étrangères,  qui  assure  notre  liberté 
et  maintient  notre  grandeur,  a  cependant  pour 
résultat  d'emprisonner  nos  concitoyens  dans  une 
sphère  relativement  étroite.  Le  pauvre,  cher 
nous,  ne  peut  prendre  en  main  son  bâton,  et 
s'en  aller  à  la  recherche  d'une  autre  patrie.  11 
(tut  autre  chose  que  l'espérance  pour  traverser 


les  mers,  et  lé  malheureux  Highlander  pourra 
bien  mendier  le  pain  de  sa  famille  et  les  frais  de  son 
voyage  de  John-O'-Groal's  au  cap  Lizard,mais 
il  lui  sera  difficile  d'aller  plus  loin.  Il  lui  faudra 
donc  de  l'argent  pour  émigrer  ;  et  n'est-il  pas  à 
craindre  que,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  réuni 
un  petit  capital,  son  ardeur  d'émigration  ne  s'é- 
vanouisse a  cette  seule  pensée  que  si  la  terre  où 
il  va  porter  ses  bras  et  sa  famille  lui  est  inhos- 
pitalière, s'il  n'y  trouve  ni  travail  ni  sympathie, 
il  ne  pourra  retourner  dans  sa  patrie  qu'au  prix 
de  sacrifices  devenus  impossibles? 

Quelles  que  soient  donc  les  ressources  offertes 
aux  sociétés  surchargées  de  population  par  «un 
système  d'émigrations  individuelles  ou  nationa- 
les, il  est  clair  que  ces  ressources  ne  sauraient 
arrêter  et  surtout  déraciner  le  mal ,  que  le  chiffre 
de  la  population  s'accroîtra  constamment,  qu'une 
faible  partie  de  cet  accroissement  pourra  seule 
s'écouler  au  dehors ,  et  que  chaque  année  le  sol 
devra  redoubler  de  fécondité  pour  nourrir  un 
nombre  d'habitants  chaque  année  plus  considé- 
rable. Il  est  bien  entendu  que  nous  n'admettons 
pas  au  rang  des  institutions  sociales  ces  redou- 
tables calamités  au  moyeu  desquelles  la  Provi- 
dence intervient  dans  les  choses  de  ce  inonde 
pour  niveler ,  sur  des  monceaux  de  cadavres ,  le 
chiffre  des  subsistances  et  des  populations. 

Ces  conclusions  adoptées,  on  se  demande  ce 
qui  a  été  fait  et  ce  qui  peut  se  faire  dans  le  but 
d'accroître  la  richesse  territoriale  du  pays.  Nous 
essayerons  de  répondre  à  ces  deux  questions  qui 
comprennent  le  passé  et  l'aveuir  de  notre  agri- 
culture. 

Les  premiers  pas  dans  le  perfectionnement 
des  méthodes  de  culture  ont  été  pour  ainsi  dire 
l'œuvre  des  choses  elles-mêmes.  Us  étaient  in- 
diqués à  la  fois  par  la  nature  du  terrain  et  par 
la  densité  de  la  population.  A  l'origine  de  toute 
société,  en  effet,  les  habitants  sont  peu  nom- 
breux et  répandus  sur  d'immenses  territoires 
où  se  sont  accumulés  depuis  des  siècles  tous  les 
trésors  de  la  végétation.  Les  récolles  étant  faci- 
les et  riches  sur  un  sol  vierge  encore,  on  con- 
çoit que  les  efforts  de  l'homme  s'y  exercent  peu  ; 
aussi  les  instrumens  de  culture  sont-ils  impar- 
faits, le  bétail  fort  clair-semé  et  les  engrais 
presque  complètement  négligés.  Ce  n'est  que  là 
où  le  terrain  est  léger  et  facile  à  remuer,  que 
l'on  s'applique  à  arracher  les  plantes  sauvages 
et  à  creuser  des  sillons.  Là  seulement  on  sème 
des  céréales;  là  on  fait  récoltes  sur  récoltes, 
jusqu'à  ce  que  le  produit  descende  à  trois  ou 
quatre  pour  un;  puis,  lorsqu'on  juge  le  sol 
suffisamment  épuisé ,  on  défriche  avec  la  même 
habileté  d'autres  terrains,  que  Ion  fatiguera 
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avec  la  même  persévérance.  Tel  a  été  le  sys- 
tème adopté  par  les  anciens  États  de  l'Union 
américaine  ;  tel  est  encore  le  système  suivi  de 
nos  jours  daus  les  plaines  de  la  Russie  et  de  la 
Pologne.  H  est  presque  inutile  de  dire  qu'à  cette 
période  des  connaissances  agronomiques,  les 
engrais  sout  ou  totalement  négligés ,  ou  consi- 
dérés comme  des  immondices  nuisibles  qu'il 
fout  balayer  au  loin.  Sur  les  rives  du  Volga  et 
de  ses  affluents,  l'hiver  vient  en  aide  au  fer- 
mier pour  le  débarrasser  de  ces  immondices , 
et  cela ,  par  un  procédé  que  nous  recomman- 
dons Tort  à  tous  les  agriculteurs  de  notre  épo- 
que. Le  fumier  est  voilure  sur  la  glace  des 
fleuves ,  et  quand  vient  le  dégel ,  le  flot  dé- 
chaîné roule  ainsi  vers  la  mer  Caspienne  la 
richesse  méconnue  du  fermier  russe. 

Mais  les  sociétés  devenant  plus  nombreuses, 
les  ruches  humaines  se  peuplant  davantage,  il 
devint  nécessaire  de  demander  aux  mêmes  ter- 
res des  récoltes  plus  fréquentes.  Alors  s'intro- 
duisit dans  le  travail  agricole  le  système  des 
rotations  de  culture.  Les  fermes  se  divisèrent 
en  trois  parties:  l'une  transformée  en  prairie 
perpétuelle  et  destinée  à  fournir  aux  bestiaux 
des  pâturages  pendant  l'été  et  du  foin  pour  l'é- 
table;  les  deux  autres  portions  de  la  ferme, 
consacrées  au  labourage,  ne  furent  exploitées , 
comme  dans  les  pays  froids,  comme  en  Suède 
il  y  a  quelque  temps  encore,  qu'alternative- 
ment et  tous  les  deux  ans.  A  celte  période  de 
l'agriculture ,  ou  commence  à  comprendre  déjà 
l'importance  des  engrais  ;  on  les  recueille  avec 
quelque  soin  pour  les  répandre  sur  les  terres 
que  l'on  veut  fortifier  et  fertiliser.  Nous  ne  pré- 
tendons pas  que  cette  rotation  de  récoltes  et 
de  jachères,  quelque  primitive  et  imparfaite 
qu'elle  soit  d'ailleurs,  ait  immédiatement  suivi 
la  culture  que  nous  pourrions  appeler  d'épuise- 
ment ;  le  progrès  pourrait  paraître  trop  rapide  ; 
mais  nous  croyons  cependant  que  celle  rotation 
est  une  des  phases  agricoles  par  lesquelles  doit 
passer  toute  société  qui  se  développe. 

Là  où,  comme  dans  notre  pays,  se  rencontre 
une  grande  variété  de  terrains ,  les  efforts  des 
cultivateurs  s'adressent  tout  d'abord  aux  terres 
les  plus  légères  et  les  plus  riches ,  celles  qui , 
en  exigeant  le  moi  us  de  temps  et  le  moins  de 
travail,  donnent  les  récolles  les  plus  sures. 
C'est  ainsi  que  certains  territoires,  certains 
pays  et  même  certaines  zones  géologiques  tout 
entières,  ont  pu  être  labourés  et  semés  de 
temps  immémorial ,  tandis  que  d'immenses  sur- 
faces de  terres  autrement  constituées  sont  res- 
tées à  l'étal  permanent  de  pâturages  et  de  prai- 
ries. Cest  ainsi  que  se  déploient  de  magnifiques 


lapis  de  verdure  sur  nos  terres  argileuses  le* 
plus  compactes,  et  c'est  ainsi,  enfin,  que  dan» 
les  comtés  où  abonde  l'argile ,  les  plus  anciens 
villages  sont  généralement  assis  sur  les  terres 
légères  et  sur  les  croupes  ou  dunes  de  sable 
qui,  çà  et  là ,  traversent  ou  recouvrent  la  cou- 
che argileuse.  Mais  la  nature  se  ralentissant, 
il  faut  que  l'activité  de  l'homme  se  multiplie; 
et  les  terres  légères  une  fois  défrichées ,  il  faut 
que  le  fermier  diminue  ses  jachères  et  aug- 
mente ses  récoltes  pour  faire  face  aux  besoins 
d'une  population  croissante.  On  verra  alors 
l'assolement  triennal  se  substituer  au  système 
précédent,  dans  lequel  ou  laissait  la  terre  se 
reposer  une  année  sur  deux,  et  pénétrer  assez 
profondément  dans  les  méthodes  de  culture, 
que  dis-je  ?  les  absorber  à  tel  point ,  qu'aujour- 
d'hui encore  le  nord  de  l'Europe  ne  conçoit 
rien  de  plus  avancé  ni  de  plus  productif  que 
celte  antique  erreur.  Du  reste,  il  faut  recon- 
naître que  les  jachères  ont  été ,  pour  les  époques 
primitives  de  l'agriculture ,  un  procédé  Tort  logi- 
que et  fort  ingénieux;  de  nos  jours  encore, 
elles  sont  nécessaires  et  bienfaisantes  partout 
où  les  engrais,  sont  peu  usités.  Et,  en  effet, 
toutes  les  fois  que  vous  ne  rendez  pas  à  la 
terre  par  voie  d'assimilation  les  sucs  qu'elle  a 
dépensés  pour  créer  vos  récoltes,  vous  lui 
devez  le  temps  nécessaire  pour  reprendre  lia- 
leinc  et  recouvrer  ses  forces. 

Cependant  la  consommation  croissant  cha- 
que jour  et  Dieu  aidant,  la  culture  fait  un  pas 
de  plus ,  et  de  l'assolement  tricunal  passe  à  la 
culture  alterne.  Au  lieu  de  laisser  la  terre  im- 
productive, on  la  convertit  en  prairies  sur  les- 
quelles pourront  vivre  de  nombreux  troupeaux. 
Avec  le  bétail  croissent  les  engrais  ;  ces  eugrais 
répandus  sur  le  sol,  le  raniment,  le  fécondent 
et  préparent  des  récolles  plus  abondantes  en 
échange  du  même  travail  et  de  la  même  super- 
ficie déterrai u.  Mais  avant  de  nourrir  le  sol ,  les 
fourrages  ont  nourri  des  moutons  et  des 
bœufs ,  qui  sont  à  la  fois  pour  le  cultivateur  une 
source  nouvelle  de  revenus  et  pour  le  pays 
une  source  nouvelle  de  consommation.  Aiusi 
se  complète  ce  cercle  merveilleux  d'une  culture 
déjà  avancée. 

Mais  les  résultats  de  cette  réforme  agricole 
ne  s'arrêtent  pas  à  multiplier  les  troupeaux  et 
à  détruire  l'assolement  triennal  ;  ils  réagissent 
par  la  grande  abondance  des  engrais  sur  les 
terrains  en  friche.  Toutes  ces  terres  sablonneu- 
ses et  débiles ,  ces  monticules  arides  où  le  blé 
ne  croissait  que  de  loin  en  loin ,  nourris  main- 
tenant par  des  engrais  vigoureux  et  soulagés 
par  des  recolles  de  fourrages  sagement  prépa- 
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rées,  produisent  dos  revenus  importants  et 
sûrs.  C'est  ainsi  que  les  vastes  solitudes  qui 
couvraient  le  Norfolk  et  le  Lincolnshirc  comme 
une  lèpre  végétale  ont  peu  à  peu  disparu  pour 
se  transformer  en  domaines  florissants  où  les 
Momies  récoltes  de  céréales  ondulent  sous  le 
vent  et  en  prairies  d'émeraude  où  se  jouent 
d'innombrables  troupeaux. 

Cependant  les  cultivateurs,  ayant  bientôt  dé- 
friche toutes  les  terres  sèches  et  d'un  accès 
beile,  dûrent  diriger  leurs  efforts  dans  une 
antre  voie.  Enhardis  par  les  succès  répétés ,  ils 
découvrent  bientôt  qu'il  serait  possible  d'abais- 
ser le  niveau  des  lacs,  d'en  limiter  l'étendue 
etde  conquérir  sur  leurs  eaux  ainsi  refoulées  de 
riches  afluvions.  Le  lendemain  ils  essayent  de 
dessécher  des  marais,  des  étangs,  des  deltas, 
an  moyen  de  tranchées,  destinées  à  conduire 
les  eaux  dans  un  canal  d'écoulement,  véritable 
Benve  artificiel  qui  ira  lui-même  épancher  ses 
ondes  sur  des  terres  calcinées  et  avides  d'hu- 
midité. Ces  premiers  essais  de  dessèchement 
ont  énormément  accru  la  surface  cultivée  des 
pays  sujets ,  comme  le  nôtre ,  à  des  pluies  abon- 
dantes. Ils  ont  déjà  donné  de  magnifiques  ré- 
sultats dans  la  Grande-Bretagne ,  et  les  marais 
immenses  qui  recouvrent  encore  l'Angleterre 
et  l'Irlande  semblent  une  proie  précieuse  livrée 
à  l'activité  intelligente  de  nos  agriculteurs. 
Qu.mi  à  la  Norvège  et  à  la  Suède,  on  a  calculé 
que  les  travaux  de  dessèchement  accroîtraient 
d'un  tiers  la  superficie  des  meilleurs  terrains  de 
h  péninsule  Scandinave. 

Ces  progrès  en  amenèrent  d'autres.  On  sut 
bientôt  que ,  si  les  récoltes  de  fourrages  donnent 
beaucoup  d'engrais,  elles  en  exigent  aussi  beau- 
coup. Des  lors  les  résidus  des  villes  devinrent 
chaque  jour  plus  précieux,  et  les  terres  qui 
entourent  les  villes  plus  productives.  Mais  ces 
ressources  nouvelles,  les  fermes  situées  loin 
des  grands  centres  de  population  ne  purcut  en 
profiter.  Il  leur  fallut  donc  des  eugrais  plus 
légers,  plus  secs,  et  c'est  alors  que  s'établit 
l'usage  des  os,  des  tourteaux  de  colza,  de  tant 
d'autres  matières  faciles  à  transporter  et  que 
l'expérience  a  indiquées  comme  susceptibles 
d'augmenter  le  rendement  d'une  terre.  Ainsi 
les  fermes  de  l'iutérieur  du  pays  et  celles  qui 
étaient  voisines  des  villes  se  trouvèrent  égale- 
ment pourvues ,  et  il  fut  possible  de  répandre 
sardes  landes,  sur  des  collines  incultes  et  inac- 
cessibles aux  engrais  ordinaires ,  ces  nouvelles 
matières  à  la  fois  plus  denses ,  plus  légères  et 
d'un  déplacement  moins  coûteux. 

Mais  en  agriculture,  comme  en  astronomie, 
comme  en  chimie ,  pour  les  Dombaslc ,  comme 


pour  les  Newton  cl  les  Lavoisier,  les  progrès 
du  lendemain  sont  infiniment  plus  difficiles , 
plus  lents,  plus  coûteux  que  les  progrès  de 
la  veille.  Ainsi  jusqu'à  présent  l'activité  des 
agriculteurs  s'est  concentrée  sur  les  terres 
légères  et  dociles;  les  terres  fortes  et  rebelles, 
les  masses  argileuses  sont  restées  à  l'étal  de 
prairies;  enfin  les  terres  moyennes  ont  été  li- 
vrées au  système  des  jachères.  Depuis  les  Ro- 
mains jusqu'à  nos  jours ,  depuis  Caton  et  Colu- 
melle  jusqu'à  Young ,  l'autique  rotation  de  blés , 
do  fèves  el  de  jachères  a  persisté  sur  nos  meil- 
leures, nos  plus  fertiles  couches  argileuses. 
De  temps  en  temps,  il  est  vrai,  les  annales 
agricoles  de  nos  comtés  du  sud  et  du  centre  nous 
parlent  de  dessèchements  entrepris  sur  une  gran- 
de échelle  et  suivis  des  plus  heureux  résultats. 
L'idée  de  ce  genre  de  travaux  semble  du  reste 
peu  nouvelle ,  et  il  se  peut  que  depuis  longues 
années  elle  ait  trouvé  son  application  dans  le 
Norfolk,  l'Essex  et  le  Surrey;  mais  tout  nous 
porte  à  croire  que  ces  tentatives  ont  été  fort  rares, 
fort  inhabiles,  et  que,  tout  en  profitant  à  quel- 
ques fermes  isolées ,  elles  n'ont  pas  influé  d'une 
manière  sensible  sur  l'exploitation  générale  du 
pays.  U  serait  facile  d'examiner  ici  les  causes 
qui,  selon  nous,  ont  dû  localiser  ces  premiers 
essais;  nous  nous  en  tiendrons  à  une  cause 
fondamentale,  inflexible  alors  comme  aujour- 
d'hui ,  celle  des  voies  et  moyens.  Il  est  facile 
de  comprendre  combien  devaient  être  ruineux 
des  dessèchements  faits  avec  des  connaissances 
imparfaites,  des  instruments  imparfaits,  et  sur- 
tout combien  peu  ils  étaient  nécessaires  à  une 
époque  où  tant  d'autres  ressources  s'offraient  au 
génie  inventif  du  cultivateur.  Ce  qui  se  passe 
encore  de  nos  jours  dans  les  districts  les  plus 
avancés  du  comté  d'Ayr  el  de  Lanark  ne  laisse 
aucun  doute  sur  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire. 

Après  les  dessèchements  vint  naturellement 
l'idée  de  labourer  plus  profondément  et  d'at- 
teindre le  sous-sol.  Il  est  clair,  en  effet,  qu'une 
terre  soulagée  par  d'utiles  saignées  devient  par 
cela  même  plus  facile  à  remuer,  à  creuser,  plus 
meuble,  en  un  mot.  De  cette  manière,  les  plan- 
tes, au  lieu  de  puiser  leurs  sucs  nourriciers  dans 
une  terre  végétale  de  neuf  à  dix  pouces ,  des- 
cendront les  chercher  à  une  profondeur  de 
dix-huit  cl  de  vingt  pouces,  donnant  ainsi  aux 
récolles  une  abondance  nouvelle,  el  multipliant 
en  hauteur  les  revenus  du  fermier  au  lieu  de  les 
multiplier  en  Superficie. 

L'ère  des  dessèchements  est  aussi  celle  du 
perfectionnement  des  instruments  aratoires.  La 
densité  des  terres  argileuses  commande  des 
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charrues  puissantes;  tandis  que  la  difficulté  de 
faire  mouvoir  ces  charrues  sur  un  sol  rebelle, 
l'inexpérience ,  l'inintelligence  peut-être  du  la- 
boureur, exigent  des  instruments  légers  et  do- 
ciles à  la  main.  Il  faudra  donc  que  le  cultivateur 
puise  dans  son  imagination  les  moyens  de  satis- 
faire à  toutes  ces  conditions  ;  il  lui  faudra  in- 
venter des  engins  de  formes  variées,  en  rapport 
■  avec  les  indications  naturelles  du  sol  et  avec  les 
mille  circonstances  locales  qui  se  représentent 
dans  chaque  canton.  C'est  ainsi  que  Ton  a  ap- 
pliqué les  rouleaux  aux  terres  trop  divisées,  les 
herses  aux  argiles  trop  compactes,  les  sarcloirs 
et  les  extirpateurs  aux  terres  envahies  par  les 
plantes  sauvages.  L'agriculteur  s'est  fait  aussi 
un  luxe  à  lui  ;  il  a  adapté  à  chacune  de  ses  opé- 
rations un  instrument  perfectionné;  il  a  eu  ses 
semoirs ,  ses  araires,  ses  scarificateurs,  ses  her- 
ses, ses  rouleaux,  ses  hache-paille ,  ses  machi- 
nes à  vapeur  ;  de  sorte  que  l'agriculture ,  arrivée 
au  degré  de  perfectionnement  où  nous  la  sup- 
posons actuellement,  fait  à  la  science  de  l'ingé- 
nieur ou  du  mécanicien  des  appels  aussi  fré- 
quents que  la  plupart  des  autres  industries. 
Tant  il  est  vrai  qu'il  y  a  pour  toutes  les  scien- 
ces un  rendez-vous  général  où  elles  se  retrou- 
vent pour  s'aider  :  les  unes  y  arrivant  tout  d'a- 
bord, ce  sout  les  sciences  de  raisonnement  et 
de  calcul;  les  autres  y  arrivant  tard,  ce  sont 
les  sciences  d'observations  ;  les  autres  n'y  arri- 
vent jamais ,  ce  ne  sont  pas  des  sciences. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  progrès 
de  la  population  marchent  parallèlement  aux 
progrès  de  l'agriculture  scientifique.  Les  fer- 
mages s'élèvent  peu  à  peu ,  et  avec  ces  ferma- 
ges les  efforts  nécessaires  pour  les  acquitter  et 
accroître  le  revenu  des  terres.  Les  engrais  four- 
nis par  la  culture  même  du  sol  ne  suffisant  plus, 
on  fit  appel  à  la  science.  On  lui  demanda  d'en 
découvrir  de  nouveaux,  d'en  créer  même  au 
besoin  ;  de  rechercher  et  d'indiquer  les  écono- 
mies qu'il  serait  possible  d'introduire  dans  l'em- 
ploi de  ces  engrais  ;  enfin  de  déterminer  les  ba- 
ses à  la  fois  économiques  et  profitables  sur  les- 
quelles doit  s'appuyer  le  travail  agricole.  Cette 
tendance  vers  des  formules  savantes  et  générales 
est  l'indice  d'un  progrès  réel ,  car  les  hommes 
commencenttoujours  par  redouter  la  science  dont 
l'éclat  blesse  leurs  préjugés  et  met  en  relief  leurs 
erreurs,  et  l'agriculteur  mérite  on  ne  peut  plus 
dire,  sous  ce  rapport ,  le  titre  d'homme.  Habitué 
depuis  des  siècles  à  voir  grandir  ses  moissons  et 
fleurir  ses  prés  dans  les  mêmes  conditions  de 
eulture  ;  ayant  en  face  de  lui  la  nature ,  dout  les 
procédés  sont  ou  semblent  invariables;  enfin 
relégué  loin  des  centres  où  s'élaborent  et  d'où 


rayonnent  en  tous  sens  les  doctrines  nouvelles , 
il  est  naturellement  peu  disposé  à  admettre  nue 
les  théories  qu'il  qualifie  de  rêveries  dans  son 
rustique  dédain  puissent  ajouter  quelque  puis- 
sance à  ses  travaux  et  quelques  schellings  a  ses 
revenus.  Mais  faites-lui  comprendre  que  les  au- 
tres fractions  du  travail  humain,  l'industrie,  les 
arts,  la  mécanique,  plongent  leurs  racines  vi- 
goureuses dans  les  entrailles  mêmes  de  la  scien- 
ce, que  la  prospérité  de  toute  entreprise  dépend 
de  notions  théoriques  bien  établies  et  bien  appli- 
quées, et  vous  aurez  fondé  l'ère  du  développe- 
ment définitif  de  l'agriculture;  vous  aurez  con- 
verti des  laboureurs  automates,  mus  par  les 
ressorts  traditionnels  du  préjugé ,  en  travailleurs 
intelligents ,  mus  par  les  ressorts  bien  autrement 
énergiques  de  l'intérêt  fortifié  par  riustructioo. 
Cette  conversion  nous  semble  avoir  déjà  fait  de 
grands  pas  parmi  nos  agriculteurs  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande  ;  nous  l'invitons  à  mar- 
cher encore. 

Mais  c'est  précisément  au  moment  où  l'agri- 
culture fait  appel  à  la  science ,  qu'il  est  essentiel 
de  déterminer  ce  qu'a  fait  la  science  jusqu'à  ce 
jour  en  sa  faveur ,  et  surtout  ce  qu'elle  est  ap- 
pelée à  faire  dans  l'avenir.  Les  trois  graudes 
sociétés  fondées  en  Irlande,  en  Écosse  et  en 
Angleterre ,  dans  le  but  de  développer  les  con- 
naissances agronomiques,  de  les  propager,  de 
les  encourager,  nous  font  même  un  devoir 
presque  national  et  tout  au  moins  philanthro- 
pique d'indiquer  en  peu  de  mots  les  liens  qui 
unissent  toutes  les  sciences,  et  plus  particuliè- 
rement la  géologie  et  la  chimie ,  à  l'art  de  la 
culture. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  le  perfectionnement 
des  méthodes  agricoles,  qui  a  pour  stimulant 
un  accroissement  graduel  de  la  population ,  a 
pour  effet  nécessaire  d'exagérer  le  prix  des  en- 
grais et,  par  suite,  le  prix  des  céréales.  Cette 
hausse  inévitable  peut  sembler  au  premier  a- 
bord  radicalement  nuisible  aux  intérêts  de  la 
masse,  mais  dans  ses  conséquences  dernières 
elle  leur  est  au  contraire  éminemment  favora- 
ble; ce  que  nous  allons  essayer  de  démontrer 
en  parcourant  la  série  des  progrès  et  des  tenta- 
tives qu'elle  impose  au  fermier,  ainsi  pressé 
entre  la  double  nécessité  de  produire  beaucoup 
et  de  produire  économiquement. 

Et  d'abord  la  cherté  des  céréales ,  même  pous- 
sée jusqu'à  la  limite  des  prix  de  disette,  condnit 
à  rechercher  et  recueillir  avec  avidité  tous  les 
engrais  connus  dans  la  pratique.  Les  spécula- 
teurs nationaux,  alléchés  par  des  demandes 
nombreuses ,  s'élancent  à  la  poursuite  de  cette 
toison  d'or,  et  les  fabriques  de  noir  animal  cn- 
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roîcnl  an  loiu  leurs  légions  d'employés  fouiller 
hs  champs ,  gratter  le  sol  comme  le  laboureur 
de  Virgile,  pour  y  trouver  des  os  à  calciner  et 
à  broyer.  Peu  à  peu  la  spéculation  s'étend  au 
dehors.  Les  ossuaires  où  reposent  les  restes  des 
montons,  des  bœufs ,  des  chevaux  indigènes ,  ne 
su/lisant  plus,  on  met  à  contribution  les  pays 
voisins.  Cette  récolte  s'étend  bientôt  à  des  dis- 
tances immenses,  et  l'on  peut  voir  de  véritables 
convois  exploiter  les  cotes  d'Irlande,  ou  même 
traverser  l'Atlantique ,  et  revenir  avec  d'immen- 
ses cargaisons  d'os  recueillis  en  Amérique.  C'est 
ainsi  que  s'est  accrue  la  valeur  des  innombrables 
troupeaux  de  Buenos-Ayres  et  de  Montevideo; 
après  nous  avoir  été  expédiés  sous  forme  de 
cuirs  et  de  suifs,  ils  se  trouvent  pouvoir  nous 
élre  vendus  comme  engrais  et  comme  matière 
à  noir  animal. 

Ost  assurément  un  curieux  enseignement 
que  la  solidarité  qui  relie  ainsi  l'agriculture  et 
le  commerce,  qui  les  for  li  lie  toux  deux,  qui  les 
enrichit  en  transformant  ici  en  richesse  ce  qui , 
ht-has,  était  matière  de  rebut,  et  multipliant 
entre  les  mains  des  peuples  les  instruments  de 
hheur  et  de  production.  Hais  il  est  peut-être 
plos  curieux  encore ,  sinon  plus  grand ,  d'étudier 
comment  une  spéculation  entreprise  dans  l'inté- 
rêt exclusif  de  nos  fermiers  a  pu  réagir  sur  l'es- 
prit des  agriculteurs  du  nouveau  monde ,  les 
réveiller  de  leur  torpeur,  semer  pour  ainsi  dire 
leurs  champs  malgré  eux,  leur  créer  de  nou- 
veaux désirs ,  de  nouveaux  besoins ,  et  terminer 
un  progrès  fait  dans  la  culture  de  tel  ou  tel  comté 
d'Angleterre  par  un  progrès  analogue  dans  un 
district  de  l'Ohio  ou  du  Paraguay.  Certes  il  y  a 
dans  cette  propagande  lointaine  des  théories 
agricoles  quelque  chose  île  séduisant  à  la  fois  et 
de  grave  qui  jette  sur  des  relations  purement 
économiques  des  peuples  une  teinte  presque 
poétique,  et  qui  prouve  combien  la  marche  des 
principes  est  intimement  liée  à  la  -marche  des 
intérêts  et  des  industries. 

Le  renchérissement  des  engrais  tend  encore 
à  les  faire  employer  avec  plus  d'économie  et 
d'habileté.  Le  fermier  qui  a  eu  assez  d'intelli- 
gence pour  consacrer  une  partie  de  ses  capitaux 
à  l'amélioration  de  ses  terres,  n'a  pas  grand 
chemin  à  (aire  pour  se  persuader  que  la  plus 
petite  déperdition  de  matière  est  une  véritable 
perte  pécuniaire.  Il  s'agitera  dès  lors  pour  sub- 
stituer aux  aphorismes  de  ses  véuérables  aïeux 
des  procédés  plus  avancés. 

L'agronome  éclairé  contemple  avec  un  dou- 
loureux étonnement  les  amas  de  fumier  qui  en- 
combrent les  relais  de  poste  situés  autour  de  la 
Campagne  Romaine  ;  son  étonnement  redouble 
I. 


lorsqu'à  l'époque  du  dégel  il  voit  surnager  à  la 
surface  du  Volga  ou  du  Dnieper  d'immenses 
couches  d'engrais,  que  leurs  ondes  rapides  eu- 
traiueut  loin  des  champs  cultivés.  Malgré  lui, 
il  se  prend  à  rêver  à  ces  temps  fabuleux  où  le 
fils  des  dieux  nettoyait  les  écuries  d'Augias,  et 
il  calcule  ce  que  les  agriculteurs  ingénieux  do 
l'âge  d'or  cl  de  la  Russie  actuelle  ont  perdu  de 
richesses  depuisl'originedeschoses.  Rien  d'aussi 
barbare,  d'aussi  primitif,  ne  devrait,  certes, 
se  passer  dans  la  Grande-Bretagne;  et  cependant, 
si  nous  visitons  certaines  fermes  du  Northum- 
berlaud,  nous  pourrons  jouir  du  même  spec- 
tacle en  miniature.  Ainsi ,  à  la  place  des  im- 
menses territoires  de  l'Ukraine  ou  de  la  Volbynie, 
mettons  un  domaine  de  quelques  acres;  à  la 
place  du  Volga,  mettons  un  ruisseau  ou  une 
source,  cl  nous  verrous  les  cultivateurs  agir 
avec  la  même  sagacité,  compter  sur  le  même 
dégel,  ou  ensevelir  leurs  fumiers  dans  d'im- 
menses réservoirs  à  jamais  abandonnés ,  abso- 
lument comme  ceux  de  la  Campagne  Romaine. 
D'ailleurs ,  à  défaut  d'une  incurie  aussi  honteuse* 
uous  verrions  se  reproduire  un  fait  tout  aussi 
déplorable  quant  à  ses  conséquences,  c'esl  la 
perle  des  engrais  liquides.  Nous  avons  parcouru 
pendant  six  semaines  les  domaines  des  fermiers 
et  des  éleveurs  le  plus  avancés  du  Tyncside  cl 
du  Yorkshire,  el  là  nous  avons  pu  voir  ces 
liquides  précieux  s'écouler  par  de  nombreuses 
conduites  pour  se  rendre  dans  un  étang  où, 
comme  dans  une  vaste  cuve,  ils  fermentaient 
sous  les  rayons  d'un  soleil  brûlant.  En  vérité, 
quel  talent  de  culture  peut-on  accorder  au  fer- 
mier qui  répand  chaque  année  sur  ses  terres 
cinq  tonnes  de  guano,  d'os  ou  de  détritus  végé- 
taux ,  el  laisse  cependant  s'écouler  et  se  perdre 
loin  de  sa  ferme  près  de  vingt  tonneaux  d'eu- 
grais  liquide?  N'y  a-l-il  pas  là  un  contraste 
aussi  étrange  que  déplorable,  et  la  preuve  de 
l'empire  qu'exercent  encore  sur  les  agriculteurs 
les  vieilles  habitudes  el  les  vieilles  routines? 

On  devine  immédiatement  l'influence  exercée 
par  le  haut  prix  des  engrais  dans  cette  question. 
Il  est  évident  que  plu9  ils  seront  chers,  plus 
ils  seront  employés  avec  économie,  ce  qui  doit 
nécessairement  faire  disparaître  tout  gaspillage  ; 
car  l'incurie  du  fermier  lui  ferait  peut-être  né- 
gliger les  résidus  de  ses  vacheries  et  bergeries, 
mais  son  intérêt  bien  entendu  lui  dira  de  les 
recueillir  comme  des  éléments  de  forlune ,  et  il 
ne  s'arrêtera  pas  là.  Après  avoir  recueilli  ces 
engrais  dont  la  concurrence  exalte  chaque  jour 
la  valeur,  il  rêvera  aux  moyens  d'en  accroître 
l'utilité,  d'en  extraire  la  plus  grande  somme 
possible  d'éléments  fécondauts.  Il  se  trouvera 
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ainsi  naturellement  amené  à  une  série  d'amélio- 
rations pratiques.  Premièrement,  au  Heu  de 
fumer  ses  terres  en  automne ,  il  les  fumera  au 
moment  même  des  semailles ,  et  il  lui  aura  suffi 
pour  cela  d'une  seule  observation  aidée  d'une 
seule  réflexion.  Kn  effet ,  en  examinant  les  eaux 
qui  s'écoulent  dans  les  canaux  de  dessèchement 
pendant  l'hiver,  il  découvre  qu'elles  tiennent  en 
dissolution  et  charrient  une  certaine  portion 
des  matières  fertilisantes  dont  il  s'était  efforcé 
d'enrichir  sa  terre  à  l'automne  ;  il  découvre  donc 
qu'il  faisait  la  plus  triste  des  opérations,  et  qu'en 
employant  ses  engrais  au  printemps,  il  aurait 
le  double  avantage  de  les  conserver  plus  abon- 
dants et  plus  énergiques.  Secondement,  au 
lieu  d'éparpiller  le  fumier  sur  toute  la  superficie 
du  champ,  il  le  concentre  sur  les  sillons  qui 
renferment  la  semence ,  et  dans  ces  sillons  eux- 
mêmes,  sur  les  points  où  doit  germer  la  plante , 
agissant  ainsi  sur  la  partie  productive  du  sol  aux 
dépens  de  la  partie  stérile. 

Si  nous  supposons  maintenant  que  le  fermier 
ait  entendu  parler  d'une  cerlaine  science  appelée 
chimie,  que  son  imagination  ail  été  séduite  par 
les  perspectives  merveilleuses  qu'elle  ouvre  dans 
la  sphère  du  travail  agricole ,  nous  compren- 
drons facilement  son  ardeur  de  réformes  et  de 
progrès.  Il  se  dira  :  «  Si ,  comme  l'assurent  nos 
maîtres  les  chimistes,  les  racines  des  plantes 
n'aspirent  et  n'absorbent  que  des  liquides,  il 
est  évident  que  les  engrais  existant  actuellement 
à  l'état  liquide ,  ou  du  moins  constitués  de  façon 
à  pouvoir  être  rapidement  dissous  par  la  pluie , 
auront  sur  mes  récoltes  une  action  plus  énergi- 
que et  surtout  plus  immédiate.  Si  je  dépose, 
au  contraire ,  du  noir  animal  au  pied  de  mes 
racines,  il  faudra  un  temps  considérable  pour 
qu'il  passe  à  l'état  soluble.  Sans  doute  le  noir 
animal  qui  n'aura  pas  été  assimilé  à  la  plante 
restera  dans  le  sol  au  profil  de  la  récolle  future , 
mais  d'ici  là  viendront  les  pluies  d'hiver,  qui  le 
délayeront  et  le  décomposeront.  Je  dois  donc 
m 'attacher  à  employer  tous  mes  engrais ,  quels 
qu'ils  soient,  guano,  os,  tourteaux  de  colza 
ou  tourteaux  madia,  sous  la  forme  liquide, 
celle  que  je  sais  être  la  plus  rapide  et  la  plus 
puissante  dans  ses  résultats.  » 

La  théorie  et  l'expérience  confirment  la  jus- 
tesse d'un  tel  raisonnement.  Des  épreuves  ré- 
centes faites  sur  les  différentes  propriétés  des  os 
dissous  dans  l'acide  sulfurique  ont  jeté  de  nou- 
velles lumières  sur  cette  question ,  et  quoiqu'on 
ait  exagéré  l'importance  des  résultats  acquis  ou 
à  acquérir,  il  est  permis  de  considérer  l'emploi 
des  engrais  liquides  comme  un  perfectionnement 
véritable  qui  se  traduit  en  économies  pour  le 


fermier,  et  en  encouragement  pour  les  hommes 
de  science. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  une  des  grandes  lois 
du  travail ,  c'est  de  ne  pouvoir  se  compléter, 
s'améliorer  sur  un  point,  sans  se  compléter  et 
s'améliorer  aussi  sur  tous  les  autres.  C'est  ainsi 
que  les  plus  difficiles  créations  de  l'art  ont  mar- 
ché de  front  avec  les  formules  les  pins  abstraites 
de  la  science  ;  c'est  ainsi  que  l'artiste  a  suivi  le 
mathématicien  et  l'ouvrier  le  poète  ;  c'est  ainsi 
qu'en  agriculture,  enfin,  les  instruments  de 
culture  sont  venus  en  aide  aux  théories  des  agro- 
nomes. Dans  cette  question  spéciale  des  engrais 
liquides ,  il  a  été  offert  et  décerné  des  primes 
nombreuses  pour  l'invention  de  machines  pro- 
pres à  les  distribuer  économiquement:  nous  ci- 
terons au  premier  rang  de  ces  appareils  celai 
que  M.  Smith  et  quelques-uns  de  ses  amis  ont 
proposé  comme  devant  opérer  sur  une  vaste 
échelle.  Ils  construisent  une  lotir  de  cent  vingt 
pieds  de  hauteur  ;  une  pompe  aspirante  soulève 
le  liquide  jusqu'au  sommet  de  la  tour  et  l'y  dis- 
pose comme  en  un  lac  suspendu.  Aux  flancs  de 
l'appareil  sont  adaptés  d'immenses  conduits  qui 
rayonnent  dans  toutes  les  directions.  Le  liquide 
versé  du  haut  de  la  tour  redescend  dans  ces 
tuyaux,  et  le  cultivateur  peut  répandre  d'un 
seul  geste ,  sur  la  surface  entière  de  ses  champs, 
une  rosée  fertile  et  abondante.  On  peut  trouver 
ridicule  l'idée  d'un  tel  arrosoir  fonctionnant  sur 
de  telles  bases  et  lançant  une  telle  matière; 
mais  avant  de  nous  prononcer  sur  la  valeur  pra- 
tique d'une  conception  qui  a  sa  grandeur  et  son 
mérite,  nous  attendrons  les  résultats  de  la  vaste 
expérience  que  fait  en  ce  moment  M.  Smith , 
sur  une  ferme  du  Lancashirc.  Nous  souhaitons 
un  plein  succès  à  celte  invention  comme  à  tou- 
tes celles  qui  tendent  au  bien-être  national. 

Quelle  que  soit  cependant  la  puissance  de  ces 
efforts,  ils  ne  sauraient  suflire  à  abaisser  le  prix 
des  engrais;  car  nous  avons  vu  que,  dans  toute 
société  en  progrès,  l'offre,  loin  de  précéder  la 
demande,  la  suit  de  loin,  et  souvent  même  la 
suit  sans  jamais  l'atteindre.  La  consommation 
des  engrais  se  généralisant  et  s'étendant ,  la  fa- 
brication s'en  étend  aussi  rapidement.  On  fonde 
alors  de  véritables  manufactures  destinées  à  ma- 
nipuler les  matières  fertilisantes ,  et  à  transfor- 
mer en  engrais  précieux  les  fanges  des  grandes 
villes.  Dans  les  mains  du  chimiste  habile ,  des 
monceaux  de  matière  azotée  se  transforment , 
sous  le  nom  de  poudrette  et  d'humus,  en  agents 
précieux.  Des  publications  nombreuses,  colpor- 
tées par  les  commis  voyageurs,  viennent  de 
toutes  parts  assaillir  le  cultivateur  et  le  disposer 
aux  sacrifices  qu'exige  la  terre.  Mais  on  sait  que 
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ks  industriels,  et  ccux-la  qui  s'adonnent  au 
perfectionnement  de  l'humus  et  de  la  poudretle 
comme  les  autres,  aiment  à  varier  leurs  pro- 
cédés de  fabrication.  Uue  année,  ils  mettront 
du  blé,  dans  le  pain;  mais,  l'année  suivante , 
us  y  ajouteront  du  sulfate  de  cuivre;  l'année 
suivante,  du  carbonate  d'ammoniaque  ou  du 
plâtre  ;  ils  commenceront  par  une  simple  infu- 
siou  de  caïupécbe ,  campéche  autheulique,  ma 
foi!  pour  finir  par  de  l'eau-de-vie,  du  poiré, 
de  la  lilharge  et  des  baies  de  troène,  de  myrtille 
et  <f  hièble  ;  le  tout  sous  prétexte  de  vin  et  par 
amour  pour  les  perfectionnements  industriels. 
Il  faudra  donc  au  fermier  une  certaine  somme 
de  connaissances  chimiques  pour  pouvoir  dé- 
couvrir la  fraude  ensevelie  dans  des  monceaux 
d'eugrais,  et  surveiller  la  nourriture  de  ses 
champs,  comme  la  police  est  censée  surveiller 
la  nourriture  des  citoyens. 

Cependant  la  nécessité  d'amender  et  de  fumer 
les  terres  grandissent  avec  les  besoins  de  la  po- 
pulation et  la  fatigue  du  sol ,  de  nouveaux  efforts 
conduisirent  à  la  découverte  et  à  l'emploi  d'une 
espèce  encore  inconnue  de  matières  fertilisan- 
tes. De  temps  eu  temps  on  avait  observé  que 
certaines  substances  extraites  du  sol,  et  qui 
n'étaient  ni  d'essence  végétale  ni  d'essence  ani- 
male, agissaient  d'une  manière  puissante  sur 
la  végétation.  Aussi  l'on  avait  reconnu  que  le 
sel,  dans  certaines  localités,  les  cendres  végé- 
tales dans  d'autres ,  les  efllorescences  de  nitre 
et  de  soude  qui  recouvrent  les  plaines  de  l'Italie 
et  de  l'Egypte ,  le  salpêtre  de  l'Inde ,  le  gypse 
et  le  plâtre  ,  disséminés  sur  des  provinces  en- 
tières de  l'Allemagne  et  de  l'Amérique  du  Nord, 
eufin,  la  marne,  la  chaux,  les  débris  de  co- 
quillages qui  se  retrouvent  dans  tous  les  pays; 
l'on  avait  reconnu ,  dis-je ,  que  toutes  ces  sub- 
stances semées  avec  une  si  merveilleuse  prodi- 
galité sur  la  surface  du  globe ,  étaient  éminem- 
ment propres  à  accroître  l'énergie  de  la  végéta- 
tion et  la  fertilité  du  sol.  Toutefois,  on  ne  vou- 
lut d'abord  considérer  ces  substances  que  comme 
des  ttimulanls  susceptibles  de  donner  à  la  plante 
un  développement  excessif,  mais  temporaire; 
car,  disait-on,  le  sol  épuisé  parcelle  produc- 
tion exubérante,  comme  le  fumeur  d'opium 
après  les  délirantes  excitations  de  l'ivresse,  de- 
vait se  retrouver  plus  faible,  plus  débile,  plus 
stérile  que  jamais.  Tous  ces  touiques  qui  parais- 
saient fortifier  la  terre  ne  faisaient  donc  réelle- 
ment que  l'épuiser  ;  sous  prétexte  d'accroître  le 
présent,  ils  ruinaient  l'avenir;  ils  tuaient  les 
fils  au  profil  des  pères.  La  conclusion  de  tout 
ceci  fut  évidemment  de  rejeter  ou  tout  au  moins 
de  restreindre  avec  un  soin  jaloux  l'emploi  de 


ce  dangereux  poison.  Et  les  préventions  à  ce 
sujet  furcut  si  tenaces,  si  opiuiàlres,  que  la 
publication  des  beaux  résultats  obtenus  par  l'em- 
ploi du  nitrate  de  soude ,  expédié  du  Pérou  à  des 
prix  on  ne  peut  plus  modérés ,  ne  put  réussir  à 
les  vaincre  ni  à  introduire  les  engrais  minéraux 
dans  la  culture  générale  du  pays.  Depuis  l'in- 
troduction du  guano,  on  a  même  presque  com- 
plètement négligé  le  nitrate  de  soude ,  et  les 
seules  matières  auxquelles  nos  fermiers  aient 
recours  pour  la  fumure  de  leurs  terres,  indé- 
pendamment des  engrais  produits  sur  leurs 
domaines,  sout  les  os,  les  tourteaux  et  le 
guano. 

Cette  répugnance  à  traiter  les  terres  avec  dos 
matières  salines  a  fait  naître  une  série  d'objec- 
tions qui,  sans  avoir  eu  jusqu'à  ce  jour  une 
influence  décisive  sur  l'agriculture ,  ont  cepen- 
dant conduit  à  la  découverte  des  plus  belles  lois 
physiologiques  et  renouvelé  la  face  de  la  science 
agricole. 

On  reconnut  d'abord  que  le  gypse ,  le  salpê- 
tre ,  le  sel  commun  et  tant  d'autres  substances 
minérales  dont  l'action  est  si  merveilleuse  sur  ' 
certains  terrains,  échouent  presque  complète- 
ment ou  du  moins  ont  une  influence  insigni- 
fiante lorsqu'on  les  applique  dans  d'autres  lo- 
calités. On  se  demande  la  cause  d'une  pareille 
anomalie.  Si  ces  matières  ne  sont  effectivement 
pas  des  excitants,  disait-on,  pourquoi  n'onl- 
elles  pas  partout  le  pouvoir  d'exciter  les  piaules 
maigres  et  languissantes?  11  faut  donc  que  celle 
diversité  d'influence  naisse  d'une  diversité  cor- 
respondante dans  la  constitution  des  terres 
elles-mêmes. 

La  chimie  fut  alors  chargée  d'analyser  ces 
terrains,  opération  difficile ,  délicate,  qui,  même 
aujourd'hui ,  après  tant  d'essais  et  de  tâtonne- 
ments de  tout  genre,  donne  rarement  des  ré- 
sultats certains.  L'imperfection  de  ces  analyses 
naît,  à  la  fois ,  des  difficultés  inhérentes  à  l'opé- 
ration elle-même  et  des  récompenses  vraiment 
dérisoires  affectées  jusqu'à  ce  jour  à  ceux  qui 
se  vouent  à  ces  laborieuses  investigations.  Les 
connaissances  chimiques  sont  telleiueut  répan- 
dues dans  l'illustre  corps  de  nos  agriculteurs , 
qoe,  pour  eux,  une  aualyse,  cet  admirable 
tour  de  force  de  la  chimie ,  est  une  chose  on  ne 
peut  plus  simple  que  tout  homme  doit  pouvoir 
faire  en  quelques  heures,  au  plus  en  quelques 
jours,  et  comme  la  rémunération  du  travail  se 
proportionne  à  la  valeur  qu'on  y  attache ,  il  est 
facile  de  comprendre  maintenant  pourquoi  cette 
rémunération  est  nulle.  Les  plus  graves  éludes 
qui  aient  été  faites  dans  cette  direction  sont  dues 
à  un  chimiste  allemand  Sprengel ,  et  ont  été 
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consignées  dans  un  remarquable  ouvrage  sur  la 
constitution  des  différents  terrains.  Liebig,  il 
est  vrai ,  dans  ce  style  autocratique  dont  il  fait 
usage  envers  ceux  qui  ne  partageut  pas  ses  opi- 
nions, a  tout  récemment  combattu  les  conclu- 
sions de  Sprengel,  mais  nous  ne  sommes  nulle- 
ment disposé  à  faire  avec  lui  table  rase  des  travaux 
de  ce  chimiste.  Il  nous  est  impossible  de  ne  pas 
accorder  quelque  valeur  à  des  recherches  faites 
pendant  vingt  ans  par  un  savant  habile  et  con- 
sciencieux. 

Or,  les  travaux  de  Sprengel  et  de  ses  prédé- 
cesseurs, perfectionnés,  continués  par  lui,  ont 
établi ,  relativement  à  la  nature  des  terrains , 
les  principes  suivants: 

4°  Ils  contiennent  tous  une  certaine  portion 
de  matières  organiques  susceptibles  d'une  com- 
bustion rapide  dans  l'air.  La  proportion  de  ces 
éléments  combustibles  s'élève  quelquefois  à  cin- 
quante ou  soixante  pour  cent  dans  les  terres 
légères,  tandis  que  dans  les  terres  argileuses, 
celles  du  Lancashire,  entre  autres,  elle  ne 
dépasse  pas  un  pour  cent  de  la  masse  totale. 

2"  La  portion  incombustible  des  terraius  natu- 
rellement fertiles  contient ,  en  quantité  notable, 
dix  ou  onze  substances  minérales  différentes. 

3°  Le  sol  qui  ne  contiendrait  pas  toutes  ces 
substances ,  ou  ne  les  contiendrait  pas  en  quan- 
tité suflisaute,  serait  impropre  à  donnerde bon- 
nes récoltes. 

4»  11  est  possible  d'ajouter  à  ces  terres  impar- 
faites les  substances  qui  y  manquent ,  et  d'ac- 
croître ainsi ,  de  ranimer  ou  maintenir  leur  fer- 
tilité par  des  moyens  artificiels. 

5a  Si  l'une  de  ces  substances  fondamentales 
se  trouve  en  excès ,  elle  devient  fatale  à  la  végé- 
tation; il  est  alors  nécessaire,  pour  restituer 
au  sol  sa  force  productive,  de  le  débarrasser  de 
l'excès  signalé  par  l'analyse. 

Ces  cinq  propositious  renferment  tout  ce  qu'il 
est  important ,  d'établir  relativement  à  la  partie 
incombustible  du  sol  :  elles  ont  été  fréquemment 
exposées  dans  les  œuvres  de  Sprengel  :  Liebig 
et  Johnsou  les  ont  appuyées.  Nous  les  admettons 
doue  comme  chose  démontrée  et  comme  axiome, 
et  nous  les  résumerons  eu  disant  qu'un  sol  bien 
constitué  doit  renfermer  dix  ou  onze  substances 
connues  et  déterminées;  que  là  où  ces  substances 
existent  il  est  parfaitement  inutile  de  les  ajouter; 
que  là  où  elles  manquent  il  faut  de  toute  nécessité 
les  introduire,  dans  l'intérêt  des  récoltes  futu- 
res. La  question  se  trouve  avoir  aiusi  complète- 
ment changé  de  face.  Ces  matières,  que  l'on 
considérait  comme  des  stimulants ,  deviennent 
«les  parties  intégrantes  et  nécessaires  du  sol;  il 
restait  euliu  à  déterminer  leur  influence  dans  le 


phénomène  de  la  végétation ,  c'est  ce  que  I'od  a 
fait  au  moyeu  d'expériences  que  nous  examine- 
rons bientôt. 

Mais  tandis  que  grandissaient  ces  recherches, 
d'autres  sciences  venaient  apporter  à  l'analyse 
chimique  un  riche  tribut  de  faits  nouveaux  et 
d'expériences.  I,a  géologie ,  disséquant  le  cada- 
vre fossile  du  globe  dévasté ,  découvrait  que  les 
variétés  de  substances  agglomérées  ou  divisées 
qui  constituent  nos  différents  terrains  ne  sont 
que  des  débris  de  roches  soumises  à  l'action 
dévorante  du  temps  et  des  grandes  révolutions 
du  globe.  Comme  il  était  facile  de  le  prévoir, 
on  retrouva  dans  ces  débris  les  éléments  mêmes 
qui  constituaient  les  roches  dont  ils  représen- 
taient exactement  la  substance,  mais  la  sub- 
stance désagrégée  ou  décomposée.  Bientôt,  à 
l'aide  de  la  chimie  et  de  la  minéralogie,  on  re- 
connut que  les  différentes  couches  ou  assises 
de  pierre  qui  constituent  l'écorce  du  globe  se 
composent  de  matières  diverses  ou  des  mêmes 
matières  combinées  dans  des  proportions  spé- 
ciales, et  on  conclut  qu'il  en  devait  être  de 
même  pour  les  terrains  auxquels  elles  ont  donné 
naissance.  De  sorte  qu'un  terrain  calcaire  de- 
vait primitivement  abouder  en  chaux;  un  sol 
marneux  ou  sablouucux  eu  gypse  ou  eu  sel  ;  un 
sol  dolomilique  en  chaux  et  en  magnésie  ;  enfin, 
un  sol  granitique  eu  potasse  et  autres  matières 
alcalines. 

Or ,  comme  les  différentes  teintes  posées  sur 
une  carte  géologique  indiquent  sur  quelles  sur- 
faces se  retrouve  telle  ou  telle  variété  de  roches, 
il  suflil  d'un  simple  coup  d'oeil  pour  y  lire  la 
nature  et  la  constitution  géuérale  des  terres  qui 
recouvrent  ces  roches.  Dès  lors ,  si  on  reconnaît 
que  tels  amendements,  tels  procédés  d'engrais 
ou  de  labourage  ont  eu  de  bons  résultats  sur  uue 
nature  de  sol  déterminée  et  désignée  par  la  tein- 
te de  la  carte,  ou  en  conclura  que  les  mêmes 
procédés ,  les  mêmes  amendements  doivent  pro- 
duire des  résultats  analogues  sur  tous  les  ter- 
raius appartenant  à  la  même  classification  géo- 
guoslique,  et,  cela,  indépendamment  de  la  dif- 
férence de  latitude  ou  de  longitude.  De  là  des 
formules  générales  et  applicables  en  tous  lieux , 
parce  qu'en  tous  lieux  elles  sont  vraies  et  s'ap- 
puient sur  des  donuées  approfondies  par  de 
grandes  intelligences. 

La  situation  géographique  d'un  pays  se  lie 
aussi  d'une  manière  indissoluble  à  la  fertilité 
du  territoire  par  l'action  qu'elle  exerce  sur  le 
climat ,  sur  les  mille  circonstances  atmosphé- 
riques qui  constituent  le  milieu  de  la  vie  ani- 
male et  végétale.  Que  des  plaines  déroulées  à 
l'infini,  des  vallées  profondes,  des  moula- 
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gués  élevées  influent  d'une  manière  diflereu- 
le  sur  la  végéta tion  d'un  pays,  et  cela  indé- 
pendamment de  la  constitution  du  sol ,  il  n'y 
a  rien  là  que  de  fort  concevable.  Mais  on  ne 
comprend  pas  aussi  facilement  que  de  simples 
variétés  lopographiques ,  qui  semblent  avoir 
servi  à  la  nature  pour  égayer  la  surface  du  globe, 
puissent  influer  sur  la  composition  cbimique 
du  sol,  et,  par  suite,  modifier  les  procédés 
agricoles  qui  lui  seront  appliqués.  El  cependant 
rien  u  est  plus  vrai.  Aiusi,  lorsque  des  pluies 
tombent  sur  un  pays  de  plaines,  elles  se  dis- 
tribuent d'une  manière  égale  sur  toute  la  sur- 
face du  territoire  qui  se  trouve  aiusi  fertilisé 
ou  dévasté  sur  tous  les  points  a  la  fois;  les 
plaines  sont  toutes  égales  devant  les  circon- 
stances atmosphériques.  Mais  là  où  le  sol  on- 
dule pour  former  des  collines  ou  se  soulève  en 
masses  éuormes  pour  former  des  montagnes, 
les  pluies,  attirées  sur  les  hauteurs,  iuondeut 
les  terres  élevées,  les  décomposent  par  mille 
canaux  s»ur  les  terrains  moins  inclinés  ou  dans 
les  profondeurs  des  vallées.  Ce  remaniement  des 
terrains  par  voie  d'alluvions  successives  eutraiue 
bientôt  des  différences  considérables  dans  leur 
constitution  chimique,  et  il  peut  arriver  que 
les  éléments  de  fertilité  abondent  dans  le  sol 
inférieur  et  soient  à  peu  près  nuls  dans  les  hau- 
tes régions.  Il  en  est  de  même  pour  les  deux 
versants  d'une  colline;  le  versant  exposé  à  des 
pluies  fréquentes  et  à  la  violence  des  vents  devra 
nécessairement  avoir  une  végétation  moins  ac- 
tive, moins  brillante  que  le  versant  opposé,  ou 
les  plantes,  caressées  par  de  lièdes  brises  et 
doucement  arrosées,  jouissent  de  la  vie  com- 
mode des  serres  ou  des  jardins.  Ces  contrastes 
de  la  végétation  se  manifestent  d'une  manière 
bieu  plus  frappante  encore  dans  les  Iles  qu'eu- 
toure  comme  une  vaste  écharpe  l'immensité 
des  mers.  Ainsi  le  veut ,  qui  plus  tard  vieudra 
étudier  sur  uos  côtes,  s'élance  à  travers  l'At- 
lantique ou  rase,  d'un  vol  rapide,  les  mers  du 
Nord;  U  ride,  en  passant,  comme  diraient  les 
poètes,  la  surface  des  eaux,  les  caresse  douce- 
ment ou,  les  soulevant  eu  vagues  écumantes, 
se  joue  dans  leur  chevelure  flottante  et  argen- 
tée. Il  eulrafne  ainsi  avec  lui  une  poussière  hu- 
mide et  salée  que  ses  ailes  immenses  laissent 
ruisseler  sur  la  terre  comme  un  rosée  féconde. 
Supposons  qu'une  chaîne  de  colliues  vienne 
arrêter  la  marche  du  veut;  il  changera  de  di- 
rection ,  il  se  reploiera  sur  lui-même  ;  mais ,  eu 
s  eloiguant ,  il  aura  déposé  sur  le  versant  des 
colliues  tournées  du  côté  des  mers  les  matières 
salines  qu'il  tenait  eu  suspensiou.  Il  eu  résul- 
tera que  les  propriétaires  des  terrains  situés 


sur  le  versant  opposé  auront  été  réduits  au 
triste  rôle  de  voir  descendre  les  bénédictions 
du  ciel  sur  les  terres  de  leurs  voisins  sans  y 
pouvoir  participer. 

On  demandera  peut-être  de  quelle  manière 
ces  bénédictions  inllueut  sur  le  produit  des 
terrains:  la  réponse  est  facile.  Nous  avousvu 
qu'un  sol  naturellement  fertile  contient,  doit 
contenir  dans  ses  éléments  incombustibles,  et 
en  de  certaines  proportions,  dix  ou  ouze  sub- 
stances différentes.  Or,  l'eau  de  mer  renferme 
à  elle  seule  six  ou  sept  de  ces  substauces  ;  u'est- 
il  pas  évident  qu'elle  les  introduira  peu  à  peu 
dans  les  terraius  qui  eu  seront  abondamment 
et  constamment  imprégnés ,  et  n'est- il  pas  évi- 
dent aussi  que  toutes  ces  matières  tenues  en 
dissolution  dans  l'eau  de  mer,  eulrc  autres  le 
sel  commun,  le  gypse ,  le  sulfate  de  magnésie, 
peuvent  être  parfaitement  inutiles  au  fermier 
dont  les  terres  tournées  du  côté  des  brises 
de  mer  s'en  trouvent  naturellement  pourvues , 
mais  deviennent  essentielles  et  émiuemmeut 
productives  pour  le  fermier  qui  exploite  cette 
partie  des  inontagues ,  des  plaines  ou  des  val- 
lées que  ces  brises  bienfaisantes  ne  visitent 
jamais? 

Dans  les  pays  accidentés,  avons-nous  dit, 
les  pluies  lavent  les  terrains  élevés,  et  en 
culèvcut  des  parcelles  nombreuses  qu'elles  dé- 
posent dans  les  vallées  ;  mais  ces  alluvions  ne 
s'arrêtent  pas  toujours  dans  les  terrains  bas: 
culraiuées  par  la  rapidité  des  fleuves,  elles 
suivent  leur  cours  et  vont  former  à  l'embou- 
chure des  fleuves  ces  vastes  atterrissemenls , 
ces  deltas  si  riches  en  matière  végétale.  Il  y 
a  donc  là  pour  le  sol  une  perte  réelle;  car  il 
se  trouve  ainsi  transporté  petit  à  petit,  noyé, 
anéanti,  daus  l'océan  ou  dans  les  lacs;  mais 
la  nature  a  pourvu  à  la  reconstruction  inces- 
sante de  ces  terres  qu'une  force  incessante  désa- 
grège sans  cesse.  La  force  qu'elle  enlève  ici , 
elle  la  reporte  là  doublée ,  triplée ,  centuplée 
même,  et  les  eaux  qu'elle  ravit  aux  fleuves  et 
aux  mers  par  l'évaporalion ,  elle  les  leur  resti- 
tue après  les  avoir  fait  servir  à  arroser  uos 
moissons.  C'est  ainsi  que  les  pluies,  en  sil- 
lounaut  les  flancs  des  collines  cl  des  montagnes, 
leur  enlèvent  des  sels  que  les  courants  at- 
mosphériques viendront  y  déposer  de  nouveau; 
c'est  aiusi  que  la  nature  couvre  d'une  végé- 
tation spleudide  cl  luxuriante  des  territoires 
chimiquement  incomplets  en  y  transportant 
elle-même  les  sul»slauces  que  le  génie  et  l'in- 
dustrie de  l'homme  auraient  du  y  introduire. 
Notre  sœur,  l'Irlande,  doit  sa  fraîche  verdure 
aux  vents  et  aux  flots  de  l' Atlantique. 
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La  théorie  chimique  de  l'agriculture  disant 
saus  cesse  de  nouveaux  progrès ,  on  découvrit 
bientôt  que  remploi  d'une  substance  détermi- 
née pouvait  for li lier  telle  ou  telle  plante,  tout 
en  restant  impuissante  pour  telle  ou  telle  autre. 
Ainsi ,  l'on  put  voir  que  dans  les  champs  où 
croissent  eu  même  temps  le  trèQe  et  le  blé, 
le  gypse  activait  merveilleusement  la  crois- 
sance de  l'un,  mais  n'agissait  que  d'une  ma- 
nière imperceptible,  sinon  tout  à  fait  nulle, 
sur  l'autre.  11  y  avait  doue  là  un  nouveau 
phénomène  à  étudier  et  une  nouvelle  influence 
à  joindre  à  celle  qui  dérive  de  la  constitution 
du  sol.  Aux  rapports  qui  relient  la  plante  au 
sol,  il  fallait  doue  ajouter  les  rapports  qui 
l'unissent  à  l'engrais  employé.  Quelle  était 
donc  la  nature  des  ces  relations ,  et  quel  fait 
pouvait-on  en  tirer  dans  l'intérêt  de  la  végé- 
tation? Question  imposante,  mais  difficile ,  qui 
ouvrait  aux  recherches  scientifiques  des  hori- 
zons immenses ,  et  promettait  aux  savants  tout 
un  monde  de  vérités  curieuses  et  fécondes. 
Après  mille  tâtonnements,  mille  expériences 
aussi  délicates  que  pénibles,  on  parvint  effec- 
tivement a  mettre  hors  de  doute  certains 
principes  que  nous  exposerons  eu  peu  de 
mou. 

4»  Toutes  les  plantes,  comme  tous  les  sols 
susceptibles  de  produire,  se  composent  d'une 
partie  organique  ou  combustible ,  et  d'une  par- 
tie inorganique  ou  incombustible.  La  seule 
différence  qui  existe,  sous  ce  rapport,  entre 
les  plantes  et  les  terres,  c'est  que  dans  cel- 
les-ci les  matières  combustibles  ne  dépassent 
pas  trois  ou  dix  pour  cent,  et  qu'elles  s'élè- 
vent dans  les  autres ,  au  contraire ,  à  quatre- 
vingt-dix  ou  quatre-vingt-dix-huit  pour  cent. 

£•  La  partie  incombustible,  autrement  dit 
les  cendres  des  végétaux ,  renferment  une  frac- 
lion  assez  considérable  de  huit  à  onze  substan- 
ces diverses ,  et  ces  substances  on  les  retrouve 
fidèlement  dans  tous  les  terrains  réellement  fer* 
tilcs. 

3"  Quoique  ces  substances  existent  dans  tous 
nos  végétaux  cultivés,  il  en  est  qui  se  rencon- 
trent plus  abondamment  dans  telle  ou  telle 
plante,  et  plus  abondamment  aussi  dans  telle 
ou  telle  partie  de  la  même  plante.  Ainsi,  dans 
certaines  variétés  la  chaux  domine,  dans  d'au- 
tres la  magnésie ,  dans  d'autres  cucorc  la  po- 
tasse; et  certains  organes  de  la  même  plante 
peuvent  contenir  plus  de  silice ,  cl  les  autres 
plus  de  gypse. 

Ces  principes  n'ont  rien  de  bien  nouveau; 
ils  oui  été  d'abord  entrevus  par  l'obscur  Ruc- 
kerl,  élucidés  par  de  Saussure,  et  enfin  défi- 


nitivement établis  et  propagés  par  Sprengd; 
mais  Liebig  est  le  premier  qui  les  ait  exposés 
d'une  manière  séduisante. 

Tels  qu'ils  sont,  ils  suffisent  pour  démontrer 
que  toutes  ces  substances,  si  ingénieusement 
appelées  stimulantes ,  loin  de  jeter  la  terre  cl 
les  piaules  dans  une  sorte  d'ivresse  et  de  surex- 
citation ,  bientôt  suivie ,  comme  toutes  les  dé- 
bauches, d'une  période  de  langueur,  de  fatigue 
et  d'accablement,  toutes  ces  substances,  di- 
sons-nous, sonl  indispensables  à  la  végétation, 
cl  là  où  elles  n'existent  pas ,  il  faut  les  créer. 
Au  grand  désespoir  des  amateurs  de  vieilles 
méthodes,  il  a  doue  fallu  abandonner,  eu  agri- 
culture comme  en  phisiologie,  la  théorie  du 
phlogislique,  cl  y  substituer  la  théorie  du  bon 
scus  et  de  l'expérience.  Or,  de  celte  théorie, 
il  résulte  que,  si  après  l'iulroduction  de  ces 
excitants  dans  le  sol  les  récoltes  sont  moius 
riches  et  moins  abondantes ,  cela  vient  unique- 
ment de  ce  que  les  plantes  semées  ont  enlevé 
au  terrain  plus  de  matière  que  les  engrais  n'y 
en  avaient  déposé.  Ce  n'est  donc  pas  l'excès  de 
ces  stimulants  qu'il  faut  déplorer  ici ,  mais  bien 
leur  trop  grande  rareté  ;  et  l'habileté  de  l'agri- 
culteur consiste ,  non  pas  à  refuser  à  sa  terre 
la  potasse ,  la  soude ,  la  chaux  ou  la  magnésie 
nécessaires  à  sa  fécondité,  mais  à  savoir  au 
coutraire  les  lui  distribuer  dans  des  proportions 
équitables. 

Nous  avons  déjà  vu  comment  l'analyse  com- 
parative des  terrains  el  des  roches  qui  les  ont 
formés,  par  voie  de  décomposition,  permettait 
de  reconnaître  sur  une  carte  géologique  les 
éléments  constitutifs  des  différentes  surfaces 
territoriales.  Les  botanistes,  s'aidant  de  cette 
théorie,  ont  remarqué  qu'à  coté  de  i'iuflueuce 
exercée  par  le  climat  et  les  circonstances  at- 
mosphériques sur  les  plantes,  il  fallait  placer 
l'influence  exercée  par  les  diverses  matières 
contenues  dans  le  sol  ;  il  virent  que  là  même 
où  le  climat  semblait  devoir  donner  à  certaines 
plantes  un  magnifique  développement,  elles 
s'étiolaient  par  une  sorte  d'incompatibilité  d'hu- 
meur avec  la  terre  qui  les  nourrissait;  ils  vi- 
rent qu'à  tel  ordre  de  formation  géologique  ré- 
pondait constamment  telle  famille  de  végétaux, 
et  ils  en  conclurent  qu'on  pouvait  imaginer  une 
distribution  géologique  des  plantes,  comme  l'on 
avait  déjà  imaginé  une  distribution  géographi- 
que. Celte  distribution,  qui  fut  d'abord  uue 
affaire  de  sentiment,  une  hypothèse,  passa 
bientôt  à  l'état  de  vérité.  On  parvint  à  démon- 
trer que  toutes  les  familles  végétales  avaient  des 
besoins  spéciaux  que  le  sol  pouvait  seul  satis- 
faire, et  qu'à  chaque  formation  géologique  se 
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rapportait  une  nature  particulière  tic  terrains , 
dans  laquelle  prédominait  telle  ou  telle  des  sub- 
stances nécessaires  au  développement  des  plan- 
tes. C'est  ainsi  que  les  graines  disséminées  et 
promenées  sur  d'immenses  espaces  par  les  vents, 
pénètrent  et  croissent  avec  magnificence  là  où 
elles  trouvent  en  plus  grande  abondance  les  sucs 
qui  leur  sont  nécessaires  ;  c'est  ainsi  que  chaque 
classe  de  terrains  appelle  et  reçoit  des  tribus  de 
plantes  toutes  spéciales.  De  celte  manière,  et 
par  on  enchaînement  admirable  de  faits  et  d'idées, 
les  végétaux  ont  servi  à  l'agriculteur  pour  dé- 
terminer à  la  fois  le  caractère  général  et  la  con- 
stitution chimique  du  sol;  au  géologue,  pour 
retrouver  les  roches  qui ,  dans  l'origine ,  ont 
constitué  les  terrains  où  ils  croissent  ;  enfin  au 
botaniste,  pour  reconnaître  sur  quels  territoires 
û  devra  aller  chercher  les  grandes  familles  de 
plantes  sauvages. 

De  tout  ceci,  il  apparaît  que  la  nécessité, 
chaque  jour  plus  impérieuse ,  de  multiplier  les 
engrais  a  conduit  à  une  série  de  recherches 
chimiques  et  géologiques  qui  ont  eu  pour  résul- 
ta de  mettre  en  relief  de  vieilles  erreurs ,  de 
créer  des  améliorations  nombreuses,  des  métho- 
des à  la  fois  plus  économiques  et  plus  produc- 
tives ;  enfin  d'asseoir  l'art  de  la  culture  sur  des 
bases  scientifiques  et  sures. 

Hais  il  n'est  (tas  dans  les  habitudes  de  l'esprit 
(romain  de  se  maintenir  dans  les  limites  sévères 
do  fait  et  de  l'expérience.  Vous  aurez  beau  le 
mnrer  derrière  des  équations ,  le  noyer  dans  des 
abstractions  et  des  formules,  il  vient  toujours 
«n  moment  où  il  soulève  les  obstacles  et  s'élance 
dans  l'immense  et  spleudide  domaine  de  l'imagi- 
nation. Mus  même  il  aura  été  comprimé,  et 
pins  son  élan  sera  fougueux ,  irrésistible ,  désor- 
donné. C'est  du  fond  des  recherches  les  plus 
frraves,  que  sont  parties  les  pins  chimériques 
et  les  plus  drolatiques  inventions;  c'est  dans  le 
creuset  des  alchimistes  que  s'est  cristallisée  la 
pierre  philosopbale  ;  c'est  le  socialisme  échevelé 
qui  nous  a  donné  le  gilet  sympathique ,  les  anti- 
crocodiles, les  antilions  et  l'appendice  caudal 
soudé  au  corps  humain  ;  enfin  c'est  encore  un 
savant  qui  a  imaginé  de  donner  aux  Hottentots 
la  Marcheur  d'Anne  d'Autriche,  en  les  plon- 
geant quotidiennement  dans  un  baiu  d'acide  mu- 
riatique.  Les  hommes  remarquables  qui  se  sont 
voués  à  l'étude  de  la  phisiologic  végétale,  quoique 
pins  calmes,  ont  aussi  payé  leur  tribut  de  rêves 
et  d'hypothèses  à  la  folle  de  tous  nos  logis.  Au 
premier  rang,  sous  tous  les  rapports,  nous 
plaçons  Liebig  et  Dumas,  dont  les  ouvrages  ont 
en  un  si  grand  retentissement  dans  le  monde 
iotellecuiel  par  l'immensité  des  problèmes  et 
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l'originalité  des  solutions  qui  s'y  rencontrent. 
Après  avoir  été  rivaux  dans  le  même  camp ,  ils 
sont  maintenant  rivaux  dans  des  camps  opposés , 
et  l'on  attend  avec  anxiété  le  résultat  de  ce  grand 
duc]  scientifique.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le 
détail  des  dissidences  qui  séparent  ces  deux 
écrivains;  nous  nous  en  tiendrons  à  exposer, 
pour  la  comtaltre ,  une  des  propositions  les  plus 
importantes  de  Liebig,  et  nous  la  combattrons 
d'autant  plus  énergiquement ,  qu'elle  a  déjà  sé- 
duit un  grand  nombre  d'esprits ,  et  menace  de 
pervertir ,  sinon  d'arrêter ,  le  progrès  de  l'agri- 
culture scientifique  et  pratique. 

Les  plantes,  avons-nous  dit,  se  composent 
d'éléments  combustibles  et  d'éléments  incom- 
bustibles. Les  derniers  appartiennent  au  sol, 
en  proviennent,  et  quoiqu'en  assez  minime 
quantité,  exercent  cependant  sur  le  dévelop- 
pement des  plantes  une  influence  décisive.  Le* 
éléments  combustibles  ou  organiques  abondent 
dans  les  foins,  les  céréales,  les  racines,  et  dans 
des  proportions  qui  atteignent  même  quatre- 
vingt-dix  à  quatre-vingt-dix-huit  pour  cent.  Mais 
où  naissent  ces  substances  combustibles?  La 
plante  peut  les  puiser  dans  le  sol  par  l'absorp- 
tion des  racines ,  ou  les  puiser  dans  l'air  par 
une  sorte  d'inspiration  des  feuilles  et  des  jeunes 
tiges.  Ce  sont  là  sans  doute  les  seules  sources 
où  elle  puisse  s'alimenter;  mais  de  ces  deux 
sources  quelle  est  la  principale?  Ici  la  ques- 
tion se  retrouve  tout  entière. 

La  partie  organique  des  végétaux  renferme 
des  substances  élémentaires ,  ou  corps  simples  , 
qui  sont:  le  carbone,  l'hydrogène,  l'oxygène 
et  l'azote.  L'eau  est  un  composé  d'hydrogène 
et  d'oxygène  ;  or ,  comme  elle  pénètre  dans  les 
plantes  par  les  racines  et  par  les  feuilles,  il 
est  facile  de  concevoir  qu'elle  s'y  décompose 
sous  l'action  de  certains  agents ,  et  leur  distri- 
bue ainsi  une  quantité  suffisante  d'hydrogène  et 
d'oxygène.  Mais  d'où  les  plantes  tirent-elles  leur 
carlnme  et  leur  azote ,  et  sous  quelle  forme  ces 
éléments  s'introduisent-ils  dans  la  circulation 
végétale?  A  ceci  Liebig  a  répondu  par  les  prin- 
cipes suivants: 

!•  Le  carlMHie  pénètre  dans  les  plantes  sous 
forme  d'acide  carbonique ,  et  sous  celle  forme 
seulement.  Les  feuilles  le  puisent  dans  l'air  et 
les  racines  dans  la  terre ,  de  sorte  que  la  prin- 
cipale utilité  des  matières  végétales  contenues 
dans  le  sol  semble  être  de  fournir  aux  racines 
de  l'acide  carbonique. 

2»  L'azote  ne  peut  s'introduire  dans  la  circu- 
lation végétale  que  sous  forme  d'ammoniaque. 
L'ammoniaque  existe  dans  l'atmosphère  où  les 
plantes  en  absorbent  une  partie;  l'autre  partie, 
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entraînée  par  les  pluies,  s'infiltre  dans  le  sol 
et  pénètre  ainsi  dans  les  racines. 

Il  résulte  de  ces  proposi lions  que  l'acide  car- 
bonique et  l'ammoniaque  sont  les  seuls  éléments 
organiques  que  reçoivent  les  plantes,  et  qu'il 
sullit,  pour  donner  à  la  végétation  une  splen- 
deur nouvelle,  de  les  mélanger  en  des  propor- 
tions convenables  avec  les  substances  inorgani- 
ques qui  sont  nécessaires  aussi  au  développement 
des  végétaux.  Cette  théorie ,  à  la  fois  simple  et 
lucide,  a  séduit  un  grand  nombre  d'esprits. 

Pour  appuyer  sa  première  proposition ,  Lie- 
big  est  entré  dans  de  longuesdisserlations  tendant 
à  prouver  que  les  composés  insolubles  d'acide 
btimique  et  ulmiquc ,  que  l'on  sait  exister  dans 
les  matières  végétales  du  sol ,  ne  peuvent  s'in- 
troduire eu  assez  grande  quautité  dans  les  raci- 
nes des  plantes  pour  accroître  leur  substance  et 
haier  leur  croissance.  Ces  prémisses  peuvent 
être  vraies  sans  légitimer  toutefois  les  conclu- 
sions qu'il  en  a  tirées.  En  effet,  ces  acides  ont 
aussi  des  composés  solubles ,  qui ,  se  réunissant 
à  des  composés  d'une  autre  nature,  également 
solubles  et  également  chargés  de  carbone ,  peu- 
vent pénétrer,  et,  selon  nous,  pénètrent  dans 
les  racines  pour  réagir  à  des  degrés  divers  sur 
leur  substance  et  leur  accroissement.  Aussi 
sommes-nous  loin  de  soutenir  que  les  végétaux 
n'absorbent  le  carbone  qu'à  l'état  d'acide  carbo- 
nique, et  que  les  matières  organiques  du  sol  ne 
l'introduisent  dans  les  racines  sous  aucune  autre 
forme.  Ils  nous  semble  infiuiment  plus  d'accord 
avec  l'expérience  et  la  vérité  scientifique  d'ad- 
mettre que  l'on  peut  donuer  plus  d'énergie  a 
une  plante,  en  mettant  en  contact  avec  ses  ra- 
cines d'autres  composés  organiques  où  l'on  re- 
trouve aussi  du  carbone. 

La  seconde  proposition  ne  nous  paraît  pas 
plus  incontestable;  elle  s'appuie  effectivement 
sur  les  parcelles  d'ammoniaque  qui  nagent  dans 
l'atmosphère,  et  qui,  entraînées  par  les  pluies, 
pénètrent  dans  le  sol,  cl  par  suite  daus  les 
racines. 

Or,  tout  en  admettant  celte  théorie,  nous 
croyons  que  l'ammoniaque  existe  aussi  daus  le 
sol,  s'y  crée,  s'y  reproduit,  et  que,  contrai- 
rement à  l'opinion  de  Licbig,  la  plus  grande 
partie  de  l'ammoniaque  absor)>ée  par  les  plantes 
vient  du  sol  et  non  de  l'atmosphère,  ce  qui  lais- 
se aux  efforts  du  cultivateur  une  part  immense 
dans  l'œuvre  de  la  végétation,  puisqu'il  peut 
accroître  ainsi,  par  son  habileté,  les  masses 
d'ammoniaque  accumulées  dans  le  sol  et  desti- 
nées à  alimenter  ses  récolles. 

11  y  a  plus:  la  nature  abonde  en  substances 
azotées  el  susceptibles  d'être  dissoutes  par  l'eau. 


Les  unes  descendent  des  régions  supérieures 
entraînées  par  les  pluies ,  les  autres  existent 
dans  nos  sources,  les  autres  dans  les  engrais, 
les  autres  eufin  naissent  de  la  décomposition  des 
matières  végétales  dans  le  sein  de  la  terre.  Ton- 
tes péuèlrent  jusqu'aux  racines  de  la  plante, 
et  lui  distribuent  le  carbone  et  l'azote  nécessai- 
res à  sa  parfaite  croissance.  Enfin,  partout  où 
à  la  surface  du  globe  des  substances  végétales 
et  animales  sont  en  voie  de  décomposition  lente, 
il  se  produit  de  l'acide  nitrique  ;  il  s'en  produit 
aussi  toutes  les  fois  qu'un  éclair  sillonne  l'hori- 
zon el  réagit  sur  les  éléments  contenus  dans 
l'atmosphère.  Il  nous  est  impossible  de  dire  coin- 
bien  il  se  crée  d'acide  nitrique  dans  l'immense 
et  éternel  laboratoire  de  la  nature ,  mais  il  doit 
s'en  créer  d'énormes  quantités,  et  nous  croyons 
qu'on  peut  hardiment  le  regarder ,  en  physiolo- 
gie végétale,  comme  une  des  principales  for- 
mes sous  lesquelles  l'azote  pénètre  dans  le  sys- 
tème circulatoire  des  plantes. 

Ces  vues  sur  la  nutrition  des  plantes  n'ont  pas 
la  simplicité  séduisante  de  celles  de  Liebig; 
mais,  selon  nous,  elles  s'allient  mieux  aux 
faits.  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudraient  ap- 
profondir une  question  dont  nous  n'avons  tracé 
ici  que  les  grands  linéaments ,  pourront  avoir 
recours  aux  beaux  ouvrages  de  Mulder  et  de 
Johnston  sur  le  carbone,  et  aux  brillantes  théo- 
ries de  Boussingault  et  Dumas  sur  l'azote. 

Les  recherches  que  nous  venons  d'analyser 
n'ont  eu  pour  but  que  de  déterminer  l'utilité 
des  engrais  relativement  à  la  culture  arable, 
et  c'est  la ,  il  faut  l'avouer ,  une  nécessité  pri- 
mordiale, dominante.  Mais,  à  côté  de  cette 
branche  si  importante  de  l'agriculture,  s'en 
place  une  autre  bien  digne  de  tous  les  efforts  des 
savants,  et  qui  attend,  pour  grandir,  qu'on  ait 
parfaitement  établi  les  rapports  qui  unissent  la 
constitution  géologique  et  géognostique  du  sol 
aux  récolles  qu'il  y  faul  semer  et  aux  prolîts qu'il 
faut  attendre  de  ces  récoltes.  Nous  voulons  par- 
ler ici  de  la  culture  pastorale. 

Les  céréales,  les  fruits ,  les  pommes  de  terre, 
sont  pour  l'homme  une  nourriture  directe  ;  il  se 
les  assimile  sans  intermédiaires  ;  mais  c'est  seu- 
lement à  travers  une  série  de  transformations 
que  les  fourrages  et  les  racines  parviennent  à  le 
nourrir.  Celle  métamorphose  physiologique  qui 
élève  ainsi  certaines  espèces  végétales  jusqu'à 
l'insigne  honneur  de  nourrir  le  roi  de  la  création, 
cette  métamorphose ,  disons-nous,  qui  les  con- 
vertit en  bœuf,  mouton,  porc,  ou  en  lait; 
beurre  el  fromage ,  a  douné  naissance  à  de  nou- 
velles industries  rurales  qui  se  sont  graduelle- 
ment étendues  sur  de  vasles  territoires.  Pour  ces 
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industries,  ils  est  tout  aussi  important  d'extraire 
de*  matières  végétales,  telles  que  les  fourrages 
et  les  racines,  la  plus  grande  somme  possible 
de  bœuf  ou  de  fromage ,  que  d'obtenir,  sur  des 
emblaves  et  avec  la  plus  petite  quantité  d'engrais, 
les  plus  abondantes  récoltes.  De  là  une  infinité 
rie  problèmes  qui  intéressent  d'une  manière  vitale 
l'alimentation  indirecte  de  l'homme,  comme  le 
problème  des  engrais  intéressait  son  alimenta- 
tion directe.  Au  fond ,  comme  on  le  voit ,  la 
question  est  la  même;  seulement  dans  un  cas 
elle  allait  droit  a  l'homme ,  et  dans  l'autre  elle 
a'y  arrive  qu'après  des  détours  et  eu  passant  par 
les  corps  des  bœufs,  des  moutons  ou  des  porcs. 

On  sut  bientôt  que  telle  variété  de  fourrages , 
de  blé  ou  de  racines,  engraissait  plus  rapide- 
ment les  animaux  que  telle  ou  telle  autre ,  leur 
donnait  plus  de  force  et  de  taille ,  et  les  faisait 
plus  riches  en  lait,  en  beurre  ou  en  fromage; 
oo  sot  aussi  que ,  suivant  la  nature  des  terrains 
ou  des  engrais  et  le  mode  de  culture  adopté,  les 
plantes  étaient  plus  ou  moins  nutritives  ;  enfin 
que,  distribuées  sous  certaines  formes  et  dans 
de  certaines  conditions ,  elles  constituaient  pour 
les  animaux  un  aliment  plus  ou  moins  profitable. 
D'où  pourraient  donc  provenir  de  telles  différen- 
ces ,  et  quels  moyens  employer  pour  les  faire 
disparaître?  Le  perfectionnement  des  procédés 
apicoles  peut-il  conduire  au  règne  des  récoltes 
pour  ainsi  dire  scientifiques,  et  nous  est-il 
lionne  de  produire  à  volonté  telle  ou  telle  qua- 
lité de  plante  ? 

Ces  questions,  sans  cesse  présentes  à  l'esprit 
des  hommes  pratiques,  ont  conduit  à  analyser 
comparativement  les  aliments  consommés  par 
rhomme  et  par  l'animal.  Ces  analyses  n'ont 
donné  jusqu'à  présent  aucun  résultat  définitif; 
nuis  elles  n'en  sont  pas  moins  fort  curieuses , 
fort  intéressantes  et  dignes  d'être  adoptées  par 
l«  hommes  pratiques,  à  titre  de  théorie  tran- 
sitoire et  par  anticipation  aux  théories  à  venir. 
Nous  les  exposerons  en  peu  de  mois. 

Les  substances  végétales  contiennent ,  avons- 
nous  dit ,  de  90  à  98  p.  •/.  d'élé  ments  organiques 
rt  combustibles.  En  décomposant  ces  éléments , 
y  a  constamment  rencontré  trois  classes  de 
matières: 

La  première  classe  comprend  l'amidon,  les 
sommes,  les  sucres  et  d'autres  substances  ana- 
logues. 

La  seconde  classe  est  celle  des  corps  gras  com- 
posés de  différentes  variétés  d'huile,  de  cire  et 
de  résine;  les  huiles  extraites  des  noix  en  sont 
on  exemple  de  tous  les  jours. 

La  troisième  classe,  enfin,  contient  le  gluten 
du  froment,  la  caséine  et  l'albumine  des  végé- 
i. 


taux,  et  certaines  autres  matières  similaires 
dont  on  n'a  pas  encore  pu  déterminer  positive- 
ment les  caractères  spéciaux. 

Ces  substances  se  retrouvent  en  des  propor- 
tions notables  dans  le  tissu  de  tous  nos  végétaux 
cultivés  ;  mais  ces  proportions  varient  à  l'infini , 
suivant  la  nature  et  les  organes  de  ces  végé- 
taux, la  constitution  du  sol  et  la  qualité  des  en- 
grais. C'est  ainsi  que  se  forment  les  propriétés 
dislinctives  de  chaque  végétal,  et  même  les 
anomalies  qui ,  sous  l'influence  des  agents  ex- 
térieurs, se  retrouvent  souvent  dans  le  goût, 
le  tissu,  la  substance  du  même  végétal.  On 
comprend  ainsi  pourquoi  les  pois  sont  si  sou- 
vent insipides  et  durs,  les  pommes  de  terre 
farineuses  ou  cireuses,  et  tant  d'autres  légumes 
détestables.  La  physiologie  végétale  aura  ainsi 
servi ,  parmi  tant  de  grandes  choses ,  à  réha- 
biliter la  mémoire  de  nos  restaurateurs. 

Mais ,  en  suivant  attentivement  les  effets  pro- 
duits sur  l'organisation  animale  par  l'absorp- 
tion des  végétaux,  on  découvrit  que  ces  effets 
variaient  suivant  la  nature  de  l'alimentation  et 
les  organes  étudiés.  On  se  demanda  dès  lors  ce 
qui  constituait  ces  organes  ;  on  mil  directement 
la  main  sur  la  création  vivante;  on  fouilla  des 
viscères,  on  déchira  des  muscles,  on  broya 
des  os,  .enfin  on  put  entrevoir  un  jour  les 
ressorts  que  met  en  jeu  la  nature  pour  transfor- 
mer des  roches  inertes  en  végétaux  au  tissu 
délicat,  aux  fleurs  suaves  et  brillantes,  et  pour 
élever,  par  une  sorte  d'ennoblissement  succes- 
sif, ces  végétaux  eux-mêmes  à  la  dignité  de 
l'organisme  humain  et  de  la  pensée.  Grada- 
tion sublime  que  seul  pouvait  concevoir  celui 
qui  a  sculpté  les  larges  assises  de  l'Himalaya 
ou  de  l'Altaï! 

Toutes  les  matières  animales,  la  chair,  les  os, 
le  lait ,  se  composent ,  comme  le  sol  et  les  plan- 
tes, d'une  partie  combustible  et  d'une  partie 
incombustible.  Dans  les  muscles ,  les  tendons , 
le  sang,  la  partie  incombustible  ou  inorganique 
n'excède  pas  2  p.  •/.  ;  dans  le  lait  évaporé  à  sic- 
cité,  celle  proportion  s'arrête  à  7  p.  «v„;  mais 
dans  les  os ,  elle  s'élève  à  environ  CG  p.  •/„  de  la 
masse  totale. 

La  partie  combustible  ou  organique  consiste 
en  fibrine  et  en  graisse.  Des  analyses  rigoureu- 
ses semblent  démontrer  que  celle  fibrine  offre 
une  composition  analogue  à  celle  du  gluten  des 
blés,  et  que,  d'un  autre  côté,  la  graisse  de  cer- 
tains animaux  reproduit  d'une  manière  identi- 
que les  huiles  grasses  contenues  dans  certains 
produits  végétaux.  11  en  est  de  même  pour  la 
partie  inorganique:  on  a  trouvé  qu'elle  renfer- 
mait à  la  fois  des  sels  solubles  et  des  substances 
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terreuses  complètement  insolubles,  lesquelles 
coexistent  aussi  dans  la  cendre  des  végétaux , 
mais  dans  des  proportions  différentes.  Ainsi  les 
liges  et  les  feuilles  contiennent  plus  de  sels  so- 
lublcs ,  et  les  graines  plus  de  matières  terreuses 
et  de  phosphates. 

De  la  corrélation  qui  existe  entre  la  nature  de 
l'alimentation  et  l'influence  exercée  sur  l'animal, 
il  devait  résulter  et  il  résulte  effectivement  que, 
plus  la  substance  de  l'aliment  sera  grasse ,  et 
plus  l'animal  produira  de  graisse  ou  de  beurre  ; 
plus  elle  abondera  en  gluten ,  et  plus  vigoureux 
seront  les  muscles  ;  enfin ,  plus  elle  sera  riche 
eu  matières  inorganiques,  et  plus  sera  dévelop- 
pée et  forte  la  charpente  osseuse.  Or ,  comme 
on  connaissait  déjà  l'influence  du  sol  sur  la 
qualilédcs  récoltes  qui  y  croissent,  il  était  facile  de 
déterminer  son  influence  sur  l'engrais  et  l'élève 
des  bestiaux  nourris  avec  ces  récoltes.  De  plus , 
comme  on  reconnaissait  aux  engrais  la  faculté 
de  modifier  la  quantité  de  graisse  ou  de  gluten 
renfermée  dans  les  plantes ,  on  dut  chercher  à 
obtenir ,  par  un  maniement  habile ,  des  variétés 
de  produits  propres  à  accroître  ou  à  diminuer , 
suivant  les  besoins  du  cultivateur,  telle  ou  telle 
substance  végétale.  De  là  une  série  d'expérien- 
ces faites  à  la  fois  dans  la  production  des  sub- 
stances alimentaires  et  dans  les  procédés  d'ali- 
mentation ;  expériences  qui  aboutiront  néces- 
sairement à  de  grands  et  profitables  résultats, 
si  les  agriculteurs  consentent  à  les  répéter  avec 
une  persévérance  suffisamment  intelligente. 

Cependant  on  avait  fait  un  pas  de  plus  dans 
l'étude  de  cette  vaste  genèse.  Ainsi  les  végétaux 
contiennent  de  fortes  quantités  d'amidon  et  de 
gomme  qui  ne  se  retrouvent  jamais  chez  l'ani- 
mal. Que  deviennent  donc  ces  substances  après 
le  phénomène  de  la  nutrition?  Pourquoi  sont- 
elles  en  si  grande  aboudauce  dans  les  plantes  et 
quelle  est  leur  fonction  dans  l'économie  animale? 
D'un  autre  côté ,  les  animaux  respirent.  Par  la 
respiration ,  les  poumons  absorbent  de  l'air  at- 
mosphérique chargé  de  1  rè500°  d'acide  carboni- 
que ,  et  restituent  de  l'air  où  l'on  retrouve  de 
100  à  4  et  500  parties  du  même  gaz.  En  d'autres 
termes ,  les  animaux  exhalent  constamment  du 
carbone  dans  l'atmosphère  sous  forme  d'acide 
carbonique.  D'où  vient  donc  ce  carbone  et  daus 
quelle  partie  des  aliments  se  produit-il?  Nous 
allons  essayer  de  répondre. 

L'amidon  et  le  sucre  des  matières  alimentaires 
fournissent  le  carbouc  de  la  respiration.  Les 
feuilles  absorbent  les  parcelles  d'acide  carboni- 
que suspendues  daus  l'atmosphère ,  et  les  intro- 
duisent dans  la  circulation  générale  de  la  plante 
où  elles  se  convertissent  en  amidon ,  en  sucres 


ou  en  gommes.  I^s  organes  digestifs  des  animaux 
continuent  ce  travail  physiologique ,  mais  en  le 
renversant  ;  ils  créent  de  nouveau  du  carbone 
que  les  poumons  exhalent  dans  l'atmosphère 
sous  forme  d'acide  carbonique.  C'est  ainsi  que 
s'enchaînent  à  l'infini  et  dans  une  merveilleuse 
connexité  tous  les  phénomènes  de  la  vie  animale 
et  végélale  :  c'est  ainsi  que  s'ouvre  et  se  referme 
le  cercle  de  métamorphoses  naturelles,  travail 
éternellement  accompli,  mais  éternellement 
fécond,  véritable  rocher  de  Sisyphe,  mais  qui 
ne  retombe  pas.  Certes,  ce  développement  paral- 
lèle des  animaux  et  des  plantes  n'est  encore 
qu'un  épisode  assez  peu  important  du  grand 
œuvre  de  la  nature.  Le  système  de  l'univers 
inanimé  est  complet  en  lui-même;  les  créature» 
ne  font  qu'en  effleurer  l'écorce ,  en  agiter  la 
surface,  pour  s'éteindre  le  lendemain  et  resti- 
tuer à  la  masse  du  globe  les  matières  inertes 
qu'elles  lui  avaient  empruntées  un  moment. 
Mais  quelle  poésie  ne  jettent  pas  sur  la  (ace  de 
la  nature  ces  frissons  de  vie ,  cette  végétation 
luxuriante,  véritable  manteau  semé  d'azur, 
d'or,  de  roses,  enfin  ces  êtres  animés  qui  peu- 
plent la  terre  de  formes  gracieuses  et  s'y  eni- 
vrent des  transports  de  la  chair  et  des  délices 
de  l'esprit! 

Nous  avons  déjà  dit  qu'entre  les  substances 
animées  et  les  substances  inertes  il  y  avait  trans- 
fusion perpétuelle.  Si  les  bornes  de  cet  article 
nous  permettaient  de  suivre  la  décomposition 
graduelle  des  plantes  et  des  animaux ,  s'il  nous 
était  permis  de  les  voir  se  former  atome  par 
atome  pour  se  perdre  dans  le  sol  ou  dans  Pair, 
et  renaître  ensuite  à  la  vie  sous  de  nouvelles 
formes,  nous  admirerions ,  le  froul  dans  la  pou- 
dre, ce  merveilleux  entrelacement  des  créations, 
cette  genèse  si  savante  dans  sa  majestueuse 
simplicité.  Nous  reconnaîtrions  dans  l'unité  de 
plan ,  l'unité  de  conception ,  et,  par  conséquent, 
l'unité  divine  manifestée  par  ses  trésors  répan- 
dus sur  le  monde. 

Mais  tout  en  retraçant  seulement  les  grandes 
phases  de  la  question,  nous  croyons  en  avoir 
dit  assez  pour  établir  l'influence  des  idées  chi- 
miques sur  la  théorie  agricole  et  indiquer  l'im- 
portance des  résultats  obtenus  et  des  résultats 
que  nous  réserve  l'avenir.  Mais  il  n'apassulli 
d'accumuler  successi  veinent  les  recherches  et  les 
formules:  pour  donner  aux  travaux  accomplis 
toute  leur  valeur,  leur  seule  valeur  réelle  peiil- 
élre,  il  faut  les  centraliser,  les  grouper  métho- 
diquement ,  en  un  mot  les  déposer  dans  des 
livres  qui  les  constatent  et  les  propagent.  Les 
lois  n'ont  été  vraiment  lois  que  le  jour  où ,  s'eo- 
chaiuanl  sous  la  main  du  génie,  elles  sont  dc- 
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renues  des  codes  ;  on  ue  fait  les  voûtes  solides 
qu'à  la  condition  de  nouer  puissamment  les 
pierres  qui  les  soutiennent;  enfin  les  théories 
u'oul  de  valeur  que  lorsqu'elles  ont  été  dispo- 
sées en  échelons  successifs  que  l'esprit  puisse 
franchir  graduellement,  depuis  les  notions  les 
plus  élémentaires  jusqu'aux  cimes  les  plus  éle- 
vée» de  la  science.  Ceci  a  été  parfaitement  com- 
pris et  parfaitement  exécuté  eu  France,  en  An- 
gleterre, eu  Hollande,  en  Suède,  en  Allemague 
et  aux  Etats-Unis,  dans  une  série  d'ouvrages 
foit  remarquables.  Le  mérite  de  ces  ouvrages 
témoigne  sullisamment  des  progrès  de  nos  con- 
naissances physiologiques  cl  de  leur  importance 
relativement  à  l'industrie  agricole  ;  toutes  cho- 
ses dont  paraissent  convaincus  les  cultivateurs, 
à  voir  les  nombreuses  traductions,  éditions  et 
réimpressions  qui  ont  été  faites  des  travaux  de 
Liebig,  Mulder,  Johnston  et  Dumas. 

Toutefois ,  il  serait  à  déplorer  que  cette  ri- 
chesse scientifique  restât  entre  les  mains  de 
quelques  privilégiés,  pour  former  une  sorte  de 
club  des  agronomes  savants.  J'ai  dit  qu'il  fau- 
drait le  déplorer,  j'ajoute  qu'il  faut  le  craindre, 
car  jamais  propagande  ne  fut  plus  diflicile  que 
cette  des  théories  agricoles.  Les  cultivateurs 
soat  une  cbsse  opiniâtre ,  rivée  aux  traditions , 
et  qui  professe  instinctivement  le  culte  des  mé- 
Uiodes  décrépites,  enterrées,  comme  nous 
professons  tous  le  culte  des  morts  et  de  leurs 
ossements.  Ils  laissent  faire  le  soleil  et  la  terre 
sans  se  douter  qu'ils  puissent  leur  être  d'au- 
i  une  utilité.  *  L'uu  a  toujours  doré  nos  mois- 
soos  et  empourpré  nos  vignes,  se  disent-ils  ; 
Tautrc  leur  a  distribué  la  séve  et  la  vie;  ce 
qu'ils  on  fait  hier,  ils  le  ferout  demain,  et 
nous  en  serons  quittes  pour  vendre  nos  blés 
et  boire  notre  vin.»  La  conclusion  directe  de 
ces  beaux  raisonnements,  c'est  de  croire  à  la 
toue  rousse  et  de  ne  pas  croire  à  la  science, 
c'est  par  conséquent  l'ignorance  des  agricul- 
teurs propriétaires  ou  tenanciers ,  dans  tout 
ce  qui  touche  à  l'art  qui  les  fait  vivre.  On 
trouvera  une  infinité  de  manufacturiers  capa- 
bles de  reconstruire  à  eux  seuls  leur  industrie; 
ou  trouverait  à  |>eine  un  agriculteur  sur  mille 
rouble  de  donner  sur  la  culture  des  terres 
ou  sur  les  engrais  des  notions  précises.  Outre 
U  répugnance  instinctive  des  classes  agricoles 
à  renouveler  leurs  méthodes,  il  faut  attribuer 
leur  infériorité  relative  au  peu  de  sollicitude 
que  Ton  a  eu  jusqu'à  présent  pour  ce  qui 
concerne  la  partie  scientifique  de  l'agriculture. 
On  proclame  tous  les  jours,  en  scandant  les 
«  situes  do  Virgile  ou  de  Calpurnius,  et  les 
idylles  de  Théocrile,  que  la  terre  est  la  source 


féconde  où  s'alimentent  les  sociétés  ;  c'est  une 
tendre  mère,  dit-on,  cl  il  faut  avoir  soin  de 
sa  mère;  mais,  cela  psalmodié  quatre  ou  cinq 
cents  fois  dans  les  parlements,  les  comices, 
les  sociétés ,  les  assemblées  de  village ,  on  re- 
tombe dans  la  même  indifférence.  Ni  dans  les 
universités  d'Angleterre,  ni  dans  celles  d'Ir- 
lande ,  vous  ne  verrez  organisé  l'enseignement 
agricole.  Vous  trouverez  bien  à  Oxford  un 
professeur  d'écouomie  rurale ,  mais  comme  ou 
n'a  pas  institué  de  cours  permanent,  obligé, 
les  leçons  ne  se  font  que  de  loin  en  loin.  Dans 
les  universités  d'Éditubourg  et  d'Aberdeeu, 
il  a  été  créé  des  chaires  d'agriculture  ;  mais , 
même  en  Ecosse  où  le  progrès  est  plus  îuaui- 
feste ,  il  n'a  été  rien  fait  pour  systématiser  et 
généraliser  l'éducation  agricole.  Nous  devons 
dire,  toutefois,  que  de  nombreux  auditeurs 
se  pressent  autour  de  la  chaire  établie  à  Edim- 
bourg et  dans  les  salles  du  muséum  qui  lui  est 
annexé. 

Les  hommes  placés  à  la  tête  de  notre  agri- 
culture ont  donc  trois  devoirs  principaux  à 
remplir:  hâter  la  diffusion  des  lumières  ac- 
quises; préparer,  encourager  l'acquisition  de 
connaissances  nouvelles  et  le  perfectionne- 
ment des  méthodes  connues  ;  enfin  écarter  les 
ol>staclcs  qui  s'interposent  encore  de  nos  jours 
entre  ces  méthodes  perfectionnées  et  leur  ap- 
plication, entre  le  livre  du  savant  et  le  champ 
du  laboureur. 

Quant  aux  moyens  à  employer  pour  accom- 
plir cette  grande  et  belle  tache,  il  nous  sem- 
ble qu'ils  doivent  s'adapter  à  la  situation,  à 
l'âge  des  individus  qn'il  s'agit  d'éclairer.  Pour 
atteindre  la  masse  de  nos  agriculteurs,  il  faut 
que  l'instruction  scientifique  passe  par  les  éco- 
les primaires ,  celles  que  de  nombreuses  asso- 
ciations philanthropiques  ont  établies  dans  le 
sud  de  l'Angleterre  et  celles  qui ,  sous  le  nom 
d'écoles  communales,  existent  dans  le  nord. 
Ces  écoles  devraient  être  pourvues  de  livres 
élémentaires:  le  Catêchume  de  M.  Johnston, 
quant  à  la  partie  purement  théorique,  et  des 
traités  analogues  rédigés  pour  la  partie  des 
applications,  conviendraient  parfaitement  à 
cette  éducation  de  l'enfance.  Le  résultat  d'un 
tel  système  serait  non-seulement  de  lancer 
dans  la  circulation  une  immense  quantité  de 
procédés  utiles ,  mais  encore  d'armer  les  jeu- 
nes intelligences  contre  les  routines  inquiètes 
des  vieillards,  et  de  les  familiariser  avec  les 
mots  uouveaux  qui  accompagnent  nécessaire- 
ment les  théories  nouvelles. 

Nous  avions  craint  pendant  longtemps  qu'il 
ne  fût  possible  d'introduire  l'éducation  agricole 
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dans  nos  classes  élémentaires,  sans  empiéter 
sur  l'espace  réservé  aux  autres  connaissances  ; 
mais ,  dans  un  meeting  tenu  à  Glascow,  Tannée 
dernière,  sous  la  présidence  du  premier  ma- 
gistrat de  notre  cour  suprême ,  et  dans  le  but 
d'étudier  la  question  de  renseignement  agricole, 
nous  avons  vu  toutes  nos  craintes  s'évanouir 
devant  l'évidence  des  faits.  Dans  un  remarqua- 
ble discours,  M.  Skilling  rendit  compte  du 
système  mis  en  œuvre  à  sa  ferme  modèle  de 
Glasoeviu ,  et  montra  avec  quel  succès  les  com- 
missaires irlandais  avaient  su  marier  l'agricul- 
ture aux  autres  branches  de  l'enseignement. 
L'examen  qu'on  fit  subir  devant  nous  à  de  jeu- 
nes garçons,  fermiers  en  herbe,  instruits  à 
Larac,  comté  d'Antrim ,  m'apparul  comme  une 
brillante  consécration  des  paroles  de  M.  Skil- 
ling. Depuis  lors,  nous  avons  appris  avec  plaisir 
qu'uu  grand  nombre  de  propriétaires  intelli- 
gents ont  réussi  à  introduire  l'instruction  agri- 
cole dans  le  programme  des  écoles  communales 
et  normales. 

Cependant,  avec  l'âge  des  cultivateurs  devra 
grandir  l'instruction  qui  leur  est  distribuée ,  et 
si  l'on  a  accolé  des  notions  élémentaires  de  cul- 
ture à  des  notions  élémentaires  de  géographie, 
d'arithmétique,  d'histoire,  il  semble  naturel 
d'accoler  à  un  enseignement  littéraire  plus 
avancé  des  théories  agricoles  plus  avancées 
aussi ,  et  de  conq>léter  le  programme  des  écoles 
primaires  pareclui  descollégcs  et  des  universi- 
tés. Or  il  est  permis  de  se  demander  si  les  écoles 
supérieures  ou  les  collèges  de  nos  jours  sont 
en  mesure  de  donner  aux  fils  de  nos  proprié- 
taires terriers  et  de  nos  fermiers  ce  complément 
d'éducation.  Nous  ne  le  pensons  pas.  Beaucoup 
d'autres  en  Angleterre  et  en  Irlaude  ne  le  pen- 
sent pas  non  plus,  car  nous  pourrions  citer  les 
nombreuses  tentatives  faites  chaque  jour  dans 
le  but  de  fonder  des  collèges  spécialement  agri- 
coles dans  le  Royaume-Uni.  L'établissement  de 
Circncester,  si  chaudement  soutenu  par  lord 
Balhurst,  est  en  pleine  voie  de  prospérité ,  et 
lient  en  réserve,  pour  Glocester  et  les  comtés 
voisins,  une  pépinière  d'agriculteurs  habiles  et 
aguerris.  Nul  doute  que  cet  heureux  début  ne 
couvre  bientôt  l'Angleterre  de  collèges  organi- 
sés sur  le  même  plan.  L'Irlande  et  l'Ecosse  ca- 
ressent aussi  depuis  longtemps  l'idée  d'une 
institution  nationale  destinée  à  créer  des  labou- 
reurs, des  fermiers,  des  agronomes.  Les  im- 
menses bienfaits  répandus  dans  le  nord  de 
l'Irlande  par  l'école  de  Templemoyle ,  modeste, 
silcucicuse,  mais  plus  savaute  encore,  ont 
même  fait  coucevoir  le  projet  de  placer  le  grand 
collège  national  sous  le  patronage  de  la  société 


royale  d'agriculture ,  et  quant  à  r Kcosse ,  l'édu- 
cation professionnelle  qui  existe  eu  germe  dans 
ses  universités  semble  un  heureux  acheminement 
vers  ces  belles  réformes. 

Outre  l'accroissement  de  valeur  qu'il  appor- 
terait aux  terres  du  pays  en  multipliant  leurs 
ressources  et  les  éléments  de  leur  fertilité ,  ce 
système  d'éducation  conduirait  encore  à  appro- 
fondir ces  problèmes  physiologiques  et  chimi- 
ques dont  la  solution  s'allie  d'une  manière  si 
intime  aux  plus  difficiles  opérations  de  la  cul- 
ture. En  effet,  les  investigations  nombreuses, 
patientes ,  infatigables,  nécessaires  pour  arriver 
à  ces  importantes  solutions ,  sont  au-dessus  des 
forces  d'un  seul  homme  ou  de  quelques  hom- 
mes isolés.  11  faut  que  le  pays  tout  entier  pré- 
pare les  matériaux  dont  Us  extrairont  ensuite 
la  synthèse  et  les  formules  ;  il  faut  que  ceux  au 
profit  desquels  se  font  les  découvertes  aident  le 
génie  des  inventeurs  en  répétant  ou  devançant 
leurs  expériences. 

Et  ici  nous  ne  saurions,  sans  une  immense 
faute ,  négliger  une  vaste  association  qui  s'est 
formée  récemmeut  eu  Écosse,  sous  le  nom  de 
société  de  chimie  agricole  ( Agricultural  Oiemii- 
try  AssociationJ  dans  le  but  de  hâter  la  solution 
de  tous  les  problèmes  qui  occupent  les  agrono- 
mes. Cette  association,  fille  des  doctrines  les  plus 
avancées,  et  composée  des  cultivateurs  prati- 
ques les  plus  intelligents  de  l'Ecosse ,  s'est  pro- 
posé trois  choses  distinctes.  Premièrement,  pro- 
pager par  tous  les  moyens  possibles  les  procédés 
scientifiques,  et  plus  spécialement  chimiques, 
susceptibles  de  réagir  puissamment  sur  la  ferti- 
lité du  sol.  Le  directeur  de  l'association,  se  faisaul 
le  missionnaire  de  cette  bonne  parole  et  trans- 
formant son  mandat  en  un  véritable  apostolat, 
a  déjà  fait  de  nombreuses  excursions  dans  les 
comtés ,  visitant  les  propriétaires  et  les  fermiers 
dans  leurs  domaines,  refaisant  avec  eux  les 
expériences ,  les  réunissant  autour  de  sa  chaire 
ambulante ,  tantôt  dans  une  grange,  tantôt  uaus 
une  église ,  tantôt  daus  les  champs,  enfin  s'effor- 
çant  de  faire  comprendre  aux  masses  combien  il 
est  nécessaire  d'appliquer  à  la  culture  du  sol  des 
procédés  plus  avancés,  et  combien  il  en  doit 
résulter  pour  elles  de  profit  dans  l'avenir.  Nous 
devons  dire ,  à  l'honneur  de  l'apôtre  et  des  cul- 
tivateurs écossais,  que  ces  cours  sont  faits  et 
suivis  avec  une  tout  autre  assiduité  que  celle 
dont  nous  sommes  témoins  dans  nos  universités. 
Déjà  môme  cette  propagande  a  produit  des  ré- 
sultats visibles.  Les  fermiers,  conduits  parla 
réflexion  à  la  science,  ont  acheté  des  livres  et 
établi  dans  certaines  localités  des  bibliothèques 
d'agriculteurs.  Des  journaux  scsoul  alors  établis 
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pour  satisfaire  celte  ardeur  de  savoir;  mais  les 
journaux  ne  convenant  qu'aux  adultes ,  on  a  fait 
on  catéchisme  de  chimie  agricole  destiné  à  l'en- 
fance. Les  esprits  s'élargissant ,  s 'ennoblissant 
ainsi  par  la  science ,  il  en  est  résulte  que  les 
meetings  périodiques  des  agriculteurs  ont  pris 
une  phisionomie  plus  sévère  et  plus  intellectuelle. 
Jusqu'à  ce  jour,  ces  meetings  avaient  été  de 
véritables  clubs  gastronomiques  où  l'on  croyait 
traiter  suffisamment  la  question  des  bestiaux 
en  mangeant  des  gigots  homériques,  la  question 
des  graines  en  expérimentant  l'orge  et  le  houblon 
tous  forme  de  porter,  enfin  la  question  horticole 
en  dégustant  les  ananas  des  tropiques.  Mais  on  a 
déridé  que  désormais  l'on  s'occuperait  un  peu 
moins  des  progrès  de  la  science  bachique  et  un 
peu  plus  de  la  science  agricole ,  et  l'on  est  arrivé 
*  constituer  ainsi  des  réunions  aussi  instructives 
que  digues.  Comme  beau  idéal  de  ces  sortes  de 
meetings  épurés ,  nous  pourrions  citer  deux 
déjeuners  publics  faits  à  Glascow ,  par  les  mem- 
bres de  VUightantlsoeidy,  de  la  manière  la  plus 
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Le  second  projet  de  l'association  a  été  de 
protéger  le  fermier  contre  les  fraudes  des  fabri- 
cants d'engrais  ou  le  maquignonnage  de  leurs 
commis  voyageurs,  en  plaçant  auprès  de  lui 
on  chimiste  capable  auquel  il  pût  avoir  recours 
dans  tes  cas  difficiles  ou  douteux.  On  a  institué, 
à  cet  effet,  un  fonctionnaire  spécial  chargé  de 
(sire  les  aualyses  réclamées  par  les  membres 
de  l'association  et  de  les  aider  de  ses  conseils, 
moyennant  nne  redevance  minime.  Ce  fonc- 
tionnaire ,  établi  à  Édimhourg  au  millieu  d'un 
vaste  loboratoire ,  a  déjà  rendu  d'immenses 
services  à  l'agriculture  du  pays ,  et  il  n'y  a  pas 
de  contrôleur  de  beurre  frais,  de  gourmet 
piaoeur  de  vin ,  d'expert  en  écriture  qui  ait  porté 
d'aussi  rudes  coups  aux  adultérations,  sophis- 
tications ,  falsifications ,  etc.  On  a  effectivement 
démontre  que,  depuis  l'organisation  de  ce 
contrôle  chimique  en  Ecosse,  il  n'y  a  été  constaté 
qu'un  seul  cas  de  fraude,  tandis  que  de  toutes 
parts  s'élèvent  en  Angleterre  des  plaintes  contre 
l'altération  des  engrais. 

La  troisième  pensée  de  l'association  a  été 
d'agrandir  la  sphère  des  principes ,  afin  de  com- 
muniquer a  l'industrie  rurale  un  développement 
parallèle.  Nous  espérons  que  la  question  des 
voies  et  moyens  ne  sera  pas  un  obstacle  à  des 
recherches  qui  seraient  a  la  fois  un  honneur 
pour  la  science  et  un  bienfait  pour  le  culti- 
vateur. Il  est  a  craindre  cependant  que  l'im- 
portance de  ces  belles  études  échappe  aux 
membres  de  l'association.  En  effet,  tout  en 
^^^^ul  ^-l  tâll^-j jfQ<iii t  |)liis  lisiut  ^  elles  ni*  «comblent 


pas  avoir  pour  l'agriculteur  des  résultats  aussi 
favorables,  aussi  sensibles  que  les  analyse» 
faites  sur  le  sol  ou  sur  les  matières  fertilisantes. 

Mais,  cette  magnifique  propagande  une  fois 
réalisée  au  sein  des  populations  agricoles ,  aurait- 
on  brisé  tous  les  obstacles  susceptibles  de 
retarder  ou  même  d'arrêter  l'application  des 
nouvelles  théories  de  culture?  Loin  de  là.  L'état 
d'abandon  sauvage ,  de  stérilité  affligeante  qui 
déshonore  les  districts  les  plus  reçu  lés  du  pays» 
ceux  où  ne  circulent  ni  les  hommes  ui  les  idées, 
nous  démontre  que  l'ignorance  n'est  pas  la 
seule  cause  à  la  quelle  il  faille  attribuer  l'im- 
perfection des  méthodes  agronomiques.  Dans 
des  comtés  plus  voisins  des  villes ,  dans  ceux 
où  retentissent  encore  les  lointaines  rumeurs 
des  grandes  métropoles,  l'on  trouve  d'immenses 
étendues  de  terre  sur  lesquelles  n'a  pas  même 
été  essayée  l'opération  la  plus  élémentaire,  la 
plus  simple,  l'écoulement  des  eaux  au  moyen 
de  canaux  d'assèchement.  Qui  n'a  été  dou- 
loureusement surpris  à  l'aspect  de  ces  immenses 
steppes  que  sillonne  aujourd'hui  comme  un 
trait  de  flamme  le  North  of  Eogland  Railway  dans 
son  passage  à  travers  le  Yorkshire?  Qui  n'est 
resté  plus  douloureusement  surpris  encore  en 
voyant  le  pays  qui  doit  traverser  la  ligne  centrale 
des  chemins  de  fer  écossais  dans  les  comtés  de 
Lanark  et  de  Dumfries?  El  pourtant  les  soi- 
disant  agriculteurs  qui  possèdent  ou  louent  ces 
tristes  territoires  sont  précisément  ceux  qui  im- 
plorent avec  des  larmes  dans  la  voix,  et  quand 
il  le  faut  en  menaçant,  des  protections  contre  la 
concurrence  étrangère.  De  telles  demandes  sont 
dignes  de  parvenir  au  législateur  lorsqu'elles 
sont  faites  par  des  hommes  qui  ont  épuisé  sur 
leurs  terres  toutes  les  ressources  de  la  science  : 
ceux-là  ont  droit  à  la  prime  du  courage,  de  la 
persévérance.  Mais  n'est-il  pas  à  la  fois  impudent 
et  bouffon  celui  qui ,  non  content  de  ne  pas  faire 
croître  le  blé ,  veut  encore  ôler  au  consomma- 
teur le  droit  de  l'acheter  là  où  il  croit?  De  tous 
les  épisodes  qui  égayent  l'histoire  du  monopole , 
celui-ci  n'est  pas  le  moins  curieux  ni  le  moins 
triste ,  car  il  nous  montre  des  agriculteurs  en- 
tretenant la  stérilité  de  leurs  terres  pour  apitoyer 
les  législateurs ,  comme  ces  malingreux  qui 
mettaient  toute  leur  industrie  à  se  créer  une 
jambe  du  bon  Dieu  couverte  de  plaies  hideuses 
que  les  bonnes  âmes  cicatrisaient  avec  des  an- 
gelots ou  des  écus  d'or. 

On  a  attribué  au  système  de  fermage  adopté 
en  Écosse  la  plupart  des  améliorations  introdui- 
tes dans  sou  agriculture  ,  comme  on  a  attribué 
aux  baux  facultatifs  l'état  dans  lequel  végètent 
certains  comtés  de  l'Angleterre.  Et  en  effet , 
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pour  porter  un  homme  à  foudre  son  capital  dans 
le  sol ,  j  y  enfouir  la  fortune  de  sa  famille ,  il  faut 
que  le  contrat  qui  le  relie  à  sa  ferme  ait  quelque 
permanence  et  lui  laisse  entrevoir  comme  une 
perspective  séduisante  les  jouissances  de  la 
propriété.  Pour  que  les  capitaux  incorporés  au 
sol  aient  eu  le  temps  de  fructifier,  il  faut  un 
certain  u ombre  d'années.  Le  bail  doit  donc  être 
assez  long  pour  permettre  au  cultivateur  de  re- 
cueillir l'excédant  de  produits  déterminé  par 
J'excédant  de  ses  dépenses.  Il  se  peut  que  dans 
des  temps  reculés  une  douce  confiance  unisse 
le  tenancier  au  propriétaire  et  rende  tout  contrat 
inutile  ;  il  se  peut  même  que  ces  habitudes  patriar- 
chaiesse  retrouvent  dans  certaines  localités  ;  mais 
ces  amodiations  aléatoires  ont  toujours  été  futaies 
au  fermier.  Sur  un  signe  du  maître  ,  il  devrait 
quitter  ses  domaines ,  laissant  derrière  lui  ses 
capitaux  inséparables  du  sol  et  les  perfection- 
nements dont  il  attendait  une  plus  douce  récom- 
pense. S'il  arrive ,  au  contraire  ,  que  le  pauvre 
tenancier  quitte  sa  ferme ,  la  perle  sera  fort 
peu  sensible  au  propriétaire,  a  qui  il  resterait 
toujours  la  terre  pour  porter  ses  moissons  et 
le  soleil  pour  les  mûrir.  Par  tout  ce  qui  vient 
d'être  dit ,  nous  croyons  que  la  sécurité  des 
différentes  classes  agricoles  repose  sur  des  enga- 
gements fixes ,  et  qu'un  immense  bienfait  pour 
l'agriculture  anglaise  serait  l'adoption  des  fer- 
mages à  époques  déterminées  et  à  conditions 
bien  précises.  Définissez ,  a-t-on  dit ,  pour  vous 
entendre;  définissez,  dirons-uous,  pour  vous 
enrichir. 

On  comprend  facilement  que  les  propriétaires 
répugnent  à  généraliser  ce  mode  de  fermage. 
Il  leur  ravit  pour  quelque  temps  le  contrôle 
absolu ,  arbitraire  de  leurs  domaines ,  et  para- 
lyse leurs  instincts  autocratiques.  Mais  la  rente 
qui  leur  est  assurée  semble  une  compensation 
suffisante  pour  celle  diminution  de  pouvoir,  et 
il  y  aurait  folie  à  prétendre  conserver  en  même 
temps  l'autorité  du  propriétaire  et  les  routes 
payées  par  le  fermier.  Toutefois ,  des  considé- 
rations de  caste  ou  de  politique  rendraient 
compte,  au  besoin,  de  cette  révolte  des  grands 
seigneurs  contre  le  système  écossais,  maison 
s'explique  plus  difficilement  la  répugnance  des 
fermiers  eux-mêmes.  Saus  doute,  le  contrat 
engage  les  deux  parties  ;  sans  doute ,  le  tenan- 
cier joue  sa  liberté  coutre  les  caprices  de  l'at- 
mosphère; mais  aussi  l'horizon  s'est  élargi 
devant  lui.  Sur  cette  terre  qui  lui  est  concédée 
pour  quelques  années,  il  peut  faire  des  expé- 
riences ,  renouveler  plusieurs  fois  ses  capitaux 
et  braver  le  mauvais  vouloir  du  propriétaire.  Il 
serait  donc  relativement  heureux  et  tranquille. 


s'il  appliquait  tous  ses  efforts  à  assurer  le  service 
de  sa  rente  ,  à  accroître  la  fertilité  de  sa  ferme 
et  le  rendement  de  ses  récoltes.  Mais ,  au  lieu 
de  conjurer  l'instabilité  des  prix  en  approvision- 
nant convenablement  les  marchés,  il  se  con- 
tente de  déplorer  les  fluctuations  des  cours,  les 
vicissitudes  de  l'industrie,  le  malheur  des  temps, 
répétant  ainsi  cette  éternelle  complainte,  qui 
a  pour  élcruel  refraiu  la  demande  de  surtaxes 
nouvelles  sur  les  blés  étrangers.  En  vérité,  les 
cultivateurs  se  trouveront  tout  naturellement 
protégés  le  jour  où  ils  seront  habiles  :  d'ici  là, 
ils  continueront  à  végéter  pour  la  plupart,  car 
les  règlements  de  douane  n'y  peuvent  rien,  et 
cent  mille  douaniers  disposés  en  éebarpe  autour 
de  nos  frontières  ne  feraient  pas  pousser  un  grain 
de  froment  de  plus  sur  un  sol  mal  cultivé. 

Les  baux  auuucls  influent  d'une  manière  dé- 
sastreuse sur  la  richesse  nationale,  en  ce  qu'ils 
font  retomber  naturellement  et  légalement  sur  le 
propriétaire  le  poids  des  perfectionnements  agri- 
coles. L'intérêt  du  fermier  est  effectivement  de 
prendre  chaque  année  à  la  terre  ce  qu'il  peut  en 
tirer,  de  l'épuiser  atome  par  atome  et  sans  souci 
de  l'avenir,  puisque  son  contrat  lui  assure  à 
peine  le  présent.  C'est  donc  au  propriétaire  qu'il 
appartient  de  faire  les  travaux  et  les  sacrifices 
nécessaires  pour  conserver  ou  accroître  les  for- 
ces productives  du  sol. 

D'ailleurs,  en  améliorant  ainsi  ses  terres,  le 
propriétaire  travaille  directement  à  l'éiévatiou 
de  la  rente  ;  ce  qui  semble  devoir  être  un  encou- 
ragement suffisant.  Mais  des  obstacles  sérieux 
surgissent  ici  pour  diriger  sur  d'autres  points  les 
capitaux  destinés  au  sol  par  cette  classe  d'agri- 
culteurs. 

El  d'alwrd  celte  classe  est  peu  nombreuse,  et 
la  plupart  de  ceux  qui  la  composent  semblent  peu 
pénétrés  de  la  nécessité  de  consacrer  à  l'amé- 
lioration du  sol  des  sommes  considérables.  Us  ne 
comprennent  pas  même,  ces  illustres  person- 
nages ,  qu'il  puisse  y  avoir  profit  à  semer  des 
guiuées  ailleurs  que  sous  les  pas  d'une  prima 
donna  ou  d'une  jeune  première.  Nous  avons  dé- 
ploré, plus  haut,  l'ignorance  qui  déshonore  nos 
cultivateurs  en  général;  mais  il  y  a  quelque 
chose  de  plus  déplorable  encore,  c'est  l'igno- 
rance de  leurs  chefs  et  les  tristes  exemples  qu'ils 
en  reçoivent  sous  le  rapport  de  l'économie  rurale. 

D'un  autre  côté,  il  arrive  fréquemment  que  les 
propriétaires  doués  à  la  fois  de  volonté  et  de  ta- 
lent possèdent  des  domaines  tellement  étendus, 
que  le  trésor  d'un  nabab  ne  suffirait  pas ,  même 
pendant  deux  générations,  pour  défrayer  les 
perfectionnements  qu'ils  rêvent.  Ajoutez  à  celte 
impossibilité  radicale  les  somptueuses  nécessités 
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île  la  vie  politique  et  les  enivrements  de  la  vie 
fashionable,  et  vous  comprendrez  combien  peu 
H  faut  attendre ,  de  cette  seconde  classe  de  land- 
lords ,  le  renouvellement  de  notre  agriculture. 

Fiitin,  il  est  une  troisième  classe  de  proprié- 
taires, la  plus  nombreuse  peut-être;  celle-ci 
manque  même  du  capital  nécessaire  aux  plus 
petites  dépenses  •).  Sans  les  fermiers  qui  ver- 
sent le  fonds  de  roulement  destiné  à  pourvoir 
aux  semailles ,  aux  ouvriers ,  aux  assèchements, 
leurs  domaines  retourneraient  à  Pétai  primitif, 
c'est-à-dire  improductif.  Un  grand  nombre  de 
ces  propriétaires ,  écrasés  par  des  hypothèques , 
par  des  intérêts  usuraires ,  ne  jouissent  plus  que 
nominalement  de  leurs  terres.  Celles-ci  appar- 
tiennent de  fait  à  leurs  créanciers ,  et  ils  n'en 
tirent  que  les  revenus  strictement  nécessaires 
pour  vivre  et  pour  conserver  dans  le  monde  le 
rang  qu'ils  y  ont  toujours  occupé.  La  nation 
onlièrc  souffre  et  doit  souffrir  d'un  tel  état  de 
choses.  Tout  progrès  se  trouve  ainsi  arrêté  par 
cela  seul  que  les  propriétaires  n'ont  pas  d'argent 
et  que  les  fermiers  n'ont  pas  la  terre.  D'ailleurs, 
en  ce  pys  où  régnent  encore  les  substitutions 
féodales  et  ces  domaines  gigantesques  qui  fai- 
saient gémir  Pline ,  on  sera  bien  longtemps  à 
comprendre  le  danger  d'une  telle  situation  et 
l'absurdité  du  système  qui  le  perpétue. 

Du  reste,  les  effets  de  l'impuissance  et  de 
l'incapacité  des  propriétaires  ne  s'étendent  pas 
seulement  aux  pays  où  régnent  les  amodiations 
libres  (ttnant-at-will )  ;  ils  réagissent  encore  sur 
ceux  où  des  contrats  sérieux  engagent  le  tenan- 
cier et  le  propriétaire.  Partout ,  en  effet ,  où  le 
fermier  manquera  de  capital ,  de  talent  ou  de 
hardiesse ,  il  faudra  que  le  propriétaire  se  sub- 
stitue à  lui  et  le  commandite,  soit  avec  ses 
lumières,  soit  avec  sa  fortune.  Or,  dans  les 
contrées  éloignées,  cette  néeessité  d'une  inter- 
vention éclairée  se  fait  perpétuellement  sentir. 
Le  cultivateur  a  besoin  d'y  être  continuellement 
stimulé ,  aidé  à  la  fois  par  des  capitaux  et  par 
des  conseils,  et  l'on  peut  s'imaginer  ce  que 
devient  l'agriculture  de  ces  malheureuses  con- 
trées ,  quaud  à  l'impuissance  du  fermier  se  joint 
celle  du  propriétaire,  ou  quand  les  sommes  qu'il 
faudrait  semer  en  améliorations ,  en  amende- 
ments, en  engrais,  servent  à  entretenir  le  luxe 
des  grandes  meutes  et  des  grandes  écuries. 
L'agriculture  doit  y  périr,  et  elle  y  périt  effec- 
tivement. 

Nous  ne  nous  hâterons  pas  cependant  d'invo- 
quer ou  de  recommander  ici  des  mesures  légis- 

')  Voir,  sur  cette  question  ,  l'article  de  la  Reeue 
Briianni^e d'avril  1843 (lStf,  t.I,  p.  33R). 


lalives  ou  locales  propres  à  remédier  à  tous  ces 
maux.  Nous  avons  une  foi  immense  dans  les 
miracles  qu'opère  la  science  et  dans  le  zèle  des 
hommes  qui  la  propagent.  En  effet,  la  diffusion 
des  connaissances  agronomiques  doit  provoquer 
un  immense  désir  de  réforme  dans  les  classes 
vouées  à  la  culture  du  sol,  et  par  suite  une 
immense  énergie  contre  les  obstacles  qui  s'op- 
posent à  ces  bienfaisantes  réformes.  Il  faut  donc 
se  hâter  d'organiser  cette  propagande  sur  toute 
la  surface  du  pays;  cela  fait,  nous  laisserons 
agir  les  principes,  et  nous  ne  larderons  pas  à 
en  reconnaître  la  toute-puissance  dans  la  trans- 
formation de  nos  méthodes  et  l'accroissement  de 
noire  production. 

A.  F.  fEdinburgh  Review.) 
(R.  B.  Juillet  1845,  pag.  i  à  U). 

Acrkxttire.  Influence  des  formes  et  des  dimen- 
sions des  cultures  sur  T économie  sociale  ').  II  y  a 
près  d'un  siècle  qu'ont  pris  naissance  les  con- 
troverses qui  ont  pour  objet  les  formes  et  les 
dimensious  des  cultures.  Déjà  les  progrès  de 
l'ordre  social  avaient  commencé  à  appeler  l'at- 
tention sur  la  plupart  des  questions  d'adminis- 
tratiou  et  de  finances.  De  nombreux  écrits  at- 
testaient avec  quelle  ardeur  on  s'appliquait  k 
rechercher  la  vérité  eu  matière  d'impôts ,  de 
monnaies ,  de  commerce ,  de  police  industrielle: 
le  moment  n'émit  pas  loin  où  l'agriculture, 
dont  l'importance  avait  longtemps  auparavant 
été  signalée  par  Palissy,  Olivier  de  Serres  et 
Sully ,  devait  de  nouveau  attirer  les  regards.  En 
effet ,  tout  en  secondait  l'essor,  et  surtout  un 
changement  qui  continuait  à  s'accomplir  dans  les 
campagnes  des  contrées  les  plus  avancées  de 
l'Europe.  A  des  colons  et  métayers  récemment 
échappés  à  la  glèbe  et  trop  pauvres  encore  pour 
suffire  aux  avances  que  nécessitaient  les  récolles, 
succédaient  des  fermiers  qui ,  prenant  les  terres 
à  bail,  les  cultivaient  à  l'aide  de  leurs  propres 
capitaux,  et,  le  prix  du  loyer  acquitté,  demeu- 
raient maîtres  des  produits.  C'était  là  une  inno- 
vation considérable.  A  mesure  qu'elle  se  réali- 
sait, l'agriculture,  exercée  par  des  mains  plus 
libres  et  plus  actives,  croissait  en  prospérité, 
et  bientôt  il  se  trouva  des  économistes  qui,  frap- 
pés de  sa  puissance  productive ,  la  considérèrent 
non-seulement  comme  la  principale,  maiscomme 
l'unique  source  de  la  richesse. 

Telle  fut  l'opinion  que  ne  tarda  pas  à  propager 
l'école  célèbre  qui  se  forma  en  France  sous  les 
auspices  du  docteur  Quesnay ,  et  compta  dans 

»)  H&noirc  lu  a  l'Institut  (Académie  de*  science» 
morales  et  politiques) ,  dans  la  séance  du  24  août 
dernier. 
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ses  rangs  tant  d'esprits  distingués  et  hardis.  Sui- 
vant cette  école ,  la  terre  seule  avait  le  pouvoir 
de  rémunérer  les  efforts  de  l'homme.  Grâce  à  sa 
fécondité  propre,  grâce  à  l'action  toute  gratuite 
des  agents  naturels  qui  l'aidaient  à  déployer  ses 
forces ,  seule  elle  ajoutait  de  nouveaux  produits 
à  ceux  que  consommaient  les  soins  dont  elle  était 
l'objet.  Ni  les  manufactures  ni  le  commerce  ne 
possédaient  un  si  beau  privilège  ;  leur  œuvre  ne 
consistait  qu'à  développer  ou  transformer  les 
matières  extraites  du  sol  ;  la  puissance  créatrice 
leur  manquait,  et  la  richesse  des  sociétés  dé- 
pendait uniquement  de  la  valeur  du  revenu  net 
qu'elles  tiraient  de  leurs  labeurs  agricoles. 

De  telle  maximes  avaient  l'avantage  de  jeter 
beaucoup  d'intérêt  sur  tout  ce  qui  se  rattachait 
à  l'économie  rurale.  Aussi  l'école  physiocrali- 
inie  en  fit-elle  une  étude  attentive,  cl  bientôt 
elle  étendit  ses  recherches  jusqu'aux  effets  pro- 
duits par  la  diversité  des  formes  et  des  modes 
d'exploitation.  Dès  4755,  la  question  fut  abor- 
dée dans  uu  livre  assez  justement  dédaigné  de 
nos  jours,  mais  qui ,  lors  de  sa  publication ,  fit 
une  sensation  profonde.  C'était  l'Ami  des  hom- 
mes, du  marquis  de  Mirabeau.  Cinq  éditions, 
imprimées  en  moins  de  six  ans,  témoignent 
de  l'engouement  avec  lequel  le  livre  fut  reçu , 
et  c'est  en  effet  au  mouvement  qu'il  imprima 
aux  esprits  que  les  premières  sociétés  d'agri- 
culture établies  en  France  durent  leur  fonda- 
tion ').  Le  marquis  de  Mirabeau  s'élevait  con- 
tre les  vastes  domaines  livrés,  affirmait-il,  à 
des  fermiers  passagers  ou  à  des  agents  pares- 
seux, chargés  de  contribuer  au  luxe  de  leurs 
maîtres  plongés  dans  la  présomptueuse  igno- 
rance des  villes.  Le  territoire  d'un  canton, 
ajoutait-il,  ne  saurait  être  trop  divisé:  c'est 
cette  répartition  qui  fait  toute  la  vivification 
d'uu  État;  et  il  assurait  en  avoir  fait  l'expé- 
rience eu  divisant  uu  enclos  entre  plusieurs 
paysans  qui  y  étaient  devenus  laborieux, 
avaient  bien  fait  leurs  affaires  et  doublé  son 
fonds  ').  Plusieurs  causes  assurèrent  le  succès 

')  C'est  ce  qu'affirme  Legrand  «TAussy  dam  son 
Histoire  de  la  vie  privée  des  français ,  volume  I« , 
page  33.  Deux  an»  après  la  publication  de  1  '-/mi  des 
hommes,  fut  fondée,  en  Bretagne,  la  première  société 
d'agriculture  que  la  France  ait  possédée.  Celle  de 
Paris,  établie  par  arrêt  du  conseil,  ne  date  que  du 
Ie*  février  1761.  A  cette  époque  aussi  parurent  les 
premières  livraisons  du  Journal  économique. 

*)  VJmi  des  hommes,  volume  Irr,  chapitre  v, 
page  80,  quatrième  édition.  Le  style  déclamatoire 
du  marquis  de  Mirabeau  ajoute  à  la  confusion  que 
met  souvent  dans  ses  idées  le  mélange  de  ses  rémi- 


des  opinions  du  marquis  de  Mirabeau.  D'abord, 
elles  avaient  auprès  des  classes  lettrées  le  mé- 
rite d'être  en  harmonie  avec  les  notions  classi- 
ques, avec  les  traditions  grecques  et  romaines, 
toutes  favorables  à  la  médiocrité  des  fortunes 
et  des  cultures.  En  second  lieu ,  elles  prêtaient 
leur  appui  aux  idées  démocratiques  qui  com- 
mençaient à  prévaloir  dans  la  société;  cuira 
elles  se  trouvaient  mêlées  à  des  projets  et  des 
plans  de  réforme  politique,  dont  l'exécution 
était  déjà  vivement  désirée.  Aussi  furent-elles 
accueillies  avec  un  empressement  remarquable, 
et  tel  en  devint  l'ascendant ,  qu'en  1789  il  se 
trouva  des  bailliages  qui,  au  nombre  des  vœux 
inscrits  dans  les  cahiers  de  leurs  députes  aux 
états  généraux ,  placèrent  celui  que  des  mesures 
fussent  prises  afin  de  borner  la  grandeur  des 
fermes. 

Vers  la  même  époque,  s'étaient  établies  en 
Angleterre  de  tout  autres  doctrines ,  et  celles-là 
aussi  reposaient  sur  une  expérience  qui  avait 
atteint  son  terme.  A  partir  de  la  paix  dTtrecbt, 
l'Angleterre  avait  avancé  à  grands  pas  dans  des 
voies  où  les  particularités  de  la  situation  géogra- 
phique assuraient  sa  marche.  Les  entreprises 
commerciales  et  maritimes,  les  spéculations 
manufacturières  absorbaieut  l'ardente  et  ferme 
activité  que  soixante  années  de  guerres  et  de 
dissensions  civiles  avaient  laissée  dans  les  esprits. 
De  toutes  parts  s'élevaient  des  ateliers  et  des 
villes  de  fabrique  ;  les  ports  se  remplissaient  de 
vaisseaux  ;  l'industrie  et  la  richesse  croissaient 
à  vue  d'œil ,  et  jamais  transformation  sociale  ne 
s'opéra  avec  taut  de  promptitude  que  celle  dont 
l'Angleterre  était  le  théâtre. 

Au  milieu  d'un  mouvement  si  général  et  si 
rapide,  il  était  impossible  que  l'agriculture  de- 
meurât immobile.  Tout  l'excitait  à  prendre  un 
essor  prospère.  Le  prix  des  denrées  haussait 
dans  le  voisinage  des  centres  de  population.  Les 
produits  des  cultures  herbagères  se  payaient 
d'autant  plus  cher,  que  l'extension  des  approvi- 
sionnements maritimes  elles  progrès  de  l'aisance 

niscences  de  gentilhomme  avec  les  préceptes  de 
l'école  physiocralique  dont  il  était  an  des  plos 
fervents  adeptes.  De  là  vient  qu'Arthur  Toung  a  cru 
pouvoir  signaler  des  différences  marquées  entre  ses 
opinions  et  celles  de  son  fils,  le  célèbre  Mirabeau, 
qni,  dans  son  ouvrage  sur  la  monarchie  prussienne, 
s'était  déclaré  en  faveur  des  petites  fermes.  Arthur 
Young  s'est  mépris  sur  ce  point.  Le  marquis  de 
Mirabeau  repoussait  a  la  fois  et  la  grande  propriété 
et  la  grande  culture.  Ce  qu'il  préconisait,  ce  qu'il 
voulait,  c'était  un  pays  divisé  en  petits  héritages, 
tous  cultivés  par  les  mains  même»  de  leurs  maîtres- 
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générale  en  accroissaient  la  demande,  et  des 
bénéfices  considérables  devinrent  le  partage  de 
ceux  des  fermiers  que  la  nature  et  la  situation 
des  terres  confiées  à  leurs  soins  appelaient  à 
satisfaire  le  plus  facilement  aux  nouvelles  exi- 
gences de  la  consommation. 

Ce  fait  amena  dans  l'organisation  des  cultures 
un  changement  d'une  étonnante  rapidité.  Deux 
siècles  auparavant ,  l'élévation  des  profits  atta- 
chés à  la  production  des  laines  avait  suffi  pour 
modifier  brusquement  le  régime  rural  de  l'An- 
gleterre: cette  fois,  la  transformation  ne  fut  ui 
moins  prompte  ui  moins  complète.  En  présence 
d'anciens  cultivateurs,  trop  pauvres  et  trop 
ignorants  pour  se  prêter  aux  améliorations  que 
réclamaient  les  circonstances  de  l'époque ,  se 
trouvaient  des  fermiers  qui  n'avaient  pas  tardé 
à  joindre  les  avantages  de  l'instruction  à  ceux 
de  la  richesse.  Ceux-ci ,  confiants  dans  la  puis- 
sance éprouvée  de  leurs  lumières  et  de  leurs 
capitaux,  offrirent  des  terres  un  prix  dont  la 
supériorité  les  leur  fit  obtenir;  dans  leurs  mains 
se  réunireut  des  fermes  dont  ils  convertissaient 
en  pâtures  une  partie  du  sol  arable;  et,  dans 
b  plupart  des  villages ,  à  de  nombreux  exploi- 
tants en  succéda  un  seul.  Vainement  les  poètes 
et  les  prédicateurs  tentèrent-ils  d'émouvoir  les 
propriétaires  en  faveur  de  leurs  anciens  tenan- 
ciers expulsés  des  demeures  où  avaient  vécu 
leurs  pères ,  cl  réduits  à  aller  chercher  du  tra- 
vail dans  les  villes ,  ou  à  servir  dans  les  lieux 
mêmes  où  ils  avaient  résidé  en  maîtres:  rien  ne 
pal  arrêter  le  cours  d'une  iunovation  dont  l'avan- 
tage était  immédiat  et  certain ,  et  b  grande  cul- 
ture s'étendit  de  proche  en  proche. 

Sous  le  nouveau  régime ,  l'agriculture  anglaise 
ne  fut  pas  longtemps  à  changer  de  face.  La 
nouvelle  et  forte  génération  qui  s'était  emparée 
du  sol  déployait  dans  les  labeurs  une  immense 
supériorité.  Partout  se  mullipliaicul  les  animaux 
de  produit  et  de  service;  partout  des  terres, 
vigoureusement  amendées,  donnaient  de  plus 
amples  récoltes.  Les  avantages  dus  à  l'établis- 
sement des  grandes  fermes  frappaient  les  regards 
les  inoins  attentifs  ;  cl  quand  Arthur  Young  dé- 
clara qu'elles  couslituaicut  le  meilleur  mode  de 
culture ,  il  ne  rencontra  dans  son  pays  que  très- 
peu  de  contradicteurs. 

Arthur  Youug  avait  débute  par  cultiver  un 
petit  bien  appartenant  à  sa  famille ,  cl  la  fortune 
ne  lui  avait  pas  souri.  Plus  tard,  une  seconde 
expérieuce ,  tentée  dans  des  conditions  analo- 
gues, ne  lui  avait  pas  mieux  réussi;  et,  las 
d'essais  ruineux,  Young  s'était  décidé  à  aban- 
donner b  pratique  pour  l'enseignement.  Doué 
de  vastes  connaissances,  observateur  habile, 
i. 


ses  œuvres  curent  un  succès  mérité,  et  les  opi* 
nions  qu'il  énonça  dans  ses  Annales  d'Agricul- 
ture ne  contribuèrent  pas  peu  à  faire  peser  sur 
les  petites  cultures  un  discrédit  dont  elles  ne  se 
sont  jamais  relevées  en  Angleterre. 

Les  voyages  qu'Young  fit  en  France  pendant 
quatre  années  consécutives  achevèrent  de  le 
confirmer  dans  les  principes  qu'il  avait  adoptés. 
L'agriculture  française  ne  pouvait  soutenir  la 
comparaison  avec  celle  de  son  pays.  Elle  n'était 
un  peu  avancée  que  dans  les  provinces  où  le  co- 
louat  avait  fait  place  aux  fermages  en  argent ,  et 
Young,  attribuant  principalement  son  infério- 
rité à  la  petitesse  des  exploitations,  n'en  devint 
que  plus  partisan  du  régime  de  son  pays. 

Les  idées  d'Arthur  Young,  dont  l'influence 
fut  si  puissaule,  sont  simples  et  faciles  à  résumer. 

Les  petites  cultures  exigent  trop  de  bras,  et 
ne  bissent  que  peu  de  produits  disponibles.  Les 
hommes  qui  s'en  chargent  manquent  de  capitaux 
et  de  lumières,  et  les  moindres  améliorations 
dépassent  leurs  forces.  Elles  exigent  plus  de 
chevaux ,  et  néanmoins  n'offrent  que  peu  de  res- 
sources à  l'entretien  des  animaux.  D'un  autre 
-côte,  plus  il  y  a  de  fermes  sur  un  espace ,  plus  il 
faut  de  matériel  agricole  et  de  bâtiments ,  plus 
il  faut  de  dépenses  improductives. 

Les  grandes  fermes ,  au  contraire ,  en  distri^ 
buant  le  travail  sur  de  vastes  surfaces ,  ne  de- 
mandent ni  tant  de  chevaux ,  ui  tant  de  bras , 
et,  la  consommation  intérieure  retenue,  per- 
mettent de  porter  au  marché  des  denrées  dont 
l'abondance  assure  plus  de  subsistance  aux  clas- 
ses non  agricoles.  Les  occupations  s'y  divisent, 
et  chaque  journalier,  n'en  remplissant  qu'une , 
la  remplit  mieux.  En  outre,  les  fermiers  sont 
d'un  ordre  plus  élevé  :  riches,  ils  sont  éclairés; 
et  les  bénéfices  qu'il  leur  est  facile  de  réaliser 
servent  à  toutes  les  améliorations  désirables. 

Ces  assertions ,  dont  les  progrès  de  la  pro- 
duction rurale  en  Angleterre  semblaient  prouver 
la  parfaite  justesse,  firent  impression  sur  un 
grand  nombre  d'esprits.  Parmi  les  écrivains  qui 
travaillèrent  à  les  propager,  se  fil  remarquer 
Hcrrenschwand ,  médecin,  né  en  Suisse,  et 
économiste  distingué.  Dans  un  ouvrage ,  publié 
â  Londres  en  1780,  sous  le  litre  de  Discour» 
fondamental  sur  la  population,  Hcrrenschwand 
reproduisit  les  maximes  d'Arthur  Young ,  et  son 
suffrage,  déposé  dans  un  livre  où  il  traitait  la 
plupart  des  questions  dont  les  hommes  éclairés 
s'occupaient  alors ,  eut  d'autaul  plus  de  poids , 
qu'il  ne  pouvait  être  suspect  de  partialité  natio- 
nale ou  de  préoccupation  professionnelle. 

Mais  si  des  faits  bien  distincts  entraînaient, 
en  Angleterre,  toutes  les  convictions,  ailleurs 


Digitized  by  Google 


AGRICULTURE. 


aussi  des  faits  non  moins  évidents  nourrissaient 
des  convictions  tout  autres.  La  Belgique,  par 
exemple ,  avait  deux  zones  de  culture  complète- 
ment différentes.  Dans  le  pays  wallon  subsistait 
la  grande  exploitation,  et,  malgré  leur  bonté 
naturelle ,  les  terres  ne  rendaient  que  peu  de 
produits.  La  région  située  entre  Gand  et  Anvers, 
les  pays  de  Waes  et  de  Termonde  n'avaient  an 
contraire  que  de  très-petites  fermes ,  et  là,  dos 
sables  originairement  stériles  étaient  devenus 
d'une  admirable  fécondité.  Nulle  part  le  sol 
n'était  affermé  à  si  baut  prix ,  nulle  part  on  ne 
comptait  tant  d'animaux,  nulle  part  la  population 
n'était  plus  nombreuse  et  ne  jouissait  d'autant 
d'aisance.  Certes,  à  l'aspect  d'un  tel  contraste, 
il  était  naturel  que  les  agronomes  belges  n'hési- 
tassent pas  dans  leur  préférence  ;  aussi  quelques- 
uns  d'entre  eux  allaient-ils  jusqu'à  dénoncer  les 
grandes  fermes  comme  un  fléau  dont  il  importait 
de  purger  le  pays  '),  et  dès  4760  les  états  du 
Hainaut  rendirent-ils  une  loi  destinée  à  les  sup- 
primer. 

Ni  l'Italie ,  ni  l'Espagne  ne  fournirent  non  plus 
d'adhérents  aux  doctrines  d'Young.  C'est  que, 
dans  ces  contrées  encore ,  la  petite  culture  l'em- 
porte à  tous  égards.  Dans  l'une ,  tandis  que  les 
vastes  exploitations  de  l'État  romain  ne  présen- 
taient qu'un  séjour  d'indigence  et  d'incurie ,  les 
fermes  de  la  Lombardie,  dont  la  contenance 
atteignait  au  plus  25  hectares,  cl  les  métairies 
de  la  Toscane ,  qui  n'en  comptaient  d'ordinaire 
que  3  ou  4 ,  étaient  le  siège  de  la  plus  florissante 
activité:  dans  l'autre,  rien  n'était  conqiarable 
aux  petites  cultures  du  royaume  de  Valence  et 
de  la  basse  Catalogne,  et  c'en  était  assez  pour 
lixer  les  opinions. 

11  était  impossible  que  le  débat  reçût  une  so- 
lution à  laquelle  se  soumissent  tous  ceux  qui  y 
prenaient  part.  En  pareille  matière ,  c'était  à 
l'expérience  à  terminer  les  doutes  :  or,  des  deux 
cotés  elle  offrait  des  données  tout  à  failopposées; 
des  deux  côtés  on  s'appuyait  de  l'autorité  de 
résultats  contradictoires,  et  qui  pourtant  n'en 
étaient  pas  moins  tous  d'une  réalité  incoules- 
table.  Aussi  se  rencontra-l-il ,  à  la  fin,  des 
éclectiques  qui  déclarèrent  les  grandes  et  les 
petites  cultures  également  bonnes,  mais  qui, 
réservant  leur  blâme  pour  les  cultures  moyen- 
nes, frappèrent  celles-ci  de  leur  réprobation. 

')  De  l'inutilité  des  jachères  démontrée  par  l'ex- 
périence ,  et  surtout  par  la  culture  des  pays  do 
Waes  et  de  Termonde.  Cet  opuscule  fort  curieux, 
de  M.  de  Btirtin ,  agronome  belge ,  •  été  inséré  dans 
les  actes  de  l'Académie  impériale  et  royale  de  Bru- 
xelles, année  1792,  volume  VI. 


Elles  n'avaient,  disaient-ils,  aucun  des  avan- 
tages dont  jouissaient  les  autres;  elles  étaient 
trop  grandes  pour  admettre  les  soins  multipliés 
qui  font  la  richesse  des  petites  cultures  ;  elles 
étaient  trop  petites  pour  permettre  la  distribu- 
tion et  l'économie  des  frais  de  travail  qui  assu- 
rent tant  de  bénéfices  aux  grandes  ;  ni  la  bêche, 
ni  la  charrue  ne  sauraient  y  trouver  leur  véri- 
table emploi ,  car  elles  n'ont  pas  même  assez  de 
terres  pour  occuper  complètement  un  attelage. 
Ce  n'est  pas  cependant  que  plusieurs  parties  de 
l'Europe  n'eussent  des  cultures  moyennes  très- 
florissantes  ;  mais  l'ardeur  de  la  controverse 
empêchait  d'y  regarder  de  si  près  ;  et ,  malgré 
l'essai  de  Shaw  sur  les  provinces  belges ,  ce  ne 
fut  qu'en  1802  que  Bell ,  dans  son  ouvrage  sur 
la  disette,  fit  quelque  impression  en  rappelant 
qu'il  y  avait  en  Flandre  des  fermes  de  15  à  30 
hectares  en  pleine  prospérité ,  et  que  dans  ce 
pays  on  tenait  même  40  hectares  pour  une  me- 
sure de  terre  dont  un  seul  fermier  ne  pouvait 
tirer  tout  le  parti  désirable 

La  révolution  française  vint  compliquer  les 
controverses ,  et  les  rendre  à  la  fois  plus  vives 
et  moins  techniques.  Jusqu'alors  la  politique  n'y 
était  pas  intervenue  ;  mais  quand  la  France  eut 
brisé  les  vieilles  institutions  sous  lesquelles 
avaient  vécu  ses  classes  privilégiées,  quand, 
supprimant  le  droit  d'aînesse ,  les  majorais  et 
les  substitutions,  elle  eut  fondé  un  ordre  nou- 
veau sur  l'égalité  civile,  la  division  des  héritages 
et  la  mobilisation  du  sol ,  la  question  des  gran- 
des et  petites  cultures  donna  lieu  à  des  luttes 
passionnées,  et  les  partis  qui  s'en  saisirent  ne 
reculèrent  devant  aucune  exagération. 

Longtemps  néanmoins  s'accomplirent  de  trop 
grands  événements  dans  le  monde  européeiipour 
que  toute  question  étrangère  aux  vives  préoc- 
cupations qu'ils  suscitaient  pût  intéresser  forie- 

')  Bell,  chirurgien  écossais,  croyait,  comme  tou» 
ses  compatriotes,  à  la  supériorité  des  grandes  cultures, 
et  pensait  que  les  meilleures  fermes  étaient  celle»  de 
600  acres  ou  250  hectares  ;  mais ,  en  même  temps, 
il  admettait  que  des  circonstances  diverses,  suivant 
les  pays,  devaient  décider  la  question,  et  pendit 
même  que  plus  la  culture  d'une  ferme  approche  de 
celle  d'un  jardin ,  plus  elle  devient  productive. 

Les  adversaires  de  la  moyenne  culture  ont  été 
nombrenx  et  le  sont  encore.  On  peut  consulter, 
sur  les  reproches  qu'ils  adressent  aux  fermes  qu'iU 
supposent  trop  petites  pour  occuper  régulièrement 
une  charrue,  une  autre  notice  insérée,  en  1824, 
dans  le  Journal  d'agriculture  des  Pays-Bas,  sons 
le  titre  de  Aotioe  sur  les  effets  de  la  dirisiendes 
propriétés  et  des  terres  sur  ragriculture. 
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ment  le  public.  Quelques  écrits  parurent  de  loin 
en  loin,  et  entre  autres  le  Tableau  de  f agricul- 
ture ioeeane,  de  Sisiuondi.  L'auteur,  en  dé- 
peignant de  petites  cultures  au  fond  très-pro- 
ductives ,  n'en  gardait  pas  moins  une  prudente 
réserve.  Il  admettait  que  les  petites  fermes  ren- 
dent plus  de  produit  brut  et  les  grandes  plus  de 
produit  net ,  et,  sans  chercher  à  concilier  cette 
assertion  avec  la  supériorité  qu'il  reconnaissait 
aux  rentes  annuelles  des  petites  métairies  du 
val  de  Nievole  sur  les  fermages  perçus  par  les 
propriétaires  d'aucune  terre,  soit  en  France, 
soit  en  Angleterre,  dont  la  qualité  ou  l'exposi- 
tiou  n'aurait  aucune  prérogative  particulière 
il  se  bornait  à  élever  contre  l'un  et  l'autre  sys- 
tème des  objections  qu'il  ne  résolvait  pas.  En 
France ,  pendant  la  durée  de  l'empire ,  quelques 
agronomes  continuèrent  à  disserter  dans  les  pu- 
blications des  sociétés  d'agriculture;  les  prin- 
cipes de  l'école  anglaise  regagnèrent  du  terrain, 
et  le  morcellement  des  cultures  fut  plus  d'une 
fuis  représenté  comme  un  mal  que  l'avenir  ne 
pouvait  manquer  d'aggraver. 

Ce  furent  la  paix  de  4815  et  la  restauration  de 
h  maison  de  Bourbon  qui  imprimèrent  aux  dé- 
bats une  impulsion  plus  active  et  y  mêlèrent  des 
intérêts  dont  l'ardeur  immodérée  les  fit  dévier 
de  leur  véritable  direction.  Tous  les  hommes  qui 
regrettaient  le  passé ,  tous  ceux  qui  regardaient 
l'existence  d'une  aristocratie  territoriale  comme 
indispensable  à  la  stabilité  des  lois  et  des  gou- 
vernements,  s'élevèrent  contre  les  institutions 
que  s'était  données  la  France ,  et  ce  fut  prin- 
cipalement au  nom  des  intérêts  de  l'agriculture 
qu  ilslesaitaquèreut.  A  les  entendre,  la  France 
marchait  à  une  ruine  prochaine.  Déchiré,  mis 
en  lambeaux  par  les  partages  successifs ,  son  sol 
se  réduisait  en  poussière,  et  sur  tous  les  points 
se  multipliaient  avec  une  effrayante  rapidité  de 
petites  cultures  dont  les  produits  suffisaient  à 
peine  à  nourrir  ceux  qui  les  obtenaient.  Quel- 
ques années  encore ,  et  la  terre ,  chargée  d'une 
population  qui  consommerait  tous  les  fruits  de 
sou  propre  travail ,  n'aurait  plus  de  subsistance 
à  fournir  aux  villes,  industrie,  sciences,  arts, 
tout  ce  qui  fait  b  force  et  la  puissance  des  États 
s'éteindrait  au  sein  de  ta  misère  générale.  Contre 
de  si  grands  maux  il  ne  restait  qu'un  seul  remède, 
la  réorganisation  de  la  grande  propriété  et  l'éta- 
blissement de  la  grande  culture. 

Ces  assertions  ne  demeuraient  pas  sans  ré- 
poose:  «Si  l'agriculture,  disaient  les  amis  des 
principesconsacrés  par  la  révolution  de  1789,  n'a 

')  Tableau  de  l'agriculture  toscane.  —  Tableau 
du  produit  d'urne  métairie,  page  198. 


pas  pris  encore  un  vif  essor ,  il  faut  l'attribuer 
aux  longues  et  sanglantes  luttes  qui  depuis  plus 
de  vingt-cinq  ans  ont  enlevé  aux  campagnes  la 
fleur  de  leur  population.  Néanmoins  elle  a  réalisé 
des  progrès  incontestables.  Les  villes  ne  se  sont 
pas  dépeuplées,  et  l'industrie  manufacturière, 
au  lieu  de  décliner,  occupe  plus  de  bras  qu'à 
aucune  des  époques  antérieures.  La  division  des 
héritages  et  le  morcellement  du  sol  n'ont  donc 
pas  eu  les  conséquences  fâcheuses  qu'où  leur 
reproche.  Loin  de  là ,  grâce  à  leur  influence ,  la 
France  n'est  pas  comme  l'Angleterre  surchargée 
d'une  masse  de  pauvres  sans  travail  ;  les  classes 
laborieuses  ont  gagné  en  bien-être  et  en  dignité; 
chaque  morceau  de  terre  qui  passe  dans  leurs 
mains  devient  un  gage  de  sécurité  pour  l'ordre 
établi ,  et  il  est  à  désirer  que  le  temps  arrive  où 
chaque  famille,  en  possession  d'un  petit  champ, 
déploiera  dans  ses  labeurs  l'activité  ingénieuse 
et  féconde  que  l'amour  de  la  propriété  a  seul  le 
pouvoir  d'inspirer  ').» 

Il  est  à  remarquer  que  les  économistes  anglais 
se  prononcèrent  à  peu  près  tous  contre  le  régime 
rural  et  civil  en  usage  en  France.  Également  con- 
vaincus de  la  supériorité  des  institutions  de  leur 
pays ,  il  leur  semblait  impossible  que  la  prospé- 
rité pût  devenir  le  partage  d'une  société  qui  en 
avait  de  tout  autres.  L'établissement  de  la  grande 
culture  avait  marché  en  Angleterre  du  même  pas 
que  le  développement  de  l'industrie  manufactu- 
rière; ils  en  concluaient  que  c'était  à  l'excédant 
des  produits  qu'elle  avait  donnés  que  les  clas- 
ses mercantiles  avaient  dû  la  possibilité  de  se 
former  et  de  s'accroître.  Le  droit  de  primogé- 
nitureleur  était  d'autant  plus  cher,  qu'en  assurant 
la  concentration  des  propriétés,  il  paraissait 
indispensable  au  maintien  d'un  système  d'ex- 
ploitation dont  les  faits  justifiaient  l'avantage, 
et  leur  opinion  ne  laissa  pas  d'influer  sur  un  grand 
nombre  d'esprits  dégagés  de  toute  préoccupation 
intéressée»). 

')  Dan*  cette  lutte,  le» agronomes  ne  partagèrent 
et  furent  laissé*  bien  en  arrière  par  Ica  homme*  de 
parti.  Néanmoins,  tandis  que  le»  un»,  eomme 
M.  Tcxier,  demandaient  des  fermes  de  350  arpent», 
le»  autres ,  comme  M.  Adrien  de  Gasparin ,  défen- 
daient arec  talent  la  cause  de»  petite»  propriété». 

*)  L'unanimité  de»  économiste»  ang lai»  dans  cette 
question  étonna  Mm*  de  Staël ,  qui  écrirait  qu'il» 
avaient  l'esprit  fuuusé  en  matière  de  propriété  et 
de  culture.  Voir,  au  reste,  Halthu»  dan»  ses  Prin- 
cipes d'économie  politique,  et  ses  article»  dea 
revues  anglaise»  de  1820  à  1828.  Celui  de  la 
Revue  etÉdimbourg,  inséré  en  1823,  sou»  le  titre 
de  French  law  of  succession  ,  appartient  au  célèbre 
Ïuc-Cuiloch. 
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Des  écrivains  qui  n'étaient  pas  nés  en  Angle- 
terre parlageaienteldéfendaientles  mêmes  idées. 
Simoud  et  sir  Francis  d'ivernois ,  l'un  et  l'autre 
Suisses  d'origine ,  annonçaient  que  le  morcelle- 
ment des  héritages  était  funeste  à  la  France, 
et  le  dernier  surtout,  qui  depuis  4798,  n'avait 
cessé  de  renouveler  ses  prédictions  de  la  ruine 
prochaine  de  la  puissance  française,  revenait 
à  la  charge  avec  une  nouvelle  ardeur  *).  Sir 
Francis  d'ivernois ,  au  reste,  malgré  son  admi- 
ration pour  la  grande  culture ,  faisait  grâce 
à  la  propriété  parcellaire  des  journaliers  des 
campagnes  et  col  rompu  des  lances  au  besoin 
pour  la  défendre.  Ce  qu'il  proscrivait,  c'était 
la  conversion  des  grandes  exploitations  enfermes 
moyennes  incapables  d'entretenir  une  charrue 
à  elles  seules  et  d'occuper  constamment  les  loi- 
sirs des  cultivateurs. 

En  France,  la  controverse  ne  tarda  pas  à 
pénétrer  dans  la  lice  parlementaire.  Dès  4820, 
la  chambre  des  pairs  entendit  un  manifeste 
virulent  contre  le  morcellement  des  terres  et  des 
cultures.  Cinq  ans  après  les  mêmes  accusations 
furent  reproduites  à  la  tribune  de  la  chambre 
des  députés.  L'orateur ,  ancien  traducteur  d'un 
ouvrage  d'agriculture  anglais ,  se  montra  fidèle 
aux  maximes  d'Arthur  Young.  Les  petites  cul- 
tures, à  ce  qu'il  affirmait,  exerçaient  d'affreux 
ravages  :  les  villes  désertes  s'épuisaient  en  vains 
efforts  pour  trouver  dans  les  campagnes  des  con- 
sommateurs aux  produits  de  leurs  fabrications. 
Là ,  la  seule  industrie  des  petits  propriétaires 
consistait  à  consommer  ce  qu'ils  recueillaient 
et  à  recueillir  tout  ce  qu'ils  pourraient  consom- 
mer :  il  adjurait  les  miuistres  de  ne  pas  se  borner 
à  gémir  sous  des  lois  insensées ,  qu'il  était  en  leur 
pouvoir  de  réformer1). 

Le  gouvernement,  au  reste,  ne  désirait  pas 
moins  que  ses  conseillers  reconstruire  toutes 
celles  des  parties  de  l'ancien  édifice  social  dont 
les  dispositions  des  chambres  permettraient  le 

»)  Simond,  écrivain  voyageur  d'une  célébrité 
méritée,  est  l'auteur  de  l'article  publié  eu  1820, 
sous  le  titre  France.  Quant  à  sir  Francis  d'Ivernois, 
ses  écrits  sont  nombreux;  le  dernier  parut  en  1826 , 
sous  le  titre  Matériaux  pour  aider  à  la  recherche 
des  effets  du  morcellement  de  la  propriété  foncière 
en  France. 

»)  Ce  fut  M.  le  duc  de  tévis  qui  attaqua ,  en  1820 , 
les  effets  du  morcellement ,  et  demanda  comme  obsta- 
cle la  création  de  domaines  électoraux  indivisibles  et 
transmis  j»ar  ordre  deprimogéniture.  M.  Benoit  n'allait 
pas  si  loin  à  la  chambre  des  députés.  Son  discours 
n'était,  au  reste,  que  l'exposé  des  motifs  des  lois  pré- 
sentées l'année  suivante  par  le  gouvernement. 


rétablissement.  Dans  la  session  de  4826,  furent 
préseutés  des  projets  de  loi  destinés  à  replacer 
la  propriété ,  en  partie  du  moins,  sous  le  régime 
des  substitutions  et  de  la  primogéniture.  Consi- 
dérations d'ordre  politique,  considérations  d'inté- 
rêt agricole,  rien  de  ce  qui  pouvait  concilier  les 
suffrages  aux  mesures  proposées  ne  fut  omis,  et 
rien  ne  put  l'emporter  surle  respect  que  la  France 
portait  aux  grands  priucipes  d'égalité  et  de  jus- 
tice domestiques  inscrits  dans  ses  codes.  Une 
seule  des  dispositions  contenues  dans  ces  projets 
de  loi  obtint  la  majorité ,  et ,  quatre  ans  après, 
une  révolution  nouvelle  vint  mettre  fin  à  des 
teutatives  frappées  de  la  réprobation  nationale. 

Longtemps  l'Allemagne  'était  restée  étrangère 
aux  discussions  dont  en  France  et  en  Angleterre 
les  formes  et  la  contenance  des  cultures  ne 
cessaient  d'être  l'objet.  Elles  ne  se  produisirent 
un  moment  qu'à  l'aspect  des  distributions  de 
terres  que  Frédéric  II  fit  daus  ses  grands  bail- 
liages à  près  de  35,000  familles  appelées  de  tous 
les  Étals  voisins.  Celte  mesure  encourut  le  blâme 
des  financiers  prussiens,  qui  affirmèrent  que  les 
nouveaux  colons  ne  pourraient  prospérer  dans 
les  petites  fermes  où  ils  s'établissaient ,  et  que 
le  roi  y  perdrait  une  partie  des  revenus  qu'il 
obtenait  des  grands  baillis.  C'était,  comme  l'a 
remarqué  le  comte  de  Herlzbcrg  ') ,  le  principe 
formulé  par  Arthur  Young  dans  son  arithmétique 
politique,  qui  se  trouvait  débattu  à  Berlin.  Fré- 
déric ne  s'en  émut  pas,  et  la  controverse  s'étei- 
gnit d'elle  même. 

En  Allemagne,  au  reste,  tout  s'unissait  (tour 
recommander  la  répartition  des  terres  en  petits 
héritages,  qui  suivant  l'expression  de  l'agronome 
Crud  *),  font  jouir  la  plus  grande  partie  de  la 
population  des  charmes  de  la  propriété  et  d'une 
honnête  aisance.  C'était  dans  les  lieux  où  régnait 
le  colonal  héréditaire  que  l'agriculture  avait  pris 
le  plus  heureux  essor»).  Des  hommes  assurésde 

>)  Voir,  dans  les  œuvres  du  comte  de  Hertiberg. 
une  dissertation  lue  à  l'Académie  des  sciences  et 
belles-lettres  de  Berlin,  le  27  janvier  1785,  suris 
population  des  États  en  général ,  et  sur  celle  des  États 
prussiens  en  particulier. 

M  Introduction  ,  page  7. 

*)  (Erblichcscolonatraht).  Le  système  était  ancien. 
Voir,  Exposé  du  droit  public  de  P Allemagne ,  pagei 
313  et  suivantes,  le  détail  des  classifications  établies 
parmi  les  paysans.  Le  Wurtemberg  avait  surtout  un 
grand  nombre  de  colons  héréditaires  et  de  petits  pro- 
priétaires. C'était  l'Autriche  qui,  lors  delà  d^poMcs- 
sion  du  duc  Ulrich ,  avait,  dans  le  but  de  s'attacher 
les  populations,  favorisé  les  libertés  des  paysans.  Pins 
tard ,  les  dévastations  de  la  guerre  de  trente  tas  firent 
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conserver  leurs  petites  exploitations  tant  qu'ils 
rendraient  aux  propriétaires  du  fonds  la  portion 
du  produit  qui  devait  leur  revenir ,  travaillaient 
avec  ardeur  ;  ni  les  grands  fermiers  de  la  West- 
(italie  ni  ceux  d'une  partie  de  la  Saxe  ne  tiraient 
uu  aussi  bon  parti  du  sol,  et  dès  1780  leur 
condition  était  si  prospère,  que  le  baron  de  Rie- 
sebeck  la  trouvait  préférable  à  celle  même  des 
rkhes  fermiers  de  l'Angleterre  '). 

Le  but  que  se  proposaient  dès  cette  époque 
ta  plupart  des  gouvernements  du  Nord,  alle- 
mands ou  Scandinaves ,  c'était  de  procurer  aux 

à  la  propriété,  et  plusieurs  n'hésitaient  pas  à 
s'imposer  des  sacrifices  pour  l'atteindre  *).  Delà 
le  système  en  coionat  héréditaire  que  le  grand 
Frédéric  appliquait  aux  terres  qu'il  détachait 
de  ses  grands  bailliages  pour  les  céder  à  des 
familles  chargées  de  les  mettre  en  valeur  ;  de  là 
aussi  les  arrangements  en  vertu  desquels  Marie- 
Thérèse  et  Joseph  11  ont  immobilisé ,  dans  les 
provinces  allemandes  de  la  maison  d'Autriche , 
les  rentes  dues  par  les  paysans  aux  propriétai- 
res dont  ilstieunent  les  terres  en  usufruit  perpé- 
tuel ,  et  qu'ils  ont  cherché  même  à  étendre  en 
Hongrie.  De  nos  jours,  tel  est  encore  l'esprit 
qui  a  présidé  à  l'exécution  des  plans  adoptés 
pour  l'abolition  de  la  servitude  de  glèbe  dans 
tous  les  États  où  elle  subsistait  encore.  Entre 
les  seigneurs  et  les  paysans,  les  uns  occupant 
poar  le  compte  du  maître  une  métairie,  mais 
congédia bles  à  volonté ,  les  autres ,  véritables 
esclaves  domaniaux ,  travaillant  sous  les  ordres 
«Ton  régisseur  ou  d'un  baiUi,  ont  été  effectués, 
dans  des  proportions  et  à  des  conditions  diverses 
suivant  les  lieux,  des  partages  de  terres ,  et  les 
nouveaux  affranchis,  en  échange  des  lots  dont 
ils  disposent ,  n'ont  à  acquitter  que  des  presta- 
tions et  des  redevances  fixes.  En  fait,  les  attri- 
butions de  terre  à  de  pauvres  cultivateurs  ont 

rechercher  le*  moyens  de  repeupler  les  champs  aban- 
donnés ,  et  on  n'en  trouva  pat  de  meilleur  que  de  le» 
répartir  entre  des  paysans  libres  et  héréditaires. 

»)  Voyaçt  en  Allemagne ,  Tolume  II ,  lettre  XLVII. 

*)  Le  Danemark,  surtout,  n'avait  rien  négligé 
pour  arriver  au  but.  Apres  avoir  étendu  a  deux  vies  ou 
à  cinquante  ans  la  durée  do  la  jouissance  des  exploita- 
tions tenues  par  les  paysans  sur  les  domaines  de  la 
nobles*  dn  Jntland  et  des  îles,  il  encouragea  le» 
nobles  à  leur  aliéner  définitivement  le»  exploitation» 
dite»  Bœndergods ,  et  formant  parfois  jusqu'aux  sept 
huitièmes  de  la  superficie ,  et ,  pour  faciliter  le»  ventes, 
il  avançait  aux  acquéreur»  le»  deux  tiers  du  prêt,  à 
condition  de  lui  servir  6  pour  100,  tant  pour  intérêt 
annuel  que  pour  amortissement  du  capital  prêté. 


constitué  la  petite  culture  sur  tous  les  points  où 
elles  se  sont  opérées;  mais  uullc  objection  sérieuse 
ne  s'est  élevée  à  cet  égard  et  c'est  sans  préoccu- 
pation de  système  rural  qu'ont  été  conduits  à  leur 
fin  des  changements  dont  les  progrès  de  l'ordre 
social  révélaient  chaque  jour  davantage  la  né- 
cessité. 

Aujourd'hui  cependant  se  produit  dans  le 
nord  de  l'Europe  un  fait  qui  suscite  des  appré- 
hensions marquées.  Ce  lait,  c'est  le  morcelle- 
ment, la  dislocation  des  petites  possessions  dont 
jouissent  les  paysans ,  et  la  désunion  qui  s'in- 
troduit dans  les  cultures. 

11  y  a  longtemps  que ,  dans  d'autres  parties 
de  l'Europe,  on  se  plaint  du  défaut  de  discerne- 
ment qui  ne  permet  pas  à  ceux  qui  laissent  trop 
morceler  leurs  cultures  de  consulter  leurs  vé- 
ritables intérêts.  En  Allemagne,  plusieurs  cau- 
ses ont  rendu  le  mal  plus  sensible.  Des  serfs  et 
des  serviteurs  à  gages,  investis  tout  d'un  coup 
de  petites  propriétés ,  n'étaient  pas  préparés  à 
en  user  avec  sagacité.  Beaucoup  n'ont  pas  com- 
pris immédiatement  les  exigences  de  leur  situa- 
tion. Les  parts  étaient  étroites;  des  transactions, 
des  partages  en  ont  modifié  l'étendue ,  et  comme 
l'acquittement  des  charges  imposées  lors  des 
concessions  a  été  compromis  sur  les  plus  ré- 
duites, il  a  Jallu  prendre  des  mesures  au  profit 
des  intérêts  menacés. 

D'autre  part,  il  suffisait  que  l'attention  fût 
une  fois  éveillée  sur  les  inconvénients  attachés 
au  démembrement  des  petits  iots  de  terre  et  à 
la  dissémination  de  ceux  qui  appartiennent  au 
même  maître ,  pour  qu'eUe  se  rapportât  sur 
tous  les  cas  analogues.  Aussi  plusieurs  gouver- 
nements ont-ils  cru  sage  de  rendre  des  édits 
soit  pour  prescrire  ou  faciliter  la  réunion  des 
parties  éparses  des  domaines,  soit  pour  en  pré- 
venir la  disjonction  »).  Un  projet  de  loi  proposé 
par  le  gouvernement  prussien  aux  provinces 
rhénanes  donne  la  mesure  des  idées  qui  ont 
cours  à  ce  sujet  en  Allemagne.  Ce  projet ,  que 
la  diète  a  repoussé,  demandait  qu'il  fût  fixé 
pour  chaque  espèce  de  culture  un  minimum 
d'étendue  au-dessous  duquel  nulle  parcelle  ne 
pourrait  désormais  être  réduite.  Il  n'était  pas 
question  là,  comme  on  le  voit,  d'un  système  de 
grandes  ou  de  petites  fermes  ;  il  ne  s'agissait  que 
d'un  inconvénient  spécial  auquel  on  voulait  por- 

»)  En  Bavière  il  est  interdit  maintenant  de  fraction- 
ner les  morceaux  de  terre  dont  l'impôt  n'excède  pas 
45  kreu  tiers.  Dans  le  duché  de  Nassau ,  la  même 
interdiction  atteint  les  terres  labourables  dont  la  con- 
tenance est  moindre  do  50  verges  et  les  prairie»  qui 
n'en  ont  pas  25. 
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ter  remède,  et  qui  pcnt-étre  en  Allemagne  mé- 
rite pour  le  moment  plus  d'attention  que  par- 
tout ailleurs. 

Tel  a  été"  jusqu'ici  l'ordre  dans  lequel  se  sont 
déroulées  les  controverses  relatives  à  la  conte- 
nance des  exploitations  rurales.  Soulevées  prin- 
cipalement par  les  publications  d'Arthur  Young, 
ces  controverses  n'ont  obtenu  aucune  solution 
définitive ,  car  partout  chacun  a  puisé  ses  con- 
victions dans  les  circonstances  locales ,  et  n'a 
accepté  des  théories  proclamées  que  ce  qui  se 
conciliait  avec  les  faits  dont  il  était  témoin.  Au- 
jourd'hui, à  vrai  dire,  le  débat  reste  ce  qu'il 
était  à  son  origine  ;  si  quelques  points  ont  été 
éclaircis ,  d'autres ,  et  les  plus  importants  sur- 
tout ,  sont  demeurés  l'objet  d'incertitudes  nom- 
breuses. A  nos  yeux ,  c'est  la  preuve  qu'il  a  dû  y 
avoir  méprise  dans  la  direction  des  recherches, 
ou  erreur  dans  les  principes  à  la  clarté  des- 
quels on  a  essayé  de  constater  la  vérité. 

Eu  matière  d'industrie  agricole,  comme  en 
toute  autre  industrie,  tout  se  réduit,  au  Tond, 
à  savoir  quels  sont  les  modes  de  travail  qui ,  les 
irais  de  production  défalqués ,  laissent  le  plus 
riche  excédant ,  eu  d'autres  termes  le  produit 
net  le  plus  considérable.  C'est  bien  là  aussi  ce 
qu'on  s'est  proposé  de  découvrir,  mais  en  sui- 
vant des  voies  qui  ne  conduisaient  pas  au  but 
et  en  ne  faisant  pas  aux  différences  de  situation 
et  de  développement  social  la  part  qui  leur  re- 
venait dans  les  résultats  particuliers  aux  divers 
pays.  D'un  autre  coté,  au  lieu  de  s'en  tenir, 
pour  prononcer  sur  la  puissance  productive  «les 
diverses  formes  de  culture,  au  fait  le  plus  sim- 
ple, à  l'évaluation  du  prix  de  fermage,  du  chiffre 
réel  du  revenu  net  obtenu  à  surlace  égale  de 
terres  de  même  qualité ,  on  est  allé  demander 
l'expression  de  cette  puissance  tantôt  aux  quan- 
tités relatives  de  population  rurale  et  de  popu- 
lation industrielle,  tantôt  au  nombre  de  bras 
employés  sur  le  sol,  et  la  question,  semée  de 
complications  qui  en  faussaient  le  sens,  n'en 
est  devenue  que  moins  claire  et  moins  soluble. 

Cette  question ,  nous  allons  la  reprendre  dans 
toute  sou  étendue.  Nous  examinerons  à  quelles 
causes  tieul  la  diversité  des  formes  de  la  cul- 
ture ,  puis  quelle  est  la  valeur  respective  de  ces 
formes ,  et  s'il  en  est  dont  la  supériorité  con- 
stante soit  de  nature  à  mériter  l'attention  du 
législateur;  et  peut-être  s'étonuera-l-on  du  nom- 
bre des  méprises  qui  d'ordinaire  ont  pesé  sur 
les  recherches  et  les  oui  empêchées  d'arriver 
à  leur  véritable  lin. 

Causes  de  la  diversité  des  modes  de  culture. 
Comme  la  plupart  des  fajls  économiques, 


%  ux  de  l'ordre  agricole  sont  d'ordinaire  très* 
complexes.  A  des  circonstances  naturelles,  à 
des  particularités  de  latitude  et  de  sol  se  sont 
mêlées,  pour  les  produire,  des  circonstances 
mobiles  et  factices,  des  accidents  nés  du  ha- 
sard des  lois  humaines,  cl  il  n'est  pas  tou- 
jours facile  d'en  démêler  l'origine  et  les  com- 
plications. 

Sur  les  modes  de  culture  en  usage  dans  les 
différentes  localités,  ont  influé  surtout  des 
occurrences  nombreuses  :  état  des  civilisations, 
condition  des  populations,  systèmes  de  légis- 
lation, nature  des  climats,  qualités  des  terres, 
espèces  des  consommations,  toutes  ces  causes 
de  diversité  ont  agi  tantôt  à  la  fois  et  tantôt 
successivement,  et  il  importe  de  constater 
comment  et  dans  quelle  mesure  s'est  manifes- 
tée leur  influence. 

De  rinflttence  de  rétat  de»  populations  sur  les 
systèmes  de  culture. 

L'influeuce  exercée  par  l'état  plus  ou  moins 
avancé  des  populations  sur  les  formes  des  cul- 
tures est  bien  disliucte.  Ta  ut  que  les  classes 
rurales  demeurèrent  ignorantes  et  pauvres, 
la  contenance  des  exploitations  fut  limitée  d'or- 
dinaire par  la  quantité  de  travail  que  pouvait 
fournir  une  seule  famille.  Tel  fut  le  régime  en 
usage  chez  les  anciens,  soit  que  les  hommes 
libres  labourassent  eux-mêmes  leurs  propres 
champs,  connue  dans  les  beaux  jours  d'Athè- 
nes et  de  Rome ,  soit  qu'ils  eu  confiassent  le 
soin  à  des  serviteurs.  S'il  y  eut  des  époques 
où  de  grands  personnages,  en  possession  de 
provinces  entières ,  y  jetèrcul  des  milliers  d'es- 
claves condamnés  à  travailler  en  commun  sur 
d'immenses  surfaces,  ce  système,  engendré 
par  la  dépopulation  de  l'Italie  et  qui,  suivant 
Pline ,  eu  acheva  la  ruine,  ne  put  se  souieuir 
Quelque  rigueur  que  déployassent  les  maîtres 
ou  leurs  préposés ,  l'agriculture  ne  pouvait  que 
dépérir  sous  des  mains  privées  de  toute  ré- 
munération ,  et  pour  rendre  uu  peu  de  vie  aux 
campagnes,  pour  en  obtenir  quelque  revenu, 
il  fallut  subdiviser  de  nouveau  les  terres  entre 
des  familles  iutéressées  à  les  féconder  par  l'ap- 
pât d'une  part  dans  le  produit.  Ainsi,  sous 
l'empire,  se  réorganisa  le colonat  romain.  Des 
cultivateurs,  les  uns  libres,  les  autres  escla- 
ves d'origine ,  occupèrent  de  nombreuses  mé- 
tairies; mais  tous  également  opprimés,  égale- 
ment dénués  de  lumières  et  de  capitaux ,  n'em- 

>)  Latifundia  perdidere  Italiain  et  jam  Ycro  provin- 
cias.(Lib.  -\Vllï,c.  h.) 
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I>rass«  rent  dans  leurs  labeurs  que  des  espaces 
aussi  restreints  que  leurs  ressources. 

Durant  tout  le  moyen  âge ,  la  servitude  qui 
pesa  sur  les  habitants  des  campagnes  n'y  per- 
mit que  de  petites  et  chétives  cultures,  et  les 
nombreuses  imperfections  du  métayage  encore 
eo  pratique  sur  plusieurs  points  de  la  France 
ne  sont  que  les  restes  d'un  régime  sous  lequel 
les  cultivateurs  attachés  à  la  glèbe  et  dénués  de 
tout  moyen  d'acquérir,  ne  possédaient  pas  même 
les  instruments  de  labour  dont  ils  étaient  con- 
traints de  servir.  Dans  le  nord  de  l'Europe, 
les  modes  d'exploitation  ont  subi  plusieurs  pha- 
ses. Les  nobles  seuls  avaient  droit  de  s'appro- 
prier la  terre ,  et  des  masses  de  paysans ,  entre 
ievpiels  Us  répartissent  le  produit,  venaient 
tra railler  sous  leurs  ordres.  Plus  tard ,  les  pay- 
sans obtinrent  la  jouissance  des  parcelles  néces- 
saires à  leur  propre  subsistance  ;  au  lieu  de  rien 
recevoir  du  maître,  ils  eurent  à  lui  payer  de 
bibles  redevances ,  mais  en  revanche ,  trois  ou 
oualre  journées  par  semaine  leur  appartinrent. 
Cet  usage,  qui  subsiste  encore  en  Hongrie  et 
<ians  l'empire  russe ,  a  disparu  peu  à  peu  des 
antres  États  du  Nord.  A  mesure  que  l'aisance 
et  findustrie  y  pénétrèrent,  les  propriétaires 
furent  proflt  à  couvertir  en  rentes  en  argent  ou 
en  nature  les  journées  de  travail  qu'ils  s'étaient 
réservées;  de  plus  amples  parties  du  champ 
seigneurial  furent  fieffées,  et  de  toutes  parts  se 
multiplièrent  de  petites  cultures  auxquelles  suffi- 
saient les  soins  d'une  seule  famille  »). 

')  Dan*  le  Danemark,  en  1776,  la  portion  du 
domaine  que  t'était  résenée  le  seigneur  ne  formait 
piui,  dani  quelques  localités,  que  le  huitième  de  la 
contenance  totale.  Dana  quelques  autres,  elle  en 
comprenait  encore  le  tiers. 

L'urbarium  promulgué  par  Marie-Thérèse  dans  l'in- 
térêt des  serfs  de  la  Hongrie  explique  asseï  bien  com- 
ment la  transition  s'est  opérée  en  Danemark  et  dans  le 
nord  de  l'Allemagne.  D'après  l'urbarium ,  les  seigneurs" 
Hongrois  durent  mettre  les  paysan»  en  jouissance  d'un 
rhanip  dit  session.  En  échange  de  cet  aTanta^c,  le  pav- 
sm  eut  à  fournir  cent  quatre  journées  de  travail  à  son 
n»itre  tous  les  ans.  Chaque  session  devait  en  outre , 
pir  an ,  quatre  poules ,  donie  œufs ,  une  livre  et  demi 
de  beurre,  an  trentième  dans  la  fourniture  d'un 
veau ,  le  filage  de  six  livres  de  laine  ou  de  lin ,  1  florin 
par  an  ,  la  coupe  et  le  transport  d'nne  charge  de  bois. 
Les  sessions  devaient  avoir  de  12  à  15  hectares  d'é- 
tendue. 

D«n«  l'ancienne  Pologne,  la  part  du  seigneur  s'éle- 
vait à  trois  journées  de  travail  par  semaine.  En  Russie, 
un  uka«e  <ir  !  empereur  Alexandre  avait  fixé  ce  nom- 
bre ,  dans  la  Livonie ,  a  deux  journées  par  semaine  ou 
rent  quatre  par  un. 


Il  fallait,  pour  que  la  eulture  se  diversifiât, 
que  l'aisance  et  la  liberté  devinssent  le  partage 
des  campagnes.  C'est  ce  qui  arriva  dans  les  con- 
trées de  l'Europe  où  la  civilisation  marcha  le 
plus  vite.  Les  anciens  serfs,  vilains  ou  colons, 
débarrassés  d'un  joug  accablant,  acquirent  quel- 
que industrie  ;  peu  à  peu  des  capitaux  s'amassè- 
rent dans  leurs  mains  »),  et  le  temps  vint  où 
ils  en  possédèrent  assez  pour  se  charger  des 
terres  à  leurs  risques  et  périls.  De  ce  moment 
date  le  changement  qui  s'opéra  dans  les  modes 
et  les  formes  des  cultures.  Transformés  en  fer- 
miers, en  spéculateurs  industriels,  les  cultiva- 
teurs n'obtinrent  pas  les  mêmes  succès.  A  coté 
de  ceux  qui  s'enrichirent,  il  y  en  eut  qui  suc- 
combèrent dans  leurs  entreprises  ;  les  premiers 
cherchèrent  naturellement  à  proportionner  leurs 
opérations  à  l'étendue  de  leurs  ressources ,  et 
dans  les  lieux  où  les  circonstances  les  secondè- 
rent ,  s'établirent  de  plus  vastes  exploitations. 

L'affranchissementdes  classes  rurales  ne  con- 
tribua pas  moins  à  réduire  les  dimensions  des 
cultures  dans  quelques  localités  qu'à  les  agran- 
dir dans  plusieurs  autres.  Dans  le  voisinage  des 
villes ,  dans  les  villes ,  dans  les  lieux  où  s'accumu- 
laient des  masses  de  populations  industrieuses 
et  florissantes,  des  cultivateurs  pauvres  s'occu- 
pèrent principalement  de  produits  dont  la  dé- 
licatesse exigeait  beaucoup  de  main-d'œuvre. 
Aux  céréales,  ils  mêlèrent  dans  leurs  petits 
champs  des  légumes,  des  fruits,  des  plantes 
textiles  dont  la  vente  était  assurée,  et  dont  le 
haut  prix  leur  assurait  uue  existence  prospère. 
Les  simples  fermiers  se  retirèrent  devant  leurs 
concurrents,  et  les  anciennes  exploitations  s'a- 
moindrirent et  se  morcelèrent. 

Ainsi ,  sous  l'influence  croissante  des  progrès 
de  la  richesse  et  du  bien-être ,  se  formèrent , 
dans  les  contrées  les  plus  florissantes ,  plusieurs 
classes  de  cultivateurs  et  plusieurs  espèces  de 
culture.  A  moins  d'égalité  dans  la  condition  des 
familles  rurales,  répondit  plus  de  variété  dans 
les  formes  et  le  genre  de  leurs  occupations. 

Ce  n'est  d'ordinaire  qu'avec  lenteur  que  se 
modifie  l'économie  agricole  d'un  pays.  Tout  ré- 
gime existant  se  défend  contre  les  innovations , 

*)  Dans  ce  mouvement,  ce  furent  les  instruments 
aratoires  et  les  bêtes  de  service  qui  devinrent  d'abord 
la  propriété  des  colons.  Le  bétail  et  les  moutons  res- 
taient pins  longtemps  en  cheptel.  Tel  était  l'état  des 
choses  en  1720  dans  le  district  de  Chatellerautt ,  et  il 
est  encore  des  parties  de  la  France  où  le  progrès  n'est 
poiallû  aussi  loin.  Voir  Description  iopoçraphiyue 
du  district  de  ChatelUrault ,  par  Creuid  de  Laton- 
che ,  p.  39. 
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et  par  les  efforts  que  Tant  pour  garder  les  fermes 
ceux  qui  les  occupent ,  et  plus  encore ,  par  les 
perles  ou  les  dépenses  qu'entraîne  l'appropria- 
tion des  bâtiments  et  constructions  fixés  sur  le 
sol  à  un  nouveau  mode  de  culture.  Toutefois, 
plusieurs  exemples  montrent  avec  quelle  rapi- 
dité peuvent  s'accomplir  ces  sortes  de  change- 
ments quand  des  circonstances  spéciales  vien- 
nent favoriser  exclusivement  certaines  classes 
de  cultivateurs  et  leur  assurer  des  avautages 
particuliers. 

Deux  fois  l'Angleterre  en  a  vu  s'effectuer  pres- 
que subitement  dans  son  sein.  Sous  Henri  VIU, 
les  fermiers  qui  s'étaient  attachés  à  l'élève  des 
moutons  obtinrent  de  larges  bénéfices  et  dépos- 
sédèrent les  autres  tenanciers.  En  peu  d'années, 
de  nombreuses  réunions  de  fermes  s'opérèrent 
dans  plusieurs  comtés,  et  des  multitudes,  évin- 
cées de  demeures  livrées  à  de  nouveaux  maî- 
tres, n'eurent  pour  la  plupart  d'autres  ressour- 
ces que  le  vagabondage  et  la  mendicité.  Durant 
le  siècle  dernier,  pareil  événement  se  renouvela 
dans  des  proportions  plus  vastes  encore.  Au 
milieu  d'un  mouvement  industriel  d'une  rapi- 
dité inouïe ,  bon  nombre  de  cultivateurs ,  établis 
sur  les  points  du  sol  les  mieux  situées  pour  ré- 
pondre aux  nouveaux  besoins  de  la  consomma- 
tion ,  acquirent  promptement  les  moyens  d'ac- 
croilrc  leurs  entreprises.  Ceux  qui  n'avaient  pas 
été  si  bien  partagés  succombèrent  devant  leur 
concurrence ,  et  l'Angleterre  se  couvrit  de  très- 
grandes  exploitations.  Dans  celle  innovation  si 
rapide,  tout  fut  évidemment  l'effet  du  change- 
ment qui  survint  dans  les  rangs  de  la  classe 
agricole.  Des  capitaux  considérables ,  en  se  con- 
centrant aux  mains  d'une  partie  seulement  des 
fermiers ,  la  mil  à  même  de  réaliser  les  amélio- 
rations qui  lui  assurèrent  la  supériorité.  Si  les 
profits  agricoles  s'étaient  répartis  moins  inéga- 
lement, les  anciens  tenanciers  n'auraient  pas 
eu  à  soutenir  la  lutte  qui  les  accabla  ;  et  il  est 
vraisemblable  que  la  culture,  encouragée  par 
l'essor  de  l'aisance  générale ,  se  serait  dévelop- 
pée et  amendée  sous  les  formes  existantes. 

Ce  qui  l'atteste ,  c'est  qu'il  en  a  été  ainsi  dans 
beaucoup  d'autres  pays.  Dans  la  Flandre  et  l'Ita- 
lie, par  exemple,  ce  fut,  en  général,  au  profit 
des  petits  cultivateurs  que  tourna  le  mouvement 
progressif  des  arts  et  de  la  richesse.  Avantagée 
par  la  demande  croissante  de  produits  qu'elle 
était  seule  à  même  d'obtenir  avec  succès ,  cette 
classe  de  producteurs  fit  ses  affaires  mieux  que 
toute  autre,  el  s'empara  peu  à  peu  du  sol.  Telle 
fut,  en  Flandre  surtout,  l'élévation  du  prix  de 
location  quelle  en  donna ,  que  les  grands  fer- 
miers reculèrent  «levant  elle ,  et  bientôt  dans  la 


presque  totalité  des  districts  qui  approvision- 
naient Gand,  Bruges,  Anvers,  et  toutes  les  vil- 
les dont  l'opulence  jeta  tant  d'éclat  au  moyen 
âge,  il  n'y  eut  plus  que  de  très-petites  cul- 
tures. 

C'est  la  pauvreté  des  cultivateurs  qui,  dans 
plusieurs  parties  delà  France,  eulretint  encore 
avec  le  colouat  parliaire  des  cultures  aussi  mé- 
diocres en  surface  qu'en  produits.  Dans  tous  les 
départements  du  centre  cl  de  l'ouest,  où  la  plu- 
part des  laboureurs  ne  sont  pas  même  arrivé» 
à  posséder  en  totalité  la  monture  de  leurs  métai- 
ries, il  n'en  a  jamais  existé  d'asscx  riches  pour 
bien  exploiter  de  vastes  espaces.  Tout  semble 
même  attester  que  beaucoup  d'entre  eux  tien- 
nent plus  de  terrains  qu'ils  n'en  peuvent  utiliser, 
et  qu'ils  gagneraient  à  concentrer  le  peu  de 
moyens  de  production  dont  ils  disposent  dans 
des  limites  moins  étendues.  Tôt  ou  tard,  la  vie 
et  le  mouvement  s'étendront  à  ces  provinces 
arriérées  ;  au  sein  des  populations  rurales  péné- 
treront l'aisance  el  les  lumières,  et  alors  de 
nouveaux  modes  de  culture  viendront  remplacer 
celui  dont  l'uniformité  actuelle  n'a  d'autre  cause 
que  l'égalité  du  déuûmcnt  parmi  ceux  qui  le 
pratiquent. 

Aucun  pays,  aujourd'hui,  n'offre  un  exemple 
plus  frappant  de  ce  que  peut  la  condition  des 
classes  rurales  sur  les  systèmes  d'exploitation 
que  le  nord  de  l'Allemagne.  Dans  les  provinces 
où  les  anciens  serfs  ont  été  appelés  récemment 
aux  bienfaits  de  la  propriété  ;  dans  la  Poméranie, 
dans  le  Mccklembourg,  dans  les  deux  Pnisses 
orientale  et  occidentale ,  se  touchent  partout 
deux  formes  de  culture  tout  à  fait  opposées.  D'un 
côté  sont  les  petits  lots  de  terre  dont  subsistent 
des  paysans  à  peine  en  état  d'acquilter  les  faibles 
charges  imposées  aux  concessions  qu'ils  ont  ob- 
tenues; de  l'autre ,  des  centaines  et  jusqu'à  des 
milliers  d'heclares  appartenant  à  la  noblesse ,  et 
cultivés  en  bloc ,  faute  de  fermiers  en  état  d'en 
prendre  à  bail  les  diverses  portions.  Sur  ces 
immenses  domaines ,  tout  se  fait  au  compte  di- 
rect du  maître  et  à  partir  des  journaliers  jus- 
qu'aux régisseurs ,  tous  ceux  qui  prennent  part 
au  travail  ne  reçoivent  que  des  salaires  annuels 
ou  quotidiens  '). 

»)  Le»  vaste»  exploitations  de  la  nobles* ,  malgré 
les  efforts  éclaires  des  propriétaires ,  sont  peu  produc- 
tives. Le  manque  de  capitaux  et  de  bras  y  arrête  ou 
prévient  la  plupart  des  améliorations  dont  elles  sont 
susceptibles.  Aussi  sont-elles  en  général  fort  grevée*. 
In  1826,  sur  deux  cent  soixante-deux  domaines  sei- 
gneuriaux compris  dans  un  landscbut,  cent  quatre- 
vingt-quinxe  étaient  engagés  en  partie  envers  la 
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Ces  faits  montrent  suffisamment  combien  sont 
étroits  les  liens  qui  rattachent  les  formes  de  l'in- 
dustrie rurale  à  l'Étal  et  à  la  répartition  des 
richesses  daus  les  rangs  de  la  jwpulalion  qui 
Teierce.  Quelles  que  soient  les  circonstances  de 
température  et  du  sol ,  nul  régime  ne  se  déve- 
loppe que  sous  certaines  conditions  d'accumu- 
lation et  de  distribution  des  épargnes  agricoles. 
Pas  de  grandes  fermes,  tant  que  les  capitaux 
sont  à  la  fois  rares  et  disséminés.  De  même,  pas 
de  petites  cultures  florissantes  lorsqu'à  cùtédc 
cultivateurs  trop  riches  pour  se  contenter  des 
bibles  profils  a  en  retirer,  ne  se  rencontrent  que 
«les  journaliers  trop  pauvres  pour  subvenir  aux 
avances  de  la  moindre  monture.  Dans  tous  les 
pays  où  la  liberté  a  été  rendue  aux  campagnes, 
les  systèmes  existants  ne  se  sont  pas  établis 
sans  luttes  entre  des  fermiers  de  divers  ordres. 
Ceux  qui  Pont  emporté  n'ont  dû  leurs  succès 
qu'à  la  supériorité  des  bénéfices  attachés  à  leur 
genre  particulier  de  travail.  C'est  ce  qui  leur  a 
permis  de  louer  des  terres  à  un  prix  devant  le- 
quel ont  reculé  leurs  concurrents.  Dans  ces 
hues,  tantôt  la  grande  culture  Ta  emporté,  tan- 
tôt l'avantage  est  resté  à  la  moyenne  ou  à  la 
petite.  Des  causes  nombreuses  ont  amené  ces 
résultats  contraires;  nous  allons  indiquer  les 
principales. 

Influente  de  C espèce  de*  produit»  et  des  consom- 
mations sur  les  systèmes  de  culture. 

Les  produits  demandés  à  la  terre  sont  divers 
rnmme  les  besoins  auxquels  ils  sont  destinés  a 
pourvoir.  S'il  faut  aux  populations  de  la  viaude 
et  du  paiu,  il  leur  faut  aussi  des  plantes  textiles 
et  oléagineuses ,  des  vins,  des  spiritueux,  des 
fruits ,  des  légumes ,  une  multitude  de  denrées 
dont  le  nombre  croît  à  mesure  que  la  richesse 
augmente  et  se  propage. 

Or,  tous  les  produits  n'admettent  pas  les  mê- 
mes formes  de  travail.  Taudis  que  les  uns  vien- 
nent à  peu  de  frais ,  les  autres  exigent  beaucoup 
de  soins  et  de  main-d'œuvre ,  et  de  là  de  nom- 
breuses différences  dans  les  formes  et  l'organi- 
sation des  cultures. 

Ainsi,  l'éducation  du  bétail  et  des  hétes  à 
bine,  à  laquelle  suffit  la  surveillance  du  mailrc 
et  de  quelques  serviteurs ,  peut  s'étendre  sur 
d'immenses  espaces.  En  revanche ,  le  jardinage 
et  la  culture  qui  s'en  rapproche  demandent  trop 
d'attention  el  de  labeurs  pour  dépasser  des  limi- 
tes très-étroilcs. 

rai«w hypothécaire.  W»  Jacob,  Report  on  ike  state 
»■  /orrign  won  and  on  the  agriculture  of  the  uorth 
•/  Europe ,  page  13. 


Les  divers  genres  de  production  agricole  ne 
sauraient  s'isoler  et  devenir  tous  l'objet  d'in- 
dustries séparées  et  distinctes.  C'est  une  néces- 
sité pour  tous  les  producteurs  de  se  procurer 
les  engrais  sans  lesquels  s'épuiseraient  les  for- 
ces nutritives  de  la  terre  ;  c'en  est  une  autre  de 
ménager  ces  forces  en  faisant  alterner  sur  les 
mêmes  points  des  plantes  à  racines  dissembla- 
bles ,  et  il  n'y  a  pas  d'exploitation  qui  ne  réunisse 
plusieurs  sortes  d'ensemencements.  Dans  les 
fermes  à  blé,  une  partie  des  champs  est  affectée 
à  l'entretien  du  bétail  et  porte  des  fourrages  ; 
les  céréales  ont  place  dans  les  plus  grandes  ex- 
ploitations herbagères:  les  moindres  cultiva- 
teurs comprennent  dans  leurs  rotations  les  grains 
dont  ils  se  nourrissent  ;  les  vignerons  eux-mê- 
mes ne  se  bornent  pas  à  soigner  des  ceps  qui 
n'exigent  de  labeurs  assidus  que  durant  une 
partie  de  Tannée;  et  nul  doute  que,  sans  les 
monceaux  de  fumier  que  leur  fournit  Paris,  les 
maraîchers  de  la  banlieue  ne  renonçassent  à 
leur  travail,  ou  ne  fussent  contraints  <Ty  join- 
dre la  création  de  moyens  de  nutrition  pour  les 
animaux  dont  ils  ne  pourraient  plus  se  passer. 

Toutefois,  les  produits  ne  se  mêlent  ni  ne  se 
succèdent  pas  partout  dans  les  mêmes  propor- 
tions, et  ce  sont  les  besoins  de  la  consommation 
qui ,  en  décidant  à  cet  égard ,  impriment  aux 
cultures  leurcaractère  dominant.  Demande-l-on 
à  la  fois  aux  terres,  comme  dans  la  plupart  des 
contrées  méridionales,  des  grains,  des  légu- 
mes, des  vins,  de  l'huile,  des  fruits,  et  jusqu'à 
des  cocons,  les  exploitations  demeurent  néces- 
sairement très-petites.  Des  laboureurs,  qui  sont 
en  même  temps  vignerons  et  jardiniers,  con- 
sentiraient d'autant  moins  à  se  charger  de  grands 
terrains  que,  parmi  leurs  travaux,  il  en  est  de 
trop  délicats  pour  qu'ils  osent  les  confier  à  «les 
hommes  de  journée.  Ccst  parce  que  la  moitié 
de  leurs  terres  est  consacrée  au  lin,  au  chanvre, 
au  houblon,  au  colza,  à  des  plantes  légumineuses 
et  tinctoriales ,  que  les  fermes  de  tant  de  parties 
de  la  Flandre  et  de  la  Belgique ,  de  l'Allemagne 
et  de  la  Suisse  sont  d'une  contenance  si  bornée. 
Plus  ces  sortes  de  produits  prennent  de  place 
dans  les  assolements,  plus  les  cultures  se  rétré- 
cissent: celles  du  pays  de  Waes  et  de  Termotide 
n'excèdent  pas  en  moyenne  huit  hectares ,  et 
pareille  étendue  paraîtrait  assurément  excessive 
à  la  plupart  de  ces  cultivateurs  «les  environs  des 
villes  dont  les  récoltes  d'un  haut  prix  ne  s'ob- 
tiennent qu'à  force  de  soins  et  de  labeurs  ma- 
nuels. 

Les  occupations  agricoles  ne  demandent-elles 
au  contraire  que  peu  de  bras,  tout  seconde 
rétablissement  de  la  grande  culture,  et  elle  finit 
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par  régner  sans  partage.  En  Angleterre  ,  où  les 
fermes  n'ont  à  fournir  que  du  bétail  et  des  grains, 
elles  sont  devenues  immenses.  Si  la  population 
avait  réclamé  des  moyens  de  subsistance  plus 
variés,  s'il  avait  fallu  l'approvisionner  plus 
abondamment  en  denrées  dont  la  production 
requiert  beaucoup  de  menus  soins  et  de  main- 
d'œuvre  ,  le  régime  actuel  n'aurait  pu  se  déve- 
lopper aussi  largement,  et  l'Angleterre  comp- 
terait encore  une  multitude  de  petites  exploita- 
tions. 

Il  était  naturel  que  des  cultivateurs,  à  l'é  - 
troit  dans  les  limites  assiguées  à  leurs  entre- 
prises, s'adonnassent  aux  branches  de  produc- 
tion les  plus  propres  à  faciliter  l'emploi  des 
nombreux  loisirs  que  leur  laissait  l'exiguïté  de 
leurs  cultures.  U  fallait  néanmoins ,  pour  que 
leur  industrie  pût  se  diversifier,  qu'elle  consultât 
les  convenances  locales  et  fût  appropriée  à  des 
goûts  déjà  manifestes.  Dans  tous  les  cas,  ce 
qui  est  constant ,  c'est  que  la  nature  des  pro- 
duits et  celle  des  consommations  se  servent  tour 
à  tour  d'effet  et  de  cause.  Les  denrées  fortement 
recherchées  ne  tardent  pas  à  se  multiplier.  Plus 
on  en  crée,  plus  on  apprend  à  en  créer,  et  plus 
alors  le  bon  marché  en  étend  et  popularise 
l'usage.  C'est  l'inverse  pour  ceux  qui  sont  peu 
demandées  ;  elles  demeurent  d'autant  plus  rares 
et  plus  chères  que  l'habileté  manque  aux  pro- 
ducteurs. L'Angleterre,  aujourd'hui,  offre  un 
exemple  qui  confirme  pleinement  ces  assertions. 
Les  légumes ,  les  articles  de  basse-cour  et  de 
jardin,  que  ses  grandes  fermes  ne  sauraient 
donner  abondamment,  n'existent  qu'en  petit 
nombre;  et  c'est  la  France  qui  envoie  eu  partie 
ceux  que  consomment  les  classes  assez  riches 
pour  les  acheter  à  haut  prix. 

Tout,  au  surplus,  s'unit  pour  consolider  et 
maintenir  les  régimes  agricoles  une  fois  qu'ils 
ont  acquis  la  supériorité.  Est-ce  la  petite  culture 
que  la  nature  des  produits  récollés  a  fait  pré- 
valoir, ceux  qui  l'exercent  ne  réalisent  pas  des 
bénéfices  assez  considérables  pour  amasser  les 
capitaux  nécessaires  à  l'organisation  des  gran- 
des fermes.  Est-ce  la  grande  culture,  la  popu- 
lation rurale  alors,  se  composant  tout-entière 
de  riches  entrepreneurs  et  de  simples  salariés , 
ne  contient  pas  de  cultivateurs  en  état  ou  en 
disposition  de  s'établir  dans  de  petites  fermes. 

Il  est  à  remarquer  cependant  que  les  progrès 
de  l'état  social,  en  diversifiant  et  en  raffinant 
les  besoins,  tendent  davantage  à  multiplier  les 
petites  cultures  que  les  grandes.  Des  sociétés  qui 
s'enrichissent  recherchent  avec  plus  d'empres- 
sement les  produits  fins  et  délicats  dont  elles  de- 
vienueui  à  même  de  payer  la  création  chère  et 


laborieuse.  C'est  ce  qui  est  fort  distinct  dans  le 
voisinage  des  villes  où  résident  en  grand  nom- 
bre les  familles  les  plus  opulentes.  Les  fermes 
à  grains  et  à  pâturages  s'en  éloignent.  A  leur 
place,  arrivent  d'abord  le  jardinage,  puis  au 
delà  de  la  zone  étroite  qu'il  se  réserve ,  des  cul- 
tures mixtes  où  les  céréales  ne  tiennent  qu'un 
rang  secondaire.  A  mesure  que  les  centres  de 
population  croissent  en  importance ,  à  mesure 
que  les  progrès  de  l'industrie  et  de  l'aisance  en 
fondent  de  nouveaux ,  pareil  changement  s'ac- 
complit dans  la  destination  d'autres  portions  des 
terres,  et  nul  doute  que  l'avenir  ne  doive  l'é- 
tendre de  plus  en  plus. 

Influence  des  climats  sur  les  formes  de  la 
culture. 

L'influence  «les  climats  sur  les  systèmes  d'or- 
ganisation rurale  est  très-considérable.  Partout 
cette  influence  est  distincte,  et  partout  aussi 
elle  contribue  à  déterminer  la  distribution  de» 
cultures. 

La  raison  en  est  simple.  Ni  les  récoltes,  ni  les 
soins  que  demande  la  terre  ne  sont  les  mêmes 
sous  toutes  les  températures.  A  chaque  latitude 
appartiennent  des  productions  qui  lui  sont  pro- 
pres ;  dans  toutes ,  l'eau  des  pluies  ne  suffit  pas 
également  aux  besoins  de  la  végétation ,  et  de  là 
des  contrastes  bien  marqués  dans  les  formes  cl 
les  procédés  du  travail. 

A  ne  considérer  que  l'Europe,  les  effets  de  la 
différence  des  climats  s'y  manifestent  bien  clai- 
rement. S'il  est  des  produits  communs  à  pres- 
que toutes  les  contrées  qu'elle  renferme,  il  en 
est  aussi  qui  sont  réservés  a  des  zones  particu- 
lières ,  et  plus  on  avance  vers  le  midi ,  plus  se 
multiplient  les  végétaux  dont  s'empare  la  cul- 
ture. 

Ainsi ,  tandis  que  les  régions  septentrionales 
ne  connaissent  que  les  céréales  et  quelques 
plantes  textiles  et  légumineuses,  déjà  la  vigne 
commence  à  se  montrer  dans  plusieurs  parties 
de  l'Allemagne.  Plus  loin ,  dans  le  midi  de  la 
France ,  apparaissent  l'olivier,  le  mais,  le  mil- 
let, le  figuier,  le  mûrier;  l'Italie  a  de  plus  le 
riz,  le  safran,  la  pastèque,  le  citrounier;  et  sur 
les  plus  riches  sols  de  l'Espagne,  comme  en 
Portugal,  dans  la  vallée  du  Minho  et  les  fertiles 
campagnes  du  Beira ,  à  côté  des  productions 
éparses  sur  tous  les  autres  points  de  l'Europe 
mûrissent  Famés,  le  piment,  le  pistachier,  le 
carroubier,  parfois  même  la  canne  à  sucre ,  le 
cotonnier,  et  jusqu'à  des  végétaux  empruntés 
au  monde  équiuoxial  cl  acclimatés  à  force  d'art 
et  de  patience. 
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(Test  l'extrême  variété  des  travaux  dont  elles 
sont  le  siège  qui  imprime  aux  meilleures  cul- 
tores  du  Midi  leur  caractère  distinctif.  Dans 
tous  les  pays ,  il  est  essentiel  de  rassembler  sur 
les  exploitations  des  plantes  de  la  plus  grande 
diversité  possible;  plus  chaque  ferme  en  con- 
tient, plus  la  succession  des  récoltes  ménage 
les  forces  naturelles  de  la  terre,  et  réduit  la 
«torée  des  chômages.  Mais,  dans  le  Nord,  où  ne 
Tiennent  que  des  produits  robustes  et  faciles  à 
obtenir,  la  simplicité  des  soins  qu'ils  reçoivent 
ne  contraint  pas  les  cultivateurs  à  confiner  leurs 
labeurs  sur  de  petits  espaces.  Or,  il  en  est  tout 
autrement  dans  le  Midi.  Là  les  produits  sont  infi- 
niment plus  multipliés ,  et  parmi  ceux  qui  sont 
réunis  dans  les  mêmes  champs,  il  s'en  trouve 
toujours  de  trop  précieux  pour  ne  pas  réclamer 
constamment  l'œil  et  la  main  du  maître.  Aussi 
la  grandeur  des  cultures  décroît-elle  à  mesure 
que  ces  sortes  de  produits  prennent  plus  de 
place  sur  le  sol.  Les  fermes  de  la  Lombardic 
ont  jusqu'à  vingt  hectares;  c'est  de  trois  à  qua- 
tre au  plus  que  se  composent  les  métairies  des 
environs  de  Sienue,  de  Lucques,  de  Bergame, 
et  pareille  contenance  paraîtrait  encore  exces- 
sive aux  paysans  de  la  plaine  de  Valence.  Sui- 
vant eux ,  une  noria  et  deux  journaux  de  terre, 
c'est-à-dire  cent  viugt-qualrc  ares,  suffisent  à 
la  tâche  et  à  la  fortune  d'une  famille. 

Une  autre  cause  achève  de  retenir  les  cultu- 
res des  contrées  méridionales  dans  des  limites 
fort  étroites ,  c'est  la  nécessité  d'entretenir  la 
fraîcheur  des  terres  sur  lesquelles  tombent  les 
rayons  d'un  soleil  brûlant.  La  plupart  des  ré- 
coltes manqueraient  si  l'eau  ne  venait  ranimer 
la  végétation ,  et  aux  nombreux  labeurs  dont  ne 
peut  se  passer  une  partie  des  produits ,  des  ar- 
rosages constamment  renouvelés  en  joignent 
d'autres  en  quantité  également  trop  considéra- 
is pour  qu'un  même  laboureur  puisse  les  éten- 
dre sur  de  vastes  surfaces. 

Ce  n'est  pas  cependant  qu'il  n'y  ait  dans  le 
midi  de  l'Europe  que  de  petites  cultures.  Loin 
de  là,  il  en  existe  aussi  de  très-grandes;  mais 
celles-ci  ne  sont  en  général  que  le  résultat  de  cir- 
constances contraires  à  un  meilleur  emploi  du 
soi  sur  lequel  elles  se  rencontrent.  Aux  terres 
chaudes  et  sèches  la  grande  agriculture,  aux 
terres  fraîches  et  tempérées  la  petite,  dit  l'Es- 
pagnol Colmeïro  •) ;  et,  en  effet,  telle  est,  dans 
son  pays,  la  répartition  qui  s'opère  entre  les 

')  Mrmoria  sobre  cl  modo  mas  ocertado  de  rc— 
mtdiar  a  lot  maies  inhérentes  a  la  extrema  su bdi ri- 
no*  de  la  proftriedad  territorial  de  Gallicia ,  por 
•tun  ftuncl  Colnieiro,  pajjc  51. 


deux  classes  de  terre ,  entre  celles  qui ,  ne  re- 
cevant que  les  eaux  du  ciel ,  ne  sont  pas  d'une 
fertilité  assurée,  et  celles  qui,  grâce  aux  bien- 
faits de  l'irrigation ,  sont  propres  à  tous  les  gen- 
res de  production  et  répondent  libéralement 
aux  efforts  du  laboureur.  Tandis  que  ces  der- 
nières livrent  des  récoltes  d'une  richesse  mer- 
veilleuse et  nourrissent  de  nombreuses  popula- 
tions, les  autres,  ou  ne  donnent  que  des  céréales 
dont  la  moisson  demeure  incertaine ,  ou ,  laissées 
en  friche,  sont  abandonnées  à  la  dentdcs  animaux. 

C'est  encore  un  des  caractères  des  régions  à 
haute  température,  que  l'inégale  fécondité  des 
divers  points  de  leur  territoire.  Dans  le  Nord , 
la  culture  s'étend  facilement  à  peu  près  partout, 
et  les  plaines  élevées  se  prêtent  à  ses  exigences, 
tout  aussi  bien  que  les  vallées  les  plus  fraîches. 
Dans  le  Midi ,  au  contraire ,  il  n'y  a  que  les  es- 
paces arrosés  qui  soient  susceptibles  d'un  bon 
travail  ;  le  reste  du  sol  ou  produit  peu ,  ou  ne 
consiste  qu'en  landes  desséchées.  Si  l'Italie  est 
à  la  fois  si  bien  cultivée  et  si  peuplée,  c'est  qu'il 
n'est  pas  de  contrée  où  les  eaux  soient  si  abon- 
damment et  si  bien  distribuées.  Des  chaînes  de 
montagnes,  qui  la  coupent  dans  toute  sa  lon- 
gueur, descendent  des  multitudes  de  ruisseaux 
et  de  rivières  qui  la  baignent  de  toutes  parts, 
et  lui  laissent  même  jusqu'à  des  marécages  in- 
salubres. La  péninsule  espagnole  n'a  pas  cet 
avantage ,  et  de  vastes  plateaux  y  sont  à  peu 
près  perdus  pour  la  subsistance  des  populations. 
Mais,  en  revanche ,  nulle  part  au  Nord ,  la  terre, 
à  surface  égale ,  ne  rend  autant  que  dans  les 
parties  du  Midi  où  s'unit  la  double  puissance  de 
la  chaleur  et  de  l'eau.  La  végétation  y  est  d'une 
vigueur  incomparable ,  les  récolles  s'y  succèdent 
presque  sans  interruption ,  et  les  petites  cultu- 
res qui  les  obtiennent,  à  la  partie  du  produit 
qui  les  couvre  de  leurs  avances,  joignent  un 
excédant  dont  la  richesse  est  sans  égale  ail- 
leurs. C'est  ce  que  témoigne  l'énormité  des 
rentes  en  nature  ou  en  argent  dont  jouissent  les 
propriétaires.  Malgré  la  condition  humble,  et 
sur  quelques  points  même ,  dans  la  terre  de 
Labour,  par  exemple,  la  misère  habituelle  des 
paysans  qui  les  payent,  ces  rentes  dépassent  de 
beaucoup  les  plus  hauts  fermages  des  comtés 
les  mieux  cultivés  de  l'Angleterre. 

Ces  observations,  et  les  faits  sur  lesquels 
nous  les  avons  appuyées,  montrent  combien  il 
est  impossible  que  les  formes  de  la  culture  ne 
subissent  pas  l'influence  des  climats  et  de  tem- 
pératures. Au  fond ,  c'est  la  nature  des  divers 
produits  destinés  à  la  consommation  qui  impose 
au  travail  ses  conditions  et  ses  modes  d'appli- 
cation. Dans  le  Midi,  où,  parmi  les  produits 
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dont  la  réunion  assure  au  sol  toute  la  fécondité 
dont  il  est  capable,  il  en  est  tant  qui  réclament 
des  soins  minutieux  et  délicats,  les  exploita- 
tions, là  où  ne  manque  aucun  moyen  de  pro- 
duction, sont  petites,  et  les  meilleures  descen- 
dent à  des  dimensions  qui ,  sous  des  latitudes 
moins  chaudes,  laisseraient  les  cultivateurs  pres- 
que sans  ouvrage. 

Influence  des  terrains  sur  les  modes  de  culture. 

Les  explications  dans  lesquelles  nous  venons 
d'entrer,  au  sujet  des  influences  de  climat,  ont 
fait  voir  comineut  certaines  particularités  du 
sol  peuvent  en  déterminer  l'usage.  Ainsi,  dans 
les  contrées  méridionales ,  au  plus  ou  moins  de 
fraîcheur  des  terres  répondent  des  systèmes 
d'exploitation  différents.  La  petite  culture  y 
fleurit  sur  les  points  où  la  présence  de  l'eau  se- 
conde ses  efforts  ;  la  grande  subsiste  seule  dans 
les  portions  du  territoire  exposées  aux  séche- 
resses; et  tantôt  elle  y  risque  des  ensemence- 
ments en  grains,  tantôt  elle  se  borne  à  tenir 
sur  des  landes,  d'une  aridité  invincible,  des 
troupeaux  qui  n'eu  tirent  leur  subsistance  qu'en 
parcourant  d'immenses  superûcies.  11  est  en 
Esftagne  et  en  Portugal  des  provinces  presque 
entières,  où  le  sol  est  rebelle  aux  efforts  d'une 
culture  régulière  et  suivie.  Dans  ce  dernier 
pays,  entre  autres ,  les  trois  quarts  de  l'Alen- 
téjo ,  de  l'Algarve  et  de  l'Estrainadure ,  ne  for- 
ment que  des  friches  où  de  grands  fermiers 
envoient  quelques  animaux  chercher  ça  et  là 
leur  nourriture. 

D'autres  accidents  de  constitution  territoriale 
ont  aussi  leur  empire.  Eu  Italie,  par  exemple, 
sur  la  plupart  des  points  d'où  le  mauvais  air  a 
banni  la  population,  règne  la  grande  culture. 
C'est  eu  exploitations  qui  embrassent  jusqu'à 
sept  et  huit  mille  hectares  que  sout  divisées  des 
terres  où,  deux  fois  par  au,  descendent,  pour 
semer  et  moissonner ,  des  armées  de  journaliers 
qui ,  la  besogne  achevée ,  se  hâtent  de  fuir  des 
lieux  dont  l'insalubrité  les  effraye. 

Partout  aussi  des  circonstances  moins  excep- 
tionnelles agissent  sur  la  répartition  des  cul- 
tures. Les  pays  de  montagnes  et  les  pays  de 
plaines  ne  sont  pas  cultivés  delà  même  manière; 
les  contrées  à  pâturages  ont  habituellement  de 
plus  grandes  fermes  que  les  autres:  tout  cela 
est  simple,  naturel,  évident  et  ue  requiert  pas 
d'explication. 

Biais  le  point  sur  lequel  il  importe  d'appeler 
l'atteulion,  c'est  l'influence  exercée  par  la  com- 
position même  des  couches  arables.  Jusqu'ici 
celle  iufluenec  n'a  pas  été  assez  remarquée  ;  et 


il  est  d'autant  plus  essentiel  d'en  tenir  compte, 
que  les  progrès  continus  de  l'aisance  et  de  l'in- 
dustrie ne  manqueront  pas  de  l'éiendre. 

Dans  l'ancienne  Europe,  les  populations  in- 
habiles et  peu  nombreuses  laissaient  inculte  une 
grande  partie  de  leurs  terres.  Les  seules  qu'elles 
défrichassent  étaient  celles  qui  leur  semblaient 
convenir  le  mieux  aux  céréales;  elles  jetaient 
du  blé  sur  les  meilleures ,  du  seigle  ou  de  l'orge 
sur  les  moins  bonnes ,  puis  les  laissaient  reposer 
après  eu  avoir  obtenu  une  récolte.  Sous  ce  ré- 
gime, encore  en  pratique  dans  les  pays  les  moins 
avancés,  assez  peu  importaient  les  diverses  qua- 
lités des  portions  du  sol  en  culture.  Ignorante 
et  pauvre,  la  classe  rurale  se  composait  tout 
entière  de  petits  tenanciers  hors  d'étal  d'éten- 
dre leurs  avances  et  leurs  labours  sur  de  grands 
espaces,  et  la  contenance  des  exploitations  de- 
meurait fixée  par  la  médiocrité  des  moyens  de 
production  de  ceux  qui  les  faisaient  valoir. 

Aujourd'hui ,  il  n'en  est  plus  de  même  dans 
les  contrées  les  plus  avancées.  Là ,  des  popula- 
tions industrieuses  et  riches  ont  besoiu  d'une 
foule  de  productions  autrefois  inconnues  on 
trop  difficiles  à  obtenir;  et  la  composition  du 
sol  contribue  à  déterminer  le  choix  des  systèmes 
de  culture.  Rien  de  plus  aisé  à  expliquer  :  il  y 
a  des  terres  de  diverses  sortes  ;  il  eu  est  de  fortes 
et  de  légères,  de  compactes  et  de  poreuses,  d'in- 
également profondes  à  sous-sol  plus  ou  moins 
perméable  ;  les  unes  laissent  pénétrer  et  nour- 
rissent bien  toutes  les  racines ,  les  autres  n'en 
admettent  qu'un  petit  nombre,  et  de  l'impossi- 
bilité de  leur  demander  les  mêmes  récoltes, 
résulte  celle  de  leur  appliquer  les  mémos  mé- 
thodes de  travail. 

11  en  est  beaucoup ,  par  exemple ,  qui  ne  con- 
viennent ni  aux  petites  ni  même  aux  moyennes 
cultures.  Comme  ces  cultures  ne  fleurissent 
qu'à  l'aide  des  produits  délicats  et  chers  qu'elles 
ajoutent  aux  céréales,  il  leur  faut  un  sol  où 
viennent  bien  les  plantes  les  plus  diverses,  et 
qui  se  prête  aisément  aux  nombreuses  façons 
que  requièrent  les  plus  précieuses.  Aussi  ne 
s'étendent-elles  pas  sur  les  terres  alumineuses, 
lourdes  à  manier,  et  ne  laissant  pas  s'enfoncer 
profondément  les  racines  longues  et  pivotantes. 

Toutes  les  terres  où  se  plaisent  les  céréales 
suffisent  au  coutrairc  à  la  grande  culture. 
Celle-ci  ne  s'occupe  pas  de  végétaux  qui  néces- 
sitent beaucoup  de  main-d'œuvre;  toutes  ses 
récoltes  consistent  en  grains ,  en  farineux ,  en 
herbes  pour  les  animaux ,  et  les  sols  mêmes  où 
ne  viennent  que  des  fourrages  artificiels ,  sans 
cesse  renouvelés ,  n'ont  rien  qui  la  décourage. 
S'ils  sout  lourds,  froids,  imbibés  pendant  la 
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mauvaise  saison ,  elle  multiplie  ses  charrues,  et 
Je  surcroît  d'attelages  qu'il  lui  faut  alors  ne 
l'empêche  pas  d'étendre  sur  de  vastes  superfi- 
cies des  travaux  que  leur  simplicité  reud  faciles 
à  diriger. 

Aussi ,  toutes  les  fois  que  nul  obstacle  ue  vient 
contrarier  le  cours  uaturel  des  choses,  voit-on 
les  propriétés  du  sol  décider  de  la  répartition 
des  exploitations.  A  la  grande  culture  restent 
les  pointe  du  territoire  où  ne  réussissent  com- 
plètement que  les  céréales  et  un  petit  nombre 
de  végétaux  robustes;  à  la  petite  ceux  où  peu- 
vent se  réunir  tous  les  genres  de  production. 
Ainsi ,  en  Angleterre  même ,  où  tant  de  causes 
se  sont  jointes  en  faveur  des  grandes  fermes,  il 
en  est  resté  bon  nombre  de  petites  l) ,  et  c'est 
wr  des  fonds  de  nature  siliceuse  qu'elles  sou- 
tiennent la  concurrence.  En  France,  c'est  la 
composition  argileuse  des  couches  végétales  qui 
a  donné  à  b  Brie ,  à  la  Beauce ,  au  Y'exin ,  leurs 
grandes  fermes  à  blé,  comme  c'est  leur  légèreté 
et  leur  profondeur  qui  ont  donné  à  la  Flandre 
française  ses  petites  et  moyennes  fermes.  Au- 
cun pays  ne  l'emporte  sur  la  Belgique  sous  le 
rapport  agricole,  et  aucun  pays  ne  montre 
mieux  à  quel  point  s'étend  l'empire  des  qua- 
lités instinctives  du  sol.  Autant  d'espèces  de 
terres,  autant  de  systèmes  d'organisation  ru- 
rale. Dans  le  pays  wallon,  autour  de  Jauche, 
deJodoigne,  de  Nivelles,  des  terres  lourdes  et 
compactes  sont  divisées  en  très-grandes  fermes; 
dans  te  Brabant,  des  terres  plus  friables  et 
moins  pesantes  en  ont  fait  prévaloir  de  moyen- 
nes ,  et  sur  les  sables  humeux  des  pays  de  Saint- 
Nicolas  et  de  Termonde  n'en  subsistent  que  de 
très-petites.  Au  reste,  partout  de  tels  faite  sont 
fort  distincts.  Rarement  même ,  les  contrastes 
baillants  que  présentent  parfois  les  cultures  des 
mêmes  ca nions  ou  des  mômes  communes  ont- 
ils  d'autre  cause  que  la  différence  de  composi- 
tion des  diverses  portions  du  territoire. 

0  importe  de  remarquer,  au  surplus,  que  les 
progrès  mêmes  des  connaissances  agricoles  peu- 
vent amener  de  nombreuses  modifications  dans 
1* usage  et  la  capacité  productive  des  diverses 
natures  de  sol.  11  en  existe  une  preuve  déjà  bien 
avérée  dans  la  plupart  des  contrées  où  l'agri- 

>)  Suivant  Porter,  il  y  «  en  Angleterre  94,883 
fermier,  qui  n'ont  d'autre  assistance  dans  leur*  tra- 
vaux que  celle  de  leur*  famille».  En  ajoutant  à  ce 
nombre  celui  inconnu  des  fermiers  qui  n'emploient 
qu'un  ou  deux  serviteurs,  on  trouverait  qu'il  existe 
eu  Angleterre  infiniment  plus  de  moyennes  et  de 
petite*  fermes  qu'on  ne  le  croit  généralement. 
{Pr$greu  tftht  nation ,  volume  1 ,  page  180.) 


culture  a  pris  un  essor  considérable.  Là,  des 
terres  qui,  durant  les  siècles  passés,  étaient  ré- 
gardées comme  trop  mauvaises  pour  mériter 
les  moindres  soins,  sont  maintenant  réputées 
les  plus  fécondes.  Telles  sont,  entre  autres,  celles 
qui  se  composent  de  couches  sablonneuses  ou 
graveleuses  d'une  certaine  épaisseur. 

Longtemps  ces  terres,  moins  propres,  dans 
l'état  d'imperfection  où  se  trouvait  l'art ,  à  pro- 
duire du  blé  et  des  farineux  que  celles  où  do- 
mine l'argile ,  ont  été  l'objet  de  dédains  dont  les 
traces  n'ont  pas  cessé  de  subsister  dans  le  lan- 
gage et  même  dans  les  opinions  d'un  grand 
nombre  de  cultivateurs.  Il  a  fallu,  pour  les  met- 
tre en  honneur,  qu'on  eût  appris  à  les  amender, 
et  que  les  produite  fins  et  recherchés,  qu'elles 
donnent  à  meilleur  marché  que  toutes  les  au- 
tres, devinssent  d'un  usage  plus  géuéral.  Au* 
jourd'hui ,  ces  sortes  de  terres  sont  de  plus  en 
plus  appréciées,  et  déjà  d'autres  pays  que  la 
Belgique  leur  accordent  la  préférence.  Eu  An- 
gleterre, par  exemple,  elles  commencent  à  l'ob- 
tenir, et  c'est  un  fait  constaté  que  dans  plu- 
sieurs comtés  où  les  terres  qualifiées  de  bonnes 
sont  affermées  sur  le  pied  de  22  à  25  schellings, 
les  terres  autrefois  dites  maigres  et  pauvres  se 
louent  de  50  à  35  ').  Pareil  lait  se  reproduit  ail- 

*)  Voici  ce  que  contient  à  ce  sujet  l'ouvrage  de 
Porter  : 

«  L'opinion  relative  à  l'altération  que  subît  le  systè- 
me de  fermage ,  par  l'usage  qui  se  répand  d'appliquer 
les  sols  légers  à  des  emplois  dont  on  croyait  les  fortes 
terres  seules  susceptibles,  est  confirmée  par  les  com- 
munications faites  aux  commissaires  de  la  loi  de* 
pauvres  dans  le  Worceslershirc ,  et  insérées  dans 
l'appendice  (page  419)  de  leur  rapport.  »  «D'après  les 
rôles  des  fermages  des  temps  passés ,  et  d'autres  docu- 
ments, on  trouve  que  pendant  que  les  fortes  terre* 
(stiffland)  sont  stationnaires ,  ou  plutôt  déclinent  en 
-valeur,  les  terres  légères,  celles  qu'on  appelle  terre* 
pauvres  (poor  land) ,  grâce  à  un  meilleur  système  de 
récoltes ,  se  sont  élevées  considérablement.  Je  puis  dire 
qu'en  moyenne ,  la  où  le*  fortes  terres  donnent  une 
rente  de  22  à  25  schellings ,  les  terres  légères  rappor- 
tent 30  à  35,  et  ce  qui  tait  maintenant  rechercher 
davantage  celles-ci ,  c'est  qu'elles  requièrent  moins  do 
chevaux  ,  et  des  chevaux  de  force  inférieure ,  moins  do 
main-d'œuvre ,  pour  être  tenues  en  bon  état ,  et  que 
la  facilité  de  le*  travailler  en  tout  temps  assure  dos 
récoltes  pins  régulières.  •  (Proortss  o/the  nation  % 
volume  I ,  pajes  lbo  et  166.) 

Ces  raison»  de  préférence,  qui  suffisent  en  Angle- 
terre, ne  sont  pas  les  seules  qui  agissent  sur  le  conti- 
nent. La ,  ce  qui  agit  le  plus  en  faveur  des  terres 
autrefois  qualifiées  de  pauvres ,  c'est  la  grande  diver- 
sité de*  produits  qu'il  est  facile  d'en  obtenir. 
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leurs ,  et  il  est  eu  France  des  localités  eu  grand 
nombre,  où  la  hausse  des  fermages  a  été  telle 
sur  les  terres  autres  que  celles  cadastrées  de  la 
première  classe ,  que  déjà  il  en  est  qui  rempor- 
tent et  donnent  uu  revenu  net  plus  considéra- 
J>le  »). 

C'est  l'art  qui ,  dans  sa  marche  ascendante ,  a 
relevé  de  son  aucienne  iul'ériorité  des  terres 
qui,  pour  déployer  toute  leur  puissance  pro- 
ductive ,  n'attendaient  que  des  soins  intelligents. 
Ce  changement  a  naturellement  accru  le  nom- 
bre des  moyennes  et  petites  cultures;  car  l'avan- 
tage leur  appartient  toutes  les  fois  que  des 
portions  de  terrain,  dont  l'amélioration  exige 
beaucoup  de  travail  et  qui  ne  compensent  cet 
inconvénient  que  par  la  qualité  des  produits 
qu'ils  fournissent,  entrent  dans  le  domaine 
agricole.  D'autres  perfectionnements  peuvent 
avoir  uu  résultat  tout  opposé,  et  l'Augleterre 
en  a  offert  plus  d'utie  preuve.  Ainsi ,  l'applica- 
tion ingénieuse  de  la  machine  à  vapeur  au  des- 
sèchement des  terres  y  a  été  favorable  à  la 
grande  culture.  Des  entreprises  aussi  dispen- 
dieuses que  celles  qui  ont  converti  eu  riches 
domaines  les  plus  mauvais  districts  des  comtés 

»)  Voici  la  progression  de»  fermage»  dans  plusieurs 
communes  des  d  parlements  de  l'Eure  et  de  l'Oise, 
suivant  les  classes  de  terres  adoptées  par  le  cadastre, 
à  des  époques  dont  la  plus  ancienne  n'excède  pas 
.vingt-huit  ans.  Nous  en  avons  formé  une  moyenne. 

Revenu  moyen  d'un  hectare  par  classe  de  terres: 
Suivant  le  cadastre.    D'après  les  baux  du  moment. 
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On  voit  combien  se  sont  atténuées  les  différences 
dans  un  espace  de  temps  fort  court.  C'est  de  32  pour 
100  que,  comparativement  aux  évaluations  cadas- 
trales, s'est  élevé  le  revenu  net  des  terres  de  lre  classe; 
c'est  de  250  et  500  pour  100  que  s'est  élevé  celui  des 
terres  de  4»  et  5e  classe.  Or,  le  mouvement  de  pro- 
gression n'est  pas  à  son  terme  et  continue  à  se  décla- 
rer; et  nous  connaissons  des  communes  où  les  terres 
désignées,  il  y  a  trente  ans,  comme  les  plus  produc- 
tives, ne  sont  plus  celles  qui ,  maintenant,  rendent 
aux  propriétaires  les  plus  hauts  fermages.  Dans  tes 
départements  les  plus  riches  et  les  mieux  cultivés,  la 
distinction  entre  les  terres  des  trois  premières  classe» 
ne  répond  plus  aux  faits  actuels ,  et  il  est  des  terres 
sableuses  récemment  défrichées  que  de  petits  cultiva- 
teurs ont  transformées,  en  peu  d'années,  en  excel- 
lent* fonds,  dont  ils  payent  une  rente  qui  ne  cesse  de 
croître. 


de  Lincoln  et  de  Cambridge ,  ne  pouvaient  s'ac- 
complir qu'à  la  condition  d'embrasser  de  vastes 
surfaces.  11  fallait,  pour  en  assurer  le  succès, 
que  chaque  appareil  devint  le  centre  d'exploi- 
tations considérables  soumises  à  la  incme  di- 
rection. Tout  autre  arrangement  eût  rencontre, 
dans  l'extrême  difficulté  de  concilier  les  intérêts 
et  les  exigences  de  cultivateurs  divers  ,  un  ob- 
stacle qui,  suivaut  toute  apparance,  eût  trop 
affaibli  les  bénéfices  de  l'opération. 

Quels  que  puissent  être,  au  surplus,  les  pro- 
grès de  l'industrie  humaine ,  les  qualités  du  sol, 
en  déterminant  son  aptitude  à  tel  ou  tel  genre 
de  production ,  influeront  de  plus  en  plus  sur 
les  formes  de  l'exploitation.  La  grande  culture 
restera  la  mieux  appropriée  aux  terres  où  les 
troupeaux  trouvent  une  subsistance  abondante, 
comme  à  celles  où  ne  réussissent  bien  ni  les 
plantes  pivotaulcs  ui  les  produits  qui  réclaoieot 
beaucoup  de  façons  cl  de  sarclages  ;  b  moyenne 
et  la  petite ,  qui  ne  prospèrent  qu'à  coudition 
d'unir  aux  céréales  des  produits  dont  l'obtention 
nécessite  bcaucoupdcsoiuseldc  maiu-d  œuvrc, 
s'adresseront  de  préférence  aux  terres  meubles 
et  profondes.  11  y  a  là,  dans  le  fond  des  choses, 
des  motifs  de  diversité  qui  agiront  à  toutes  les 
époques ,  et  dont  les  développements  de  la  ri- 
chesse et  de  la  population  ue  feront  qu'accroî- 
tre la  puissance. 

Influence  de*  loi*  civile*  sur  le*  mode*  de 
culture. 

De  toutes  les  causes  qui  peuvent  contribuer 
à  différencier  l'état  des  cultures ,  celle  qui  passe 
pour  la  plus  efficace ,  c'est  la  répartition  des  ri- 
chesses et  des  propriétés.  Beaucoup  d'écrivains 
lui  ont  attribué  uuc  influence  décisive,  et  quel- 
ques-uns même  n'ont  vu  dans  la  constitution 
agricole  des  divers  pays  que  le  résultat  forcé 
des  lois  qui  y  régissent  les  héritages  et  la  circu- 
lation des  terres.  Rien  de  moins  fondé  cepen- 
dant que  celte  opinion ,  et  quiconque  examine 
attentivement  les  faits  ne  tarde  pas  à  recon- 
naitre  combien  rares  sont  les  cas  où  les  formes 
de  la  propriété  déterminent  celle  de  la  culture. 

Il  est  évident,  d'abord,  que  la  grande  pro- 
priété ne  constitue  pas  nécessairement  la  grande 
culture.  Dans  la  vieille  Europe,  les  domaines 
seigneuriaux,  les  possessions  du  clergé  étaient 
immenses ,  cl  partout  les  exploitations,  remises 
à  de  pauvres  tenanciers,  restaient  médiocres 
ou  petites.  Pareils  contrastes  subsistent  encore 
de  nos  jours.  Si  l'Angleterre  contient  de  vastes 
fermes,  l'Irlande,  où  les  lois  ne  concentrent  pas 
moins  les  fortunes  territoriales,  n'a  presque  sur 
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tous  les  points  que  des  collages  auxquels  se 
rattachent  à  peine  deux  ou  trois  hectares  de 
terre.  De  môme  ,  en  Italie  et  en  Espagne,  les 
possessions  les  plus  étendues  et  les  plus  riches 
comptent  souvent  des  multitudes  de  petits  te- 
nanciers. II  n'en  est  pas  autrement  dans  plu- 
sieurs contrées  de  l'Allemagne.  Là  aussi,  des 
seigneuries  indivisibles  et  substituées  renfer- 
ment parfois  jusqu'à  cinquante  et  soixante  pe- 
tites fermes,  amodiées  à  tout  autant  de  familles 
m  raies. 

Au  reste,  il  n'est  pas  besoin  de  chercher  hors 
de  France  la  preuve  qu'eutre  les  dimensions 
des  propriétés  et  celles  des  cultures  n'existe 
aucune  similitude  nécessaire.  Tout  ce  qui  dis- 
tingue, dans  notre  pays,  les  plus  vastes  do- 
maines des  autres,  c'est  qu'ils  se  composent  d'un 
plus  grand  nombre  d'exploitations  contigués, 
mais  d'exploitations  qui ,  remises  à  des  fermiers 
divers,  n'ont  chacune  que  la  contenance  en 
usage  dans  les  lieux  où  elles  existent.  Cela  est 
vrai  dans  les  départements  du  centre  et  de 
l'ouest,  oik  les  métairies  et  les  locatures  des 
grandes  terres  ne  diffèrent  en  rien  de  celles  qui 
se  trouvent  dans  leur  voisinage.  Cela  est  vrai  en- 
core dans  le  riche  département  du  Nord ,  où 
les  propriétaires  se  garderaient  bien  de  réunir 
en  une  seule  des  fermes  dont  le  produit  consi- 
dérable atteste  la  parfaite  appropriation  aux 
exigences  de  la  consommation  locale.  Cela ,  en 
un  mot,  est  vrai  partout,  parce  que  partout  il 
est  pour  les  cultures  des  proportions  d'étendue 
qui  dépendent  des  causes  tout  autres  que  le  de- 
gré d'opulence  de  ceux  dont  les  revenus  en  pro- 
viennent. 

Au  fond ,  les  exploitations  rurales  ne  sont  que 
des  fabriques  de  denrées ,  et,  comme  toutes  les 
fabriques  possibles,  elles  tendent  naturellement 
à  revêtir  ou  à  garder  les  formes  qui ,  suivant 
les  lieux ,  assurent  le  meilleur  emploi  des  capi- 
taux et  du  travail.  Eu  quelque  nombre  de 
mains  qu'en  soit  répartie  la  propriété,  rien  ne 
saurait  prévaloir  contre  la  nécessité  de  les  ap- 
proprier aux  convenances  de  la  production ,  et 
tout  propriétaire  qui ,  dans  quelque  but  que  ce 
pot  être,  voudrait  imposer  aux  siennes  des 
dimensions  que  ne  demanderait  pas  le  système 
de  culture  dont  l'expérience  locale  atteste  la 
supériorité,  en  serait  puni  par  l'affaiblissement 
de  ses  revenus. 

Mais  si  la  grande  propriété  ne  suffît  pas  pour 
créer  les  grandes  fermes ,  la  liberté  des  aliéna- 
tions et  le  partage  des  successions  n'ont-elles 
pas  [jour  effet,  en  morcelant  le  sol,  de  diviser 
et  d'amoindrir  les  exploitations?  Cette  croyance 
est  fort  répandue:  et  comme  les  progrès  faits 


m 

én  France  par  les  moyennes  et  petites  cultures 
semblent  la  justifier ,  il  importe  d'entrer  dans 
quelques  explications. 

Et  d'abord,  écartons  une  préoccupation  dé- 
nuée de  tout  fondement.  Ni  l'égalité  des  droits 
en  matière  d'héritage ,  ni  la  libre  accession  de 
tous  aux  avantages  de  la  propriété ,  ne  condui- 
sent, comme  tant  de  personnes  l'ont  supposé , 
au  nivellement  des  conditions  et  des  existences. 
Si  ce  régime  appelle  plus  de  mobilité  dans  les 
situations,  il  n'en  laisse  pas  moins  se  former 
et  subsister  toutes  les  diversités  sans  lesquelles 
l'ordre  social  cesserait  d'être  progressif.  Voici 
plus  d'un  demi-siècle  que  la  France  lui  a  confié 
ses  destinées,  et  les  classes  ouvrières  n'ont  cessé 
de  croître  et  multiplier  ;  et  les  hautes  classes  r 
loin  de  s'appauvrir ,  ont  gagné  eu  opulence  ci 
comptent  dans  leurs  rangs  plus  de  grandes  for- 
tunes qu'aux  époques  antérieures.  Rien  plus , 
malgré  le  morcellement  continu  des  fractions 
du  sol,  le  nombre  des  propriétaires  n'a  pas 
même  augmenté  avec  autant  de  rapidité  que  la 
population  totale;  car,  tandis  que  celle-ci  avan- 
çait à  raison  de  H  pour  100  en  vingt  années, 
c'est  de  8  seulement  que,  dans  le  même  laps  de 
temps ,  s'est  accrue  la  quantité  des  cotes  fon- 
cières >).  Ces  faits ,  faciles  à  consulter,  et  toutes 
les  contrées  où  les  privilèges  de  possession  ter- 
ritoriale ont  disparu  en  présentent  de  sembla- 
bles, attestent  combien  sout  puissantes  les  lois 
qui,  dans  tous  les  siècles  et  sous  les  constitutions 
les  plus  diverses,  ont  semé  l'inégalité  au  sein 
des  sociétés,  et  dans  quelle  méprise  tombent 
ceux  qui  appréhendent  que  la  France  ne  soit 
plus  un  jour  qu'un  vaste  échiquier  où  chaque 
famille ,  réduite  à  sa  petite  case ,  sera  tenue , 
pour  subsister,  de  la  cultiver  de  ses  propres 
mains. 

Ce  que  produit  en  France  la  législation  qui  a 
dégagé  la  propriété  des  entraves  du  droit  d'aî- 
nesse et  des  substitutions ,  ce  u'est  pas  l'atté- 
nuation graduelle  des  fortunes  privées,  c'est 
Péparpilleincnt  des  immeubles  dont  ces  fortunes 
se  composent.  Deux  causes,  surtout,  y  ont  con- 
couru à  briser  plus  d'unitées  territoriales  qu'elles 

»)  Ainsi ,  de  1815  h  1835 ,  la  population  »'cit  élevée 
de  29,152,7 13  âmes  à  33,326,573,  et  le»  cotes  fon- 
cière» n'ont  monté  que  de  10,683,751  à  10,893,528. 
Il  ne  faut  pas ,  au  surplus ,  imaginer  qu'il  y  ait  autant 
de  propriétaires  que  de  cotes  foncières,  les  col  es 
foncières  ne  représentent  pas  la  totalité  des  biens 
appartenant  à  la  même  personne,  mais  seulement 
la  totalité  de  ceux  qui  sont  situés  dans  le  même  lieu 
de  perception.  Beaucoup  de  propriétaires  en  payent 
plusieurs. 


Digitized  by  Google 


AlîlUCULTlJllK. 


n'ont  permis  <fen  reconstituer;  l'une ,  ce  sont 
les  partages  effectués  entre  les  héritiers  de  do- 
maines appartenant  antérieurement  à  une  seule 
personne;  l'autre,  infiniment  plus  active,  c'est 
l'avantage  qui  s'est  attaché  jusqu'ici  aux  ventes 
en  détail.  Les  petits  capitaux  sont  les  plus  nom- 
breux ;  ils  affluent  vers  tous  les  placements  à 
leur  portée,  et  moins  les  portions  de  terres 
offertes  ont  d'étendue ,  plus  la  concurrence  des 
acheteurs  en  élève  le  prix.  De  là  l'usage  de 
fractionner  en  plusieurs  lots  des  biens  qui  n'en 
formaient  qu'un  seul  ;  de  là  des  morcellements 
qui,  dans  la  plupart  des  départements,  se  re- 
nouvellent et  se  multiplient  rapidement. 

Mais,  quelque  avantage  que  puisse  assurer 
aux  vendeurs  le  morcellement  de  leurs  biens, 
on  se  tromperait  en  imaginant  que  les  aliéna- 
tions partielles  allèrent  ou  modifient  nécessai- 
rement le  système  de  culture  établi.  La  propriété 
et  l'exploitation  ne  résident  que  rarement  dans 
les  mêmes  mains;  l'une  et  l'autre  ont  leurs  cau- 
ses distinctes  d'organisation,  et,  loin  de  suivre 
la  propriété  dans  toutes  ses  mutations,  ce  sont 
au  contraire  les  exigences  de  l'exploitation  qui 
leur  imposent  des  règles  et  des  limites. 

En  effet,  tout  propriétaire  qui  se  défait  de 
son  bien  n'a  qu'un  but,  c'est  d'en  tirer  la  plus 
grosse  somme  possible.  Aussi ,  du  moment  où 
une  pièce  de  terre  ou  un  domaine  ne  peut  être 
divisé  sans  perdre  une  partie  de  sa  valeur  loca- 
tive,  s'abstient-il  de  le  démembrer.  Agir  au- 
trement ,  ce  serait  renoncer  au  bénéfice  assuré 
que  produirait  la  vente  en  un  seul  morceau  :  au- 
tant vaudrait  démolir  une  maison  dans  l'espoir 
de  trouver  plus  haut  prix  des  matériaux  que 
de  la  construction  même.  De  tels  actes  sont  trop 
insensés  pour  être  à  redouter ,  et  l'on  n'aliène 
ni  ne  partage  les  terres  qu'après  avoir  consulté 
les  nécessités  de  l'industrie  qui  en  paye  l'usage. 

Quelque  animée,  quelque  active  que  puisse 
être  la  concurrence  des  petits  placements,  elle 
ne  saurait  néanmoins  aller  jusqu'à  commander 
l'oubli  d'intérêts,  toujours  présents,  toujours 
faciles  à  discerner.  Les  moindres  capitalistes 
cherchent  à  tirer  bon  parti  de  leur  argent,  et 
si  on  leur  proposait  des  parcelles  trop  réduites 
pour  que  le  revenu  qu'elles  donnent  n'en  soutînt 
pas  ;  ils  sauraient  bien  attendre  que  l'accumula- 
tion de  leurs  épargnes  leur  permit  d'en  acheter 
de  plus  considérables.  S'ils  montrent  tant  d'em- 
pressement à  placer  en  terres,  c'est  qu'ils  savent 
bien  que  leurs  acquisitions  trouveront  des  lo- 
cataires prêts  à  s'en  charger  au  taux  accoutumé. 
C'est  là  en  réalité  ce  qui  arrive.  Les  change- 
ments, les  transformations  que  subit  la  propriété 
territoriale  laissent  intact  le  capital  engagé  dans 


k  culture.  Ce  capital  n'augmente  ni  ne  dimiuuc 
parce  que  la  terre  a  de  nouveaux  maîtres;  ai 
les  formes  sous  lesquelles  il  subsiste  ni  celles 
qui  ont  présidé  à  sa  distribution  ne  sont  altérées 
non  plus,  et  ceux  qui  le  possèdent  conservent  à 
la  fois  les  moyens  et  le  désir  de  continuer  l'exer- 
cice de  l'industrie  dans  laquelle  ils  l'utiliseot. 
Aussi ,  avant  comme  après  les  ventes  eu  deuil, 
les  cultivateurs  du  pays  offrent-ils  des  terres 
un  prix  de  loyer  proportionné  au  bénéfice  qu'ils 
espèrent  réaliser,  et  comme  les  nouveaux  pro- 
priétaires, à  moins  qu'ils  n'aieut  acheté  pour 
cultiver  eux-mêmes ,  ont  intérêt  à  les  leur  céder, 
les  terres  vont  ou  restent  sous  le  système  d'ex- 
ploitation qui ,  rétribuant  le  mieux  ceux  qui  le 
pratiquent,  permet  d'en  payer  le  plus  haut  fer- 
mage. A  cet  égard ,  les  luttes  que  soutiennent 
entre  eux  les  producteurs  laissent  toutes  les  ga- 
ranties désirables.  Petite  ou  grands,  tous  les 
producteurs  ne  désirent  rien  tant  que  de  donner 
aux  établissements  qu'ils  dirigent  les  dimen- 
sions et  les  formes  les  plus  favorables  à  leor 
genre  de  travail  :  tons  cherchent  à  attirer  à  eux 
les  parcelles  à  leur  portée;  les  plus  habiles  bat- 
tent leurs  concurrents  en  payant  plus  cher,  et 
toute  la  différence  que  produit  le  degré  de  dis- 
persion de  la  propriété ,  c'est  de  rattacher  anx 
diverses  exploitations  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  champs  appartenant  à  différents 
maîtres. 

Rien  dans  les  mouvements,  dans  les  subdivi- 
sions de  la  propriété ,  ne  saurait  empêcher  la 
terre  d'aller  aux  mains  des  fermiers  qui  savent 
en  tirer  le  meilleur  parti;  ce  sont  eux  qui  en 
offrent  le  prix  de  location  le  plus  considérable, 
et  avec  les  hommes  les  plus  capables  triomphe 
naturellement  le  mode  de  culture  auquel  ils  doi- 
vent leur  supériorité.  S'il  n'en  était  pas  ainsi, 
si  le  morcellement  du  sol  substituait  aux  régimes 
industriels,  appelés  par  les  exigences  de  la  pro- 
duction locale ,  des  régimes  fondés  sur  des  bases 
différentes,  les  fermages,  au  lieu  de  monter  au- 
tant qu'ils  l'ont  fait  en  France  depuis  un  demi- 
siècle,  auraient  baissé  ou  seraient  demeurés 
stationnâmes.  Dans  leur  hausse  rapide  et  con- 
tinue gît  la  preuve  la  plus  formelle  que  nul 
obstacle  n'est  venu  gêner,  affaiblir,  altérer  le 
développement  progressif  de  l'art  cl  de  la  ri- 
chesse agricole. 

Il  est ,  au  surplus ,  bien  évident  que  les  formes 
de  la  propriété  ont  changé  parmi  nous  bien  plus 
que  les  formes  de  la  culture.  Partout  les  parta- 
ges de  successions  et  les  ventes  en  détail  ont 
accru  la  dispersion ,  le  morcellement  des  ter- 
res, et  dans  la  plupart  des  provinces  sulwislent 
encore  des  modes  d'exploitation  bien  antérieurs 
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à  la  promulgation  des  lois  qui  nous  régisseut. 
Ainsi  les  métairies  et  les  localurcs  de  la  plupart 
îles  régions  de  l'Ouest  et  du  centre  ont  gardé 
leurs  anciennes  dimensions;  de  même,  les 
moyeuues  fermes  de  la  Flandre  française  et 
d'une  partie  des  contrées  du  Nord  et  de  l'Kst 
u'onlquc  sur  peu  de  points  perdu  en  étendue; 
de  même  encore  les  grandes  fermes  qui  appro- 
visionnent Paris  de  céréales  ne  sont  pas  tom- 
bées pour  faire  place  à  de  plus  nombreux  et 
moins  vastes  centres  de  production.  Ce  n'est  pas 
pourtant  que  beaucoup  de  ces  fermes  n'aient 
été  Tendues  par  portions.  Daus  la  Beauce ,  les 
morcellements  ont  été  nombreux;  ils  ne  l'ont 
pas  été  moins  dans  le  Yexin  normand ,  où  de 
tout  temps  avaient  existé  des  lots  de  terres  dé- 
tachés; mais  là  rien,  dans  les  mutations  qui  se 
«ont accomplies,  n'a  porté  atteinte  au  régime 
établi.  La  culture  est  restée  dans  ses  cadres  ou 
les  a  agrandis.  Les  riches  fermiers  du  pays  ont 
loué  les  terres  provenant  des  fermes  démem- 
brées ;  ils  les  ont  annexées  à  des  faire-valoir  dont 
lexlension  leur  était  profitable,  et  en  sont 
quittes  pour  compter  de  leurs  récoltes  avec  plus 
de  propriétaires. 

Il  n'est  pas  douteux  cependant  que  les  moyen- 
nes et  les  petites  cultures  soient  celles  qui  ont 
conquis  et  continuent  à  conquérir  le  plus  de 
terrain.  Est-ce  à  la  division  des  héritages,  au 
morcellement  des  terres  qu'il  faut  l'attribuer? 
Il  est,  nous  le  croyons,  un  cas  spécial,  celui 
dans  lequel  le  sol  appartient  aux  hommes  mê- 
mes qui  le  cultivent,  où  il  a  pu  en  être  ainsi  ; 
dans  tous  les  autres,  le  changement  est  venu  de 
causes  purement  agricoles,  de  causes  dont  l'ac- 
tivité eut  été  la  même  sous  tous  les  systèmes 
qui  n'eussent  pas  comprimé  trop  violemment 
l'essor  de  l'ordre  social. 

Depuis  trente  ans  surtout,  la  France  a  réa- 
lisé des  progrès  d'une  admirable  rapidité.  Sur 
tous  les  points  de  son  territoire ,  la  population 
s'est  accrue,  les  villes  ont  grandi,  cl  partout  se 
sont  répandus  l'activité  et  le  bien-être.  Qu'en 
est-d  résulté?  C'est  que  de  nouveaux  besoins, 
en  sollicitant  les  efforts  du  travail  agricole , 
sont  venus  en  modifier  la  direction  et  les  for- 
mes. Ce  ne  sont  pas  seulement  les  produits  du 
jardinage  qu'il  a  fallu  multiplier  afin  de  satis- 
faire aux  exigences  croissantes  de  la  consom- 
mation: les  produits  destinés  aux  usages  in- 
dustriels ont  rencontré  des  demandes  plus 
nombreuses  et  plus  soutenues.  C'est  là  ce  qui  a 
tant  accru  la  sphère  de  la  petite  culture.  Plus 
les  plantes  sarclées,  plus  les  végétaux  dont  la 
délicatesse  et  le  prix  élevé  imposent  beaucoup 
de  soins  et  de  main-d'œuvre  ont  pris  place  à 
1. 


côté  des  anciennes  productions ,  plus  elle  a  reçu 
d'encouragements,  plus  elle  a  enrichi  ceux  qui 
eu  subsistaient,  et  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  a 
marché  du  même  pas  que  l'aisance  et  les  créa- 
tions des  arts  manufacturiers. 

Une  autre  cause  u'a  pas  peu  contribué  à  l'é- 
tendre. C'est  elle  qui  s'est  emparée  de  la  ma- 
jeure partie  des  terres  maigres  et  arides  qui 
demeuraient  à  peu  près  incultes  dans  les  siècles 
passés.  La  grande  culture  ne  pouvait  lui  dispu- 
ter avec  avantage  des  fonds  dont  l'exploitation 
laborieuse  exigeait  l'accumulation  de  nombreux 
travaux  sur  les  mêmes  points.  Ces  sortes  do 
fonds  lui  sont  restés,  parce  que  seule  elle  avaiC 
le  pouvoir  d'en  tirer  des  produits  assez  chers 
pour  en  solder  la  mise  eu  rapport ,  et  de  là  en- 
core l'agrandissement  progressif  de  son  do- 
maine. 

Venons  maintenant  au  seul  genre  de  culture 
que  puissent  atteindre  dans  ses  formes  quel- 
ques-uns des  résultats  de  la  liberté  complète  des 
aliénations  et  des  partages.  Nous  voulons  parler 
des  cultures  exercées  par  les  propriétaires  eux- 
mêmes.  S'il  arrive  naturellement  que  des  terres 
affermées  tombent  aux  mains  des  laboureurs 
dont  le  système  d'exploitation  est  le  plus  lucra- 
tif, il  peut  arriver  aussi  que  des  propriétaires 
ne  corrigent  pas  les  vices  de  leur  mode  de  tra- 
vail, et,  loin  d'en  adopter  un  meilleur,  laissent 
détériorer  celui-là  même  dont  ils  font  usage. 
Déjà  des  plaintes  fréquentes  se  sont  élevées  à 
cet  égard  :  ou  a  cité  des  exemples  de  champs 
trop  morcelés  pour  admettre  des  soins  féconds, 
de  cultivateurs  s'obstinant  à  confiner  leurs  la- 
beurs sur  des  pièces  trop  éparses,  sur  des  pa- 
trimoines trop  réduits  pour  absorber  tous  leurs 
loisirs ,  et  se  laissant  saisir  par  une  indigence  à 
laquelle  il  leur  serait  facile  d'échapper.  C'est  là 
un  mal  qui  en  effet  s'est  produit  sur  quelques 
points;  mais  le  mal  est-il  bien  grave?  Nous  uc 
le  pensons  pas ,  car  il  tient  à  des  causes  évidem- 
ment passagères,  et  d'ailleurs,  quand  il  dure  et 
s'aggrave ,  vient  un  momcul  où  il  cesse  de  lui- 
même. 

Les  classes  rurales ,  peut-être  parce  qu'elles 
ne  leur  sont  devenues  accessibles  que  récem- 
ment, anibitionuent  plus  que  toutes  les  autres 
les  jouissances  de  la  propriété  territoriale.  Pos- 
séder des  terres,  c'est  pour  elles  une  satisfaction 
dont  la  vivacité  ne  leur  permet  pas  toujours  de 
calculer  sagement  ce  qu'elle  coule.  Ce  n'est  pas 
seulement  comme  au  gage ,  à  la  source  de  leur 
fortune ,  comme  aux  lieux  que  fécondent  leurs 
propres  labeurs,  que  des  paysans  propriétaires 
s'attachent  aux  champs  qu'ils  possèdent  ;  c'est 

aussi  comme  à  un  titre  à  la  considération  de 
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leurs  égaux ,  et  rien  ne  leur  est  plus  pénible  que 
d'en  abandonner  la  moindre  portion.  Moins  ils 
sont  éclairés,  plus  ce  sentiment  a  d'empire,  et 
rarement  des  enfants  qui  ont  aidé  leur  père 
dans  ses  travaux ,  qui  ont  concouru  aux  amélio- 
rations qu'il  a  réalisées,  se  décident  à  vendre 
l'héritage  qui  leur  advient.  Chacun  d'eux  veut 
en  avoir  sa  part ,  et  de  là  des  fractionnements 
qui  séparent  et  divisent  les  diverses  portions 
des  exploitations.  D'un  autre  côté,  parmi  ceux 
dont  les  possessions  ne  suflisent  pas  à  l'emploi 
de  toutes  leurs  journées,  U  en  est  qui  croiraient 
déchoir  en  travaillant  au  compte  d'autrui  :  il  y 
a  du  temps  et  des  forces  perdus  ;  il  y  a  des 
richesses  délaissées,  des  souffrances  qui  de- 
vraient ne  pas  exister.  Ces  inconvénients  assu- 
rément ont  leur  gravité,  et  il  serait  à  souhaiter 
qu'ils  ne  se  produisissent  pas;  mais,  quoi  qu'on 
en  ait  dit ,  s'ils  sont  assez  communs ,  ils  ne  sau- 
raient être  de  longue  durée ,  et  l'amour  de  la 
propriété,  dont  l'excès  peut  les  propager,  ne 
saurait  perpétuer  des  formes  de  production 
dont  l'imperfection  croissante  ne  permettrait 
pas  aux  cultivateurs  propriétaires  de  soutenir 
la  concurrence  des  autres  producteurs. 

Il  est  eu  France  un  certain  uonibre  de  com- 
munes où  la  terre  a  passé  présque  tout  entière 
aux  mains  des  laboureurs.  Eh  bien!  avec  la 
propriété  ne  se  sont  pas  éteintes  chez  le  paysan 
les  qualités  industrielles  qui  l'eu  ont  rendu 
•maître;  l'intelligence  de  ses  intérêts  n'a  pas 
.disparu  parce  qu'il  a  des  champs  à  lui  :  loin  de 
là ,  il  n'en  a  déployé  que  plus  d'énergie  et  d'ac- 
tivité ;  et  s'il  est  vrai  que  le  morcellement  de 
ses  biens  soit  une  gêne  et  qu'il  aurait  à  gagner 
-à  leur  concentration  sur  un  même  point  du 
territoire ,  du  moins  est-il  certain  que  l'incon- 
vénient est  amplement  compensé  par  l'ardeur 
et  l'habileté  des  soins  qu'il  leur  prodigue. 

Supposez  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  ;  supposez 
que  la  mauvaise  répartition  ou  l'exiguïté  des 
possessions  de  chacun  vienne  à  réduire ,  à  affai- 
blir la  quantité  et  la  valeur  des  récoltes  :  ce  qui 
arriverait  est  fort  simple.  La  population  s'a|>- 
pauvrirait  graduellement,  et  des  biens  dont  elle 
n'aurait  pas  su  se  servir  assez  habilement  fini- 
raient par  lui  échapper.  Un  tel  résultat  serait 
inévitable.  Vainement  des  propriétaires  culti- 
vateurs voudraieul-ils  conserver  des  champs 
trop  disséminés  ou  trop  amoindris  pour  rétri- 
buer suffisamment  leurs  labeurs;  vainement 
redoubleraient-ils  d'assiduité,  d'efforts  et  de 
patience:  ils  succomberaient  à  la  longue,  comme 
succombent  tous  les  industriels  dont  les  usines 
ou  les  procédés  de  fabrication  ne  peuvent  plus 
«oulcnir  la  concurrence ,  et  leurs  terres ,  écra- 


sées de  charges  auxquelles  il  leur  serait  deveno 
impossible  de  faire  face,  iraient  à  de  nouveaux 
maîtres  qui  ne  manqueraient  pas  d'en  changer 
et  d'en  améliorer  l'usage. 

On  voit  parfois  des  populations  en  possession 
des  champs  qu'elles  cultivent  courbées  sous  le 
poids  d'une  détresse  contre  laquelle  tous  leurs 
efforts  demeurent  impuissants.  On  en  accuse 
l'excès  du  morcellement  territorial,  comme  si, 
dans  la  presque  totalité  des  cas,  le  mal  ne  venait 
pas  principalement  de  la  fragilité  même  du 
genre  d'industrie  que  la  plupart  de  ces  popula- 
tions exercent.  Ce  qui  leur  a  donné  à  la  fois  la 
petite  propriété  et  la  petite  culture,  c'est  la 
nature  des  travaux  dont  elles  s'occupent.  Elles 
ne  travaillent  que  peu  pour  la  grosse  consom- 
mation; les  denrées  qu'elles  s'attachent  à  ob- 
tenir sont  surtout  ceUes  qui,  appelant  beaucoup 
de  maiu-d'œuvre  sur  peu  de  terrain ,  se  veudent 
le  plus  cher,  mais  qui  par  cela  même  ont  les 
débouchés  les  moins  assurés  et  sont  les  plus 
sujettes  aux  accidents.  Une  gelée  qui  détruit 
les  arbres  à  fruits,  une  concurrence  inattendue 
qui  vient  faire  baisser  les  prix  ,  un  changement 
dans  les  demandes,  eu  voilà  assez  pour  frapper 
de  ruine  des  hommes  dont  toute  la  fortune 
consiste  en  quelques  pièces  de  terre  dont  le 
produit  a  perdu  une  partie  de  sa  valeur.  Des 
fermiers  s'en  vont  quand  leurs  capitaux  cessent 
de  rapporter  les  profils  accoutumés  ;  des  pro- 
priétaires n'en  peuvent  faire  autant:  cloués 
au  sol  qui  leur  appartient,  ils  persistent  à  lui 
demander  leur  subsistance;  leurs  ressources 
s'épuisent  peu  à  peu  ;  avec  leur  détresse  s'ac- 
croît la  désorganisation  du  travail ,  et  la  misère 
s'appesantit  par  degrés  sur  des  familles  dignes 
d'un  meilleur  sort. 

Il  existe  dans  les  environs  de  Paris  beauconp 
de  communes  où  fleurissent,  aux  maius  des 
propriétaires,  de  petites  cultures  d'une  admi- 
rable fécondité.  Plus  de  moitié  de  leur  terri- 
toire est  planté  eu  vignes,  en  arbres  fruitiers, 
en  légumes;  le  reste  seulement  appartient  aux 
herbes  artificielles  et  aux  céréales.  Ce  sont  les 
consommations  de  la  capitale  qui  y  ont  appelé 
cette  distribution  des  cultures,  et  ce  qui  en  a 
fonde  la  prospérité,  c'est  le  haut  prix  des  vins 
communs  aux  époques  où  la  guerre  ne  laissait 
aux  productions  du  Midi  d'autres  moyens  de 
transport  que  les  grandes  routes.  Mais  depuis 
près  de  trente  ans ,  les  vins ,  dont  la  vente  a  tant 
enrichi  Argenteuil  et  Suresne ,  ont  subi  une 
baisse  presque  continue,  et  si  l'ouverture  de 
voies  de  communication  moins  dispendieuses 
ajoute  aux  difficultés  de  la  concurrence  dont 
ils  ont  à  se  défendre,  nul  doute  que  les  produc- 
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leurs,  forces  peut-être  de  renoncer  à  la  princi- 
pale branche  de  leur  industrie,  n'aient  à  lutter 
contre  des  souffrances  dont  le  poids  leur  impo- 
sera de  rudes  et  nombreux  sacrifices. 

Tels  sont  les  périls  qui  menacent  et  atteignent 
parfois  la  plupart  des  cultures  que  leur  délica- 
tesse même  confine  sur  d'étroites  surfaces.  Tout 
ce  qui  resserre  le  marché  ou  y  amène  de  nou- 
velles offres  suffit  pour  en  modifier  douloureu- 
sement les  conditions  d'existence.  Elles  sont 
dans  l'ordre  agricole  ce  que  sont  dans  Tordre 
manufacturier  les  petites  industries  qui  pour- 
voient aux  besoins  d'une  consommation  raffi- 
née: elles  succombent  devant  des  méventes  et 
des  accidents  auxquels  échappe  le  travail  con- 
sacré aux  productions  communes ,  et  la  popula- 
tion résiste  d'autant  moins  au  choc ,  qu'elle  n'a 
pour  se  soutenir  que  de  petits  capitaux  engagés 
dans  le  sol  et  dont  elle  ne  peut  retirer  la  moin- 
dre partie  sans  réduire  le  champ  même  où  se 
déploie  son  activité. 

On  se  plaint  maintenant  en  Allemagne  de 
lelat  de  détresse  où  sont  tombées  quelques- 
unes  des  populations  rurales.  Au  dire  de  beau- 
coup d'agronomes,  il  est  des  villages  où  les 
paysans  propriétaires  ne  tirent  plus  de  leurs 
petits  domaines  que  des  ressources  insuffisan- 
tes, et  où  d'année  en  année  leurs  dettes  aug- 
mentent et  s'alourdissent.  Quelles  qu'en  soient 
les  causes  (et  peut-être  trouverait-on  la  plus 
efficace  dans  les  changements  que  l'union  doua- 
nière a  apportés  à  la  situation  des  marchés) ,  les 
gouvernements  qui  ont  cherché  le  remède  au 
mal  dans  la  fixation  de  minima  d'étendue  pour 
les  parcelles  de  prairies  el  de  terres  labourables 
auraient  mieux  fait  de  se  dis|>enser  d'agir.  Le 
temps  aurait  suffi  pour  accomplir  l'œuvre  qu'ils 
ont  prise  à  leur  charge.  Nous  n'en  voudrions 
d'autre  preuve  que  les  assertions  mêmes  de  l'un 
des  écrivains  qui  ont  invoqué  le  plus  hautement 
lenr  concours. 

Voici  en  effet  ce  que  dit  M.  Emile  Jacquemin 
dans  son  livre  sur  f  Allemagne  agricole ,  indus- 
trulii  et  politique,  à  l'occasion  d'un  village  du 
duché  de  Nassau  : 

«Le  morcellement  de  la  terre  existe  ici  avec 
toutes  ses  funestes  conséquences.  Le  nombre 
des  propriétaires  du  troisième  degré,  c'est-à- 
dire  de  ceux  qui  ne  peuvent  plus  se  faire  aider 
par  les  animaux  et  sont  réduits  à  cultiver 
avec  la  béehe,  augmente  dans  une  progression 
effrayante,  et  avec  lui  augmentent  aussi  la  pau- 
vreté et  1  a  misère.  La  terre ,  déjà  obérée ,  se 
charge  de  nouvelles  dettes  à  chaque  succession 
dans  laquelle  il  y  a  plusieurs  héritiers.  Écrasé 
par  ses  dettes,  le  nouveau  propriétaire,  le  suc- 


cesseur héritier  ne  peut  plus  lutter  longtemps. 
La  première  mauvaise  récolte  le  jette  à  bas  ;  la 
grêle ,  une  épizootie,  un  incendie,  une  baisse  de 
prix,  suffisent  pour  compléter  sa  ruine.  Il  ne 
peut  plus  payer  les  intérêts  des  capitaux  qui 
pèsent  sur  sa  propriété ,  et  la  subbastation  de- 
vient inévitable.  La  propriété  passe  en  d'autres 
mains,  mais  y  passe  épuisée:  car  son  ancien 
maître ,  faisant  ressource  de  tout  pour  éloigner 
autant  que  possible  le  moment  fatal ,  a  vendu 
le  fumier  et  le  fourrage,  a  cherché  à  arracher 
à  la  terre  son  dernier  atome  de  fécondité.  Les 
neuf  dixièmes  des  propriétés  de  Gemmerich 
sont  dans  cette  situation  extrême ,  et  la  subhas- 
lation  y  devient  tous  les  ans  plus  fréquente!» 

Puis  l'auteur  ajoute:  «Le  prix  d'une  pro- 
priété ainsi  épuisée  ne  peut  pas  être  élevé ,  el  le 
grand  propriétaire  a  d'autant  plus  de  facilité  à 
l'acquérir,  qu'il  n'a  guère  à  redouter  la  concur- 
rence des  petits  propriétaires.  Aussi,  sous  le 
système  et  la  législation  agricoles  actuels, 
voyons-nous,  d'une  part,  les  grandes  propriétés 
tendre  à  absorber  les  petites  et  la  terre  devenir 
la  possession  d'un  petit  nombre ,  et,  de  l'autre 
part,  le  morcellement  s'étendre  à  l'infini.  Ces 
deux  maux  font  généralement,  en  Allemagne 
comme  en  France ,  d'effrayants  progrès ,  cl  l'or- 
dre de  choses  intermédiaire ,  qui  devrait  con- 
stituer le  véritable  fondement  de  la  nation, 
menace  de  disparaître  entièrement.» 

Et  plus  loin:  «Et  ces  subhastalions  forcées 
ne  sont  plus  aujourd'hui  chose  rare:  on  en 
compte  des  milliers  dans  une  contrée  relative- 
ment de  peu  d'étendue.  C'est  donc  pour  l'État 
comme  pour  les  ramilles  une  source  de  maux 
graves  ;  c'est  surtout  une  source  de  désorgani- 
sation et  de  ruine  pour  les  communes  rurales , 
car  elles  sapent  par  la  racine  l'arbre  de  leur 
prospérité  »).» 

Eh  bien!  en  admettant  que  les  faits  soient 
tels  que  les  décrit  M.  Émile  Jacquemin ,  et  nous 
n'avons  aucune  raison  d'en  douter,  n'est-il  pas 
évident  qu'il  est  un  terme  où  s'arrête  leur  cours; 
et  que  de  l'aggravation  même  du  mal  sort  à  la 
fin  le  remède?  Voici  des  cultivateurs  que  la 
qualité  de  propriétaire  a  poussés  hors  des  voies 
où  pouvait  fleurir  leur  industrie  ;  le  sol  qui  leur 
appartient ,  il  Pont  laissé  se  découper,  s'épar- 
piller de  telle  sorte  qu'il  ne  répond  plus  aux 
efforts  de  leur  travail.  Qu'en  résullc-t-il?  C'est 
que  les  immeubles  dont  il  n'ont  pas  maintenu 
la  fécondité  passent  à  de  nouveaux  maitres,  et 
qu'à  des  cultures  appauvries  en  succèdent  de 

»)  L'Allemagne  agricole,  industrielle  et  politique  L 
pur  Émile  Jacquemiti ,  pages  172  eUumnlcs. 
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plus  riches  cl  mieux  entendues.  Ce  qui  se  voit  mobilier  et  de  machines ,  emprunts  onéreux , 

à  Gemmerich,  c'est  l'accomplissement  d'une  ils  ne  reculeut  devant  aucun  moyen  de  retarder 

loi  qui  suffit  à  toutes  les  transformations  de  le  jour  d'une  faillite  inévitable ,  et  quand  il  leur 

l'ordre  économique,  de  la  loi  qui  cotidamme  faut  abandonner  le  siège  de  leur  industrie,  les 

les  producteurs  incapables  à  laisser  à  d'autres  nouveaux  acquéreurs  n'y  trouvent  que  des 

mains  les  agents  de  la  production  dont  ils  ne  bâtiments  dégrades,  des  moteurs  usés,  des  ap- 

savent  pas  faire  bon  usage.  pareils  incomplets  et  vieillis.  Et  il  n'est  pas 

Celte  loi  n'est  pas  autre  en  agriculture  qu'en  même  l>esoin  d'être  mû  par  le  double  attache- 
industrie  manufacturière  el  commerciale ,  el  la  ment  qu'inspire  l'union  de  la  propriété  et  de 
possession  du  sol  n'en  affranchit  pas  les  culti-  l'exploitation  pour  se  laisser  entraîner  à  de 
vateurs.  Du  moment  où  leur  mode  de  culture  semblables  erreurs.  Aucun  pays  ne  manque  de 
ne  rend  pas  tout  ce  qu'un  aulre  mode  pourrait  propriétaires  qui  achèvent  de  se  ruiner  en  es- 
donner,  du  moment  où  ils  n'acceptent  pas  les  sayant  de  conserver  des  biens  dont  le  revenu 
conditions  qui  seules  pourraient  le  régénérer,  ne  suffit  plus  à  l'acquittement  des  intérêts  de 
leur  ruine  devient  inévitable.  S'ils  résistent  en  leurs  dettes.  Us  abattent  des  futaies  avant  l'âge, 
consommant  peu  à  peu  le  fonds  même,  la  ca-  Us  laissent  sans  réparation  des  constructions  ou 
pilai  territorial,  le  fonds  à  la  fin  s'épuise  sous  des  clôtures  qui  croulent,  ils  affaiblissent  les 
le  poids  des  hypothèques ,  et  vient  toujours  baux  afin  d'obtenir  des  fermiers  quelques  avan- 
l'époque  où  choses  cl  personnes  changeut  à  la  ces  indispensables  à  leurs  besoins,  et  en  éloi- 
fois.  gnant  le  moment  de  l'expropriation ,  ils  ne  fout 

Petite  ou  grande  propriété ,  petite  ou  grande  qu'aggraver  une  situation  dont  la  détresse  de- 
culture,  peu  importe  en  pareil  cas  l'ordre  qui  vient  irréparable.  . 

vient  à  prévaloir,  car  cet  ordre  vaut  toujours  Comme  tous  les  sentiments  à  l'énergie  des- 
mieux que  celui  qu'il  remplace.  Tout  système  quels  est  confié  le  développement  de  l'ordre  et 
nouveau  ne  réussit  a  prendre  possession  du  sol  de  la  puissance  sociale,  l'amour  de  la  propriété 
qu'à  la  condition  de  satisfaire  aux  nécessités  suscite  des  passions  qui  ont  leurs  excès  et  leurs 
de  la  situation.  S'il  eu  était  autrement,  ce  sys-  mécomptes.  Mais  pour  quelques  abus  et  quelques 
tème  ne  s'installerait  pas  ou  ne  larderait  pas  à  méprises  qu'il  enfante,  combien  d'avantages  eu 
disparaître.  Le  régime  économique  que  bannit  sont  le  résultat!  Voyez  quelle  industrieuse  activité 
maintenant  de  Gemmerich  l'expropriation  for-  il  entrelient  dans  toutes  les  campagnes  dont  les 
cée  ne  l'avait  emporté  antérieurement  qu'à  rai-  cultures  mixtes  approvisionnent  Paris  de  fruits, 
son  d'une  supériorité  qu'il  a  perdue.  Peul-êlre  de  légumes,  de  denrées  délicates  et  chères! 
le  régime  qui  aujourd'hui  vient  s'y  substituer  Là,  des  hommes,  qui  dans  l'origine  n'étaient 
sera-t-il  vaincu  à  son  tour.  De  telles  muta-  que  de  pauvres  journaliers,  ont  conquis  pied 
tions  sont  fréquentes  el  ne  s'accomplissent  pas  à  pied  le  terrain  qn'ils  occupent,  et  à  peine  en 
sans  laisser  des  maux  et  des  souffrances  ;  mais  sont-ils  devenus  les  maîtres,  que  de  toutes  paris 
l'issue  en  est  conforme  à  l'intérêt  social ,  car  s'y  sont  réalisées  des  améliorations  dont  leurs 
elles  ne  changent  l'état  préexistant  que  pour  prédécesseurs,  propriétaires  et  fermiers,  ne 
apporter  au  travail  des  améliorations  qui  inul-  soupçonnaient  même  pas  la  possibilité.  Planta- 
tipiient  les  richesses  qu'il  crée  et  distribue  dans  lions ,  amendements,  fumures,  nivellement  et 
tous  les  rangs.  défoncemenl  du  sol ,  rien  de  ce  qui  promettait 
tMais ,  dil  M.  Jacquemin,  les  terres,  avant  des  bénéfices  n'a  coûté  à  des  cultivateurs  libres 
de  passer  dans  de  nouvelles  mains,  ont  été  décompter  avec  l'avenir  et  sûrs  de  recueillir 
détériorées,  fatiguées,  épuisées,  et  c'est  à  vil  eux-mêmes  les  fruits  de  leurs  oeuvres.  Nulle 
prix  que  les  subhastations  en  disposent.»  Et  part   tant   d'épargnes   lentement  amassées 
qu'y  a-l-il  donc  en  cela  dont  il  faille  s'étonner?  n'ont  été  confiées  à  la  terre;  nulle  part  elle 
Ce  que  font  de  petits  propriétaires  dans  l'espé-  n'a  reçu  de  soins  plus  ingénieux  et  plus  assi- 
rance  vaine  de  se  maintenir  en  possession  d'un  dus ,  et  nulle  part  non  plus  les  riches  récoltes 
patrimoine  auquel  les  attachent  tant  de  liens  qu'elle  donne  ne  répandent  une  aisance  plus 
d'intérêt  el  d'affection ,  ne  voit-on  pas  des  nom-  générale  et  mieux  méritée, 
mes  plus  éclairés  qu'eux  le  faire  également?  Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  voisinage 
Combien  de  manufacturiers ,  par  exemple ,  per-  des  grandes  villes,  dont  les  consommations  (aci- 
sislenl  à  garder  des  usines  qu'ils  n'ont  pas  les  litent  et  rétribuent  largement  des  genres  parti- 
moyens  de  mettre  eu  état  de  soutenir  la  con-  culiers  de  travail ,  qu'on  voit  l'union  dans  les 
curreuce  locale!  Eux  aussi  font  argent  de  tout  mêmes  mains  de  la  propriété  et  de  la  culture  si 
ce  qu'ils  peuvent  détacher  du  fonds:  ventes  de  féconde  en  excellents  résultats.  D'autres  purne 
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de  b  France,  la  plupart  des  cantons  de  la  Suisse, 
rCydersledt  et  quelques  parties  du  Wurtemberg 
offrent  de  pareils  exemples.  Et  puis,  s'il  est 
vrai  que  rattachement  trop  passionné  des  cul- 
tivateurs pour  les  champs  dont  ils  oui  hérité 
puisse  dans  certains  cas  réduire  la  culture  à  des 
dimensions  trop  étroites  pour  assurer  le  bien- 
être  de  ceux  qui  l'exercent,  n'est-il  pas  avéré 
que  le  même  fait  se  reproduit  dans  des  pays  où 
b  classe  rurale  ne  jouit  pas  des  avantages  de  la 
propriété?  Ne  voit-on  pas  les  métayers  de  la 
terre  de  Labour,  de  plusieurs  points  de  b  Mar- 
che d'Aucône  et  des  autres  États  de  l'Italie  dans 
nne  indigence  dont  leur  infatigable  activité  au- 
rait du  les  préserver?  Et  les  plus  vastes  domai- 
nes de  l'Irlande  ne  soul-ils  pas  couverts  de 
multitudes  de  pauvres  cottagers,  écrasés  sous 
le  poids  des  rentes  énormes  qu'on  leur  fait 
payer  pour  des  parcelles  dont  l'étendue  insufli- 
sanlc  les  condamne  a  végéter  dans  la  misère  la 
plus  désolante? 

Cest  donc  à  tort  qu'on  attribue  à  l'esprit 
dont  sont  animés  de  petits  propriétaires  culti- 
vateurs des  maux  qui  se  retrouvent  les  mêmes, 
ou  plus  graves  encore ,  dans  des  contrées  où 
le  sol  n'appartient  qu'à  des  possesseurs  riches 
et  étrangers  aux  soins  de  l'exploitation.  Autres 
sont  partout  les  circonstances  qui  déterminent 
l'orpnisation  des  cultures  et  celles  qui  prési- 
dent à  la  distribution  des  immeubles.  Produire 
au  meilleur  marché  possible  afin  de  pouvoir 
vendre  au  même  prix  que  les  autres  produc- 
teurs, voilà  b  nécessité  qui  ue  cesse  pas  plus  de 
régir  le  travail  agricole  que  le  travail  industriel. 
Cette  nécessité,  tous  les  cultivateurs  la  con- 
naissent, tous,  propriétaires  ou  fermiers,  lui 
obéissent,  parce  que  tous  savent  que  la  terre, 
aussi  bien  que  les  capitaux  mobiliers,  ne  de- 
meure pas  longtemps  aux  mains  qui  ne  savent 
pas  en  meure  à  profit  la  fécondité. 

U  ne  résulte  pas  toutefois  de  ceci  que  nous 
contestions  aux  régimes  adoptés  en  matière 
d'héritage  et  d'aliénation  territoriale  toute  es- 
pèce d'action  sur  l'étal  des  campagnes.  Ici  il 
uest  question  que  des  dimensions  de  b  culture, 
et  si  nous  maintenons  que  ces  dimensions  ne 
dt  |tende ut  que  dans  peu  de  cas  des  formes  de 
b  propriété ,  là  s'arrêtent  le  sens  et  la  portée 
de  nos  assertions.  Les  lois  civiles,  nous  le  sa- 
vons, affectent  toutes  les  parties  de  l'économie 
sociale,  et  l'agriculture  n'échappe  pas  à  leur 
influence.  S'il  ne  leur  est  pas  donné  de  la  con- 
finer dans  tel  ou  tel  cadre,  de  lui  tracer  des 
modes  d'application  invariables,  dumoius  ont- 
elles  prise  sur  sou  développement  et  peuvent- 
flles,  en  facilitant  ou  en  entravant  l'essor  des 


richesses  et  de  l'industrie ,  hâter  ou  retarder  les 
transformations  qui  en  accroissent  la  prospérité. 

A  cet  égard ,  des  lois  qui  ne  mettent  aucun 
obstacle  à  la  circulation  et  à  b  diffusion  de  b 
propriété ,  et  des  lois  qui  la  réservent  au  petit 
nombre  ou  tendent  à  lui  fixer  des  proportions 
artificielles,  n'ont  pas  les  mêmes  effets:  les 
unes ,  en  rendant  la  terre  accessible  à  tous ,  lais- 
sent b  société  tout  entière  sous  l'impulsion  des 
mobiles  les  plus  essentiels  à  ses  progrès  ;  les  au- 
tres, suivant  la  mesure  des  restrictions  qu'elles 
imposent ,  nuisent  à  la  formation  des  habitudes 
d'ordre ,  d'économie  et  d'activité  dont  les  classes 
bborieuses  ont  besoin  pour  déployer  toute  leur 
capacité  productive.  Mais ,  nous  le  répétons ,  ce 
n'est  pas  sur  les  formes  de  la  culture,  c'est  sur 
sa  fécondité  que  de  telles  lois  influent.  Que  ceux 
des  États  de  l'Allemagne  qui  frappent  d'indivi- 
sibilité les  parcelles  territoriales  dont  ils  jugent 
l'amoindrissement  incompatible  avec  l'intérêt 
agricole  y  réfléchissent;  ils  reconnaîtront  coin- 
bien  leurs  prescriptions  vont  peu  au  but;  car 
ces  mêmes  champs  dont  elles  n'autorisent  la 
vente  qu'à  un  seul  acquéreur,  elles  ne  sauraient 
empêcher  les  propriétaires,  s'ils  y  trouvaient 
quelque  avantage,  de  les  diviser  entre  plusieurs 
locataires.  Quand  on  prétend  eu  régler  les  pro- 
cédés d'exploitation,  c'est  à  la  culture  mémo 
et  non  à  la  propriété  qu'il  faudrait  s'adresser; 
mais  alors  que  d'entraves  et  de  gènes  pèseraient 
sur  une  industrie  qui  ne  fleurit  qu'à  la  condi- 
tion de  suivre  la  consommation  dans  ses  varia- 
tions successives!  Que  d'embarras,  de  difficultés, 
d'impossibilités  ne  tarderaient  pas  à  révéler 
l'erreur  de  la  tentative  !  Les  faits  agricoles  sont 
de  ceux  dont  la  sagesse  gouvernementale  u'est 
jamais  assez  sorc  de  démêler  les  complications 
ou  de  saisir  l'ensemble  pour  qu'il  lui  soit  pos- 
sible d'en  régler  le  cours,  et  toutes  les  fois  qu'elle 
l'essaye,  c'est  sous  peine  d'évoquer  des  incon- 
vénients plus  graves  que  ceux-là  mêmes  qu'elle 
se  propose  de  supprimer. 

De  la  puissance  productive  des  divers  modes 
de  culture. 

Nous  avons  signalé  les  causes  qui  contribuent 
le  plus  efficacement  à  différencier  les  systèmes 
d'organisation  agricole.  Il  s'agit  maintenant  de 
rechercher  si ,  parmi  ces  systèmes ,  il  en  est  qui 
obtiennent  du  sol  un  plus  riche  produit  que 
les  autres.  Tous  ne  réclament  pas  des  soins  et 
des  labeurs  semblables;  tous  ne  peuplent  pas 
tes  campagnes  de  cultivateurs  également  ri- 
ches, également  éclairés;  tous  n'admettent  ni 
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les  mêmes  genres  de  production ,  ni  le  même 
emploi  des  terres  :  ce  sont  là  des  dissemblance» 
assez  notables  pour  qu'elles  puissent  influer 
sur  la  puissance  du  travail.  Voyons  donc  si  tel 
est  leur  effet ,  et  s'il  est  quelque  mode  d'exploi- 
tation auquel  il  Taille  attribuer  la  supériorité. 

Un  mot  auparavant  sur  les  dénominations 
en  usage  en  matière  agricole.  Les  termes 
grande,  moyenne  et  petite  culture  sont  pu- 
rement relatifs,  et  partant  ne  s'appliquent 
pas  à  des  contenances  territoriales  identiques. 
Des  cultures  qualitiées  de  grandes  dans  cer- 
tains pays  seraient  ailleurs  considérées  comme 
moyennes  ou  comme  petites.  De  même ,  il  y  a 
dans  les  dimensions  des  fermes  iulîniment  plus 
de  variété  que  ne  sauraient  en  exprimer  les 
classifications  habituelles.  Pour  nous ,  c'est  d'a- 
près l'importance  des  moyens  de  production 
qu'elles  concentrent  aux  mêmes  mains  que  nous 
désignerons  les  diverses  cultures.  Nous  nomme- 
rons petites  celles  qui  n'occupent  pas  à  elles 
seules  une  charrue  attelée;  moyennes,  celles 
qui  en  exigent  de  une  à  deux;  et  grandes  toutes 
celles  qui  en  nécessitent  davantage. 

Ce  système ,  au  reste ,  bien  que  conforme 
aux  réalités  rurales;  ne  saurait  non  plus  at- 
teindre le  degré  de  précision  désirable.  La 
taille  et  la  force  des  attelages ,  l'usage  des  bœufs 
ou  des  chevaux ,  la  nature  du  sol ,  la  succession 
plus  ou  moins  continue  des  récoltes,  le  degré 
d'activité  des  travaux,  l'inégale  durée  des  chô- 
mages ,  toutes  ces  circonstances ,  diverses  sui- 
vant les  lieux ,  influent  sur  l'étendue  des  su- 
perficies auxquelles  peut  suffire  une  charrue. 
Néanmoins,  nous  l'admettrons  malgré  son  in- 
suffisance, et  nous  tiendrons  pour  petites  les 
cultures  qui  embrassent  moins  de  15  hectares  ; 
pour  moyenues  celles  dont  la  contenance  est  de 
15  à  40,  et  pour  grandes  celles  dont  l'étendue 
est  plus  considérable. 

Quelques  agronomes  ont  proposé  de  n'appe- 
ler petites  que  les  cultures  à  la  bêche,  cultures 
dont  la  superficie  excède  rarement  2  hectares. 
Il  est  certain ,  en  effet,  que  ces  sortes  de  cultu- 
res forment  une  spécialité:  mais  il  suffirait  de 
mentionner  leur  caractère  distinclif  s'il  eu  était 
question.  Ici,  nous  n'avons  a  nous  occuper 
que  des  cultures  qui,  pourvoyant  aux  besoins 
principaux  de  la  consommation,  constituent 
l'ordre  agricole  général  dans  les  divers  pays  de 
l'Europe.  Nous  laisserons  de  côté  l'horticulture 
et  les  gcurcs  de  travail  qui  s'en  rapprochent  le 
plus. 

Depuis  l'époque  où  s'est  engagé  le  débat  re- 
latif aux  dimensious  des  fermes ,  les  assertions 
à  l'aide  desquelles  ont  été  défendus  les  diffé- 


rents systèmes  sont  démeurées  les  mêmes.  Ce 
qui  se  disait,  il  y  a  plus  de  soixante  ans,  des 
grandes  et  des  petites  cultures,  est  ce  qui  se 
dit  encore  aujourd'hui ,  et  il  est  aisé  de  le  ré- 
sumer et  de  le  reproduire. 

Voici  le  thème  des  partisans  de  la  grande 
culture: 

Plus  les  fermes  sont  grandes,  plus  l'impor- 
tance des  capitaux  qu'en  requiert  l'exploitation 
contribue  à  n'appeler  à  leur  direction  que  des 
hommes  unissaul  la  richesse  aux  avantages  de 
l'éducation.  Or,  de  tels  hommes  déploient  na- 
turellement dans  l'exercice  de  leur  industrie 
une  habileté  que  ne  sauraieut  avoir  de  petits 
fermiers  moins  aisés  et  moins  instruits.  Toutes 
les  améliorations  praticables  trouvent  en  eux 
des  promoteurs  intelligents,  et  leur  empresse- 
ment à  les  effectuer  est  d'autant  plus  vif  qu'ils 
tirent  de  leurs  entreprises  des  bénéfices  pro- 
portionnés à  la  superficie  même  des  terrains 
sur  lesquels  s'étend  leur  travail. 

Les  grandes  fermes,  d'ailleurs,  sont  les  seules 
où  se  réunissent  les  avantages  attachés  à  la  sé- 
paration des  lâches.  Les  ouvriers  y  ont  leurs 
occupations  distinctes ,  et  grâce  à  la  spécialité 
de  leurs  labeurs,  ils  acquièrent  une  dextérité 
dont  manquent  toujours  des  hommes  obligés 
de  vaquer  successivement  à  des  soins  qui ,  pour 
être  bien  remplis,  demaudent  des  aptitudes  di- 
verses. 

D'un  autre  côté,  à  l'économie  de  main-d'oîu- 
vre  produite  par  1»  bonne  réparti liou  des  tra- 
vaux, se  joint  celle  qui  naît  de  la  grandeur 
même  des  surfaces  mises  en  lal>our.  Il  faut 
moins  d'attelages,  et  l'écouomie  obtenue  sur 
leur  nombre  laisse  plus  de  moyens  de  uulritioa 
pour  le  bétail.  Un  autre  point  important,  c'est 
que  les  grandes  fermes  peuvent  entretenir  des 
moutons  en  assez  grande  quantité  pour  couvrir 
les  frais  de  garde  et  de  conduite;  et  de  là,  dps 
engrais  d'une  abondance  et  d'uue  diversité  qui 
assurent  la  richesse  des  récolles. 

Enfin ,  il  faut  moins  de  capitaux  pour  les  or- 
ganiser, eu  égard  aux  superficies  eu  rapport. 
Maisons  d'habitation,  constructions  rurales, 
bâtiments  de  service ,  tout  se  multiplie  à  me- 
sure que  les  cultures  se  réduisent,  et  les  moins 
grandes  sont  celles  qui ,  proporlionnément  à 
leurs  dimensions ,  exigent  le  plus  de  dépenses 
improductives. 

Aussi  l'exploitation,  en  grand,  par  cela 
même  qu'elle  est  celle  qui  épargne  davantage 
les  hommes,  les  animaux  de  service  et  les  ca- 
pitaux ,  a-t-ellc  les  moindres  frais  de  production 
à  rembourser  sur  ses  récolles ,  et  laisse-t-ehc 
un  excédant  dont  la  supériorité  offre  aux  classes 
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étrangères  aux  soins  agricoles  de  plus  abon- 
dante moyens  de  subsistance. 

A  ces  assertions,  les  partisans  de  la  petite 
culture  en  opposent  de  tout  autres.  Les  petits 
fermiers,  disent-ils,  portent  dans  les  moindres 
dt  Uiiis  de  l'exploitation  une  attention  féconde 
en  avantages  importants.  Il  n'est  pas  un  coin 
de  leurs  champs  dont  ils  ne  connaissent  toutes 
les  particularités ,  et  auquel  ils  ne  sachent  don- 
ner le  geure  même  d'amendements  et  de  soins 
qu'il  réclame.  Des  produits,  dont  les  cultiva- 
teurs en  grand  ne  sauraient  s'occuper  suffi- 
samment, sont  pour  eux  une  source  de  béné- 
fices considérables ,  et  ceux  de  basse-cour,  entre 
autres,  à  peu  près  nuls  dans  les  grandes  fermes, 
d'ordinaire  leur  assurent  un  supplément  de  re- 
venu qui  ajoute  sensiblement  à  celui  qu'ils  tirent 
df  la  terre. 

Les  petits  fermiers  emploient  peu  de  journa- 
liers; c'est  en  famille  qu'ils  exécutent  la  majeure 
partie  des  travaux  d'exploitation;  eux-mêmes 
mettent  la  main  à  l'ouvrage,  et,  certes,  c'est 
a? ec  une  ardeur  et  une  intelligence  que  ne  dé- 
ploient jamais  dans  les  grandes  fermes  des  ser- 
viteurs que  l'intérêt  du  maître  touche  fort  peu. 
Le  reproche  qu'on  leur  adresse  de  manquer 
des  moyens  d'améliorer  leurs  terres  tombe  à 
faux;  car  si  les  profits  qu'ils  réalisent  sont  res- 
treints ,  les  surfaces  qu'ils  ont  à  amender  sont 
étroites  et  n'exigent  que  des  avances  en  rapport 
avec  leur  faible  contenance. 

D  n'est  pas  vrai  que  les  petites  cultures  en- 
tretiennent moins  d'animaux  que  les  grandes. 
Si  les  bêles  à  laine  y  sont  peu  nombreuses,  en 
revanche  le  gros  bétail  y  abonde;  et  il  faut 
bien  qu'il  en  soit  ainsi;  car  les  produits  qui 
font  leurs  bénéfices,  et  qu'elles  s'attachent  à 
créer,  sout  en  général  ceux  qui  exigent  le  plus 
d'engrais. 

Ou  dit  qu'elles  nécessitent  et  plus  de  bras  et 
plus  de  dépenses  de  construction  que  les  gran- 
des: mais  qu'importe,  si  le  surcroît  de  pro- 
duit brut  qu'elles  donnent  suffit  pour  couvrir 
tous  les  frais  additionnels  dont  elles  peuvent 
être  passibles  ?  C'est  là ,  au  contraire,  un  avan- 
tage, quand  leur  produit  net  u'esl  pas  inférieur 
à  celui  des  autres  cultures;  car,  entretenant 
alors  avec  autant  de  population  manufactu- 
rière plus  de  population  rurale,  elles  contribuent 
davantage  à  la  force  et  à  la  puissauce  de  l'État. 

Ainsi  que  déjà  nous  avons  eu  l'occasiou  de  le 
faire  remarquer,  longtemps  la  moyenne  cul- 
ture demeura  sans  organes  et  sans  défenseurs. 
Si  Schaw,  dans  son  Essai  sur  les  Pays-Bas ,  eu 
avait  fait  un  éloge  raisonné,  ce  ne  fut  pourtant 
qu'en  1825  qu'elle  trouva  dans  il.  Confier  un 


appréciateur  habile  et  un  partisan  zélé  >).  Cet 
écrivain  n'hésita  pas  à  regarder  les  fermes  de 
20  à  30  hectares  de  la  Flandre  française  comme 
les  plus  productives  ;  et  il  attribue  à  celles  de 
l'arrondissement  de  Lille ,  un  peu  moins  éten- 
dues encore ,  la  supériorité  sur  les  exploitations 
du  reste  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Parmi 
les  motifs  sur  lesquels  repose  sou  opinion ,  les 
plus  saillants  sont  l'économie  des  transports  des 
champs  à  la  ferme,  l'occupation  continue  des 
hommes  et  des  attelages,  la  variété  des  produc- 
tions et  des  travaux  dont  la  distribution  régu- 
lière ne  fait  pas  sentir  la  nécessité  de  recourir 
à  ces  ouvriers  supplémentaires  dont  les  grandes 
fermes  ne  peuvent  se  passer  et  quelles  sout  for- 
cées de  payer  à  très-haut  prix. 

Telles  sont  les  raisons  données  de  part  et 
d'autre  en  faveur  des  divers  modes  de  culture. 
Ces  raisons,  nous  les  tenons,  quant  à  nous, 
pour  foudées  toutes  sur  quelques  portions  de 
vérité,  car  il  n'est  pas  de  régime  rural  qui  n'ait 
à  la  fois  des  inconvénients  et  des  avantages: 
mais  ces  inconvénients  et  ces  avantages,  quelle 
en  est  la  mesure  respective?  Comment  discer- 
ner si  la  préémiuenec  de  fortune  et  de  savoir, 
attribuée  aux  grands  fermiers ,  opère  définitive- 
ment mieux  et  plus  lucrativement  que  l'activité 
personnelle  et  les  soins  attentifs  que  les  petits 
portent  dans  les  moindres  détails  de  leurs  opé- 
rations? Comment  savoir  si  les  capitaux  plus 
considérables  des  uns,  appliqués  à  de  vastes 
superficies ,  les  fertilisent  plus  que  les  moindres 
capitaux  des  autres  employés  sur  de  moindres 
espaces?  C'est  là  ce  qui  a  embarrassé  les  obser- 
vateurs les  plus  dégagés  de  préoccupations 
systématiques,  et  a  fait  dire  à  l'un  des  plus 
émiuents  d'entre  eux  ,  à  Sismondi ,  t  que  les 
questions  de  grande  cl  de  petite  culture  sont 
au  nombre  des  plus  épineuses  et  des  plus  com- 
pliquées ,  et  n'ont  jamais  été  bicu  résolues , 
quoiqu'un  grand  nombre  d'écrivains  des  deux 
partis  les  aient  décidées  fort  légèrement  en  ne 
les  considéraut  que  d'un  seul  point  de  vue  *):  » 

Que  ces  questions  n'aient  été  d'ordinaire 
considérées  que  d'un  point  de  vue  exclusif  et 
décidées  fort  légèrement,  le  fait  est  certain; 
mais  sont-elles  donc  inextricables,  et  ne  se- 
raient-elles pas  résolues  dès  longtemps ,  s'il  était 
démontré,  comme  Sismondi  lui-même  le  sup- 
posait, que  tpour  obtenir  de  l'agriculture  le 
plus  grand  profil  possible,  sans  considérer  la 

»)  Mémoire  sur  l'agriculture  delà  Flandre  fran- 
çaise et  sur  l'économie  rurale. 

*)  Tableau  de  f  agriculture  toscane;  grandeur  des 
fermes. 
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valeur  du  produit  brut,  mais  celle  du  produit 
oei  seulement ,  il  faut  réunir  les  fermes,  et  que 
c'est  sur  les  plus  grandes  que  le  profit  sera  plus 
considérable  ')?» 

En  effet,  c'est  dans  l'élévation  du  profit  ou 
produit  net,  dans  la  valeur  représentée  par  la 
portion  du  produit  brut  obtenue  en  excédant 
du  montant  des  frais  de  production,  que  se 
trouve  le  véritable  critérium  de  la  bonté  des  di- 
vers modes  de  travail ,  la  mesure  certaiue  de 
leur  puissance  spécifique.  Eutre  deux  établisse- 
ments industriels  de  même  importance ,  à  celui 
qui,  en  fin  de  compte,  laisse  le  plus  grand  bé- 
néfice, appartient  nécessairement  la  supériorité. 
En  agriculture ,  c'est  la  terre  même  qui  forme  le 
fonds  mis  en  œuvre;  et  du  moment  où,  déduc- 
tion faite  de  l'ensemble  des  avances  qu'elle  re- 
çoit ,  un  système  d'exploitatiou  lui  fait  rendre , 
à  superficie  égale ,  plus  d'excédant  ou  de  pro- 
duit net  que  les  autres,  c'en  est  assez  pour  que 
ce  système  doive  être  tenu  pour  le  plus  efficace 
et  le  meilleur. 

Ce  qui  a  cutretenu  tant  d'incertitudes  à  cet 
égard,  c'est  qu'au  lieu  de  prendre  le  fuit  dans 
toute  sa  simplicité,  et  de  se  borner  à  mesurer  la 
somme  du  produit  net  par  l'étendue  des  sur- 
faces cultivées ,  ou  a  voulu  mettre  en  balance  les 
quaulilés  d'argent  et  de  travail  a  l'aide  des- 
quelles cette  somme  est  obtenue.  C'est  l'erreur 
dans  laquelle  sont  tombés  Sismondi  et  la  plu- 
part des  écrivains  qui  ont  traité  la  question , 
erreur  qui  conduit  nécessairement  à  regarder 
les  terres  incultes ,  où  l'homme  peut  ramasser 
quelques  fruits  venus  sans  son  assistance, 
comme  les  plus  productives,  et  qui,  lorsque 
Arthur  Young  s'aperçut  des  conclusions  qu'elle 
imposait,  le  décida  à  chercher,  dans  le  plus 
grand  produit  porté  au  marché,  un  autre 
moyen,  à  peine  moins  défectueux,  d'évaluer  la 
capacité  relative  des  diverses  classes  de  fermes  *). 
Un  peu  d'attention  prêtée  aux  faits  aurait  dû , 
ce  nous  semble ,  dissiper  tous  les  doutes.  Toute 
œuvre  industrielle  exige  des  frais ,  et  de  là ,  la 
division  du  produit  en  deux  parts,  l'une  qui 
rembourse  les  avances  du  producteur,  l'autre 
qui,  demeurant  à  titre  d'excédant,  forme  la  ri- 
chesse créée,  et  dont  l'importance  atteste  le  de- 
gré d'énergie  cl  d'habileté  du  travail.  Tenir 

*)  Tableau  de  ^agriculture  toscane;  grandeur  des 
fermes. 

*)  Le  bénéfice  net  ne  murait  non  plus  servir  de 
guide ,  parce  que  les  terres  les  plus  incultes  sont  sus- 
ceptibles, en  raison  du  capital  employé,  d'en  donner 
un  plus  grand  que  les  plus  riches  jardins.  (Voyage  en 
France  y  tome  III,  grandeur  des  fermes.) 


compte  do  montant  des  avances ,  c'est  oublier 
que  ces  avances  ont  eu  leur  rétribution  propre, 
et  qu'il  n'a  subsisté  d'excédant  que  parce  qu'el- 
les ont  été  complètement  soldées. 

En  agriculture ,  autant  de  genres  de  produits 
autant  de  dépenses  spéciales.  Un  hectare  de 
pré,  par  exemple,  peut  donner  une  récolte  de 
200  fr. ,  moyennaut  40  fr.  de  main-d'œuvre  ; 
un  hectare  en  blé ,  au  contraire ,  peut  nécessiter 
140  fr.  de  frais,  pour  livrer  une  valeur  brute 
de  300  fr.  En  conclura-t-on  que  la  culture  du 
foin  ne  coûtant  pas,  à  superficie  semblable,  le 
tiers  de  celle  du  blé ,  est  trois  fois  plus  puis- 
sante et  plus  lucrative?  la  méprise  serait  étran- 
ge. Des  deux  côtés  les  avances  bien  que  très- 
inégales,  ont  été  complètement  reinboursees  ; 
des  deux  côtés  a  été  réalisé  un  surplus  de  même 
valeur,  et,  de  quelque  peu  que  la  moisson  eu 
grains  eût  été  plus  forte,  elle  aurait  été  celle 
qui  eût  ajouté  davantage  aux  profits  des  fer- 
miers et  à  la  richesse  territoriale.  Eh  bien ,  pas 
d'autre  règle  d'appréciation  en  matière  de 
systèmes  généraux  d'exploitations  qu'en  ma- 
tière de  récoltes  diverses.  Tout  ces  systèmes 
n'emploient  pas  les  mêmes  quantités  de  capital 
et  de  salaires;  mais  tous  commencent  par  sol- 
der leurs  frais  de  production ,  et  s'il  en  est  qui 
en  aieut  plus  que  les  autres,  il  ne  peut  leur  res- 
ter autant  d'excédant  ou  de  produit  net  que 
parce  qu'ils  obtiennent  un  complément  de  pro- 
duit brut  assez  considérable  pour  compenser  le 
surplus  de  leurs  charges. 

11  n'y  a  donc  pas  à  se  préoccuper  des  pro- 
portions dans  lesquelles  Pargcnt  et  les  bras  sont 
appelés  à  concourir  à  la  production.  Leurs  ser- 
vices ont  leur  rémunération  distincte,  réglée  à 
raison  même  de  leur  utilité ,  et ,  en  quelque 
quantité  qu'ils  soient  admis,  c'est  le  produit 
net,  seul ,  qui  donne  la  mesure  de  l'état  plus  ou 
moins  avancé  de  l'art ,  de  la  puissance  plus  ou 
moins  grande  du  système  de  travail.  11  est  à 
remarquer,  au  surplus,  que  toutes  les  amélio- 
rations rurales  ne  peuvent  être  que  le  fruit 
d'accroissements  de  dépenses,  dont  le  rem- 
boursement s'effectue  à  l'aide  du  supplément 
de  produit  qu'elles  permettent  d'obtenir.  A  par- 
tir des  terrains  en  friche ,  jusqu'aux  jardins  les 
plus  fertiles,  les  avances  faites  au  sol  augmen- 
tent progressivement,  mais  les  récoltes  se  mul- 
tiplieut  bien  davantage  encore,  et  les  contrées 
les  plus  riches  en  revenu  agricole  net,  comme 
en  revenu  brut,  sont  celles  où  la  terre  reçoit  les 
soins  les  plus  actifs,  les  plus  nombreux,  et 
conséquemmeut  les  plus  chers. 

11  fallait  entrer  dans  ces  détails,  sous  peine 
de  laisser  place  à  une  erreur  devant  laquelle 
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ont  échoué  fréquemment  les  efforts  destinés  à 
constater  la  puissance  propre  aux  divers  sys- 
tèmes de  culture.  Pas  d'autre  signe,  d'autre 
mesure  de  celle  puissance  que  la  quantité  de 
produit  uet  qu'ils  réalisent  à  surface  égale; 
mais  ici  même ,  les  données  ne  sont  pas  aussi 
faciles  à  recueillir  qu'on  serait  tenté  de  le  croire 
au  premier  abord ,  et ,  avant  de  les  chercher, 
nous  avons  à  présenter  quelques  explications. 

C'est  dans  le  taux  des  rentes  ou  fermages 
qu'il  esl  d'usage  de  chercher  l'expression  du 
produit  net  agricole  ;  or,  celte  expression  n'est 
ordinairement  ni  complète  ni  facile  à  ramener 
à  sa  véritable  signification.  Les  fermages  sont 
loin  de  constituer  la  totalité  du  produit  net  du 
sol.  D'un  côté ,  restent  en  dehors  les  perceptions 
du  fisc,  toutes  les  fois  que  les  propriétaires 
n'acquittent  pas  eux-mêmes  le  montant  complet 
des  contributions  publiques  et  locales  ;  de  l'au- 
tre, h  portion  des  récoltes  qui,  les  dépenses 
de  l'exploitation  remboursées ,  reste  aux  mains 
des  fermiers  à  titre  de  bénéfice  net,  portion 
toujours  considérable  et  qui  souvent  s'élève  au 
moins  à  moitié  de  la  valeur  même  des  fer- 
mages »)  ;  mais  si  les  fermages  ne  sont  pas  tout 
le  produit  net,  en  revanche  ils  contiennent  des 
sommes  qui ,  ne  représentant  que  l'intérêt  des 
capitaux  immobilisés  dans  les  constructions 
rurales,  ne  sauraient  être  considérées  comme 
une  partie  du  prix  de  loyer  des  terres. 

Voilà,  comme  on  le  voit,  des  faits  dont  il 
faut  nécessairement  tenir  grand  compte  dans 
les  évaluations  comparatives  de  produit  net; 
3  en  est  un  plus  considérable  encore,  c'est 
rinfluence  exercée  par  le  taux  des  denrées 
agricoles  sur  le  chiffre  même  des  fermages. 
Les  fermages  consistent  en  réalité  dans  une 
portion  des  récoltes ,  et  ils  s'élèveut  ou  s'abais- 
seut  à  raison  du  prix  courant  de  la  part  qui 
leur  revient.  Supposez,  par  exemple,  deux 

')  En  Angleterre,  ainsi  que  les  enquêtes  parle- 
mentaires en  font  foi ,  c'est  à  10  pour  100  qu'est 
évalué  le  bénéfice  que  doivent  obtenir  les  fermiers 
»ar  les  capitaux  dont  ils  font  usage.  Or ,  on  estime 
aussi  que  pour  bien  conduire  une  exploitation  un 
fermier  doit  y  porter  environ  dix  fois  le  montant 
■éme  du  prix  de  loyer.  En  défalquant  les  10  pour 
100  réservés  aux  fermiers,  5  pour  100  comme  in- 
térêt, il  s'ensuivrait  qu'ils  garderaient  les  autres  5 
pour  100  comme  profit  net.  Ce  serait  une  part  des 
produits  nets  égale  à  la  moitié  de  celle  que  reçoivent 
fe»  propriétaires  à  titre  de  fermage.  En  France ,  quel- 
ques recherches  nous  ont  conduit  à  penser  que  dans 
beaucoup  de  départements  telle  estaussî  la  portion  du 
produit  uet  que  les  fermiers  se  réservent. 
I. 


contrées  où  des  cultivateurs,  également  habiles, 
puissent  consacrer  la  même  quantité  de  pro- 
duit au  loyer  de  terres  de  même  contenance , 
le  revenu  de  la  rente  du  propriétaire ,  convertie 
en  numéraire,  montera  plus  haut  dans  celle  de 
ces  contrées  où  les  fruits  du  sol  auront  le  plus 
de  valeur  vénale,  dans  le  voisinage  de  Bor- 
deaux ,  par  exemple ,  où  le  blé  vaut  de  20  à  21 
francs  l'hectolitre,  qu'en  Lorraine  où  il  se  vend 
de  15  à  16  fr.  ;  et  pourtant  l'art  agricole  appliqué 
sur  ces  points  distants  n'en  aura  pas  moins 
une  égale  capacité  productive. 

Des  faits  bicu  connus  attestent,  au  surplus, 
combien  il  importe ,  dans  la  comparaison  des 
prix  de  fermage ,  de  ne  pas  en  confondre  le 
chiffre  avec  la  quantité  même  des  produits  af- 
fectés à  leur  payement.  Depuis  trente  ans,  les 
rentes  territoriales  ont  diminué  graduellement 
en  Angleterre.  Des  fermiers  qui,  en  1812, 
louaient  les  terres  à  raison  de  45  et  de  70 
schellings  l'aorc,  n'en  dounenl  maintenant  que 
de  20  à  30  ')  ;  et  certes ,  quiconque  s'en  tien- 
drait à  ce  fait  pour  mesurer  la  force  productive 
de  l'agriculture  anglaise,  dewail  en  conclure 
qu'elle  s'est  considérablement  affaiblie.  Il  n'en 
esl  rien  pourtant;  mais  le  blé  qui,  en  1812,  se 
vendait  jusqu'à  122  schellings  le  quarter,  n'en 
vaut  plus  maintenant  que  60,  et  avec  son  prix 
a  décliné  celui  des  loyers  agricoles.  Il  est  à  re- 
marquer, au  reste,  qu'évaluée  en  quantité  de 
blé,  la  part  des  récoltes  qui  revient  aux  pro- 
priétaires du  fonds  n'a  pas  laissé  de  décroître  ; 
elle  est  descendue  par  acre  de  57  à  50  cen- 
tièmes de  quarter.  C'est  là  encore  un  résultat 
de  la  différence  du  cours  des  denrées.  A  me- 
sure que  le  blé  a  baissé  de  prix ,  les  fermiers 
ont  dû,  pour  subvenir  aux  frais  du  travail  et 
réaliser  les  profils  dont  ils  ont  besoin ,  se  ré- 
server une  plus  forte  portion  de  produits  dont 
la  valeur  vénale  s'était  amoindrie.  Le  contraire 
avait  eu  lieu  durant  la  période  de  hausse.  Ces 
effets  si  considérables  et  si  distincts  de  l'inéga- 
lité du  prix  des  denrées  agricoles  montrent  à 
quelles  erreurs  on  demeurerait  exposé,  s'ils 
n'obtenaient  toute  l'attention  désirable ,  et  quel- 
les rectifications  sont  indispensables  pour  ren- 
dre aux  faits  leur  véritable  caractère. 

Il  est  encore  une  cause  d'erreur  qu'il  faut 
mentionner,  c'est  l'influence  qui ,  en  matière  de 
produit  net ,  appartient  à  la  situation ,  et  sur- 
tout à  la  densité  des  populations.  Moins  un 
pays  a  d'habitants,  plus  la  terre  y  abonde  et 
moins  elle  reçoit  de  soins.  Des  cultivateurs, 

*)  Progrcss  of  the  nation,  volume  1,  poses  164 
et  165. 
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dont  les  exploitations  en  embrassent  plus  qu'il 
ne  leur  est  possible  d'en  utiliser,  se  bornent  à 
en  ensemencer  successivement  des  portions 
qu'ils  laissent  reposer  parfois  plusieurs  années, 
après  eu  avoir  tiré  une  récolte.  Tel  est  le  mode 
de  culture  que  pratiquent  les  riches  laboureurs 
des  États-Unis,  tout  aussi  bien  que  les  serfs  du 
nord  de  l'Europe,  parce  qu'au  fond,  c'est  le 
moins  dispendieux  partout  où  le  manque  de 
population  force  à  laisser  la  majeure  partie  du 
sol  en  friche;  mais  il  est  facile  de  comprendre 
combien  le  produit  net,  eu  égard  à  des  super- 
ficies arables  dont  quelques  sections  seulement 
sont  chaque  année  en  culture,  doit  paraître 
faible ,  et  combien  aussi  il  serait  difficile  de  le 
comparer  à  celui  que  réalisent  des  contrées  où 
les  besoins  croissants  de  la  consommation  ont 
amené  la  suppression  des  jachères ,  ou  du  moins 
les  ont  réduites  à  ne  plus  occuper  que  de  très- 
petites  portions  du  territoire. 

Voici  maintenant  des  chiffres  de  fermage 
que  nous  avons  lieu  de  croire  exacts  ;  nous  les 
donnons  en  nous  proposant  de  ne  rectifier  que 
ceux  qui  nous  serviront  à  juger  le  mérite  des 
diverses  formes  de  production  rurale.  Ces  chif- 
fres sont  les  plus  élevés  que  présentent  en 
moyenne  les  pays  les  mieux  cultivés;  c'est  là 
où  nous  les  avons  puisés,  afin  de  n'avoir  à 
comparer  que  des  résultats  qui  appartinssent 
à  des  systèmes  de  travail  arrivés  à  un  degré  de 
développement  assez  complet  pour  autoriser  à 
en  apprécier  la  valeur  réelle.  Tous,  au  reste, 
viennent  de  cultures  où  les  céréales  ont  place; 
tous  sont  relevés  sur  des  surfaces  assez  éten- 
dues pour  exclure  les  particularités  de  situa- 
tion et  de  sol  qui  peuvent  influer  sur  leur  élé- 
vation. 

Grande  culture.  —  Taux  moyen*  de*  fermages 
par  hectare. 

Angleterre.  —  Comtés  de  Lin- 
coln et  de  Northumberland  ...        1 H  «)  fr. 

')  Les  comtés  de  Northumberland  et  de  Lincoln 
sont  en  Angleterre  ceux  dont  le»  terres  sont  affer- 
mées au  plus  haut  prix,  et  Porter  observe  que  si  tout 
le  pays  rendait  autant ,  le  revenu  et  la  richesse  agri- 
cole s'y  élèveraient  au  moins  au  double  du  taux 
actuel.  On  remarquera  que  les  comtés  du  nord  don- 
nent les  plus  fortes  rentes ,  et  tout  atteste  qu'il  faut 
l'attribuer  principalement  à  l'abondance  et  à  la  qua- 
lité de  leurs  pâturages.  Les  fermes  des  vallées  y  sont 
louées  à  des  prix  très-élevés.  Ici  nous  n'avons  donné 
que  des  moyennes  :  celle  de  l'Angleterre ,  en  général , 
ne  dépasse  pas  20  schcllings  l'acre  ou  62  francs  par 
hectare. 


Comtés  de  Wills,  de  Berks, 
de  Durham,  d'York   92 

France.  —  Brie,  Beauce.Vexin, 
Picardie,  Normandie,  Flandre, 
arrondissements  de  Dunkerque, 
d'Avesnes  et  de  Cambray  ....  75 l) 

Moyenne  culture. 

Italie.  —  Milanais ,  fermes  de 
15  à  20  hectares   240») 

France.  —  Département  du 
Nord ,  fermes  de  1  5  à  50  hectares.  90 

Départements  compris  entre 
la  frontière  de  Belgique  et  la 
Bretagne   80 

Petite  culture. 

Espagne.  —  Basse  Catalogne 
et  royaume  de  Valence   260 

Italie.  —  Toscane,  pays  de 
Lucques,  de  Sienne,  de  Bergame.  250 

Belgique.  —  Pays  de  Waes  et 
de  Terme- nde  100  à  160») 

France.  —  Plusieurs  cantons 
du  département  deSeiuc-et-Oise.  100àl80 

Département  du  Nord  ....  100  à  120 

Départements  de  l'Alsace ,  de 
l'Artois,  de  la  Picardie,  de  la 
Normandie  80  à  100 

Maintenant,  quelle  signification  ont  ces  chif- 
fres et  quelles  inductions  en  tirer?  D'abord,  il 
eu  est  que  nous  ne  citons  qu'à  titre  de  rensei- 
gnements et  sans  préteudre  en  faire  usage.  Si 
les  petites  cultures  de  l'Espagne  et  de  l'Italie, 
par  exemple ,  ont  une  si  grande  supériorité  de 
produit,  ce  n'est  pas  à  ce  que  leur  forme  a  de 
particulier  qu'elles  le  doivent,  c'est  ù  l'assis- 
tance que  leur  prête  le  climat.  Grâce  à  sa  cha- 
leur féconde ,  des  récoltes  diverses  se  succèdent 
presque  sans  interruption  ;  le  laboureur  a  peu 
de  moments  de  chômage,  et,  là  où  l'eau  ne 

')  Nous  ne  donnons  que  des  moyennes:  le  prix  de 
location  des  terres  en  grande  ferme ,  dans  cette  partie 
de  la  France ,  varie  de  60  à  90  fr. 

»)  C'est  d'api  ès  M.  Lullin  de  Châteauvieux  que  nous 
donnons  ce  chiffre:  peut-être  est-il  exagéré  ;  mais  il 
faut  se  rappeler  que  le  Milanais  a  des  terre*  d'une  pro- 
fondeur et  d'une  fertilité  extraordinaires. 

»)  Ce  chiffre  est  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de 
In  réalité,  et  a  été  pris  à  une  date  déjà  ancienne,  et 
depuis  lors  le  prix  des  baux  parait  avoir  augmenté  sur 
plusieurs  ]>oints. 
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manque  pas,  la  terre  ne  cesse  de  donner  des 
produits  d'une  abondance  inconnue  dans  le 
reste  de  l'Europe.  Aussi  n'y  a-t-il  entre  ces 
contrées  et  celles  qui  n'ont  ni  les  mêmes  avan- 
tages de  température  ni  les  mêmes  genres  de 
production  aucune  comparaison  à  établir.  Leur 
culture  est  admirablement  appropriée  aux  cir- 
constances locales;  mais  ces  circonstances  si 
favorables,  l'art  les  met  à  profit ,  il  ne  contribue 
pas  à  les  créer. 

De  même ,  nous  laisserons  sans  nous  en  oc- 
cuper le  chiffre  des  petites  cultures  de  plusieurs 
cantons  du  département  de  Seine-et-Oise.  L'é- 
lévation en  lient  au  voisinage  de  Paris,  et  d'ail- 
leurs parmi  les  produits  qui  concourent  à  le 
fixer  figurent  des  vignes,  des  arbres  à  fruits  et 
bou  nombre  de  denrées  complètement  horti- 
coles. Pour  que  nos  recherches  aboutissent 
autant  que  le  comporte  leur  nature,  il  importe 
de  les  confier  sur  des  points  où  les  conditions 
du  travail  ne  di  fièrent  que  le  moins  possible. 

A  cet  effet,  c'est  en  Angleterre,  eu  Belgique 
et  dans  le  uord  de  la  France  surtout  que  nous 
comparerons  les  résultats  des  diverses  formes  de 
culture.  Température,  espèce  de  productions, 
tout,  jusqu'à  la  quantité  des  populations,  s'y 
ressemble  assez  pour  offrir  des  bases  suffisantes 
aux  conclusions  que  nous  aurons  à  prendre. 

Or,  en  nous  en  tenant  aux  prix  de  fermage 
existant  dans  ces  pays,  et  ce  sont  les  plus  éle- 
vés qu'il  soit  possible  d'y  trouver  sur  des  es- 
paces de  quelque  étendue,  nous  avons  en 
moyenne  les  chiffres  suivants: 

Grande  culture ,  par  hectare.  .  402  »)  fr. 

Moyenne  culture  85 

Petite  culture  ilO 

Il  nous  reste  à  présent  à  apporter  à  ces  chif- 
fres les  modifications  sans  lesquelles  il  serait 
impossible  d'eu  tirer  l'expression  suffisamment 
approximative  de  l'étendue  du  produit  net  des 
cultures  auxquelles  ils  appartiennent. 

La  première  consisterait  à  en  défalquer  la 
portion  du  prix  des  baux  qui  doit  être  considé- 
rée comme  l'intérêt  des  capitaux  dépensés  en 
constructions  par  les  propriétaires.  Il  est  dif- 
ficile d'obtenir  à  ce  sujet  des  indications  d'une 
exactitude  complète.  Toutefois  on  serait,  ce 

')  Nous  n'avons  prit  ici  que  les  chiffres  afférent*  à 
l'Angleterre.  Ceux  qui  en  France  appartiennent  à  la 
grande  culture  «ont  beaucoup  plus  faibles,  et  nulle 
part,  d'ailleurs,  elle  n'y  occupe  d'asseï  grandes  su- 
perficies pour  offrir  un  de  ces  vastes  ensembles  agri- 
coles qui  ae  reucontreut  en  Angleterre. 


nous  semble ,  assez  près  de  la  vérité  en  évaluant 
la  déduction  à  opérer  à  un  dixième  pour  les 
grandes  cultures,  à  un  septième  pour  les 
moyennes,  et  à  un  cinquième  au  moins  pour 
les  petites.  Ainsi  nous  aurions  pour  fermage 
provenant  uniquement  des  terres  les  sommes 
suivantes  : 

Grande  culture  92  fr. 

Moyenne  culture  73 

Petite  culture  88 

Les  impôts  qui  pèsent  sur  la  terre  doivent 
maintenant  être  ajoutés  au  montant  des  fer- 
mages; or,  s'il  est  possible  d'en  donner  la  quo- 
tité par  hectare  en  France,  nous  ne  saurions 
en  faire  autant  pour  l'Angleterre.  Les  taxes  des 
comtés  et  paroisses,  y  compris  celle  des  pau- 
vres, s'élèvent  assez  haut;  mais  elles  diffèrent 
suivant  les  localités,  et  les  maisons  en  payent  une 
partie;  restent  en  outre  des  portions  d'impôt 
territorial  non  rachetées,  des  dîmes  et  des  glè- 
bes ecclésiastiques ,  qui  ne  sont  pas  perçues  éga- 
lement ni  dans  les  mêmes  proportions  sur  tous 
les  points  du  territoire  ').  Tout  ce  qu'on  peut 
affirmer,  c'est  que  les  contributions  de  toute 
espèce  auxquelles  la  terre  est  soumise ,  acquit- 
tées par  les  fermiers ,  dans  les  diverses  contrées 
auxquelles  ont  été  demandés  nos  chiffres,  sont 
dans  leur  ensemble  moins  fortes  en  Angleterre 
qu'en  France,  et  qu'en  les  négligeant  faute  de 
données  assez  précises ,  c'est  aux  petites  cul- 
tures que  nous  ne  tenons  pas  compte  de  la 
partie  de  produit  net  comparativement  la  plus 
considérable. 

Quant  à  la  portion  du  produit  qui ,  déduction 
faite  des  frais  de  l'exploitation,  reste  aux  fer- 
miers à  titre  de  bénéfice  net,  quoique  consi- 
dérable, elle  est  néanmoins  celle  dont  l'omis- 
sion a  le  moins  d'inconvénients.  Partout  cette 
portion  est  réglée  par  la  concurrence  et  le  taux 
commun  de  l'intérêt  et  des  profils  industriels, 
et  elle  ne  doit  pas  présenter,  de  culture  a  cul- 
ture ,  ni  même  de  pays  à  pays  (du  moins  pour 
ceux  dont  il  est  question  dans  nos  supputa- 
tions), de  différences  notables.  L 'évaluerait- 
on  dans  les  uns  à  5  pour  100  des  capitaux  enga- 

»)  On  évalue  à  408  millions  la  totalité  des  charges 
qui ,  en  Angleterre ,  en  Ecosse  et  en  Irlande ,  pèsent 
sur  la  propriété  foncière,  maisons  comprises.  Dans 
ce  chiffre,  les  dîmes  figurent  pour  10O  millions ,  et 
l'impôt  territorial  pour  29;  mais  quelle  est  la  part 
de  l'Angleterre  seule,  et  celle  des  comtés  qui  nous 
ont  fourni  les  taux  de  fermage?  il  n'existe  pas  de 
documents  détaillés  qui  permettent  de  le  discerner. 
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gés,  dans  les  autres  à  6  ou  à  7  (intérêts  non 
compris) ,  non-seulement  il  n'y  aurait  pas  là  de 
quoi  changer  bien  sensiblement  la  proportion 
des  chiffres,  mais  peut-être  faudrait-il  consi- 
dérer les  différences  comme  répondant  à  des 
rétributions  de  travail  personnel  inégalement 
fourni  suivant  les  modes  de  culture. 

Un  point ,  au  contraire,  d'une  importance  ex- 
trême ,  c'est  de  mesurer  les  effets  de  la  diffé- 
rence du  prix  des  denrées.  Nous  avons  à  com- 
parer des  quotités  de  produit  net  réalisées  eu 
Angleterre,  en  France  et  en  Belgique,  et  il  est 
indispensable  de  les  ramener  à  leurs  éléments. 
Or,  voici  les  moyennes  des  cours  du  blé  dans 
ces  divers  pays  depuis  dix  ans.  En  Belgique, 
les  moyennes  donnent  un  peu  moins  de  17  fr. 
l'hectolitre;  dans  le  nord  de  la  France,  18 fr., 
et  en  Angleterre  environ  25  francs  ').  H  est  à 
remarquer  toutefois  que  la  mémo  dispropor- 
tion de  valeur  vénale  n'existe  pas  pour  une 
partie  très-importante  delà  production  anglaise, 
pour  les  fourrages  ;  aussi ,  en  prenant  des  quan- 
tités  de  blé  pour  expression  de  la  valeur  des 
fermages ,  convient-il  de  réduire  un  peu  le  prix 
anglais,  afin  d'avoir  un  terme  de  comparaison 
qui  comprenne  l'ensemble  des  denrées  dont  la 
vente  sert  dans  ce  pays  à  acquitter  les  loyers. 
C'est  à  22  fraucs  seulement  que  nous  suppute- 
rons le  prix  du  blé ,  et  nous  admettrons  ainsi 
d'un  côté  18  francs  et  de  l'autre  22  francs. 

D'après  ces  rectifications ,  la  grande  culture 
la  plus  avancée  laisserait,  en  moyenne,  par 
hectare,  un  produit  net  appréciable  équivalant 
à  419  litres  de  blé;  la  moyenne  également  la 
plus  avancée,  en  laisserait  un  de  405,  et  la 
petite  un  de  489.  Rapportées  à  un  typecom- 
muu  eu  numéraire  à  raison  d'un  prix  de  20  fr. 
par  hectolitre,  ces  quantités  donneraient  pour 
expression  de  la  capacité  productive  des  divers 
modes  d'exploitatiou  :  85  francs  80  c. ,  81  fr. 
et  97  fraucs  80  c 

De  tels  chiffres,  eu  égard  à  ce  qu'ils  ont 
d'incomplet  et  aux  difficultés  qui  empêchent  de 
préciser  suffisamment  les  données  sur  les- 
quelles ils  reposent,  ne  suffiraient  pas  pour 
autoriser  à  déclarer  qu'il  est  des  formes  de 
travail  auxquelles  appartient  une  supériorité  dé- 
cidée et  constante.  Si  la  petite  culture  est  celle 
qui  semble  l'emporter,  il  se  pourrait  qu'elle 

>)  C'o»t  à  60  sohelling*  le  quarter,  ou  26  francs 
l'hectolitre ,  qu'on  évalue  en  Angleterre  le  plus  bas 
prix  réraunératoire  du  blé.  Depuis  dix  ans  cependant 
les  cours  très-variables  ne  Peut  que  rarement  dé- 
passé, et  25  francs  nous  semble  avoir  été  le  prix 
moyen. 


dût  ces  avantages  à  des  circonstances  passa- 
gères ou  accidentelles,  et  nous  hésiterions  beau- 
coup à  admettre  qu'elle  parvient  a  tirer,  en 
général ,  du  sol  un  peu  plus  de  richesse  que  les 
autres,  si  d'autres  faits  ne  joignaient  leur  té- 
moignage à  celui  qui  res&ort  de  nos  évaluations. 

Dans  toutes  les  contrées  où  l'art  agricole  a 
réalisé  des  améliorations  nombreuses,  la  petite 
culture  est  celle  qui  maintenant  afferme  au 
plus  haut  prix.  En  Angleterre  même,  hors  des 
districts  dont  la  nature  de  leurs  terres  a  fait  le 
principal  siège  de  l'industrie  herbagère,  les 
moyennes  et  les  petites  fermes  ne  subsistent 
que  parce  qu'elles  fournissent  des  rentes  tout 
aussi  élevées  que  les  grandes.  En  Ecosse,  dans 
le  comté  d'Édimhourg ,  c'est  la  petite  culture 
qui  l'emporte  à  cet  égard»),  et  dans  le  pays  de 
Galles,  comme  dans  la  malheureuse  Irlande, 
les  parcelles  dont  jouissent  les  paysans  ne  leur 
sont  cédées  qu'à  un  taux  supérieur  à  celui  des 
loyers  de  l'Angleterre. 

En  Belgique,  où  les  deux  systèmes  sont  en 
contact,  c'est  la  petite  culture  qui ,  partout  où 
le  sol  se  prête  à  son  genre  de  production  aussi 
bien  qu'à  celui  de  la  grande ,  en  donne  les  plus 
hauts  fermages  et  s'en  empare. 

En  France,  il  en  est  de  même,  et  dans  une 
foule  de  départements  subsistent  des  diffé- 
rences notables  dans  les  offres  des  petits  et  des 
grands  fermiers. 

Assurément ,  de  tous  le9  départements  de  la 
France,  celui  du  Nord  est  le  plus  habilemeot 
cultivé.  Bien  que  la  moyenne  et  la  petite  cul- 
ture y  dominent ,  tous  les  systèmes  d'exploita- 
tiou y  ont  place ,  et  il  est  des  arrondissements 
où  des  cautons  presque  tout  entiers  sont  cou- 
verts de  grandes  fermes.  Eh  bien  !  sur  tous  les 
points,  les  petits  cultivateurs  afferment  à  plus 
haut  prix  que  les  autres,  et  de  là  des  locations  en 
détail  dont  l'usage  se  répand  de  plus  en  plus  *). 

De  quelque  habileté  que  fassent  preuve  les 
grands  fermiers  de  l'Angleterre,  l'état  du  re- 
venu territorial  du  pays  confirme  pleinement 

»)  Général  report  of  tke  agriculture.' s  state ,  and 
political  circumstançe*  of  Scotland^  by  air  John 
Sinclair,  volume  1 ,  page198. 

»)  Voir  Agriculture  f  ranpatse ,  par  MM.  les  inspec- 
teurs de  l'agriculture ,  département  du  Nord ,  état  de 
la  propriété  et  baux.  L'auteur  n'est  partisan  ni  de  h 
petite  culture ,  ni  des  location*  en  détail,  qu'il  sup- 
pose devoir  épuiser  l'avenir,  lais  les  tait*  qu'il  rite 
montrent  à  quel  point  la  petite  culture,  en  payant 
plus  cher  l'usage  du  sot,  acquiert  de  faveur  et  suc- 
cède aux  plus  grandes  culture*  à  mesure  que  les 
baux  existants  arrivent  à  leur  terme. 
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Ifs  conclusions  fournies  par  les  chiffres  auxquels 
uous  sommes  arrivés.  11  est  évident  en  effet  que 
la  put  des  propriétaires  n'y  est  pas  aussi  forte 
que  sembleraient  le  permettre  l'aboadaucc  des 
capitaux  et  la  deusilé  des  populatious. 

C'est  à  20  schellings  par  acre,  c'est-à-dire  à 
moins  de  6Î  francs  par  hectare,  que  moule  la 
moyenne  des  fermages.  Or,  prenez  en  Belgi- 
que ou  en  France  les  provinces  où  la  popula- 
tion s'élève ,  comme  en  Angleterre ,  à  93  habi- 
tants par  kilomètre  carré,  vous  y  trouverez  des 
prix  de  location  qui,  évalués  en  quantités  de 
denrées ,  atteignent  ou  dépassent  ce  chiffre. 

Bien  plus:  comparez  la  partie  de  l'Angleterre 
oà,  grâce  à  la  bonté  et  à  l'étendue  des  pâtura- 
ges,  les  terres  rapportent  le  plus,  la  région  du 
aord  qui  comprend  les  comtés  d'York ,  de  Dur- 
ham ,  de  Cumberland ,  de  Lincoln ,  de  Northum- 
berlaud  et  deLancastre,  avec  la  région  égalemeut 
h  plus  florissante  de  la  France ,  celte  partie 
do  nord  qui  renferme ,  entre  la  frontière  de  la 
Belgique,  la  mer,  l'Oise  et  la  Seine,  les  dépar- 
tements du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  de 
l'Oise,  de  la  Seine-Inférieure,  presque  tout  ce- 
loi  du  Nord ,  une  partie  de  ceux  de  l'Aisne  et 
de  l'Eure ,  ainsi  que  quelques  cantons  de  Seine- 
et-Oise,  c'est  dans  la  région  française  que 
tous  trouverez  le  produit  net  le  plus  élevé  ')• 
Et  la  différence  deviendrait  plus  saillante  en- 
core si  nous  faisions  entrer  la  Belgique  dans  la 
comparaison,  et  mettions  ainsi  en  parallèle  avec 
la  plus  riche  portion  du  sol  britannique  une 
section  territoriale  dont  la  grandeur  serait  de 
près  de  moitié  de  la  superficie  totale  de  l'An- 
gleterre. 

Or,  il  n'en  devrait  pas  être  ainsi.  Une  cause 
très-puissante  agit  sans  cesse  en  Angleterre 
pour  y  élever  les  fermages  au  delà  du  taux  qu'à 
degré  pareil  d'habileté  rurale  ils  peuvent  attein- 
dre sur  le  continent:  c'est  la  supériorité  de 
valeur  vénale  des  produits.  Cette  cause  opère 
de  deux  mauières  également  décisives.  D'abord , 
ainsi  que  l'ont  fait  voir  les  faits  réalisés  en 
Angleterre  avant  et  depuis  1814,  la  rente  des 

•)  On  peat  hardiment  évaluer  à  75  fane»  par  hec- 
tare la  moyenne  des  fermages  pour  tonte  cette  partit» 
de  ta  France ,  ce  qui ,  en  comptant  le  blé  à  raison  de 
18  francs  l'hectolitre,  suppose  qu'il  en  revient  au 
propriétaire  415  litres  par  hectare.  Or,  en  portant 
à  90  francs  par  hectare,  et  c'est  faire  la  part  large  , 
la  moyenne  des  rentes  dans  le  nord  de  l'Angleterre , 
et  en  supposant,  afin  de  compenser  la  moindre  diffé- 
rence des  prii  des  fourrages,  1a  valeur  du  blé  en 
Angleterre  à  22  fr.  seulement,  nous  n'aurions  pour 
portion  affectée  aux  fermages  que  409  litre*. 


terres  croît  toujours  dans  une  proportion  un 
peu  plus  forte  que  le  prix  même  des  denrées: 
la  raison  en  est  que  les  fermiers ,  quand  ils 
vendent  cher ,  réalisant ,  à  l'aide  d'une  moindre 
portion  de  la  récolte,  les  profits  dont  ils  ont 
besoin,  sont  conduits  par  la  concurrence  à 
grossir  la  part  des  propriétaires.  D'un  autre 
côté,  c'est  la  valeur  vénale  des  produits  qui 
décide  de  la  plupart  des  dépenses  destinées  à 
faciliter  et  à  amender  le  travail.  Telle  amélio- 
ration dont  les  frais  ne  seraient  pas  couverts 
par  le  surcroît  des  quantités  obtenues,  tant  que 
les  prix  sont  faibles,  devient  lucrative  cl  s'ef- 
fectue quand  les  prix  s'élèvent ,  et  de  là  vient 
qu'avec  leur  hausse  se  multiplient  les  frais  des- 
tinés à  ajouter  à  la  capacité  productive  du  sol. 
C'est  la  cherté  des  grains  qui,  en  Angleterre, 
amenait  pendant  la  guerre  continentale  tant  de 
demandes  de  bills  de  clôture  ;  c'est  la  supério- 
rité actuelle  des  cours  qui  continue  à  assurer 
aux  terres  des  avances  qu'elles  ne  reçoivent  pas 
ailleurs  et  qui ,  dues  en  grande  partie  aux  pro- 
priétaires, rendent  des  intérêts  dont  le  montant 
se  retrouve  dans  le  chiffre  des  fermages.  Mais 
le  système  d'exploitation  du  pays  à  des  avan- 
tages considérables  joint  des  inconvénients  non 
moins  réels.  S'il  convient  à  merveille  à  la  pro- 
duction des  céréales ,  à  l'élève  et  à  l'entretien 
du  bétail  cl  surtout  des  moulons,  en  revanche 
il  ne  se  prèle  bien  ui  aux  soins  réclames  par  les 
plantes  aux  quelles  il  faut  beaucoup  de  façons 
et  de  main-d'ecuvre,  ni  aux  détails  minutieux 
du  faire-valoir  '),  et  laisse  ainsi  sans  les  utiliser 

*)  L'Angleterre  n'a  pas  la  centième  partie  de  son 
sol  cultivable  consacrée  aux  cultures  difficiles  et  la- 
borieuse*. C'est  l'Irlande  et  l'Écosse  qui  lui  fournis- 
sent ses  lins,  ses  chanvres  et  ses  plantes  tinctoriale* 
et  légumineuses ,  ainsi  que  des  produits  de  basse- 
cour,  qu'elle  tire  aussi  des  parties  les  plus  rappro- 
chées du  continent  européen.  En  France  et  en  Bel- 
gique, les  cultures  délicates  tiennent  d'autant  plus 
de  place  que  les  déparlements  sont  plus  peuplés  et 
plutflorisftantt.  Elles  occupent  13  centièmes  du  ter- 
ritoire dans  la  région  du  nord  de  la  France  que  noua 
avons  citée,  et  17  centièmes  dans  le  seul  départe- 
ment dn  Nord.  Quant  aux  produit,  d'é  table  et  de 
basfte-cour,  dont  ne  peuvent  s'occuper  les  grands 
fermiers  de  l'Angleterre,  ils  figurent  pour  une  por- 
tion considérable  dans  le  produit  des  petites  formes. 
Dans  le  département  du  Nord  une  ferme  de  20  bec- 
tares  rcceuille  en  veaux ,  laitage ,  œufs  et  volaillea 
parfois  pour  un  millier  de  francs  dans  l'année,  et, 
lea  frais  défalquées,  c'est  l'équivalent  d'une  addition 
au  produit  net  de  15  à  20  francs  par  hectare.  On 
peut  consulter  à  ce  sujet  le  Mémoire  de  M.  Cordier 
sur  l'agriculture  de  la  Flandre  française. 
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des  éléments  de  revenu  d'une  véritable  impor- 
tance. C'est  là  son  côté  faible  ;  c'est  là  ce  qui 
malgré  l'assistance  des  nombreux  capitaux  suc- 
cessivement incorporés  au  sol ,  l'empêche  de 
donner  tout  ce  qu'obtiennent  d'autres  systèmes 
sur  des  points  où  les  circonstances  locales  sont 
loin  de  stimuler  et  de  rémunérer  aussi  ample- 
ment les  efforts  de  l'art  et  les  sacrifices  propres 
à  multiplier  les  récolles. 

Les  faits  que  nous  signalons  méritent  d'au- 
tant plus  d'attention,  que  beaucoup  d'agro- 
nomes, faute  de  discerner  tout  ce  que  l'agri- 
culture anglaise  doit  uniquement  à  l'élévation 
du  prix  des  denrées  qu'elle  recueille ,  ont  attri- 
bué à  ses  formes  une  énergie  toute  particulière 
et  les  ont  recommandées  comme  les  seules  qui 
pussent  imprimer  à  la  richesse  territoriale  un 
développement  rapide  et  continu.  A  leurs  yeux , 
toute  industrie  qui  en  suit  d'autres  ne  saurait 
remplir  pleinement  sou  but ,  et  la  petite  cul- 
ture ,  qui  en  a  de  tout  opposées,  a  été  par  cela 
même  l'objet  d'attaques  incessantes.  On  lui  a 
reproché  de  manquer  de  capitaux,  d'épuiser 
l'avenir ,  de  ne  pouvoir  nourrir  le  nombre  d'a- 
nimaux nécessaire  pour  réparer  les  pertes  de 
fécondité  qu'elle  impose  au  sol,  et  de  là  des 
inquiétudes  toutes  les  fois  qu'elle  a  multiplié 
ses  conquêtes  et  élargi  son  domaine.  Assuré- 
ment un  régime  rural  qui  laisse  au  moins  au- 
tant de  produit  net  que  les  autres  répond  par 
cela  même  bien  siiflisammeul  aux  accusations 
dont  il  est  l'objet;  mais  telle  est  chez  des 
hommes  éclairés  d'ailleurs  la  force  des  préven- 
tions à  cet  égard ,  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt 
de  montrer  combien  les  faits  soigneusement 
consultés  les  démeuleut. 

A  cet  effet ,  nous  nous  arrêterons  au  reproche 
qui  à  coup  sur  serait  le  plus  grave  s'il  était 
fondé ,  à  celui  de  ne  pouvoir  alimenter  en  assez 
grand  nombre  les  animaux  dont  ta  présence 
sur  les  exploitations  est  indispensable  à  la  pro- 
duction des  engrais  sans  lesquels  la  terre,  de 
plus  en  plus  épuisée,  nuirait  par  uc  céder  que 
des  récolles  trop  appauvries  pour  rémuuérer 
les  efforts  de  l'homme.  C'est  le  reproche  capi- 
tal ,  celui  qui  est  le  plus  fréquemment  articulé 
et  qui  jusqu'ici  a  obtenu  la  plus  constante 
croyance. 

Voyons  donc  ce  qu'il  a  de  vrai  ou  d'er- 
roné. 

•  Sans  nul  doute ,  c'est  l'Angleterre  qui ,  à  su- 
perficie égale,  nourrit  le  plus  d'animaux;  la 
Hollande  seule  pourrait  lui  disputer  cet  avan- 
tage ;  mais  est-ce  là  un  résultat  des  formes  de 
l'exploitation ,  et  les  circonstances  de  climat  et 
de  situation  locale  ne  coucou reut-elles  pas  à  le 


produire?  C'est,  à  notre  avis,  ce  qui  ne  saurait 
être  contesté. 

En  effet,  quoiqu'on  en  ait  dit,  partout  où  la 
grande  et  la  petite  culture  se  rencontrent  sur 
les  mêmes  points ,  c'est  celle-ci  qui,  bien  quelle 
ne  puisse  entretenir  autant  de  moutons ,  pos- 
sède, tout  compensé,  le  plus  grand  nombre 
d'animaux  producteurs  d'engrais.  Voici  par 
exemple  ce  qui  ressort  des  informations  four- 
nies par  la  Relgique. 

Les  deux  provinces  où  règue  la  plus  petite 
culture  sont  celles  d'Anvers  et  la  Flandre  orien- 
tale, et  elles  possèdent  en  moyeunc,  par  100 
hectares  de  terres  cultivées,  74  bêles  bovines 
et  14  moutons.  Les  deux  provinces  à  grandes 
fermes  sont  celles  de  Namur  et  du  Hainaut ,  et 
elles  n'ont  en  moyenne ,  pour  100  hectares  de 
terres  cultivées ,  que  50  IkHcs  bovines  cl  45 
moutons.  Or,  eu  comptant  suivant  l'usage  10 
moutons  comme  l'équivalent  d'une  tête  de  gros 
bétail ,  nous  rencontrons  d'un  côté  7G  animaux 
servant  à  maintenir  la  fécondité  du  sol,  de 
l'autre  moins  de  55  '),  différence  à  coup  sûr 
énorme.  Il  est  à  remarquer  au  surplus  que  le 
nombre  des  auimaux  n'est  pas,  dans  la  partie 
de  la  Relgique  dont  le  sol  est  divisé  en  très- 
petites  fermes,  beaucoup  moindre  qu'en  An- 
gleterre. En  l'évaluant  dans  cette  dernière  con- 
trée à  raison  seulement  du  territoire  en  culture, 
il  y  existe  par  centaine  d'hectares  05  bêtes  à 
cornes  cl  près  de  200  moutons,  c'est-à-dire 
l'équivalent  de  91  des  premiers  on  seulcmeut 
15  de  plus  que  dans  l'autre.  El  encore  est-il 
juste  d'observer  qu'eu  Relgique,  presque  rieu 
n'est  perdu  des  engrais  donnés  par  des  aui- 
maux nourris  à  peu  près  toute  l'année  à  l'éla- 
ble,  tandis  qu'eu  Angleterre,  la  pâture  eu  plein 
air  affaiblit  considérablement  les  quantités  qu'il 
devient  possible  de  mettre  entièrement  à  profil. 

Dans  le  département  du  Nord  aussi ,  ce  soûl 
les  arrondissements  dont  les  fermes  ont  la 
moiudre  contenance  qui  entretiennent  le  plus 
d'animaux.  Tandis  que  les  arrondissements  de 
Lille  et  de  Hazebrouck,  outre  un  plus  grand 
nombre  de  chevaux,  nourrissent,  l'un  l'équi- 
valent de  52  têtes  de  gros  bétail,  l'autre  l'équi- 
valent de  40,  les  arrondissements  où  les  ex- 
ploitations sont  les  plus  grandes,  ceux  de  Dun- 
kerque  et  d'Avesnes,  ne  contiennent,  le  premier 

')  D'nprcs  les  document»  statistiques  publiés  ptr 
le  ministre  de  l'intérieur ,  troisième  publication  offi- 
cielle. Il  faut,  dans  ces  sortes  d'évaluations  s'en  tenir 
m  mesurer  les  quantités  de  bétail  jrar  les  surfaces 
cultivccs,  puis  | ne  ce  sont  celles-là  seules  dont  le» 
animaux  entretiennent  la  fertilité. 
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qnp  l'équivalent  de  44  bêles  bovines,  l'autre 
que  celui  de  40  •). 

Pareilles  recherches  étendues  sur  d'autres 
points  de  la  France  offriraient  des  résultats 
analogues.  S'il  est  vrai  que  dans  la  banlieue  des 
villes  la  petite  culture  s'abstienne  de  garder 
des  animaux ,  au  produit  desquels  elle  supplée 
facilement  par  des  achats  d'engrais ,  il  ne  se 
peut  que  le  genre  de  travail  qui  exige  le  plus 
de  la  terre  ne  soit  pas  celui  qui  doive  en  entre- 
tenir le  plus  activement  la  fertilité.  Assurément 
il  n'est  pas  donné  aux  petites  fermes  de  possé- 
der de  nombreux  troupeaux  de  moutons,  et 
c'est  un  inconvénient  ;  mais  en  revanche  elles 
ont  plus  de  gros  bétail  que  les  grandes.  C'est  l'a 
une  nécessité  à  laquelle  elles  ne  sauraient  se 
soustraire  dans  aucun  des  pays  où  les  besoins 
de  la  consommation  les  ont  appelées  à  fleurir; 
elles  périraient  si  elles  ne  réussissaient  pas  à 
s'y  soumettre. 

Voici,  au  surplus,  sur  ce  point  des  détails 
dont  l'exactitude  uous  parait  pleinement  attes- 
tée par  l'excellence  du  travail  où  nous  les  avons 
puisés.  Ces  détails,  contenus  dans  la  statistique 
de  la  commune  de  Vensat  (Puy-de-Dôme) ,  pu- 
bliée récemment  par  M.  le  docteur  Jusseraud , 
maire  de  la  commune ,  sont  d'autaut  plus  pré- 
cieux, qu'ils  mettent  dans  tout  leur  jour  la  na- 
ture des  changements  que  le  développement  de 
la  petite  culture  apporte  au  nombre  et  à  l'es- 
pèce des  animaux  dont  le  produit  en  engrais 
entretient  et  accroît  la  fertilité  des  terres. 

Dans  la  corn  mu  ue  de  Vensat,  qui  comprend 
1,612  hectares  divisés  en  4,600  parcelles  ap- 
partenant à  591  propriétaires,  le  territoire  ex- 
ploité se  compose  de  1,466  hectares.  Or,  eu 
1790,  17  fermes  eu  occupaient  les  deux  tiers, 
et  20  autres  tout  le  reste.  Depuis  lors  les  cul- 
tures se  sont  morcelées,  et  maintenant  leur 
petitesse  est  extrême.  Quelle  a  été  l'influence 
du  changement  sur  la  quantité  des  animaux? 
Une  augmentation  considérable.  En  1790,  la 
commune  ne  possédait  qu'environ  300  bettes  à 
cornes  et  de  1,800  à  2,000  bêtes  à  laiue;  au- 
jourd'hui elle  compte  676  des  premières  cl  533 
seulement  des  secondes.  Ainsi ,  pour  remplacer 
1,500  moutons,  elle  a  acquis  576  bœufs  et 
vaches ,  et ,  tout  compensé ,  la  somme  des  engrais 
s'est  accrue  dans  la  proportion  de  490  à  729 , 
ou  de  plus  de  48  pour  100.  Et  encore  est-il  à 
remarquer  que,  plus  forts  et  mieux  nourris  à 
présent ,  les  animaux  contribuent  bien  davan- 
tage à  entretenir  la  fertilité  des  terres. 

')  D'après  la  statittique  de  la  France,  publiée  par 
le  «inutre  du  commerce ,  Agriculture ,  tome  I. 


Voilà  ce  que  les  faits  nous  apprennent  sur  ce 
point.  11  n'est  pas  vrai  que  la  petite  culture  ne 
nourrisse  pas  autant  d'animaux  que  les  autres; 
loin  de  là,  à  conditions  locales  pareilles ,  c'est 
elle  qui  en  possède  le  plus,  et  il  ne  devait  pas 
être  difficile  de  le  présumer ,  car  du  moment 
où  c'est  elle  qui  demande  le  plus  aux  terres,  il 
faut  bien  qu'elle  leur  donne  aussi  plus  de  soins 
que  les  autres.  Que  l'on  prenne  un  à  un  les 
autres  reproches,  qu'on  les  examine  à  la  clarté 
de  faits  bien  appréciés ,  on  s'apercevra  bientôt 
qu'ils  ne  sauraient  être  mieux  fondés,  et  qu'ils 
n'ont  été  formulés  que  parce  qu'on  a  comparé 
l'état  des  cultures  dans  des  contrées,  où  les 
causes  de  la  prospérité  agricole  n'agissaient  pas 
avec  la  même  énergie. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  nous  tenions  la 
petite  culture  pour  exempte  de  tout  inconvé- 
nient. Comme  tous  les  autres  modes  d'organi- 
sation rurale,  elle  a  les  siens,  au  contraire; 
mais  en  pareille  matière ,  pas  d'autre  règle  que 
les  résultats  définitifs,  et  il  suffit  qu'une  forme 
de  travail  ne  donne  pas  moins  de  produit  net 
que  les  autres  pour  qu'on  doive  admettre 
qu'elle  ne  leur  cède  en  rien ,  et  qu'à  titre  de 
compensation  des  défauts  qu'on  lui  reconnaît , 
elle  possède  des  avantages  qui  lui  sont  propres. 
Bien  des  causes  diverses  concourent  à  déter- 
miner les  systèmes  de  production  industrielle. 
L'état  des  arts,  de  la  richesse  et  des  consom- 
mations a  sa  part  d'influence,  et  à  chaque 
époque  sociale  s'opèrent  des  transformations 
commandées  par  les  changements  survenus, 
dans  les  goûts,  les  besohis,  les  demandes  des 
populations.  Dans  l'ordre  agricole,  ces  trans- 
formations ont  été  fréquentes,  et  ce  qui  les  a 
déterminées,  c'est  l'augmentation  que  leur  ac- 
complissement amenait  dans  le  taux  des  fer- 
mages. Là  étaient  le  signe  de  leur  utilité,  le 
gage  de  leur  opportunité,  le  principe  cl  la 
cause  de  leur  réalisation.  Il  n'en  sera  pas  diffé- 
remment à  l'avenir,  et  jamais,  dans  l'intérêt 
de  tous  comme  dans  leur  intérêt  propre ,  les 
propriétaires  n'auront  rien  de  mieux  à  faire  que 
de  laisser  leurs  terres  passer  aux  mains  d'hom- 
mes qui  ne  leur  en  offrent  le  plus  haut  prix  de 
location  que  parce  que  leur  mode  de  culture 
est  devenu  le  plus  apte  à  en  tirer  tout  ce  qui , 
dans  la  situation  du  moment,  doit  et  peut  en 
être  obtenu. 

De  l'influence  des  mode»  de  culture  sur 
F  économie  sociale. 

Nous  voici  maintenant  sur  un  nouveau  ter- 
rain. Jusqu'ici  nos  recherches  ont  porté  sur 
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les  causes  de  la  diversité  des  systèmes  agricoles 
et  sur  leur  degré  relatif  de  puissance  et  d'éner- 
gie productive.  Il  nous  faut  maintenant  examiner 
quelle  est  leur  influence  sur  l'état  social.  Tous, 
pour  réaliser  un  produit  net  égal ,  n'exigent  pas 
les  mêmes  quantités  de  main-d'œuvre,  Unis 
n'attachent  pas  à  la  terre  pareil  nombre  de  fa- 
milles. Or,  de  telles  différences  réagissent  né- 
cessairement sur  la  densité  et  la  composition 
des  populations ,  et  ce  sont  là  des  faits  trop  con- 
sidérables pour  ne  pas  devoir  être  appréciés  dans 
leurs  principales  conséquences. 

Dès  l'origine  du  débat  sur  les  grandes  et  les 
petites  fermes,  ce  fut  là  d'ailleurs  le  coté  de  la 
question  qui  souleva  les  controverses  les  plus 
épineuses:  «Plus  la  culture  épargne  d'hommes, 
plus  elle  fournit  à  d'autres  hommes  des  moyens 
de  subsistance,!  disait  Arthur  Young;  puis, 
érigeant  cette  assertion  en  axiome  incontesta- 
ble ,  U  en  pariait  pour  affirmer  que  la  grande 
culture,  étant  celle  qui  emploie  le  moins  de 
bras,  avait  à  un  plus  haut  degré  que  les  autres 
le  don  de  susciter  les  progrès  du  commerce , 
des  arts  et  de  la  richesse.  De  nos  jours,  cette 
opinion  garde  encore  son  empire ,  et  il  est  rare 
que  l'on  ne  donne  les  rapports  de  nombre  éta- 
blis entre  les  cultivateurs  et  le  reste  de  la  po- 
pulation comme  la  véritable  mesure  de  la  pros- 
périté rurale  et  de  la  puissance  industrielle  des 
nations.  Examinons  donc  ce  qu'il  y  a  d'admis- 
sible dans  cette  opinion.  Nous  commencerons 
par  constater  les  faits ,  puis  nous  en  pèserons 
les  conséquences. 

Sous  quelque  régime  qu'il  soit  obtenu,  le 
produit  de  la  terre  se  divise  en  deux  portions, 
l'une  qui  rembourse  les  frais  cl  rémunère  les 
efforts  du  travail ,  l'autre  qui ,  subvenant  au 
payement  des  fermages ,  des  impôts  et  des  in- 


térêts des  capitaux  empruntés ,  devient  immé- 
diatement le  partage  des  classes  étrangères  aux 
occupations  rurales.  Cette  portion  n'est  pas 
toutefois  la  seule  dont  ces  classes  tirent  leurs 
moyens  de  nutrition.  Les  laboureurs  eux- 
mêmes  ont  besoin  d'objets  manufacturés;  ri* 
ches  ou  pauvres ,  fermiers  ou  journaliers ,  loua 
ont  à  payer  des  dépenses  de  mobilier ,  de  loge- 
ment, de  vêtements,  et  tous  en  prélèvent  le 
montant  sur  la  part  qui  leur  revient  à  titre  de 
profils  et  de  salaires. 

Maintenant,  tous  les  modes  de  culture  n'em- 
ploient pas  le  même  nombre  de  bras  pour  réa- 
liser ,  en  quantité  égale,  la  portion  du  produit 
total  que  les  cultivateurs  ne  se  réservent  pas, 
et  de  là  des  différences  dans  le  chiffre  et  la 
proportion  des  diverses  parties  de  la  popu- 
lation. 

Supposez,  par  exemple,  deux  contrées  où  la 
partie  des  récoltes  qui  se  convertit  en  produit 
net  suffise  également  pour  alimenter  soixante 
habitants  par  kilomètre  carré,  mais  où  il  faille 
dans  l'une  soixante  cultivateurs  pour  la  réali- 
ser, et  dans  l'autre  Irenle  seulement,  il  s'en- 
suivra déjà  des  disparates  considérables  et  dans 
le  chiffre  de  la  population  générale,  et  dans  la 
force  respective  des  classes  rurales  et  des  clas- 
ses mercantiles  et  manufacturières.  Ce  ne  seront 
pas  les  seules.  Les  cultivateurs  consomment  et 
achètent  des  articles  fabriqués;  en  échange, 
ils  donnent  une  portion  des  fruits  de  leur  propre 
travail ,  et  en  admettant  que  celle  portion  forme 
le  tiers  de  ce  qu'il  faut  à  un  homme  pour  sub- 
sister ') ,  il  y  aura ,  d'un  côté,  vingt  personnes, 
et,  de  l'autre,  dix  en  sus  de  celles  que  nourrit 
la  somme  des  produits  qui  ne  payent  pas  le 
travail  agricole.  Voici ,  dès  lors ,  quels  seraient 
les  résultats  définitifs. 


Cultivateur». 


Autre* 
individu». 


Population 


de»  cultivateur» 
ù  la  population 
totale. 


1"  contrée. 
2'  contrée. 


60 
30 


70 


140 
100 


48  pour  100 
50  pour  100 


Ces  chiffres  montrent  quelles  modifications 
peuvent  apporter  à  l'état  social  des  systèmes 
d'exploitation  qui  n'obtiennent  le  même  produit 
net  qu'avec  l'assistance  d'inégales  quantités  de 
bras.  Ici ,  et  les  chiffres  que  nous  avons  pré- 
sentés répondent  à  des  faits  réels,  nous  trou- 
vons sous  les  systèmes  mis  en  regard ,  des  po- 
pulations qui  diffèrent  à  la  fois  et  par  leur 
ensemble  total ,  et  par  les  occupations  entre 


lesquelles  elles  se  partagent  ;  mais ,  il  est  essen- 

>  )  Il  ett  inutile ,  je  penae ,  de  rappeler  que  le»  «- 
kire*, mxu  quelque  forme  qu'il»  «oient  alloué»,  M 
composent  en  réalité  d'une  portion  de»  produite  que 
ceux  qui  le»  reçoivent  concourent  &  créer.  Le  fer- 
mier ne  »olde  en  argent  le»  ouvrier»  qu'en  Tendant 
le»  grain»  qu'il  récolte,  et  ce»  grain»  arrivent  au 
re»te  de  U  population  tout  auui  bien  que  ai  l'ou- 
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liel  de  le  remarquer,  si  le  mode  de  culture  qui  En  Belgique,  en  Italie,  en  France ,  sur  tous 

retient  le  plus  de  familles  dans  les  campagnes  les  points  où  la  terre  rend  un  produit  net  égal 

entretient,  proportionnellement  à  ce  nombre,  ou  supérieur  à  celui  de  l'Angleterre,  le  nom- 

le  moins  d'industriels ,  c'est  cependant  celui  bre  des  cultivateurs ,  comparé  à  l'ensemble  de 

qui,  à  raison  des  superficies  données,  en  ali-  la  population,  s'élève  en  raison  inverse  de  le- 

meuie  le  plus  ;  car  il  en  fait  sulisistcr  qua-  tendue  des  cultures.  Il  est  de  plus  de  <10  pour 

tre-Tingts  par  kilomètre  carré;  l'autre,  au  100  dans  celles  des  provinces  belges  dont  Anvers 

contraire,  n'en  peut  nourrir  que  soixante  et  Gand  sont  les  chefs-lieux ,  de  M  eu  Toscane 

et  dix.  et  en  Lomhardie,  de  40  en  moyenne  dans  les 

C'est  la  petite  culture  qui ,  à  cause  de  l'espèce  deux  départements  de  l'Alsace,  et  de  43  dans 

des  productions  qu'elle  s'attache  à  recueillir,  le  département  du  Nord  '). 

requiert  toujours  le  plus  de  main-d'œuvre.  ,   

Aussi,  toutes  les  fois  qu'elle  obtient  autant  ^cto,lt™  ^  b,é  d «utre.  provenant  De  plu., 

d'excédant  que  les  autres,  lui  faut-il  un  sur-  ltcou°  e*  ,ir,ande  l" 'TZ'  f"" 

croit  de  produit  brut  qui,  tout  en  rétribuant  TJ*  de  ^"T'w  dto  U:cdu  T-ÏT-  n"^ 

,         ....        I    ,       ,  .                „  .  table*  finmitiléfl  de  légume»,  de  produit-.*  d  etablc  et 

on  nombre  additionnel  de  cultivateurs,  finit  do             Almi  ^  JvaJr  de 

par  passer  en  partie  aux  mains  des  artisans ,  et  nc  portcr  qu,au  quinliérac  des  con8ommBtion,  ali. 

en  accroît  la  quantité.  Ainsi ,  tout  en  créant  de  mentaire,  ,a  ^  de  ccUe4  auxqucIie$  aaU,font  de. 

tout  autres  proportions  que  la  grande  entre  les  denréc,  Tenue,  du  dehorg< 

diverses  fractions  de  la  population,  n'en  est-  Comme  déduction  faite  des  «menées,  il  reste  a 

elle  pas  moins  celle  qui,  à  superficie  pareille,  l'Angleterre  un  produit  brut  disponible  d'environ 

offre  le  plus  de  moyens  de  subsistance  aux  3  milliard,  de  franc.,  et  que  le  montant  de.  fermage, 

ones  et  aux  autres.  y  excède  &  peine  700  million. ,  peut-être  ne  .era-t-U 

Cest  là  ce  dont  les  faits,  partout  OÙ  il  CSt  pu  un.  intérêt  d'indiquer  par  quelles  voie.  lea 

possible  de  les  constater  avec  quelque  précision ,  moyen,  de  subsistance  arrivent  à  tant  de  per- 

rendent  pleinement  témoignage').  sonnes  étrangère»  à  la  culture.  Ho»  chiffre»  ncdoi- 

Nulle  part  la  grande  culture  ne  tient  au-  vent  être  considéré»  que  comme  de  «impie  approxi- 

tant  de  place  qu'en  Angleterre ,  et  nulle  part  motion». 

n'existe  tant  de  disproportion  entre  les  diverses  Produit  brut  à  répartir,  déduction  faite  des  ne- 
classes  de  la  population.  On  n'y  compte  pas  mence»   3,000,000,000 

tingt-neuf  cultivateurs  sur  cent  personnes  de  „    .      . ,  .  .        ,  ~ 

in..iA  ™Af*r.i«„          ~~  „.i      ..     .      .          •  Portion  mti  échoit  aux  classes  non  agricoles. 

toute  profession ,  et  en  admettant  qu  un  quin-  *  ° 

tième  des  moyens  de  subsistance  soit  importé  Montant  de»  fermage».   700,000,000 

chaque  année,  on  ne  trouverait  encore  que  Dîme»  et  impôt»  payé,  directement 

moins  de  vingt-neuf  cultivateurs  sur  quatre-  P"  Ie*  fcnn,e"   210,000,000 

vingt-treize  personnes  vivant  des  produits  mê-  Dépens,,  des  classes  agricoles. 

mes  du  sol  ») ,  ce  qui  donnerait  31  sur  100.  Contingent  dan»  le  payement  de» 

impôts  de  consommation  et  indi- 

r,  le»  ayant  reeo»  en  nature ,  le»  avait  échangé»  recta.   300,000,000 

contre  du  numéraire  dont  il  use  pour  Charge»  d'entretien  et  réparation 

tons  les  objets  dont  il  a  besoin.  du  mobilier  d'exploitation   150,000,000 

•)ne.ttrè^difficiled'obtenirde.information.bien  ™P™™  d«  fermier,  dan.  leur- 
exactes  aur  ce  point.  D'abord ,  il  e.t  de.  point,  où  le.  méa*Sn  »  ,e*  diteS  iépen"*  aCquit- 
exportation.  et  le.  importation,  de  »ub.i»tance.  sont  ^  *Ur  ,e  monUnt  de'  mtéréU  et 
«•«  considérable»  pour  influer  sur  le»  quantités  de  ProfiU  qU>,U  Ureat>  '  TU9°a  de  10 
population  industrielle.  En  second  lieu  ,  il  en  e.toù  Pour  100  «"  ™'lD'>   dun  caPiUl   „,A  ^  _ 

bon  nombre  de  cultivateur,  .'appliquent  h  des  tra-  d'*n™0°  6  m,,,'*rtU  et  dcn"   340,000,000 

'iux  manufacturier.,  et  où  par  conséquent  le»  cla»-  ^P""6'  dw  OUTner*  cl  domc§- 

sificationa  sont  aMex  incertaines.  Il  faut  donc  se  con-  ****  » Wtre*  qUe  déPen"»  de  nour' 

de  données  approximatives;  nous  pensons  rilure»  un  l*u  P,u'  dutie"dc  icu" 

»e  celles  dont  noos  ferons  usage  offriront    320,000,000 

des  contrastes  aases  marqués  pour  qu'il  en  soit  une  Valeur  totale  des  moyen»  de  »ub- 

juste  appréciation  de  h  généralité  deafaiU.  autance  qui  reviennent  aux  classe» 

')  Les  imporUtions  en  grain»  de  l'Angleterre  con-  mercantile»  et  manufacturière».  .  .  .2,020,000,000 

ststent,  en  moyenne  annuelle,  en  5  millions  d'hec-  >)  Il  serait  impossible  de  garantir  la  parfaite  cxac~ 

tolitres  fournis  par  l'Irlande  et  plus  de  1,100,000  titude  de  ces  divers  chiffres.  Ceux  qui  se  rapportent 
I. 
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Voici  les  chiffres  qui  marquent  le  montant    des  différences  à  cet  égard  : 

PAR  KILOMÈTRE  CABRÉ. 

Population     Nombre  des  Autre 
totale.        laboureur»,  population. 

Angleterre   93  27  66 

Partie  de  la  France  située  entre  la  frontière  de  la  Bel- 
pique  ,  l'Oise,  la  mer  et  les  limites  du  Maine  et  de  la  Bre- 
tagne. Cette  région  qui  comprend,  outre  la  section  du 
nord  que  nous  avons  comparée  au  nord  de  l'Angleterre , 
toute  la  Normandie,  a  en  étendue  plus  du  tiers  de  l'An- 
gleterre et  obtient  en  moyenne  à  peu  près  le  même  pro- 
duit net  »)   97  5*  63 

Alsace.— DépartementsduHaut-Rlûnet  du  Bas-Rhin.   H7  47  70 

Département  du  Nord  191  8*  109 

Belgique.  —  Flandre  orientale  et  province  d'Anvers.   188  80  108 

Italie.  —  Lombardie  421  55  68 

Ces  chiffres  montrent  combien ,  à  raison  des  composition  et  la  densité  des  populations.  Les 
quantités  de  main-d'œuvre  dont  ils  ont  besoin ,  différences  qu'ils  expriment  sont  néanmoins 
les  divers  modes  d'exploitation  influent  sur  la  atténuées  par  le  manque  d'uniformité  com- 
plète des  cultures.  Partout  il  existe  un  certain 
à  l'Italie  nous  semblent  d'autant  plus  Trais  qu'ils  mélange  ;  et  en  France ,  entre  autres ,  la  région 
sont  conformes  aux  proportions  dans  lesquelles  les    q^j  nous  a  fourni  nos  termes  de  comparai- 

récoltcs  se  partagent  entre  les  propriétaires  et  les  soa  n0n-seulement  contient  autant  de  fermes 
métayers.  Pour  U  Belgique,  des  recherches  faites  moyeimes  que  de  petites,  mais  en  compte  aussi 
asse*  récemment  ont  porté  la  population  agricole  ^  nQjXjt)Te  de  grandes.  S'il  UOUS  fallait  ré- 
des  deux  Flandre*  à  60  pour  100  du  chiffre  total.  duire  ^  ^  en  chi(rres  définitifs,  nous  di- 
Mais  il  est  essentiel  de  remarquer  que  nulle  part  ne  rio08  .  Q  moyenue  ^  tandis  que  la  petite  cui- 
se trouvent  tant  de  cultivateur,  exerçant  «ne  in-  ^  cu,Uvale(|rs  ^  reaLser 
dus£c  m.nufactunére.  Le.  pefte.  ferme,  du  pays  ^ 
de  ^.e.  entre  autres,  sont  au„.  de  peUte.  manu-  ^  de  ^  néce8Site  pas  plus  de 
facture*.  En  France,  ccaonl  les  conseil*  de  révision  1               7  ° 

qui  fournissent  les  données  sur  le  classement  des  _                                  ,.. .  ... 

populations,  et  là  où  se  mêlent  dan.  le.  vi.laBe.  de.  tous  les  CaS>  ^  qu  il  importe  et  ce  qu  .1 

indu.trie.  diverses,  les  réponse,  de.  jeune,  gens  ^       W****r.  ,cest  <™a  "P"*5!8  ff 

interrogé.  sur  leurs  proférons  peuvent  amener  »a  P*1^  cuUurc>  10111  en  peuplant  da- 

quelques  incertitude..  Mais  une  cause  d'incertitude  ™nlaKe  ,cs  campagnes,  est  de  toutes  celle  qui 

plu.  grande  sur  la  véritable  répartition  naît  du  entretient  le  plus  de  familles  exemptes  de  soins 

mouvement  des  importations  et  des  exportations  de  agricoles.  Son  produit  net,  du  moment  OU  U 

subsistances.  L'Angleterre  importe  le  treitièmeen-  n'est  pas  moindre  que  celui  des  autres,  com- 

viron  de  ces  consommations  alimentaires,  et  il  est  menec  par  en  faire  subsister  autant;  puis  la 

en  France  des  départements ,  comme  celui  de  la  portion  de  produit  brut  à  l'aide  de  laquelle  le 

Seine-Inférieure,   dont   une  trés-forte  partie  des  surcroît  de  laboureurs  quelle  occupe  pourvoit 

subsistances  vient  des  départements  voisins.  En  pa-  à  ses  besoins  en  produits  ouvrés,  en  alimente 

reilJe  matière ,  il  faut  se  contenter  d'approximations,  une  quantité  additionnelle.  C'est  ce  qui  ressort 

•)  La  moyenne  générale  du  revenu  net  de  l'Angle-  de  tous  ,es  chiffres  •  "n  ^«"^epté.  0r>  CC,ui- 

terre  est  d'un  peu  moins  de  62  franc,  par  hectare  :  la  mén,e  devicnl  confirmalif  quand  nous  tenons 

or,  en  ...pposant  que,  pour  compenser  tonte,  le.  compte  des  importations  qui  nourrissent  un 

différence,  de  prix  entre  le.  diverses  denrées,  il  quinzième  au  moins  de  la  population  de  1  An- 

faille  n'évaluer  l'hectolitre  de  blé  qu'à  22  francs ,  la  glelerre,  et  qui  réduisent  à  moins  de  soixaute 

part  des  rentes  ou  fermages  serait  de  282  litres.  Dans  par  kilomètre  carré  le  nombre  des  individus 

la  région  de  la  France  que  nous  mentionnons,  le  auxquels  viugt-sept  cultivateurs  fournissent  la 

prix  moyen  des  baux  monte  à  plus  de  55  francs ,  ce  Subsistance. 

qui,  en  comptant  le  blé  à  18  francs  l'hectolitre ,  fait  Quelles  sont  les  couséquenecs  des  propor- 

au  delà  de  300  litres.  lions  si  différentes  que  les  divers  modes  d'orga- 
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aisation  agricole  établissent  entre  toutes  les 
fractions  des  populations?  Est-il  bon  que  la 
culture  n'occupe  que  très-peu  de  familles,  et 
que  les  autres  industries  en  occupent  propor- 
tionnellement davantage?  Ceci  n'a  jamais  fait 
doute  dans  l'esprit  des  partisans  des  grandes 
fermes,  et  le  moindre  nombre  de  bras  que  ces 
fermes  emploient,  leur  a  paru  l'un  des  princi- 
paux titres  à  la  supériorité. 

Eh  bien,  tout,  dans  cette  opinion,  ne  repose 
que  sur  une  fausse  appréciation  des  faits.  Si 
les  coutrées  les  moins  avancées  n'ont  que  peu 
de  vie  et  d'activité  industrielle,  ce  n'est  pas, 
comme  on  l'a  supposé ,  parce  que  l'agriculture 
y  occupe  trop  de  bras  ;  c'est  uniquement  parce 
que  les  connaissances  et  les  ressources  applica- 
bles à  d'autres  soins  y  manquent.  Ce  qui  par- 
tout détermiue  la  quantité  des  familles  vouées 
à  l'exercice  des  arts  et  du  commerce ,  c'est  la 
quantité  même  de  capital  qui  rétribue  leurs 
labeurs.  Jamais  un  genre  de  production  n'a- 
masse les  moyens  d'offrir  un  nouveau  salaire 
sans  qu'il  survienne  un  homme  pour  en  sub- 
sister: c'est  un  point  auquel  pourvoit  suffisam- 
ment le  développement  naturel  des  populations 
toutes  les  fois  qu'elles  croissent  en  richesse  et 
en  lumières. 

Aussi ,  pour  que  certaines  formes  de  culture 
pussent  arrêter  ou  limiter  l'essor  de  l'industrie, 
faudrait-il  qu'elles  eussent  pour  effet  de  ré- 
duire les  épargnes  dont  l'accumulation  étend 
et  diversifie  les  applications  du  travail:  or,  cela 
est  de  toute  impossibilité.  Nul  cultivateur  n'ob- 
tient ou  ne  garde  la  terre  qu'à  la  condition  d'en 
payer  la  plus  haute  rente  qu'elle  peut  donner  ; 
et,  d'un  autre  coté,  nul  journalier  n'est  admis 
à  prendre  part  au  travail  qu'autant  qu'il  ajoute 
au  produit,  outre  l'équivalent  de  ses  gages,  un 
surplus  à  litre  d'intérêts  et  profits  du  montant 
des  sommes  qu'il  reçoit.  Aussi,  quelques  dé- 
penses que  coûte  la  main-d'œuvre ,  ces  dépen- 
ses n'en  rentrent  pas  moins  grossies  d'un  excé- 
dant égal  à  celui  que  donne  tout  autre  emploi 
de  capital,  et  il  s'ensuit  qu'elles  contribuent 
dans  la  mesure  habituelle  à  la  formation  des 
épargnes  dont  la  société  a  besoin  pour  s'ouvrir 
de  nouvelles  voies  de  production. 

U  n'y  a  donc ,  comme  on  le  voit ,  dans  la  force 
des  classes  rurales  rien  qui  puisse  faire  obstacle 
au  développement  des  autres  classes.  Quelque 
nombre  de  bras  qu'il  lui  faille,  l'agriculture  n'en 
ôte  pas  à  l'industrie  manufacturière:  celle-ci  en 
a  toujours  autant  qu'il  lui  est  possible  d'en 
payer,  et  cela  est  si  vrai,  qu'il  est  des  pays, 
comme  l'Angleterre  et  la  Hollande ,  où ,  grâce  à 
l'abondance  des  capitaux  amassés ,  il  existe  plus 


de  population  que  n'en  saurait  nourrir  la  por- 
tion des  récoltes  dont  ceux  qui  les  obtiennent 
peuvent  6e  passer. 

Qu'y  a-t-U  donc  à  examiner  ici  ?  Une  seule 
question,  et,  au  fond,  une  question  fort  simple  : 
celle  de  savoir  ce  que  les  sociétés  gagnent  ou 
perdent  à  ce  qu'à  côté  de  classes  dont  le  chiffre 
est  donné  par  la  quantité  de  capital  affecté  aux 
entreprises  commerciales  et  manufacturières 
subsiste  plus  ou  moins  de  population  rurale. 
Ainsi  réduite  à  ses  véritables  termes ,  la  ques- 
tion devient  facile  à  résoudre. 

En  effet,  tout  consiste  à  reconnaître,  d'une 
part ,  s'il  est  avantageux  aux  États  de  renfermer 
dans  leur  sein  des  populations  plus  ou  moins 
nombreuses,  et,  de  l'autre,  quelle  influence 
produit  sur  le  sort  des  classes  industrielles  la 
présence  de  quantités  différentes  de  familles 
occupées  de  soins  agricoles.  Attachons-nous 
d'abord  au  premier  point. 

Jusqu'ici  la  prospérité  des  États  s'est  rattachée 
par  des  liens  étroits  au  degré  de  densité  des 
populations  qu'ils  contiennent.  Ce  n'est  pas 
seulement  la  force  et  la  puissance  publique  qui 
croissent  en  raison  de  la  quantité  des  familles 
réunies  sur  le  territoire,  c'est  aussi  l'activité 
et  la  richesse  sociales.  A  moins  qu'un  concours 
extraordinaire  de  circonstances  ne  déjoue  leurs 
efforts,  les  hommes,  considérés  en  masse ,  n'ar- 
rivent ici-bas  que  pour  y  créer  plus  d'éléments 
de  production  qu'ils  n'en  épuisent,  et  plus  ils 
se  serrent  sur  le  sol  qui  les  porte,  plus  leurs 
travaux  ajoutent  à  sa  fécondité.  C'est  là  ce  dont 
rend  témoignage  le  mouvement  tout  entier  de 
la  civilisation.  A  mesure  que  les  différentes 
contrées  se  sont  peuplées  davantage,  de  nou- 
velles ressources  y  ont  facilité  les  œuvres  les 
plus  nécessaires  au  bien-être  commun  ;  les  ca- 
pitaux et  les  occupations  s'y  sont  multipliés ,  et 
avec  le  nombre  de  leurs  habitants  ont  crû  plus 
rapidement  la  richesse  et  l'aisance.  De  quelque 
part  que  soit  venu  l'accroissement ,  qu'il  se  soit 
accompli  dans  les  campagnes  ou  dans  les  villes , 
dans  les  fermes  ou  dans  les  manufactures ,  l'ef- 
fet, toutes  les  fois  qu'il  est  sorti  de  causes  na- 
turelles, en  a  toujours  été  le  même,  toujours 
bon  et  profitable  à  tous. 

H  n'y  aurait  qu'un  cas  où  l'existence  d'un  sur- 
plus de  population  dû  aux  formes  de  la  culture 
pourrait  devenir  regrettable,  ce  serait  si,  com- 
me l'a  supposé  Authur  Young,  ce  surplus  se 
composait  nécessairement  de  familles  condam- 
nées à  végéter  dans  l'ignorance  cl  la  misère. 
Mais  sur  quels  faits  s'appuie  cette  assertion  que 
contrediraient  au  besoin  toutes  les  observations 
recueillies  par  la  science?  Nulle  part  la  situa»-* 
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tion  des  laboureurs  ne  dépend  de  leur  nombre 
absolu  ou  relatif;  nulle  part,  ils  n'ont  un  sort 
moins  heureux  que  ceux  des  industriels  qui, 
comme  eux ,  subsistent  de  salaires  et  de  profits 
de  capitaux.  Entre  les  ressources  dont  ils  jouis- 
sent et  celles  qui  appartiennent  aux  classes 
manufacturières  se  rencontrent  des  propor- 
tions dont  le  maintien  est  assuré  par  l'af- 
fluence  des  individus  vers  les  occupations  qui 
deviennent  les  plus  lucratives.  En  agriculture 
comme  dans  les  autres  professions,  maîtres 
et  journaliers  obtiennent  tout  ce  qui ,  dans  la 
mesure  du  moment,  revient  à  toutes  les  sor- 
tes de  productions  et  de  main-d'œuvre ,  et  s'il 
arrive  que  d'ordinaire  l'ouvrier  des  campagnes 
soit  un  peu  moins  chèrement  payé  que  celui 
des  villes ,  c'est  qu'il  préfère  un  genre  de  labeurs 
dont  la  régularité  continue  le  préserve  de 
chômages  féconds  en  souffrances. 

Quant  à  l'idée  tant  de  fois  reproduite  que  les 
grandes  fermes  contribuent  plus  que  les  petites 
au  bien-être  des  populations  qu'elles  font  tra- 
vailler, à  peine  inérile-t-elle  quelque  mention. 
Toute  la  différence  qui  se  rencontre  eutre  les 
deux  systèmes ,  c'est  qu'il  y  a,  dans  l'un ,  peu  de 
maîtres  et  beaucoup  de  journaliers  ;  dans  l'au- 
tre ,  plus  de  maîtres  et  moins  de  journaliers.  Or, 
ne  serait-ce  pas  là  plutôt  une  raison  à  (aire 
valoir  en  faveur  du  dernier?  En  effet,  d'une 
part,  il  fait  des  avautages  bien  réels  de  l'indé- 
pendance le  partage  d'un  plus  grand  nombre 
d'individus;  de  l'autre,  en  étendant  pour  les 
simples  ouvriers  la  faculté  de  choisir  leurs  chefs, 
il  relève  leur  condition  et  leur  assure  plus  d'é- 
gards. Ce  qui  est  certain,  c'est  que  dans  les 
petites  fermes,  la  distance  est  peu  marquée 
cuire  les  deux  classes;  les  serviteurs  font  eu 
quelque  sorte  partie  de  la  famille  ;  ce  sont  des 
compagnons  de  travail  et  non  de  simples  sa- 
lariés; et  de  là,  dans  les  relations,  plus  de 
douceur  et  de  sûreté. 

L'effet  des  cultures  qui  réclament  le  plus 
de  main-d'œuvre  se  borue  donc  à  ajouter  à  la 
population,  qui  subsisterait  également  dans 
tout  autre  régime  rural ,  un  surplus  dont  l'exis- 
tence ne  présente  aucun  inconvénient  particu- 
lier. Dès  lors ,  il  u'y  a  à  juger  les  conséquences 
de  la  présence  de  ce  surplus  que  par  les  règles 
applicables  au  degré  de  densité  des  populations, 
cl  à  ne  le  cousidérer  que  comme  une  addition 
utile,  comme  une  de  ces  additions  qui,  eu 
multipliant  le  nombre  des  habilaiits  d'un  pays, 
en  augmentent  la  force  et  l'activité. 

Maintenant,  quelle  influence  particulière 
exerce  sur  le  sort  du  reste  de  la  population 
le  surcroit  d'habitants  que  les  |>ctilcs  cultures 


donnent  aux  contrées  où  elles  prévalent?  Peu 
de  mots  suffiront  pour  le  dire. 

De  tous  les  mobiles  de  l'activité  industrielle , 
le  plus  efficace,  c'est  l'étendue  et  la  sûreté  du 
marché.  Plus  elle  a  de  consommateurs  à  pour- 
voir, plus  la  subdivision  du  travail  permet  d'en 
perfectionner  les  procédés,  plus  les  entreprises 
se  multiplient,  plus  s'élargissent  les  sources  où 
les  classes  étrangères  à  la  culture  puisent  les 
bénéfices  qui  les  font  avancer.  Or,  c'est  précisé- 
ment une  extension  du  marché  que  leur  assu- 
rent les  systèmes  d'exploitation  qui,  pour  réa- 
liser autant  de  produit  net  que  les  autres,  exi- 
gent davantage  de  main-d'œuvre.  Le  surcroit 
de  population  qu'ils  font  subsister  ne  vit  pas 
seulement  des  fruits  de  la  terre  :  il  lui  faut  des 
demeures,  des  meubles,  des  vêtements,  des 
outils,  des  articles  manufacturés;  à  ces  sortes 
de  consommations  est  affectée  une  partie  du 
revenu  qu'il  se  fait,  et,  forte  ou  faible,  celte 
portion,  en  arrivant  aux  classes  industrielles, 
ajoute  aux  moyens  de  vie  et  de  bien-être  dont 
la  possession  leur  permet  de  déployer  leurs 
forces  et  de  croître  en  nombre  et  en  prospérité. 

C'est  quelque  chose  aussi  que  la  sûreté  con- 
férée aux  débouchés  par  l'espèce  des  demandes 
que  forment  les  familles  rurales.  Bien  que  les 
capitaux  qu'elles  attirent  rendent  à  peu  près  les 
mêmes  bénéfices,  toutes  les  industries  n'assu- 
rent pas  également  l'aisance  de  ceux  dont  elles 
payent  les  labeurs.  A  cet  égard ,  tout  dépend  de 
la  régularité  des  salaires  qu'elles  distribuent, 
et,  dans  l'intérêt  des  travailleurs,  jamais  celles 
dont  les  créations  sont  destinées  à  des  exporta- 
tions lointaines  ou  à  satisfaire  aux  goûts  élégants 
et  variables  des  classes  opulentes  ne  valent  les 
industries  qui ,  travaillant  pour  la  grosse  con- 
sommation, n'ont  à  redouter  ni  les  méventes, 
ni  les  accidents  dus  aux  caprices  de  la  mode 
et  aux  hasards  de  la  spéculation.  Eh  bien!  ce 
sont  celles-ci  que  multiplient  principalement 
les  consommations  du  supplément  de  popula- 
tion entretenu  par  les  petites  cultures.  Les 
familles  dont  ce  supplément  se  compose  ne 
réclament  guère  que  des  produits  dont  la  né- 
cessité garantit  constamment  le  placement, 
et  plus  elles  sont  nombreuses,  plus  leurs  de- 
mandes concourent  à  accroître,  au  profit  des 
classes  manufacturières,  la  quantité  des  occu- 
pations dont  la  stabilité  répand  le  bien-être  le 
plus  continu.  Ainsi,  extension  et  sûreté  du 
marché,  voilà  ce  qui  résulte  de  l'existence 
de  fortes  populations  agricoles.  Assurément; 
ce  sont  là  des  avantages  assez  considérables 
pour  qu'il  soit  impossible  d'en  méconnailre 
1'imporlaucc  et  la  réalité. 
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Voyez,  au  surplus,  avec  quelle  peine  l'An- 
gleterre lutte  coutre  les  inconvénients  iuhé- 
renis  à  ta  privation  de  ces  avantages.  Aucun 
pays  n'a  des  capitaux  si  abondants,  et  n'a  réa- 
lité tant  de  prodiges  d'habileté  manufactu- 
rière; aucun  pays  ne  s'est  ouvert  au  dehors 
des  débouchés  aussi  vastes,  et  pourtant  aucun 
s  éprouve  aussi  fréquemment  de  douloureuses 
crises  commerciales.  C'est  que  des  marchés 
trop  éloignés  pour  laisser  prévoir  toutes  les 
fluctuations  dont  ils  sont  le  théâtre  ne  sont 
qu'on  faible  dédommagement  de  la  faiblesse 
relative  du  nombre  des  consommateurs  répan- 
dus dans  les  campagnes.  Vainement  les  spécu- 
lateurs et  les  fabricants  consultent-ils  toutes  les 
données  de  l'expérience,  des  éventualités  im- 
prévues trompent  leurs  combinaisons;  à  tout 
«ornent ,  des  débouchés  sur  lesquels  ils  comp- 
taient ne  peu  veut  accueillir  leurs  expéditions'; 
IVucouibrement  des  produits  commence,  et  des 
|K>pukuons  devant  lesquelles  se  ferment  des 
ateliers,  qui  attendent  que  la  vente  reprenne , 
subissent  des  misères  dont  leur  infatigable 
activité  devrait  les  affranchir. 

11  en  serait  autrement  si  l'Angleterre  avait 
obtenu  son  revenu  territorial  actuel  sous  un 
système  agricole  qui  eût  laissé  plus  d'habitants 
aux  campagnes.  Supposez  qu'a  la  place  de  ses 
Fraudes  fermes,  où  ne  subsistent  que  les  29  cen- 
tièmes de  sa  population ,  elle  eu  eût  gardé  de 
plus  petites  qui ,  comme  celles  de  l'Alsace  et  de 
la  Flandre ,  en  auraient  occupé  1 1  centièmes  de 
plus,  c'en  eût  été  assez  pour  la  mettre  à  l'abri 
des  secousses  dont  die  a  tant  à  souffrir.  A  tout 
ce  qu'elle  compte  aujourd'hui  d'habitants  se 
joindraient  près  de  2,700,000  laboureurs  qu'elle 
n'a  pas1),  c'est-à-dire  un  nombre  addition- 
nel de  consommateurs,  dont  les  demandes, 
ajoutées  à  celles  qui  soutiennent  son  activité 
manufacturière,  étendraient  et  régulariseraient 
le  marché  de  manière  à  assurer  aux  masses 
ouvrières  de  meilleurs  fruits  de  leurs  efforts. 
Comment  douter  qu'il  ne  se  trouvât ,  dans  une 
telle  situation,  de  bien  autres  éléments  de  ri- 
chesse et  de  puissance  que  ceux  dont  ce  pays 
est  luaiuieuant  en  possession? 

A  répoque  où  la  grande  culture  commença  a 

»)  Il  existe  en  Angleterre  14,700,000  habitant*, 
dont  4,263,000  *eulement  appartiennent  à  l'agricul- 
ture. Pour  que  le  nombre  des  cultivateur»  formât 
le*  40  centième*  de  la  population  totale ,  il  faudrait 
qu'il  ne  fût  pua  au-det*ou«  de  6,958,000  ;  et ,  a'il  en 

pu*»  b  population  totale  «'élèverait  a  17,895,000 
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y  prévaloir ,  tout  s'unissait  pour  lui  concilier  la 
faveur  publique.  A  ses  ancieuues  colonies ,  l'An- 
gleterre venait  d'en  ajouter  beaucoup  d'au- 
tres arrachées  aux  mains  de  leurs  fondateurs; 
et  grâce  aux  nouveaux  marchés  dont  elle  avait 
conquis  l'approvisionnement  exclusif,  sou  in- 
dustrie mercantile  et  manufacturière  prenait 
des  développements  d'une  rapidité  inouïe.  Aussi 
quand  des  modifications  subites  dans  les  besoins 
de  la  consommation  viurenl  changer  la  situa- 
tion des  fermiers ,  et  permettre  à  ceux  qu'elles 
avaient  le  plus  favorisés  de  concentrer  à  leur 
profit  les  exploitations,  s'empressa-t-on  d'ap- 
plaudir à  des  inuovations  qui ,  en  réduisant  le 
nombre  des  cultivateurs ,  contribuaient  à  peu- 
pler plus  vite  des  ateliers  dont  l'activité  avait 
peiue  a  atteindre  au  niveau  croissant  des  de- 
mandes. Mais  a  toutes  les  transformations,  à 
toutes  les  fortuites  où  la  force  des  armes  a  trop 
de  part,  se  mêlent  toujours  quelques  occur- 
rences qui,  tôt  ou  lard,  en  vicient  le  cours;  et, 
sous  des  avantages  apparents,  le  nouveau  ré- 
gime rural  recélait  les  germes  d'un  mal  dont  le 
temps  devait  étendre  et  aggraver  la  portée. 
Aujourd'hui ,  le  territoire  national  ne  renferme 
pas  assez  de  consommateurs  agricoles  pour 
préserver  le  travail  de  fréquentes  et  funestes 
irrégularités,  et  trop  souvent  les  classes  labo- 
rieuses ont  à  expier  l'abondance  de  la  journée 
par  la  détresse  du  lendemain.  Avec  uu  mode 
de  culture  qui  eût  nourri  plus  de  laboureurs, 
l'Angleterre  n'aurait  pas  recueilli  moins  de  pros- 
pérités ,  mais  elle  les  eût  recueillies  dégagées 
d'inconvénients  qui  en  ternissent  l'éclat,  et 
laissent  les  masses  à  la  merci  de  nombreuses 
souffrances  sur  le  sol  même  où  sont  réunis  les 
plus  immenses  capitaux  qui  jamais  aient  vivifié 
et  rétribué  le  travail. 

Les  explications  dans  lesquelles  nous  venons 
d'entrer  sufliseut  pour  montrer ,  sous  leur  vé- 
ritable jour,  les  effets  des  divers  modes  d'or- 
ganisation rurale.  On  a  vu  en  quoi  consiste 
l'influence  qu'ils  exercent  et  sur  la  force  et  sur 
la  composition  des  populations.  C'était  une  er- 
reur d'admettre  que  moins  la  terre  emploie 
de  bras,  plus  elle  en  laisse  à  la  disposition  du 
commerce  et  des  manufactures,  et  il  ne  nous  a 
pas  été  difficile  d'en  donner  la  preuve.  C'en  était 
une  autre  qu'imaginer  que  moins  il  y  a  de  cul- 
tivateurs dans  un  pays ,  mieux  l'industrie  s'en 
trouve.  C'est  le  contraire  qui  est  la  vérité: 
car  rien  n'est  plus  favorable  à  l'activité  et  au 
bien-être  des  classes  non  agricoles  que  d'avoir 
à  côté  d'elles,  sur  le  sol  même  où  elles  travail- 
lent, un  très-grand  nombre  de  consommateurs 
des  produits  dont  la  fabrication  les  occupe. 
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L'avantage  est  si  distinct  et  si  considérable , 
qu'il  est  étrauge  qu'un  ait  pu  le  méconnaître. 
Quant  aux  objections  nées  de  la  supposition  que 
tout  système  d'cxploitaiiou  qui  requiert  beau- 
coup de  main-d'œuvre  étend  et  propage  la  mi- 
sère, elles  n'ont  rien  de  plus  applicable  à  l'a- 
griculture qu'aux  entreprises  manufacturières. 
Les  populations  dont  les  labeurs  fertilisent  la 
terre  ne  sont  pas  régies  par  des  lois  écono- 
miques toutes  particulières.  Leur  chiffre  aussi 
se  proportionne  à  l'étendue  des  ressources  dont 
il  leur  est  permis  de  disposer  ;  pas  plus  que  les 
autres,  elles  n'ont  besoin  d'assistance  spéciale  ; 
pas  plus  que  les  autres,  elle  n'imposent  de 
charges  au  reste  de  la  société  ;  et,  quelle  qu'en 
soit  la  quantité ,  leur  existeuee ,  loin  d'être  une 
cause  d'affaiblissement  et  de  perturbation ,  de- 
vient un  priucipe  de  puissance  et  d'activité. 

Dans  la  différence  du  nombre  des  familles 
qu'ils  font  subsister,  se  rencontre ,  au  surplus , 
le  fait  qui  seul  autorise  à  prononcer  entre  les 
divers  systèmes  de  culture.  Tous  peuvent  éle- 
ver très-haut  le  revenu  territorial  d'un  pays, 
et  jusqu'ici  nul  d'entre  eux  ne  l'a  assez  emporté 
à  cet  égard,  pour  qu'on  soit  en  droit  de  le  con- 
sidérer comme  doué  d'une  incontestable  supé- 
riorité de  capacité  productive.  Mais ,  parmi  ces 
systèmes ,  il  en  est  qui ,  tout  en  oblcuant  autant 
de  produit  net,  entretiennent  plus  dépopula- 
tion que  les  autres  ;  et  c'en  est  assez  pour  qu'il 
soit  permis  d'affirmer  que  les  contrées  où  les 
circonstances  locales  les  appellent  à  prévaloir 
sont,  au  fond,  les  mieux  partagées. 

Nous  sommes  arrivés  au  terme  de  recherches 
qui  n'étaient  exemptes  ni  de  complications  ni 
de  difficultés.  Voici  plus  d'un  demi-siècle  que 
la  question  des  grandes  cl  des  petites  cultures 
n'a  pas  cessé  d'être  agitée ,  et  des  controverses 
qu'elle  a  suscitées  ne  sont  sorties  que  des  asser- 
tions contradictoires. 

11  était  à  désirer  cependant  qu'elle  put  être 
décidée.  Sur  des  intérêts  autres  que  ceux  de 
la  science  pesaient  les  incertitudes  attachées  à 
sa  solution.  De  nos  jours,  deux  grands  prin- 
cipes d'ordre  civil  sont  en  lutte,  et,  jusqu'ici, 
l'un  et  l'autre  ont  emprunté  des  armes  aux  dis- 
sentiments existants  en  matière  d'organisation 
rurale.  Sur  la  foi  d'apparences  spécieuses  s'é- 
tait formée  la  croyance  que  les  formes  de  la 
propriété  règlent  celles  de  la  culture,  et  aux 
préférences  accordées  aux  divers  modes  d'ex- 
ploilatiou  répondaient  des  sympathies  pour  dif- 
férents systèmes  de  constitution  territoriale. 
Ainsi ,  les  partisans  des  petites  fermes  l'étaient 
aussi  des  lois  qui  permettent  le  morcellement 
du  sol;  les  amis  exclusifs  des  grandes,  au  con- 


traire, demandaient  l'agglomération  des  do- 
maines ,  et  ue  voyaient  dans  les  substitutions  et 
le  droit  d'aînesse  que  des  nécessités  auxquelles 
il  fallait  souscrire  sous  peine  de  voir  pronipte- 
ment  tarir  les  sources  de  la  richesse  sociale. 
Depuis  quinze  ans ,  les  débats  à  cet  égard  n'ont 
eu  que  peu  de  retentissement  parmi  nous;  mais, 
dans  le  reste  de  l'Europe,  ils  subsistent,  et  leur 
influence  est  considérable.  Peut-être  même 
l'inégalité  civile  n'a-t-eile  pas  maintenant  en 
Angleterre  de  plus  solide  rempart  que  la  su- 
périorité productive  généralement  attribuée  aux 
grandes  fermes,  et  ce  qui  est  certain,  c'est 
que  ceux  des  gouvernements  de  l'Allemagne  qui, 
récemment  encore ,  ont  cru  devoir  restreindre 
la  liberté  des  transmissions ,  n'ont  été  mus  que 
par  des  préoccupations  d'ordre  et  de  bon  ar- 
rangement agricole. 

Il  est  à  remarquer,  au  reste,  que  malgré  Je 
progrès  continu  des  idées  démocratiques ,  c'est 
la  petite  culture  qui  jusqu'ici  a  compté  le  moins 
de  défenseurs.  Est-ce  au  talent  éminent  des 
hommes  qui ,  dès  le  commencement  des  con- 
troverses, s'en  constituèrent  les  adversaires, 
qu'il  faut  l'attribuer?  Peut-être  cette  circon- 
stance a-t-elle  eu  quelque  influence;  mais,  en 
y  regardant  de  près  ,  on  reconnaît  que  d'autres 
ont  opéré  plus  efficacement  encore. 

La  grande  culture  a  plus  que  toute  autre  des 
dehors  qui  préviennent  en  sa  faveur.  Grâce 
aux  capitaux  considérables  qu'elle  exige,  les 
hommes  qui  l'exercent,  instruits  et  riches,  oui 
des  habitudes  et  des  goûts  d'une  certaine  élé- 
vation ,  et  tout ,  dans  leurs  arrangements  do- 
mestiques, atteste  une  supériorité  qui  semble 
s'étendre  à  leur  mode  de  production.  El  puis, 
ces  immenses  champs  où  mûrissent  des  mois- 
sons d'une  seule  espèce ,  ces  vastes  pâturages 
où  sont  rassemblées  des  multitudes  d'animaux, 
ces  nombreux  ouvriers  réunis  sur  les  points  où 
s'accomplit  le  travail ,  tout  cela  aussi  présente 
un  aspect  d'ordre ,  d'activité ,  d'abondance ,  qui 
charme  les  regards  et  ne  manque  pas  de  laisser 
des  impressions  favorables. 

Quaut  aux  hommes  techniques,  aux  agro- 
nomes, eux  aussi  se  sont  montrés,  en  généra) , 
plus  amis  des  grandes  fermes  que  des  petites, 
cl  bien  des  raisons  expliquent  leur  préférence. 
La  grande  culture  possède  un  avantage  qui 
souvent  s'csl  manifesté  avec  éclat.  Nulle  autre 
ne  réussit  aussi  bien  à  changer  rapidement  la 
face  des  contrées  où  l'industrie  rurale  est  ar- 
riérée et  slatiouuaire.  Elle  y  porte  précisément 
ce  qui  y  manque ,  des  lumières  et  de  l'argent , 
et  de  là  les  améliorations  considérables  qu'elle 
ue  larde  pas  à  y  réaliser. 
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Aussi,  la  plupart  des  transforma  lions  dont  le 
foutre  et  l'ouest  de  l'Europe  devinrent  le  siège 
ont-elles  été  son  ouvrage.  Ce  qui  en  permit 
l'accomplissement ,  ce  fut  le  remplacement  de 
tenanciers  pauvres  par  des  fermiers  qui  maî- 
tres du  capital  d'exploitation ,  étendirent  les 
entreprises  agricoles  et  en  accrurent  le  produit. 
Déjà  ce  fait  avait  frappé  les  regards,  lorsque 
les  changements  réalisés  en  Angleterre  vinrent 
ajouter  à  la  force  des  impressions  qu'il  avait 
laisses.  On  n'alla  pas  rechercher  si  des  causes 
générales  avaient  déterminé  l'essor  brillant  et 
prompt  de  la  production  territoriale  anglaise  ; 
1  affranchissement  des  fermes  et  d'immenses 
améliorations  rurales  avaient  marché  de  con- 
cert, ce  fait  eut  une  influence  décisive ,  et  la 
grande  culture  fut  définitivement  considérée 
comme  la  meilleure. 

Des  grains  et  des  animaux ,  voilà  d'ailleurs 
les  seuls  produits  qui,  presque  jusqu'à  nos 
jours,  ont  paru  constituer  la  richesse  agricole, 
et  ceux-là ,  les  grandes  fermes  les  recueillent  eu 
abondance  et  avec  facilité.  11  fallait,  pour  qu'on 
s'aperçut  qu'il  en  existe  d'autres  ;  que  les  dé- 
veloppements de  l'aisance  eussent  ouvert  de 
larges  débouchés  à  des  productions  plus  va- 
riées et  plus  difficiles  à  obtenir  ;  et  ce  progrès , 
qui  seul  pouvait  assurer  la  prospérité  des  pe- 
tites cultures ,  nou-seulement  s'est  fait  attendre 
longtemps  dans  le  nord  de  l'Europe ,  mais  ne 
s'y  est  opéré  avec  quelque  étendue  que  daus  un 
certain  nombre  de  coutrées  avancées. 

Ainsi  s'expliquent  les  préférences  dont  la 
grande  culture  n'a  pas  cessé  d'être  l'objet.  Vai- 
nement les  petits  fermiers  obtenaient-ils  un 
excédant  égal  ou  supérieur ,  vainement  le  prix 
élevé  qu'ils  mettaient  au  loyer  des  terres  attes- 
tait-il qu'ils  savaient  en  tirer  tout  le  parti  pos- 
sible ,  l'opiuion  avait  pris  son  cours,  et  le  temps 
n'a  pas  encore  eu  le  pouvoir  de  la  ramener 
dans  les  limites  de  la  vérité. 

Pour  nous ,  c'est  dégagé  de  toute  prévention 
théorique  que  nous  avons  interrogé  les  faits 
dans  ce  qu'ils  ont  d'essentiel,  et  seuls  ils  nous 
ool  fourni  les  conclusions  auxquelles  nous  nous 
sommes  arrêté. 

Ici,  tout  se  réduisait,  au  fond,  à  constater 
deux  faits  principaux;  quelle  est  la  puissance 
spécifique  des  divers  modes  de  culture?  quelle 
influence  exercent-ils  sur  l'État,  l'activité  elle 
bien-être  des  populations?  Or,  quant  au  pre- 
mier, nos  recherches  ont  montré  que,  dans 
l'état  présent  des  connaissances  et  des  prati- 
ques rurales,  c'est  la  petite  culture  qui,  dé- 
duction faite  des  frais  de  production ,  réalise ,  à 
wrface  et  couditious  égales,  le  produit  net  le 
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plus  considérable.  Quant  au  second,  c'est  la 
petite  qui,  en  peuplant  davantage  les  campa- 
gnes, non-seulemeul  ajoute  le  plus  à  la  force 
que  les  États  doiveut  à  la  densité  de  la  popula- 
tion, mais  encore  à  l'étendue  des  débouchés 
assurés  aux  produits  dont  la  fabrication  et  l'é- 
change stimulent  la  prospérité  manufacturière. 
De  telles  conclusions  peuvent  ne  pas  se  conci- 
lier avec  les  idées  le  plus  généralement  reçues . 
elles  n'en  sont  pas  moins  le  fruit  d'observations 
d'une  exactitude  incontestable,  et  les  seules  qui 
soient  d'accord  avec  les  faits  actuellement  exis- 

Main tenant  les  faits  demeureront-ils  toujours 
les  mêmes?  La  petite  culture  qui,  de  tout 
temps ,  a  prévalu  dans  le  midi  de  l'Europe ,  mais 
qui  ailleurs  n'est  parvenue  à  se  développer  avec 
succès  que  lentement  et  sur  un  certain  nombre 
de  points,  continuera-t-elle  sa  marche  ascen- 
dante? De  nouvelles  modifications  dans  les  be- 
soins de  la  consommation  ou  dans  les  procédés 
du  travail  ne  rendront-elles  pas  à  d'autres  for- 
mes d'exploitation  la  supériorité  qui  déjà  leur  a 
appartenu?  De  telles  questions  ne  sont  pas 
susceptibles  de  solutions  absolues,  mais  il  est 
néanmoins  des  données  qui  autorisent  à  énoncer 
une  opinion. 

Quelles  que  puissent  être  les  transformations 
appelées  par  le  mouvement  progressif  de  l'or- 
dre social,  dans  toutes  les  contrées  de  quelque 
étendue  subsisteront  à  la  fois  des  modes  divers 
de  travail.  Jamais  les  circonstances  locales  ne 
perdront  leur  influence  naturelle,  et  les  pro- 
priétés des  différentes  portions  du  territoire, 
en  y  fixant  des  genres  particuliers  de  produc- 
tion, y  détermineront  la  distribution  des  fer- 
mes. Mais  les  causes  auxquelles  est  due  la  mul- 
tiplication des  petites  cultures  ne  cesseront  pas 
d'opérer,  et  le  temps  ne  peut  qu'en  fortifier 
l'activité. 

En  effet ,  les  populations  continueront  à  aug- 
menter en  nombre  et  en  aisance ,  et  la  hausse 
graduelle  du  prix  des  subsistances  en  multi- 
pliant de  plus  en  plus  les  emplois  de  main- 
d'œuvre,  favorisera  nécessairement  les  modes 
d'exploitation  le  mieux  adaptés  à  la  concentra- 
tion du  travail. 

D'un  autre  côté ,  avec  la  diffusion  progressive 
du  bien-être,  croîtront  les  demandes  en  pro- 
duits que  la  petite  culture  seule  recueille  pro- 
fitablement.  Ainsi  naîtront  pour  elle  de  nou- 
velles sources  de  bénéfices  et  de  nouveaux  mo- 
tifs d'extension. 

Que  l'on  examine  au  surplus  quels  sont  les 
changements  réalisés  sur  les  points  où  s'est 
concentrée  la  partie  des  populations  la  plus 
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florissante ,  et  l'on  aura  la  mesure  de  ceux  que 
l'avenir  verra  s'accomplir.  Du  voisinage  des 
villes  se  sont  retirées  les  grandes  Termes,  et  à 
leur  place  en  sont  venues  de  plus  aptes  à  satis- 
faire aux  besoins  variés  et  délicats  que  propa- 
gent les  progrès  de  l'aisance.  Eh  bien,  voilà 
l'effet  qui  s'étendra  de  proche  en  proche  à  me- 
sure que  la  richesse  répandra  ses  bienfaits. 
Aux  consommations  actuelles  s'en  joindront  de 
plus  recherchées,  et  de  nombreuses  cultures 
prendront  peu  à  peu  le  caractère  mixte  qu'elles 
n'ont  pas  encore. 

Telles  sont  les  innovations  qui,  suivant  toutes 
les  données  fournies  par  l'expérience  du  passé, 
auront  lieu  dans  la  constitution  rurale  des  pays 
dont  la  prospérité  s'accroît.  Dans  tous  les  cas, 
ce  qui  importe ,  c'est  que  les  transformations , 
quel  qu'en  puisse  être  le  cours,  ne  rencontrent 
aucun  obstacle.  Cest  l'essor  même  de  la  civili- 
sation qui  les  détermine ,  et  jamais  elles  ne 
s'accomplissent  que  sous  l'impulsion  de  néces- 
sités dont  la  satisfaction  est  d'un  véritable  in- 
térêt social.  Hippolyte  Passt. 
(J.  d.  E.  Sept.  iM.  Janvier  et  Août  1845). 

Agglomération  d'hommes.  L'agglomération  des 
hommes  est  nécessaire  pour  que  les  connais- 
sances utiles  se  conservent  et  s'accroissent. 
Les  observations ,  l'expérience  d'un  homme 
se  perdraient  aisément,  s'il  n'était  entouré  de 
beaucoup  d'autres  qui  peuvent  les  recueillir  et 
les  transmettre  ù  beaucoup  d'autres.  Ils  se 
suggèrent  mutuellement  des  idées;  une  expé- 
rience tentée  sans  succès,  est  l'occasion  d'une 
autre  expérience  faite  par  une  autre  personne , 
et  qui  réussit.  Enfln  les  connaissances  nouvelles 
s'ajoutent  aux  connaissances  anciennes,  et  for- 
ment un  trésor  que  les  années  augmentent  sans 
cesse  et  que  rien  ne  peut  dissiper  que  le  retour 
vers  la  barbarie.  Mais  le  retour  universel  vers  la 
barbarie  devient  impossible  lorsque  la  civilisation 
a  gagné  une  vaste  portion  du  globe  ;  les  connais- 
sances qui  se  perdraient  dans  un  lieu ,  se  con- 
serveraient dans  un  autre. 

Les  arts  utiles,  qui  ne  sont  que  l'application 
des  connaissances  de  l'homme  à  ses  besoins,  se 
perfectionnent  et  se  transmettent  dans  l'étal  de 
société,  comme  les  sciences,  et  par  les  mêmes 
moyens.  L'homme  isolé  ne  saurait  jamais  que 
ce  que  lui  aurait  appris  sa  propre  expérience. 
Dans  la  société,  chacun  profile  de  l'expérience 
de  tous;  on  profile  de  l'expérience,  et  même 
des  fautes  de  tous  ceux  qui  habitaient  le  monde 
avant  nous.  On  a  plustot  appris  un  procédé  qu'on 
ne  l'a  découvert.  Peu  d'heures  suffisent  pour 
apprendre  comment  on  fail  lever  le  pain  ;  il  a 
fallu  des  siècles  peut-être  pour  découvrir  le 


moyen  d'opérer  cette  légère  fermentation  qui 
rend  plus  agréable  et  plus  salubre,  cet  aliment 
de  tous  les  âges ,  de  tous  les  jours  ei  de  toutes 
les  fortunes.  Mille ,  cent  mille  procédés  du  même 
genre,  circulent  et  se  perpétuent  dans  une 
société  nombreuse ,  sans  peine  et  sans  perte 
de  temps  ;  les  hommes  dégagés  du  soin  de  faire 
des  recherches  et  des  tâtonnemens,  peuvent 
dès-lors  appliquer  leurs  forces  physiques  et  mo- 
rales ,  soit  à  la  découverte  de  nouveaux  procé- 
dés, soit  à  l'exercice  des  anciens.  La  société 
jouit  en  même  temps  de  ce  qui  a  été  découvert 
antérieurement  et  de  ce  qui  se  pratique  actuel- 
lement, du  passé  et  du  présent. 

U  est  beaucoup  de  résultats  de  l'industrie  hu- 
maine que  des  efforts  individuels,  quelque 
soutenus  qu'on  se  plaise  &  les  supposer,  n'ac- 
compliraient jamais,  et  qui  ne  peuvent  être 
obtenus  que  par  des  efforts  simultanés  et  con- 
certés. Un  homme,  ou  même  une  famille 
seule ,  n'exécuterait  jamais  un  navire  marchand 
capable  de  faire  une  longue  traversée  /  quelque 
temps  qu'on  lui  accordât  pour  en  venir  à  bout. 
Quand  ce  navire  serait  achevé,  le  constructeur, 
en  le  supposant  même  aidé  de  sa  famille,  ne 
suffirait  pas  pour  le  manœuvrer;  et  quand 
même  cette  famille  y  réussirait ,  pour  qui  tra- 
verserait-elle les  mers?  pour  quels  consomma- 
teurs irait-elle  chercher  un  chargement  consi- 
dérable de  denrées  étrangères?  Nous  sommes 
toujours  obligés  de  nous  entendre  avec  les  autres 
hommes  pour  savoir  ce  qu'ils  peuvent  désirer 
de  nous,  et  ce  que  nous  pouvons  attendre  d'eux. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  c'est  la  vie  sociale 
qui,  tout  à  la  fois,  nous  donne  des  besoins  et 
nous  procure  les  moyens  de  les  satisfaire ,  qui 
multiplie  nos  facultés,  qui  fait  de  nous  des 
êtres  plus  développés,  plus  complets.  L'homme 
qui  reste  solitaire  est  plus  dépourvu  de  ressour- 
ces que  la  plupart  des  animaux.  Réuni  à  ses 
semblables,  il  acquiert  une  vaste  capacité  pour 
produire  et  pour  jouir  ;  il  devient  un  autre  être  ; 
il  change  la  face  de  runwert. 

(S.  C.  C.  tom.  I ,  pag.  498  et  499). 

AlSASCE   DES  CLASSES    LABORIEUSES.    Pour  M 

convaincre  de  l'immense  quantité  de  produits 
qui  pourraient  trouver  à  se  placer  dans  \fs 
classes  nombreuses  et  laborieuses  de  la  socicif, 
comparons  les  produits  qu'on  rencontre  dans 
ces  villages  misérables  tels  qu'on  en  trouve  par 
milliers  dans  les  pays  les  plus  civilisés  de  TEu- 
rope ,  avec  les  produits  qui  frappent  les  regards 
lorsqu'on  visite  un  village  quelconque  d'un  can- 
ton prospère  de  l'Angleterre,  des  États-Unis , 
de  la  Hollande  ou  de  la  Suisse.  Le  bien-être  de 
ces  cantons  u'est  point  chimérique,  puisqu'il 
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existe;  les  institutions  auxquelles  il  est  dû, 
soin  encore  loin  d'être  parfaites  ;  le  climat , 
le  sol,  ne  sont  pas  les  plus  favorables.  Je 
n'établis  pas  de  comparaison  entre  de  pau- 
vres manouvriers  et  d'opulens  propriétaires; 
mais  entre  «les  hommes  qui  exercent  dans  deux 
pays  diâerens,  des  professions  analogues,  et 
qui  forment,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  le 
fond  de  la  population.  Chaque  village,  dans  les 
uns,  me  présente  un  aspect  général  d'aisance  et  de 
propreté,  que  je  ne  trouve  point  dans  beaucoup 
de  dos  provinces.  Des  arbres  et  des  fleurs  or- 
nent le  devant  des  maisons  et  sont  garantis  par 
des  barrières  ou  des  treillages;  les  fenêtres 
sout  vitrées;  les  contrevents,  les  portes,  sont 
jn'inis  à  l'huile,  et  cette  peinture,  renouvelée 
de  temps  à  autre ,  est  toujours  fraîche  et  sert  de 
préservatif  pour  les  bois.  J'entre,  non  dans  une 
pièce  servant  tout  à  la  fois  de  cuisine ,  de  cham- 
l<re  à  coucher,  et  peut-être  d  etable  ;  mais  dans 
une  pièce  propre  et  rangée,  meublée  de  chaises, 
de  tables  et  d'armoires.  Si  l'on  y  voit  des  vases, 
des  tasses ,  de  la  vaisselle ,  ce  ne  sont  point  des 
poteries  grossières,  mais  des  faïences  légères 
et  commodes.  Si  je  passe  dans  une  chambre  à 
coucher,  j'y  trouve  d'autres  meubles  encore  : 
peut-être  une  peodule  et  un  tapis  de  pied ,  mais 
à  coup  sûr  des  matelas  et  des  couvertures  sur 
H  bis,  des  rideaux  et  une  cheminée  prête  à 
recevoir  du  feu. 

Dans  ses  repas,  la  famille  consomme  une 
nourriture  saine  et  suffisamment  abondante,  de 
la  viande  fréquemment,  des  légumes,  et  une 
boisson  fortifiante. 

Autour  de  la  maison,  une  cour,  un  jardin, 
bien  tenus,  une  étable,  des  animaux  de  basse- 
cour,  les  outils  de  la  profession  qu'on  exerce, 
de  bonne  qualité  et  en  quantité  suffisante.  Tou- 
tes ces  choses  sont  des  produits  dont  la  consom- 
mation est  plus  ou  moins  lente  et  qui  se  renou- 
vellent lorsqu'il  en  est  besoin.  Beaucoup  de  ces 
produits  sont  les  fruits  de  l'intelligence  et  de 
l'activité  de  la  famille ,  comme  les  plantations , 
I ."rangement,  la  propreté,  les  animaux,  les 
légumes,  etc.  Elle  en  est  à  la  fois  productrice 
et  consommatrice  ;  mais  beaucoup  d'autres  cho- 
ses sont  le  fruit  d'une  industrie  étrangère  à  la 
kmille,  parce  qu'elle-même  est  industrieuse 
'laos  sa  profession ,  et  qu'elle  crée  des  valeurs 
dont  elle  acbette  les  produits  du  maçon,  du 
<  harpentier,  du  menuisier,  de  l'épicier,  du  ma- 
nuactorîer  et  du  marchand  qui  ont  fabriqué  ou 
procuré  les  faïences,  les  étoffes,  tous  les  pro- 
doits qui  meublent  la  maison  et  vêtissent  la  fa- 
mille. 

Or.  tous  ces  objets,  ou  au  moins  la  plupart, 
I. 


sont  inconnus  dans  l'autre  village ,  dans  ce  mi- 
sérable amas  de  chaumières  qui  malgré  la  faveur 
du  climat  et  quelquefois  de  la  situation,  est 
néanmoins  peuplé  d'habitans  qui  par  leurs  be- 
soins et  leurs  travaux ,  sont  plus  rapproches  de 
la  condition  des  bêtes  que  de  celle  des  hom- 
mes ').  Calculez  ce  que  l'un  de  ces  villages  offre 
d'encouragements  a  la  production  comparative- 
ment à  l'autre,  et  de  combien  de  consomma- 
tions et  de  jouissances  une  population,  souvent 
nombreuse,  est  privée1). 

Si  nous  remontons  de  la  classe  des  simples 
ouvriers  à  celle  des  petits  bourgeois  et  même  à 
la  bonne  bourgeoisie,  et  si  nous  comparons  les 
douceurs  dont  ou  jouit,  avec  celles  que  se  pro- 
cure la  classe  ricùe ,  combien  ne  trouverons- 
nous  pas  de  produits  qu'elle  ne  consomme  point 
et  qu'elle  pourrait  consommer  si  elle  produisait 
davantage!  La  difficulté  est  de  produire ,  répè- 
te-Uon;  eh!  c'est  cette  difficulté  qu'il  faut  ap- 
prendre à  vaincre;  c'est  manquer  d'industrie 
que  d'être  arrêté  par  les  difficultés  ;  il  faut  agir 
de  sa  tête  aussi  bien  que  de  ses  bras  et  de  ses 
jambes,  et  quand  on  est  pourvu  de  facultés  par 
la  nature,  ne  pas  s'abandonner  à  l'indolence.  11 
n'y  a  presque  pas  une  ferme  en  France  dont  le 
produit  ne  pût  être  considérablement  augmenté, 
si  son  propriétaire  s'informait  des  progrès  les 
plus  récens  de  l'agriculture,  et  s'il  travaillait  à 
introduire  dans  sa  terre  les  améliorations  éprou- 
vées dont  elle  serait  susceptible.  Au  lieu  de 
s'informer,  de  s'instruire,  et  ensuite  d'agir 
jusqu'à  ce  que  les  améliorations  soient  exécu- 

*)  Dans  les  pays  où  les  contributions  publiques 
peuvent  être  accrues  en  raison  de  l'aisance  qu'annon- 
cent les  habitations,  l'affiche  de  In  misère  est  une 
sauve-garde  contre  les  impôts;  mais  souvent  aussi  la 
misère  des  gens  de  la  campagne  est  le  fruit  de  leur 
aphntie  et  du  mauvais  emploi  qu'ils  font  de  leurs 
facultés.  L'église  et  le  cabaret  en  neutralisent  une 
partie;  mais  c'est  surtout  l'intelligence,  l'économie 
et  l'activité  qui  leur  manquent.  Il  n'y  a  pas  de  famille 
de  villageois ,  quelque  indigente  qu'elle  «oit,  qui  ne 
pût  tenir  propres  et  rangés  les  abords  et  l'intérieur 
de  son  habitation. 

»)  Un  villageois  cruellement  tourmenté  de  douleurs 
rhumatismales ,  vint  me  consulter  un  jour  sur  les 
moyens  de  se  soulager.  Je  lui  conseillai  de  mettra 
un  gilet  de  flanelle  sur  sa  peau.  Il  ne  savait  seulement 
pas  ce  que  c'était  que  de  la  flanelle.  «  Retournes  alors 
une  de  vos  vestes  de  laine  et  portet-la  sous  votre 
chemise. —  Comment ,  répliqua-t-il ,  pourrais-je  por- 
ter une  veste  de  laine  sous  ma  chemise,  moi  qui  n'ai 
jamais  eu  de  quoi  en  porter  uno  par-dessus?  »  Et  son 
village  tout  entier  était  dans  le  même  cas. 

*» 
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tées,  il  préfère  végéter  dans  l'oisiveté  «Tune 
petite  ville,  sans  augmenter  ses  revenus,  ses 
consommations ,  ni ,  par  une  suite  nécessaire , 
celles  de  toutes  les  personnes  qui  tiennent  à  lui. 

Voilà  quelles  sont  dans  la  plupart  des  nations 
les  classes  où  la  consommation  pourrait  prendre 
un  développement  immense,  si  elles  devenaient 
plus  industrieuses  et  plus  productives;  si  l'on 
avait  le  talent  et  l'activité  nécessaires  pour  faire 
un  utile  emploi  des  capitaux  qu'on  amasse  obs- 
curément et  qu'on  perd  ensuite  dans  d'aveugles 
confiances ,  dans  de  folles  entreprises ,  ou  dans 
le  gouffre  des  fonds  publics. 

(S.  C.  C.  tom  //,  pag.  217  à  219.) 

Aisance  générale.  L'aisance  générale ,  je  le 
répète ,  ne  peut  être  obtenue  que  par  le  bon 
marché  des  produits.  J'ose  affirmer  que  c'est  en 
cherchant  dans  cette  voie  qu'on  trouvera  les 
moyens  d'opérer  les  plus  grandes  améliorations 
sociales,  sous  le  rapport  des  richesses.  Ou  ne 
sait  pas  encore  combien  les  objets  propres  à  sa- 
tisfaire nos  besoins  peuvent  devenir  aboudans 
et  de  peu  de  valeur.  Les  progrès  de  la  civilisa- 
tion tendent  à  faire  baisser  le  prix  des  marchan- 
dises ,  car  ils  augmentent  la  concurrence ,  mul- 
tiplient les  matières  premières ,  et  rendent  plus 
rapides  et  moins  coûteux  les  procédés  des  fabri- 
ques. Il  faut  seconder  cette  impulsion  surtout 
par  la  liberté,  l'instruction  cl  la  paix. 

(D.  pag.  265.) 

Alcavala.  Par  suite  de  l'opiuion  que  les 
droits  sur  les  marchandises  de  consommation 
étaient  des  impôts  mis  sur  le  profit  des  mar- 
chands, ces  droits,  dans  certains  pays,  ont 
été  répétés  sur  chaque  veute  successive  de  la 
marchandise.  Si  le  profit  du  marchand  impor- 
tateur ou  du  marchand  fabricant  subissait  un 
impôt,  l'égalité  semblait  exiger  que  le  profit  de 
l'acheteur  intermédiaire  qui  intervenait  entre 
l'un  ou  l'autre  de  ceux-là  et  le  consommateur, 
fût  pareillement  imposé.  C'est  sur  ce  principe 
que  parait  avoir  été  établi  le  fameux  alcavala 
d'Espagne.  Ce  fut  d'abord  un  impôt  de  40  pour 
100,  ensuite  de  14  pour  100;  il  est  à  présent 
seulement  de  G  pour  100  sur  la  vente  de  toute 
espèce  de  propriété  mobilière  ou  immobilière, 
et  il  est  répété  à  chaquo  fois  que  la  propriété 
est  vendue  ■).  La  perception  de  cet  impôt  exige 
une  multitude  d'agents  qui  puissent  suffire  à  em- 
pêcher le  transport  d'une  marchandise ,  non- 
seulement  d'une  province  à  l'autre,  mais  même 
d'une  boutique  à  une  autre.  Il  assujettit  non- 
seulement  ceux  qui  trafiquent  sur  certaines  espè- 

«)  Mémoires  concernant  les  droits,  etc. ,  lome  I , 
page  455. 


ces  de  marchandises,  mais  encore  ceux  qui 
trafiquent  sur  quelque  espèce  que  ce  soit ,  touc 
les  fermiers,  tous  les  fabricants,  tous  les  com- 
merçants et  les  marchands  en  boutique,  aux 
visites  et  recherches  continuelles  des  percepteurs 
de  l'impôt.  Dans  un  pays  où  un  pareil  impôt  est 
établi ,  on  ne  peut  presque  nulle  part  rien  pro- 
duire ni  faire  pour  être  vendu  au  loin.  II  faut, 
dans  toute  l'étendue  du  pays,  que  le  produit 
local  se  proportionne  dans  chaque  endroit  par- 
ticulier à  la  consommation  du  lieu  seulement. 
Aussi  est-ce  à  l'alcavala  que  Don  Ustaritz  impute 
la  ruine  des  manufactures  en  Espagne.  11  aurait 
pu  aussi  lut  imputer  de  même  le  dépérissement 
de  l'agriculture ,  car  ce  droit  frappe  non-seule- 
ment les  articles  de  manufacture,  mais  encore 
le  produit  brut  de  la  terre. 

Dans  le  royaume  de  Naplcs  il  y  a  un  impôt  de 
même  nature  de  3  pour  100  sur  la  valeur  de 
toutes  les  conventions,  et  par  conséquent  sur 
toutes  les  ventes.  Il  est  moins  lourd  que  celui 
d'Espagne  ;  et  puis  la  plupart  des  villes  et  pa- 
roisses ont  la  facilité  de  payer  un  abonnement 
pour  tenir  Heu  de  cet  impôt.  Elles  perçoivent 
cet  abonnement  dans  la  forme  qui  leur  convieut 
le  mieux ,  et  en  général  de  manière  à  ne 
donner  aucune  interruption  an  commerce  in- 
térieur du  lieu.  Ainsi  l'impôt  de  Naples  n'est 
pas,  à  beaucoup  près,  aussi  ruineux  que  celui 
d'Espagne. 

(Sm.  tom.  //,  pag.  599  et  600.) 

Alcarotti  (Francesco).  Saggio  sopra  il  tom- 
merciù,  con  alcuni  frammenti  économie»  dd\» 
stesso  autore. 

Algarotti  est  un  grand  seigneur  littéraire  qui 
s'est  borné  à  des  essais ,  mais  tous  remarqua- 
bles par  la  rectitude  des  idées,  l'élégance  du 
style  et  un  certain  caractère  d'évidence  qui  leur 
est  propre.  11  considérait  l'Afrique  comme  pré- 
férable à  l'Asie  et  à  l'Amérique ,  dans  l'iulérét  de 
l'industrie  cl  du  commerce  des  Européens. 

Son  mémoire  sur  ce  sujet  serait  très-curieux 
à  étudier,  aujourd'hui  que  nous  sommes  maîtres 
du  nord  de  l'Afrique.       (B.  tom.  //,  pag.  594.) 

Aliments.  Voyez  Fermage,  art.de  Smith. 

Allemagne.  Voyez  Économie  politique,  art. du 
Zollvcrcins-blatt. 

Alliage.  Un  peu  d'alliage  a  été  reconnu  né- 
cessaire dans  les  monnaies  d'or  et  d'argent,  ou- 
tre qu'un  affinage  complet  augmenterait  de 
beaucoup  les  frais  de  fabrication,  il  paraît  que 
le  cuivre  qu'on  mélcaux  métaux  précieux,  ajoute 
quelque  chose  à  leur  dureté  et  fait  durer  les 
pièces  plus  longtems  ;  mais  on  ne  regarde  com- 
me monnaie  et  l'on  n'attache  de  prix  qu'aux 
ueuf  parties  d'argent  fin ,  qui  se  trouvent  dans 
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les  pièces  d'argent:  le  cuivre  qui  y  sert  d'alliage, 
n'a  aucune  valeur;  si  on  voulait  l'eu  retirer, 
pour  le  vendre  séparément,  il  ne  payerait  pas 
les  (rais  de  l'opération. 

(S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  397.) 
Anmox.  dl  est,  dit  Bacon,  trois  genres 
i comme  trois  degrés  d'ambition.  La  première 
•est  celle  des  hommes  qui  veulent  jouir  d'une 
>  supériorité  exclusive  :  c'est  la  plus  vulgaire  et 
«la  plus  lâche.  La  seconde  est  l'ambition  des 

•  li«  tînmes  qui  veulent  rendre  leur  patrie  domi- 
nante au  milieu  de  l'espèce  humaine;  elle  est 
>sans  doute  plus  élevée,  mais  elle  n'est  pas 
»  moins  injuste.  Enfin  celle  qui  s'efforce  d'agrau- 

•  dir  ta  domination  de  l'homme  sur  la  nature  (si 
»  c'est  là  de  l'ambition)  est  la  plus  saine  et  la 
»  plus  auguste  de  toutes.  Or,  l'empire  de  l'homme 
>wr  les  choses  a  pour  base  unique  les  sciences 
•et  les  arts;  car,  ce  n'est  qu'en  étudiant  les  lois 
•de  la  nature  que  l'on  peut  parvenir  à  s'en  rendre 
«maître. •  (S.  C.  C.tom.I,  pag.  95). 

Améliorations.  Si  nos  institutions  étaient  tou- 
tes neuves,  si  nos  sociétés  s'étaient  formées 
d'après  des  plans  combinés  avec  sagesse,  il  y 
aurait  peu  de  choses  â  faire  pour  les  maintenir 
en  bon  étal:  la  prudence ,  à  défaut  de  lumières, 
pourrait  suflire  ;  mais  nos  institutions  se  sont 
formées  comme  nos  langues,  par  hasard ,  sui- 
vant les  intérêts,  et  trop  souvent  suivant  les 
passions  du  moment;  de  là,  dans  le  corps  poli- 
tique, des  maladies,  des  désordres  contre  les- 
quels il  faut  se  prémunir  et  qu'il  s'agit  de  guérir. 
Un  homme  saiu  peut  se  couduire  d'après  les 
simples  conseils  du  bon  sens;  un  vieillard  mur- 
oie  ,  sujet  à  mille  maladies,  ne  peut  se  conser- 
ver sans  le  secours  de  l'art;  et  qu'est-ce  que 
l'art  sans  la  science  ?  Du  charlatanisme. 

Pour  n'être  point  dupe  des  charlatans ,  pour 
n'être  point  victimes  des  intérêts  privés,  le  pu- 
blic a  besoin  de  savoir  en  quoi  consistent  ses 
propres  intérêts.  L'opinion  publique  une  fois 
éclairée ,  le  gouvernement  est  obligé  de  la  res- 
pecter. L'opinion  publique  a  une  iuflucuce  telle 
que  le  gouvernement  le  plus  puissant  ne  peut 
empêcher  une  loi  de  tomber  en  désuétude ,  si 
elle  est  contraire  à  l'opinion  d'une  population 
éclairée. 

On  voit  que,  si  les  nations  ont  subsisté  jus- 
qu'à présent  sans  étudier  la  structure  des  socié- 
tés, ce  n'est  pas  un  motif  pour  des  hommes 
raisonnables ,  de  rester  perpétuellement  étran- 
gers à  celte  étude.  Mais  nous  ne  devons  pas 
seulement  guérir  les  maux  guérissables,  nous 
devons  apprendre  quels  sont  les  biens  nouveaux 
qu'on  peut  acquérir  et  dont  l'état  passé  des 
sociétés  ne  fournissait  pas  même  l'idée.  Jusqu'au 


commencement  du  dix-septième  siècle  les  rues 
de  Paris  n'avaient  pas  été  pavées;  fallait-il  se 
passer  éternellement  de  ce  moyen  de  commu- 
nication et  de  salubrité ,  parce  qu'on  s'en  était 
passé  jusque-là  '). 

Supposerait-on  qu'il  suflit  au  bonheur  des 
nations  que  ceux  qui  les  gouvernent  soient  in- 
struits? Peuvent-ils  l'être  quand  la  nation  ne 
l'est  pas?  La  remarque  en  a  déjà  été  faite  >). 
L'éducation  de  ceux  nés  pour  exercer  le  pouvoir, 
est-elle  ordinairement  ce  qu'elle  devrait  être  ? 
Trop  de  gens  sont  intéressés  à  fausser  leur  juge- 
ment dès  l'enfance.  Ceux  qui  usurpent  le  pouvoir 
ne  valent  guère  mieux.  Ce  ne  sont  pas  les  lumiè- 
res qui  portent  au  timon  des  affaires ,  et  quand 
une  fois  on  y  est  parvenu ,  on  fait  peu  de  cas  des 
lumières  ;  on  a  trop  peu  de  temps  pour  étudier  ; 
on  est  trop  avancé  en  âge  pour  s'instruire;  la 
puissance  déprave  presque  inévitablement  ceux 
qui  l'exercent:  les  principes  ont  quelque  chose 
de  trop  inflexible  pour  convenir  à  la  puissance  ; 
elle  préfère  ce  qui  la  flatte;  elle  exploite  les  vices 
elles  préjugés  du  vulgaire,  loin  de  les  corriger. 
En  admettant  que  César  et  Bonaparte  fussent 
plus  avancés  que  leur  siècle  (ce  que  je  suis  loin 
d'accorder) ,  quel  régime  ont-ils  légué  à  leur 
pays?  Si  les  lumières  eussent  été  généralement 
répandues  à  Rome  et  dans  la  France,  au  lieu 
de  s'appuyer  sur  la  cupidité  d'un  petit  nombre 
de  fonctionnaires  publics  ') ,  sur  l'humeur  guer- 
rière du  peuple ,  ils  auraient  fondé  leurs  institu- 
tions sur  l'intérêt  bien  entendu  du  plus  grand 
nombre,  et  long-temps  elles  eussent  fait  la 
prospérité  du  pays. 

Eulin  on  prêche  chaque  jour  contre  les  amé- 
liorations et  il  s'en  opère  chaque  jour. 

(S.  C.  C.  tom.  I ,  pag.  22  et  25). 

La  marche  des  réformateurs  des  nations,  en 
ne  parlant  que  de  ceux  dont  les  intentions  sont 
pures ,  est  incertaine  et  vague  aussi  long-temps 
qu'elle  n'est  pas  fondée  sur  la  uaturc  des  choses. 
Un  gouvernement  qui  croirait  sur  la  parole  de 

>)  Paris  avait  subsisté  jusqu'à  Louis  XIII  saus  le 
Pont-Neuf  ;  Helon  demande  si  c'était  une  raison  pour 
ne  pas  le  bâtir.  On  voit  que  cette  objection  a  déjà 
un  siècle  d'antiquité.  Et  que  d'améliorations  opérée* 
depuis  un  siècle!  Bien  d'autres  encore  s'opéreront 
jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  siècle  soit  écoulé;  et  il  se 
trouvera  alors,  comme  aujourd'hui,  des  partisans 
des  anciens  erremens  qui  répéteront  de  nouveau  que 
c'est  folie  que  de  vouloir  être  mieux. 

*)  Traité  d'économie  politique,  discours  préli- 
minaire. 

»)  PeUt  comparé  à  la  nation,  mais  beaucoup  trop 
grand  compare  aux  besoins  d'un  peuple. 
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ses  devanciers,  et  sans  l'avoir  étudiée,  en  avoir 
une  juste  idée;  un  gouvernement  qui  ne  voudrait 
rien  améliorer,  satisfait  de  décorer  sa  routine 
du  nom  de  pratique;  et  d'un  autre  coté,  des 
hommes  impatients  d'améliorer,  sans  connaître 
davantage  ce  que  la  nature  des  choses  admet  ou 
repousse  *  risqueraient  de  faire  beaucoup  de  mal 
ou  pays,  en  ne  voulant  que  son  bien.  Ce  n'est 
pas  réformer  que  de  changer,  que  de  substituer 
un  système  à  un  autre ,  et  des  maux  à  des 
maux.  Les  défenseurs-nés  de  toutes  les  sottises, 
sont  enchantés  du  mauvais  succès  des  fausses 
améliorations:  ils  s'en  prévalent  pour  préconi- 
ser les  abus  dont  ils  vivent,  pour  vauter  la  sa- 
yeuse  de  nos  pères ,  pour  répéter  que  nos  devan- 
ciers en  savaient  plus  que  nous  ;  comme  s'ils 
pouvaient  savoir  alors  ce  que  l'on  a  découvert 
depuis  qu'ils  ne  sont  plus;  et  comme  si  la  vraie 
nature  de  chaque  chose  ne  devait  pas  être  mieux 
connue ,  depuis  que  les  hommes  ont  eu  plus  de 
moyens  de  l'étudier  Ils  prétendent  que  le 
monde  est  assez  vieux  pour  s'être  avisé  de  tou- 
tes les  lionnes  méthodes,  si  elles  avaient  été 
réellement  bonnes;  comme  si  l'on  avait  trouvé 
lu  boussole  et  les  lunettes  avant  leurs  inventeurs, 
quoique  l'on  eût  eu  des  centaines  de  siècles  pour 
y  rêver  !  Tout  nous  prouve  au  contraire  que  tout 
est  récent,  que  tout  se  perfectionne ,  et  que  le 
inonde  commence  à  peine  à  jouir  des  destinées 
auxquelles  il  peut  se  flatter  de  prétendre.  On 
dit  quelquefois  que  nous  sommes  caducs  ;  ne 
pourrait-on  pas  dire  avec  plus  de  raison  que 
nous  ne  sommes  pas  encore  mûrs? 

Si  l'on  se  formait  un  type  idéal  de  la  perfec- 
tion pour  s'en  rapprocher  sans  cesse ,  on  ris- 
querait de  s'approcher  d'une  chimère.  Les  lois 
de  la  nature ,  non  plus  que  celles  des  sociétés 
humaines ,  ne  sont  pas  dans  notre  pensée  :  elles 
sont  dans  la  nature  des  choses  qui,  elle-même, 
a  été  établie  par  la  volonté  du  créateur.  Notre 
ambition  doit  être  de  l'étudier  pour  nous  y  con- 
former, et  non  de  prétendre  à  une  perfection 
chimérique.  C'est  déjà  avoir  fait  un  grand  pas 
dans  la  philosophie  que  de  savoir  quel  état  est 
moins  imparfait  qu'un  autre ,  et  par  quel  moyen 
on  peut  se  rapprocher  de  celui  qu'on  doit  pré- 
férer.      (S.  C.  C.  tom.  Il ,  pag.  538  et  539.) 

C'est  eu  ne  négligeant,  aucune  occasion  d'u- 
tiliser la  science ,  que  les  économistes  anglais 
l'ont  rendue  populaire  et  l'ont  élevé  du  rang 
des  utopies  au  premier  ordre  des  connaissances 
utiles. 

»)  La  méthode  et  l'analyse  «ont  comme  les  tcïes- 
«upes  et  les  microscopes  qui  nous  ont  découvert  un  si 
grand  nombre  de  secrets  de  Ja  u«lure« 


Deux  ministres  anglais,  M.  Huskisson  et  M. 
Henri  Parnell,  ont  aussi  contribué  avec  succès 
à  cet  heureux  résultat.  Le  premier  de  ces  hom- 
mes d'État,  dont  la  science  pleure  encore  la 
perte  récente  et  prématurée ,  ne  manque  pas  de 
ressemblance  avec  Turgot.  Frappé  des  tmies 
conséquences  du  régime  prohibitif  et  des  abus 
du  système  protecteur,  il  avait  résolu  de  porter 
une  maine hardie  sur  ce  vieil  édifice ,  indigne  de 
notre  temps  et  funeste  aux  progrès  de  la  civili- 
sation. Hais  il  savait  allier  l'esprit  de  réforme 
avec  la  prudence  du  législateur,  et  il  n'entreprit 
jamais  aucune  amélioration  avant  de  s'être 
entouré  des  documens  les  plus  consciencieux 
et  d'avoir  procédé  à  de  minutieuses  enquêtes. 
L'économie  politique  aurait  vu  des  jours  glo- 
rieux et  prospères,  si  ce  ministre  courageux  et 
éloquent  avait  assez  vécu  pour  mener  à  bonne  fin 
les  réformes  qu'il  avait  entreprises  «Quand 
je  parle  d'améliorations,  disait-il  à  la  chambre 
des  communes ,  j'entends  ces  changemens  gra- 
duels, réfléchis,  qui,  dans  une  société  de  for- 
mations ancienne  et  compliquée ,  sont  les  pré- 
servatifs les  plus  assurés  contre  des  innovations 
imprudentes  et  périlleuses;  à  des  changemens 
de  ce  genre  il  est  de  notre  devoir  à  tous  de 
concourir  de  tout  notre  pouvoir.  C'est  en  res- 
tant fidèles  à  ces  principes,  en  y  persévérant, 
que  nous  conserverons  la  haute  position  qoe 
nous  Occupons  parmi  les  nations  civilisées. 
Cette  position,  avec  toute  la  gloire,  toute  l'in- 
fluence dont  elle  est  si  justement  environnée, 
comment  l'avons-nous  acquise ,  si  ce  n'est  en 
marchant  les  premiers  dans  cette  noble  carrière 
d'honneur  et  d'utilité?  Nous  sommes  tenus  d'y 
marcher  en  avant,  entraînés  par  le  souvenir 
du  passé,  par  un  juste  sentiment  de  notre 
grandeur  présente  et  par  celui  des  obligations 
que  le  présent  et  le  passé  nous  imposent  en- 
vers les  générations  qui  doivent  nous  rempla- 
cer. Notre  pays  ne  saurait  demeurer  station- 
naire ,  tant  qu'il  y  aura  hors  de  l'euceinte  de 
murs  du  Parlement  une  presse  libre  pour  re- 
cueillir en  faisceau  tontes  les  influences  de  l'opi- 
nion ,  et  tant  qu'il  y  aura  au  sein  du  Parlement 
une  discussion  libre  pour  guider  et  diriger  ces 
mêmes  influences.  > 

Les  deux  circonstances  à  propos  desquelles 
M.  Huskisson  fut  amené  à  ces  solennelles  dé- 
clarations de  principes ,  sont  trop  connues  pour 

*)  On  mit  que  M.  Huskisson  eut  les  deux  jambes 
ccrascc*  jwr  un  wajjon,  le  jour  même  de  l'inaugu- 
ration du  chemin  de  fer  de  Liverpool  a  Manchester.  Il 
mourut  quelques  heures  après  des  suites  de  cet 
•ccidcuL 
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«)u  il  soit  nécessaire  de  les  exposer  longuement. 
Il  suffira  de  dire  que  dans  lune,  il  s'agissait 
de  l'admission  des  soieries  étrangères,  et  dans 
(autre  d'amender  les  lois  relatives  à  la  naviga- 
tion, deni«uir<;es  si  exclusivement  restrictives 
depuis  le  fameux  acte  de  Cromwell.  Des  récla- 
mations ardentes  s'élevèrent  aussitôt  de  la  part 
des  fabricans  de  soieries  et  des  armateurs  de 
navires,  les  uns  et  les  autres  prétendant  que 
lemiuistre  voulait  livrer  l'industrie  nationale  sans 
défense  àla  concurrence  extérieure.  11.  Huskisson 
ne  s'émut  pas  un  instant  de  celte  double  tempête, 
et  réfutant  ses  adversaires  les  uns  par  les  autres, 
opposant  les  récrimaUonsdeceux-ciaux  lamenta- 
tions étudiées  de  ceux-là ,  il  obtint  le  plus  beau 
triomphe  qu'un  homme  d'État  puisse  désirer, 
l'adoption  de  ses  projets  sans  aucun  amende- 
ment restrictif.  Quelques  années  après,  les 
doctrines  de  ses  adversaires  recevaient  uu  écla- 
tant démenti:  non  seulement  les  fabriques  de 
soieries  anglaises  n'avaient  pas  succombé  de- 
vant la  concurrence  étrangère,  mais  elles  s'é- 
taient accrues  et  perfectionnées  au  point  de 
miter  victorieusement  avec  elle;  et  le  chiffre 
de  la  navigation  avait  dépassé  les  espérances 
les  plus  exagérées.  Quelques  pétitionnaires, 
feignant  de  redouter  la  marine  prussienne  à 
propos  de  l'association  de  douanes  dont  ce 
pays  venait  de  se  faire  le  centre,  proposaient 
d  employer  le  canon  pour  le  réduire  à  recon- 
naître l'ancien  monopole  de  laGrande-Uretagne. 
•J'espère  bien,  répliqua  M.  Huskisson,  que  je 
ne  ferai  plus  partie  des  conseils  de  l'Angleterre , 
quaud  il  y  scia  établi  en  principe  qu'il  y  a  une 
règle  d'indépendance  et  de  souveraineté  pour  le 
fort  et  une  autre  pour  le  faible ,  et  lorsque  l'An- 
gleterre ,  abusant  de  sa  supériorité  navale , 
exigera  pour  elle ,  soit  dans  la  paix ,  soit  dans 
la  guerre,  des  droits  maritimes  qu'elle  mécon- 
naîtra pour  les  autres  dans  les  mêmes  circon- 
stances. De  pareilles  prétentions  amèneraient  la 
coalition  de  tous  les  peuples  du  monde  pour  les 
renverser.  » 

Telles  Turent  les  doctrines  économiques  et  po- 
litiques de  M.  Huskisson  pendant  sa  trop  courte 
existence  ministérielle.  Elles  n'ont  pas  cessé, 
depuis  sa  mort ,  de  prévaloir  dans  les  conseils  du 
Kouveruemenl britannique,  et  la  lenteur  avec  la- 
quelle nous  les  avons  vu  adopter  par  les  États 
civilisés  doit  être  attribuée  aux  résistances  de 
f intérêt  privé,  beaucoup  plus  qu'a  la  mauvaise 
votante  de  l'administration.  Tous  les  bons  esprits 
sont  d'accord  aujourd'hui  sur  les  résultats  infail- 
libles de  l'abaissement  des  taxes ,  et  les  gouver- 
nemens  éclaires  s'empressent  de  prévenir,  à  cet 
égard ,  le  vœu  des  populations.  M.  Huskisson  à 


trouvé  un  digne  successeur  dans  M.  Heuri  Par- 
nell  »)•  Cet  écrivain  distingué  a  passé  en  revue 
tout  le  système  économique  de  l'Angleterre, 
dans  un  ouvrage  intitulé:  De  la  Réforme  financière, 
qui  contient  le  germe  de  tous  les  perfectionne- 
mens  dont  la  législation  anglaise  est  susceptible , 
en  matière  de  finances,  de  douanes  et  d'intérêts 
commerciaux.  Ce  travail  est  un  modèle  à  offrir  à 
tous  les  gouvernemens  jaloux  de  réformer  les 
abus  d'une  manière  prudente  et  progressive. 
L'auteur  y  expose  l'ensemble  des  faits  relatifs  à 
chaque  question,  et  les  inconvéniens  attachés  à  la 
conservation  de  l'état  actuel,  toutes  les  fois  que 
cet  état  lui  semble  contraire  aux  intérêts  géné- 
raux. Il  se  montre  plus  hardi  que  M.  Huskisson 
pour  tout  ce  qui  touche  à  la  liberté  du  com- 
merce, et  jamais  les  principes  sur  lesquels  repose 
la  nécessité  de  cette  liberté  n'ont  été  appuyés  de 
développemens  plus  concluans  et  d'argumens 
plus  irrésistibles.  Sir  Henri  Parnell  a  fait  ressor- 
tir avec  le  dernier  degré  d'évidence  les  avantages 
de  la  réduction  des  taxes ,  soit  sur  les  matières 
premières,  soit  sur  les  produits  fabriqués;  il  a 
ouvert  une  ère  nouvelle  à  la  science  eu  suivant 
un  système  d'application  particulier  à  chaque 
question  économique ,  de  manière  à  en  provo- 
quer la  solution  dans  un  avenir  peu  éloigné. 

Deux  publicistes  anglais,  appartenant  à  la  mê- 
me école,  M.  Wade  et  M.  Poulett  Scrope,  ont 
publié  récemment  *)  de  petits  traités  populaires 
dans  lesquels  l'économie  politique  était  mise  à  la 
portée  des  classes  laborieuses.  Celui  de  M.  Wade 
est  précédé  d'un  résumé  historique  de  la  condi- 
tion des  travailleurs,  et  l'auteur  y  a  traité  avec 
une  grande  supériorité  les  questions  de  salaires, 
de  paupérisme,  les  lois  céréales  et  l'influence  de 
l'éducation  sur  les  masses.  M.  Poulett  Scrope 
s'est  déclaré  l'antagoniste  absolu  des  doctrines 
de  Malthus  sur  la  population ,  et  il  s'est  élevé  à 
de  hautes  considérations  sur  les  phénomènes  de 
la  distribution  des  richesses.  Sou  livre  est  un  de 
ceux  ou  les  causes  de  la  pauvreté  publique  et  pri- 
vée ont  été  le  mieux  exposées,  ainsi  que  l'effet 
des  restrictions  sur  les  échanges.  «Le  bonheur 
de  l'espèce  humaine,  s'écrie  l'auteur  en  finissant, 
peut  facilement,  au  moyen  de  la  prévoyance, 
égaler  et  même  dépasser  l'accroissement  de  la 
population.  »  La  doctrine  de  MM.  Wade  et  Scrope 
diffère  essentiellement  de  celle  qui  a  été  dévelop- 
pée à  peu  près  à  la  même  époque  dans  les  ouvra- 
ges de  M.  Babbage  et  du  docteur  Li  e ,  sur  l'éco- 

*)  Son  Traité  de  la  ré/orme  financière  en  Angle- 
terre a  été  traduit  en  français  par  M.  Benjamin 
Laroche. 

')  En  1833. 
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nomie  des  manufactures.  Le  UvredeM.  liabbage 
n'est  autre  chose  qu'une  série  d'aperçus  ingé- 
nieux sur  la  division  du  travail  et  l'emploi  des 
machines  ;  celui  du  docteur  Ure  est  un  hymne  en 
bonueur  du  système  manufacturier,  que  cet  au- 
teur proclame  le  plus  favorable  au  soulagement 
des  classes  ouvrières.  Babbage  croyait  du  inoins 
qu'il  restait  beaucoup  à  faire  aux  fabricanspour 
profiler  des  découvertes  industrielles  et  pour 
améliorer  l'état  moral  des  travailleurs;  ledoclcur 
lire,  apologiste  plus  prononcé  de  la  grande  indus- 
trie, en  dissimule  babilemeul  les  im|K*rfeclions  et 
la  considère  comme  le  dernier  tenue  de  la  civilisa- 
tion. Tel  est  le  caractère  dominant  de  l'école  éco- 
nomique angbise ,  cl  c'est  avec  raison  qu'on  lui 
reproche  de  ne  pas  assez  tenir  compte  des  com- 
plications inhérentes  au  travail  manufacturier, 
malgré  les  avertissemens  sévères  de  la  taxe  des 
pauvres  et  les  crises  périodiques  dont  l'Angle- 
terre est  affligée  depuis  quarante  aus.  A  l'aspect 
de  ces  milliers  d'enfans  étiolés  et  de  filles  cor- 
rompues qui  pullulent  dans  les  manufactures 
anglaises ,  on  est  surpris  de  lire  dans  uu  ouvrage 
qui  s'intitule:  Philosophie  daManufactures,  un  pas- 
sage tel  que  celui  :  <  Lorsque  les  eufans  travail- 
lent à  domicile ,  ils  sont  reufermés  toute  fa  jour- 
née avec  leurs  pareus  ;  ils  ne  connaissent  ni  les 
hommes,  ni  les  choses  qui  les  entourent.  Ainsi, 
le  seul  sentiment  qu'ils  puissent  percevoir  est 
celui  de  l'égoîsme  »).  »  Biais  l'école  anglaise  n'a  vu 
dans  la  production  des  richesses  qu'un  élément 
de  puissance  nationale ,  et  les  économistes  de 
cette  école  se  sont  trop  accoutumés  à  considérer 
les  ouvriers  comme  de  simples  instruments  de  la 
production.  A  peine  il  leur  échappe  un  cri  de 
commiséraliou  à  l'aspect  des  hôpitaux  encombrés 
et  des  prisons  remplies  de  toutes  les  victimes  de 
nos  inégalités  sociales.  Ils  ferment  leurs  oreilles 
a  la  plainte ,  et  ils  se  laissent  éblouir  par  le  pres- 
tige de  la  civilisation,  sans  se  demander  si  ce 
brillant  édifice  n'est  pas  cimenté  de  pleurs  et  de 
larmes,  et  si  la  base  en  est  tellement  solide 
qu'on  n'y  ait  point  à  redouter  des  secousses. 
Heureusement,  la  France  a  revendiqué  son 
privilège  accoutumé  de  défendre  les  droits  de 
l'humanité,  et  tandis  que  la  Grande-Bretagne 
avance  à  pas  de  géant  dans  la  carrière  de  l'in- 
dustrie, nos  écrivains  la  rappellent  aux  principes 
sacrés  d'une  répartition  équitable  des  profits  du 
travail.  Nous  entrons  dans  l'ère  sociale  de  l'éco- 
nomie politique.    (B.  tom.  II ,  pag.  257  à  264. ) 

Améliorations  de  fonds  du  terre.  Les  amélio- 
rations doul  les  fonds  de  terre  sont  susceptibles 

»)  Philosophie  des  manufactures ,  par  te  docteur 
Ure,  troisième  partie,  chap.  III. 


indépendamment  du  pouvoir  productif  et  delà 
valeur  que  leur  action  peut  avoir  sont  d'une  in- 
finité de  sortes  et  embrassent  tout  ce  qu'au 
propriétaire  intelligent  et  économe  exécute  pour 
accroître  le  produit  de  son  bien.  Tantôt  ce  sont 
des  fossés  et  des  haies  qui  empêchent  les  dévas- 
tations, ou  bien  des  murs  qui  ferment  le  clos  et 
portent  des  espaliers;  tantôt  ce  sont  des  maisons 
pour  loger  les  gens  de  la  ferme ,  des  étantes  qui 
conserveut  les  bestiaux  et  leur  fumier ,  des  ber- 
geries favorables  à  l'augmentation  des  troupeaux; 
tantôt  ce  sont  des  chemins  et  des  ponts  qui  faci- 
litent le  transport  des  engrais  ou  la  rentrée  des 
récoltes  ;  tantôt  des  canaux  de  dessèchement 
qui  changent  des  marais  en  prairies,  ou  des 
rigoles  d'arrosemens  qui  métamorphosent  une 
friche  aride  en  champs  cullivés.  Toutes  ces  cho- 
ses sont  des  capitaux,  des  valeurs  soustraites 
a  une  consommation  improductive  pour  être  con- 
sacrées à  une  consommation  profitable. 

Eu  effet,  le  bois  qui  forme  la  charpente  de 
cette  grange  ne  pouvait-il  pas  chauffer  des  appar- 
tenons de  luxe  ?  On  l'a  soustrait  à  cette  consom- 
mation improductive  et  l'ou  en  a  fait  une  con- 
sommation profitable,  lorsqu'on  en  a  construit 
un  comble.  Le  salaire  des  ouvriers  qui  ont 
exécuté  ces  travaux ,  ou  qui  ont  creusé  ou  fossé 
d'écoulement,  ne  pouvait-il  pas  payer  des  do- 
mestiques, sans  autre  résultat  que  la  jouissance 
de  leurs  maîtres?  On  a  transformé  ces  salaires 
en  une  amélioration  dont  le  produit  se  renou- 
velle chaque  année.  Voilà  ce  que  l'on  appelle 
avoir  transformé  des  économies  en  un  capital'). 

*)  C'est  une  preuve  de  plu*  que  le  capital  est  un 
instrument  productif  par  lui-même  et  qu'il  ajoute 
réellement  aux  produit*  de  la  terre  et  de  l'industrie. 
J'en  fait  la  remarque  parce  que  plusieurs  écrivain* 
anglais  nient  encore  que  le  capital  produite  de* 
valeurs  par  lui-même  ;  ils  prétendent  que  ce  qu'il  y 
a  de  productif  dans  les  améliorations,  est  unique- 
ment le  résultat  du  travail  qu'on  y  a  employé.  Il 
est  bien  évident  au  contraire  que  le  résultat  du  travail 
employé  aux  amélioration* ,  eat  la  valeur  de  l'amé- 
lioration elle-même ,  la  valeur  additionnelle  qui  en 
est  résultée  pour  le  bien-fonds,  et  que  la  rente 
additionnelle  qui  en  sort  chaque  année,  c*t  une 
autre  valeur,  une  valeur  nouvelle  produite  par  cette 
partie  du  fond*.  Ici ,  l'on  a  objecté  que  le  profit  de 
l'amélioration  n'est  que  la  restitution  de  l'entretien 
qu'exige  cette  partie  du  fond*.  Autant  vaudrait  dire 
que  le  loyer  qu'un  propriétaire  reçoit  d'une  maison 
d'habitation,  n'est  autre  chose,  que  la  restitution 
des  frais  d'entretien  qu'il  fait  pour  cette  maison.  L'en- 
tretien est  une  déduction  à  faire  sur  le  montant  de  ce 
profit ,  mais  le  profit  c»t  réel,  et  le  plus  souvent  excède 
beaucoup  les  frai*  d'entretien. 
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Je  vous  ferai  remarquer  en  outre ,  messieurs , 
que  cette  valeur  capitale  que  nous  appelons  en 
ce  moment  amélioration*  du  fond» ,  par  cela  même 
qu'elle  est  de  création  humaine ,  est  destructible 
comme  tous  les  capitaux  ;  elle  peut  se  consom- 
mer pour  le  divertissement  du  propriétaire ,  ou 
par  son  incurie ,  ou  bien  par  accident.  On  peut 
vendre  les  matériaux  d'une  grange  et  jouir  du 
produit;  on  peut  la  laisser  incendier  par  négli- 
gence ;  on  peut  bisser  combler  avec  le  temps 
on  fossé  de  dessèchement.  Tout  capital ,  même 
celui  qui  a  été  transformé  en  améliorations  fon- 
cières, est  consommable;  c'est  une  valeur  tirée 
do  néant  comme  celle  de  tous  les  produits,  et 
peut  y  rentrer.  C'est,  je  crois ,  le  seul  caractère 
qui  établisse  une  différence  entre  le  fonds  de  terre 
et  le  fonds  capital  fixé  en  améliorations  sur  la 
(erre.  Du  reste ,  l'un  comme  l'autre  donnent  des 
produits  annuels;  Us  se  louent  ensemble;  ils  se 
vendent  ensemble  ;  et ,  dans  l'usage  ordinaire, 
Us  sont  perpétuellement  confondus.  Un  fermier 
ne  sait  pas ,  dans  bien  des  cas,  qu'il  paie  l'intérêt 
d'un  capital  en  même  temps  que  le  loyer  d'une 
ferme;  ce  qui  néanmoins  est  incontestable1). 

Il  y  a  très-peu  de  fonds  de  terre  où  ne  se 
trouve  incorporée  absolument  aucune  valeur  ca- 
pitale. Dans  presque  tous,  les  propriétaires, 
anciennement  ou  récemment,  ont  fait  quelque 
dépense  pour  défricher  leur  fonds  et  pour  en 
améliorer  le  produit.  Il  y  a  cependant ,  dit-on , 
des  pâturages  dans  les  Alpes ,  des  dunes  dans 
le  Wiltshire,  des  forêts  dans  plusieurs  parties 
de  l'Europe ,  qui  rendent  un  profit  à  leurs  pro- 
priétaires saus  qu'ils  y  aient  jamais  dépensé  un 
sou  :  c'est  alors  le  pouvoir  du  sol  qui  constitue 
seul  leur  revenu. 

J'observe  eu  passant,  que  lorsqu'une  forêt 
n'est  pas  en  coupe  réglée ,  de  manière  à  repro- 
duire tous  les  ans  une  valeur  égale  à  celle  du 
bois  coupé,  ce  n'est  pas  seulement  un  profil 
anuucl  qu'on  en  tire  ;  on  lui  ôtc  en  outre  une 
espèce  de  valeur  capitale.  11  faut  considérer 
nue  forêt  ou  uu  parc  rempli  de  grands  arbres 
comme  un  bieu-fonds  sur  lequel  on  a  laissé  ac- 
cumuler un  produit  annuel,  qui  est  le  bois. 
Lorsqu'on  acheté  un  tel  terrain,  ou  acheté  à 
la  fois  le  terrain  et  le  capital  accumulé  qui  le 
couvre.  Si,  après  cet  achat,  on  dispose,  eu 
coupant  les  arbres,  de  la  partie  de  ce  fonds  qui 
était  un  capital,  on  n'en  tire  plus  que  le  service 
et  le  prolit  annuel  que  peut  rendre  un  fonds  de 
terre  dépouillé. 

')  Sans  cette  comiàV  ration  j'aurais  rangé  le  profit 
de*  améliorations  du  fonds,    avec  le  profit  des 


On  demande  à  cette  occasion,  si,  quand 
on  est  possesseur  d'une  mine,  telle,  par 
exemple,  qu'une  mine  de  houille,  on  dissi- 
pe, en  l'exploitant,  une  partie  du  fonds:  cela 
n'est  pas  douteux.  La  rente  d'une  mine  est 
comme  une  rente  viagère  ;  si  l'on  ne  replace  pas 
annuellement  une  portion  de  la  rente  viagère , 
il  arrive  une  époque  où  il  ne  reste  plus  ni  rente 
ni  fonds.  Il  est  vrai  que  la  vie  d'une  mine  do 
houille  un  peu  puissante ,  est  bien  longue  ;  elle 
dure  plusieurs  siècles  ;  ce  qui  rapproche  singu- 
lièrement la  rente  qu'on  en  tire ,  d'une  rente 
perpétuelle.  La  vie  de  l'homme  est  si  précaire 
et  si  courte,  qu'il  peut ,  sans  se  tromper  beau- 
coup ,  regarder  comme  éternel  tout  ce  qui  a  la 
chance  d'une  longue  durée.  Ne  regardez-vous 
pas  comme  perpétuelle  la  propriété  d'un  bien- 
fonds,  soit  entre  vos  mains,  soit  entre  celles 
de  vos  héritiers?  Cependant  il  est  indubitable 
qu'une  fois  ou  l'autre  ce  bien  leur  sera  arraché , 
deviendra  peut-être  un  désert,  n  n'est  pas  un 
coin  de  terre  dans  les  environs  de  l'antique  Thè- 
bes,  ou  de  Memphis,  ou  de  Palmyrc,  qui  ne 
fût  une  propriété  précieuse.  Qui  pourrait  nous 
dire  où  sont  les  propriétaires  actuels  de  ces  pro- 
priétés perpétuelles. 

Dans  bien  des  cas  les  bonifications  foncières 
rapportent  un  revenu  fort  supérieur  à  celui  du 
capital  qu'on  y  consacre.  On  peut  les  comparer 
à  ces  machines  qui  mettent  en  jeu  une  force  na- 
turelle qui ,  sans  elles ,  aurait  été  perdue.  Mais , 
qu'on  y  prenne  garde ,  il  faut  que  ce  soit  une 
force  naturelle  appropriée,  une  force  naturelle 
qui  jouisse  du  monopole  que  donne  la  propriété; 
car  une  force  naturelle  qui  ne  se  fait  pas  payer, 
qui  est  également  à  la  disposition  de  quiconque 
veut  s'en  servir,  fournit  un  concours  dontla  plus 
large  concurrence  empêche  qu'on  ne  puisse  se 
prévaloir.  L'homme  qui  acheté  une  machine  à 
vapeur  ne  saurait  se  faire  rembourser  le  poids 
de  l'atmosphère  dont  il  fait  usage,  car  tout  autre 
homme  en  dispose  gratuitement  aussi  bien  que 
lui.  Il  ne  parviendra  a  se  faire  rembourser  quo 
l'intérêt  de  sa  machine  et  du  combustible  qu'il 
faut  consommer  pour  la  faire  marcher. 

Le  privilège  dont  jouit  le  propriétaire  rend  les 
améliorations  foncières  très-profitables  lors- 
qu'elles sont  judicieusement  faites,  et  que  les 
besoins  croissans  d'une  société  progressive  en 
portent  les  produits  à  leur  plus  haute  valeur.  On 
m'a  cité  un  bien  appartenant  à  M.  Molinc ,  dans 
le  département  du  Gard  ,  et  qui  a  été  payé ,  en 
4767,  6500  francs,  ce  qui  annonces  qu'à  cette 
époque  il  rapportait  au  plus  225  francs  par  an. 
Or,  ce  même  bien  ,  après  avoir  été  convenable- 
ment cultivé  en  vignes,  a  rapporté,  en  1817, 
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cinquante  ans  plus  tard ,  150,000  francs.  Faites 
les  corrections  nécessaires  pour  réduire  l'argent 
de  1817  à  sa  valeur  de  1767:  pour  réduire  une 
récolte  probablement  fort  bonne ,  à  une  récolte 
ordinaire  ;  supposez  un  très-fort  capital  répandu 
sur  cette  propriété  ;  quand  ce  serait  un  capital 
d'un  million  rapportant  50  mille  francs  par  an, 
vous  auriez  encore  un  prodigieux  accroissement 
dans  le  profit  obtenu  des  qualités  inhérentes  à  ce 
fonds  de  terre  lui-même. 
Lorsque  M.  Fcllemberg  fit  l'acquisition  de  la 
•  terre  d'Offwill  en  Suisse,  où  il  établit  une  célè- 
bre école  d'agriculture,  elle  ne  rapportait ,  dit- 
on,  que  300  muids  de  blé,  tandis  que  sur  le 
même  terrain  on  en  recueille  actuellement  3000, 
c'est-à-dire  dix  fois  autant.  Il  est  difficile  de 
croire  qu'il  ail  répandu  sur  ce  fonds  un  capital 
égal  à  dix  fois  son  prix  d'achat:  si  son  produit 
a  décuplé,  il  faut  donc  qu'indépendamment 
de  l'intérêt  de  ses  avances,  M.  Fellemberg 
ait  accru  le  profit  réel  résultant  des  facultés 
du  sol. 

Je  ne  cite  des  exemples  d'améliorations  sur- 
prenantes qu'avec  une  sorte  de  méfiance ,  et  je 
désire  que  ceux  qui  m'ecoutent  ou  me  lisent 
remplacent,  dans  cette  occasion,  les  exemples 
que  je  leur  propose,  par  tout  autre  qui  serait 
plus  propre  à  faire  naître  en  eux  une  conviction 
contraire  ou  plus  complète.  Mon  ambition  est 
de  faire  connaître  la  nature  des  données  et  le 
sens  dans  lequel  elles  agissent  :  du  reste,  il  faut 
savoir  par  soi-même,  et  tirer  des  conclusions 
que  puisse  avouer  la  scieuce,  c'est-à-dire  la 
connaissance  de  la  nature  des  choses. 

Quelque  séduisans  que  soient  les  projets  d'a- 
méliorations foncières ,  ce  n'est  qu'avec  une  ex- 
trême prudence  qu'il  convient  de  s'y  livrer  :  les 
connaissances  agricoles  ne  suffisent  pas  ;  chaque 
localité  a  pour  ainsi  dire  des  conditions  qui  lui 
sont  particulières,  et  qu'il  faut  connaître  pour 
réussir.  L'expérience  acquise  dans  un  lieu  ne 
sert  pas  toujours  dans  un  autre.  Le  climat,  les 
qualités  du  terrain ,  les  ressources  environnan- 
tes ne  se  ressemblent  jamais  complètement  ;  et 
beaucoup  de  personnes  très-intelligentes  ont 
éprouvé  de  grands  mécomptes  lorsqu'elles  ont 
entrepris  de  fertiliser  des  districts  improductifs. 
On  ne  connaît  souvent  les  difficultés  que  lors- 
qu'on est  aux  prises  avec  elles ,  et  lorsqu'il  n'est 
plus  temps  de  reculer. 

Les  plus  judicieuses  améliorations  agricoles 
sont  perdues  dans  les  Ueux  où  l'on  n'est  pas  se- 
condé par  les  institutions  sociales.  Souvent  elles 
ne  sont  pas  encore  mûres ,  comme  sur  les  bords 
du  Missouri:  d'autres  fois  elles  se  sont  dépra- 
vées, comme  en  Italie, 


Lisez  dans  M.  de  Sismondi  ■)  la  description  cpfil 
fait  de  la  campagne  de  Rome,  autrefois  si  flo- 
rissante, et  vous  apprendrez  quels  ravages  peut 
causer  une  mauvaise  législation. 

«Ce  territoire  de  Rome,  dit-il,  si  riche  et  si 

•  fertile ,  où  cinq  arpens  nourrissaient  une  famille 

•  et  fournissaient  un  soldat,  où  la  vigne,  l'olivier, 

•  le  figuier  s'entremêlaient  aux  champs,  ctper- 
»  mettaient  de  renouveler  trois  ou  quatre  fois  les 
»  récoltes  pur  année,  ce  territoire  a  vu  disparaître 

•  peu  à  peu  les  maisons  isolées ,  les  villages,  la 
»  population  tout  entière  les  clôtures,  les  vignes, 

•  les  oliviers,  et  tous  les  produits  qui  deman- 

>  daient  l'attention  continuelle,  et  surtout  l'auec- 

•  tion  de  l'homme.  »Et  quelles  causes  assigne 
M.  de  Sismondi  à  des  effets  si  déplorables?  La 
mauvaise  administration  des  états  romains, 
mais  surtout  les  lois  qui  établissent  les  substitu- 
tions et  les  grandes  propriétés. 

Je  n'ai  point  à  examiner  si ,  en  point  de  droit, 
on  a  le  pouvoir  de  disposer  d'un  bien  quand  on 
ne  sera  plus,  en  faveur  d'un  être  qui  n'existe 
point  encore;  je  n'ai  point  à  traiter  non  plus 
de  ce  droit  sous  le  rapport  de  son  influence  po- 
litique, mais  quant  à  ses  effets  économiques,  ils 
sont  détestables. 

«  Les  détenteurs  du  sol ,  dit  M.  de  Sismondi 

>  dans  un  autre  ouvrage ,  ne  se  considérant  que 

•  comme  des  usufruitiers,  ont  laissé  dépérir  un 
»  fonds  qui  n'était  pas  à  eux.  Leur  fortune  ne  se 
»  trouvant  plus  eu  proportion  avec  l'étendue  de 

>  leurs  domaines ,  un  état  de  gêne ,  plutôt  qu'un 

>  état  d'aisance ,  est  devenu  héréditaire  avec  les 

•  grandes  propriétés.  » 

Ils  ont  emprunté  à  usure ,  parce  que  le  pré- 
teur se  trouve  sans  recours  à  la  mortdu  débiteur. 
«Comme  on  ne  peut  exercer  aucune  industrie 

>  sans  uu  capital  quelconque ,  comme  il  en  faut 

>  pour  te  moindre  apprentissage ,  la  plupart  des 

>  cadets,  exclus  en  Italie  de  toute  profession  utile, 

•  viveut  dans  une  constante  dépendance  et  une 

•  constante  oisiveté;  ils  sont  admis  à  la  table 

•  de  l'ainé,  ce  qui  leur  donne  l'habitude  de  la 
»  bassesse  comme  de  la  fainéantise.  L'aîné  seul 
»  se  marie;  et  comme  il  laisse  autant  d'enfans  que 

•  son  père,  les  quatre  cinquièmes  de  la  nation 

•  sont  condamnés  à  n'avoir  aucune  propriété, 

>  aucun  intérêt  dans  la  vie ,  et  à  ue  contribuer 

•  en  rien  à  la  prospérité  du  pays.  Une  clas- 
»se  d'oisifs  aussi  nombreuse  doit  nécessaire- 
»  ment  influer  sur  le  développement  de  tous  les 
vices  *).  » 

*)  Nouveaux  Principes,  etc.,  Ht. III,  chap.  11. 
')  Ifistoire  des  République*  italiennes,  tome XVI, 
page  442. 
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Ajoutons  à  ces  oliscrvations  d'un  historien 
jmiicicux,  celles  d'Adam  Smith,  sur  les  sub- 
stitutions et  sur  le  droit  d'aînesse. 

«  De  cette  manière,  dit  Smith,  de  grandes 
i étendues  de  terres  incultes,  se  sont  trouvées 
i réunies  dans  les  mains  de  quelques  familles, 
»et  la  |tossil)ilité  que  ces  terres  fussent  ja- 
i  mais  partagées,  a  été  prévenue  par  toutes  les 
«précautions  imaginables.  Or  il  arrive  rare» 

•  ment  qu'un  grand  propriétaire  soit  un  grand 
ifeseur  d'améliorations.  Dans  les  temps  dedé- 
i «ordres  qui  donnèrent  naissance  à  ces  insti- 
tutions barbares,  un  graud  propriétaire  n'était 
»  occupé  que  du  soin  de  défendre  et  du  désir 
»  d'agrandir  son  domaine  aux  dépens  de  ses 

•  voisins.  Lorsque  des  lois  plus  stables  lui  lais- 
«sèrent  le  loisir  nécessaire  pour  mettre  ses 
«terres  en  valeur,  il  n'eut  souvent  pas  les  goûts 
>et  presque  jamais  les  qualités  qu'exige  un  sem- 
>Mable  dessein.  La  dépense  de  sa  maison  ab- 
tsorbant  et  presque  toujours  surpassant  son 
i revenu,  où  aurait-il  pris  un  capital  pour  un 
^semblable  emploi?  Pour  mettre  une  terre  en 
«valeur  avec  profit,  il  faut,  comme  pour  toutes 
»les  entreprises  industrielles,  la  plus  grande 
«attention  sur  les  plus  petits  gains;  attention 

•  dont  un  homme  né  avec  une  grande  fortune, 
•est  rarement  capable.  Sa  position  le  dispose 
»  plutôt  à  s'occuper  de  quelque  décoration  qui 
•natte  sa  fantaisie  ou  sa  vanité,  qu'à  spéculer 
»  sur  des  profits  dont  il  pense  n'avoir  pas  besoin. 
>  L'élégance  de  sa  parure ,  de  ses  appartenons , 
»de  son  équipage ,  voila  les  objets  auxquels ,  dès 
»son  enfance,  il  est  accoutumé  à  donner  des 
«soins.  La  pente  que  de  semblables  habitudes 
«donnent  à  ses  idées,  le  dirige  encore  lorsqu'il 

«vient  à  s'occuper  d'améliorer  ses  terres  Il 

«y  a  encore  aujourd'hui,  dans  ebacun  des 
«royaumes  unis,  de  ces  grandes  terres  qui  sont 
«restées  dans  la  même  famille,  sans  interrup- 
«tion,  depuis  l'anarchie  féodale:  il  ne  faut  que 
♦comparer  l'état  actuel  de  ces  domaines,  avec 
«les  possessions  des  petits  propriétaires  des  en- 
virons, pour  se  convaincre ,  sans  autre  argu- 
«mentation,  que  les  propriétés  étendues  sont 
«peu  favorables  aux  progrès  de  la  culture1).» 

En  somme,  on  peut  dire  que  l'inégalité  des 

')  Richesse  des  nations,  Ht.  III,  chap.  2.  De- 
pot» «|ue  Smith  ■  écrit  ce  passage ,  1m  habitudes  fé- 
odales ont  bien  changé  en  Écoue.  L'administration 
•ngbise  introduite  dans  ce  pays,  et  les  communica- 
tion* qu'on  y  •  perfectionnée»,  ont  beaucoup  accru 
le  produit  des  terre* ,  mais  le  peuple  des  îles  britan- 
niques en  général  a  beaucoup  à  souffrir  de  l'agglo- 
mération des  propriétés. 

I. 


partages  et  les  droits  attribués  à  la  primogéui- 
ture,  condamnent  les  aînés  à  ne  rien  faire, 
parce  qu'ils  ont  trop ,  et  les  cadets  à  ne  rien 
faire  non  plus,  parce  qu'ils  manquent  de  ca- 
pitaux ;  sans  compter  que  dans  bien  des  lieux, 
des  préjugés  de  caste,  les  y  convient  déjà  les 
uns  et  les  autres. 

Au  reste,  les  droits  de  primogéniture  sont 
beaucoup  moins  dangereux  depuis  que  les  na- 
tions étant  devenues  plus  opulentes,  la  majeure 
partie  de  leur  richesses  s'est  trouvée  composée 
de  bieus  mobiliers  ;  et  il  est  très-heureux  que 
ces  biens  ne  puissent  être  assujettis  aux  substi- 
tutions, et  qu'ils  échappent  aux  lois  injustes  qui 
veulent  réserver  des  avantages  à  une  partie  des 
enfans,  au  préjudice  des  autres. 

(S.  C.  C.  tom.  //,  pag.  102  c  108.) 

Amérique.  Les  solides,  les  immenses  avan- 
tages que  nous  avons  recuellis  de  la  découverte 
de  l'Amérique,  nous  viennent  des  produits  im- 
médiatement consommables  qu'elle  nous  a  pro- 
curés ,  soit  par  la  voie  de  l'échange ,  soit  parce 
que  nous  avons  pu  les  naturaliser  parmi  nous. 
Calculez,  si  vous  pouvez,  ce  que  la  seule  pomme 
de  terre  a  valu  à  l'Europe  »). 

(S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  406). 

Les  États-Unis  ont  donné  à  l'Europe  cette 
leçon  d'économie  politique ,  qui  fera  le  tour  du 
monde  et  qui  vengera  les  générations  coloniales 
de  l'étal  d'oppression  où  vécurent  leurs  pères. 
Les  prophéties  de  Raynal  se  sont  réalisées.  Des 
nations  riches  et  puissantes  ont  succédé  aux  éta- 
blissemens  faibles  et  précaires  des  Européens 
dans  l'une  des  deux  Indes,  et  l'on  dirait  à  voir 
l'étal  de  langueur  de  quelques  vieilles  métropo- 
les ,  que  le  plus  pur  de  leur  sang  a  passé  sans 
retour  dans  les  veines  de  leurs  colonies. 

C'est  là,  quoiqu'en  souffre  l'orgueil  de  l'ancien 
continent,  une  révolution  immense  dont  les  con- 
séquences commencent  à  nous  atteindre.  Nous 
sommes  tributaires  de  nos  anciens  vassaux  pour 
une  foule  de  matières  premières  et  de  produits 
spéciaux ,  sans  lesquels  le  travail  de  nos  manu- 
factures cesserait  d'exister.  C'est  l'Amérique  qui 
nous  envoie  les  monceaux  de  coton  dont  s'ali- 
mentent nos  innombrables  fabriques  de  tissus,  et 
les  bois  de  teinture  qui  servent  à  leur  impression. 
Le  café,  le  cacao,  le  quinquina  qui  guérit  la 
fièvre ,  les  drogues  qui  la  donnent ,  tout  nous 
vient  du  dehors.  Nos  besoins  nous  mettent  cha- 
que jour  davantage  dans  la  dépendance  des  peu- 
ples d'oulre-mcr;  la  ville  de  Lyon  tremble 
jusqu'en  ses  fondemeus  des  secousses  qui  agitcut 
Philadelphie  ou  New-York.  Une  faillite  à  la 

«)  Voyei  Colonies,  art.  de  Sm. 
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Nouvelle-Orléans  peut  ruiner  dix  négocians  à 
Liverpool.  Le  développement  extraordinaire  que 
la  découverte  des  machines  a  donné  à  la  produc- 
tion, réclame  des  débouchés  toujours  croissans, 
qu'il  faut  aller  chercher  au  loin  et  disputer  par 
la  baisse  des  prix  aux  nations  plus  avancées.  Les 
marchés  sont  devenus  des  champs  de  bataille. 
La  diplomatie  ne  marchande  plus  de6  provinces, 
mais  des  tarifs,  et  les  armées,  quand  elle* 
s'ébranlent ,  ressemblent  à  des  nuées  de  four- 
riers qui  vont  faire  les  logemens  du  commerce. 
Voilà  ce  qu'a  produit  l'émancipation  du  Nouveau- 
Monde,  dont  nos  grandes  manufactures  d'Europe 
ne  seront  bientôt  plus  que  les  colonies. 

Aucun  siècle  n'a  vu  s'accomplir  en  aussi  peu 
de  temps  de  telles  révolutions  économiques,  et 
il  n'est  pas  surprenant  que  des  métamorphoses 
aussi  inusitées  aient  déconcerté  tous  les  systèmes. 
C'était  un  démenti  si  solennel  à  toute  la  vieille 
école  de  Charles-Quint,  que  cette  soudaine  pros- 
périté des  États-Unis!  Que  devenaient  en  pré- 
sence de  ce  grand  événement ,  les  théories  de  la 
halauce  du  commerce  et  les  habitudes  adminis- 
tratives du  régime  colonial?  On  n'avait  donc 
soutenu  tant  d'odieuses  guerres  et  tant  de  maxi- 
mes plus  odieuses  encore  >  que  pour  être  réduit 
un  jour,  au  plus  humiliant  désaveu!  Ces  lois  pro- 
tectrices du  commerce  n'étaient  donc  qu'on  hor- 
rible abus  de  la  force!  Jamais,  il  faut  l'avouer, 
la  vanité  humaine  n'avait  reçu  de  plus  sanglant 
échec ,  cl  malgré  l'éclat  de  la  leçon ,  les  préten- 
tions des  métropoles  se  sont  peu  adoucies.  II 
faut  qu'elles  boivent,  toutes,  ce  calice  d'amer- 
tume ,  avant  de  se  départir  de  leurs  coutumes 
despotiques;  semblables,  en  ce  point  aux  mo- 
narchies de  droit  divin ,  qui  croient  que  tous  les 
droits  reposent  sur  une  épée,  jusqu'au  moment 
où  cette  épée  se  brise  entre  leurs  mains. 

(B.  tom.  II,  pag.  212  à  214). 

A*onTtssKiifiXT.  Une  nation,  de  même  qu'un 
particulier ,  est  plus  pauvre  de  tout  ce  qu'elle 
doit.  Si  l'état  est  obligé  de  payer  tous  les  ans 
deux  cents  millions  d'intérêts  à  ses  créanciers , 
les  contribuables  ont  deux  cents  millions  de 
moins  à  dépenser  chaque  année  pour  les  besoins 
ou  les  plaisirs  de  leurs  familles.  Tous  les  éloges 
qu'on  répandra  sur  les  ressources  du  crédit,  et 
les  avantages  des  dettes  publiques,  ne  change- 
ront rien  à  ce  résultat. 

Or,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de- se  libérer:  c'est 
de  consacrer  chaque  année  une  part  de  ses 
revenus ,  à  former  un  nouveau  capital  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  devenu  aussi  considérable  que  celui 
qu'on  a  emprunté  et  consommé.  Tous  les  mira- 
cles de  la  caisse  d'amortissement  et  de  l'intérêt 
conmosé,  se  réduiëcnl  à  cette  opération  vul- 


gaire; et  tous  les  calculs  des  publicistes,  tous 
Jes  raisonnemens  des  plus  profonds  économis- 
tes, aboutissent  tous  à  mettre  hors  de  doute 
une  vérité  si  simple. 

Cependant  il  ne  faut  point  jurer  sur  la  parole 
des  maîtres  ;  il  convient  que  toute  vérité  soit  dé- 
montrée à  la  raison.  Voici  en  abrégé  en  quoi 
consistent  les  opérations  d'une  caisse  d'amor- 
tissement. 

Si  rétat  emprunte  cent  millions  à  cinq  pour 
cent,  il  faut  qu'il  se  procure  tous  les  ans  une 
portion  du  revenu  national  égale  à  cinq  millions, 
pour  acquitter  les  intérêts  de  cet  emprunt.  U 
établit  ordinairement  un  impôt  dont  le  produit 
s'élève  à  cette  somme  chaque  année. 

Si  l'état  porte  l'impôt  à  une  somme  un  peu 
plus  forte,  à  celle  de  5  millions  402,100  fr.,  par 
exemple;  s'ilchargeune  caisse  particulière  d'em- 
ployer les  462,400  francs  cTexcédant  à  racheter 
chaque  année ,  sur  la  place ,  une  somme  pareille 
de  ses  engagemens  ;  si  ecltc  caisse  emploie  au 
rachat ,  non-seulement  le  fonds  annuel  qui  lui 
est  affecté ,  mais  de  plus  les  arrérages  des  ren- 
tes dont  elle  a  racheté  le  titre  •) ,  au  bout  de 
cinquante  ans ,  elle  aura  racheté  le  principal 
tout  entier  de  l'emprunt  de  cent  millions. 

Telle  est  l'opération  qu'exécute  une  ai* se 
d'amortissement. 

Un  tel  calcul ,  un  tel  effet  sont  incontestables; 
mais  il  n'est  pas  besoin  d'une  caisse  d'amortis- 
sement pour  parvenir  au  même  résultat.  Il  suffit 
de  consacrer  chaque  année  la  même  somme  de 
462,400  francs  au  rachat  de  la  dette ,  pour  jouir 
de  même  de  tout  l'avantage  des  intérêts  compo- 
sés, et  parvenir  à  l'extinction  de  la  dette  aa 
bout  du  même  nombre  (Tannées.  En  eftet  si, 
dès  la  première  année ,  on  emploie  cette  somme 
h  racheter  une  pareille  somme  d'inscriptions, 
-on  a  de  moins  à  payer,  dès  la  seconde  année , 
les  intérêts  des  inscriptions  rachetées.  Dès-lors 
rexcédaut  des  recettes  sur  les  dépenses  est  ac- 
cru du  montant  de  ces  intérêts,  et  permet  d'a- 
cheter Tannée  suivante  une  plus  grande  somme 
d'inscriptions;  on  jouit  ainsi  de  l'intérêt  com- 
posé, de  l'intérêt  des  intérêts;  il  n'est  pas 
nécessaire  pour  cela  d'obliger  une  caisse  du  gou- 
vernement (le  trésor),  de  payer  à  une  autre  cais- 
se du  gouvernement  (celle  de  l'amortissement) 
un  excédant  de  recelte  que  la  première  de  ces 

')  Comme  il  ■  été  pourvu  au  paiement  de»  inté- 
rêt, de  U  dette,  c'est-a-diredes  rente* attache*. an 
inscription*  aur  le  litre  de  1a  dette  publique,  la 
caisse  d'amortissement  reçoit  annuellement,  de  meme 
que  tons  les  rentiers ,  les  rentes  attachées  à  s» 
inscriptions. 
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caisses  peut  employer  elle-même.  Il  vaut  mieux 
cesser  de  payer  chaqac  année  une  portion  dïn- 
lérëts,  que  de  les  accumuler,  pour  les  suppri- 
mer tous  à  la  fois.  On  épargne  ainsi  les  frais 
d'administration  de  la  caisse  d'amortissement  »). 

On  a  pu  croire  que  des  excédants  de  recettes 
se  trouvaient  plus  en  sûreté  étant  confiés  aux 
nains  des  commissaires  de  l'amortissement,. que 
rnusignés  dans  le  trésor,  pour  être  employés 
rtuqite  année  au  rachat  d'une  portion  de  la 
dette;  mais  l'événement  a  prouvé  contre  une 
semblable  précaution.  Les  sommes  d'inscrip- 
tions raebetées  par  les  caisses  d'amortissement, 
tant  eu  Angleterre  qu'en  France,  ont  été  dé- 
tournées  de  leur  emploi  primitif,  et  consacrées 
à  satisfaire  les  exigences  nées  de  la  politique  du 
gouvernement,  tout  aussi  facilement  que  les 
excédai»  de  receltes  du  trésor  public  »)  ;  de 
sorte  que  ces  fonds  d'amortissement  accumulé» 
aux  dépens  des  contribuables  qui  ont  payé  des 
surcroîts  d'impôts  destinés  à  rembourser  les 
dettes  publiques ,  ont  eu  le  même  sort  que  les 
trésors  accumulés  par  l'économie  de  quelques 
princes,  tels  que  Charles  V  et  Henri  IV,  rois  de 
France,  et  Frédéric  II,  roi  de  Prusse.  Ou  ne 
peut  compter  sur  la  conservation  des  valeurs 
accumulées  par  les  gouvernemens ,  que  lors- 
qu'elles sont  inébraulablemcnt  fixées  dans  des- 
éttbtissemens  publics  »>. 

*)  Les  frais  d 'administration  de  la  caisse  d'amortis- 
sement d'Angleterre,  d'après  les  papiers  officiels  de  la 
«•«ion  de  1819  (n*  68) ,  ne  se  sont  pas  élevés  à  moins 
de  187,000  livres  sterling  (4  millions  675,000  francs). 

')  Le  dépôt  des  caisses  d'amortissement  a  été  violé 
sous  le  ministère  de  M.  Vansitartten  1813,  et  celui: 
de  I.deVillèlc,  en  1825,  pour  donner  une  indem- 
nité aux  émigrés. 

En  1765 ,  un  arrêt  du  conseil  du  roi  de  France  avait 
créé  une  caisse  des  remboursement,  pour  laquelle  on 
fit  une  retenue  d'un  dixième  sur  les  rentes  viagères 
?t  d'uo  quintiéme  sur  les  rentes  perpétuelles.  Un 
I.  Oubut  de  Longchamp,  à  qui  l'on  voulait  cen- 
trer une  laveur,  fut  nommé  caissier.  On  nomma  en 
même  temps  deux  conseillers  au  parlement  pour  veil- 
ler à  la  sûreté  du  dépôt.  Cette  caisse  ne  remboursa 
rien;  le  dépôt  fut  versé  au  trésor  royal  ;  et  l'on  don- 
na à  chacun  des  deux  conseillers  mille  écus  de  pen- 
sion pour  qu'ils  se  tinsent  tranquilles.  M.  Dufresne 
de  Saint-Léon,  alors  garde  du  trésor  royal,  m'a  dit 
avoir  payé  pendant  plusieurs  années  la  pension  des 
deux  conseillers  au  parlement. 

')  «L'unique  service  qu'ait  rendu  la  caisse  d'amor- 
»  titsement  a  été  de  mettre  les  ministre»  en  état  de 
»  négocier  leurs  emprunts  plus  aisément ,  d'avoir  en 
►maniement  des  sommes  énormes ,  et  de  persuader  au 


On  s'est  imaginé  pendant  quelque  temps  quer 
même  en  empruntant  tous  les  ans,  pourvu  qu'on 
attachât  à  chaque  emprunt  un  fonds  d'amortis- 
sement combiné  de  manière  à  le  racheter  entiè- 
rement au  bout  de  trente  ans,  le  premier  de  ces 
emprunts  se  trouvant  remboursé  à  cette  époque, 
permettrait  qu'on  lui  donnât  pour  successeur  un 
autre  emprunt  qui  ne  grèverait  pas  le  contri- 
buable de  nouveaux  intérêts.  On  croyait  qu'au 
bout  de  ce  terme  il  était  possible  d'affecter  au 
nouvel  emprunt,  le  fonds  d'amortissement  aupa- 
ravant consacré  au  précédent,  et  qu'il  en  résul- 
tait une  espèce  de  périodicité  au  moyen  de  la- 
quelle il  devenait  possible  de  faire  une  guerre 
éternelle.  Mais  qui  ne  voit  que  si  l'on  remplace 
les  dettes  remboursées  par  des  dettes  nouvelles, 
on  ne  rembourse  rien  en  effet?  On  se  borne  à 
élever  les  recettes  ordinaires  (les  impôts)  au 
niveau  des  receltes  extraordinaires.  Mettons  les 
illusions  de  eôté:  on  ne  peut  s'affranchir  des- 
charges de  la  guerre,  que  pendant  les  années 
de  paix  ;  et  uue  longue  expérience  nous  apprend 
que  les  grands  états,  toujours  mêlés  aux  que- 
relles du  reste  du  monde,  et  perpétuellement 
compromis  par  les  intrigues  de  la  diplomatie  t 
n'ont  jamais  des  intervalles  de  paix  suflisans  pour 
rembourser  leurs  dettes  ;  même  lorsqu'ils  se  pi- 
quent de  beaucoup  d'esprit  de  conduite  »). 

La  caisse  d'amortissement»  à  laquelle  le  doc- 
teur Price ,  et  plus  lard  le  ministre  Piu,  donnè- 
rent une  vogue  qui  dure  encore,  est  totalement 
décriée  par  les  économistes  éclairés.  Il  a  été 
arilhmétiquemeut  prouvé  par  MM.  Ricardo  et 
Rob.  Hamillon  *) ,  que  nul  remboursement  véri- 
table ne  peut  avoir  lieu  que  par  des  revenus 
supérieurs  à  la  dépense;  et  que,  quaula  la  ma- 
nière d'opérer  ce  remboursement,  la  plus  simple 
est  la  meilleure  ;  c'est-à-dire  que  lorsqu'on  a  un 
excédant  de  recette,  il  faut  se  hâter  d'acheter 
des  inscriptions  de  rentes,  et  les  annuler. 

»  public  d'en  payer  les  intérêts  de  bonne  grâce.  »  ■ 
Edinburgh  Recicv:,  January ,  1820. 

f)  «  De  1680a  1813,  l'Angleterre  a  eu  63 années 
de  guerre  et  61  années  de  paix.  Dans  ces  124  années 
elle  a  emprunté  chaque  année,  l'une  porta  ut  l'au- 
tre, 225  millions  de  francs,  et  elle  a  aussi  remboursé 
chaque  année,  l'une  portant  l'autre,  14  millions-de 
fr.  »  {Études  du  crédit  public ,  page  115.) 

Empruntant  225  raillions  par  année,  tandis  qu'on 
en  remboursait  14 ,  comment  la  dette  ne  se  serait-elle 
pas  progressivement  augmentée? 

*)  Principes  de  V  Economie  politique  et  de  l'impôt 
par  David  Ricardo ,  et  dans  l'article  Funding  System , 
de  t  Encyclopédie  d'Edimbourg,  par  le  même;  et  dans 
les  Rechcrchessur  la  dette pubUaue  de  Rob.  Hamiltonr 
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.  Uu  particulier  peut  s'enrichir  eu  empruntant, 
même  en  payant  tous  les  ans  cinq  mille  francs 
d'intérêts ,  parce  qu'il  peut  eu  gagner  dix  mille 
par  son  capital  joint  à  son  industrie.  Un  état  n'a 
pas  le  même  avantage,  parce  qu'il  n'agit  pas 
comme  un  particulier,  et  que  ses  dépenses  ex- 
traordinaires  se  dissipent  improductivement,  et 
par  conséquent  sans  créer  aucune  nouvelle  va- 
leur. Les  contribuables  à  la  vérité ,  produisent 
et  paient  l'impôt  ;  mais  ils  ne  remboursent  pas 
les  préleurs ,  aussi  long-temps  que  ceux-ci  four- 
nissent de  nouveaux  fonds  qu'on  dépense  à  me- 
sure ,  comme  il  arrive  quand  on  se  sert  de  ca- 
pitaux pour  faire  la  guerre. 

Et  qu'on  ne  pense  pas  que  la  doctrine  des 
merveilleux  effets  d'une  caisse  d'amortissement, 
soit  innocente  et  sans  dangers.  C'est  en  fesaut 
croire  à  la  nation  que  sa  dette ,  quelque  immense 
qu'elle  soit ,  pouvait  être  acquittée  par  le  produit 
mystique  d'opérations  financières ,  que  le  gou- 
vernement anglais  est  parvenu  à  l'extension  dé- 
mesurée et  déplorable  pour  l'Angleterre,  des 
emprunte  réglés.  On  a  pendant  uu  temps  em- 
prunté chaque  année  plus  qu'on  n'a  remboursé, 
et  le  résultat  a  été  une  dette  toujours  croissante. 
Ce  n'est  que  dans  ces  dernières  années  que  la 
dette  anglaise  a  été  en  diminuant  ;  mais  cet  effet 
n'est  pas  du  a  la  puissance  de  l'intérêt  composé: 
c'est  tout  bonnement  parce  que  les  économies 
qu'on  a  pu  faire  sur  les  dépenses  publiques ,  ont 
permis  au  trésor  de  recevoir  plus  qu'il  n'a  dé- 
pensé. Si  cet  excédant  de  recelte  avait  été  direc- 
tement appliqué  à  l'extinction  de  la  dette,  on  se 
serait  libéré  exactement  de  la  même  somme;  et 
l'on  ne  se  serait  pas  libéré  du  tout ,  si  avec  ou 
sans  caisse  d'amortissement ,  ou  avait  détourné 
pour  d'autres  usages,  les  fonds  destinés  a  éteindre 
la  dette  publique,  ainsi  qu'on  l'a  fait  ailleurs. 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'une  nation ,  non 
plus  qu'un  particulier,  ne  s'affranchissent  d'une 
dctle  et  des  obligations  qu'elle  impose,  qu'en 
proportion  de  la  supériorité  qu'on  parvient  a 
maintenir  de  leurs  recettes  par-dessus  leurs  dé- 
penses; et  qu'on  la  rembourse  à  mesure  qu'on 
a  des  sommes  disponibles.  Tout  antre  amortis- 
sement est  un  pur  charlatanisme,  dont  il  ne 
résulte  aucun  avantage  réel  pour  l'état.  Nul  plan 
de  finance  ne  saurait  tenir  lieu  d'esprit  de  con- 
duite et  d'économie  •). 

i 

*)  Le  développement  du  crédit  public  en  France, 
les  encouragement  donnés  aux  spéculations  sur  les 
fonds  publics,  l'affluence  des  capitaux  étrangers;  d'un 
antre  côté,  la  difficulté  des  placemens  dans  les  entre- 
prises manufacturières  ou  agricoles ,  ayant  fait  monter 
le  cours  des  effets  publics  au-dessus  du  pair;  c'est-à- 


Hors  de  là,  on  ne  peut  se  débarrasser  de  ses 
dettes  que  par  la  banqueroute;  mais  la  banque- 
route, en  affranchissant  les  gouvernans  de  quel- 
ques-uns  des  embarras  où  ils  se  sont  jetés  par 
leur  propre  faute ,  n'est  qu'un  changement  de 
malaise.  Quel  serait  en  effet  le  résultat  d'une 
banqueroute?  Le  revenu  des  contribuables  se 
trouverait  augmenté  de  tous  les  millions  qu'Us 
paient  aux  rentiers ,  mais  le  revenu  des  rentier» 
se  trouverait  diminué  de  tout  le  montant  des 
rentes.  Les  produits  seraient  moins  chers,  élant 
diminués  d'une  partie  des  frais  de  production; 
ils  seraient  plus  abondans  sans  doute,  et  les 
prolits  de  la  production  probablement  plus  con- 
sidérables. Mais  que  de  fortunes  bouleversées! 
Les  familles  qui  auraient  confié  tous  leurs  capi- 
taux aux  gouvernemeus,  seraient  subitement 
plongées  dans  la  misère  ;  le  bien  qui  en  résul- 
terait serait  lent ,  graduel ,  divisé  entre  tous  les 
citoyens.  On  souffre  des  maladies:  on  ne  s'aper- 
çoit pas  de  la  santé.  Le  mal  que  fait  un  gouver- 
nement lorsqu'il  empruute,  est  irrémédiable. 
Il  est  commis  du  moment  que  l'emprunt  est  ué- 
gocié  et  son  produit  consommé  ;  car  une  valeur 

dire,  ayant  amené  des  capitalistes  à  payer  plus  de 
cent  francs  pour  une  reconnaissance  de  la  dette  nati- 
onale de  cette  somme ,  on  a  pensé  qu'il  résulterait  un 
soulagement  pour  le  contribuable ,  d'une  opératioa 
financière  qui  consisterait  à  rembourser  les  déten- 
teurs de  la  rente  cinq  pour  cent,  au  moyen  d'un 
empruntréaliséàun  taux  d'intérêt  inférieur.  Il  est  vrai 
que  les  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique portant  la  mention  de  rente  perpétuelle, 
quelques  publicités  avaient  pensé  pouvoir  denier  • 
l'État  le  droit  de  se  libérer  au  moyen  du  rembour- 
sement du  capital;  mais  ce  droit  étant  désonnai» 
reconnu  par  le  vote  des  chambres  législatives ,  toutes 
les  difficultés  de  l'opération  consistent  maintenant 
dans  les  moyens  à  prendre  pour  convertir  la  dette 
existante  en  une  dette  sur  laquelle  l'intérêt  payé  aux 
prêteurs  serait  moindre  que  l'intérêt  actuel.  Du  reste, 
la  prétention  de  ménager  complètement  la  position 
des  anciens  rentiers  conduirait  à  une  véritable  ira  pos- 
sibilité d'exécution;  car,  comment  soulagerait-on  le» 
contribuables  sans  diminuer  ce  qui  revient  aux  partie» 
prenantes?  Enfin  ,te  droit  pour  l'état  de  se  libérer 
dans  l'avenir,  au  moyen  du  remboursement  du  capi- 
tal au  pair,  étant  bien  établi ,  il  est  important  de  ne 
s'arrêter  à  aucun  projet  de  conversion  qui  aurait  pour 
effet  de  reconnaître  l'État  débiteur  envers  les  prê- 
teurs ,  d'un  capital  supérieur  en  somme  a  celui  dont 
le  montant  serait  éteint  par  l'opération.  Les  moyen» 
d'exécution  d'une  semblable  mesure  rentrent  dans  tes 
questions  de  finance  pratique  et  sortent  du  domaine 
de  l'économie  politique  proprement  dite. 

(Aole  de  l'éditeur.) 
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consommée  ne  peut  plus  être  recouvrée.  Il  faut 
qu  elle  soit  produite  de  nouveau.  Si  Ton  se 
dispense  de  la  rembourser,  on  Tait  tort  au  pré- 
teur. Si  on  la  rembourse ,  on  fait  tort  au  con- 
tribuable ;  car  il  faut  alors  qu'il  produise  par 
ses  sueurs  et  avec  les  iustrumens  qui  sout  sa 
propriété ,  le  capital  tout  entier  qui  a  été  em- 
prunté, accru  de  tous  les  frais,  de  tous  les 
profits  usuraircs,  de  toutes  les  dilapidations, 
cortège  ordinaire  des  opérations  de  finance. 
(S.  C.  C.  îom.  II,  pag.  465  à  470). 

Amortissements.  La  conversion  des  rentes  est 
un  sujet  toujours  de  circonstance  ;  il  a  été  mis 
a  Tordre  du  jour  daus  la  session  dernière,  cl 
le  sera  encore  dans  La  session  prochaine.  Nous 
allous  le  traiter  ici  d'une  manière  complète ,  avec 
les  considérations  d'un  ordre  supérieur  qui  s'y 
rattachent;  et,  pour  cela,  nous  reprendrons  la 
question  dans  les  termes  où  elle  fut  posée  pen- 
feot  la  session  de  1838. 

L'État  pouvait-il  réclamer  le  bénéfice  du  droit 
reconnu  parle  Code  civil  à  tout  débiteur?  Serait- 
il  admis  a  dire  aux  rentiers  :  «  Je  vous  ai  payé , 
•jusqu'à  ce  jour,  un  intérêt  de  5  francs  pour  un 
•capital  de  100  francs:  voici  100  francs,  et  nous 
«sommes  quittes.»  Telle  était,  dans  toute  sa 
naïveté,  la  question  à  résoudre;  et  il  était  d'une 
haute  importance  qu'elle  fût  résolue  en  faveur  de 
l'État. 

En  effet ,  l'intérêt  de  l'argent ,  à  cette  époque , 
éiiui  descendu  au-dessous  de  5,  l'État  n'aurait 
pas  manqué  de  préteurs  disposés  à  lui  fournir, 
eo échange  d'une  rente  de  4 francs,  par  exem- 
ple ,  un  capital  de  100  francs,  au  moyen  duquel 
il  aurait  éteint  une  rcule  de  5  francs ,  ce  qui  au- 
rait, comme  on  voit,  diminué  d'un  cinquième 
la  somme  des  rentes  annuellement  payées  par  le 
trésor. 

Que  si  les  rentiers  avaient  préféré  à  l'avantage 
d'être  remboursés  celui  de  toucher  4  p.  100  de 
leur  capital,  resté  aux  mains  de  l'Étal,  on  leur 
aurait  laissé  le  choix. 

Il  ne  s'agissait  donc  pas  de  réduire  les  ren- 
tiers, mais  de  les  rembourser.  Seulement,  la 
conversion  leur  eût  été  offerte  comme  un  moyen 
d'échapper,  s'ils  l'avaient  voulu,  à  l'exercice  du 
droit  qu'avait  l'État  de  rembourser. 

On  avait,  par  conséquent,  mal  posé  la  ques- 
tion en  disant  :  Conversion  des  rentes;  il  aurait 
feuudire:  Remboursement  des  rentes,  avec  faculté 
ée  convertir. 

Qui  le  croirait?  sur  le  mérite  d'une  opération 
si  légitime,  si  fructueuse,  si  impérieusement 
<  otumamlée  à  l'État ,  et  par  la  pénurie  du  trésor, 
et  par  la  misère  publique,  les  débats  les  plus 
•ictutués  s'engagèrent. 


Les  adversaires  de  la  conversion  trouvaient  la 
mesure  illégale,  s'appuyant  sur  les  mots  rentes 
perpétuelles,  qui  se  trouvaient  dans  le  grand- 
livre.  Ils  invoquaient  la  loi  du  9  vendémiaire  au 
VI ,  laquelle  n'avait  mis  au  néant  les  deux  tiers 
de  la  dette  publique  qu'en  déclarant  l'autre  tiers 
exempt  de  toute  retenue  présente  ou  future.  Ils 
s'apitoyaient  sur  le  sort  des  petits  rentiers,  qu'on 
allait  frapper  inexorablement  dans  le  revenu  sur 
lequel  ils  avaient  compté  pour  leurs  vieux  jours, 
et  qui  était  le  fruit  de  leurs  laborieuses  écono- 
mies. Sous  le  nom  de  conversion ,  s'écriaient- 
ils,  c'est  une  spoliation  qu'ondemandc.  Consen- 
tirons-nous à  une  banqueroute  déguisée? 

Mais  les  partisans  de  la  conversion  répondaient 
pardes  considérations  décisives.  Que  signifiaient 
ces  expressions  du  grand-livre ,  dont  on  préten- 
dait s'armer  contre  l'opération,  ces  expres- 
sions rentes  perpétuelles?  N'était-il  pas  évideul 
que  le  législateur  les  avait  employées  en  opposi- 
tion avec  celles-ci  :  rentes  viagères  '/  Et  s'il  y  avait 
eu  incompatibilité  grammaticale  entre  les  mots 
rente  perpétuelle  et  rente  rachetable ,  comment  ex- 
pliquer l'article  19H  du  Code  civil:  «Toute 
«  rente  constituée  en  perpétuel  est  essentielle- 
ment rachetable?»  Eh  quoi  !  le  droit  conféré  par 
le  Code  à  chaque  citoyen,  dans  son  intérêt 
propre,  on  osait  le  disputer  à  l'État ,  voulant 
l'exercer  dans  l'intérêt  de  tous  !  On  rappelait  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  VI?  Mais  rembourser 
était-il  syuonyme  de  retenir?  Chose  étrange! 
on  dépouillait  les  rentiers  en  leur  rendaul  ce 
qu'ils  avaient  prêté  !  car,  lorsque  la  loi  du  9  ven- 
démiaire fut  portée ,  les  rentes  ne  valaient  pas 
plus  de  9  ou  10  francs.  Or,  c'était  pour  ces  ren- 
tes ,  achetées  alors  9  ou  10  francs  par  quelques- 
uns  des  possesseurs  actuels ,  (pie  l'État  offrait 
100  francs.  Et  on  appelait  cela  une  spoliation, 
une  banqueroute  déguisée!  Quant  au  sort  des 
petits  rentiers,  atteints  dans  leurs  reveuus, 
était-il  plus  lameutable  que  la  destiuée  de  tant 
de  malheureux  cultivateurs ,  de  tant  de  journa- 
liers, privés  de  revenu,  quelquefois  privés  de 
salaire?  Si  l'on  plaignait  le  pauvre  qui  touche 
une  rente ,  que  ne  plaignait-on  davantage  le  pau- 
vre, plus  pauvre  encore,  qui  la  paye?  Que  ne 
descendait-on ,  sur  les  pas  du  fisc ,  qui  descend 
partout,  daus  ces  abîmes  de  misère  d'où  sort 
l'impôt,  déplorable  trésor,  dont  chaque  parcelle 
représente  une  souffrance?  Mais  nou  :  les  riches 
propriétaires  et  les  financiers  opulents,  pourvus 
de  renies,  voilà  ceux  dont  on  preuait,  en  réa- 
lité, la  défense,  en  ayant  l'air  de  plaider  seule- 
ment la  cause  des  petits  rentiers.  Et  la  preuve, 
c'est  que  les  adversaires  de  l'opération  étaient 
des  gens  de  cour,  des  écrivains  du  Journal  des 
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Débais ,  des  banquiers  ou  des  amis  de  banquiers, 
et  les  mêmes  qui ,  à  la  nouvelle  des  désastres  de 
Lyon ,  couverte  d'unepopulalion  affamée ,  révol- 
tée ,  avaient  indiqué  la  mitraille  pour  tout  remè- 
de ,  trouvant ,  saus  doute ,  que ,  de  la  part  des 
tisseurs,  le  crime  était  grand  d'avoir  manqué 
de  pain  ! 

La  polémique  eu  était  à  ce  point  de  violence* 
et  d'emportement,  lorsque,  le  17  avril  (1858), 
la  discussion  s'ouvrit  à  la  chambre.  La  cour  lie 
voulait  à  aucun  prix  de  la  conversion  ;  mais  la 
mesure  avait  pour  elle  la  majorité  de  la  com- 
mission ^exprimant  par  l'organe  de  M.  Antoine 
Passy ,  la  majorité  des  députés ,  et  enfin  l'opi- 
nion publique,  qui  s'était  prononcée  hautement.. 

Le  chiffre  des  rcutes  5  p.-  100  inscrites  sur  le 
graod-livre  s'élevant à  154  millions,  l'opération 
proposée  eût  réalisé  uue économie  de  plus  de  15 
millions  par  an ,  alors  même  qu'elle  n'aurait  eu 
pour  résultat  que  de  substitue*  à  chaque  rente 
de  5  francs  une  rente  de  4  francs  et  demi.  Biais 
elle  devait  avoir  uu  résultat  bien  plus  utile  en- 
core ,  quoique  moins  direct  ;  et  c'était  celui-là 
qui  frappait  surtout  les  bons  esprits.  La  baisse  do 
l'intérêt  de  l'argent,  a  dit  Turgot,  c'est  la  mer 
qui  se  relire,  laissant  à  sec  des  plages  que  le 
travail  de  l'homme  peut  féconder:  définition 
magnifique  et  juste  L  Le  haut  prix  des  capitaux , 
voilà  le  despotisme  que  consacre  la  civilisation 
moderne ,  lourd  despotisme ,  qui  arrête  l'essor 
de  l'industrie ,  enchaîne  l'activité  humaine ,  et 
soumet  l'intelligence  à>  uue  suzeraineté  aussi 
grossière  qu'inepte.  Faire  baisser  l'intérêt  des 
effets  publics ,  c'est  faire  baisser  celui  des  ca- 
pitaux que  réclament  l'industrie  et  l'agriculture; 
parce  que  le  prix  des  rentes  payé  par  l'Etat  est 
un  prix  régulateur,  parce  qu'il  sert  de  terme  de 
comparaison  dans  les  transactions  particulières, 
parce  que  c'est,  en  un  mot,  le  thermomètre 
sur  lequel  se  mesurent  les  exigences  du  capita- 
liste. Augmenter  la  valeur  du  travail ,  affaiblir 
la  tyrannie  de  l'argent ,  diminuer  la  prime  payée 
à  l'oisiveté  par  uu  ordre  social  corrompu,  tendre 
à  ranimer  dans  le  pauvre  le  sentiment  de  sa 
dignité,  telles  étaient  les  conséquences  certaines, 
bieu  qu'éloiguées,  de  la  mesure  eu  discussion. 

Aussi ,  nul  doute  sur  l'adoption  du  principe. 
Mais ,  pour  l'application ,  à  quel  système  con- 
venail-il  de  s'arrêter?  Ou  en  avait  proposé 
deux. 

Le  premier  consistait  à  émettre,  pour  rem- 
bourser le  capital  des  rentes  5  p.  100,  d'au- 
tres renies  inférieures ,  et  que  néanmoins  l'État 
pouvait  vendre ,  vu  le  cours  du  marché,  à  100 
francs,  c'est-à-dire  au  pair. 

Personne  n'ignore  qu'émcllrc  uu  fondé  au 


pair,  c'est  émettre  Bne  rente  qui  coûte  106 
francs  :  et  qu'émettre  un-  fonds  au-dessom  du 
pair,  c'est  émettre  une  rente  qui ,  vu  le  coure 
du  marché,  coûte  moins  de  100  francs. 

De  sorte  que  l'Etat,  pour  chaque  rente  de 4 
francs  émise  par  lui,  aurait  reçu  100  francs, 
avec  lesquels-  il  aurait  remboursé  le  capital 
d'une  rente  de  5  francs;  à  moins  que  les  pos- 
sesseurs d'une  rente  de  5  fraucs  n'eussent  con- 
senti à  en  toucher  seulement  une  de  4  francs, 
ce  qui,  pour  l'État,  serait  revenu  au  même 
et  lui  aurait  toujours  procuré  un  bénéfice  duo 
einquième. 

Le  second  système  consistait  à  émettre,  pour 
racheter  le  capital  des  rentes  5  p.  100  r  d'au- 
tres rentes  inférieures,  et  coûtant,  vu  le  cours 
dH  marché,  moins  de  100  francs,  c'est-à-dira 
étant  au-dessus  du  pain.. 

Voici  quelle  était  la  différence  des  deux  sys- 
tèmes; 

Les  remboursements  se  font  toujours  au  pair, 
c  est-à-dire  à  100  franc*  Que  l'Étal  r  lorsqu'à 
a  emprunté ,  ail  reçu ,  en  échange  de  la  rente 
émise  par  lui v  un  capital  de  100  francs  ou  un 
capital  moindre,  peu  importe:  c'est  toujours 
un  capital  de  100  francs  qu'il  s'oblige  à  rem- 
lHMirser  le  jour  où  il  voudra  s'affranchir  du 
payement  de  la  rente,  quelle  qu'elle  soit. 

Lors  donc  que  l'État  émet  des  renies  a%  pair, 
recevant  100  francs  pour  chacune  d'elles,  il  ne 
sera  pas  teuu  plus  tard  à-  rendre  un  capital  su- 
périeur à  celui  qu'il  aura  reçu  eu  réalité;  et, 
par  conséquent, celle  opération  n'entraîne  aucu- 
ne augmentation  de  capital  dans  la  dette  pu- 
blique. 

Lorsqu'au  contraire,  l'État  émet  des  rentes 
au-dessous  du  pairy  comme  il  louche  pour  cha- 
cune d'elles  moins  de  100  francs,  il  se  charge 
de  l'obligation  de  payer  plus  tard ,  pour  les  ra- 
cheter, 100  fraucs,  c'est-à-dire  un  capital  supé- 
rieur à  celui  qui  est  entré  dans  ses  caisses.  D'où 
résulte  dans  la  dette  publique  une  augmentation 
de  capital. 

Ainsi,  la  dette  se  compose  de  deux  choses 
qu'il  importe  de  ne  pas  confondre:  le  capital  et 
l'intérêt.  Il  peiilarrivcr  que  parallèlement  au  pre- 
mier, qui  s'aceroit ,  le  second  diminue.  Et  c'est 
même  là  le  résultat  nécessaire  de  toute  conver- 
sion au-dessous  du  pair. 

Pour  fixer  les  idées  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
habitués  au  langage  financier,  supposous  que 
l'Étal  émette  cinq  rcules  de  5  francs.  C'eslcommc 
s'il  s'obligeait  à  payer  aux  prêteurs  nouveaux  une 
somme  annuelle  d'intérêts  moutaut  à  15  francs. 
Or,  si  les  rentes  5  p.  100  se  vendent  à  la  bourse 
80  francs,  l'Étal,  pour  les  cinq  renies  émises, 
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aura  reçu  cinq  fois  80  francs  ou  400  francs ,  qui 
Joi  serviront  à  éteindre  au  pair  quatre  rentes  de 
5  francs,  ou,  en  d'autres  termes ,  à  se  déchar- 
ger de  l'obligation  .de  payer  annuellement  aux 
préleurs  anciens  une  somme  d'intérêt  montant 
i  20  francs. 
Bénéfice  sur  l'intérêt  annuel:  5  francs. 
Mais  si ,  plus  tard ,  U  faut  qu'il  rembourse  le 
capital  des  cinq  rentes  de  5  francs ,  ne  pouvant 
le  rembourser  qu'au  pair,  c'est-à-dire  en  offrant 
100  francs  par  rente,  il  devra  donner  500  francs, 
an  lieu  de  400  francs  qu'il  aura  reçus. 
Perte  sur  le  capital  :  400  francs. 
Ite  sorte  que  l'opération  aura  eu  ce  double 
effet  de  diminuer  la  deUe  quant  aux  intérêts  à 
sertir,  et  de  l'augmenter  quant  au  capital  à 
rembourser. 

Tel  étaient  les  deux  modes  mis  en  présence. 
Ce  fut  sur  leur  valeur  comparative  que  porta  la 
discussion  presque  tout  entière  ;  et  parmi  ceux 
qui  combattirent  le  second ,  nul  ne  le  fit  avec 
pins  de  puissance  que  M.  Garuier-Pagès.  Jusqu'a- 
lors on  l'avait  cru  étranger  à  l'aride  science  des 
chiffres,  et  la  surprise  viut  s'ajouter  à  l'impres- 
sion profonde  que  produisit  son  éloquence ,  aussi 
vive  que  substantielle  ,  et  entraînante  quoique 
austère.  Il  rappela  d'abord  que  l'amortissement 
était  une  caisse  alimentée  par  l'impôt  et  créée 
pour  éteindre,  par  des  rachats  successifs  de 
rentes,  le  capital  de  la  deUe  publique.  Or, 
augmenter  par  une  conversion  au-dessous  du 
pair  un  capital  que  l'amortissement  avait  préci- 
sément pour  but  de  diminuer,  c'était ,  suivant 
l'orateur  républicain,  faire  une  opération  in- 
sensée, puisque  c'était  enlever  aux  contribuables 
d'une  main  beaucoup  plus  qu'on  ne  leur  rendait 
de  l'autre.  Au  lieu  de  cela,  M.  Garnier-Pagès 
proposait  de  convertir  au  pair,  par  l'émission 
d'une  rente  qui  pût  être  vendue  100  francs, 
c'est-à-dire  par  rémission  du  4  p.  400. 

Mais  si  ce  système  était  le  plus  simple,  s'il 
avait  l'avantage  de  réduire  l'intérêt  de  la  dette 
sans  en  augmenter  le  capital  ;  s'il  allégeait  les 
charges  du  présent  et  n'empiétait  point  sur  l'ave- 
nir, n'offrait-il  pas  en  revanche  uu  grave  danger? 
Cest  ce  que  fit  ressortir  avec  beaucoup  de  force 
et  d'autorité  un  financier  célèbre,  M.Jacques 
Laffitte.  Que  l'Étal,  disait-il,  propose  aux  ren- 
tiers de  les  rembourser,  il  en  a  le  droit  assuré- 
ment ,  mais  il  a  le  plus  pressant  intérêt  à  ce  que 
ses  créanciers  actuels  demeurent  daus  la  rente 
en  subissant  la  conversion.  Quel  embarras  en 
effet  pour  le  trésor,  si,  chassés  tumultueuse- 
ment de  la  bourse,  les  rentiers  se  décidaient 
tons  pour  le  remboursement!  Pressé,  accablé, 
l'État  serait-il  en  mesure  de  faire  face  à  toutes 


les  demandes?  Non ,  bien  évidemment.  Et  alors 
quelles  clameurs  I  quelle  panique  !  Une  pareille 
crise  pouvait  devenir  terrible ,  et  c'était  le  com- 
ble de  l'imprudence  que  de  l'affronter.  M.  Jac- 
ques Laffitte  concluait  de  là  que ,  tout  en  rédui- 
sant les  rentes,  il  fallait  ménager  à  leurs  pos- 
sesseurs un  attrait  qui  les  portât  à  préférer  1j 
conversion  au  remboursement.  Et  cet  attrait, 
U  le  trouvait  dans  l'émission  du  5»/,  pour  400 
à  83  fr.  35,  parce  que,  dans  ce  système,  les 
rentiers  avaient ,  pour  se  consoler  de  la  dimi- 
nution de  leur  revenu ,  l'espoir  de  gagner  un 
jour  sur  le  capital ,  tandis  que  la  conversion  an 
pair  leur  eut  imposé  une  perte  sans  compensa- 
tion. 

Dans  le  système  soutenu  par  M.  Laffitte ,  le 
rentier  aurait  pu  dire  :  «  Si  j'exige  de  l'État  qu'il 

•  me  rembourse,  je  me  verrai  en  possession 
»  d'un  capital  que  j'aurai  peut-être  de  la  peine  à 
i  placer  ou  que  je  placerai  mal.  Eh  bien ,  l'Étal 

•  m'offre,  pour  un  capital  de  83  fr.  33,  une 

•  rente  de  3  4/2.  C'est  comme  s'il  m'offrait,  pour 
a  un  capital  de  400  fr.,  une  rente  de  4  fr.  20  c. 
»  Au  lieu  de  5  francs  que  je  touche  aujourd'hui , 
•je  ne  toucherai  donc  plus  que  4  fr.  20;  mais, 

•  en  revanche,  les  renies  3  4/2  que  je  vais  pos- 

>  séder,  et  qui  ne  valent  en  ce  moment  que  83 

>  fr.  33  c. ,  vaudront  davantage  dans  quelque 
»  temps ,  puisque  dans  les  époques  de  paix  et  de 
»  calme  les  rentes  tendent  toujours  à  la  hausse , 

•  surtout  quand  elles  ne  sont  pas  au-dessus  du 
»  pair,  comme  les  rentes  5  pour  400.  Donc ,  en 
»  me  résignant  à  perdre  momentanément  quelque 
»  chose  sur  les  intérêts,  je  me  prépare  la  chance 
»  heureuse  et  presque  certaine  de  gagner  beau- 

•  coup  sur  le  capital,  quand  il  me  plaira  de  ven- 

>  dre  mes  rentes.  > 

Dans  le  système  soutenu  par  M.  Garnier-Pa- 
gès, le  rentier  se  trouvait  dans  une  position  bien 
différente.  Car,  à  la  place  d'une  rente  de  5  fr. , 
on  lui  en  offrait  une  moindre  et  qui  avait  déjà 
atteint  le  pair.  Or,  il  y  a  deux  raisons  pour  que 
des  rentes  au  pair  ne  soient  pas  susceptibles 
d'une  grande  hausse.  La  première ,  c'est  que , 
pour  des  motifs  qu'on  verra  plus  bas,  il  a  été 
interdit  à  l'amortissement  de  les  racheter,  aus- 
sitôt qu'elles  ont  dépassé  le  pair  ;  et  l'on  sait- que 
le  prix  (Tune  marchandise  s'élève  d'autant  moins 
qu'elle  a  moins  d'acheteurs.  La  seconde,  c'est 
que  les  rentes  qui  ont  dépassé  le  niveau  du  pair 
se  trouvent,  par  cela  seul ,  menacées  d'une  con- 
version prochaine,  ce  qui  tend  à  les  discréditer. 

Les  deux  camps  une  fois  dessinés,  chacun 
courut  à  celui  où  l'appelaient  ses  instincts ,  ses 
intérêts,  ses  prédilections  personnelles;  mais 
bientôt  In  mêlée  parlementaire  devint  si  confuse 
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et  de  si  épaisses  ténèbres  descendirent  sur  le 
champ  de  bataille ,  qu'il  n'y  eut  plus  moyen  de 
s'y  reconnaître. 

Convertissons  au  pair,  disaient  les  uns  avec 
M.  Garnier-Pagès.  Mais  on  leur  répondait:  Pre- 
nez garde!  tous  les  rentiers  vont  affluer  au  tré- 
sor: l'opération  sera  impossible. 

Convertissons  au-dessous  du  pair,  disaient  les 
autres  avec  M.  Jacques  LaflHtc.  Mais  on  leur 
répondait:  Vous  augmentez  ainsi  le  capital  que 
l'amortissement  est  destiné  a  racheter;  et  ne 
voyez-vous  pas  combien  il  est  absurde  de  faire 
perdre  à  l'État  par  l'amortissement  plus  qu'il  ne 
gagnerait  par  la  conversion?  L'opération  sera 
ruineuse. 

De  part  et  d'autre  on  avait  tort,  et  le  tort 
venait  de  ce  que  nul  n'avait  compris  qu'avant 
d'aborder  le  problème  de  la  conversion ,  il  aurait 
fallu  abolir  l'amortissement. 

L'amortissement  aboli ,  l'argument  tiré  de 
l'augmentation  du  capital  tombait  de  lui-même. 
Car  il  importait  peu,  au  point  de  vue  financier, 
que  le  capital  de  la  dette  publique  fût  indéfini- 
ment accru,  si  on  le  considérait  comme  ne  de- 
vant jamais  être  racheté.  Cette  augmentation, 
dès  lors,  devenait  un  fardeau  purcmeut  nominal, 
cl  le  meilleur  système ,  sous  le  rapport  exclusif 
de  l'écouomic  à  réaliser,  se  pouvait  résumer  de 
la  sorte:  Augmentons  indéfiniment  le  capital  de 
la  dette ,  charge  fictive,  et  réduisons  indéfini- 
ment l'intérêt  de  la  dette ,  charge  réelle. 

Rien ,  d'ailleurs ,  n'est  plus  facile  que  de  prou- 
ver conibieu  l'institution  de  l'amortissement  est 
onéreuse  et  insensée.  Arrêtons-nous  ici  un  mo- 
ment pour  donner  la  description  de  ce  bizarre 
mécanisme,  la  démonstration  de  ses  vices  es- 
sentiels. 

Voici  en  quelques  mots  l'histoire  de  l'amor- 
tissement. La  caisse  d'amortissement  a  été  créée 
en  France  par  la  loi  du  28  avril  1816.  Sa  do- 
tation avait  d'abord  été  fixée  à  20  millious  de 
revenu  par  an;  elle  fut  portée  à  40  millions  par 
la  loi  du  25  mars  1817. 

La  caisse  devait ,  au  moyen  de  cette  somme , 
racheter  successivement  les  rentes,  au  cours  de 
la  bourse;  mais  les  rentes  rachetées  ne  devaient 
pas  être  annulées.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autre- 
ment décidé  par  la  législature,  elles  devaient  être 
payées  par  l'Étal  à  l'amortissement  et  s'ajouter 
à  sa  dotation. 

L'idée  de  l'amortissement  reposait  sur  la 
théorie  des  intérêts  composés,  c'est-à-dire  des 
intérêts  qui ,  s'accumulant  chaque  année  pour 
être  ajoutés  au  principal,  portent  eux-mêmes 
intérêt  pour  les  années  suivantes:  théorie  mer- 
veilleuse au  premier  abord,  puisque  avec  une 


dotation  de  un  pour  100  par  an,  successive- 
ment accrue  des  intérêts  du  capital  racheté, 
une  dette  en  5  pour  100  se  trouve  éteinte, 
par  des  rachats  au  pair,  dans  l'espace  de  trente- 
six  ans!  Aussi  le  docteur  Price  u*avait-U  pu 
eu  beaucoup  de  peine  à  séduire  les  esprits  par 
la  magie  d'une  semblable  arithmétique.  Mais 
pour  que  ces  beaux  calculs  n'eusseut  pas  été 
une  source  de  déceptions,  il  aurait  fallu  que, 
tandis  qu'on  amortissait  d'une  main,  on  n'eût 
pas  été  obligé  d'emprunter  de  l'autre.  Or,  c'était 
justement  là  ce  qui  devait  arriver  en  France. 

Voici  à  quoi  se  réduit  ce  mécanisme  tant 
vanté  : 

Une  crise  éclate.  L'Étal  est  placé  sous  le  coup 
de  circonstances  critiques.  11  emprunte  en  ren- 
tes 5  pour  100.  Pour  chaque  rente  de  5  francs 
qu'il  émettra,  il  sera  censé  avoir  reçu  100  fr. 
et  se  reconnaîtra  débiteur  de  cette  somme.  En 
réalité,  cependant,  combien  aura-l-il  touché? 
Pas  plus  de  52  francs,  peut-être.  Le  reste  sera 
tombé  dans  la  bourse  des  banquiers,  entre- 
metteurs de  l'emprunt.  Mais  la  crise  se  dis- 
sipe ,  la  confiance  reuaft ,  le  cours  des  renies 
s'élève.  Survient  alors  l'amortissement,  qui  ra- 
chète au  prix  de  82  ou  85  francs  les  rentes 
pour  lesquelles  l'État  n'eu  avait  reçu  que  52. 
Qu'imaginer  de  plus  ruiueux ,  de  plus  absurde 
qu'une  pareille  combinaison?  Or,  il  n'y  arien 
d'hypothétique  dans  ce  que  nous  venous  de  dire  : 
nous  u'avons  fait  que  raconter  l'histoire  de  1817. 

Depuis  1810  jusqu'à  la  tiu  de  1825,  le  tré- 
sor a  emprunté  1,792,185,159  fr.,  pendant 
qu'il  employait  à  l'amortissement  des  renies 
1,276,402,554  francs.  Qu'on  calcule  tout  ce 
qu'un  tel  mécanisme  a  dû  coûter  à  l'État! 

En  1825,  pourtant,  on  avait  commencé  à 
comprendre  que  suivre  cette  voie ,  c'était  mar- 
cher vers  un  précipice,  et  que  l'Étal  pourrait 
bicu  se  ruiner  à  force  d'être  dégrévé  de  la  sorte. 
Une  loi  fut  portée  qui  interdisait  à  l'amortisse- 
ment la  faculté  de  racheter  au-dessus  du  pair, 
c'est-à-dire  au-dessus  de  100  fr.  Les  rentes  5 
pour  100  étaient  alors  au-dessus  du  pair,  on, 
eu  d'autres  termes ,  elles  coûtaient  à  la  bourse 
plus  de  100  fr.  :  elles  fureut  donc  soustraites  à 
l'action  de  l'amortissement.  Le  but  du  législateur 
était  manifeste:  lcsreutes5  pour  100  coûtaient 
trop  cher,  cl  il  déclarait  qu'il  y  aurait  ruine  à 
les  racheter.  Rien  de  mieux.  Mais  les  rentes  3 
pour  100  étaient  alors  à  81  fr. ,  par  conséquent 
au-dessous  du  pair;  et  celles-là,  il  était  permis 
à  l'amortissement  de  les  racheter.  Or,  là  était 
la  folie.  Car  uue  rente  de  5  fr. ,  qu'on  ne  se  pro- 
cure qu'au  prix  de  81  fr. ,  coûte  plus  cher  eu 
réalité  qu'une  reulc  de  5  fr.  qu'on  obtient  au 


Digitized  by  Google 


AMORTISSEMENT. 


prix  de  HO.  Ainsi,  par  une  inconséquence  ri- 
dicule, la  loi  de  1825  défendait  à  l'amortisse- 
ment de  racheter  le»  reutes  qui  coûtaient  le 
moins,  en  lui  laissant  la  faculté  de  racheter  cel- 
les qui  coûtaient  le  plus  !  Et  cela  parce  que  les 
premières  étaient  au-dessus  de  celte  limite  de 
convention  qn'on  appelle  le  pair ,  et  les  secon- 
des au-dessous. 

Aussi,  qu'arriva-t-il?  Que  tout  l'effort  de 
l'amortissement  s'élaut  porté  sur  les  renies  5 
pour  100 ,  elles  montèrent  a  un  prix  excessif, 
en  vertu  de  la  lui  qui  fait  qu'une  marchandise 
se  Tend  d'autant  plus  cher  qu'elle  est  plus  de- 
mandée. Cette  hausse  extraordinaire,  qui  l'a- 
vait produite?  L'amortissement.  Qui  en  souf- 
frait? L'amortissement. 

11  fallut  mettre  un  terme  à  ce  mouvement 
désastreux.  En  1831 ,  il  fut  arrêté  que  la  do- 
tation «le  l'amortissement  serait  répartie  entre 
les  diverses  espèces  de  rentes,  et  que  la  por- 
tion de  celle  dotation  afTcctéc  au  rachat  des 
rentes  5  pour  100  serait  mise  en  réserve. 

Mais  que  faire  de  celle  réserve?  On  imagina 
lie  la  convertir  eu  bons  du  trésor,  et  ce  que 
les  contribuables  avaient  volé  pour  la  réduc- 
tion de  la  delte  publique  reçut  une  toul  autre 
destination. 

L'Etat  restait  débiteur  de  celte  réserve  vis- 
à-vis  de  la  caisse  d'amortissement.  Pour  le 
libérer,  que  fit-on?  En  1835  et  18ôi,  divers 
crédits  en  renies  avaient  été  accordés  au  gou- 
vernement. Les  renies  qui  venaient  de  lui  être 
allouées,  il  les  fit  inscrire  au  nom  de  la  caisse, 
en  échange  des  bons  du  trésor  qui  la  consti- 
tuaient créancière  de  l'État.  Cette  opération 
singulière  fut  pompeusement  appelée  consoli- 
dation de  la  dette  publique,  cl  tout  fut  dit.  De 
sorte  que  les  millions  demandés  à  la  misère  des 
contribuables  pour  le  rachat  des  rentes  déjà 
émises,  on  les  employait  à  émettre  impuné- 
ment des  renies  nouvelles!  De  sorte  qu'on  aug- 
mentait la  dette  publique  par  le  jeu  même  des 
foo»h  donnés  pour  la  détruire! 

(îependant,  le  5  continuant  à  se  maintenir 
au-dessus  du  pair,  on  s'avisa  d'appliquer  la  ré- 
serve aux  travaux  publics. 

Telle  est  en  peu  de  mots  l'histoire  de  cette 
institution,  qu'on  n'avait  pu  conserver,  comme 
ou  vient  de  le  voir,  qu'à  la  condition  de  la  dé- 
naturer sans  cesse. 

Pouvons  maintenant  que,  lors  même  qu'il 
n'est  point  paralysé,  ou  détourné  de  sa  destina- 
tion, l'amortissement  est  pour  la  société  une 
cause  de  ruine. 

Abscbmt*  de  l'amortisse*»  nt.  —  Que  fail  un 
commerçant  qui  veut  s'enrichir?  Il  achète  eu 


gros  et  vend  en  détail.  L'amortissement  fait  tout 
le  contraire. 

Chacun  sait  que  plus  une  marchandise  est 
courue,  plus  son  prix  s'élève.  Or,  l'amortisse- 
ment, gros  acheteur  de  rentes ,  ne  saurait  pa- 
raître sur  le  marché  sans  l'aire  hausser  par  sa 
présence  même  les  renies  qu'il  doit  acheter. 
Singulière  façon  d'alléger  les  charges  de  l'Étal! 

En  temps  de  prospérité,  à  quoi  bon  l'amor- 
tissement? Puisque  le  cours  des  renies,  alors, 
s'élève  rapidement,  les  racheter  est  une  duperie. 

En  temps  de  crise ,  à  la  bonne  heure.  Mais , 
en  temps  de  crise,  les  gouvernements  sont  forcés 
de  recourir  à  des  emprunts,  el  à  des  emprunts 
onéreux.  L'État,  qui,  en  de  telles  circoustauces, 
emprunte  pour  amortir,  ne  ressemblc-t-il  pas  au 
négociant  qui  achèterait  des  grains  dans  des 
jours  de  disette  pour  les  vendre  plus  tard  à  une 
époque  d'abondance?  Les  grains  ici,  ce  sonlles 
capitaux.  Ce  qu'on  demande  aux  contribuables 
pour  l'amortissement,  mieux  vaudrait  cent  fois 
le  leur  demander  pour  échapper  à  l'emprunt  et 
s'affranchir  de  l'intervention  mineuse  des  ban- 
quiers. 

Et  alors  même  qu'il  n'y  aurait  plus  d'emprunts 
à  faire,  plus  de  primes  à  donner  aux  banquiers, 
plus  de  conditions  usuraires  à  subir  ;  alors  même 
que  les  recettes  de  l'État  présenteraient  un  no- 
table excédant  sur  les  dépenses ,  le  jeu  de  l'a- 
mortissement serait  funeste.  Car  l'excédant  des 
recetles  sur  les  dépenses  peut-îl  jamais  être  pour 
un  pouvoir  intelligent  el  ami  du  bien  public  un 
sujel  d'cmlwrras?  N'y  a-t-il  pas  des  travaux 
importants  à  entreprendre ,  des  routes  à  percer, 
des  canaux  à  améliorer,  des  ateliers  à  ouvrir? 
Et  n'y  eût-il  rien  de  toul  cela  à  faire,  l'excédaut 
des  recettes  sur  les  dépenses  ne  serait-il  pas 
employé  d'une  manière  beaucoup  plus  féconde, 
appliqué  à  la  diminution  de  l'impôt ,  que  cou- 
sacré  à  celle  de  la  dette  publique?  Consacrer  ecl 
excédant  à  l'extinction  de  la  dette,  c'est  enlever 
au  contribuable  un  capital  qui ,  bicu  manié ,  lui 
aurait  rapporté,  selon  toute  apparence,  uu  re- 
venu supérieur  à  celui  qu'exige  l'acquittement 
du  tribut  auuuel  levé  sur  la  production  par  des 
rentiers.  Les  millions  donnés  pour  le  radial  des 
rentes,  qui  les  paye?  N'est-ce  pas  le  lalxmreur 
sur  ses  semences,  le  manufacturier  sur  ses  ma- 
tières premières ,  l'artisan  sur  ses  outils ,  l'ou- 
vrier sur  son  salaire ,  el  celui  qui  consomme  , 
et  celui  qui  produit?  L'amortissement  u'a  donc 
pas  seulement  pour  effet  de  régulariser  les  gas- 
pillages de  l'emprunt,  il  absorbe  des  ressources 
qu'on  ne  se  procure  qu'en  attaquant  la  produc- 
tion avec  toute  l'aveugle  brutalité  qui  caractérise 
l'impôt.  Résultat  deux  fois  funeste! 
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Mais  l'amortissement  contribue  au  moins  à  la 
baisse  de  l'iulérél,  puisqu'il  élevé  le  cours  des 
rentes?  Entendons-nous:  l'élévation  du  cours 
des  rentes,  telle  qu'elle  est  produite  par  les 
rachats  de  l'amortissement ,  est  un  résultat  fac- 
tice; il  en  est  un  autre  plus  réel  auquel  l'amor- 
tissement fait  obstacle. 

Quand  la  richesse  publique  s'accroît,  les  ca- 
pitaux se  multiplient,  et  le  travail  se  les  procure 
à  des  conditions  plus  avantageuses.  Que  l'intérêt 
«le  l'argent  baisse  d'une  manière  normale,  toutes 
les  transactions  sont  facilitées  ;  une  énergie  uou- 
velle  est  i  ni  primée  à  toutes  les  industries  ;  née 
des  accroissements  de  la  richesse  publique,  la 
baisse  de  l'intérêt  en  élargit  encore  les  sources; 
clic  est  tout  à  la  fois  effet  et  cause. 

Or,  cette  baisse  de  l'intérêt,  qu'engendrent 
l'activité  du  travail  et  une  bonne  direction 
donnée  à  l'industrie,  l'amortissement  la  ralentit, 
loin  de  la  provoquer.  En  quoi  consiste,  en  effet, 
son  action?  A  déplacer  laborieusement  des  ca- 
pitaux utilement  employés. 

Ce  qu'il  donne  au  rentier,  il  a  bien  fallu  qu'il 
le  prit  au  contribuable.  El  pour  arriver  de  celui- 
ci  à  celui-là ,  quel  détour  les  capitaux  n'ont-ils 
pas  dû  faire?  Combien  de  temps  perdu  pour  la 
production  !  Encore ,  si  ce  genre  de  perle  était 
le  seul  !  Mais  du  chiffre  porté  au  budget  pour  la 
dotation  de  l'amortissement,  n'y  a-l-il  pas  à  dé- 
falquer la  part  des  receveurs  généraux ,  et  celle 
des  receveurs  particuliers,  et  celle  des  |iercep- 
teurs,  celle  enfin  de  toute  la  nombreuse  légion 
d'agents  que  le  fisc  entretient!  Ajoutez  à  ces 
frais  de  perception ,  qui  ne  s'élèvent  pas  à  moins 
de  12  p.  100,  les  frais  d'administration  de  la 
caisse  :  que  de  pertes  d'argent  tout  à  fait  gra- 
tuites! Que  d'atteiutes  au  principe  de  la  produc- 
tion !  Que  d'entraves  à  l'abaissement  général  de 
l'intérêt! 

Et  notez  bien  que  tous  ces  sacrifices  n'empê- 
chent point  le  contribuable  de  rester  toujours 
sous  le  même  fardeau ,  relativement  au  service 
des  intérêts  de  la  dette.  Comment  cette  pom- 
peuse théorie  «le  l'intérêt  composé  se  réaliserait- 
elle  ,  je  vous  prie,  si  les  rentes  rachetées  étaient 
annullécs?  Pour  qu'elles  le  soient,  il ue faut  pas 
moins  qu'une  loi  bien  cl  dûment  volée  par  les 
trois  pouvoirs.  En  attendant,  le  contribuable 
paye  toujours  la  même  somme  de  renies:  tant 
pour  les  rentiers,  tant  pour  la  caisse  d'amortis- 
sement, qui  n'amortit  rien. 

Il  faut  décidément  en  finir  avec  cette  jonglerie 
financière.  L'amorlisscmcul ,  sans  doute,  a 
exercé  sur  le  crédit  une  action  féconde ,  aussi 
longtemps  qu'il  a  gardé  le  prestige  de  son  ori- 
gine et  que  ses  ressorts  ont  joué  dans  l'ombre. 


Il  a  été,  pourrions-nous  l'avoir  oublié?  le  levier 
terrible  avec  lequel  Ira  puissantes  maius  du  se- 
cond Pitt  ont  remué  le  monde. 

Mais  aujourd'hui  celte  institution  à  cessé  d'ê- 
tre, puisque  la  confiance  ignorante  qui  faisait 
sa  force  est  détruite.  Il  est  des  institutions  qui 
meurent  nécessairement  le  jour  où  quelqu'un 
s'avise  de  demander  pourquoi  elles  vivent.  L'a- 
mortissement est  mort  en  Angleterre  après  y 
avoir  été  évenlré,  suivant  une  énergique  parole. 
Pourquoi  ne  mourrait-il  pas  en  Frauce!  Déjà 
ses  plus  intrépides  partisans  commencent  à  l'a- 
bandonner comme  instrument  financier,  et  ue 
le  défendent  plus  que  comme  instrument  poH"- 
que.  Mais  l'amortissement  n'a  eu  quelque  puis- 
sance en  politique  qu'autant  qu'on  a  pu  lui 
croire  quelque  utilité  en  finances.  Qu'une  guerre 
éclate,  que  le  pays  soit  envahi,  s'imagine-l-ou 
de  bonne  foi  que  l'amortissement  faciliterait  on 
empruut?  Non,  mille  fois  non ,  quoi  qu'en  pense 
M.  d'Argout,  quand  il  appelle  l'amortissement  la 
vieille  garde,  de  nos  finances.  Car  si  l'État  s'avi- 
sait d'offrir  aux  prêteurs  nouveaux ,  à  titre  d'in- 
térêts, les  arrérages  appartenant  à  la  caisse, 
que  deviendrait  la  garantie  de  remboursement 
pour  les  prêteurs  anciens?  Changer  la  destina- 
tion de  pareils  fonds,  la  changer  brutalement, 
la  changer  sous  le  coup  d'une  nécessité  impé- 
rieuse ,  au  sein  du  danger,  ce  serait  ébranler  le 
pays  jusqu'en  ses  fondements.  Au  lieu  de  parer 
à  la  crise,  on  ne  ferait  qu'en  redoubler  la  vio- 
lence. 

Revenons  à  notre  récit.  M.  Laffitle ,  lui  aussi 
avait  cru  autrefois  aux  merveilles  tant  vantées  de 
l'amortissement ,  mais  depuis,  il  était  bien  re- 
venu de  son  illusion;  et  il  avait,  en  matière  tic 
finances,  trop  de  sagacité  pour  ne  pas  voir  qne 
le  système  des  conversions  au-dessous  du  pair 
avait  un  corollaire  inévitable  dans  la  suppression 
de  l'amortissement.  Il  n'osa  point  la  demander 
cependant,  convaincu  peut-être  que  devant  une 
réforme  aussi  radicale  la  cliamhre  reculerait 
épouvantée.  El  celte  réserve  de  M.  Lafllttc  était 
d'autant  plus  remarquable  qu'il  n'avait  pascraiut 
d'exposer  dans  le  cours  de  la  discussion  des 
théories  de  la  plus  brillante  audace,  théories 
dont  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  présenter  ici  un 
résumé  rapide. 

Lorsque  la  couversion  des  rentes  fut  soumise 
à  la  discussion ,  le  capital  de  la  dette  publique 
en  France  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  î  milliards 
800  mille  ff .  Quel  moyen  d'éteindre  une  dette 
aussi  énorme?  Ajouter  au  budget  un  impôt  de 
près  de  trois  milliards?  Y  songer,  c'était  folie. 
Maintenir  l'amortissement?  L'expérience  l'avait 
déjà  condamné  comme  le  plus  ruineux  desmeu- 
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songes.  Que  Taire  donc?  11  fallait,  suivant  M. 

Lallitle,  tendre  constamment,  cl  par  une  série 
«Je  eonversious  au-dessous  du  pair,  à  réduire 
l'intérêt  de  la  dette  publique ,  sauf  à  ne  consi- 
dérer le  capital  comme  une  quautité  iniagiuaire, 
dooi  il  n'v  avait  pas  lieu  |»ar  conséquent  de  re- 
douter l'augmentation  indéfinie.  Ainsi,  M.  Laffilte 
devait  daus  le  lointain ,  devant  les  yeux  éblouis 
de  la  cliautbre ,  des  montagnes  de  milliards,  et 
il  lui  criait  de  ne  pas  s'eflrayer,  que  c'étaient  là 
de faulasliques  apparitions;  que,  d'ailleurs,  les 
progrès  de  la  richesse  publique  avilissaient  les 
capitaux  en  les  multipliant;  que  les  perfection- 
nements dus  au  génie  de  l'homme  iufluaieut 
aussi  sur  la  baisse  de  l'intérêt,  en  rendant  les 
chances  de  l'industrie  moins  incertaines;  que 
les  mines  fournissaient  plus  de  métaux  qu'on 
lien  consommait;  que  le  jour  viendrait  où  la 
râleur  de  100  francs  serait  représentée  par  i  au 
lieu  de  l'être  par  5  ou  par  \.  M.  Laflitte  n'hé- 
sitait donc  pas  à  prononcer  ces  mots ,  qui  em- 
brassaient tout  son  système:  augmentation  in- 
définie du  capital ,  puisqu'on  ne  doit  jamais  le 
rembourser,  et dimiuotiou  indéliuie  de  l'intérêt, 
puisque  chaque  année  on  le  paye;  ce  qui  reveuait 
à  ceci:  Perpétuité  de  la  dette  publique. 

Sous  le  rapport  exclusivement  financier,  le 
système  de  M.  Laflitte  était  assurémeut  fort  ac- 
ceptable ;  mais  pour  peu  qu'on  eu  voulût  peser 
tes  conséquences  politiques ,  morales  et  sociales, 
la  question  s'agrandissait  ;  elle  se  liait  aux  plus 
mystérieux  phénomènes  de  la  production,  aux 
plus  formidables  secrets  de  l'art  de  gouverner, 
et  elle  était  alors  de  nature  à  provoquer  des 
objections  d'une  portée  immense. 

Et  d'abord ,  il  y  avait  quelque  chose  de  bizarre 
à  déclarer  le  capital  de  la  dette  publique  irrem- 
boursable, lorsque,  pour  eu  réduire  l'intérêt 
par  des  conversions  successives,  on  était  obligé 
de  s'appuyer  sur  le  droit  de  remboursement.  Et 
puis,  Ton  pouvait  dire  à  M.  Laflitte: 

La  perpétuité  de  la  dette  entraîne  la  j>erpé- 
tuilé  du  mouvement  des  fonds  publics:  éterni- 
ser le  flux  et  le  reflux  des  fonds  publics ,  est-ce 
«in  bien?  Est-il  convenable  de  laisser  au  capita- 
liste la  facilité  d'échanger  sa  condition  contre 
celle  de  rentier,  au  rentier  la  facilité  d'échanger 
sa  condition  contre  celle  de  capitaliste,  et  cela  en 
présence ,  entre  les  mains  de  l'État,  caissier  im- 
meuble de  la  bourse?  Les  fonds  publics  sont  un 
centre  où  viennent  se  réfugier  les  capitaux  qui 
surabondent:  est-il  utile  que  ce  centre  existe? 
Car  enfin ,  la  surabondance  de  l'argent  diminue 
sa  cherté,  elle  élève  proportionnellement  la  va- 
leur de  l'industrie;  elle  offre  aux  travailleurs, 
*  des  conditions  moins  dures,  les  instruments 


de  travail  qui  leur  manquent  :  pourquoi  mettre 
obstacle  à  d'aussi  heureux  effets  de  la  surabon- 
dance de  l'argent?  Si  le  capitaliste  a  dans  les 
fonds  publics  uu  asile ,  il  ne  sera  plus  forcé  de 
respecter  dans  le  travail  la  source  unique  de 
sou  revenu  ;  il  eu  deviendra ,  vis-à-vis  du  tra- 
vailleur, plus  exigeant ,  plus  injuste  peut-être  : 
sûr  du  placement  de  ses  capitaux ,  il  se  sentira 
sollicité  puissamment  à  l'oisiveté,  et,  s'il  suc- 
combe à  la  tentation ,  son  activité  personnelle 
sera  un  trésor  perdu  pour  ses  semblables.  Pour 
que  le  travail  ne  fût  pas  opprimé  par  le  capital, 
au  moins  faudrait-il  les  placer  l'un  à  l'égard 
de  l'autre,  dans  des  conditions  d'égalité  aussi 
parfaites  que  possible.  Donc  il  faudrait  que  la 
reute  cessât  de  faire  concurrence  à  l'industrie, 
ce  qui  n'arrivera  jamais  si  la  perpétuité  de  la 
deUe  nous  condamne  à  laisser  éternellement 
ouvertes  les  portes  de  la  bourse.  Eh  !  le  capita- 
liste u'a-t-il  pas  déjà  sur  le  travailleur  cet  incal- 
culable avantage,  qu'il  u'est  pas  pressé,  lui, 
par  l'aguillon  du  moment,  et  qu'il  peut  toujours 
s'écrier:  A  demain  la  conclusion  du  marché? 
Si  à  cette  première  cause  d'inégalité  on  en 
ajoute  une  seconde ,  résultant  de  l'existence  des 
fonds  publics,  n'est-il  pas  à  craindre  que  des 
deux  puissances  aujourd'hui  en  lutte ,  l'une  ne 
soit  poussée  à  la  tyrannie  par  la  conscience 
de  sa  force,  et  l'autre  à  la  révolte  par  le  sen- 
timent amer  de  sa  faiblesse?  Vous  donnez  au 
capital  un  moyeu  de  placemeul  indépendant 
du  travail  :  le  travail  a-t-il  uu  moyen  de  pla- 
cement indépendant  du  capital?  Pourquoi  une 
iuégalilé  aussi  monstrueuse,  aussi  funeste  à 
toutes  les  classes,  par  les  tiraillements  dont 
elle  complique  l'œuvre  de  la  production,  par 
les  désordres  qu'elle  enfante,  par  les  haines 
qu'elle  excite,  par  les  ressentiments  qu'elle 
entretient?  Et  si  des  considérations  économi- 
ques on  passe  aux  considérations  politiques  et 
morales,  quelle  source  nouvelle  d'appréhen- 
sions! La  perpétuité  des  fonds  publics!  mais 
c'est  l'asservissement  indéfini  d'une  partie  de 
la  nation  à  tout  pouvoir  mauvais  qui  suspen- 
drait sur  elle  la  menace  d'une  banqueroute  ; 
c'est  l'éternité  promise  à  l'agiotage. 

On  jugera  aisément,  par  la  nature  des  ob- 
jections qui  viennent  d'être  présentées,  com- 
bien était  redoutable  la  portée  des  questions 
soulevées  par  M.  Laflitte.  Lui,  cependant,  il 
se  montrait  tout  à  fait  rassuré  sur  les  suites 
de  sou  système.  Loin  d'admettre  que  le  mou- 
vement des  fonds  publics  dût  être  glacé  ou 
arrêté,  il  le  voulait  permanent,  accéléré,  éter- 
nel. Suivant  lui,  il  y  avait  dans  la  société  des 
capitalistes  peureux ,  toujours  prompts  à  se  ca- 
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cher.  11  y  en  avait  d'autres  qui ,  infirmes ,  inin- 
telligents, cheminaient  d'un  pied  boiteux  vers 
la  production.  Si  les  fonds  publics  n'étaient  pas 
là  pour  les  séduire ,  pour  les  attirer,  pour  donner 
à  leurs  richesses  du  mouvement  et  de  la  vie, 
qu'en  résulterait-il?  Que  ces  richesses  seraient 
en  partie  perdues  pour  l'industrie.  Et  qui  eu 
souffrirait?  Le  travailleur.  Les  fonds  publics 
étaient  bien,  à  la  vérité,  les  Invalide»  de»  capi- 
taux; mais  il  importait  de  remarquer,  que  les 
capitaux  ne  se  rendaient  pas  dans  cet  hospice 
pour  s'y  endormir,  pour  y  séjourner.  Le  mou- 
vement des  fonds  publics  n'était,  après  tout, 
qu'uu  moyen  de  faire  passer  les  capitaux  des 
mains  de  ceux  qui  ne  sauraient  les  employer  ou 
perdraient  un  temps  précieux  à  leur  chercher 
un  emploi ,  aux  mains  de  ceux  qui  sont  en  état 
de  les  aller  sur-le-champ  offrir  à  l'industrie.  Il 
en  résultait  donc  une  succession  plus  rapide  dans 
les  offres  de  capitaux,  et  le  prix  de  l'argent,  par 
l'effet  de  cet  empressement  même,  tendait  à 
s'abaisser.  Seulement,  il  fallait  faire  eu  sorte 
que  les  fonds  publics  n'attirassent  point  par  la 
séduction  du  haut  prix  des  capitaux  de  l'homme 
actif,  aussi  bien  que  les  capitaux  de  l'oisif;  et 
c'était  précisément  pour  cela  qu'il  convenait 
qu'au  moyen  des  conversions  successives ,  l'in- 
térêt de  la  dette  fût  réduit  de  plus  en  plus.  Car, 
par  la  réduction  de  l'intérêt ,  on  arrivait  à  ces 
deux  résultats  également  avantageux:  1"  doter 
au  capitaliste  intelligent  et  assez  bien  placé  pour 
trouver  d'habiles  industriels  l'appât  funeste  qui 
l'aurait  retenu  dans  les  fonds  publics  ;  2"  d'en 
écarter  celui  qui  pouvait  encore  travailler  utile- 
ment pour  la  société,  mais  qui,  si  l'intérêt  payé 
par  l'État  était  considérable,  ne  demanderait 
pas  mieux  que  d'échanger  une  vie  de  travail 
contre  une  vie  de  loisir. 

Ainsi,  dans  les  idées  de  M.  LaflUtc,  la  rente 
cessait  d'être  une  prime  offerte  à  l'oisiveté  de 
certains  capitalistes  ;  elle  devenait,  au  contraire, 
un  moyen  d'obvier  à  la  paresse  de  certains  ca- 
pitaux ,  et  devait  acquérir  de  la  sorte  une  véri- 
table importance  sociale. 

Quant  au  danger  d'établir  entre  le  gouverne- 
ment et  les  rentiers  des  relations  de  dépendance 
trop  étroites,  Bl.  Laflilte  ne  pensait  pas  que  ce 
fût  un  mal  que  d'intéresser  les  citoyens  au  main- 
tien de  l'ordre  traditionnel ,  par  la  crainte  des 
éventualités  calamiteuscs  que  les  révolutions  en- 
traînent. Et  enfin ,  pour  ce  qui  concernait  l'agio- 
tage ,  si  déplorahlemcnt  alimenté  par  les  fonds 
publics,  M.  Laffitte  affirmait  qu'en  rasant  la 
Ihhh-sc  on  ne  ferait  que  déplacer  l'agiotage, 
l'amour  du  jeu  étant  dans  la  nature  humaine, 
comme  le  prouvaient  bien  tant  de  paris  extra- 


ordinaires, ouverts  sur  l'échange  de  presqne 
tous  les  produits. 

On  le  voit,  la  conception  financière  de  M. 
Laffitte  avait  une  valeur  incontestable  dans  son 
rapport  avec  l'ordre  social  que  la  bourgeoisie 
avait  fondé  et  voulait  maintenir.  Biais  en  procla- 
mant indestructible  le  temple  de  l'industrie  mo- 
derne, en  demandant,  pour  toute  réforme,  qu'on 
régularisât  le  banquet  servi  depuis  si  longtemps 
à  d'insoucieux  et  immobiles  convives,  M.  Laf- 
fitte n'avait  point  pressenti  l'avènement  de  la 
société  future,  de  celle  que  notre  intelligence 
conçoit  et  cherche ,  de  celle  que  notre  cœur 
devine  par  delà  l'horizon  ténébreux  et  borné. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  discussion  n'eut,  à  la 
chambre,  aucun  caractère  de  grandeur.  Oo 
se  contenta  d'opposer  des  chiffres  à  des  chif- 
fres ;  et,  tandis  que  les  partisausde  la  mesure 
se  divisaient  sur  le  choix  du  mode  à  adopter, 
ses  adversaires  allaient  partout  sonnant  l'alar- 
me et  disant:  de  la  conversion  au  pair,  que 
c'était  une  spoliation  véritable;  de  la  conver- 
sion au-dessous  du  pair,  que  c'était  un  scau- 
daleux  encouragement  à  l'agiotage. 

«Par  l'augmentation  du  capital,  criaient  à  M. 
Laffitte  les  gens  de  cour,  vous  prétendez  offrir 
aux  rentiers  une  compensation?  Biais,  pour 
qu'ils  en  pussent  profiler,  il  faudrait  qu'ils  ven- 
dissent leurs  rentes.  Or,  les  vrais  rentiers  sont 
les  pauvres  gens  qui  n'ont  cherché  dans  la 
rente  que  le  repos,  et  qui  vivent  les  yeux 
constamment  fixés  sur  le  revenu.  A  quoi  donc 
profitera  cette  augmentation  de  capital  dont 
vous  nous  vantez  les  avantages?  Aux  rentiers 
de  passage,  à  ceux  qui  vendent  des  rentes 
et  qui  en  achètent  pour  les  revendre,  à  des 
spéculateurs  enfin ,  race  impure  qu'on  ne  sau- 
rait favoriser  sans  honte  et  sans  péril.» 

A  quoi  les  disciples  de  M.  Laflilte  répondaient: 
«Qu'il  y  avait  injustice  et  mauvaise  foi  à  con- 
fondre avec  l'agiotage  le  prolit  tiré  de  l'aug- 
mentation du  capital;  que  la  majorité  des  vrais 
rentiers,  des  rentiers  sérieux,  se  composait 
d'hommes  qui  étaient  entrés  dans  la  rente,  non 
pour  s'y  bercer  dans  une  paresse  sans  fin,  mais 
pour  y  attendre  l'occasion  de  retrouver  leur 
capital,  quand  le  moment  sera  venu  pour  eux, 
soit  d'établir  leurs  fils,  soit  de  marier  leurs 
filles,  soit  d'exploiter  quelque  idée  utile;  que 
c'était  à  ceux-là  que  l'augmentation  du  capital 
profiterait,  et  qu'à  ceux-là  surtout  une  com- 
pensation devait  être  offerte ,  puisqu'ils  étaient, 
cl  les  plus  pauvres  n'ayant  point  un  revenu 
assez  considérable  pour  s'en  contenter,  et  l« 
plus  dignes  d'intérêt,  n'ayant  point  renoncé  à 
servir  la  société.» 
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Grande  fut  l'agitation  produite  par  une  que- 
relle <nii  mettait  aux  prises  tant  de  passions 
ci  Uni  d'intérêt*.  Étourdie  du  choc  des  systè- 
mes, la  chambre  était  tombée  dans  les  plus 
étranges  anxiétés.  Et  quant  aux  ministres,  pres- 
ses ici  par  fopiniou,  là  par  la  cour,  ils  se 
montraient  inquiets,  embarrassés,  mécontents 
de  leur  impuissauee ,  et  doublement  serviles. 

U  fallait  se  décider  pourtant.  M.  Lacavc-La- 
l»bpue,  ministre  des  liuanccs,  vint  enfin  de- 
mander l'adoption  simultanée  des  deux  systèmes 
et  la  faculté  pour  le  gouveruemeut  de  les  met- 
tre eo  œuvre  suivaut  sa  convenance  et  sous  sa 
responsabilité.  Or,  comme  la  chambre  compre- 
nait peu  la  portée  liuancière  de  la  question , 
et  ne  tenait  à  la  trancher  que  pour  humilier 
h  cour,  faire  preuve  d'initiative,  relever  la 
préropralive  parlementaire,  elle  se  précipita 
par  l'issue  qui  venait  de  lui  être  ouverte;  et, 
«tons  la  séance  du  3  mai  (1858) ,  il  fut  décidé  que 
l'opératiou  serait  faite  à  condition  : 

1*  Que  la  faculté  serait  conservée  aux  pro- 
priétaires du  5  pour  100  d'opter  entre  le  rem- 
boursement du  capital,  à  raison  de  100  francs 
pour  5  francs  de  rentes,  cl  la  conversion  en 
rentes  nouvelles  ; 

2*.  Qu'elle  donnerait  pour  résultat  définitif, 
sur  l'intérêt  des  rentes  échangées ,  une  dimi- 
nution effective  par  5  fr.  de  rentes,  de  50  cen- 
times au  moins ,  et  que  le  capital  des  rentes 
substituées  ou  échangées  ne  présenterait  dans 
aucun  cas  plus  de  20  pour  100  sur  la  somme 
qui  aurait  été  remboursée  ; 

5»  Que  l'exercice  du  droit  de  remboursement 
serait  suspendu  pendant  un  délai  de  douze  an- 
nées pour  les  rentes  émises  au  pair,  à  compter 
du  jour  de  leur  émission. 

Ainsi,  une  latitude  énorme  était  laissée  au 
gouvernement.  Nulle  désignation  de  fonds, 
nulle  indication  précise  de  mode,  faculté  pour 
les  ministres  d'émettre  à  la  fois  et  des  renies 
au  pair  el  des  renies  au-dessous  du  pair,  un 
maximum  posé  comme  limite  à  l'augmentation 
du  capital,  un  minimum  posé  comme  limite  à 
la  dirainutiou  de  l'iulérél...  Jamais  enfaulemenl 
pus  laborieux  n'avait  été  plus  stérile! 

La  lendcniaiu,  4  mai,  pour  mieux  prouver 
qu'elle  regardait  la  mesure  financière  adoptée , 
comme  uue  victoire  politique,  la  chambre  im- 
posa aux  ministres  l'humiliante  condition  de 
rendre  un  compte  détaillé  de  l'exécution  de  la 
ni,  dans  les  deux  mois  qui  devaient  suivre 
l'ouverture  de  b  prochaine  session.  En  vain 
MM.  Lacavc-Laplague ,  Darthe,  Monlalivet,  Mo- 
lé,  protestèrent-ils  successivement  contre  l'in- 
jure cachée  au  fond  d'une  injonction  pareille; 


en  vain  donnèrent-ils  a  entendre  que  le  trait 
passait  sur  leurs  têtes  pour  aller  frapper  un 
personnage  auguste...  la  chambre  prit  racine 
dans  son  orgueil;  el,  après  avoir  passé  tour  à 
tour  de  la  résistance  aux  coucessious ,  d'un  faux 
étalage  de  fermeté  à  une  humilité  excessive; 
après  avoir  déclaré  contraire  à  la  dignité  de  la 
couronne  loulc  fixation  de  délai ,  pour  adhérer 
ensuite  à  un  amendement  qui  eu  fixait  uu  ;  après 
avoir  encouragé  du  regard  les  irrésolus,  sur- 
veillé les  fidèles ,  le  ministère  se  vit  réduit  à 
avouer  sa  défaite ,  cl  retomba  épuisé  sur  sou 
banc  pour  y  entendre  et  y  subir  son  arrêt. 

La  chambre,  au  reste,  ne  devait  jouir  que 
bien  passagèrement  de  son  triomphe ,  la  pairio 
ayant,  plus  tard,  voté  contre  l'opération. 

( Revue  indépendante J .  LousBlasc. 

(/.  d.  E.  (kl.  18U,  pag.  21G  à  223). 

AxoRTtssKMEYr. Voyez  Propriété  tïjuutoriale, 
art.  de  Florcz  Estrada. 

A.nAlyse  (méthode  analytique  J .  iLa  méthode 

•  analytique,  dit  Charles  Comte  ') ,  agit  dans  les 
»  sciences  morales  de  la  même  manière  qu'elle 
»  agit  dans  les  autres.  Elle  ne  donne  ni  préceptes, 

>  ni  conseils  ;  elle  n'impose  ni  devoirs ,  ni  obliga- 
»  lions;  elle  se  borne  à  exposer  la  nature ,  les  cau- 

•  ses  et  les  conséquences  de  chaque  procédé.  Elle 
»  n'a  pas  d'autre  force  que  celle  qui  appartient 
»  à  la  vérité.  Mais  il  faut  bieu  se  garder  de  croire 

•  que  pour  cela  elle  soit  impuissante:  reflet 

>  qu'elle  produit  est ,  au  contraire ,  d'autant  plus 

•  irrésistible,  qu'elle  commande  la  conviction. 

>  Lorsque  les  savans  ont  eu  découvert  la  puis- 

•  sanec  de  certaines  machines,  l'eflicacité  de 

•  certains  remèdes,  il  n'a  pas  été  nécessaire, 

•  pour  les  faire  adopter,  de  parler  de  devoirs 

•  el  de  faire  usage  de  la  force;  il  a  suffi  d'eu 
»  démontrer  les  effets.  I)c  même ,  en  morale  et 

•  en  législation,  le  meilleur  moyen  de  faire 

•  adopter  un  bon  procédé  et  d'eu  faire  aliandon- 

>  uer  un  mauvais,  est  de  montrer  clairement  les 

>  causes  el  les  effets  de  l'un  el  de  l'autre.  Si 

>  nous  sommes  exempts  de  certaines  habitudes 

>  vicieuses ,  si  nous  avons  vu  disparaître  quel- 

•  ques  mauvaise*  lois,  c'est  à  l'emploi  de  ce 

>  moyen  que  nous  devons  l'attribuer.  » 

(S.  C.  C.  tom.  I,  pag.  27  en  note). 
Les  progrès  de  l'économie  politique  sont  dus 
à  l'applicatiou  qu'on  a  faite  de  la  méthode  ana- 
lytique et  expérimentale  aux  sciences  morales 
el  politiques  ;  et  réciproquement  des  idées  plus 
exactes  sur  d'autres  points  dépendront  des  pro- 
grès de  l'écouomie  politique.  Elle  est  mainte- 

»)  Traité  de  Léyistati9Hy  liv.  I,  cliap.  2. 
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nani  entrée  dans  le  domaine  de  l'esprit  humain, 
el  marchera  comme  lui. 

[S.  C.  C.  tom.  I,  pag.  57). 

L'analyse  qui  distingue  nette  me  ni  lesdiflcrcns 
Tonds  productifs  entre  eux  ;  et  ensuite  la  valeur 
de  chaque  fouds  de  la  valeur  du  service  qu'il 
peut  rendre ,  me  parait  fondamentale  en  éco- 
nomie politique  :  sans  elle ,  on  rencontre  beau- 
coup de  problèmes  iusolubles. 

(S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  157  en  note). 

Une  science  est  d'autaut  plus  complète  rela- 
tivement à  un  certain  ordre  de  faits,  que  nous 
rcussissous  mieux  à  constater  le  lien  qui  les 
unit,  à  rattacher  les  effets  à  leurs  véritables 
causes. 

On  y  parvient  en  éludiaut  avec  scrupule  la 
nature  de  chacune  des  choses  qui  jouent  un 
rôle  quelconque  dans  le  phénomèue  qu'il  s'agit 
d'expliquer;  la  nature  des  choses  nous  dévoile 
la  manière  dont  les  choses  agissent,  el  la  ma- 
nière dont  elles  supportent  les  actions  dont  elles 
sont  l'objet  ;  elle  uous  montre  les  rapports ,  la 
liaison  des  faits  entre  eux.  Or  la  meilleure  ma- 
uière  de  connaître  la  nature  de  chaque  chose 
consiste  à  en  faire  l'analyse,  à  voir  tout  ce 
qui  se  trouve  eu  elle  et  rieu  que  ce  qui  s'y 
trouve. 

Long-temps  on  a  vu  le  flux  el  le  reflux  des 
eaux  de  ta  mer,  sans  pouvoir  l'expliquer ,  ou 
sans  pouvoir  eu  donner  des  explications  salisfe- 
sanles.  Pour  être  eu  étal  d'assigner  la  véritable 
cause  de  ce  phéuomènc ,  il  a  fallu  que  la  forme 
sphérique  de  la  terre  el  la  communication  éta- 
blie entre  les  grandes  masses  d'eau  fussent  des 
faits  cous  ta  lés  ;  il  a  fallu  que  la  gravitation  uni- 
verselle devint  une  vérité  prouvée;  dès-lors 
l'action  de  la  lune  et  du  soleil  sur  la  mer  a  été 
connue  ,  el  l'on  a  pu  assigner  avec  certitude  la 
cause  de  son  mouvement  journalier. 

De  même,  en  continuant  une  comparaison 
dont  je  me  suis  servi  tout  à  l'heure ,  quand  l'a- 
ualyse  a  dévoilé  la  nature  de  cette  qualité  qui 
réside  dans  certaines  choses  et  que  nous  avons 
nommée  leur  valeur,  quand  le  même  procédé 
uous  a  fait  connaître  de  quoi  se  composent  les 
frais  de  production  el  leur  influence  sur  la  va- 
leur des  choses,  on  a  su  positivement  pourquoi 
l'or  était  plus  précieux  que  le  fer.  La  liaison 
cuire  ce  phénomène  el  ses  causes  est  devenue 
aussi  certaine  que  le  phénomèue  est  constant  •). 

<  Sous  le  règne  de  Louis  XI ,  dit  un  historien, 
»  la  peste  el  la  famine  ayaut  tour  à  tour  désolé 
»  la  France ,  le  seul  remède  qu'on  sul  opposer  à 
»  ces  fléaux,  fui  d'ordonner  des  prières  et  des 

•)  Voyex:  Say,  C.C,,  partie  II,  chap.  3. 


i  processions  ').•  Il  est  évident  que  depuis  que 
l'on  counait  mieux  la  nature  de  ces  fléaux,  ou 
parvient  à  s'en  préserver,  puisque  la  peste  ne 
parait  plus  |>armi  les  nalious  éclairées  el  que 
l'on  n'y  éprouve  jamais  de  véritables  famines, 
quoique  la  population  ail  doublé  presque  par- 
tout en  Europe.  Il  y  a  eu  des  progrès  faits  au 
profil  de  la  société ,  parce  qu'on  a  mieux  su  rat- 
tacher les  effets  à  leurs  véritables  causes. 

La  nature  des  choses  ne  uous  dévoile  pas 
seulement  le  lieu  qui  rattache  un  effet  à  ses 
causes:  elle  nous  montre  l'impossibilité  d'un 
rapport  quelconque  entre  deux  faits  qui  se  sui- 
vent, mais  ue  s'enchaînent  pas.  On  lit  daus  le 
Voyage  en  Norwége  de  Fabricius ,  que  le  pois- 
sou  ayant ,  eu  1 778 ,  considérablement  diminue 
sur  des  côtes  qui  n'ont  de  ressources  que  dans 
la  pèche,  les  habilans  attribuèrent  celle  cala- 
mité à  riuoculalion  de  lu  petite  vérole,  qui  s'iu- 
troduisail  alors  dans  ces  contrées.  Ils  préten- 
daient que  le  ciel  avait  voulu,  eu  privaulla 
Norwége  de  ce  qui  lui  est  le  plus  nécessaire, 
la  punir  d'un  attentat  contre  ses  décrets.  Mais 
ce  <iui  range  celte  opinion  daus  la  catégorie  des 
préjugés  ;  c'est  le  défaut  de  liaison  qui  existe 
eu  Ire  les  deux  faits  de  riuoculalion  des  hommes 
et  tie  la  multiplication  des  habilans  de  la  mer, 
quoique  ces  deux  faits  soieul  arrivés  à  la  suite 
l'un  de  l'autre. 

Ce  vice  de  raisonnement,  bien  sensible  dans 
l'exemple  qu'on  vient  de  voir,  se  moutre  fré- 
quemment daus  les  questions  d'économie  poli- 
tique. Combien  de  fois  u'a-l-on  pas  dil  que  les 
progrès  de  la  richesse  eu  Europe  sont  dus  au 
système  prohibitif  adopté  par  la  plupart  des 
gouvernemens!  Ou  a  cité  ces  deux  faits  comme 
un  argument  saus  réplique  parce  qu'ils  se  sui- 
vent ,  sans  avoir  approfondi  la  nature  des  cho- 
ses, qui  montre  que  le  premier  fait  iucou- 
testable  tient  à  d'autres  faits  incontestables, 
et  nullement  à  celui  auquel  l'ignorance  i'al- 
Iribue. 

Il  faut  convenir  que  la  chaîne  qui  lie  les  cflete 
à  leurs  causes,  se  dérobe  quelquefois ,  dans  l'é- 
tat de  nos  lumières ,  à  notre  investigation.  La 
chaîne  des  événemeus  traverse  quelquefois  des 
nuages  que  nous  n'avons  pu  parvenir  à  dissiper. 
Nous  savons  seulement  dans  certains  cas  quelle 
n'esl  pas  interrompue ,  el  que  les  anneaux  dont 
elle  est  composée  se  lienuent,  que  d'ordinaire 
l'uu  cntraîuc  l'autre ,  saus  que  nous  puissions 
nous  rendre  compte  du  lien  qui  les  unit,  k» 
chaîue  existe ,  mais  plusieurs  chaînons  demeu- 

')  Chutellnx,  de  la  Félicité  publique,  tome  II, 
pogctJi 
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renl  cachés ,  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  décou- 
vert» les  aient  mis  en  lumière. 

C'est  ainsi,  pour  puiser  un  exemple  dans  la 
physiologie  du  corps  humain ,  que  l'on  sait,  par 
l'expérience  seulement ,  que  la  vaccine  préser- 
re, du  moins  dans  le  plus  grand  nombre  des 
ras ,  de  la  petite  vérole ,  saus  que  Ton  puisse 
dire  pour  quelle  raison,  de  quelle  manière,  cet 
effet  est  opéré.  Ou  ne  peut  du  moins  énoncer 
à  cet  égard  que  des  hypothèses,  et  Ton  est  hors 
d'état  de  rien  prouver,  si  ce  n'est  le  fait  lui- 
même.  C'est  toujours  un  avantage  que  de  savoir 
empiriquement,  ou  du  moins  d'avoir  de  fortes 
raisons  de  croire  que  tel  fait  en  entraîne  un 
autre.  C'est  même  un  avantage  que  de  pouvoir 
constater  qu'ils  ne  se  suivent  pas  nécessaire- 
ment. L'ignorance  où  nous  sommes  sur  un  poiut 
n'empêche  pas  que  nous  soyons  parvenus  à 
quelque  certitude  sur  beaucoup  d'autres  ;  et  c'est 
une  partie  de  la  science  que  d'en  counaîlrc  les 
limites.  Mais  après  qu'un  fait  a  été  bien  observé, 
après  que  l'analyse  nous  a  fait  connaître  tout  ce 
qu'on  peut  y  trouver  cl  rien  de  plus ,  si  alors 
nous  voyous  la  liaison  qui  le  rattache  à  tous  les 
autres,  nous  pouvons  en  déduire  une  loi  géné- 
rale qui  u'esl  que  l'expression  de  ce  qui  se  passe 
dans  tous  les  cas  semblables. 

Une  loi  générale  bien  constatée ,  devient  un 
principe  lorsqu'on  l'invoque  comme  une  preuve , 
ou  comme  la  base  d'un  plan  de  conduite.  Il  con- 
vient seulement  de  ne  pas  en  pousser  les  consé- 
quences trop  loin ,  sans  s'appuyer  de  nouveau 
sur  l'expérience.  Outre  que  dans  une  longue 
rtaiue  de  raisoiinemetis  il  peut  s'iulroduire  des 
Chaînons  vicieux ,  ou  mal  rattachés,  qui  en  allè- 
rent la  force ,  le  résultat  des  faits  peut  difTérer 
beaucoup  de  celui  du  calcul ,  par  l'impossibilité 
où  nous  sommes  de  tenir  compte  de  toutes  les 
circonstances ,  quelquefois  peu  remarquables, 
qui  influent  sur  le  résultat  définitif. 

On  doit  donc ,  chaque  fois  qu'on  le  peut ,  vé- 
rifier si  le  résultat  où  l'on  a  été  conduit  par  le 
raisonnement  est  confirmé  par  la  réalité.  C'est 
ainsi  qu'agissent  Içs  marins.  Ils  cherchent,  par 
I  ntime,  à  connaître  le  point  de  la  carte  où  ils  se 
trouvent,  et  rectifient  leur  route  chaque  fois 
qu'us  touchent  une  terre  dont  la  position  leur  est 
connue  par  des  observations  antérieures  •). 

')  On  met  quelquefois  en  opposition  la  méthode 
"pt;rimentale  ou  analytique,  qui  est  fondée  sur  des 
observations,  et  qui  (ait  connaître  ce  qui  est,  c'est- 
à  dire  des  vérités,  avec  la  méthode  qu'on  peut  appe- 
ler doctrinaire,  qui  e»t  fondée  aur  des  argumenta- 
tions, et  qui  a  pour  objet  d'établir  des  systèmes.  La 
«aéthode  expérimentale  est  plusscicntiGquc,  curies 


Cette  méthode  qui  constate  à  la  fois  ce  que 
nous  savons  et  ce  que  nous  ne  savons  pas ,  cette 
méthode  qui  exclut  nécessairement  tout  charlata- 
nisme (car  le  charlatanisme  consiste  à  faire  croire 
que  l'on  sait  ce  qu'on  ignore),  celte  méthode, 
dis-je ,  qui  a  fait  faire  de  si  grands  pas  aux  scien- 
ces physiques,  une  fois  qu'elle  a  été  appliquée 
à  l'économie  politique ,  l'a  tirée  de  la  région  des 
hypothèses,  des  doctrines  systématiques  et  pu- 
rement conjecturales;  elle  en  a  fait  une  science 
positive.  Ses  lois  n'étant  plus  des  systèmes  ima- 
ginaires, mais  des  vérités  fondées  sur  des  faits 
que  tout  le  monde  peut  constater,  il  a  été  possible 
de  les  coordonner,  de  les  développer  dans  un 
ordre  qui  les  éclaircit  les  unes  par  les  autres  ;  on 
a  pu  en  faire  un  corps  complet  de  doctrine  qui  en 
facilite  l'étude  et  la  rendra  bientôt  générale  »). 

(S.  C.  C.  tom.  / ,  pag.  10  à  13). 

s  Les  lois  générales,  dit  Laplace,  sontem- 
s  preintes  dans  tous  les  cas  particuliers  ;  mais 
selles  y  sont  compliquées  de  tant  de  circoustan- 
sces  étrangères,  que  la  plus  grande  adresse  est 
s  souvent  nécessaire  pour  les  faire  ressortir.  Il 
s  faut  choisir,  ou  faire  naître  les  phénomènes 
•  les  plus  propres  à  cet  objet;  les  multiplier 
spour  en  varier  les  circonstances ,  et  observer 
s  ce  qu'ils  ont  de  commun  entre  eux.  Ainsi  l'on 
s  s'élève  successivement  à  des  rapports  de  plus 
s  en  plus  étendus,  et  l'on  parvient  enfin  aux  lois 
»  générales,  que  l'on  vérifie,  soit  pardespreu- 
»ves  ou  des  expériences  directes,  lorsque  cela 

>  est  possible,  soit  en  examinant  si  elles  satisfoul 

>  à  tous  les  phénomènes  connus. 

•  Telle  est  la  méthode  la  plus  sure  qui  puisse 
»nous  guider  dans  la  recherche  de  la  vérité. 
sAucuu  philosophe  n'a  été  plus  que  Newton 

sciences  se  composent  de  vérités  et  non  d'opinions. 

')  M.  Senior  qui  professe  l'économie  politique  à 
l'université  d'Oxford  *) ,  a  fort  judicieusement  remar- 
qué, dans  son  discours  d'ouverture  en  1826,  que 
l'expérience  en  économie  politique  ne  peut  pas  être 
plus  particulièrement  attribué  aux  gens  que  l'on  ap- 
pelle hommes  de  pratique.  Il  n'est  personne ,  quel  que 
soit  son  état ,  qui  ne  tasse  vingt  échanges  par  semaine 
et  qui  ne  puisse  ajouter  à  l'expérience  que  lui  offre 
journellement  le  spectacle  de  la  aociélé,  celle  qu'il 
retire  de  ses  lectures.  M.  Senior  remarque  même  que 
l'homme  de  pratique  ,  celui  qui  est  voué  à  l'exercice 
d'une  profession  spéciale ,  a  nécessairement  les  idées 
moins  étendues  et  moins  complètes,  que  celui  qui 
observe  des  laits  de  toutes  aortes,  et  dont  le  jugement 
n'est  pas  faussé  par  les  intérêts  étroits  et  les  habitudes 
de  sa  profession. 

')  Ce  court  a  iti  fondé  a  Oxford  par  la  munificence  d'un 
simple  particulier,  M.  Henrj  Druuiraond. 
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>  fidèle  à  celle  méthode  ;  aucun  n'a  possédé  à 
»  un  plus  haut  point  ce' tact  heureux  qui ,  fesant 
»  discerner  dans  les  objets  les  principes  généraux 
»  qu'ils  recèlent ,  constitue  le  véritable  génie  des 
«sciences,  tact  qui  lui  fit  reconnaître  dans  la 
«chute  d'un  corps,  le  principe  de  la  pesauteur 

•  universelle  

»  Les  philosophes  de  l'antiquité ,  suivant  une 
»  route  contraire ,  et  se  plaçaul  à  la  source  de 

•  tout,  imaginèrent  des  causes  générales  pour 

>  tout  expliquer.  Leur  méthode ,  qui  n'avait  en- 
»  fante  que  de  vains  systèmes ,  n'eut  pas  plus  de 

•  succès  entre  les  mains  de  Descartes.  A  l'épo- 

•  que  où  Newton  écrivit,  taibnitz,  Malebrauche 
»  et  d'autres  philosophes  remployèrent  avec  aussi 
»  peu  d'avantage.  Enfin  l'inutilité  des  hypothèses 
»  qu'elle  a  fait  imaginer,  et  les  progrès  dont  les 

>  sciences  sont  redevables  à  la  méthode  des  in- 

•  duclions;  ont  ramené  les  bons  esprits  à  celte 

•  dernière  méthode,  que  le  chancelier  Hacon 
»  avait  établie  avec  toute  la  force  de  la  raison  et 

>  de  l'éloquence ,  et  que  Newton  a  plus  forte- 

•  ment  encore  recommandée  par  ses  décou- 
vertes ').» 

(S.  C.  C.  tom.  //,  pag.  56G  et  !ïf»7.) 

Ancikxs.  Les  anciens  n'avaient  aucune  idée  de 
la  naluro  des  richesses  et  des  moyens  de  les  mul- 
tiplier. Us croyaieul qu'elles  ne  s'nblcuaieul  ja- 
mais que  par  la  fraude  ou  la  rapine;  n'ayant 
pas  su  réduire  eu  préceptes  l'art  de  les  créer,  le 
plus  sublime  effort  de  la  vertu,  pour  eux,  con- 
sistait à  s'en  passer.  l>e  là  la  doctrine  des  pre- 
miers chrétiens  sur  les  mérites  de  la  pauvreté. 
Quelques  philosophes  modernes,  comme  J.-J. 
ltousscuii,  ont  élé  imbus  des  mêmes  opinions, 
faute  d'idées  exactes  sur  l'écouomiedes  sociétés. 

(S.  C  C.  tom.  /,  pag.  504,  note.) 

tLcs  anciens,  dit  Condorcet,  qui  dans  plu- 

>  sieurs  de  leurs  institutions  politiques  ont  mon- 
»  tré  uue  profondeur  de  vues  et  une  sagacité  que 

>  nous  admirons  avec  raison ,  ignoraient  les  vrais 

•  principes  de  la  législation  et  comptaient  pour 

>  rien  la  justice.  Us  croyaient  que  la  volonté  pu- 
»  blique  a  droit  d'exiger  toit  et  de  les  soumettre 

•  à  toit;  opinion  fausse,  dangereuse,  funeste 

•  aux  progrès  de  la  civilisation  et  des  lumiè- 

>  res ,  et  qui  ne  subsiste  encore  que  trop  parmi 

>  nous  *).  i  (S.  C.  C.  tom.  Il,  pag.  2i3.) 

Les  anciens  paraissent  avoir  peu  réfléchi  sur 
l'ensemble  des  connaissances  qui  forment  au- 
jourd'hui le  domaine  de  l'économie  politique. 

')  Exposition  du  système  du  monde ,  4*  édition , 
page  420. 

»)  Note  «>r  le  Voltaire  de  Kelil ,  tome  18 ,  pag.  97, 
édition  in-8". 


Les  deux  seules  nations  qui  nous  ont  trausmisce 
qu'ils  savaient  à  cet  égard ,  étaient  deux  peuple» 
guerriers ,  obligés  d'avoir  sans  cesse  les  annes 
à  la  main ,  d'abord  pour  se  défendre  contre  les 
:iltaques  de  leurs  voisins,  puis  ensuite  pour  en- 
vahir des  états  plus  éloignés.  Us  se  composaient 
d'une  caste  de  nobles  qu'où  appela  il  des  citoyens, 
et  d'une  caste  de  travailleurs  qu'on  appelait  des 
esclaves.  Leurs  institutions  étaient  plutôt  mili- 
taires que  civiles.  Elles  avaient  pour  objet  des 
hiérarchies  de  pouvoirs ,  des  partages  de  butin , 
des  cérémonies,  des  évolutions,  plutôt  que  la 
protection  des  libres  mouvemeus  de  l'homme,  le 
développement  de  son  intelligence  et  les  arts  de 
la  paix.  Leur  subsistance ,  leurs  accumulations 
étaient  fondées  sur  la  conquête  et  la  déprédation. 
Les  capitaux  servaient  au  luxe  plutôt  qu'à  b 
production,  et  le  travail  ne  donnait  de  droits 
qu'au  mépris.  C'est  peut-être  parce  que  les 
Grecs  et  les  Romains  ont  été  nos  premiers,  et 
pendant  long-temps  nos  seuls  instituteurs ,  que 
l'économie  politique  s'est  développée  si  tard  en 
Europe  »).  Il  est  permis  de  croire  que  nous  au- 
rions été  moins  relardés ,  si  deux  nations  vain- 
cues par  eux ,  les  Phéniciens  et  les  Carthaginois, 
nvaicul  laissé  des  écrits  qui  eussent  pu  parvenir 
jusqu'à  nous. 

Tous  ces  peuples  de  l'antiquité  vivaient  socs 
l'empire  de  la  force  brutale;  leurs  fortunes 
privées  étaient  défeuducs  par  l'ascendant  de  leur 
nation  sur  les  autres,  c'est-à-dire  par  la  force 
des  armes ,  jamais  par  l'ascendant  de  riulérël 
réciproque.  La  force  des  armes  seule  devait  être 
par  conséquent  le  premier  objet  de  leurs  soins 
et  de  leurs  respects.  La  rapine  était  l'industrie 
des  hommes  libres ,  comme  la  citasse  l'est  cbei 
les  sauvages  ;  et,  comme  chez  les  sauvages  en- 
core ,  les  occupalious  productives  étaient  chez 
les  peuples  de  l'antiquité  le  lot  des  femmes  et 
des  esclaves.  Il  faut  voir  avec  quel  mépris  tous 
les  auteurs  anciens  parlent  du  commerce  et  des 
manufactures  *).  On  sait  la  répugnance  que  les 

»)  Lenrs  mauvaise*  doctrine»  »ur  l'objet  et  Ie§  res- 
source* de*  société*  ae  «ont  propagée*  jusqu'à  »o» 
joura ,  et  c'eal  à  elle*  peut-être  qu'il  faut  imputer  Ici 
•  vsicrae*  aoutenu*  par  deux  célèbre*  écrivain*,  J.-J- 
Rousseau  et  Mahly,  auxqucl»  de*  intentions  pure*  et 
de  beaux  talent  ont  fait  pardonner  beaucoup  d'er- 
reur*. Il*  ont  fait  du  tort  à  l'économie  poliuque  eo  la 
confondant  avec  l'administration  de  l'état;  c'est 
comme  s'il*  avaient  confondu  la  science  de  la  mécani- 
que, avec  l'art  du  mécanicien.  Ils  ne  fesairnt  pu 
attention  que  la  nature  des  chose»  est  indépendante 
de  l'otage  qu'on  tait  en  faire. 

*)  M.  Macculloch  explique  fort  bien  dans  «on  rdi- 
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Égyptiens  manifestaient  pour  la  navigation ,  qui 
maintenant  est  le  principal  lien  des  nations;  cl 
Platon,  voulant  donner  le  type  d  une  républi- 
que parfaite ,  en  a  placé  le  siège  dans  l'intérieur 
des  terres,  afin  qu'on  ne  pût  pas  y  faire  le  com- 
merce. Aristote,  en  discutant  la  même  ques- 
tion ,  quoiqu'il  paraisse  opposé  à  Platon ,  n'ose 
pas  cependant  prendre  un  parti  décisif  là-des- 
sus'). 

Cette  manière  de  voir  ne  doit  pas  nous  éton- 
ner: l'économie  politique  avait  pour  les  anciens 
10  intérêt  beaucoup  moins  pressant  que  pour 
nous.  Ils  ne  possédaient  pas  les  moyens  de  pré- 
parer à  leur  industrie  les  vastes  développemens 
que  nous  avons  pu  lui  donner,  en  supposaut 
même  qu'ils  en  eussent  deviné  l'importance. 
Leurs  connaissances  en  géographie,  en  physi- 
que, étaient  extrêmement  bornées.  Ils  connais- 
se des  professions.  Chez  eux,  tes  terres,  les 
capitaux  et  les  travailleurs  (les  esclaves)  étaient 
la  propriété  d'un  même  maître.  Leur  système 
politique  n'admettait  point  ces  immenses  villes 
oa  pullulent  notre  population  et  nos  arts.  Leurs 
préjugés  repoussaient  l'activité  laborieuse;  et 
les  moyens  de  communication  leur  manquaient. 
Ils  croyaient  en  conséquence  n'avoir  rien  à  ap- 
prendre par-delà  la  bonne  administration  de  la 
fortune  privée  et  publique ,  tous  leurs  ouvrages 
économiques  ne  paraissent  pas  avoir  passé  la 
portée  du  Théâtre  d'agriculture  d'Olivier  de  Ser- 
res ou  de  la  Maison  rustique  »).  Tel  est,  sauf  la 
«iilfcreocc  des  fonctions  et  des  talens  de  leurs 
auteurs ,  l'objet  des  Économiques  de  Xcnophon. 

Platon ,  voulant  donner  le  type  d'une  société 
imaginaire,  entre  davantage  dans  chacune  de 
ses  parties  constitutives.  M.  de  Sismondi  a  élevé 
très-haut  la  précision  avec  laquelle  il  s'en  expli- 
que ;  mais  je  suis  porté  à  croire  qu'il  a  prêté  à 
ce  philosophe ,  la  netteté  des  idées  que  M.  de 
Sismondi  lui-même  a  puisée  dans  les  écrits  des 
modernes.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de 
voir  dans  la  suite  de  sa  République,  combien  les 

bon  d'Adam  Smith  {Introductortj  discourse,  page  iv), 
lr  méprit  que  le*  anciens  avaient  pour  la  production 
des  richesse*. 

M  De  RepubL,  lib.  VII,  cap.  6. 

*)  Charéte  de  Paros  et  Apollodore  de  Lena  nos  ont 
écrit  sur  la  grande  et  la  petite  culture.  Stobée  a  don- 
té  des  Iragmens  d'auteurs  qui  avaient  fait  des  traités 
d'économie ,  comme  Hiéroclè* ,  Byson ,  et  Callicrati- 
**•  Ce  dernier  était  Lacédémonien;  le  morceau  as*ci 
wag  qu'en  cite  Stobée ,  est  peut-être  le  seul  écrit 
qu'on  ait  recueilli  des  Lacédéraoniens. 

1. 


conceptions  de  Platon  sont  incompatibles  avec 
la  nature  des  choses  sociales. 

Aristote  >  esprit  vaste  et  avide  de  toute  espèce 
de  connaissances ,  est  beaucoup  plus  positif  sur 
ce  point.  Il  avait  senti  qu'il  existe  un  ordre  d'i- 
dées qui  tient  à  l'existence  naturelle  des  nations. 
Il  distingue  deux  sortes  de  production ,  l'une , 
la  production  naturelle,  où  l'on  ne  se  propose 
que  la  consommation  de  ce  qu'on  a  produit, 
soit  par  le  moyen  des  terres ,  de  la  chasse ,  de 
la  pêche ,  soit  même  par  le  moyen  des  arts  uti- 
les; l'autre,  la  production  artificielle,  qui  n'a 
pour  objet  que  de  vendre  ce  qu'on  a  produit. 

La  première  de  ces  productions,  suivant  Aris- 
tote, est  louable,  de  même  que  le  troc  en  na- 
ture ,  parce  qu'ils  ont  tous  deux  pour  objet  la 
satisfaction  d'un  besoin.  La  production  artifi- 
cielle ne  l'est  pas,  en  ce  qu'elle  a  pour  objet 
une  acquisition  d'argent  »)•  Quant  au  profit  que 
l'on  peut  faire  sur  l'argent ,  en  le  prêtant  ou  en 
spéculant,  c'est  le  pire  de  tous  les  moyens  de 
produire,  car  il  ne  tend  qu'à  amasser  *).  La 
médecine  est  un  art  respectable,  suivant  le 
même  auteur,  parce  qu'il  a  une  fin ,  qui  est  de 
guérir.  Du  reste,  Aristote  a  tous  les  préjugés 
politiques  de  son  époque.  A  ses  yeux  l'esclavage, 
et  par  conséquent  la  guerre  qui  procure  des 
esclaves ,  agens  indispensables  de  la  production, 
et  le  pillage  qui  subvient  aux  dépenses  de  l'état, 
sont  conformes  au  vœu  de  la  nature. 

Ce  n'est  point  là  de  la  science  ;  ce  n'est  point 
la  description  de  la  physiologie  sociale.  Aussi 
n'en  pourrions-nous  rien  tirer  d'utile,  quand 
même  le  philosophe  de  Stagyrc ,  aussi  bien  que 
le  disciple  de  Socratc,  auraient,  en  parlant  de 
cette  science,  saisi  quelques  vérités  qu'ils  étaient 
incapables  de  prouver  et  de  lier  à  toutes  les 
autres. 

On  ne  trouve  rien ,  absolument  rien  qui  ail 
rapport  à  l'économie  politique ,  dans  les  écri- 
vains de  l'antiquité  romaine;  en  général  toutes 
les  vues  des  anciens  ne  remontent  pas  à  la 
source  des  richesses,  de  ce  qui  fait  vivre  la  so- 
ciété ;  elles  ne  tendent  qu'à  en  opérer  le  dépla- 
cement. Aussi  ne  peuvent-ils  fournir  que  quel- 
ques idées  d'économie  domestique  et  quelques 

')  Aristote  n'avait  pas  remarqué  que  l'on  n'ac- 
quiert l'argent  que  pour  l'échanger  contre  des  objets 
consommables ,  et  que  les  ventes  et  les  achat*  qui  ont 
ton»  pour  objet  U  consommation ,  et  qu'il  réprouve, 
équivalent  exactement  à  des  trocs  en  nature  qu'il 
approuve» 

*)  Comme  s'il  riait  possible  de  produire  sans  capi- 
taux ,  et  comme  s'il  était  possible  de  former  des  capi- 
taux sans  amasser. 
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inventions  fiscales,  où  nous  les  avons  mémo 
dépassés.  Je  crains  que  les  travaux  conscien- 
cieux des  érudits  d'Allemagne  pour  en  extraire 
quelque  chose  d'utile ,  ne  soient  des  peines  ab- 
solument perdues.  Il  en  est  de  cela  comme  des 
idées  d'autrefois  sur  le  système  du  monde.  La 
science  nouvelle  s'est  mise  à  la  place  de  l'an- 
cienne ,  et  ne  saurait  être  remplacée  par  une 
autre,  parce  que  celle-ci  est  fondée  sur  l'ob- 
servatiou  de  la  nature ,  et  que  nous  avons  des 
moyens  d'observation  que  n'avaient  pas  les  an- 
ciens.      (S.  C.  C.  lom.  Il ,  pag.  541  à  544.) 

En  écartant  de  l'histoire  de  l'économie  poli- 
tique tout  ce  qui  avait  rapport  aux  anciens, 
les  économistes  modernes  se  sont  donc  volon- 
tairement privés  d'une  source  féconde  d'obser- 
vations et  de  rapprochemens.  Us  out  dédaigné 
deux  mille  ans  d'expériences  exécutées  avec 
la  plus  grande  hardiesse  sur  une  vaste  échelle 
par  les  peuples  les  plus  ingénieux  et  les  plus 
civilisés  de  l'antiquité;  ils  ont  méconnu  l'his- 
toire qui  a  recueilli  soigneusement  les  moindres 
traces  de  ces  expériences  que  nous  refaisons 
aujourd'hui ,  trop  souvent  avec  moins  d'habileté 
et  de  nécessité  que  les  Grecs  et  les  Romains. 
Ce  préjugé  des  économistes  est  dû  à  ce  que 
les  anciens  n'oul  laissé  aucun  ouvrage  spécial 
qui  résumât  leurs  vues  sur  la  science  écono- 
mique ;  mais  si  ces  vues  n'ont  pas  été  exposées 
dans  un  livre,  elles  se  retrouvent  dans  leurs 
institutions ,  dans  leurs  monumens ,  dans  leur 
jurisprudence.  Les  relais  de  chevaux  établis 
depuis  Rome  jusqu'à  York ,  les  soins  particu- 
liers donnés  par  les  Romains  à  l'entretien  des 
routes  et  des  aqueducs,  attestent  à  un  très 
haut  degré  leur  intelligence  des  principales  né- 
cessités de  la  civilisation.  La  législation  des 
colonies  grecques  valait  mieux  que  celle  des 
colonies  espagnoles  dans  l'Amérique  du  Sud. 

Sparte,  Athènes,  Rome,  ont  eu  leur  éco- 
nomie politique  comme  la  France  et  l'Angle- 
terre out  la  leur.  L'usure,  les  impôts  exagérés, 
les  tarifs,  les  fermages  exorbitants,  l'insufli- 
sance  des  salaires ,  le  paupérisme  oui  affligé  les 
vieilles  sociétés  comme  les  nouvelles,  et  nos 
aucétres  n'ont  pas  fait  moins  d'efforts  que  nous 
pour  se  débarrasser  de  ces  fléaux.  On  se  trom- 
perait étrangement  si  l'on  croyait  qu'ils  n'ont 
jamais  réfléchi  aux  difficultés  des  réformes 
dont  ils  sentaient  le  besoin;  chaque  page  de 
leur  histoire  nous  en  offre  la  preuve ,  et  nous 
ne  doutons  pas  que  la  grande  insurrection  des 
esclaves  sous  Spartacus  n'ait  fait  passer  de  bien 
mauvaises  nuits  aux  économistes  du  temps.  Que 
si  les  historiens  ne  nous  ont  pas  fait  part  de 
leurs  angoisses,  c'est  qu'à  R,ome  ou  n'osait 


pas  parler  de  cette  plaie  secrète  qui  minait  U 
république  et  qui  faisait  monter  la  rougeur  au 
visage  de  ses  plus  grands  citoyens.  Quand  plus 
tard  les  empereurs  s'avisèrent  de  distribuer  des 
vivres  aux  habitans  de  la  ville  éternelle,  ne 
faisaient-ils  pas  de  l'économie  politique  com- 
me les  moines  en  font  en  Espagne  à  la  porte 
de  leurs  couvens!  Y  a-t-il  beaucoup  de  diflë- 
rence  entre  les  maximes  des  Athéniens  qui 
prohibaient  les  figues  à  la  sortie ,  et  celles  des 
Français  qui  prohibaient  naguère  la  soie  et  les 
chiffons?  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que 
les  Grecs  n'ont  pas  trouvé ,  comme  nous,  des 
auteurs  pour  appuyer  ces  absurdités  |»r  des 
sophismes  ;  mais  cela  ne  nous  donne  pas  le 
droit  de  les  mépriser. 

Quand  on  étudie  avec  attention  la  législation 
financière  des  Grecs  et  des  Romains,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  les  plus 
graves  questions  d'économie  politique  ont  de 
tout  temps  attiré  l'attention  de  ces  peuples, 
n  suffit  de  voir  avec  quelle  sollicitude  ils  veil- 
laient sur  leurs  relations  internationales,  sur 
l'état  civil  des  étrangers,  sur  la  nature  et  les 
effets  des  impots,  sur  les  encouragemens  à 
donner  à  l'agriculture ,  et  sur  le  régime  de  la 
navigation.  J'aurai  occasion  de  citer  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage  des  preuves  irrécusables 
de  leur  parfaite  intelligence  de  ces  matières. 
Il  n'est  pas  jusqu'aux  phénomènes  les  plus  com- 
pliqués de  la  division  du  travail  qui  aient  pu 
échapper  à  leurs  recherches ,  et  Ton  en  trouve 
dans  le  second  livre  de  la  République  de  Pie- 
ton  une  analyse  qui  ferait  honneur  au  plus  sa- 
vant disciple  d'Adam  Smith.  Les  Économiques 
de  Xénophon ,  jusqu'à  ce  jour  mal  étudiées , 
renferment  des  aperçus  d'une  grande  netteté,  et 
nous  ne  connaissons  pas  de  meilleure  définition 
de  la  monnaie ,  que  celle  que  nous  eu  a  donnée 
Aristote  dans  le  premier  livre  de  sa  Politique  »). 

Ou  se  tromperait  néanmoins  si  l'on  consi- 
dérait les  essais  tentés  par  lesgouvenieraens, 
ou  préconisés  par  les  écrivains  de  la  Grèce  et 
de  Rome,  comme  le  résultat  d'uu  système  éco- 
nomique conçu  d'après  des  donuées  vraiment 
scientifiques,  ou  inspiré  par  une  haute  philo- 
sophie. Les  Grecs  et  les  Romains  méprisaient 
le  travail  et  flétrissaient  l'industrie  comme 
une  occupation  indigne  de  l'homme  libre.  L'es- 
clavage apparatt  à  chaque  page  de  leur  histoire 
pour  donner  un  démenti  aux  écrits  de  leurs 
philosophes  et  aux  théories  de  leurs  économis- 
tes. Mais  ue  rencontre-t-on  pas  dans  notre  his- 
toire des  contradictions  aussi  choouautes?  C'est 

•)  Politique  d'Aristide,  Ut.  I ,  ehap.  G  et  7. 
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ta  les  étudiant  chez  les  anciens  où  nous  pou- 
vons les  juger  avec  plus  d'impartialité,  qu'il 
est  facile  de  reconnaître  parmi  nous  le  dan- 
ger ou  l'inutilité  d'une  foule  de  tentatives  qui, 
pour  paraître  nouvelles,  n'en  sont  pas  moins 
renouvelées  des  Grecs  et  des  Romains. 

Les  anciens  ont  essayé  de  tout,  et  nous  leur 
ressemblons  sous  trop  de  rapports  pour  négli- 
ger leur  économie  politique.  Athènes  avait  ses 
ilotes ,  comme  le  moyen  âge  a  eu  ses  serfs ,  et 
dos  colonies  leurs  esclaves.  Quelques  étals  mo- 
dernes ont  même  encore  leurs  castes  disgra- 
ciées, telles  que  celle  des  Juifs  en  Suisse,  en 
Prusse  et  en  Pologue:  mais  ce  qui  distingue 
principalement  l'économie  politique  des  anciens 
de  celle  des  modernes ,  c'est  la  liberté  du  tra- 
vail et  l'emploi  du  crédit.  Tout  a  changé  au- 
tour de  nous  depuis  l'invention  de  l'imprimerie, 
de  la  boussole  et  de  la  poudre.  Nous  connais- 
sons et  nous  exploitons ,  dans  des  proportions 
colossales ,  des  matières  premières  qui  étaient 
iâconnues  à  nos  aïeux.  Le  coton,  le  fer,  les 
vins,  la  bouille,  la  vapeur  sont  devenus  pour 
ooas  des  ressources  inépuisables.  Trois  ou 
quatre  plantes,  la  pomme  de  terre,  la  bette- 
rave, la  canne  à  sucre,  le  thé  fournissent  des 
alimens  à  des  millions  d'hommes,  et  des  car- 
gaisons à  des  milliers  de  vaisseaux.  Les  an- 
ciens vivaient  de  la  conquête,  c'est-à-dire  du 
travail  d'autrui;  nous  vivons,  nous,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  c'est-à-dire  de  notre 
propre  travail. 

Le  caractère  distinctif  de  l'économie  politi- 
que grecque  et  romaine,  c'est  l'esclavage;  la 
tendance  irrésistible  de  la  nôtre,  c'est  la  li- 
berté. Nous  verrons  comment  l'influence  du 
christianisme  a  contribué  à  lui  donner  cette  di- 
rection ,  interrompue  tantôt  par  l'invasion  bar- 
bare, tantôt  par  le  fanatisme  religieux;  mais 
aucun  obstacle  sérieux  n'a  pu  l'arrêter  dans  sa 
marche.  La  Glèbe  féodale  a  eu  pour  contrepoids 
les  corporations  qui  étaient  déjà  un  progrès, 
puisqu'elles  développèrent  l'esprit  d'association: 
tes  corporations  à  leur  tour  ont  disparu  devant 
l'émancipation  de  l'industrie.  Chaque  pas  a  af- 
franchi l'homme  d'une  servitude,  et  Ta  gratifié 
d'un  produit  utile,  de  sorte  qu'on  peut  dire  que 
la  liberté  n'est  jamais  venue  sans  apporter  avec 
elle  quelque  bienfait.  Les  Grecs  et  les  Romains, 
qui  opprimèrent  l'humanité  sous  des  apparences 
trompeuses,  manquaient  de  linge  et  n'avaient 
pas  de  vitre»  à  leurs  maisons;  nous-mêmes, 
nous  n'avons  commencé  à  jouir  de  quelque  ai- 
sance dans  la  vie  matérielle  que  depuis  la  con- 
quête de  la  liberté. 

Pour  apprécier  à  leur  juste  valeur  ces  diffé- 


rences radicales  et  aussi  les  ressemblances  de 
l'économie  politique  des  anciens  avec  la  nôtre, 
il  faut  étudier  à  la  fois  leurs  institutions  et  leurs 
écrits ,  c'est-à-dire  les  faits  et  les  doctrines  de 
leur  époque.  J'ai  choisi  de  préférence  pour  celte 
étude,  en  Grèce,  le  moment  de  la  plus  haute 
prospérité  d'Athènes,  et  à  Rome  les  premiers 
siècles  de  l'empire.  C'est  en  effet  Athènes  qui 
représente  le  mieux  la  civilisation  grecque  et 
Rome  impériale,  la  civilisation  romaine.  Les 
institutions  et  les  écrits  de  ces  époques  mémo- 
rables ont  exercé  sur  le  monde  contemporain 
une  influence  immense  qui  s'est  étendue  jusqu'à 
la  postérité  dont  nous  sommes  les  représentons. 
Les  lois  romaines  décident  encore  à  beaucoup 
d'égards  les  plus  graves  questions  de  notre  état 
civil,  président  à  nos  mariages,  règlent  nos 
successions  et  gouvernent  nos  propriétés.  Les 
douanes  existaient  à  Rome  avant  le  règne  de 
Néron ,  el  les  Athéniens  ont  connu  les  emprunts 
publics.  Ils  savaient  très-bien  les  richesses  qu'on 
peut  tirer  du  commerce  ;  ils  prêtaient  à  la  grosse 
aventure,  et  de  tous  temps  ils  donnèrent  beau- 
coup d'attention  à  l'exploitation  de  leurs  mines. 
Souvent  en  lisant  leur  histoire  on  croit  lire  la 
nôtre,  tant  les  faits  se  ressemblent,  et  tant  il 
est  vrai  que  l'humanité  s'agite  dans  une  sphère 
de  passions  et  de  besoins  semblables  ! 

A  la  chute  du  monde  romain ,  il  s'opère  une 
révolution  profonde  dans  la  marche  de  l'écono- 
mie politique.  L'esclavage  prend  une  forme 
nouvelle ,  incessamment  modifiée  par  l'influence 
du  christianisme;  les  idées  d'égalité  commencent 
à  se  répandre.  Au  mépris  affecté  des  richesses 
succèdent  les  premiers  élémens  de  l'art  d'en 
acquérir.  Quelques  grands  souverains  donnent 
l'exemple  de  l'ordre  et  de  l'économie:  Charle- 
niagne  fait  vendre  an  marché  les  œufs  de  ses 
poules  et  les  légumes  de  ses  jardins  »)•  Les  con- 
quérons deviennent  conservateurs  et  il  est  facile 
de  trouver  dans  les  Capitulaires  le  germe  des  idées 
nouvelles  qui  vont  remplacer  la  vieille  politique 
romaine.  Les  croisades  ont  exercé  plus  tard  leur 
part  d'influence,  en  faisant  la  fortune  des  villes 
maritimes  de  l'Italie,  qui  devinrent  le  refuge  de 
la  civilisation  contre  la  barbarie  du  moyen  âge. 
La  propriété  des  terres,  jusque  là  concentrée 
dans  les  mains  des  seigneurs,  se  divise  aux 
mains  des  bourgeois  qui  les  achètent  aux  guer- 
royeurs  en  Terre-Sainte.  Le  contact  de  l'Orient 
inspire  des  goats  nouveaux,  fait  naître  des  be- 
soins de  luxe  que  l'industrie  des  républiques 
italiennes  s'empresse  de  satisfaire.  Il  n'est  pas 

>)  Voye»  le  Capitalairo  de  Villisyut.  39,  édit.d* 
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jusqu'aux  erreurs  do  temps  qui  De  concourent 
ù  l'œuvre  continuelle  du  progrès,  et  les  Juifs 
persécutés  créent  la  science  du  crédit  et  du 
change .  Saint  Louis  parait  et  organise  l'industrie. 
Les  métiers  se  divisent  en  confréries  et  se  met- 
tent sous  la  protection  des  saints ,  contre  la  ty- 
rannie des  barons.  La  commune  se  forme  et  la 
bourgeoisie ,  où  se  recrute  le  clergé ,  commence 
contre  l'aristocratie  cette  longue  lutte  qui  finit 
à  peine  aux  grands  jours  de  1789. 

Trois  grauds  événemeus ,  presque  contempo- 
rains ,  la  découverte  de  la  poudre,  celle  de  l'im- 
primerie et  du  nouveau  moude  changeront  à 
leur  tour  la  face  de  l'Europe  et  les  conditions  de 
la  richesse  publique.  Les  métaux  précieux ,  jus- 
que-là si  rares,  vont  devenir  aboudans;  des 
produits  inconnus  circulent  plus  rapides  avec 
les  idées;  la  force  physique  brutale  est  détrônée 
par  la  poudre.  Je  ne  saurais  comprendre  com- 
ment en  présence  de  ces  merveilleux  élémens 
de  régénération  sociale,  on  pourrait  persister 
à  ne  faire  dater  l'économie  politique  que  des 
dernières  années  du  dix-huitième  siècle.  C'est 
pourtant  alors  que  le  paupérisme  recommençait 
avec  la  concentration  des  fortunes;  c'est  alors 
encore  que  le  grand  schisme  du  protestautisme , 
en  renversant  les  couvens,  frappa  d'une  mort 
leule,  mais  certaine,  le  principe  des  dîmes,  et 
l'exploitation  religieuse  de  l'homme,  qui  avait 
elle-même  remplacé  l'exploitation  militaire.  Qui 
oserait  affirmer  que  ces  grandes  révolutions 
n'ont  modifié  en  aucune  manière  les  institu- 
tions économiques  des  nations  européennes? 

Il  a  fallu  sans  doute  beaucoup  d'événemens 
semblables ,  pour  déterminer  les  hommes  d'état 
et  les  sa  va  us  à  remonter  à  leurs  causes  premiè- 
res ,  dont  l'étude  constitue  aujourd'hui  la  science 
économique.  Nos  pères  out  fait  long-temps  de 
l'économie  politique  sans  en  connaître  les  prin- 
cipes, comme  vivent  la  plupart  des  hommes, 
sans  être  initiés  aux  phénomènes  physiologiques 
de  la  vie.  Colbert  seul ,  parmi  tous  les  ministres 
auxquels  il  fut  donné  de  rendre  des  édits  sur  ces 
graves  matières,  Colbert  seul  parait  avoir  eu  un 
système ,  comme  plus  tard  Law  devait  avoir  le 
sien,  comme  les  économistes  du  dix-huitième 
siècle  ont  proclamé  le  leur.  Mais  ces  hautes 
intelligences  ue  peuvent  pas  être  considérées 
comme  le  foyer  primitif  d'où  la  science  est  sortie 
toute  faite.  Quaud  nous  exposerons  les  idées  de 
Platon ,  d'Aristote ,  de  Xéuophon ,  sur  les  ques- 
tions si  admirablement  posées  par  Adam  Smith , 
et  si  vivemeut  controversées  de  nos  jours,  il 
sera  difficile  de  ne  pas  reconnaître  que  ces  gé- 
nies antiques  en  ont  entrevu  l'importance  et 
préparé  la  solution. 


L'erreur  générale  vient  surtout  des  écrivains 
du  dix-huitième  siècle ,  qui  crurent  avoir  trouvé 
le  secret  de  la  science  sociale,  parce  qu'ils 
avaient  analysé  avec  une  sagacité  jusqu'alors 
inconnue  quelques  phénomènes  essentiels  de  la 
production.  Ils  avaient  ouvert  la  voie  aux  re- 
cherches, d'une  manière  neuve  et  hardie,  et 
ils  passèrent  pour  avoir  créé  la  science ,  parce 
qu'ils  l'avaient  entrevue  au  prisme  de  beaucoup 
d'illusions.  Les  services  de  l'agriculture  avaient 
été  trop  méconnus:  l'école  de  Qucsnay  lui  a 
rendu  la  place  qu'elle  devait  occuper  dans  les 
agens  de  la  production.  Après  lui ,  Adam  Smith 
a  réhabilité  le  travail  et  dévoilé  les  véritables 
causes  de  la  richesse  des  nations.  Mallhus  a 
jeté  un  cri  d'alarme  aux  populations  devenues, 
selon  lui,  trop  nombreuses;  J.-B.  Say  a  préco- 
nisé la  liberté  du  commerce  et  les  avantages  de 
la  concurrence  illimitée,  dont  M.  de  Sismondi  si- 
gnalait bientôt ,  dans  un  manifeste  éloquent  et 
paradoxal ,  les  funestes  conséquences.  Ricard» 
a  posé  avec  hardiesse  les  premières  bases  de 
l'édifice  monétaire  moderne ,  qui  ne  s'est  élevé, 
selon  ses  vues,  un  moment,  qu'en  Amérique. 

Telles  sont  les  principales  causes  de  l'indiffé- 
rence générale  que  les  savans  ont  toujours  mon- 
trée pour  l'élude  des  faits  économiques  de  l'an- 
tiquité et  des  temps  postérieurs  éloignés  de 
nous.  J'ai  pensé  qu'il  serait  utile  de  combler 
cette  lacune,  et  d'exposer  succinctement  et 
avec  netteté  les  efforts  de  nos  prédécesseurs 
dans  la  carrière  que  nous  poursuivons.  Je  me 
bornerai  aux  faits  et  aux  doctrines  les  plus  ca- 
ractéristiques des  différentes  époques  qui  passe- 
ront successivement  sous  nos  yeux.  Athènes, 
Rome,  les  Barbares,  le  christianisme,  les  croi- 
sades, la  renaissance ,  la  réforme ,  nous  offriront 
des  époques  pleines  de  tentatives  hardies  et 
d'enseignemens  mémorables.  Tout  se  tient,  tout 
s'enchaine  dans  l'histoire  générale  de  l'homme; 
en  présence  de  l'insurrection  des  esprits,  qui  se 
manifeste  aux  États-Unis  contre  l'émancipation 
graduelle  des  noirs ,  il  est  impossible  de  ne  pas 
se  rappeler  les  maximes  odieuses  des  anciens 
sur  l'esclavage,  et  de  méconnaître,  sous  des 
noms  différens,  les  mêmes  préjugés  »). 

(B.  tom.  /,  pag.  55  à  4ô.) 

Axdersok.  A  chronological  history  of  comment 
(Histoire  chronologique  du  commerce). 

(B.  tom.  Il,  pag.  584.) 

André  d'Arbelles.  Mémoire  sur  la  conduite  à* 
la  France  et  de  l'Angleterre  à  l'égard  des  nentru. 
I  vol.  in-8, 1810.  —  Imprimerie  impériale. 

Manifeste  semi-officiel ,  très-digne  d  attention, 

')  Voyei  Fonder. 


Digitized  by  Google 


ANDRÉ  D'ARBELLES.  -  ANGLETERRE 


197 


en  faveur  du  blocus  continental ,  qui  a  été  attri- 
bué à  M.  d'Hauterivc  '). 

(B.  tom.  II,  pag.  394.) 

AxGUTERfcE.  Ce  n'est  poiul  une  vérité  de  fait 
que  l'Angleterre  ait  prospéré  à  cause  de  ses  pri- 
mes et  de  ses  prohibitions.  La  vérité  de  fait  est 
que  l'Angleterre  a  prospéré  parce  qu'au  total 
elle  compose  une  nation  active,  laborieuse, 
intelligente,  parce  qu'elle  donne  à  ses  tra- 
vaux une  direction  utile;  parce  qu'elle  unit 
l'audace  à  la  prudence  ;  parce  que  ses  citoyens 
eu  accordant  à  une  entreprise  tous  les  fonds 
nécessaires  pour  en  assurer  le  succès,  retran- 
chent toutes  les  dépeuscs  superflues;  parce  que 
si  ses  lois  économiques  sont  mauvaises,  sou  ad- 
ministration est  en  général  bonne  ;  si  son  gou- 
vernement est  cher,  il  ne  tracasse  pas  les  admi- 
nistrés et  les  protège  constamment;  en  un  mot , 
l'Angleterre  prospère  parce  que  les  causes  de 
prospérité  sont  chez  elle  plus  puissantes  que  les 
causes  de  détresse.  Le  fait  qu'il  s'agit  de  con- 
stater ici  n'est  pas  que  l' Angleterre  a  prospéré  ; 
c'est  un  fait  convenu  :  ce  qu'il  faut  trouver,  ce 
sont  les  causes  de  cette  prospérité.  Or,  il  est  un 
peu  déraisonnable  de  l'attribuer,  non  à  ce  qui 
peut  la  faire  naître ,  mais  au  contraire  à  ce  qui 
est  de  nature  à  en  coutrarier  l'essor. 

(S.  C.  C.  tom.  I,pag.  619  et  620.) 

Les  progrès  des  arts  ont,  en  Angleterre,  di- 
minué les  frais  de  production  plus  encore  que  les 
impôts  ne  les  ont  augmentés.  Dans  l'agriculture , 
on  a  supprimé  les  jachères,  ou  a  perfectionné 
les  races  de  bestiaux ,  ou  a  beaucoup  plus  cul- 
tivé les  pommes  de  terre ,  ou  a  employé  plu- 
sieurs machines  expédilives.  Dans  les  manufac- 
tures, on  a  introduit  des  matières  nouvelles  et 
des  machiucs  puissantes ,  notamment  la  machine 
à  vapeur,  et  perfectionné  l'administration  des 
entreprises.  Dans  l'industrie  commerciale ,  on  a 
facilité  les  communications ,  amélioré  les  chc- 
mius  cl  creusé  des  canaux.  Les  voyages  de  long 
cours  sont  devenus  plus  rapides,  des  ports  ont 
été  creusés ,  etc.  Eufin  l'Angleterre  à  joui ,  pen- 
dant la  guerre  de  plusieurs  monopoles  de  fait; 
plusieurs  des  fautes  mêmes  de  son  gouvernement 
ont  favorisé  son  industrie  :  la  banqueroute  par- 
tielle de  son  papier-monnaie  a  diminué  d'un 
côté  les  intérêts  de  sa  dette ,  taudis  que  ses  em- 
prunts l'augmentaient  d'un  autre  côté  :  la  baisse 
de  son  change ,  et  les  subsides  que  son  gouver- 
u.iaenl  payait  à  l'étranger,  ont  favorisé  ses 
exportations;  beaucoup  d'autres  causes ,  moins 

')  Barl>icr,  dans  ton  Dictionnaire  des  Anonymes  t 
rite  André  iTArbelles  comme  auteur  de  cet  ouvrage. 
*  Beuchot  croit  que  c'eat  une  erreur. 


évidentes ,  ont  ainsi  produit  les  effets  qu'on  a 
un  peu  ridiculement  attribués  aux  impôts  et  aux 
emprunte.     (S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  AiO,  note.) 

Quand  on  observe  que ,  depuis  plus  de  deux 
siècles,  tant  de  flots  de  sang  versé  dans  les  dif- 
férentes parties  du  globe  n'ont  eu  pour  prin- 
cipal motif  que  le  maintien  de  quelques  mono- 
poles contraires  même  aux  véritables  intérêts 
de  la  nation  armée  pour  les  défendre,  on  sent 
toute  l'importance  du  service  qu'a  voulu  rendre 
à  l'humanité  l'illustre  auteur  de  la  Richesse  des 
nations ,  quand  il  a  écrit  pour  combattre  victo- 
rieusement des  préjugés  aussi  puissants  et  aussi 
funestes. 

C'était  au  milieu  du  peuple  le  plus  profondé- 
ment imbu  de  ces  idées  mercantiles ,  le  plus 
fortement  subjugué  par  leur  police  réglemen- 
taire, que  Smith  sapait  d'une  main  si  ferme  les 
fondements  de  ce  système  absurde  et  tyranni- 
que  ;  c'était  au  momeut  même  où  l'Angleterre 
alarmée  ne  voyait  qu'avec  effroi  la  possibilité 
d'une  séparation  avec  ses  colonies  américaines; 
c'était  alors  que  le  philosophe  écossais  se  riait 
de  ces  vaincs  terreurs,  prédisait  hautement  le 
succès  de  la  cause  des  colons  cl  leur  prochaine 
indépendance  ;  c'était  alors  qu'il  annonçait  avec 
confiance  ce  que  les  événements  postérieurs  ont 
pleinement  confirmé ,  les  conséquences  heureu- 
ses qu'auraient  pour  la  prospérité  de  l'Angle- 
terre, comme  pour  celle  de  la  colonie,  cette 
séparation  et  cette  indépendance  tant  redoutées. 
(Liv.  IV,  chap.  VIL) 

Un  autre  système  qui  se  rattache  au  système 
commercial ,  mais  qui  se  soutient  par  des  moyeus 
différents,  c'est  le  système  manufacturier,  qui 
se  propose  de  favoriser  et  d'encourager  les  ma- 
nufactures du  pays  par  toutes  les  mesures  de 
contrainte  qui  sont  au  pouvoir  du  gouverne- 
ment, afin  de  faire  acquérir  aux  produits  de 
ces  manufactures  un  degré  de  perfection  ou  de 
bas  prix  qui  leur  assure  constamment  la  préfé- 
rence dans  tous  les  marchés  étrangers,  sans 
toutefois  prétendre  diminuer  chez  ces  nations 
étrangères  le  moyen  de  payer  ces  produits  avec 
des  équivalents ,  ce  qui  eût  fait  manquer  le  but 
principal  qu'on  avait  en  vue. 

Ce  svslème .  dont  la  seule  énonciation  montre 
l'absurdité,  fut  adopté  et  suivi  en  Angleterre 
avec  uuc  grande  persévérance  sous  le  règne 
d'Élisabeth.  Les  vues  de  la  législation  furent 
dirigées  sans  relâche  vers  cet  objet.  On  créa  des 
corporations  et  jurandes,  dans  lesquelles  l'ou- 
vrier u'était  admis  qu'après  un  temps  prescrit 
d'apprentissage  sous  un  maître  privilégié ,  et  eu 
présentant  un  échantillon  de  son  travail  qui  pût 
attester  son  habileté.  Les  agrégés  aux  maîtrise* 
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avaient  exclusivement  le  droit  d'exercer  leur 
genre  d'industrie ,  et  ils  étaient  autorisés  à  Taire 
punir  quiconque  se  permettrait  de  travailler, 
sans  leur  aveu ,  dans  le  métier  qui  leur  était 
réservé.  Les  produits  des  manufactures  étrangè- 
res furent  sévèrement  prohibés ,  mais  on  laissa 
entrer  les  matières  premières  propres  à  employer 
les  manufactures  nationales;  même  quand  on 
craignit  que  ces  matières  premières  ne  fussent 
pas  en  assez  grande  abondance  pour  tenir  en 
activité  tous  les  ouvriers,  il  fut  accordé  une 
prime  pour  l'importation  de  ces  articles.  Par  le 
même  motif,  les  matières  premières  produites 
dans  l'intérieur  y  furent  retenues  par  des  pro- 
hibitions de  sortie  et  des  mesures  encore  plus 
violentes.  La  tentative  d'exporter  une  brebis 
fut  un  crime  capital ,  et  le  simple  transport  des 
laines  dans  le  voisinage  des  eûtes  fut  soumis  à 
la  plus  active  surveillance.  Ainsi  les  droits  les 
plus  respectables,  ceux  pour  la  garantie  desquels 
l'état  social  est  principalement  institué,  le  droit 
de  disposer  de  ses  bras,  de  son  industrie,  de 
sa  propriété,  à  son  plus  grand  avantage,  et 
comme  on  l'entend  ,  tout  fut  sacrifié  à  la  classe 
des  manufacturiers  incorporés,  et  on  ne  balança 
pas  même  à  leur  stirbordonner  les  intérêts  de 
l'agriculture.  C'était  à  ces  manufacturiers  qu'il 
fallait  vendre,  c'était  d'eux  qu'il  fallait  acheter. 
On  ne  se  contenta  pas  encore  de  leur  assurer  la 
pratique  de  leurs  compatriotes  vivants ,  un  acte 
du  Parlement  de  1G78  prescrivit  que  les  morts 
fussent  ensevelis  dans  une  étoffe  de  laine. 

Lc> résultat  de  ce  système  fut  sans  doute  une 
très-grande  accumulation  de  richesses  matériel- 
les; mais  quels  devaient  être  a  la  longue  les 
effets  d'une  telle  politique  sur  la  population ,  la 
force  et  la  puissance  réelle  de  la  nation  manu- 
facturière, relativement  à  celles  des  pays  avec 
lesquels  elle  entretenait  des  relations  de  com- 
merce? 

(Sm.  préface,  tom  ï,  pag.  xxxni  à  xxxv.) 

En  définitive  donc ,  l'Angleterre  travaille  con- 
stamment à  multiplier  chez  ses  rivaux  les  hom- 
mes et  les  produits  bruts,  les  deux  principaux 
éléments  de  richesse  et  de  puissance  qui  ont 
toujours  fini  par  assurer  la  domination  au  peuple 
qui  les  a  possédés  au  plus  haut  degré ,  cl  qui , 
dans  tous  les  temps ,  ont  décidé  en  dernier  res- 
sort du  destin  des  nations. 

Chez  une  nation ,  au  contraire  ,  qui  est  fon- 
cièrement riche ,  mais  qui  se  trouve  épuisée  par 
de  longues  guerres  ou  par  des  dissensions  in- 
testines, l'industrie  nationale  est  comme  ces 
substances  chimiques  qui  ont  été  privées  du  prin- 
cipe avec  lequel  elles  ont  le  plus  d'affinité  ;  plus 
elles  ont  été  dépouillées,  plus  elles  le  saisissent 


avec  avidité  et  s'en  emparent  rapidement  tont 
autour  d'elles,  jusqu'à  ce  qu'elles  en  soient  sa- 
turées cl  qu'elles  arrivent  au  degré  de  combinai- 
son déterminé  par  la  nature.  C'est  avec  cette 
activité  dévorante  que  l'industrie  française, 
aussitôt  qu'elle  s'est  retrouvée  dans  une  atmo- 
sphère de  calme  et  de  sécurité,  a  repris  tout  ce 
qu'une  longue  suite  de  troubles  civils  lui  avait 
enlevé;  tandis  que  celle  de  ses  voisins,  sur- 
chargé*} de  capitaux  au  delà  de  ce  qu'elle  en  peut 
absorber  dans  le  cours  naturel  des  choses,  esl 
au  point  où  commencent  à  se  faire  sentir  le 
ralentissement  et  le  déclin. 

Les  nations  qui  ont  eu  le  plus  de  relations 
commerciales  avec  l'Angleterre  ont  ressenti  chez 
elles  tous  les  effets  salutaires  attachés  à  un 
commerce  dans  lequel  sont  toujours  demandes 
et  payés  des  produite  bruts.  La  Russie,  en  tra- 
vaillant pour  fournir  à  l'Angleterre  des  cargai- 
sons de  chanvre ,  de  suif,  de  cire,  de  goudron, 
de  peaux,  de  Irais  de  construction,  etc.,  a 
travaillé  en  même  temps  pour  accroître  sa  cul- 
ture cl  sa  population:  aussi,  depuis  environ 
cinquante  ans  que  ce  commerce  a  été  entretenu 
sans  interruption  la  population  de  l'empire  russe 
a  quadruplé  de  ce  qu'elle  était  auparavant. 

Colbert  ') ,  doué  d'une  infatigable  activité,  et 
impatient  d'ajouter  un  nouvel  éclat  à  la  gloire 
et  à  la  puissance  de  son  maître ,  se  laissa  séduire 
par  les  illusions  du  système  manufacturier.  Ce 
ministre  employa  tous  les  moyens  qui  étaient  à 
sa  disposition  pour  attirer  vers  le  travail  des 
manufactures  une  partie  du  capital  français,  qai 
se  trouva  ainsi  détournée  de  la  pente  naturelle 
qui  la  portait  vers  le  progrès  de  la  culture  et 
l'amélioration  des  terres.  Il  voulut,  à  force  de 

»)  L'habileté  de  Colbert  e»t  encore  aujourd'hui  un 
problème,  parce  qu'elle  est  exaltée  et  ravalée  pur  les 
écrivain!  de  nos  jours,  selon  l'opinion  qu'il»  ont  à 
soutenir.  Pour  bien  juger  des  talents  et  de  la  capacité 
d'un  ministre ,  il  faut  consulter  les  actes  de  son  admi- 
nistration. Le  marche  que  fît  Colbert ,  en  1674 ,  pour 
faire  fabriquer  des  pièces  d'argent  de  4  sous  à  un  titre 
d'un  5e  de  fin  au-dessous  des  écus  d'argent  et  àei 
quarts  d'écu  dont  elles  étaient  des  coupures ,  est  une 
opération  qui  décèle  lapins  profonde  ignorance  des 
premiers  principes  du  régime  des  monnaies ,  Tune  des 
parties  les  plus  importantes  du  ministère  des  finances. 
On  peut  voir  dans  le  Traité  historique  des  mon*aits, 
par  Leblanc  (pag.  308  et  suiv. ,  édition  d'Amsterdamt, 
tous  les  détails  de  cette  affaire;  les  réclamation* 
bien  motivées  qui  furent  présentées  au  ministre,  et 
dont  il  ne  tint  aucun  compte;  les  abus  qu'entrains 
cette  mauvaise  mesure,  sur  laquelle  on  ne  revint  que 
Lorsqu'elle  eut  causé  d'énormes  pertes  au  public  cl  «■» 
trésor,  au  profil  de  quelques  traitants. 
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règlements  et  de  mesures  de  gouvernement, 
hâter  une  maturité  dont  l'époque  n'était  pas  en- 
core venue ,  et  qu'il  eût  été  plus  sage  d'attendre. 
Il  renchérit  même  sur  le  système  anglais,  qui 
commençait  déjà  à  se  relâcher  sur  quelques 
points,  car  les  nouveaux  métiers  qui  s'étaient 
introduits  postérieurement  aux  statuts  d'Elisa- 
beth ne  furent  point  assujettis  aux  entraves  de  la 
maîtrise.  Ce  fut  Colbert  qui  imagina  de  prescrire 
aux  manufacturiers,  par  des  ordonnances ,  jus- 
qoes  aux  procédés  de  la  fabrication ,  la  largeur 
des  étoffes ,  le  nombre  de  fils  à  observer  dans  la 
chaîne  et  dans  la  trame ,  et  jusques  aux  plus  pe- 
tits détails  de  leur  ouvrage.  L'activité  actuelle 
de  nos  manufactures,  dans  tous  les  genres, 
démontre  assez  que  l'industrie  française  pouvait 
se  passer  de  ces  encouragements  extraordinaires, 
et  l'admirable  perfection  qu'acquièrent  tous  les 
jours  les  produits  de  nos  fabriques  témoigne  toute 
l'inutilité  de  cette  police  réglementaire  et  minu- 
tieuse ,  qui  avait  la  prétention  d'enseigner  à  nos 
fabricants  comment  ils  devaient  travailler  pour 
plaire  aux  consommateurs  et  s'assurer  un  débit 
avantageux. 

Pour  les  hommes  chargés  de  la  direction  des 
affaires  publiques,  la  tâche  la  plus  difficile, 
ronune  Ta  observé  Smith,  c'est  de  s'abstenir 
de  ce  qui  ne  les  concerne  pas ,  de  laisser  le  tra- 
vail et  l'industrie  suivre  en  liberté  leur  pente  na- 
turelle, et  de  se  borner  à  les  couvrir  de  celte 
protection  impartiale  qui  est  la  seule  faveur  qu'ils 
attendent  du  Gouvernement. 

Après  avoir  suivi  pendant  longtemps  le  sys- 
tème commercial  et  le  système  manufacturier ,  la 
législation  anglaise  s'attacha  au  système  agricole. 
Comme  tous  ces  différents  systèmes  consistent  à 
sacrifier  une  portion  de  la  liberté  et  de  la  fortuuc 
des  sujets  pour  favoriser  une  classe  particulière 
d'agents  de  l'industrie ,  ils  s'excluent  nécessai- 
rement l'un  l'autre.  Ou  ne  peut  pas  attirer  par 
force, vers uugeurc de  travail,  plus  décapitai 
qu'il  ne  s'y  en  fût  porté  dans  l'état  naturel  des 
choses,  sans  arracher  celte  portion  de  capital 
à  l'espèce  d'industrie  qui  l'aurait  appelé,  car 
toutes  ces  mesures  systématiques  n'augmenteut 
pas  la  masse  du  capital  national,  et  c'est  même 
parce  quelles  en  supposent  l'insuffisance,  qu'el- 
les s'efforcent  de  changer  sa  direction  et  de  la 
déterminer  dans  d'antres  proportions  que  celles 
qui  eussent  eu  lieu  si  le  gouvernement  eût  laissé 
faire.  Ainsi ,  adopter  le  système  agricole ,  c'était 
vouloir  attirer  à  la  culture  et  à  l'amélioration 
des  terres  une  portion  du  capital  employé  daus 
les  entreprises  de  commerce  et  de  manufactu- 
res; c'était,  jusques  à  uu  certain  point,  aban- 
donner les  deux  autres  systèmes. 


m 

Vers  la  fin  du  dix-septième  siècle ,  le  parle- 
ment d'Angleterre  jugea  a  propos  d'encourager 
la  culture  ei  l'amélioration  des  terres ,  au  moyen 
de  gratifications  accordées  à  l'exportation  des 
grains  indigènes  daus  les  pays  étrangers. 

Cette  mesure  ne  fut  pas  saus  effet ,  puisque 
Smith  nous  dit  que,  d'après  les  registres  des 
douanes,  la  quantité  de  grains  de  toute  espèce, 
exportés  pendant  les  dix  années  qui  s'écoulèrent 
de  17-41  à  1750,  a  monté  à  pins  de  huit  millions 
de  quarters,  et  que  la  somme  des  gratifications 
payées  pour  cet  objet  a  donné  lieu  à  une  dépense 
de  1500  mille  livres  sterling.  II  ajoute  qu'en 
1749,  M.  Pelham,  alors  premier  ministre,  dé- 
clara à  la  Chambre  des  communes  qu'il  avait 
été  dépensé,  dans  les  trois  années  précédentes, 
une  somme  exhorbitante  en  gratifications  pour 
exportations  de  grains,  et  qu'enfin  l'année  sui- 
vante (1750),  la  somme  payée  pour  cet  article 
excéda  534,000  liv.  sterling,  c'est-à-dire,  plus 
du  double  de  l'année  moyenne  de  cette  période 
de  dix  années. 

Ce  dernier  système  du  moins  n'était  pas  de 
nature  à  entraîner  des  conséquences  aussi 
graves  que  les  deux  autres,  et  tout  le  dommage 
qu'il  pouvait  occasionner  se  bornait  a  une  dé- 
pense inutile  pour  le  trésor  et  à  un  renchérisse- 
ment artificiel  du  blé ,  qui  fit  payer  au  peuple  sa 
subsistance  un  peu  plus  cher  qu'il  ne  devait  la 
payer  si  la  gratification  n'était  pas  établie.  L'ex- 
portation des  grains ,  provoquée  par  celte  me- 
sure, fit  naître  dans  les  marchés  intérieurs  une 
rareté  qui  ne  se  fût  pas  fait  seulir  si  les  quan- 
tités exportées  se  fussent  montrées  dans  ces 
marchés. 

Quant  au  but  que  se  propose  ce  système, 
d'encourager  la  culture  et  d'augmenter  la  masse 
totale  de  la  production ,  rien  n'est  certainement 
plus  illusoire.  Toute  terre  qui,  à  la  récolle, 
donnera,  année  commune,  une  plus  grande 
quantité  de  grains  que  celle  qui  a  été  avancée 
pour  la  semer  et  pour  entretenir  les  ouvriers  de 
la  culture,  sera  nécessairement  exploitée  avec 
profil ,  et  elle  ne  restera  pas  inculte ,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'exciter  le  propriétaire  ou  le  fer- 
mier par  l'appât  de  gagner  une  prime  en  argent; 
et  toute  terre  qui,  étant  cultivée,  ne  rendra 
pas ,  année  commune ,  plus  que  la  quantité  dé- 
pensée pour  la  semer  et  pour  uourrir  les  ou- 
vriers, ne  pourra  être  exploitée  qu'avec  perte, 
tant  pour  le  particulier  qui  la  possède  ou  qui 
la  cultive ,  que  pour  le  pays  dont  elle  fait  partie; 
et  la  gratification  qui  aurait  l'effet  de  faire  mettre 
en  culture  une  terre  aussi  ingrate,  ne  ferait 
qu'ajouter  une  perle  de  plus  à  une  entreprise 
déjà  ruineuse  par  elle-même.  La  hausse  du  prix 
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«lu  blé  en  argent  ne  peut  pas  faire  mettre  en 
culture  un  pouce  de  terre  de  plus ,  quand  cette 
hausse  n'est  pas  l'effet  d'un  déficit  réel.  On  ne 
produit  du  blé  qu'avec  du  blé ,  et  si ,  par  des 
moyens  factices ,  vous  parvenez  à  faire  renchérir 
le  prix  du  blé  de  la  récolte,  vous  aurez  fait 
également  renchérir  le  prix  du  blé  employé  à 
la  semence  et  a  la  nourriture  des  ouvriers  de  la 
culture.  De  quelque  manière  que  l'on  s'y  pren- 
ne ,  ce  sera  toujours  la  qualité  de  la  terre  et 
son  dégré  de  fertilité  qui  décideront  s'il  peut  y 
avoir  profit  ou  non  a  la  mettre  en  culture.  <  La 
> nature,  dit  Smith,  a  imprimé  au  blé  sa  va- 
•  leur.  Il  u'y  a  pas  de  monopole  pour  la  vente 
»au-dcdans,  pas  de  gratification  pour  l'expor- 
»  talion  qui  aient  la  puissance  de  hausser  cette 
»  valeur ,  comme  la  concurrence  la  plus  libre  ne 
>  saurait  la  faire  baisser.  » 

Enfin ,  ce  système  agricole  a  été  totalement 
abandonné,  et  l'Angleterre,  qui  avait  payé  des 
gratifications  pour  l'exportation  de  ses  propres 
blés,  s'est  vue  obligée,  sur  la  fin  du  siècle 
dernier ,  de  donner  de  très-fortes  primes  pour 
encourager  l'importation  des  blés  étrangers. 

Il  faudrait  avoir  une  foi  bien  implicite  dans 
la  sagesse  de  ceux  qui  dirigent  l'administration 
de  la  fortune  publique  pour  croire  que ,  dans 
cette  variation  continuelle  de  systèmes  de  con- 
duite ,  ils  ont  été  guidés  par  un  jugement  bien 
solide  et  convenablement  éclairé  par  la  maturité 
de  la  réflexion  et  par  les  leçons  de  l'expérience. 
(Sm.  préface  ,  lom.  I,  pag.  xxxvu  à  xu.) 

L'Angleterre  a  donné  à  l'économie  politique 
une  physionomie  et  une  tendance  exclusivement 
industrielles.  L'économie  politique  n'est  con- 
sidérée dans  ce  pays  que  comme  la  science  des 
richesses.  Les  écrivains  anglais  ont  étudié  les 
richesses  d'une  manière  abstraite  et  indépen- 
dante des  maux  qui  eu  accompagnent  trop 
souvent  la  production.  On  leur  a  reproché  avec 
raison  d'avoir  trop  séparé  le  bien-être  des  tra- 
vailleurs des  questions  de  manufactures  et  de 
machines,  et  de  se  montrer  insensibles  aux 
souffrances  des  classes  ouvrières.  La  plupart 
des  écrivains  modernes  de  cette  école ,  renon- 
çant aux  séductions  du  style ,  si  puissantes  pour 
le  triomphe  même  de  leurs  doctrines ,  ont  traité 
l'économie  politique  comme  l'algèbre,  et  ils  se 
sont  hasardés  à  soutenir  que  toutes  les  proposi- 
tions de  la  science  pouvaient  être  démontrées 
avec  une  exactitude  mathématique.  Cette  ten- 
dance ne  les  a  pas  conduits  aux  solutions  les 
plus  philantropiques ,  mais  elle  leur  a  permis  de 
poursuivre  avec  une  logique  inflexible  les  con- 
séquences de  leurs  principes.  Ils  sont  ainsi  par- 
venus à  donner  à  la  langue  économique  une 


précision  qui  a  lieaucoup  contribué  aux  progrès 
des  idées.  Ce  sont  les  Anglais  qui  ont  le  mieux 
défini  les  mots,  production,  capital,  concurrent, 
crédit,  et  une  foule  d'autres  non  moins  impor- 
tans.  Ils  ont  créé  une  nomenclature  qui  a  fini 
par  être  adoptée  par  tous  les  économistes  de 
l'Europe  et  qui  servira  de  point  de  départ  à 
leurs  travaux  futurs. 

Nous  avons  signalé  le  vice  radical  de  ceitc 
école  sévère  et  positive  et  le  danger  des  com- 
plications que  ses  doctrines  ont  fait  naître.  Eu 
sacrifiant  toutes  les  considérations  sociales  an 
besoin  de  créer  de  la  richesse,  les  Anglais  ont 
développé  outre  mesure  la  puissance  productive 
de  la  nation ,  mais  ils  n'ont  pas  ajouté  en  pro- 
portion au  bien-être  des  travailleurs;  heureux, 
ceux-ci,  quand  les  crises  commerciales  n'en 
ont  pas  fait  des  victimes  de  la  concurrence  ou 
de  la  baisse  des  salaires!  Le  moment  n'est  pas 
encore  venu  d'affirmer  jusqu'à  quel  point  ce 
système  d'excitation  à  consommer  a  pu  contri- 
buer au  développement  de  la  production ,  en 
multipliant,  avec  les  besoins,  l'ardeur  pour  le 
travail ,  qui  seul  permet  de  les  satisfaire.  L'ac- 
croissement continuel  des  impots ,  principale- 
ment sur  des  matières  de  consommation ,  a  con- 
damné les  habitants  de  ce  pays  à  une  fièvre  con- 
tinuelle de  perfectionnement.  L'Angleterre  est 
devenue  une  immense  usine ,  un  comptoir  uni- 
versel. Assise  sur  une  double  couche  de  houille 
et  de  fer,  ouverte  au  commerce  extérieur  par 
plus  de  cent  ports  cxcellcus ,  elle  a  trouvé  dans 
son  sein  des  hommes  de  génie  qui  l'ont  sillon- 
née de  canaux  et  de  routes,  qui  ont  vulgarisé  les 
premiers,  sinon  inventé,  la  machine  à  vapeur; 
qui  ont  doté  leur  pays  du  métier  à  filer  et  des 
chemins  de  fer.  Elle  a  fondé  son  crédit  sur  des 
bases  si  larges ,  que  la  fortune  nationale  s'en  est 
accrue  comme  d'une  conquête  métallique  ;  elle 
a  semé  l'instruction  d'une  main  si  libérale ,  que 
nulle  aptitude  u'y  saurait  courir  le  risque  de 
demeurer  stérile.  Pour  comble  de  bonheur,  cet 
empire  a  rencontré  dans  la  plupart  de  ses  mi- 
nistres des  intelligences  supérieures  qui  se  soot 
mises  au  service  de  la  science  et  qui  ont  exécuté 
avec  une  rare  habileté  ses  prescriptions  les  plus 
difficiles.  Aussi,  l'Angleterre  est-elle  devenue 
la  terre  classique  des  expériences  économiques 
et  c'est  de  ce  grand  laboratoire  qu'elles  débor- 
dent aujourd'hui  sur  le  monde. 

(îi.  tom.  II,  pag.  358  à  361. 

Angleterre.  (Statistique  de  1').  La  statisti- 
que a  mis  depuis  quelques  années  une  foule 
de  renseignements  nouveaux  à  la  disposition 
des  économistes.  Les  gouvernements  éclairés 
n'éparguenl  ni  recherches  ni  dépenses  pour 
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rassembler  les  faits  qui  répandent  la  lumière  sur 
h  condition  intérieure  de  leurs  pays  respectifs  et 
nr  leors  relations  avec  les  pays  étrangers.  Aussi 
l'économie  politique  a-t-elle  sa  large  part  du 
progrès  qu'on  observe  dans  toutes  les  branches 
des  sciences  sociales:  son  importance  a  grandi  ; 
les  propositions,  basées  sur  des  chiffres  offi- 
ciels, sont  émises  avec  une  assurance  qui  a 
remplacé  la  timidité  de  ses  conjectures,  alors 
qu'elle  était  obligée  de  surprendre  en  quelque 
sorte  le  secret  de  l'État  à  l'insouciance  et  à 
la  uegligence  des  gouvernements  et  des  légis- 
latures. 

Ce  fut  longtemps  une  grande  question  parmi 
les  économistes  de  savoir  s'ils  devaient  borner 
leurs  investigations  aux  moyens  d'acquérir  la 
richesse ,  ou  s'il  était  préférable  d'étudier  ces 
branches  d'industrie  qui  pouvaient  contribuer 
à  rendre  une  nation  plutôt  heureuse  que  riche. 
Ce  point  en  litige  a  disparu  devant  ce  fait  recon- 
nu :  que  tout  ce  qui  procure  aux  nations  la  ri- 
chesse leur  procure  le  bonheur. 

La  nature  bienfaisante  voile  ses  bienfaits  aux 
hommes,  parce  quelle  veut,  dans  leur  intérêt 
même,  que  les  hommes  les  lui  arrachent  en 
acqoéniut  la  connaissance  de  leurs  besoins.  En 
fermant  les  yeux  sur  ce  mystère  providentiel , 
les  peuples  entretinrent  une  longue  et  fatale  er- 
reur. Le  préjugé  a  longtemps  défendu  de  pour- 
suif  re  certaines  éludes  dans  le  monde  physique 
etdaus  le  monde  moral  sous  peine  d'être  accusé 
d'une  orgueilleuse  révolte  contre  les  décrets  du 
Crvatenr.  Que  de  fois  on  a  répété,  en  s'appuyant 
sur  de  savants  sophismes,  que  la  créature  que 
Dieu  envoie  nue  et  ayant  faim  sur  une  terre  qui 
lui  offre  abondamment  tout  ce  qu'elle  peut  dé- 
sirer, commet  un  péché  en  se  servant  de  ses 
propres  forces  pour  obtenir  les  vêtements  et  les 
alinteuts  dont  elle  a  besoin  !  Il  était  des  priva- 
tions et  des  souffrances  qu'on  déclarait  être  le 
lot  forcé  de  l'humanité ,  et  qu'elle  était  condam- 
née à  subir.  C'est  ainsi  que  le  but  même  qu'eut 
le  Créateur  lorsqu'il  dota  l'homme  de  ses  facul- 
tés, fut  dénaturé  aux  yeux  de  la  créature  par 
feux  qui  se  prétendaient  doués  seuls  du  don 
de  bien  voir  et  de  bien  juger.  A  cette  perversion 
de  ses  lumières  naturelles  qui  trompe  l'habitant 
de  toutes  les  terres  incultes  et  le  détourne  de 
se»  devoirs ,  on  a  voulu  ajouter  dans  les  pays 
civilisés  un  mode  systématique  de  réprimer  le 
travail  et  d'encourager  la  paresse,  qui  a  plus 
fait  pour  démoraliser  les  communautés  nom- 
breuses que  la  misère  ou  le  désordre  des  pas- 
sions violentes  déraisonnablement  surexcitées. 

L'économie  politique  a  enfin  écarté  à  peu 
près  ces  notions  qui  proclamaient  que  tout  désir 


d'altérer  les  règles  établies  et  les  formes  de 
gouvernement,  ou  même  les  procédés  indus- 
triels ,  était  la  preuve  infaillible  d'une  tendance 
a  révolutionner  et  à  détruire.  N'était-ce  pas  là, 
en  effet,  une  notion  étrange  dans  un  monde  où 
le  changement  et  les  progrès  constituent  deux 
principes  si  fondamentaux  que  toute  reproduc- 
tion identique  est  aussi  impossible  physique- 
ment que  philosophiquement?  Ce  n'est  donc  plus 
l'imitation,  mais  une  création  nouvelle,  une 
amélioration  incessante  qui  doit  être  notre 
grande  loi  industrielle  aussi  bien  que  notre  loi 
morale ,  si  nous  ne  voulons  baser  nos  efforts  sur 
une  absurdité  manifeste. 

De  même  que  l'augmentation  de  la  richesse 
tend  à  favoriser  la  moralité  humaine ,  la  morale 
est  aussi  le  plus  puissant  producteur  de  la  ri- 
chesse. C'est  là  un  des  plus  précieux  résultats 
que  nous  ayons  recueillis  dans  les  publications 
statistiques  de  ces  dernières  années.  On  ne 
contestera  pas  que  le  précepte  de  faire  pour  les 
autres  ce  que  nous  voudrions  qu'ils  fissent  pour 
nous  implique  l'obligation  d'exercer  tout  ce 
qu'il  y  a  d'activité  en  nous.  Toute  puissance 
répressive  qui  limite  arbitrairement  la  produc- 
tion des  choses  nécessaires  an  bien-être  ou  à 
l'extension  des  facultés  de  l'homme ,  est  immo- 
rale, et  nous  espérons  qu'elle  sera  bien-lot  dé- 
clarée illégale.  Voulez-vous  la  pierre  de  touche 
d'un  principe  reconnu  comme  moral  en  philo- 
sophie? Examinez  sa  tendance  à  affranchir  ou 
à  stimuler  les  facultés  de  l'âme  ou  du  corps  aux- 
quelles Dieu  a  ouvert  un  champ  d'exercice  illi- 
mité. 

L'intime  relation  qui  existe,  selon  nous,  en- 
tre l'amélioration  de  la  morale  publique  et  l'ac- 
croissement de  la  production,  est  démontrée 
d'une  manière  frappante  dans  le  graud  ouvrage 
de  statistique  que  M.  Porter  a  intitulé  le  Pro- 
grès de  la  nation.  Les  tableaux  de  mœurs  in- 
troduits par  ce  consciencieux  statisticien  pour 
expliquer  l'état  de  la  société  dans  le  dernier 
siècle,  excitent  aujourd'hui  une  véritable  sur- 
prise. Ou  se  demande ,  en  les  lisant ,  comment 
une  nation  a  pu  faire  le  moindre  progrès  sous 
l'influence  de  circonstances  pareilles.  D'un  autre 
côté,  supposez  nos  pères  doués  d'une  seconde 
vue  qui  leur  eut  révélé  tout  à  coup  l'immense 
développement  qu'un  demi-siècle  devait  amener 
en  Angleterre:  leur  étonnement  n'eût  pas  été 
moindre ,  et  ils  eussent  cru  voir  se  dérouler 
devant  eux  les  merveilles  d'un  songe  ou  d'une 
utopie.  Peut-être  enfin  n'accordons-nous  pas 
nous-mêmes  plus  d'attention  qu'ils  n'en  accor- 
daient cux-mêin*»s  à  ce  fait  extraordinaire  que 
la  condition  de  ce  prodigieux  progrès  était  Pa- 
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holilion  rapide  de  licaucoup  de  choses  considé- 
rées par  eux  comme  matériellement  utiles  et 
philosophiquement  sages.  Le  changement  visi- 
ble dans  les  choses  extérieures  n'est  pas  plus 
grand  que  dans  les  opinions  :  si  nous  jetons  les 
yeux  sur  la  carte  de  l'Europe  telle  qu'elle  est 
aujourd'hui,  nous  trouverons,  par  malheur, 
qu'elle  contieut  encore  bien  des  États  qui  res- 
semblent beaucoup  à  cette  Angleterre  rétros- 
pective qui  nous  parait  si  arriérée,  si  barbare 
même.  Il  v  a  du  moins  cette  différence  essen- 
tielle  que  ces  pays  comprimés  dans  leur  essor 
par  les  influences  artificielles  de  leur  gouverne- 
ment ou  de  leurs  préjugés  out  enfin  à  côté  d'eux 
un  objet  de  comparaison.  11  faut  donc  espérer 
qu'ils  recevront  une  impulsion  de  plus  en  plus 
irrésistible ,  et  que  l'occasion  ne  leur  sera  pas 
offerte  impunément  de  sortir  de  l'ornière  où  ils 
se  traînent. 

Les  deux  premiers  volumes  du  Progrès  de  la 
Grande-Bretagne ,  depuis  le  commencement  du 
dix-neuvième  siècle  jusqu'à  nos  jours,  conte- 
naient des  renseignements  détaillés  sur  la  popu- 
lation et  les  finances;  le  troisième  et  dernier 
renferme  des  recherches  non  moins  intéres- 
santes sur  les  progrès  de  la  civiUsation  maté- 
rielle et  morale ,  et  sur  le  commerce  extérieur 
du  Royaume-Uni. 

Nous  allons  essayer  d'analyser  aussi  succinc- 
tement et  cependant  aussi  substantiellement 
que  possible,  en  suivant  l'ordre  de  matières 
adopté  par  l'auteur,  ces  curieux  documents  qui, 
réuuis  à  ceux  des  volumes  précédents ,  com- 
plètent les  matériaux  d'une  histoire  économique 
et  sociale  de  l'Angleterre  au  dix-neuvième 

Dans  un  premier  chapitre,  consacré  à  l'examen 
de  la  coudiliou  des  classes  ouvrières,  M.  Porter 
fait  remarquer  que  dans  aucun  pays  du  monde 
la  population  n'est  plus  activement  occupée 
qu'eu  Angleterre.  D'après  le  recensement  de 
1851 ,  sur  5,812,276  individus  du  sexe  mascu- 
lin ,  Agés  de  20  ans  cl  au-dessus ,  on  trouvait  : 

Employés  aux  travaux  de  la  cam- 
pagne  2, 470,1  H 

Dans  le  commerce  et  les  manu- 
factures   1,888,768 

A  des  travaux  divers   ....  608,588 

Domestiques  152,8  H 

Banquiers,  ministres  du  culte, 
exerçant  des  professions  libé- 
rales   275,004  ») 

*)  D'après  les  comptes  rendit*  du  recrutement,  ou 
trouve ,  en  France ,  »ur  100  individus  : 


Une  masse  aussi  considérable  de  travailleurs, 
remarque  M.  Porter,  aidés  par  rincakula Ut- 
puissance  des  moteurs  à  vapeur,  doit  produire 
une  énorme  accumulation  de  richesses;  mal- 
heureusement elles  se  répartissent  avec  une 
grande  inégalité.  Toutefois  cette  inégalité  tend 
chaque  jour  à  s'atténuer  :  les  classes  ouvrières 
et  moyennes  ont  depuis  un  demi-siècle  sensi- 
blement amélioré  leur  position.  Chez  l'ouvrier 
cette  amélioration  se  manifeste  par  le  vête- 
ment et  la  nourriture  ;  dans  les  classes  moyen- 
nes ,  par  le  confort  des  habitations.  Le  logement 
de  l'ouvrier,  surtout  dans  les  grandes  villes, 
continue  à  présenter  l'aspect  le  plus  misérable. 
Le  mal  est  tel  à  cet  égard ,  que  M.  Porter  con- 
seille aux  manufacturiers  d'interveuir  directe- 
ment pour  y  porter  remède,  soit  en  logeant 
convenablement  l'ouvrier  dans  les  dépendances 
de  la  manufacture ,  soit  eu  élevant  les  salaires 
et  en  retenant  le  produit  de  celte  augmentation 
pour  le  consacrer  à  l'assainissement  de  son 
habitation,  sur  laquelle  ils  exerceraient  une 
surveillance  spéciale.  Un  essai  de  ce  genre  dans 
le  vaste  établissement  de  M.  Thomas  Ashlon,à 
Hyde,  a  produit  les  meilleurs  résultats.  «Cha- 
que schelling  que  j'ai  dépensé  pour  améliorer 
l'habitation  de  mes  ouvriers ,  disait  récemment, 
dans  un  meeting,  l'honorable  M.  Ashlon,  m'a 
rapporté  un  gros  intérêt.»  H  est  certain  que 
l'ouvrier  mieux  logé  doit  être  plus  sain,  plus 
vigoureux,  plus  fort,  et  donner  une  quantité 
de  travail  plus  considérable. 

Maisons.  —  Le  nombre  des  habitants  par  mai- 
son ,  dans  le  Royaume-Uni ,  n'a  que  très-peu 
varié  depuis  le  commencement  de  ce  siècle, 
comme  le  prouvent  les  faits  suivants  : 


Anuées. 

Angleterre. 

Ecosse. 

Irlande. 

4801. 

....  5  67 

»  » 

...  5  68 

>  > 

1821. 

....  5  76 

6  15 

5  05 

1851. 

....  5  62 

6  42 

6  21 

6  5i 

La  simple  connaissance  du  nombre  des  mai- 
sous,  à  diverses  époques,  ne  jette  aucune  lu- 
mière sur  la  condition  sociale  de  ceux  qui  les 


Ouvriers   ,s 

Agriculteurs   51 

Employés   2 

Bateliers  et  mariniers   1 

Marchands  cl  indiudus  exerçant  de*  pro- 
fessions industrielles   23 

Sans  profession  ou  vivant  de  Icuis  revenu».  4 

Irtû 


Digitized  by  Google 


ANGLETERRE. 


205 


habitent  ;  mais  on  peut  arriver  à  quelques  indue-  survenues  dans  leur  valeur  et  qu'indiquent  les 
lions  a  cet  égard  par  l'étude  des  modifications    chiffres  suivants  : 


Taxes  1812.  1821.  1850'). 

de  Nombre  des  maisons.  Nombre  des  maisons.  Nombre  des  maisons. 

10  à  20  liv.  sterl.  146,209  ou  49  22  p.  172,708  ou  49  21  p.  •/..  227,604  ou  51  44  p.  %. 

de  20  à  40.  94,403  —  51        78.  1 08,878  —  51  02  1 50,445  —  29  48 

au-dessus.  56,458  —  19  69,379  —  19  77  84,453  —  19  08 


Le  produit  annuel  des  maisons,  calculé  d'a- 
près la  taxe ,  était  : 

Eu  1812.  .  .   8,495,802  I.  su 

1821...   9,414,430    augm.  10.81  p.  •/. 
1831.  .  .  12,351,575       »  31.30 
1833.  .  .  12,603,912       »  2.04 

Mats  U  faut  remarquer  qu'un  grand  nombre 
de  maisons  en  Angleterre  échappaient  à  la  taxe, 
notaioment  les  bâtiments  des  fermes ,  et  les  mai- 
son» habitées  par  les  laboureurs. 

Le  total  des  maisons  habitées  était ,  dans  le 
Royaume-Uni  : 

Années.   Angleterre.  Écossc.  Irlande. 
En  1801  de.  1,467,870       ■  i 
1811.  .  .  1,678,106  ■ 

1821. ..  1,951,973  541,474  1,142,602 

1831..  .  2,326,022  369,393  1,249,816 
1841..  .  2,753,295  » 

En  comparant  l'augmentation  de  la  population 
«du  nombre  des  maisons  taxées  de  10  à  40 1.  st., 
de  40 et  au-dessus,  on  trouve  que,  pour  la  po- 
pulation, elle  est  de  30.83  p.»/»;  pour  les  mai- 
sons taxées  de  10  à  40 1.  st.  de  48.96  ;  pour  les 
maisons  payant  une  taxe  supérieure  à  40  1.  st. 
de  19.60.  * 

De  ces  faits  rapprochés  de  celui-ci ,  que  le 
nombre  des  maisons  rapportant  de  5  à  10  1.  st. 
s'est  faiblement  accru ,  M.  Porter  conclut  que 
h  classe  ouvrière  a  quitté  ces  dernières  maisons 
pour  habiter  celles  qui  son l  taxées  de  10  à  201.  st., 
et  que,  par  conséquent,  sa  condition  sociale  a 
dft  s'améliorer.  Selon  nous,  la  valeur  de  cette 
induction  est  fort  contestable.  De  ce  que  les 
maisons  d'un  revenu  de  5  à  10  l.st.  ont  été  suc- 
cessivement remplacées  par  des  constructions 
d'un  produit  plus  élevé ,  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  faille  absolument  en  couclure  un  accrois- 
sement de  bieu-êlre  pour  la  classe  ouvrière. 
Celte  substitution  est  tout  simplement  l'effet 

')  U  taxe  «ur  Ici  maisons  a  été  supprimée  à  partir 
*»5avrilt834. 


d'une  augmentation  considérable  des  populations 
urbaines,  circonstance  qui  a  nécessité  l'édifica- 
tions  de  maisons  plus  vastes  et  par  suite  donnant 
un  revenu  plus  considérable. 

Quant  au  bien-être  dans  les  classes  moyen- 
nes ,  et  au  luxe  dans  les  classes  riches ,  il  n'est 
pas  douteux  qu'ils  aient  augmenté  dans  une 
forte  proportion.  L'accroissement  du  produit  des 
taxes  somptuaires  le  prouve  évidemment. 

Domestiques.  —  Personnes  taxées  d'après  le 
nombre  de  leur  domestiques  mâles ,  à  diverses 
époques: 

1812.      1821.      1831.  1840. 
86,093    85,757   1  01,808  109,814 

La  diminution  que  présente  le  chiffre  de  Tan- 
née 1821  par  rapport  à  l'année  1812,  est  assez 
sensible.  Si  l'augmentation  eût  été  en  raison 
directe  de  celle  de  la  population ,  le  chiffre  de 
l'année  1821  aurait  du  être  de  96,966,  ou  de 
13  p.  plus  élevé.  Celte  diminution  ne  peut 
être  raisonnablement  attribuée  qu'aux  écono- 
mies que  les  classes  moyennes  et  supérieures 
ont  dû  s'imposer,  par  suite  du  renchérissement 
des  articles  de  consommation  pendant  la  guerre 
de  1812  à  1815. 

En  portant  à  60  l.st.  les  gages,  la  nourriture, 
etc. ,  d'un  domestique  inale ,  la  somme  dépensée 
annuellement  en  Angleterre,  pour  cet  objet, 
aura  été  : 

En  1812   5,165,580  1.  st. 

1821   5,145,420 

1831   6,108,480 

1856   6,343,140 

1839   6,598,680 

1840  6,588,840 

Si  à  cette  dépense  on  ajoute  celle  de  l'entre- 
tien de  670,491  domestiques  du  sexe  féminin , 
recensées  en  1831 ,  on  arrive,  celte  même  an- 
née, en  évaluant  leurs  gages  à  35  1.  st. .  à  une 
somme  totale  de  29,575,665  1.  st. 

La  taxe  sur  les  domestiques  mâles  n'existe 
pas  en  Irlande  ;  c'est  sans  doute  pour  ce  motif 
qu'ils  y  sont  en  plus  grand  nombre,  par  rapport 
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à  la  population,  qu'en  Angleterre.  En  4851 T 
on  a  recensé  en  Irlande: 

Domestiques  mâles  98,742 

Servantes  255,155 

Si  l'on  admet  qu'en  Irlande ,  les  gages  (tous 
frais  compris)  d'un  domestique  mâle  soieul  de 
45  1.  st. ,  elceux  d'une  servante  de  25  I.  st. ,  on  a 
pour  le  Rovaume-Uui  une  dépense  totale  de 
40,547,850  I.  st. 

Voitures.  —  Le  nombre  des  voilures  de  maître 
de  2  à  4  roues  et  des  voitures  de  louage  était: 

Voitures    Voiture*  Voiture* 

Années    à  4  roues,  à  2  roues,  de  louage.  Total. 

En  1812  de  16,596    27,286  5,544  49,426 

1821.  .  17,555     50,745  5,480  55,778 

1851.  .  24,886     49,551  20,196  94,415 

1840.  .  27,194     42,752  54,550  104,476 

Le  nombre  des  voitures  à  4  roues  s'est  donc 
accru,  de  1821  à  1840,  de  près  de  56  p.  •/., 
c'est-à-dire  deux  fois  plus  vile  que  la  population. 
Pour  les  voilures  à  2  roues,  l'accroissement  a 
été  de  62.64  p.  •/.,  et  pour  les  voitures  de  louage, 
de  115  p.  •/.. 

En  évaluant  à  100 1.  st.  par  an ,  pour  les  voilu- 
res à  2  en  4  roues,  les  frais  d'entretieu  des  voi- 
lures, des  harnais,  de  location  d'écuries  et 
remises  (mais  non  compris  les  gages  des  do- 
mestiques el  la  nourriture  des  chevaux) ,  la  som- 
me consacrée  annuellement  à  cette  dépense  eu 
Angleterre  a  été: 

En  1812  de   4,942,600 1.  si. 

1821    5,577,800 

1851    9.441,500 

1840    10,447,600 

Chevaux.  —  Le  nombre  des  chevaux  de  trail 
el  de  selle,  payant  ou  ne  payant  pas  la  taxe, 
élail: 

Années,   Chevaux    Non    Exempts  Total. 

de  luxe,  de  luxe,  de  la  taxe. 
En  1858.  152,975  156,591  555,485  844,849 
1840.  154,286  165,065  559,894  857,245 

Vaisselle  rfV  el  d'argent.  —  Avant  la  fin  de  la 
guerre,  dans  la  plupart  des  tavernes  el  des 
maisons  bourgeoises,  les  couverts  étaient  en  fer 
d'acier;  aujourd'hui,  il  n'est  pas  une  famille 
uu  peu  au-dessus  de  la  classe  ouvrière  dont  la 
table  ne  soit  servie  en  couverts  d'argent  ;  et  ce- 
pendant le  poids  total  de  la  vaisselle  d'or  et 


d'argent  a  été  plus  considérable  dans  la  période 
de  1807 à  1815  que  pendant  celle  de  1850  àl837. 
Ainsi ,  dans  le  cours  de  la  première ,  il  s'élevait 
pour  la  vaisselle  d'or  à  50,750  onces  (1 ,421  ki  logr. 
environ,  s'il  s'agit  de  Pouce,  16*  de  la  livre), 
et  pour  la  vaisselle  d'argent,  à  8,290,157  onces 
(252,125  kilogr.).  Dans  le  cours  de  la  seconde, 
il  n'était  plus ,  pour  la  vaisselle  d'or,  que  de 
48,452  onces,  et  pour  la  vaisselle  d'argent,  de 
7,578,651  onces.  On  a  cherché  à  expliquer  cette 
diminution  de  plusieurs  manières:  on  a  dit 
d'abord  qu'à  l'époque  de  la  dépréciation  du  pa- 
pier de  banque ,  les  métaux  précieux  ayanl  aug- 
menté de  valeur,  beaucoup  de  personnes ,  par 
mesure  de  prudence,  avaient  dû  convertir 
en  objets  d'or  et  d'argent  une  partie  de  leur 
fortune,  s'assurant  ainsi  des  valeurs  certaines 
et  d'un  échange  facile.  On  a  dit  encore  que  les 
bénéfices  considérables  que  procura  aux  pro- 
priétaires, tenanciers  et  fermiers,  l'élévation 
extraordinaire  du  prix  des  céréales  pendant  la 
guerre,  leur  permirent  d'augmenter  leur  fortune 
mobilière.  Enfin,  la  diminution  signalée  dans 
la  dernière  période  peut  encore  s'expliquer  par 
les  grandes  améliorations  introduites  dans  la 
fabrication  du  plaqué  el  sa  substitution  à  l'argen- 
terie sur  un  grand  nombre  de  tables. 

Principaux  objets  de  consommation.  —  Nourri- 
ture et  vêtements.  —  Les  principaux  objets  de 
consommation  provenant  de  l'industrie  ou  du 
sol  anglais,  n'ayant  jamais  été  directement 
taxés  en  Angleterre,  il  a  toujours  été  impossible 
d'apprécier,  même  approximativement,  dans 
quelles  proportions  ils  sont  livrés  au  commerce. 
Ainsi ,  on  ne  connaît  point  encore  le  produit 
annuel  moyen  en  céréales  par  acre  de  terre,  ni 
la  portion  du  sol  qui  est  affectée  à  leur  culture, 
ni  le  chiffre  de  la  consommation  en  céréales  par 
tête.  L'absence  de  ces  divers  documents  est  fort 
regrettable  à  la  fois  pour  le  gouvernement,  le 
propriétaire  et  le  fermier.  Chose  étrange!  l'ad- 
ministration s'empresse,  dès  qu'elle  le  peut, 
de  faire  connaître  aux  marchands  de  la  Cité  le 
chiffre  de  la  récolte  de  l'indigo  ou  de  tout  autre 
produit  exotique,  renseignement  qui  a  pour 
résultai  immédiat,  par  son  influence  sur  les 
prix,  d'arrêter  ou  d'accélérer  la  consommation; 
mais  pour  le  blé,  ce  premier  élément  de  subsis- 
tance ,  elle  n'a  pas  encore  cherché  le  moyen  de 
connaître  avec  précision  chaque  année  si  la 
récolte  suffît  aux  besoins.  Démontrons  par  un 
exemple  les  funestes  effets  de  cette  incurie.  Il 
est  bien  certain  maintenant  qu'en  1857 ,  la  re- 
colle fut  tellement  insuffisante,  qu'elle  était 
entièrement  consommée  avant  que  celle  de  1838 
eût  pu  être  conduite  au  marché ,  et  que ,  sans 
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ta  provision  de  Més  étrangers  existant  dans  les 
entrepôts,  l'Angleterre,  en  attendant  de  nou- 
velles importations ,  aurait  éprouvé  une  véritable 
disette.  Eh  bien!  si,  par  un  moyen  quelconque, 
on  se  fût  assuré  de  l'étal  de  la  récolle  de  4837 , 
des  avertissements  donnés  à  temps  permettaient 
as  blé  étranger  de  venir  sur  le  marché,  el  le 
peuple  n'aurait  pas  eu  à  souffrir  de  l'excessive 


cherté  des  grains,  qui  fit  de  l'amiée  1838  une 
année  calamiteuse  pour  le  pauvre  en  Angleterre. 
Malheureusement  il  y  a  dans  ce  pays  un  préjugé 
insurmontable  contre  toutes  recherches  propres 
à  établir  une  bonne  statistique  agricole  '). 

Sucre.  —  Les  quantités  suivantes  de  sucre 
rafliné  uni  été  livrées  à  la  consommation  inté- 
rieure, et  exportées  en  1801 ,  1811  et  1812  : 


1801.  1811.  1821. 

Angleterre  el  Ecosse  3,341 ,496  balles.  3,398,367  balles.  3,1 49,454  balles. 

Exportations   350,639  106,046  677,708 

Consommation  par  tête  50  Uv.  9  »/*  29  liv.  4  •/»  19  liv.  5  *u 

Consommation  par  téte  en  Irlande  6  liv.  3  7  liv.  '/*  V»  6  liv.  4  •/» 


Quoique  le  droit  actuel  sur  le  sucre  soit  moins 
élevé  que  pendant  la  guerre,  M.  Porter  pense 
qu'il  pourrait  encore  être  abaissé  au  profit  de  la 
consommation ,  et  même  dans  l'intérêt  du  tré- 
sor. C'est  ce  qu'il  établit  par  le  tableau  suivant, 

Années.   Popu).  du  Royaume-Uni. 

1801   16,338,102 

18H   18,547,720 

1821   21,193,458 

1831   24,029,702 

1841   26,711,694 

M.  Porter  Tait  suivre  ce  tableau  d'un  second 
document  qui  n'a  pas  moins  d'intérêt  :  c'est 
un  relevé ,  pour  la  dernière  période  décennale , 
de  l'iufluence  du  prix  du  sucre  sur  la  consom- 
mation. A  l'exception  de  l'année  1835,  pendant 
laquelle  les  classes  ouvrières  jouirent  en  An- 
gleterre d'un  bieu-étre  extraordinaire,  on  voit 
que  la  diminution  de  la  consommation  coïncide 
constamment  avec  l'élévation  du  prix.  Dans  l'an- 
née 1839,  un  renchérissement  de  2  deniers 
(ÎO  c.)  par  livre  a  suffi  pour  diminuer  la  con- 
sommation de  25,000  tonneaux  en  six  mois. 
Daus  cet  intervalle ,  la  moyenne  de  la  consom- 
mation par  tête  a  été ,  pour  les  classes  aisées,  de 
40 1.  st. ,  pour  les  classes  pauvres,  de  6  1.  st.  seu- 
lement. A  ce  sujet,  M.  Porter  réclame  contre 
la  protection  exagérée  que  la  métropole  accorde 
à  b  production  saccharine  de  ses  colonies  des 
Antilles.  «  Quel  a  été ,  dit-il ,  le  résultat  de  celte 
protection?  C'est  que  les  importations  de  ces 
colonies  qui  s'étaient  élevées,  en  1831 ,  à  200,000 
tonneaux ,  sont  descendues,  en  1840 ,  à  110,000 
tonneaux  ;  et  bien  que,  dans  cet  intervalle ,  par 
suite  d  une  modification  de  tarifs,  qui  admit  les 

')  On  peut  en  dire  autant  pour  la  France ,  où  toute 
«pèee  de  recherche  «UtU tique  rencontre  une  hoati- 
K*  décidée  ou  une  force  d'inertie  déplorable. 


où  Ton  voit ,  en  effet ,  que  le  fisc  n'a  rien  gagné 
à  l'élévation  du  droit  en  1805,  cl  qu'au  contraire, 
les  receltes  se  sont  élevées,  quand  il  a  élé  di- 
minué, eu  1831  : 


Montant  du  droit. 

20  schell.  par  lonucau. 

27 

27 

24 

24  sch.  et  5  p.  •/.. 


Recettes. 

3,066,163  liv.  slerl. 

3,185,505 

4,077,706 

4,650,589 

5,114,390 


sucres  du  Bengale  sur  le  même  pied  que  ceux  des 
Antilles,  les  entrepôts  anglais  aient  reçu  la 
même  année  un  supplément  de  12,500  tonneaux, 
la  consommation  a  dû  forcément  diminuer  dans 
une  proportion  considérable.  Beaucoup  d'écouo- 
mistes  anglais  seraient  d'avis  que  le  gouverne- 
ment abaissât  le  droit  énorme  qui  pèse  sur  les 
sucres  étrangers  ;  mais  d'autres,  également  en 
grand  nombre ,  pensent  qu'une  haute  question 
de  morale  el  d'humanité  ,  le  succès  définitif  de 
la  mesure  de  l'émancipation  des  esclaves,  exige 
qu'il  continue  la  protection  qu'il  accorde  aux 
produits  des  Antilles:  t Nous  avons  acheté,  di- 
sent ces  derniers ,  au  prix  de  2,000,000  de  1.  st. , 
la  liberté  des  nègres.  Dans  leur  ancienne  posi- 
tion, ces  malheureux  n'avaient  pointa  s'occuper 
de  leurs  moyens  d'exislencc  ;  le  maître  y  \wur- 
voyait.  Eh  bien,  si,  après  leur  avoir  imposé 
par  l'affranchissement  la  nécessité  de  vivre  de 
leur  travail ,  nous  les  exposons ,  au  début  de 
l'exercice  de  leur  liberté,  à  la  concurrence  re- 
doutable de  la  production  étrangère,  nous  leur 
ôtons  tout  moyen  de  subsistance  ;  nous  les  for- 
çons à  maudire  le  bieufait  d'une  émancipation 
qui  n'aura  produit  pour  eux  que  la  misère  et  le 
désespoir.  »  Ce  raisonnement,  fondé  ou  non,  a 
arrêté  jusqu'à  ce  jour  et  arrêtera  longtemps  en- 
core le  gouvernement  dans  ses  projets  de  réfor- 
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me.  Cependant  l'état  de  choses  actuel  fait  de  moyenne  la  consommation  de  1854) ,  si  le  sucre 
l'abolition  de  l'esclavage  une  mesure  plus  oné-  des  colonies  anglaises  continuant  à  être  taie  à 
reuse  pour  l'Angleterre  qu'elle  ne  l'avait  pensé  24  sch.  et  5  p.  par  tonn. ,  le  sucre  étranger 
d'abord.  En  effet,  le  prix  (déduction  faite  du  avait  été  admis  sur  le  pied  de  30  schell.  et  5  p. '/«. 
droit)  de  3,704,710  tonneaux  de  sucre  consom-  11  résulte  de  ce  calcul  que ,  par  suite  des  recettes 
niés  en  1840,  a  été,  d'après  les  mercuriales  extraordinaires  qu'aurait  faites  la  douane ,  non- 
officielles,  de9,136,8721.  st.,  tandisqu'unequan-  seulement  le  budget  n'aurait  pas  été  en  déficit 
tité  éçale ,  importée  du  Brésil  ou  de  la  Havane ,  comme  il  l'a  été,  mais  encore  qu'il  y  aurait  eu 
n'aurait  coûté  au  consommateur  auglais  que  un  excédant  de  produits  de  4,437,890 1.  st. 
4,141,181  l.st. ;  économie:  5,015,601  1.  st.»  Café.  —  Les  mêmes  faits  économiques  que 
M.  Porter  démontre  ensuite,  par  un  calcul  H.  Porter  a  signalés  dans  l'histoire  du  sucre,  se 
très-simple,  ce  que  le  trésor  aurait  probable-  retrouvent  dans  celle  du  café:  ces  faita  sont  re- 
nient gagné  de  4837  à  1840  (eu  prenant  pour  sumés dans  le  tableau  suivant: 

Années.         Livres  consommées.  Taxe  par  livre.          Consommation  par  tête. 

1801                       730,861  1  sch.  6d.                   Oliv.  4.09 

4811                     6,390,122  0       7                      0  8.42 

1821                      7,327,283  1        0                       0  8.01 

1834                   21,842,264  0       6                      4  5.49 

4841                    27,298,322  0       6                      1  7.55 

D'après  ces  documents,  le  café,  sous  l'empire  cinq  années  précédentes,  reprit  aussitôt  son 

d'un  droit  de  1  schel.  6  deniers  par liv.,  n'était  essor,  mais  pour  s'arrêter  bientôt  en  vertu  de 

uu  objet  de  consommation  que  pour  les  classes  la  même  cause ,  c'est-à-dire  de  l'infériorité  du 

riches.  De  4801  à  1844  ,  le  droit  est  réduit  à  7  produit  par  rapport  aux  besoins.  On  vit  alors 

den.  par  livre,  et  la  consommation  s'élève  le  commerce  porter  du  café  qui ,  comme  prove- 

dans  la  proportiou  de  750  p.  •/•;  de  4814  à  nauce  étrangère,  eût  payé  en  Angleterre  un 

1831 ,  il  remonte  à  1  schel. ,  et  la  consommation  droit  de  1  schell.  3  den.  par  livre ,  au  cap  de 

descend  au-dessous  de  ce  qu'elle  était  en  1811,  Bonne  Espérance,  pour  de  là  le  réexporter  sur 

eu  égard  à  la  population;  enfin,  une  nouvelle  les  marchés  anglais,  où  étant  considéré  comme 

réduction  du  droit,  en  4825,  augmente  la  provenant  d'une  colonie  anglaise,  il  ue  payait 

consommation  de  200  p.  °/0  et  les  revenus  de  plus  que  9  den.  par  livre,  ou 28  schel.  par  tonn. 

400,000  I.  st.  Un  pareil  étal  de  choses  était  évidemment  pré- 

Dès  1855,  les  colonies  des  Antilles  ne  pouvant  judiciable  tant  au  trésor  qu'au  consommateur, 

suffire  à  la  demande,  les  prix  s'élevèrent  au  On  a  essayé  d'y  porter  remède ,  en  abaissant  les 

point  que  les  planteurs  de  l'Inde  anglaise  son-  droits  qui  pèsent  sur  les  sucres  étrangers; 

gèrent  à  envoyer  leur  café  sur  le  marché  de  la  toutefois ,  malgré  cette  diminution ,  le  planteur 

métropole,  quoiqu'il  fût  frappé  d'un  droit  diffé-  des  colonies  anglaises  a  encore  un  avantage  de 

renliel  de  5  deniers  sterling  par  livre.  Ce  droit ,  57  schel.  par  tonn.  sur  la  concurrence  étrangère, 

quand  l'insuffisance  du  café  américain  eut  été  Thé.  —  Voici  le  chiffre  de  la  consommation 

constatée,  fut  réduit  à  6  deniers,  et  la  consom-  totale  et  par  tête  à  diverses  époques  pour  le 

mation ,  qui  était  restée  slationnairc  pendant  les  Royaume-Uni  : 

Année».                         Droit.  Contomm.  totale.             Conaomm.  par  tête. 

!20  p.  •/#  au-desMua  de  / 

2  «ch.  6  d.  par  livre  S  20,237,753  livret                 1  liv.  3.75 
et  50  p.  •/,  au-dcMua.  \ 

1811  (  06  p.  •/,  iur  la  valeur.  )  20,702,809                         1  1.10 

l  96  p.  °/«  aii-desaoui  de  \ 

1821  )       2  «ch.  parliv.etlOO  (  22,892,913                         1  0.52 

)       p.  %  au-de.au.  \ 

1831  (id.)  29,997,101                        1  3.92 

1841  (  24  .ch.  1  d.  par  lure.  )  36,675,667                         I  5.96 

Il  faut  se  rappeler  que,  jusqu'en  1853,  le  mains  de  la  Compagnie  des  Indes,  et  que  la 

commerce  du  thé  était  un  monopole  entre  les  consommation  était  entravée,  d'un  cote,  p*r 
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rdévalioo  et  le  mode  de  perception  du  droit  Années.              Gallons.  Droit. 

établi  jur  le  prix  de  vente  ;  de  l'autre ,  par  l'exa-     î  82 1  1 ,01 5,400  »  » 

peratioD  de  ce  prix  arbitrairement  fixé  par  la     1831  1,268,198     22  sch.  6  d. 

Compaguie.  Lorsquen  1833,  le  commerce  du  thé      1838   1,232,574  id. 

avec  la  Chine  eut  été  rendu  libre,  il  nefulpasdilli-     4841   1,186,104     22  sch.  lOd. 

edede  prévoir  que  les  prix  tomberaient  et  avec  le  La  fcrmPlurc  dcs  porls  anglais  aux  produils 
pmledroitflrf^r<fm.C'e^ceqiuarrivaeneflet.  dc  Francc  e,  de  |a  mhaâe  cxpUquc  Ia  forle 
Driche.  —  La  consommation  de  la  drèche  a  aiinituitio»  qui  se  fait  remarquer  dc  1812.  L'élé- 
duniouç  m  Angleterre  depuis  un  siècle  environ;  valion  droil  a  dopujs  C0lUrilm;  a  ralenlir  ,a 
ce  qu  d  faut  attribuer  en  partie  à  l'élévation  du  consonmiaUon.  Aiusi  f  en  Angleterre ,  avec  un 
droit ,  en  parue  a  I  usage  dc  plus  en  plus  général  droit  de  A ,  sch  4  ,u  d  par  gallon ,  en  1802 , 
dilbe,  du  caféetdes  spiritueux ,  qui  tendent  elle  éuùl  par  tête  dc  V.  de  gallon;  en  1844,  avec 
chaque  jour  à  remplacer  la  bière.  Le  tableau  mi  droil  dc  2i  sch  10  d ^  0„e  esl  desccndue  à 
«uvant  indique  les  diverses  fluctuations  surve-  1/a  0n  compmi,i  diffîcilomcnt  pourquoi  le  gou- 
lu* dans  la  consommation  de  celte  denrée  pour  vornemnit  ,aisse  suhsisUT  ,,u  lemps  de  paix  cc 
te  Royaume-Uni.  droil  c.nmmc  qu-  |1C  ful  ^  e||  quc 

Année».  BoU«eaui  coosomm.  Droit.  Contomm. p. téte.  comme  une  arme  de  guerre  destinée  à  servir 

1801.  .  .  49  645  345     •         •        4.20  contre,  la  France.  Les  spiritueux  indigènes  ne 

1811.  .  .  29  676  827     »         »        1.60  scraîcnl-ils  pas  suffisamment  protégés  par  un 

1821.  .  .  26  593  411     i         »        4  38  droil  double  au  lieu  du  droit  actuel,  qui  équivaut 

m\[  !    39',252,269     2scb.7d.       4.63  à  unc  Prohibition  etassure  une  forte  prime  à  la 

4ML  .  .  36,464,285        id.            4.35  contrebande? 

*             _™              .   .           .  ^  Vin*.  —  Consommation  du  Royaume-Uni ,  de 

De  4  740  a  4  790 ,  avec  un  droit  moyen  do  0  s.  j 8W  a  1  w j . 

9d. ,  la  consommation  était  de  3.80. 

Spiritueux.  —  Consommation  de  4802  à  4841 ,  Années.              Gallons.  Consomm.  partétc. 

pour  le  Royaume-Uni:  4804   6,876,740  0.434 

4811   5,629,722  0.504 

|D«T*               a-Tr^COn,0mÂ^rt*Uî'  1821 4,701,058  0.224 

îïï! l^'™  <»34   6,212,264  0.255 

!S:  :  :  :  :  :  *  ,K   tï     1141  M85*1G0    0267 t} 

4858               26,486,543         4.02  Le  droil  sur  les  vins  français  cl  étrangers  a 

4810                21,859,357         0.82  été,  par  gallon,  en  Angleterre  (pays  de  Galles 

4811                20,642,553         0.77»)  compris): 

C'est  en  Irlande  que  la  diminution  de  la  con-  Ann^.        vins  français.  Vins  étrangers, 

sommation  des  spiritueux  a  été  le  plus  remar-  Fn  mL  m  #  .  fOsch.Sd.  6seh.9d. 

•pialrie.  De  42,296,342  gallons,  en  4838,  elle  jg||          43      8         9  4 

e*i  descendue  à  7,401, 051  en  1840,  elâ  6,485,443  4821.  .  !  .  43      9         9  4 

en  1841.  Ce  résultat  est  dû  aux  efforts  d'un  seul  4851.  ...    5      6         5  6 

homme,  l'infatigable  apotre  de  la  tempérance,  j$m.  ...    5      6        5  6 
le  révérend  Théobald  Matthew. 

l-es  spiritueux  étrangers  sont  entrés  à  diverses  La  consommation  en  vins  était  plus  considé- 

époqups ,  dans  la  consommation  totale,  pour  rable  en  Angleterre  dans  le  cours  du  dernier 

les  quantités  suivantes  :  siècle.  En  1 700 ,  elle  s'élevait  à  près  d'un  gallon 

par  individu;  elle  n'est  guère  que  du  quart 

Anufcs.               Gallons.         Droit.  maintenant.  L'aggravaliou  excessive  des  droits 

*x<^                  2,431,577   •               *  est  la  seule  cause  de  ce  changement;  elle  a  en 

*****                    495,695   >               »  e(fet  i^u,.  résultat  de  favoriser  exclusivement 

l'importation  des  qualités  supérieures,  ce  qui 

')  Le  gallon  impérial  contient  4  litre»  et  demi  en- 

lron"  *)  En  France,  la  consomma  lion  annuelle  cat  é  va— 

*)  En  France,  la  conaommatîon  moyenne  eat  de  luee à  23,435,126  hectolitre*,  ioit  un  peu  moins  de 

700,113  hectoli  très ,  «oit  2.06  par  téte,  tandis  qu'elle  7  litres  par  individu;  en  Angleterre,  elle  n'aurait 

este,,  Angleterre  de  3,465.  guère  étr  ,  en  1811 ,  que  dc  1.130. 
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ne  permet  qu'aux  classes  riches  l'usage  du  vin. 
M.  Porter  voudrait  qu'il  fui  fait  une  différence, 
quant  au  droit,  entre  les  vins  fins  et  ordinaires, 
et  il  iudique  quelques  moyens  de  découvrir  les 
fraudes  que  ce  uouveau  mode  de  perception  ne 
manquerait  pas  de  faire  naître;  nous  croyons 
ces  moyens  inefficaces,  et  ils  ont  depuis  long- 
temps été  jugés  tels  en  France,  après  de  fré- 
quents essais. 

Avant  le  traité  de  Methucn  (1703) ,  les  Anglais 
consommaient  une  quantité  considérable  de 
vins  français  ;  mais  par  suite  de  ce  traité ,  les 
vins  de  cette  provenance  ayant  été  frappés 
d'une  différence  de  50  p.  *7.  au  profit  des  vins 
de  Portugal ,  leur  importation  s'est  réduite  à  des 
quantités  insignifiantes.  L'effet  du  traité  de  Me- 
thucn a  cessé,  sous  ec  rapport,  en  1831 ,  et  à 
partir  de  celte  époque,  le  droit,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  a  été  abaissé  à  5  sch.  6  d. 
par  gallon  pour  tous  les  vins  étrangers  indis- 


tinctement. Les  vins  français  n'ont  rien  ga|tné 
à  ce  changement  de  tarif,  le  goût  anglais  ayant 
adopté  les  forts  et  alcooliques  vins  de  Porto, 
qui  auront  longtemps  la  préférence,  dans  le 
Royaume-Uni,  sur  le  médoc  et  le  bourpope. 
Il  est  même  remarquable  que  la  consommatioD 
des  vins  français  a  diminué  précisément  à  l'épo- 
que de  la  cessation  du  privilège  accordé  aux 
vins  de  Portugal.  De  1815  à  1824,  inclusive- 
ment, sous  l'empire  d'uu  droit  de  13  sch.  8d. 
'/»,  la  moyenne  des  importations  avait  été  de 
179,486  gallons ,  et  de  1825  à  1830,  de  329,594; 
de  1831  à  1835,  elle  tombe  à 240,565;  de  1836 
à  1838,  elle  se  relève  et  monte  à  409,174,  mais 
pour  redescendre,  de  1839  à  1841 ,  à  558,072. 

Bière.  —  Le  nombre  des  tonneaux  de  forte 
bière ,  de  petite  bière  et  de  bière  de  table  con- 
sommés en  Angleterre  (pays  de  Galles  compris) 
a  été. 


Années  Forte  bière. 

En  1801  de  4,755,574 
1811  5,902,905 
1821  5,575,830 
1829  6,559,210 


Petite  bière 
et  bière  de  table. 

1,691,955 
1,649,564 
1,439,970 
1,530,419 


.  par  tête. 


Ces  chiffres  n'indiquent  pas  toutefois  exac- 
tement la  consommation,  car  ils  n'ont  été  relevés 
que  d'après  le  produit  du  droit  ;  or  le  droit  ne  se 
perçoit  que  sur  la  bière  fabriquée  pour  être 
vendue ,  et  uon  sur  celle ,  eu  quautité  assez  con- 
sidérable ,  qui  se  préparc  dans  l'intérieur  et 
pour  l'usage  des  familles. 

Tabac.  —  L'usage  du  tabac  a  diminué  dans  le 
Royaume-Uni  depuis  1801,  circonstance  qu'il 
faut  attribuer,  comme  pour  la  plupart  des  au- 
tres objets  de  consommation ,  à  l'augmentation 
du  droit. 

Années.  Livres  consommées  >).  Consomm.  par  tète. 
1801  .  .  16,904,752  16.05 
1811  .  .  21,376,267  18.44 
1821  .  .  15,598,152  11.77 
1831  .  .  19,533,841  12.85 
1841     .    .   22,309,560  13.36») 

•)  La  moyenne  de  la  consommation  totale  annuelle, 
en  France ,  de  1801  à  1841 ,  a  été  de  9,896,230  bect. 
ou  29  litres  par  individu;  en  Angleterre,  elle  est  de 
91  litres  par  tète. 

*)  La  livre  (pound  wcighl)  vaut  0.4534  kil. 

*)  La  consommation ,  en  Franee,  a  été  pour  1841 
de  16,507,033  kil. ,  une  livre  environ  (î*2  gramme») 
par  tête. 


La  diminution  qui  s'est  opérée  en  1821  est 
due  à  l'élévation  considérable  du  droit ,  qui ,  eu 
Angleterre ,  fut  porté  de  2  sch.  2  d.  à  4  sch.  par 
livre,  cl  en  Irlande,  de  1  sch.  7  d.  à  5 sch. 

Tissus-cotons.  —  Il  est  fort  difficile  d'évaluer 
et  le  capital  employé  et  la  valeur  produite  annu- 
ellement dans  les  manufactures  de  coton  du  Roy- 
aume-L'ni.  M.  Mac-Culloch,  dans  son  Diction- 
naire du  commerce ,  estime  a  la  somme  annuelle 
de  34,000,000  de  I.  st.  la  valeur  des  produits  de 
celle  première  branche  de  l'industrie  anglaise. 
M.  Haine ,  «dans  un  calcul  fait  pour  l'année  1855, 
pendant  laquelle  il  a  été  employé  euvirou 
282,<HH),04K)  de  livres  de  matière  première,  porte 
à  31,388,695  la  valeur  des  produits  livrés  au 
commerce.  Sur  ce  total ,  il  en  avait  été  e\- 
porté  pour  18,459,000  I.  st.;  la  cousoniniaùoD 
intérieure  avait  absorbé  le  reste.  Si  l'on  adopte 
la  formule  de  M.  Raine,  c'est-à-dire  si  l'on  cal- 
cule la  valeur  produite  d'après  la  matière  pre- 
mière employée,  on  arrivera,  pour  l'anuée 
1841 ,  aux  résultats  suivants:  437,000,000  de 
livres  de  coton  sont  entrées  celte  aunée"  dans 
les  manufactures  et  ont  été  transformées  en 
produits  d'une  valeur  de  48,641,345  I.  st.  Sur 
cette  valeur  de  24,668,648  I.  st.  de  marchan- 
dises ont  été  exportées  ;  il  en  a  été 
à  l'intérieur  pour  25,972,725  I.  st. 
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Dans  l'année  1835,  U  a  élc exporté  496,352,090 
nrds  ')  de  tissus  de  coton,  et  la  valeur  dé- 
clarée à  12,451,060  I.  st. ,  soit  environ  6  pence 
(60  cent.)  par  yard.  En  1839,  les  exportations 
h*  sont  élevées  à  731,450,123  yards,  et  la  va- 
leur déclarée  à  16,378,445  1.  st.,  soit  une 
»oyeime  de  5  d.  »/•  par  yard ,  ou  10  cent,  en- 
viron par  yard  de  moins  qu'en  1833,  ce  qui 
constate  an  progrès  remarquable  dans  les  pro- 
cédés de  fabrication. 

Soie.  —  Les  quantités  de  soie  écrite  et  tordue , 
entrées  annuellement  dans  les  manufactures  an- 
glaises, ont  été: 

En  1836  de  4,533,455  livre*. 


1837    3,731,403 

1838    3,837,951 

1839    3,638,397 

1840    4,082,613 

1841    3,413,356 


La  valeur  des  produits  ne  peut  être  estimée 
à  moins  de  69  sch.  par  livre ,  ce  qui  donne ,  y 
compris  les  quantités  importées ,  une  consom- 
mation intérieure  de  plus  de  12,000,000  de  1.  st. 
Dans  les  premières  années  de  ce  siècle ,  elle  était 
à  peine  du  quart  de  cette  somme,  et  bien  qu'à 
l'époque  où  la  prohibition  dont  étaient  frappés 
les  produits  étrangers  fut  remplacée  par  un  droit 
duTérentiel,  la  mode  eut  adopté  les  tissus  de 
soie,  la  valeur  des  produits  annuels  des  manufac- 
tures anglaises  ne  dépassa  pas  la  moitié  de  la 
consommation  de  1841.  Ce  futune  mesure  hardie 
de  la  part  du  gouvernement  anglais  que  la  levée 
de  cette  prohibition,  malgré  les  plaintes  des 
fabricants,  qui  soutenaient  qu'elle  allait  infail- 
liblement les  ruiner.  El  cependant  qu'arriva-t- 


il?  c'est  que  très-peu  de  temps  après ,  le  goût  des 
tissusde  soie  étant  devenu  général,  la  fabrication 
indigène  prit  un  essor  imprévu  et  qu'elle  est  au- 
jourd'hui dans  l'état  le  plus  prospère.  M.  Porter, 
partisan  éclairé  et  consciencieux  de  la  liberté 
commerciale,  affirme  que  celte  prospérité  serait 
plus  grande  encore,  si  au  lieu  de  l'énorme  droit 
protecteur  de  50  p.  %  qui  a  été  substitué  à 
la  prohibition,  le  fabricant  anglais  eût  été  mis 
sur-le-champ  dans  la  nécessité  de  lutter  à  ar- 
mes égales  avec  les  manufactures  du  conti- 
nent. «L'habileté  de  nos  ouvriers,  dit-il,  n'eut 
pas  tardé  à  les  faire  triompher  de  leurs  rivaux»).! 

M.  Porter  démontre  ensuite  par  un  tableau 
fort  curieux  que  le  résultat  le  plus  clair  du 
droit  de  30  p.  %  a  été  de  favoriser  sur  une 
vaste  échelle  la  contrebande  des  tissus  français. 
Ainsi,  s'armaut  des  documents  publiés  par  l'ad- 
ministration des  douaues  en  France ,  il  établit 
que  de  1837  à  1841 ,  il  a  été  importé  de  ce 
pays  en  Angleterre  une  quantité  de  5,344,4 1(> 
liv.  de  tissus  de  soie,  tandis  qu'il  n'en  a  été 
déclaré  à  la  douane  anglaise  que  2,691,866  liv., 
ce  qui  fait  une  différence  de  50.57  p.  au  pro- 
fit de  la  contrebande.  «Voilà  le  fruit  des  droits 
élevés ,  dit  en  terminant  M.  Porter,  une  perte 
considérable  à  la  fois  pour  le  consommateur, 
pour  le  fisc ,  et  pour  le  commerçant  de  bonne 
foi.. 

Fer.  —  La  consommation  de  ce  métal  a  pris 
en  Angleterre,  depuis  une  cinquantaine  d'an- 
nées, un  développement  énorme.  Voici  le  pro- 
duit en  tonneaux  ')  de  la  fabrication  intérieure, 
ainsi  que  le  chiffre  de  l'importation  et  de  l'ex- 
portation, de  1806  à  1840,  pour  le  Royaume- 
Uni. 


Année».                       Fabrication.  Importation.  Exporta  Cion  Consommation 

du  fer  en  barre».  inlérieurc. 

1806                         258,000                  27,411                  41,554  243,857 

1823                           452,000                    9,667                  56,788  550,625 

1825                           581,000                   14,997                  45,352  639,745 

1828                          703,000                   13,934                  77,239  798,367 

1835                         1,000,000                  17,571                 219,204  1,005,496 

1840                        1,500,000                  13,263                283,323  1,139,111*) 


')  le  yard  Tant  0.914  m. 

*)  Nous  croyona  que  M.  Porter  se  laisse  ici  entraî- 
ner par  un  sentiment  d'amour-propre  national  exa- 
géré. Ce  qui  manquera  longtemps,  sinon  toujours, 
à  l'ouvrier  anglais ,  pour  lutter  victorieusement  con- 
tre le»  tiisus  français,  c'est  le  bon  goût  des  dessins. 
C'est  le  dessin  qui  fait  la  supériorité  de  lu  fabrication 
lyonnaise ,  supériorité  avouée  en  plein  parlement, 
en  1841 ,  à  l'occasion  d'une  motion  d'un  membre  de 


la  chambre  des  communes,  tendant  précisément  ù  ce 
que  le  gouvernement  créât  des  écoles  de  dessin  pour 
les  ouvriers  en  soie  et  en  coton. 

«)  I*  tonneau  anglais  vaut  I015.65k.il. 

*)  Le  tableau  suivant  indique  le  total  du  produit , 
évalué  en  quintaux  métriques,  de  la  production  du 
fer  en  France,  de  1829  à  1841.  On  y  verra  quo ,  par 
rapport  à  nos  voisins  d'oiilre-Maurhe ,  elle  est  encore 
dans  un  état  voisin  de  l'enfance  : 

J7 
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Ce  rapide  accroissement  de  la  production  est 
dû  à  l'économie  produite  par  l'emploi  de  la  fonte 
à  l'air  chaud ,  procédé  qui ,  eu  diminuant  con- 
sidérablement le  prix  du  Ter,  en  a  popularisé 
l'usage. 

Eu  1840,  on  comptait  en  Angleterre  et  en 
Ecosse  464  hauts  fourneaux  ») ,  et  le  chiffre  de 
leurs  produits  se  divisait  ainsi  qu'il  suit: 


1 

tonnes  de  charbon 

Localités. 

Tonnes  de  fer. 

employées  à  la  fab. 

Forçat  n(  Dean.  . 

.  15,500 

60,000 

South  Wales  .  .  . 

.  505.000 

1,436,000 

North  Wales  .  .  . 

.  26,500 

110,000 

Norlhumberland. 

.  11,000 

38,500 

.  56.000 

306,500 

Derhyshire  .... 

.  31,000 

129,000 

North  StalTordshire.  20,000 

83,000 

South  Staffordshir 

c.  407,150 

1,582,000 

.  82,750 

409,000 

ÉcOSSC  

.  241,000 

723,000 

1,396,400 

4,877.000 

Charbon  employé  à  l'affinage  .  .  2,000,000 


6,877,000 

Le  bas  prix  du  fer  en  Angleterre  a  permis  de 


remployer  à  une  foule  d'usages  utiles  ou  curieui, 
et  notamment  à  la  construction  des  bâtiments 
à  vapeur.  C'est  en  1820  que  fut  construit  le 
Aaron  Manby,  le  premier  sleam-boal  en  fer 
qu'ait  eu  l'Angleterre;  il  sortit  des  usines  de 
Horsley ,  et  commença  sur-le-champ ,  pour  le 
continuer  pendant  longtemps ,  le  transport  des 
dépêches  entre  Londres  et  le  continent.  Ce 
bateau,  aujourd'hui  Âgé  de  vingt-trois  ans,  n'a 
jamais  eu  besoin  de  réparations  dans  sa  coque. 
Un  second  essai ,  non  moins  heureux ,  eut  lieu, 
en  1825,  sur  la  rivière  Shauuon.  En  1852,  le 
Elburkeh ,  sorti  des  ateliers  de  MM.  Mac-Gregor 
Lair  et  C*  de  Liverpool,  partit  de  cette  ville 
pour  la  côte  d'Afrique ,  et  remonta  deux  fois  le 
Niger.  Depuis,  un  seul  constructeur,  M.  John 
Laird  de  Birkenhead ,  près  Liverpool ,  a  con- 
struit quarante-cinq  bateaux  en  fer  du  poids  total 
de  12,000  tonnes.  Le  nombre  des  bâtiments  eu 
fer  lancés  depuis  1830  dépasse,  dit-on,  cent 
cinquante.  Parmi  les  plus  grands,  nous  citerons 
le  Guadeloupe,  frégate  à  vapeur  de  788  tonnes, 
portaut  des  paixhans  de  68;  mais  surtout  le 
Gréai  Britain ,  récemment  lancé  et  dont  voici 
les  gigantesques  proportions  : 


Longueur   320  pied»  anglais  (valant  3.047  décimètres  le  pied). 

Largeur   51  >  »  » 

Hauteur  (à  partir  du  fond  de  cale)   31  »  »  a 

Tirant  d'eau  (lorsque  le  bâtiment  est  chargé).  16  »  »  a 


La  machine  est  d'une  force  de  1,000  chc-  propulsion  counu  sous  le  nom  de  vis  d'An  hi- 
vaux.  Le  bâtiment  est  mû  par  le  système  de  mède. 

Voici  quel  a  été  le  prix  moyen  du  fera Glascow,  de  1855 à  1815: 


1335. 

4  liv.sterl. 

2  i 

ich.  6  d. 

la  tonne. 

1810. 

3  lir.  sterl.  18  sch.  0  d.  la 

1836. 

6 

13 

0 

» 

1841. 

3               7  6 

» 

1837. 

4 

12 

0 

1842. 

2             10  0 

*> 

1838. 

4 

10 

0 

1843. 

2               5  0 

» 

1839. 

4 

5 

0 

Fonte. 

Fer  forgé. 

1830.  .  . 

.  .  2,264,000 

1,485,000 

1,411,000 

1832. 

.  2,250,000 

1,435,000 

1833.  .  . 

.  .  2,361,000 

1,523,000 

1831.  .  . 

.  .  2,691,000 

1,772,000 

1835.  .  . 

2,095,000 

.  .  2,084,0tK) 

2,106,000 

1837 

3,317,000 

2,246,000 

1838.  .  . 

2,242,000 

2,318,000 

1810.  .  . 

.  .  3,476,000 

2,374,000 

2,037,000 

Quant  à  l'importation  en  fonte,  fer  forgé  nu  fer- 
raille ,  eUe  s'est  élevée ,  en  1841 ,  à  23,571 ,387  quin- 
taux métriques. 

Ainsi,  en  comparant,  pour  1841 ,  les  produits  des 
forges  anglaises  et  françaises,  on  trouTe  que,  pour 
les  premières,  ils  ont  atteint  le  chiffre  de  plus*» 
1,500,000,000  de  kilogr. ,  et  pour  les  secondes  seule- 
ment celui  de  377,100,000  kil. 

>)  En  1841  on  comptait  en  France  573  hauts  four- 
neaux; 466  étaient  en  activité,  105  étaient momm- 
tanement  ou  définitivement  éteints.  Le  produit  moyen 
de  chacun  des  468  en  activité  était  de  8,059  qoinl. 
métriques. 
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Qturt: 


Moyenne  du  produit  des 


fie  1801  à  1810                     7,271  tonn.  3,677  tonn.                    3,694  tonn. 

1810  à  1820                     8,377  4,596  3,472 

1820  à  1830                   11,094  6,182  4,912 

1830  à  1140                   14,924')  8,034  6,290 

Consommation  par  famille  en  viande,  pain,  quartiers  de  Londres ,  et  composée  du  mari,  de 

clc.  la  femme ,  de  six  enfants  et  de  dix  domestiques , 

Dans  une  famille  habitant  l'un  des  riches  voici  quelle  a  été  la  consommation  eu  1840: 

6,GG3  Ut.  de  viande,  ou  par  personne  et  par  jour  1.0149  liv.  Par  an  370 V,  Jiv. 

5,100  Ut.  de  pain,        »          a  s        0.7762                     a     283  V, 

541  Iît.  de  beurre,     »          »  »        1.3175»)                   »  30',,. 
1,782  quarters  »)  de  lait. 


Dans  une  maison  de  commerce  considérable  de  des  deux  sexes,  toutes  adultes,  il  a  été  con- 

Uodres ,  composée  de  cent  quatorze  personnes  sommé  en  1 841  : 

34,984  Ht.  de  viande,  ou  par  personne  et  par  jour  0.8390  Ut.  Par  an  306  V*  liv. 

40,464  Ht.  de  pain,        a         »  »        0.9724                    »  355 

U  faut  observer  que ,  dans  les  deux  maisons  moyenne  par  an ,  deux  cent  quatre-vingtrdix 

ci-dessus,  la  nourriture  était  à  discrétion,  ce  enfants  des  deux  sexes,  la  consommation  an- 

qui  n'a  pas  lieu  dans  l'exemple  suivant:  nuelle  est: 

Dans  une  maisou  d'asile  renfermant,  en 


46,415  Ut.  de  viande,  ou  par  personne  et  ] 
90,780  Ht.  de  pain,        »  a 

M.  Porter  ne  donne  ces  divers  chiffres  qu'avec 
une  extrême  réserve,  et  en  reconnaissant  qu'ils 
ne  sont  rien  moins  que  concluants.  U  est  à 
regretter  qu'il  n'ait  pas  recueilli  des  docu- 
ments semblables  pour  les  diverses  classes  de 
h  société ,  en  distinguant  entre  les  villes  et  les 
campagnes.  De  pareilles  recherches,  faites  avec 
le  soin  consciencieux  que  ce  statisticien  parait 
apporter  dans  ses  travaux ,  eussent  conduit  à 
des  résultats  économiques  plus  dignes  d'intérêt. 

Après  avoir  ainsi  apprécié ,  dans  la  première 
partie  du  volume  que  nous  analysons ,  les  pro- 
grès de  celles  des  consommations  diverses  sur 

')  La  moyenne  rie  la  production  du  cuivre  a  été  en 
France,  de  18 16  à  1841 ,  ainsi  qu'il  suit: 

fie  1816  à  1825   1669  q.  m. 

1825  à  1835   1809  q.  m. 

1835*  1841   985 

•)  Roua  présumons  qu'il  y  a  ici  erreur  de  chiffres 
ou  de  typographie.  A.  S. 

•)  Le  quarter  vaut  environ  une  pinte  de  Paria. 


r  jour  0.4384  Ut.  Par  an  160  Ut. 

a        0.8576  a  313 

lesquelles  les  relevés  des  douanes  et  du  trésor 
lui  fournissaient  des  documents  dignes  de 
foi,  M.  Porter  passe  à  l'élude  du  mouvement 
qui  s'est  opéré  dans  la  propriété  personnelle 
et  réelle.  Ce  sera  le  texte  de  notre  second 
article.      ( R. B.  mars  1844,  pag.  202  à  514.) 

L'un  des  faits  les  plus  remarquables  par  les- 
quels la  plus  value  de  la  richesse  mobilière  s'est 
manifestée,  selon  M.  Porter,  est  l'accroissement 
des  assurances  sur  la  vie.  Bien  qu'il  n'ait  pu  se 
procurer  à  ce  sujet  des  renseignements  précis , 
il  se  croit  autorisé  à  penser ,  d'après  l'étal  floris- 
sant de  toutes  les  compagnies ,  que  les  assuran- 
ces ont  constamment  et  rapidement  augmenté. 
Il  évalue  à  40,000,000  de  1.  st.  (un  milliard  de 
notre  monnaie)  les  réserves  accumulées  eulre 
les  mains  des  diverses  compagnies;  et  cette 
estimation  ne  paraîtra  pas  exagérée ,  si  l'on  songe 
qu'une  d'entre  elles,  r  Équitable,  possède  a  elle 
seule  le  quart  de  cette  somme. 

Les  assurances  contre  l'incendie  lui  paraissent 
également  devoir  être  considérées  comme  uu 
signe  de  l'accroissement  de  la  richesse  persou- 
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uelle  ou  mobilière.  Le  relevé  de  ces 
fait  à  l'administration  du  timbre ,  pour  le  Royau- 


du  revenu  ;  en  voici  les  ré- 


me-Uni,  de  1801  à  1841, 
suivants: 


Années.  Valeurs  assurée*. 
1801.  .  .  232,242,225 1.  st. 
1811.  .  .  366,704,800 
1821.  .  .  408,037,332  » 
1831.  .  .  526,655,332  » 
1841.  .  .  681,539,839 


les  résultats 


57.80  p.  <v0 

75,69 
126,77 
193,45 


L'élévation  croissante  des  produits  du  droit 
sur  les  successions  témoigne  aussi,  d'après 
M.  Porter,  de  l'accroissement  de  la  propriété 
personnelle  »).  Voici  le  mouvement  des  valeurs 
sur  lesquelles  ce  droit  a  été  perçu,  de  1836 
à  4841  : 


1S3G'   41,768,8061.  st. 

1839   42,052,297 

1841   41,476,521 

A  l'aide  de  ces  divers  éléments  et  de  quelques 
autres  qu'il  ne  fait  qu'indiquer ,  M.  Porter  croit 
pouvoir  évaluer  ainsi  qu'il  suit  l'augmentation 
de  la  propriété  personnelle  : 

1814   1,200,000,000 1.  st. 

1824   1,500,000,000 

1834   1,800,000,000 

1841   2,000,000,000 

«Cet  accroissement  de  800  millions ,  pendant 
vingt-quatre  années  de  paix ,  s'explique  naturel- 
lement, ajoule-t-il ,  si  l'on  jette  les  yeux  sur  les 
importantes  réductions  qui  ont  été  faites,  depuis 
1815,  sur  notre  budget  des  dépenses.  Pendant 
les  dix  dernières  années  de  guerre ,  il  s'élevait , 
en  moyenne,  à  85  millions,  tandis  que,  de- 
puis, il  n'a  pas  excédé  50  millions.  La  différence 
entre  ces  deux  chiffres  suffirait  pour  faire  les 
#00  millions.  » 

Le  principal  document  sur  lequel  M.  Porter 
se  fonde  pour  estimer  la  plus  value  de  la  propriété 
réelle  ou  immobilière ,  dans  la  Grande-Bretagne 
(Angleterre,  pays  de  Galles  et  Ecosse),  est  le 
recensement  opéré  à  diverses  époques,  pour 
l'établissement  de  la  taxe  connue  sous  le 


*)  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  nous  faisons 
toutes  réserves  sur  la  valeur  de  ces  documents  cousi- 
•ijne  de  l'accroissement  de  la  richesse 


1812. 
1842. 


Revenu  annuel 
servant  de  base 
à  la  taxe. 

.  38,691,394 
.  55,784,533 
.  72,800,000  L  st. 


Capital  (produit du 
revenu  X 

967,284,850 
1,394,613,325 
1,820,000,0001.  st. 


(soit  en  francs  45,500,000,000)  «). 

De  1803  à  1812,  l'augmentation  aurait  donc 
été  de  427,328,475  ;  mais  M.  Porter  fait  observer 
avec  raison  que  celte  plus  value  apparente  peut 
être  attribuée  en  partie  à  la  cherté  momentanée 
des  produits  agricoles  pendant  la  guerre.  11  ajoute 
que  le  recensement  de  1805  comprit  les  reve- 
nus-dîmes, ce  qni  ne  paraît  pas  avoir  eu  lieu 
en  1812.  Or,  en  1803,  le  produit  de  ces  revenus 
fut  évalué  à  2,583,687,  soit  un  capital  de 
64,592,175. 

En  1798,  le  docteur  Bieke  évaluait  la  proprié- 
té territoriale,  dans  la  Grande-Bretagne,  à 
995,000,000  de  I.  st.  De  1798  à  1842,  si  les 
appréciations  de  sir  Robert  Peel  sont  exactes, 
la  plus  value  aurait  donc  été  de  près  de  100  p.  */.. 

Il  n'est  pas  certain  pour  M.  Porter  que  les 
progrès  des  caisses  d'épargne  indiquent  un  ac- 
croissement de  la  fortune  publique.  Tout  au  plus 
signaleraient-ils ,  dit-il ,  une  grande  améliora- 
tion morale  dans  les  classes  ouvrières,  désormais 
converties  aux  idées  d'ordre ,  d'économie  et 
d'avenir.  Ne  pourrait-on  pas  répoudre  toutefois 
que  l'un  des  effets  des  caisses  d'épargne  est 
d'exciter  au  travail ,  et  par  conséquent  d'aug- 
menter la  production?  L'accroissement  des 
dépots  ne  doit-il  pas  être  considéré  également 
comme  unepreuved'un  mieux-^tre  évident  dans 
les  classes  laborieuses,  puisqu'elles  trouvent 
aujourd'hui  le  moyen  de  satisfaire  à  leurs  besoins 
plus  abondamment  qu'autrefois  et  de  réaliser 
cependant  des  économies?  Quelle  que  soit 
d'ailleurs  l'opinion  que  Ton  se  forme  à  cet  égard , 
le  document  suivant  n'en  a  pas  moins  un  vif 
intérêt. 


Années. 

Déposants. 

Total  des  dépots. 

1836.  . 

.    .  599,326 
.    .  636,066 

18,805,881 1.  *t. 

1837.  . 

19,624,015 

1838.  . 

.   .  703,236 

21,393,312 

1839.  . 

.    .  748,396 

22,425,812 

1840.  . 

.   .  798,055 

23,471,050 

1841.  . 

.   .  841,204 

24,474,689 

')  D'après  les  évaluations  de  sir  Robert  Peel,  en 
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Les  deux  totaux  ci-dessus,  pour  1841 ,  se  décomposaient  ainsi: 

Dépôt  n'excé-       Nombre  de»  Total  de«  Valeur  moyenne 

dan  t  pas.           déposant*.            dépota.  chaque  dépôt 

20             470,402             3,067,668  !.*L  71.  st. 

50             215,855             6,666,315  31 

100               88,887             6,120,312  69 

160               29,785             3,579,040  120 

200               16,221              2,760,902  170 

Au  dessus  de                    200                3,012                721,703  240 


824,162  22,915,940  28 

Institution*  charitable*   8,778  478,096  54 

Sociétés  des  secours  mutuels   8,264  1,080,653  131 


Total  égal   841,204  24,474,689  ») 


L'accroissement  considérable  survenu  dans  la 
propriété  mobilière  climmobilière  dans  le  Royau- 
me-Uui  étant  ainsi  démontré,  H.  Porter  signale 
quelques-uns  des  emplois  qui  ont  été  laits,  en 
Angleterre  des  capitaux  accumulés  depuis  la  paix. 
Les  travaux  publics  figurent  au  premier  rang  des 
dépenses  productives  faites  par  les  particuliers 
elle  gouvernement.  Toutes  les  grandes  villes, 
mais  surtout  la  métropole,  ont  construit  à  grands 
frais  des  établissements  d'utilité  publique,  des 
hôpitaux,  des  prisons,  des  collèges,  des  bour- 
ses, des  docks,  des  fontaines,  des  musées,  des 
canaux  et  enfin  des  chemins  de  fer. 

Nous  donnons  ci-aprés,  d'après  un  document 
officiel,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  livre  de 
M.  Porter ,  le  nombre  des  actes  du  parlement 
qui  ont  autorisé  l'établissement  de  chemins  de 
fer,  en  Angleterre,  jusqu'en  1841  inclusivement 
ainsi  que  les  chiffres  des  dépenses  portées  dans 
les  devis ,  prévisions  qui  ont  toujours  été  dépas- 
sées et  quelquefois  doublées. 


Bill*. 

Capital. 

1,799,875  La*. 

1832.   .   .  . 

.    .  11 

567,685 

1833.   .   .  . 

.   .  12 

5,525,333 

1834.   .   .  . 

,   .   .  16 

2,421,953 

4,864,633 

Années.                  Bills.  Capital. 

1830                      47  23,589,665  I.  st. 

1837.                     64  13,853,799 

1338                       21  2,096,198 

1839                       28  6,599,458 

1840                      27  1,468,332 

1841                        9  1,375,000 


Les  railways  dont  les  Trais  d'établissement  out 
été  le  plus  considérables  sont: 

Celui  dè~Eeadon  and  Birmingham, 

qui  a  coûté   6,000,000  I.  st. 

Celui  de  Great  Western,  plus  de.  .  6,000,000 
»  »  Loudon  and  Soulhampton.  2,500,000 
»     »  North  Miland   3,200,000 

D'après  les  chiffres  qui  précèdent,  on  peut 
évaluer  à  plus  de  80  millions  sterling  (1,920  mil- 
lions de  notre  monnaie)  les  capitaux  eugagés 
dans  la  construction  des  chemins  de  fer  anglais. 
Les  routes  ordinaires,  dans  le  même  iutervallc, 
ont  aussi  absorbé  un  capital  considérable,  que 
notre  auteur  porte  à  près  de  6  millions  sterling; 
enfln  quelques  compagnies  industrielles  em- 
ploient aussi  uu  fonds  social  énorme ,  cl  M.  Porter 
cite,  en  première  ligne ,  les  compagnies  du  gaz 


*)  En  France  les  progrès  des  caisses  d'épargne  n'ont  pas  été  moins  rapides  : 


1804.  81,714 

1835   121,527 

1836   178,878 

1837   206,464 

1838   369,355 

1839   423,002 

1840.   432,859 

1841.   ......  »  » 


Montant  des  dépôts. 

37,015,492  fr.  (Non  Compris  Paris.) 

62,185,676  (id.) 

96,576,622  (id.) 

107,637,150  (id.) 

209,339,981  (Y  compris  Paris.) 

240,415,180  (id.) 

262,758,728  (id.) 

1,075,045  (id.) 
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à  Londres,  qui  réunissent  entre  elles  près  de  2 
millious  sterling  (45  millions  de  francs). 

Mais  c'est  surtout  dans  le  progrès  des  manu- 
factures et  du  commerce  que  se  révèle  avec  le 
plus  d'évidence  l'accroissement  de  la  richesse 
publique  en  Angleterre.  Dans  toutes  les  villes 
industrielles ,  le  nombre  des  agents  mécaniques 
et  des  machines  à  vapeur  a  généralement  quin- 
tuplé. Le  chiffre  des  bâtiments  anglais  servant 
au  commerce  d'importation  et  d'exportation 
s'est  également  accru  dans  de  notables  propor- 
tions, comme  l'indique  le  tableau  ci-après: 

Annéca  Bâtiment*.  Tonnage. 

1803   20,893  2,167,863 

1814   24,418  2,616,965 

1841   30,052  3,512,480. 

On  s'étonnera  peut-être  que ,  de  1814  à  4841 , 
l'augmentation  n'ait  été  que  de  54  p.  %  ;  mais  il 
faut  songer  que,  pendant  la  guerre,  les  bâtiments 
ayant  besoin  d'être  convoyés,  l'effectif  devait 
être  plus  considérable  qu'en  temps  de  paix ,  où 
cette  précaution  est  inutile.  Dans  les  30,052  bâ- 
timents dont  se  composait  la  marine  marchande 
du  Royaume-Uni  en  1841 ,  il  faut  compter  856 
bâtiments  à  vapeur  construits  depuis  1841.  Ces 
bâtiments  ont  un  tonnage  total  de  104,845  ton- 
neaux et  réunissent  une  force  de  75,000  chevaux. 

Les  capitaux  anglais  se  sont ,  eu  outre ,  portés 
en  abondance  sur  le  continent  et  dans  les  deux 
Amériques.  Les  États-Unis  seuls  ont  reçu,  dans 
ces  cinq  dernières  années ,  plus  de  55  millions 
sterling,  soit  en  emprunts,  soit  en  placements 
dans  les  canaux,  les  chemins  de  fer  et  les  ban- 
ques. En  1824-25,  des  compagnies  anglaises 
s'organisèrent  pour  l'exploitation  des  mines  d'or 
de  l'Amérique  du  Sud ,  notamment  de  celles  de 
Mexico,  et  formèrent  un  capital  social  de  près 
de  5  millions  sterling  qui  est  aujourd'hui  à  peu 
près  entièrement  perdu.  Les  sociétés  récemment 


constituées  pour  l'achat  et  la  vente  de  terrains 
dans  les  colonies  anglaises  «le  l'Amérique  do 
Nord  et  de  l'Australie  ont  réuni  plus  de  2 1 


sterling.  D'un  autre  côté ,  les  perfectionnements 
agricoles  ont  employé  des  capitaux  immenses. 
Un  seul  propriétaire,  le  comte  de  Leicester,  a 
dépeusé,  en  quelques  années  plus  d'un  demi- 
million  sterling  à  l'amélioration  de  ses  vastes 
domaines.  Enfin,  personne  n'ignore  que  les  fonds 
anglais  ont  fait  la  plus  grande  partie  des  emprunts 
continentaux. 

Après  l'élude  des  progrès  accomplis  dans 
l'ordre  matériel  devait  naturellement  venir  celle 
des  modifications  survenues  dans  l'ordre  moral, 
et  c'est  l'objet  de  la  seconde  partie  de  ce  volume. 
«Nous  croyons  avoir  établi ,  dit  l'auteur  en  com- 
mençant cette  nouvelle  et  importante  série  de  ses 
recherches  statistiques,  que  la  population,  la 
richesse  publique,  le  bien-être  général  s'étaient 
sensiblement  accrus  en  Angleterre,  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle.  Il  nous  reste  à  exa- 
miner si  la  condition  morale  du  peuple  anglais  a 
été  également  envoie  de  progrès.  Si  nos  recher- 
ches à  cet  égard  tendent  à  prouver  le  contraire, 
si  elles  nous  conduisent  à  couslatcr  ce  fait  grave 
que  l'amélioration  morale  du  pays  a  été  en  raison 
inverse  de  son  amélioration  matérielle,  on  pour- 
ra douter  qu'il  ait  réellement  avancé  dans  la 
carrière  de  la  civilisation.  Or,  en  consultant  les 
comptes  rendus  de  la  justice  criminelle ,  nous 
voyons:  1°  qu'en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
Galles,  le  nombre  des  individus  jugés  pour 
crimes  ou  délits  a  quintuplé  depuis  1800; 
2°  qu'en  Irlande  il  a  sextuplé  de  1805  à  lO; 
5°  qu'en  Ëcosse  il  a  également  sextuplé  de  1805 
à  1839.» 

Le  tableau  suivant  fait  connaître,  de  1805  à 
4841 ,  le  nombre  moyen  annuel  des  individus 
jugés  et  déclarés  coupables ,  des  condamnations 
à  mort  et  des  exéculions  pour  crime  de  meur- 
tre •). 


0  Voici  quelques 
Périodes. 


analogues  pour  k  France,  de 
Accusés.  Total. 


Hommes.  Femmes. 

De  1832  à  1836   6,157  1,237 

41841   6,526  1,404 


7,394 
7, 


à  1841. 

Condamnés.  Contl.  à  mort.  Exécutés. 


4,345 
5,116 


45 
43 


30 
27 


D'après  ce  document ,  on  aurait  compté ,  en  1841 ,  sous  le  rapport  des  crimes  contre  les  personnes.  Nous 

1  accusé  sur  625  habitants  en  Angleterre ,  et  seule-  allons  toutefois  les  rapprocher  sous  le  double  rapport 

menti  sur  4,583  en  France.  J1ai»  huions-nous  de  dire  des  crimes  contre  les  personnes  et  les  propriété»,  cq 

que  la  différence  qui  existe  dans  la  qualification  des  joignant,  pour  la  France,  les  toIs  simples  aux  vols 

bits  punissables  ne  permet  de  comparer  avec  quelque  qualifiés ,  pour  que  les  terme 

exactitudelcsstatistiquescrimiuellesdesdeux  pays  que  le  moins  défectueux  possible. 
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Femmes.      Total.      Coudumnés.  Condamnés.  Exécutés.  Exécutés. 


à  morL 

meurtre. 

De  1805  à  1811 

3,460 

1,381 

4,841 

2,878 

O/  .> 

58 

9 

1812  1816 

5,706 

1,701 

7,407 

4,608 

649 

85 

25 

1817  1825 

11,335 

2,134 

13,469 

9,048 

1,147 

88 

15 

1826  1831 

14,958 

2,887 

17,845 

12,549 

1,380 

60 

13 

1832  1836 

17,538 

3,475 

21,013 

14,977 

775 

34 

12 

1837  1841 

20,736 

■i,G84 

25,420 

18,383 

153 

9 

11 

1842 

»  » 

» 

31,309 

22,733 

» 

« 

» 

Les  faits  remarquables  qui  résultent  de  l'exa- 
men de  ce  tableau  sont  :  1»  l'augmentation  con- 
sidérable des  accusés  ;  2*  celle  non  moins  rapide 
des  coudainués  ;  5*  une  dimiuulion  notable  du 
uorubre  des  femmes  dans  le  chiffre  total  des  ac- 
cuses :  4»  enfin ,  la  diminution  des  condamna- 
tions à  mort. 

L'accroissement  du  nombre  des  accusés,  de 
1805  ù  1841,  a  été  de  503  p.  0/„,  tandis  que, 
dans  le  même  intervalle ,  la  population  n'a  fait 
que  doubler. 

En  1805,  le  rapport  des  accusés  à  la  popula- 
tion était  de  1  sur  2,408,  habitants;  eu  1841 ,  il 
s'est  élevé  à  1  sur  575. 

En  1805,  le  rapport  des  condamnés  aux  ac- 
cusés a  été  comme  1  à  1.65;  en  1841 ,  comme 
là  1.36. 

Eu  1805,  le  rapport  des  femmes  aux  hommes, 
dans  le  nombre  total  des  accusés ,  était  comme 
I  à  1.36;  en  1841 ,  comme  1  à  4.54. 

Eu  1805,  le  rapport  moyen  des  condamna- 
lions  à  mort  aux  autres  condamnations  était 
1  à  7.50;  de  1815  à  1853,  il  s'est  élevé 


comme  1  à  9.20;  de  1854  à  1841 ,  il  s'est  subi- 
tement abaissé  et  n'a  plus  été  que  comme  1  à  60. 

En  1805,  le  rapport  des  exécutions  aux  con- 
damnations capitales  était  de  1  sur  51.49;  eu 
1841 ,  elles  ont  été  de  1  sur  8. 

Enfin,  en  1805,  le  rapport  des  exécutions 
pour  autres  crimes  était  de  1  pour  6;  de  1857  à 
1841 ,  presque  toutes  les  exécutions  ont  eu  Heu 
pour  crime  de  meurtre. 

Plusieurs  causes,  selon  H.  Porter,  ont  influé 
sur  le  rapide  accroissement  des  accusés  ;  on 
peut  compter  parmi  les  plus  importantes: 

1°  La  mise  à  exécution  de  l'excellente  mesure 
du  remboursement  aux  parties  poursuivantes  cl 
aux  témoins  de  leurs  frais  et  déboursés ,  ce  qui 
permet  à  ceux-ci  de  se  rendre  plus  exactement 
aux  débats,  et  à  celles-là  de  moins  hésiter  que 
précédemment  à  dénoncer  les  crimes  et  délits 
parvenus  à  leur  connaissance  ou  dont  elles  au- 
raient été  victimes  ;  2°  la  simplification  de  la 
procédure  criminelle;  5°  l'habileté  croissante 
de  la  police  judiciaire;  4*  enfin,  l'adoucis- 
sement de  la  législation  pénale  i),  qui  fait  que 


Moyenne 
annuelle. 


Accusés  de  crimes 
contre  les  personnes. 

Dimin.  France. 

OU  BUg. 


Dimin. 


Anglet. 


Accusés  de  crimes  ou  de  délits 
contre  la  propriété. 

France. 


P% 


OU  nug. 

P.  °/o- 

De  1834  à  1837.  2,036  2,223  — 

1338  à  1841.  1,972  dim.  2.24        2,208  diin.  0.69 


Dimin. 
ou  aug. 
p.%. 

19,908  -  18,516 
23,639  aug.  18.1 4 


Dimin. 
ou  aug. 


27.G3. 


En  supposant  exactes  les  données  de  ce  tableau ,  nous  trouvons  que  de  1838  k  1 841  on  comptait  : 

Accusés  de  crimes  Accusés  de  crimes  Rapport  des  accusés 

contre  les  personnes.  contrôles  propriétés.  à  la  population. 

Angleterre.  France.  Angleterre.  France.  Angleterre.  France. 

1  sur  9,128  bab.     1  sur  15,851        1  sur  667  1  sur  1,481  1  sur  825  1  suri,  354 


')  Voici  les  principales  modifications  apportées  de  déportation.  En  1835,  pour  sacrilège  et  vol  de 
«n  rode  pénal  anglais,  depuis  1830.  En  1832,  la  peine     lettres  par  les  employés  de  l'administration  des 


de  mort  a  été  abolie  pour  le  vol  de  bestiaux ,  de  che- 
taoi  et  de  moutons ,  pour  vol  jusqu'à  la  valeur  d'une 
livre  sterling  dans  une  maison  habitée ,  pour  faux 
et  fabrication  de  busse  monnaie.  En  1833,  pour 
d'effraction.  En  1834,  pour  évasion  d'un  lieu 


îs.  En  1837,  pour  tons  les  crimes,  excepté  le 
meurtre,  où  la  tentative  de  meurtre  ayant  eu  un 
commencement  d'exécution,  le  viol  et  le  rapt  d'une 
jeune  fille  au-dessous  de  dix  ans,  les  attentat*  gra- 
ves à  la  pudeur,  le  vol  avec  effraction  accompagné 
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le  jury  condamne  dans  un  grand  nombre  de 
cas  où  la  disproportion  entre  la  peine  et  la 
faute  le  disposait  autrefois  à  acquitter.  <  Nous  ne 
pouvons  donner  une  meilleure  idée  des  adou- 
cissements de  notre  code  pénal,  dit  M.  Rcd- 
grave,  fonctionnaire  du  ministère  de  l'intérieur, 
qu'en  disant  que  si  les  crimes  ou  délits ,  jugés 
en  4841 ,  l'eussent  été  en  1831 ,  au  lieu  de  18 
condamnations  capitales,  il  y  eu  aurait  eu 
2,172.» 

Avant  1854,  les  comptes  rendus  de  la  justice 
criminelle,  en  Angleterre,  se  bornaient  à  ran- 
ger les  crimes  ou  délits  par  ordre  alphabétique. 


Ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  époque  qu'ils  onl 
été  divisés  en  six  classes:  !•  crimes  contre  les 
personnes;  2«  crimes  contre  la  propriété  avec 
violence;  5*  crimes  contre  la  propriété  sans 
violence  ;  4«  atteintes  malignes  (maliciout  offen- 
ces)  à  la  propriété  ');  5*  crimes  de  Eaux,  de 
banqueroute  frauduleuse,  de  fabrication  de 
fausse  monnaie  ou  de  faux  billets;  t>  autres 
crimes  ou  délits  non  compris  dans  les  autres 
catégories. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  crimes  ainsi 
classés  qui  onl  été  poursuivis ,  de  1834  à  1841, 
a  été: 


lr«  classe.      2«  3«         4«         5«  6e 

De  1334  à  1837   2,036      1,380      16,784      150      403  1,189 

1838  à  1841   1,972      1,694      20,255      108      479  1,111 


Il  résulte  de  ces  chiffres  que  les  crimes  avec 
et  sans  violence  contre  les  propriétés,  et  les 
crimes  de  faux,  de  fausse  monnaie,  etc.,  ont 
seuls  augmenté.  Les  crimes  contre  les  person- 
nes ont  diminué  de  3.24  pour  %. 

M.  Porter  fait  suivre  ces  documents  d'un  ta- 
bleau fort  curieux,  dans  lequel  le  mouvement 
de  la  criminalité,  de  1805  à  1841 ,  est  mis  en 
regard  de  chaque  comté ,  cl  les  comtés  sont  dis- 
tingués en  agricoles  et  manufacturiers.  L'examen 
de  ce  tableau  démontre  que ,  dans  les  comtés 
agricoles ,  le  chiffre  des  accusés  a  augmenté  de 
408,  et  dans  les  t-omtés  industriels,  de  4M) 
p.  •/.  ;  tandis  que,  daus  les  premiers ,  l'accrois- 
sement de  la  population  n'a  été  que  de  53, 
et  dans  les  seconds,  de  90  pour  •/..  En  sup- 
posant celte  statistique  exacte,  et  eu  admet- 
tant surtout  qu'elle  ne  soit  pas  seulement 
spéciale  à  l'Angleterre,  il  faut  renoncer  à 
l'opinion  généralement  admise  que  le  penchant 

de  violence*  sur  le*  personnes ,  le  vol  accompagné 
de  coup*  et  blessure* ,  l'incendie  des  maisons  habi- 
tées, la  piraterie  suivie  de  meurtre ,  les  faux  signaux 
ayant  eu  pour  but  et  pour  résultat  de  causer  des 
naufrages,  l'incendie  des  vaisseaux  de  guerre,  leriot 
ou  démolli  ««ornent  des  maisons  dans  une  émeute,  les 
détournements  commis  jwr  des  cmpbjyés  de  la  ban- 
que d'Angleterre,  le  crime  de  haute  trahison.  En  1311, 
la  peine  de  mort  a  été  abolie  pour  ces  deux  derniers 
crimes  et  pour  celui  de  rapt. 

»)  On  comprend  sous  la  dénomination  de  mali- 
ciout offencea  les  attentats  à  la  propriété  sans  au- 
cun profit  pour  le  coupable,  et  commises  par  un 
sentiment  do  haine,  d'envie  on  de  vengeance, 
comme  les  dégradations,  les  coupes  d'arbres  mr 
pied ,  etc. ,  etc. 


au  crime  se  développe  plutôt  dans  les  gratuit 
agrégations  d'hommes  que  dans  la  paix  et  la 
solitude  des  campagnes,  surtout  si,  comme  le 
démontre  M.  Porter,  le  plus  grand  nombre 
des  crimes  commis  dans  les  districts  agrico- 
les sont  précisément  ceux  dont  la  perpétra- 
tion préseule  plus  d'avantage  et  de  facilité  dans 
les  districts  manufacturiers  *). 

Pendant  les  sept  années  écoulées  de  1856  a 
1841 ,  pour  lesquelles  seulement  les  statistiques 
officielles  auglaises  ont  recueilli  cet  utile  do- 
cument, on  constate,  à  quelques  exceptions 
près,  une  assez  remarquable  uniformité  dans 
l'âge  des  accusés,  comme  le  prouve  le  tableau 
suivant,  calculé  sur  100  individus: 

Accusés  âgés  de  De  1836  à  1838.  De  1838 à 1841. 
12  ans  et  au-dessous.    .   .    1.65  11.77 


12  à  16   9.78  9.89 

16  a  21   29.13  27.82 

21  a  30   31.47  31.10 

80  à  40   14.58  15.20 

40  à  50.  6.81  7.12 

50  à  60.   3.19  3.11 

Au-dessus  de  60.    .    .    .    1.51  1.54 

D'âge  inconnu   1.88  2.14  '\ 


»)  Ce  curieux  résultat  de  la  statistique  criminelle 
en  Angleterre  n'est  pas  confirmé  par  le*  document» 
français  analogues.  D'une  part,  on  ne  constate  pss 
une  augmentation  régulière  et  considérable  de  h 
criminalité  dans  nos  départements  agricoles ,  et  du 
l'autre  ,  il  existe  entre  ces  départements  et  le»  dé- 

quant  au  chiffre  moyen  annuel  des  crimes.  Ainsi  •» 
compte  dan»  nos  vingt  départements  les  plot  indus- 
triels ,  1  accusé  sur  4,430  habitants ,  et  dans  les  vingt 
plus  agricoles,  1  accusé  sur  6,055. 

»)  En  France,  comme  en  Angleterre ,  les  âges 
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Ce  tableau  met  en  évidence  un  fait  douloureux  : 
c'est  l'accroissement  rapide  des  accuses  au-des- 
sous de  16  ans.  De  183G  à  1858,  on  a  jugé  6,572 
jeunes  garçons  etl,  162  jeunes  tilles;  et  de  1859a 
1841  ces  chiffres  se  sont  élevés  à  7,667  pour  les 
garçons  et  1,576  pour  les  filles.  Cette  augmeuta- 
liou  a,  depuis  plusieurs  années,  attiré  l'attention 
du  gouvernement  anglais ,  qui  a  tenté  d'y  remé- 
dier en  créant  des  établissements  pénitentiaires 


Année*. 

Instruction 

Ne  tachant 

ni  lire 

ni  écrire. 

7,033 

1837.  . 

...  515 

8,464 

1838,  . 

...  481 

7,943 

1839.  . 

...  636 

8,196 

1840.  . 

.    .   •  666 

9,058 

9,220 

Ainsi,  sur  145,591  individus  traduits  devant 
les  tribunaux  ,  dans  un  intervalle  de  6  années, 
dont  le  degré  d'instruction  a  été  vérifié,  129,441, 
ou  plus  de  90  p.  •/•,  n'en  avaieul  reçu  au- 
cune; 696  possédaient  une  instruction  supé- 
rieure, et  seulement  15,474  savaient  bien  lire 
et  écrire.  Si  nous  cherchons  la  différence  que 
présentent  les  deux  sexes  par  rapport  à  V in- 
struction, nous  trouvons,  1°  que  sur  129,441 
accusés  dénués  d'instruction ,  on  compte  25,554 
femmes,  soit  19.57  p.  °/. ;  2° que  sur  les  15,474 
sachant  lire  cl  écrire,  elles  figurent  pour  le 
chiffre  1,272  soit  9.44  p.  •/.  ;  5«  que  parmi  les 
accusés  ayant  reçu  une  instruction  supérieure, 
elles  sout  au  nombre  de  28,  soit  4.14  p.  °/„. 

rient  peu,  excepté  pour  le*  accusé*  au-dessous  de 
25  ans.  De  1830  a  1835 ,  leur  nombre  moyen  a  été  de 
33,  et  de  1835  à  1840,  de  35  p.  °/o.  Le*  trois  quart* 
des  crime*  commis  par  les  accuses  de  cet  ùgc  étaient 
des  crime*  contre  la  propriété. 

')  En  France,  on  compte  de*  prison*  pénilen* 
tiaires  pour  le*  jeunes  détenus,  ainsi  que  de* colo- 
nies agricoles ,  à  Parts ,  à  Marseille  et  a  Bordeaux. 
Lyoo  est  doté  d'un  établissement  pénitentiaire  ,  mai* 
d*  possède  pas  de  colonie  agricole.  Un  assez  grand 
nombre  de  maisons  centrale*  ont  de*  quartier*  de 
correction  destiné*  aux  jeune*  détenu*.  Dans  ce* 
quartier*,  les  enfants  apprennent  un  métier;  et 
<|uand,  pendant  un  certain  temps,  leur  conduite  a 
été  exempte  de  reproches,  il  sont  placé*  en  ap- 
prentissage en  ville.  Deux  colonie*  agricole*  jouis- 
sent d'une  grande  prospérité  en  France;  ce  sont 
celles  de  Mettra  y  et  de  Bellcvaux.  Il  existe ,  en  outre , 
dans  plusieurs  grandes  villes,  des  sociétés  de  patro- 
nage pour  les  jeunes  détenu*  qui  sont  autorisées  et 
*'ib>cationnve*  par  le  gouvernement. 

1. 


destinés  aux  jeunes  détenus.  Un  établissement 
de  ce  genre,  fondé  depuis  plusieurs  années, 
paraît  avoir  produit  d'heureux  résultats;  c'est 
le  Reformatory  prison ,  dans  l'Ile  de  Wighl  '). 

Ce  n'est  qu'en  1856,  pour  la  première  fois, 
que  l'administration  anglaise  a  recueilli  des  do- 
cuments sur  le  degré  d'instruction  des  accusés  : 
comme  radmiuislration  française,  elle  a  adopté 
les  cinq  catégories  suivantes  : 


Sachant  lire 

Sachant 

Ayant une 

ou  écrire 

bien  lire 

instruction 

iparfaitement. 

et  écrire. 

supérieure. 

10,983 

2,215 

191 

10,298 

2,234 

101 

12,334 

2,257 

79 

13,570 

2,462 

78 

15,109 

2,253 

101 

15,732 

2,053 

126») 

En  Ecosse,  la  justice  criminelle  paraît  être 
plus  eflicace  qu'en  Angleterre  :  cela  lient  à  ce 
qu'en  Écossc  il  existe  un  ministère  public 
chargé  de  poursuivre  d'office,  ce  qui  évite  aux 
parties  des  dépenses  de  temps  et  d'argent  fort 
onéreuses  devant  lesquelles  elles  reculent  sou- 
vent, au  grand  préjudice  de  la  vindicte  publi- 
que. Les  officiers  publics  doivent,  eu  outre, 
en  Écossc,  faire  une  enquête ,  dès  qu'un  crime 
leur  est  signalé,  sans  être  obligés  d'attendre, 
comme  en  Angleterre,  que  le  prévenu  soit 
arrêté.  On  ne  peut  assurer  que  cette  double 
mesure  ail  pour  effet  de  diminuer  les  crimes; 
mais  il  est  certain  qu'elle  indue  très-favora- 
blement sur  leur  répression.  Voici  quel  a  été 
le  nombre  moyen  annuel  des  accusés  en  Écossc , 
de  1856  à  1841: 

Homme*.    Femme*.  Total. 
De  1836  à  1888.     2,408        738  3,146 
1839  à  1841.     2,629        985  3,614 

Soit  un  accusé  sur  758  personnes.  S'il  y  a 
moins  d'accusés  en  Ecosse  qu'en  Angleterre , 
en  revanche  la  moralité  de6  femmes  n'y  est  pas 
aussi  bonne.  En  Angleterre,  on  compte  une  ac- 
cusée sur  1,565  femmes,  et  en  Ecosse,  seule- 
ment une  sur  4,545.  Le  rapport  des  condamnés 
aux  accusés  est  également  plus  considérable  en 

Écossc ,  comme  l'indiquent  les  chiffres  suivants: 

■ 

»)  En  France ,  sur  100  accusé* ,  on  en  comptait  : 
Ne  sachant       Sachant       Sachant  Possédant 
ni  lire       lire  ou  écrire    bien  lire     une  instruct. 
ni  écrire.         imparf.       et  écrire.  super. 
50.71  30.82  9.24  3.23 
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Angleterre.  Éeoue. 
De  1836  à  1838.    .    .  71.81  p.  %    74  99  p.% 
1839  à  1841.    .    .  73.09  75.27 

Ce  résultat  s'explique  probablement  par  le 
soin  avec  lequel  les  officiers  de  justice  procè- 
dent à  l'enquête  qui  précède  la  mise  en  accusa- 
tion. Les  documents  relatifs  au  degré  d'instruc- 
tion des  accusés  ne  présentent  pas  de  différence 
sensible  dans  les  deux  pays  ;  il  en  est  de  même 
du  rapport  des  âges.  Toutefois,  en  Ecosse,  le 
chiffre  des  accusés  au-dessous  de  16  aus  est  plus 
élevé;  la  proportion  dans  laquelle  ce  chiffre 
s'accroît  y  est  égalemeul  plus  rapide. 

Les  cornptes-reudus  de  la  justice  criminelle 
eu  Irlande  méritent  une  atteulion  particulière 

1"  2e 

De  1837  à  1841   42,310  5,987 

Comme  on  le  voit ,  c'est  dans  la  première  et 
la  troisième  catégorie  (attentats  aux  personnes, 
attentats  à  la  propriété  sans  violence)  que  se 
rencontre  le  plus  grand  nombre  d'accusés.  Les 
accusés  de  la  première  classe  sont  à  ceux  de  la 
troisième  comme  i  a  1,35,  ou  dans  la  proj>or- 
tinn  de  74  à  100.  Sur  100  accusés,  en  Irlande, 
47,70  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  Le  nombre  des 
accusés  au-dessous  de  10  ans  y  est  moins  élevé 
que  dans  la  Grande-Bretagne: 

En  Angleterre  il  e«t  de  1  sur  5,564  habitant*. 

Érottc  4,495 

Irlande  6,244 

Ces  chiffres  tendraient  à  prouver  que  les  cau- 
ses qui  conduiseotau  crime,  en  Irlande ,  ne  sont 
pas  de  nature  à  influer  aussi  profondément  sur 
la  jeunesse  que  dans  le  reste  du  Royaume-Uni. 

M.  Porter  complète  celte  importante  élude 
sur  la  statistique  criminelle  des  îles  Britanniques 
par  un  chapitre  fort  étendu ,  mais  moins  riche 
de  faits ,  sur  les  mœurs  des  diverses  classes  en 
Angleterre. 

En  1736,  dit-il,  le  vice  de  l'ivrognerie  était 
si  commun  en  Angleterre,  qu'il  n'était  pas  rare 
de  lire  sur  les  enseignes  des  marchands  de  vin 
et  de  bière:  Ici  on  peut  s'enivrer  pour  1  penny  ; 
moyennant  un  supplément  de  1  penny  on  boit  jus- 
qu'à tomber  ivre-mort:  on  a  de  la  ]taille  fraîche 
par-dessus  le  marché. . .  »  Le  parlement ,  croyant 
atteindre  le  mal  dans  sa  racine,  vota  un  droit 
de  20  schellings  par  gallon  (4  litres)  de  spiri- 
tueux, eu  prohiba  la  vente  au  détail,  et  porta 
des  peines  contre  l'ivresse.  Dans  les  deux  an- 
nées qui  suivirent,  12,000  individus  avaient  été 
condamnés  pour  ce  délit.  Quanta  la  ronsomma- 


par  les  oscillations  remarquables  que  présente 
le  chiffre  anuuel  des  crimes  et  des  délits.  Eo 
1830,  ils  s'élèvent  à  23,891,  pour  descendre 
l'année  suivante,  sans  raison  appréciable,  à 
14,804,  soit  une  dimiuutiou  de  38  p.  °r.  Ce 
chiffre  se  maintient  en  1838,  et  en  1839  il  re- 
monte subitement  à  26,392,  augmentation:  67 
p.  %  ;  ce  qui  donne  un  accusé  pour  307  indivi- 
dus de  la  population  géuérale.  I^e  rapport  des 
enndamués  aux  accusés  est,  eu  Irlaude,  de 
60  p.  •/•. 

Si  nous  appliquons  à  ce  pays  les  six  calégf>- 
ries  de  crimes  et  de  délits  adoptées  dans  les  sta- 
tistiques criminelles  anglaises,  nous  trouvous 
les  résultats  suivants  : 

3«  4«  5e  «« 

57,137      2,028      1,286  37,865 

lion  des  spiritueux ,  elle  s'éleva,  en  cinq  ans,  de 
10,300,000  gallons  à  19,000,000:  près  de  100 
p.  °/n  ;  ce  qui ,  pour  une  population  de  1 0,000,000 
d'habitants,  donnait  3  V«  gallon  par  tête. 
Cent  aus  plus  tard,  pour  une  population  de 
16,000,000  d'âmes,  la  consommation  totale  était 
réduite  à  8,166,983  gallous,  soit  '/i  gallon  par 
tète.  Dans  le  dernier  siècle,  le  penchant  à 
l'ivrognerie  avait  gagné  jusqu'aux  classes  éle- 
vées, et  il  était  en  quelque  sorte  admis  qu'un 
gentleman  ne  pouvait  sortir  d'un  dîner  fin  suus 
avoir  complètement  noyé  sa  raison  dans  le  bur- 
gundy  ou  le  clarcl.  Aujourd'hui,  tous  les  salons 
se  fermeraient  à  l'homme  qui  se  rendrait  coupable 
d'un  pareil  excès. 

Dans  le  rapport  d'un  comité  charge,  il  y  a 
quelques  années ,  par  la  chambre  des  commu- 
nes ,  de  faire  une  enquête  sur  l'état  moral  du 
peuple  eu  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles, 
ou  trouve  de  nombreuses  indications  des  amélio- 
rations survenues  dans  les  goûts,  dans  les  habi- 
tudes des  classes  ouvrières ,  améliorations  que 
la  plupart  des  personnes  entendues  dans  le  cours 
de  l'enquête  ont  attribuées  à  la  diffusion  des 
lumières. 

Un  des  symptômes  de  la  diminution  du  vice 
de  l'ivrognerie  dans  le  peuple  est  l'ouverture, 
dans  Londres  et  les  provinces,  d'un  nombre 
chaque  jour  croissant  de  cafés  fréqueutés  par  de 
nombreux  consommateurs  qui,  au  lieu  de  gui, 
viennent  boire  du  café  et  du  thé.  Il  faut  dire 
toutefois  «pie  la  fréquentation  des  cafés  tient  eu 
partie  à  ce  que  ces  établissements  dounent  eu 
lecture  les  journaux  et  les  revues,  l.'ne  autre 
preuve  plus  directe  de  radoucissement  des  moeurs 
du  peuple  est  la  diminution  de  ces  affreux  pugi- 
lats nommés  boxes.  Il  y  a  quelques  année*  à  peiue. 
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iJ  ne  se  passait  pas  un  jour  que  les  journaux  ne 
continssent  des  récits  détaillés  de  ces  luttes 
hideuses ,  tandis  qu'aujourd'hui  pas  uue  feuille 
respectable  »e  consentirait  à  en  salir  ses  colonnes. 

Si  l'amélioration  des  moeurs  est  due ,  comme 
oo  le  pense  géuéraJemenl ,  à  la  propagation  des 
lumières,  combien  le  gouvernement  anglais  est 
coupable  d'avoir  tardé  si  longtemps  à  solliciter 
du  parlement  un  Tonds  spécial  pour  l'instruc- 
tion publique,  surtout  dans  un  pays  où  la  plus 
grande  partie  de  la  population  est  industrielle 
et  exerce  sur  l'ordre ,  sur  la  paix  intérieure , 
une  si  grande  influence!  Ce  n'est  qu'en 
1859  qu'un  fonds  bien  faible  encore  fut  volé 
pour  l'instruction  populaire,  30,000  I.  st.  »). 
Au  mois  de  février  de  la  même  année,  l'em- 
ploi de  ce  fonds  fut  coufté  à  un  comité  institué 
sons  le  nom  de  conseil  de  f  instruction  publique, 
avec  mission  de  créer  des  écoles  normales  et 
primaires.  Il  est  triste  de  dire  que  le  vote  des 
30,000  1.  st.  n'eut  lieu  qu'à  une  majorité  de  275 
contre  273  voix ,  après  un  débat  de  trois  jours , 
et  que  quelques  mois  après,  une  motion  par 
laquelle  la  reine  était  suppliée  de  dissoudre  le 
conseil  de  l'instruction  publique  passait  à  la 
chambre  haute  à  une  majorité  de  229  contre  118 
voix...  Toutefois,  le  gouvernement  tint  bon,  et 
le  conseil  qui  existe  encore  a  produit  et  continue 
à  produire  les  meilleurs  résultats. 

D'après  des  documents  soumis  en  1833  à  la 
chambre  des  communes ,  et  que  M.  Porter  ne 
cite  qu'avec  une  extrême  défiance,  il  y  avait, 
en  1818,  en  Angleterre,  19,326  écoles  ouvrant 
chaque  jour ,  cl  5,543  ouvrant  seulement  le  di- 
manche. Les  premières  élaient  fréquentées  par 
C05,7O4,  les  secondes  par  425,493  enfants.  En 
supposant  que  les  enfants  qui  suivaient  les  écoles 
des  dimanches  ne  fissent  pas  double  emploi  avec 
les  autres,  il  y  aurait  eu  en  Angleterre  (pays  de 
Galles  compris)  eu  1818  ,  1,031,197  enfants 
recevant  le  bienfait  de  l'instruction  primaire, 
«  qui,  pour  une  population  présumée  de 
11,846,057  habitants,  douue  1  élève  sur  11.49. 
D'après  les  mêmes  documeuts ,  le  nombre  des 
enfants  fréquentant  les  écoles  en  1833  s'élevait 
à  2,825,837,  dout  1,276,947  allant  aux  écoles 
ouvertes  chaque  jour ,  et  1 ,348,890  aux  écoles 
do  dimanche.  Mais,  du  total  2,825,837,  il  faut 
déduire  celui  de  152,195  enfants  qui  avaient 
été  comptés  deux  fois,  comme  on  s'en  est 

')  En  1340,  le  ronds  consacré  en  France  à  l'instruc- 
tion publique  .'est  élevé  à  14,775,660  fr. ,  prove- 
«ant  des  sources  suivantes  :  fonds  des  communes , 
3,517,378  fr.  ;  fonds  des  départements,  4,658,281  fr 
f*dsderÉtut,  1,600,000  fr. 
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aperçu  plus  tard ,  ce  qui  le  réduit  à  2,673,642 , 
soit,  pour  une  population  approximative  de 
14,000,000  d'habitants,  un  élève  sur  5.23  ha- 
bitants, et  pour  3,432,023  enfants  ayant  de  5 
ans  à  15  ans,  1  sur  1.30  ')• 

Si  ces  documents  étaient  exacts ,  il  faudrait  en 
conclure  que  l'Angleterre  est  un  des  pays  de 
l'Europe  où  l'instruction  primaire  est  la  plus 
répandue.  Mais  M.  Porter  est  obligé  de  recon- 
naître que  renseignement,  tel  qu'il  se  pratique 
dans  les  écoles  anglaises ,  est  tellement  insigni- 
fiant que  les  eufauts  ne  sont  guère  plus  avan- 
cés en  les  quittant  qu'en  entrant,  «les  institu- 
teurs, dit-il,  n'ayant  d'autre  litre  à  leur  emploi 
que  leur  profonde  incapacité  qui  les  a  empêchés 
d'en  trouver  un  autre.  • 

Sur  102  entants  renfermés  dans  la  prison  pé- 
nitentiaire de  Parkhurst,  et  ayant,  a  l'exceptiou 
de  8 ,  fréquenté  les  écoles  : 

20  lisaient  passablement. 
38  lisaient  mal. 
14  savaient  a  peine  épeler. 
30  ne  savaient  pas  lire  du  tout, 
et  cependant  2  avaient  fréquenté  Pécule  de  8  a  12an. 

5  de5à  8 

21  deSà  5 

44  delà  3 

22  moins  de  1  an. 

Le  directeur  de  l'enregistrement  général  du 
mouvement  de  la  populatiou  a  mis  en  usage, 
depuis  1839,  un  moyen  simple  et  efficace  d'ob- 
tenir des  documents  sur  l'état  de  l'instruction 
publique  en  Angleterre.  Ce  moyen  consiste  à 
faire  signer  les  registres  de  mariage  par  les  per- 
sonnes sachant  lire ,  et  à  y  faire  apposer  une 
simple  marque  par  les  autres.  Le  dépouillement 
de  ces  registres,  de  1839  à  1841,  donne  les  ré- 
sultats suivants: 

Année*    Mariage*1).  Pcrsonn.  signant  d'une  marque. 

1839.  .  121,083        40,587  58,959 

1840.  .  124,329       41,812  62,523 

1841.  .  122,482        40,059  59,890 

■)  En  1840,  les  écoles  communales  et  privées  ont 
reçu,  en  France,  2,881,679  élèves,  ce  qui,  pour  une 
population  de  34  millions  d'Ames ,  donne  1  élève  pour 
11.08  habit 

»)  D'après  un  calcul  fait  sur  40,847  personnes 
dont  on  avait  constaté  l'âge ,  on  a  vérifié  que  l'âge 
moyen  du  mariage  pour  les  hommes  est  de  27,30  ans 
et  de  25,35  pour  les  femmes.  En  France ,  l'âge  du 
mariage  pour  les  femmes  est  de  23  ans ,  et  pour  les 
hommes  de  28.  Pour  les  femmes ,  Tige  du  mariage 
s'arrête  ordinairement  à  48  on*;  il  s'étend  pour  les 
hommes,  à  près  de  70  ans. 
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l>s  documents  sur  l'état  de  )'iustruclion  pri- 
maire eu  Ecosse  méritent  plus  de  confiance. 
Dans  ce  pays,  en  effet,  chaque  paroisse  doit 
avoir  au  moins  une  école ,  et  bien  peu  n'en  ont 
pas.  Voici  pour  4825,  4836,  4857,  te  nombre 
des  élèves  recevant  en  Ecosse  l'instruction  pri- 
maire : 

1825.  1836.  1837. 
École.  paroissiales.  .  .  56,232  57,332  61,921 
—  non  paroissiale»    .    .  101,459  119,350  128,318 

157,691  176,682  190,239 


Proport.  p.  °/n«ur  le  nom- 
bre de*  enfants  ayant 
de  5  a  15  ans  .    .  . 


29.34     29.48  31.41 


laissaient  encore  présumer  une  augmentation 
considérable  pour  cette  année. 

Il  est  remarquable  que,  malgré  l'accroisse- 
ment rapide  de  la  population  et  de  la  prospérité 
générale  du  royaume,  le  produit  de  la  poste 
soit  resté  à  peu  près  statiounaire  en  Angleterre, 
depuis  4840.  M.  Porter  explique  cette  ano- 
malie par  l'accroissement  énorme  du  transport 
des  lettres  en  contrebande.  Des  saisies  laites  à 
diverses  époques  prouvent,  en  effet,  que  la 
contrebande  s'est  faite  constamment  sur  une 
vaste  échelle.  Les  produits  delà  poste  ont  été: 


En  Irlande ,  l'instruction  primaire  est  sous  la 
direction  d'un  conseil  appelé  le  cotueil  des  com- 
missaires de  l'instruction  nationale.  Ce  conseil  fut 
créé  en  4834  et  substitué  à  deux  sociétés  parti- 
culières, l'une  catholique,  l'autre  protestante , 
que  soutenaient  des  souscriptions  particulières. 
Depuis  son  installation ,  l'instruction  primaire  a 
fait  des  progrès  rapides  en  Irlande.  En  4834, 
on  y  comptait  789  écoles  fréquentées  par 
407,642  élèves;  en  4844,  2,337  écoles  étaient 
ouvertes  et  suivies  par  381 ,849  enfants.  D'après 
le  dernier  rapport  des  commissaires,  382  écoles 
nouvelles  devaient  être  créées  en  4842,  et  re- 
cevoir 48,000  élèves  de  plus. 

Parmi  les  progrès  moraux  accomplis  en  An- 
gleterre ,  M.  Porter  range ,  par  une  interpréta- 
tion un  peu  forcée  peutrétre,  la  réforme  opérée 
dans  le  port  des  lettres  par  l'administration 
anglaise.  Ce  fut  le  40  Janvier  4840  que  le  droit 
de  4  penny  (2  sous) ,  par  lettre  d'une  demi- 
once,  commença  à  être  perçu.  L'effet  d'une 
réforme  aussi  radicale  no  tarda  pas  à  se  faire 
sentir.  Seule ,  l'administration  générale  des  pos- 
tes de  Londres  a  reçu  ou  distribué  depuis  : 
En  1839.  .  .  21,087,892  lettre*. 

1840.  .  .  48,055,411  augmentation  127.88 

1841.  .  .  67,818,879        —  221.60 
Les  recettes  des  six  premiers  mois  de  4842 

1839. 


1810  à  1820.  .de  1,481,706 l.*t. 
1820  à  1830.  .  1,506,238 
1830  à  1840.  .  1,577,968 
1810  o  1841.  .  530,160, 


!»/. 


Avant  4836 ,  les  journaux  anglais  étaient  frap- 
pés d'uu  droit  de  timbre  de  huit  sous  par  feuille , 
droit  énorme  qui  restreignait  considérablement 
la  publicité  des  grands  journaux  et  provoquait 
des  publications  clandestines  à  bas  prix,  rédiges 
sans  conscience  ni  talent  et  s'adressant  exclusi- 
vement à  la  classe  ouvrière ,  sur  laquelle  elles 
exerçaient  une  iufluence  déplorable.  Le  mal  de- 
vint si  grave ,  que  le  gouvernement  se  vit  oblige 
de  proposer ,  et  le  parlement  adopta ,  en  mars 
4836 ,  une  réduction  du  droit  à  4  p.  (2  sous). 
La  circulation  des  journaux  a  depuis,  comme 
on  devait  s'y  attendre,  considérablement  augmen- 
té. Le  nombre  des  exemplaires  timbrés,  qui  était, 
de  4  833  à  4  837 ,  de  35,576,056,  et  donnait  un  re- 
venu de  359,826 1.  st.  s'est  élevé ,  par  des  accrois- 
sements successifs  et  réguliers,  à  64,495,505, 
en  4842 ,  soit  près  de  73  p.  •/„  d'augmentation. 
11  est  vrai  que  le  produit  a  diminué ,  car ,  en 
4841 ,  GO,5)^2p\eniplairestimbrésn'avaientdonnc 
qu'une  recette  de  244,446  1.  st. ,  soit  une  dimi- 
nution d'un  tiers  par  rapport  à  la  recette  de  4833. 

Ces  résultats  sont  consignés  dans  le  tableau 
suivant,  que  nous  croyons  devoir  reproduire 
en  entier: 

1842. 


Nombre 

Nombre 

Nombre 

Nombre 

de* 

des  feuille* 

des 

de*  feuille* 

journaux. 

timbrée*. 

journaux. 

timbrées. 

96 

28,719,271 

125 

32,166,474 

Angleterre  (Londre*  excepté). 

242 

17,255,798 

221 

17,508,381 

Pay*  de  Galles.  .... 

10 

378,700 

12 

445,930 

64 

4,102,636 

76 

5,388,079 

82 

5,434,598 

87 

5,936,639 

494 

521 

')  En  France,  le  produit  de*  postes  ë  tait ,  eu  1830,  Augmentation,  42.82  pour  °A>. 
de  33,727,650  fr.,  et,  en  1841,  de  48,059,165 fr. 
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Ainsi,  de  18ô9  à  1842,  le  nombre  des  jour- 
naux à  Londres  a  augmenté  de  30,  et  dans  le 
Royaume-Uni  seulement  de  5.46  p.  °/0. 

Apres  avoir  constaté ,  dans  les  divers  cha- 
pitres que  nous  venons  d'analyser ,  les  progrès 
de  la  prospérité  intérieure  et  de  la  civilisation 
morale  du  Royaume-Uni,  M.  Porter  termine  son 


Valeur 


irai 

1811. 


le» 
coloniet. 


Ut.  iterl. 
.  10,140,379  36,150,594 
.  15,153,632  51,634,613 


Prop. 
lw  autre»  cenlc». 


72.78 
70.66 


Ainsi,  malgré  des  crises  industrielles  fré- 
quentes, le  commerce  extérieur  de  l'Angle- 
terre n'a  cessé  de  grandir.  En  vain  a-t-on  dit 
que  les  débouchés  se  fermaient  de  toutes  parts 
à  ses  marchandises,  que  le  blocus  continental, 
en  forçant  l'Europe  à  devenir  industrielle ,  lui 
avait  enlevé  pour  jamais  ses  principaux  mar- 
chés; l'Angleterre  n'a  pas  ralenti  sa  produc- 
tion ,  et  malgré  des  engorgements  passagers ,  elle 
a  vu  accroître  régulièrement  ses  exportations. 
Quand  des  débouchés  se  sont  fermés ,  elle  s'en 
est  ouvert  d'autres:  les  uns  pacifiquement,  les 
autres,  au  besoin,  à  coups  de  canon;  d'au- 
tres, enfin,  par  la  contrebande,  et  même  la 
contrebande  a  main  armée.  Il  est  vrai  qu'écou- 
ler ses  produits  est  pour  elle  une  question  de 
vie  ou  de  mort.  Le  jour  où  soit  la  France,  soit 
l'Amérique,  ou  toute  autre  puissance,  lui  fera 
une  concurrence  sérieuse  sur  les  marchés  du 
monde,  elle  entrera  dans  une  ère  de  décadence 
pour  décroître  rapidement.  Mais  de  longtemps 
cette  menaçante  éventualité  ne  saurait  se  réali- 
ser pour  elle,  car  elle  a  sur  tous  les  autres  peu- 
ples industriels  des  avantages  qui  lui  assurent 
pour  longtemps  une  supériorité  décisive:  c'est 
l'extrême  bon  marché  de  ses  produits  et  leur 
bonne  qualité;  c'est  l'abondance  de  ses  capi- 
taux, ses  nombreuses  stations  maritimes,  le  cré- 
dit et  l'importance  des  maisons  et  des  comp- 
toirs qu'elle  a  fondés  dans  les  régions  les  plus 
éloignées  du  globe  ;  c'est  la  sollicitude  admira- 
ble avec  laquelle  elle  protège  son  pavillon  com- 
mercial et  ses  plus  obscurs  citoyens  dans  toutes 
les  parties  du  monde;  c'est  la  rapidité  et  le 
dévouement  intelligent  avec  lesquels  ses  agents 
l'informent  des  besoins  de  chaque  place  ;  c'est 
encore  son  géutccolonisateurqui  lui  fait  peupler, 
à  grands  frais  sans  doute ,  mais  avec  un  succès 
ice  cl  de  ses  sacrifices ,  les  fé- 


utile  publication  par  un  examen  approfondi  de  la 
source  principale  de  celle  prospérité,  le  com- 
merce extérieur.  L'extrême  lougueur  de  ce 
compte-rendu  ne  nous  permettant  pas  d'entrer 
dans  aucun  détail  sur  celte  dernière  partie  du 
livre  de  H.  Porter ,  nous  nous  bornerons  à  la 
résumer  par  le  tableau  ci-après  : 


Pour 
la 

navigation 
coloniale. 


Pour  Proj». 
la       cenlé».  Tonnage, 
navigation 
coloniale. 


10,805  2,031,209  35,601  64.41  5,706,451 
13,564     3,064,837     56,302   67.46  9,418,547 

condes  solitudes  de  l'Océanie,  et  se  préparer 
ainsi  dans  l'avenir  d'importants  débouchés  ;  c'est 
enfin  l'habileté  avec  laquelle  elle  sait  approprier 
ses  produits  au  goût,  aux  fantaisies,  même  aux 
caprices  de  tous  les  consommateurs  étrangers. 

La  France,  le  seul  pays  assez  avancé  en 
industrie  pour  inspirer  quelque  ombrage  à 
l'Angleterre ,  n'a  aucun  de  ces  avantages.  Sa 
législation  douanière ,  qui  a  assuré  à  la  grande 
propriété  et  aux  maîtres  de  forges  le  monopole 
des  matières  premières,  et  le  mauvais  état  de 
ses  voies  de  communication,  l'empêchent  de 
produire  à  bon  marché.  La  rareté  ou  plutôt 
l'éparpillemeut  et  la  timidité  des  capitaux  fran- 
çais ne  permettent  pas  en  outre  aux  manufactu- 
riers d'élever  ces  vastes  ateliers  que  l'on  admire 
en  Angleterre ,  où  la  puissance  de  l'outillage  est 
à  la  hauteur  de  l'intelligence  et  de  l'habileté 
pratique  de  l'ouvrier.  En  France,  d'ailleurs,  le 
commerce  extérieur  se  frappe  de  ses  propres 
mains,  nos  exportations  ne  se  composant  guère 
que  d'objets  de  rebul  qui  n'ont  pu  être  consom- 
més à  l'intérieur.  D'uu  autre  côté ,  la  France 
n'ayant  ricu  ou  fort  peu  de  chose  à  demander 
aux  pays  des  mers  de  l'Inde ,  sa  marine  mar- 
chande ,  qui  revient  ainsi  forcément  sur  lest , 
ne  peut  transporter  ses  produits  qu'à  un  prix 
fort  élevé.  Ajoutons  que  la  France  ne  protège 
pas  efficacement  son  pavillon  commercial  ;  ses 
négociants  le  savent,  et  n'osent  risquer  leur 
fortune  dans  des  entreprises  où  ils  ne  seront 
pas  soutenus  par  le  gouvernement.  Enfin ,  la 
France  n'a  plus  de  colonies ,  ou  celles  qui  lui 
restent,  d'une  part  lui  coûtent  des  sommes 
considérables,  et  de  l'autre  l'empêchent  de  con- 
clure des  traités  de  commerce  avautageux  avec 
les  Étals  de  l'Amérique  du  Sud. 

La  Russie  a  tous  les  éléments  d'une  grande 
prospérité  industrielle:  mais  il  lui  reste  à  les 
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meure  en  œuvre,  cl  elle  ne  pourrait  deveuir 
que  dans  un  avenir  très-éloigué  la  rivale  de 
l'Angleterre. 

L'Amérique  du  Nord  seule ,  par  sa  situation 
maritime ,  l'intelligence  de  ses  ouvriers ,  la  har- 
diesse, l'ardeur,  la  constance  de  ses  marchands, 
ses  magnifiques  voies  de  communication,  les 
prodiges  que  le  crédit  opère  chez  elle ,  le  bas 
prix  de  son  fret ,  pourrait,  avant  peu ,  porter  un 
coup  terrible  à  la  puissance  manufacturière  de 
l'Angleterre.  C'est  dans  la  prévision  de  ces  hau- 
tes destinées  industrielles  que  le  Congrès  vola , 
en  1842,  le  larif  actuellement  en  vigueur,  qui 
a  élevé  en  moyenne  de  20  à  50  p.  100  les  droits 
perçus  à  l'importation  et  frappé  déjà  d'une  ma- 
nière sensible  le  commerce  d'exportation  euro- 
péen •). 

L.  G.  (Porter's,  Profitas  of  ihe  Nation.) 

(H.  B.  avril  1844,  pag.  595  à  407.) 

Angleterre.  Hue  chose  frappe  l'esprit  dans  la 
vie  politique  de  l'Angleterre,  c'est  la  simplicité  en 
même  temps  que  la  colossale  graudeur  des  inté- 
rêts ,  des  mobiles ,  des  ressorts.  11  n'y  a  jamais  eu , 
je  crois,  d'affaires  aussi  grandes  que  les  affaires 
actuelles  de  l'Angleterre  ;  il  n'y  a  jamais  eu  d'affai- 
res plus  nettemeut  posées,  dont  il  fût  plus  facile 
de  saisir  l'enchaînement ,  de  déterminer  les  con- 
séquences, de  comprendre  les  nécessités.  Je  ne 
sais  si  l'unité  de  la  politique  anglaise  est  un 
avantage  pour  le  gouvernement  de  l'Angleterre; 
mais  il  est  certain  qu'elle  rend  plus  facile  la 
politique  des  uatious  rivales,  puisqu'elle  per- 
met à  celles-ci,  dans  leurs  relations  avec  le 
Royaume-Uni,  de  calculer  rigoureusement  et 
de  prévoir  sûrement  la  portée  de  leurs  actes. 

Celle  unité  d'intérêt  se  concentre  et  s'eura- 
cinc  chaque  jour  davantage  dans  la  question 
commerciale,  toute  la  politique  anglaise  en  pro- 
cède et  y  retourne.  Le  budget  est  étroitement 
solidaire  de  l'état  du  commerce  ;  la  vie  des  mil- 
lions d'hommes  que  l'industrie  agglomère  dans 
ses  ateliers  en  dépend.  Pour  ses  finances ,  c'est- 
à-dire  pour  le  ressort  même  de  sa  puissance 
dans  le  inonde  ;  pour  sa  tranquillité  intérieure , 
c'est-à-dire  pour  la  sécurité  de  sa  constitution 
sociale,  la  politique  anglaise  est  forcée  de  veil- 
ler avec  une  sollicitude  incessante  à  la  question 
commerciale.  Les  capitaux  ayant  des  exigences 
au  moins  toujours  égales,  et  la  somme  des  be- 
soins des  ouvriers  s'augmentant  par  l'accroissc- 

»)  Voyez:  Acte  de  navigation,  banque»,  bill  de 
renouvellement  de  la  banque,  compagnie» de  com- 
merce, colonie»,  colonisation,  douanes,  émancipa- 
tion de»  esclave»,  enfans,  mine»,  manufactures, 
pauvre» ,  loi  de»  pauvre». 


ment  continu  de  la  population  manufacturu-re , 
tandis  que  la  concurrence  du  dedans  et  du  de- 
hors diminue  sans  cesse  les  prolils,  il  faut  ac- 
croître la  production,  et  pourvoir  au  placemcul 
d'une  quantité  plus  considérable  de  produits. 
Or,  le  souci  de  l'extension  du  placement  des 
produits  britauuiqucs  est  la  grande  et  la  première 
affaira  de  la  politique  auglaisc.  Cette  nécessite 
impérieuse,  inexorable,  communique  à  la  po- 
litique anglaise  cette  persévérance  daus  ses  en- 
treprises ,  celte  audacieuse  impétuosité  contre 
les  obstacles  qui  la  heurtent ,  dont  nous  lui  fai- 
sons honneur  comme  de  grandes  qualités,  mais 
qui  ne  sont  que  des  qualités  forcées.  Tous  les 
mouvements  de  la  politique  anglaise  sont  domi- 
nés par  cette  impulsiou  fatale,  et,  pour  les  bien 
comprendre,  il  faut  étudier,  mesurer  à  son  ori- 
gine même  la  force  de  cette  impulsion;  c'est 
dire  qu'il  fout  toujours  avoir  l'œil  ouvert  sur  la 
situation ,  les  besoins  et  les  tendances  du  com- 
merce britannique. 

Et  ne  croyez  pas ,  que  celte  tache  demande 
de  longues  recherches,  de  profondes  médita- 
lions.  Par  l'organe  de  ses  journaux ,  de  ses 
économistes,  de  ses  hommes  d'état,  l'Angle- 
terre publie  chaque  jour  elle-même  les  diflicul- 
tés  et  les  nécessités  de  sa  position.  11  suffit  de 
recueillir  ces  révélations,  de  les  comparer  en- 
tre elles ,  de  n'en  pas  perdre  le  souvenir,  pour 
en  tirer  les  inductions  qui  doivent  éclairer  nos 
propres  intérêts.  Je  viens  appeler  aujourd'hui 
votre  attention  sur  un  document  de  ce  genre. 
Vous  penserez  sans  doute,  comme  moi,  que 
l'importance  de  la  question  qu'il  traite,  la  pro- 
fondeur avec  la  quelle  elle  y  est  disculée,  et  la 
position  de  l'homme  dont  il  émane,  M.  Glad- 
stone, le  ministre  du  commerce  du  cabiuet 
Peel ,  sont  des  motifs  suffisants  de  ne  pas  le  lais- 
ser passer  iuapperçu.  M.  Gladstone,  dans  le 
numéro  du  Voreign  and  Colonial  Heriew  nui 
vient  de  paraître,  analyse  dans  leurs  causes  les 
vices  et  les  dangers  de  la  situation  commerciale 
de  l'Angleterre ,  et  indique  les  principales  me- 
sures que  celle  situation  réclame.  Après  Sir 
Robert  Peel ,  il  n'y  a  pas  en  Angleterre  d'auto- 
rité plus  compétente  sur  ces  matières  que  M. 
Gladstone  ;  les  mesures  qu'il  conseille  ne  sont 
pas  les  suggestions  sans  portée  d'un  utopiste  ; 
elles  sont  d'une  réalisation  assurée ,  et  dès  celle 
session  sans  doute  le  parlement  britannique 
aura  à  se  prononcer  sur  plusieurs  de  ces 
mesures. 

Aux  yeux  de  M.  Gladstone,  la  situation  com- 
merciale de  l'Angleterre  est  gravement  inquié- 
tante. 11  annonce  bien  que  le  commerce  se  re- 
lève peu  à  peu  de  la  dernière  crise ,  dont  «la 
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sévérité,  l'étendue  et  la  durée,  ont,  dit-il,  été 
sans  exemple;»  mais  il  voit  plutôt  dans  cette 
crise  le  paroxysme  d'un  mal  permanent  qu'une 
souffrance  passagère.  <  Il  serait  funeste,  suivant 
lui ,  de  conclure  de  la  cessation  du  paroxysme 
que  les  organes  de  la  vie  ne  sont  pas  lésés, 
qu'il  ne  demeure  pas  un  mal  latent  et  profon- 
dément enraciné,  qui  réclame  un  changement 
de  système  et  un  régime  plein  de  soins.  •  C'est 
pour  cela  que  M.  Gladstone  cherche  à  sonder 
les  causes  permanentes  de  ce  désordre  écono- 
mique révélé  par  des  crises  si  fréquentes. 

Les  crises  sont  précédées  de  faits  accidentels 
qui  souvent  les  provoquent  ou  les  aggravent;  il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  d'abord  de  quelle 
uauière  et  jusqu'à  quel  point  ces  circonstances 
extérieures  influent  sur  l'ébranlement  des  af- 
faires commerciales  de  l'Angleterre.  Ces  cir- 
constances accidentelles  sont  ordinairement  ou 
une  mauvaise  récolte,  ou  le  contre-coup  d'une 
crise  commerciale  qui  éclate  dans  un  autre 
pays.  L'influence  d'une  mauvaise  récolle  est 
peut-être  la  plus  funeste.  Une  mauvaise  récolte 
est  pour  le  capital  national  une  perte  sèche, 
une  perte  dont  la  valeur  est  déterminée  par  le 
prix  total  des  produits  exportés  à  l'étranger  pour 
payer  la  quantité  de  blé  qui  manque  aux  be- 
soins du  pays.  Qu'on  juge  des  conséquences  de 
faits  semblables ,  lorsque  les  pertes  qu'ils  en- 
iraineut s'élèvent,  comme  cela  est  arrivé  pour 
quatre  mauvaises  années,  de  1838  à  4841  ,  à 
environ  un  milliard  de  francs.  Les  mauvaises 
récolles  ne  fout  pas  seulement  perdre  au  fer- 
mier ses  avances  et  sou  travail,  elles  jettent 
dans  l'industrie  une  perturlialion  prolongée. 
Dans  le  cours  ordinaire  des  transactions  com- 
merciales entre  diverses  contrées ,  il  y  a  de  la 
part  de  chacuue  de  ces  contrées  une  demande 
des  productions  des  autres  proportionnée  aux 
demandes  que  celles-ci  leur  adressent  de  leur 
côté.  Lorsqu'il  y  a  en  Angleterre  une  mauvaise 
récolte,  ret  équilibre  est  rompu,  et  voici  ce 
qui  arrive.  Si  le  déficit ,  de  la  récolle  crée  pour 
l'Angleterre  la  nécessité  de  demander  du  blé 
à  l'étranger  pour  une  valeur  d'un  milliou  de 
livres  sterling  par  exemple,  il  ne  s'ensuit  pas 
ponr  cela  que  les  marchés  étrangers  feront  à 
l'Angleterre  une  demande  nouvelle  et  extraor- 
dinaire d'un  million  de  marchandises  anglaises; 
nullement.  L'Angleterre  doit  un  million  à  l'é- 
tranger. Ceux  de  set>  négociants  qui  ont  fait 
venir  le  blé  donnent  une  prime ,  afin  de  se  pro- 
curer le  papier  sur  l'étranger  dont  ils  ont  be- 
ftoio  pour  s'acquitter  envers  leurs  correspon- 
dant*. Une  hausse  sur  le  papier  agit,  comme 
uue  prime  pour  l'exportation ,  et  c'est  ainsi  que 


l'importation  extraordinaire  de  blé  étranger  est 
suivie  d'une  exportation  extraordinaire  de  mar- 
chandises anglaises.  Mais  cette  exportation, 
dépassant  les  besoins  des  marchés  étrangers , 
surcharge  bientôt  ces  marchés.  Les  prix  des 
marchandises  anglaises  s'avilissent;  à  l'impul- 
sion soudaine  imprimée  au  commerce  extérieur 
succède  la  stagnation.  Une  plus  grande  quantité 
de  marchandises  paie  une  moins  grande  quan- 
tité de  la  dette  contractée  avec  l'étranger.  La 
balance  des  paiements  demeure  défavorable  à 
l'Angleterre.  La  prime  donnée  pour  le  papier 
sur  l'étranger  devient  assez  considérable  pour 
couvrir  les  frais  du  transport  des  espèces;  les 
métaux  précieux  sont  exportés;  les  banques 
resserrent  leurs  émissions ,  afin  de  conserver 
ou  de  réparer  leurs  réserves.  Le  resserrement 
de  la  circulation  fait  tomber  les  prix  sur  le 
marché  intérieur;  les  marchandises  ne  peuvent 
plus  se  vendre ,  et  les  manufactures  suspendent 
leurs  travaux. 

Tel  est  le  retentissement  des  mauvaises  ré- 
coltes. Le  système  de  crédit  de  l'Angleterre  en 
rend  les  conséquences  plus  désastreuses  encore. 

Ce  système  fait  de  la  circulation  de  ce  pays  la 
plus  susceptible ,  la  plus  variable  de  l'Europe. 
Les  fluctuations,  les  mouvements  alternatifs 
d'expansion  et  de  resserrement  que  subit  l'inter- 
médiaire que  les  émissions  des  banques  fournis- 
sent aux  échanges ,  sont  une  des  causes  les  plus 
directes  et  les  plus  puissantes  des  embarras 
commerciaux  du  Royaume-Uni.  Toutes  les  fois 
que  les  fluctuations  dépassent  celles  auxquelles 
la  circulation  serait  normalement  exposée,  sî 
elle  était  purement  métallique,  les  embarras 
surgisseut.  Au  moment  de  l'expansion,  il  est 
vrai ,  les  affaires  sont  prospères  ;  nul  doute  qu'il 
faudrait  se  louer  de  la  supériorité  d'élasticité 
que  les  émissions  des  banques  ont  sur  les  espè- 
ces, si  le  mouvement  de  celte  élasticité  devait 
être  permanent.  A  mesure  que  l'intermédiaire 
des  échanges  devient  plus  abondant,  il  diminue 
de  valeur  ;  c'est  un  désavantage  pour  les  pro- 
priétaires de  revenus  fixes,  mais  c'est  un  avan- 
tage pour  les  possesseurs  de  capitaux  actifs  di- 
rectement employés  à  la  reproduction.  En  effet, 
les  prix  des  produits  s'élèvent;  cette  hausse 
progressive  encourage  les  producteurs  qui  tra- 
vaillent sur  leur  crédit  ou  avec  des  capitaux  em- 
pruntés ;  elle  excite  la  spéculation  sur  les  mar- 
chandises, et  tant  qu'elle  dure,  elle  entretient 
nue  activité  féconde  dans  tous  les  départements 
de  l'industrie.  Pourtant  l'abondance  de  l'inter- 
médiaire des  échanges,  l'expansion  des  émis- 
sions des  banques  sur  lesquelles  celle  hausse 
des  prix  repose ,  ne  sont  que  des  excitations  ar- 
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tiOcielles ,  enivrantes ,  qui  ne  peuvent  se  mainte- 
nir» cl  qui,  lorsqu'elles  passent,  sont  suivies 
d'une  dépression  correspondante.  Aussi  long- 
temps que  le  monde  commercial  continuera  à 
prendre  les  métaux  précieux  pour  la  mesure  de 
la  valeur ,  la  circulation  en  papier ,  à  quelques 
oscillations  temporaires  qu'elle  soit  soumise  par 
des  émissions  désordonnées ,  devra  toujours 
finir  par  se  conformer  à  son  étalon  métallique. 
Toutes  les  fois  qu'une  expansion  anormale  ré- 
duit la  valeur  de  la  circulation  anglaise  par  rap- 
port aux  circulations  étrangères,  qu'elle  rend 
l'argent  moins  cher  en  Angleterre  qu'à  l'étran- 
ger, l'argent  est  exporté  d'Angleterre ,  de  fortes 
saignées  sont  faites  aux  réserves  des  banques  ; 
celles-ci ,  pour  remplir  leurs  caisses ,  sont  obli- 
gées de  resserrer  plus  ou  moins  promptement 
leurs  émissions  ;  malheureusement  l'argent  qui 
en  est  sorti  pendant  qu'il  était  moins  cher  en 
Angleterre  qu'à  l'étranger  ne  peut  y  être  ramené 
que  si  la  valeur  de  la  circulation  du  papier  est 
relevée  au-dessus  du  pair  étranger.  Les  ban- 
ques se  sauvent  ainsi  ;  mais  alors  commencent 
les  souffrances  de  l'industrie  :  une  hausse  dans 
la  valeur  de  l'argent  a  pour  contre-coup  insépa- 
rable la  baisse ,  l'avilissement  des  prix  et  la  di- 
minution des  profits  et  des  salaires  industriels. 
Alors  ceux  qui  travaillent  sur  des  capitaux 
empruntés,  ceux  qui  avaient  fait  des  achats  à 
long  terme ,  qui  avaieut  contracté  des  engage- 
ments lorsque  les  prix  étaient  élevés ,  et  qui 
sont  obligés  de  les  tenir  lorsqu'ils  ue  peuvent 
vendre  leurs  marchandises  qu'à  vil  prix,  se 
trouvent  plongés  dans  des  embarras  ruineux 
qu'aucune  prudence  ue  pouvait  prévoir,  aux- 
quels aucune  habileté  ne  peut  se  dérober.  Les 
spéculations  fondées  sur  la  hausse  antérieure 
subissent  de  désastreux  échecs  ;  les  spéculations 
sur  l'avenir,  ces  opérations  importantes  des 
capitaux  commerciaux,  sont  suspendues,  car 
il  devient  dangereux  d'acheter  sur  uu  marche 
ou  la  leudanec  est  à  la  baisse.  Ainsi  les  affaires 
s'arrêtent,  cl  le  travail  industriel  subil  une  halte 
ou  un  ralentissement  dont  la  population  qui  vil 
de  salaires  éprouve  les  effets  les  plus  doulou- 
reux. 

L'Angleterre  est  encore  exposée  à  de  graves 
périls  par  ses  rapports  avec  l'étranger.  Il  est 
incontestable  que  la  diminution  de  ses  expor- 
tations pour  les  Etats-Unis  a  été  une  des  causes 
les  plus  considérables  de  la  dernière  crise.  En 
\  859 ,  l'Angleterre cx|H>rtait  aux  Etats-Unis  pour 
plus  de  220  millions  de  francs  de  produits  ;  en 
1840,  elle  n'y  exporta  qu'un  peu  plus  de  1 00 
millions,  cl  en  18-42,  un  peu  moins  de  90.  On 
comprend  ce  qu'ont  dû  souffrir  les  classes  si 


nombreuses  engagées  dans  le  commerce  avec 
les  États-Unis,  et  le  resserrement  du  marché 
étranger  causant  un  resserrement  correspon- 
dant dans  le  marché  intérieur ,  comment  le  choc 
s'est  fait  sentir  dans  tous  les  rouages  de  la  ma- 
chine économique  de  l'Angleterre.  Le  mal  a  dû 
être  énorme  sans  doute,  mais  les  alarmes  qu'il 
doit  inspirer  pour  l'avenir  sont  plus  graves  eu- 
core.  M.  Gladstone  exprime  son  anxiété  à  cet 
égard  en  des  termes  qui  méritent  d'être  mé- 
dités: «L'homme  d'état  qui  voit  de  loin,  dit-il, 
doit  considérer  avec  effroi  les  conséquences  que 
peut  avoir  un  état  de  choses  qui  place  la  prospé- 
rité commerciale  de  l'Angleterre  sur  le  sable 
mouvant  et  perfide  de  ses  rapports  avec  les 
marchés  d'un  pays  rival.  Si  la  diminution  de 
notre  exportation  pour  les  Étals-Unis  a  contri- 
bué pour  une  très-grande  part  à  la  crise  ré- 
cente ,  qu'elle  n'eût  pas  été  la  profondeur  du 
désastre  occasionné  par  une  suspension  totale 
de  nos  exportations  pour  ce  pays  !  et  combien 
serait  lamentable  la  ruine  qui  s'appesantirait  sur 
l'Angleterre ,  si  une  guerre  ou  un  embargo  arrê- 
tait l'importation  du  coton  de  l'Amérique  du 
Nord ,  nécessaire  à  nos  manufactures  !  La  pro- 
babilité d'un  événement  semblable  peut  être 
éloignée ,  mais  il  suffit  seulement  qu'il  soit  pos- 
sible pour  exciter  nos  alarmes  et  nous  porter  à 
élargir,  dans  le  plus  bref  délai,  le  cercle  don 
nos  manufactures  les  plus  importantes  tirent 
leurs  matières  premières. 

Telles  sont,  dans  leurs  principes  et  dans  leurs 
conséquences,  les  trois  principales  des  causes 
accidentelles  qui  provoquent  les  crises  commer- 
ciales en  Angleterre.  C'est  assurément  pouruu 
pavs  une  situation  assez  fâcheuse  que  d'être 
soumis  à  l'acliou  périodique  d'iuflueuces  de  celle 
nature.  Cependant  le  mal  sérieux  de  l'Angle- 
terre est  ailleurs  encore.  Ces  influences,  d'au- 
tres pays ,  les  Etats-Unis  surtout ,  les  ont  subies, 
et  cepeudant  elles  n'ont  pas  produit  sur  eux  les 
mêmes  désastres.  Certes  les  annales  du  com- 
merce ne  mentionnent  pas  de  catastrophe  plus 
violente  que  celle  qu'a  fait  éclater,  il  y  a  peu 
d'années ,  sur  l'Union  américaine  la  déconfiture 
de  ses  banques  ;  il  est  certain  cependant  que  cet 
ébranlement  a  produit  beaucoup  moins  de  maux 
aux  États-Unis  que  le  simple  contre-coup  n'en 
a  suscité  en  Angleterre.  S'il  y  a  eu  aux  Étals- 
Unis  d'effrayants  bouleversements  de  fortune, 
la  condition  des  masses  n'a  pas  été  profondé- 
ment affectée  ;  les  capitaux  et  le  travail  ont  con- 
tinué à  trouver  de  l'emploi  dans  ce  champ  illi- 
mité. Comment  donc  s'expliqucrail-on  les  souf- 
frances si  cruelles  cl  si  générales  qui  oui  frappe 
le  peuple  anglais  à  la  suile  de  la  crise  ameri- 
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cainc,  s'il  ne  fallait  pa9  attribuer  à  un  mal  pér- 
imaient, qu'ils  ne  font  qu'aggraver,  la  terrible 
puissance  des  accidents  temporaires  auxquels 
les  observateurs  superficiels  attribuent  exclusi- 
vement ces  désastres?  Voilà  la  question  que 
M.  Gladstone  est  amené  à  se  faire ,  et  il  n'en 
dissimule  pas  la  gravité.  «Un  pays  ajoute-t-il, 
dans  lequel  une  portion  considérable  de  la  po- 
pulation est  sous  la  dépendance  du  commerce 
étranger  est  exposé  à  des  dangers  plus  formi- 
dables que  des  détresses  temporaires.  Des  cau- 
ses de  décadence  plus  profondes  peuvent  y  agir 
lentement ,  d'une  manière  imperceptible  ;  avec 
une  nécessité  fatale.  Une  altération  dans  les 
Fraudes  voies  de  communication ,  des  inven- 
tions laites  à  l'étranger,  l'acquisition  par  des 
états  rivaux  d'une  puissance  supérieure  dans 
l'application  du  travail ,  et  des  coalitions  hosti- 
les: ces  causes  peuvent  aujourd'hui  comme 
antrefois  conduire  &  ces  révolutions  du  monde 
commercial ,  à  ces  renversements  des  domina- 
tions industrielles  dont  les  cités  italiennes ,  la 
ligue  hanséatique  et  la  république  de  Hollande 
ont  été  successivement  victimes.» 

Les  causes  permanentes  de  souffrance  ou  de 
décadence,  pour  le  commerce  britaunique,  sont 
au  nombre  de  trois:  la  concurrence  que  les 
industries  étrangères  fout  à  l'industrie  anglaise, 
la  concurrence  que  les  capitaux  et  les  travailleurs 
se  font  en  Angleterre  même,  enfin  les  tarifs 
hostiles  apposés  aux  produits  anglais  sur  les 
marchés  extérieurs.  Il  n'est  pas  difficile  de  com- 
prendre comment  ces  causes  opèrent  et  les  ré- 
sultats qu'elles  amènent.  Les  effets  des  progrès 
de  la  concurrence  étrangère  sur  l'industrie  an- 
glaise on  été  indiqués  récemment  dans  cette  Re- 
nie, d'après  une  autorité  souveraine  en  ces 
matières,  celle  de  M.  Huskisson1).  Permettez 
moi,  monsieur,  de  les  résumer  ici. 

Le  revenu  total  de  l'industrie  se  divise  en  deux 
parties.  L'une  de  ces  parties  revient  au  capital 
qui  procure  les  éléments  sur  lesquelsou  au  moyen 
desquels  la  reproduction  industrielle  s'opère:  les 
économistes  l'appellent  profit;  l'autre  est  donnée 
aux  mains  qui  ont  concouru  à  la  reproduction 
industrielle  par  le  travail  :  c'est  le  salaire.  Pour 
que  l'industrie  soit  prospère ,  il  faut  que  le  fonds 
que  le  capital  et  le  travail  se  partagent ,  soit 
assez  considérable  pour  que  le  capital  puisse  y 
trouver  un  profit  suffisant,  eUe  travail  un  sa- 
laire suffisant.  Or,  l'étendue  de  ce  fonds  est 
réglée,  dominée  par  deux  choses,  par  la  con- 
currence étrangère  et  par  la  proportion  qui 

»)  LivmMon  du  15 août  1843.  Poiitique  comme r- 
I. 


existe  entre  la  quantité  de  marchandises  fabri- 
quées dans  le  pays,  qui  sont  expédiées  aux 
marchés  étrangers,  et  le  montant  des  équiva- 
lents que  les  consommateurs  étrangers  peuvent 
ou  veulent  envoyer  en  échange.  Tout  ce  que 
peut  faire  la  liberté  du  commerce,  pour  accroître 
le  fonds  où  se  puiseut  les  profils  et  les  salaires, 
c'est  de  laisser  opérer  ces  causes  régulatrices 
dans  leur  force  spontanée  et  naturelle.  La  li- 
berté du  commerce,  c'est  la  concurrence  dégagée 
de  toute  entrave  ;  plus  grande  est  la  liberté  du 
commerce  et  plus  sûrement ,  plus  complètement 
la  concurrence,  soit  étrangère,  soit  domestique, 
de  ceux  qui  fournissent  les  marchés  étrangers, 
détermine  la  somme  du  revenu  que  les  classes 
adonnées  à  l'industrie  ont  à  se  partager. 

Des  marchandises  de  même  nature  et  de  même 
qualité  se  vendent  sur  les  mêmes  marchés  aux 
mêmes  prix.  C'est  entre  ce  niveau  et  la  somme 
des  frais  matériels  de  h  production  que  se  trouve 
le  fonds  que  les  prolits  et  les  salaires  se  par- 
tagent. 

Le  résultat  d'une  concurrence  active  et  heu- 
reuse est  de  diminuer  ce  fonds  dans  les  pays  le 
moins  favorisés.  Or,  depuis  que  la  paix  a  per- 
mis à  des  concurrences  redoutables  de  lutter 
sérieusement  soit  par  leurs  forces  naturelles, 
soit  à  l'aide  de  protections  artificielles,  avec 
l'industrie  britannique ,  celle-ci  a  vu  te  fonds  où 
elle  puise  ses  profils  et  ses  salaires  se  réduire 
dans  la  mesure  même  des  progrès  accomplis 
par  ces  concurrences. 

«A  chaque  pas,  dit  M.  Gladstone,  que  font 
les  pays  industriels  étraugers  vers  le  moment  où 
ils  atteindront  la  puissance  du  travail  manufac- 
turier en  Angleterre ,  la  différence  qui  a  existé, 
quant  aux  revenus  de  l'industrie,  entre  l'An- 
gleterre et  ces  pays,  doit  décroître....  Si  la 
puissance  du  travail  manufacturier  s'augmentait 
notablement  en  France,  une  portion  considé- 
rable du  peuple  anglais ,  à  moins  d'être  rapide- 
ment portée  dans  des  terres  inoccupées  de  nos 
colonies,  disparaîtrait  de  la  face  du  monde. 
Nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue  ce  fait , 
que  la  force  croissante  de  la  concurrence  étran- 
gère diminue  graduellement  les  revenus  de  l'in- 
dustrie en  Angleterre.  » 

La  concurrence  intérieure  produit  le  même 
résultat  que  la  concurrence  étrangère  ;  elle  di- 
minue les  fonds  où  s'alimentent  les  profits  et 
les  salaires.  C'est  un  fait  d'expérience,  con- 
stante ,  que ,  lorsque  la  production  dépasse  la 
demande,  les  prix,  les  profits  et  les  salaires 
tombent.  Or,  l'excès  de  production  n'est  pas, 
eomme  on  le  suppose  souvent  à  tort,  un  en- 
combrement général  de  toutes  marchandises , 
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nue  trop  grande  abondance  de  toutes  choses. 
L'excès  de  la  production  est  une  production 
disproportionnée.  Si  les  équivalents  donnés  par 
les  pays  étrangers  en  échauge  des  produits  ma- 
nufacturés anglais  pouvaieul  suivre  la  rapidité 
avec  laquelle  les  capitaux  et  le  travail  britanni- 
ques peuvent  accroître  la  quantité  de  ces  pro- 
duits ;  il  n'y  aurait  pas  excès  de  production  ;  le 
capital  et  le  travail  pourraient  être  indéOuimeut 
en  activité  sans  qu'il  en  dût  résulter  une  baisse 
dans  les  profits  ou  dans  les  salaires.  Telle  n'est 
pas  la  condition  de  l'Angleterre  par  rapport  aux 
autres  pays  commerçants  du  monde.  La  richesse 
et  la  population  se  sont  accrues  plus  rapide- 
ment en  Angleterre  que  chez  les  autres  peuples. 
En  Angleterre ,  le  pouvoir  de  produire  des  mar- 
chandises manufacturées  a  été  plus  rapidement 
développé  que  le  pouvoir  de  produire  des  ma- 
tières brutes  dans  les  pays  étrangers.  Il  s'en  est 
suivi  une  production  disproportionnée  de  mar- 
chandises anglaises  par  rapport  à  la  demaude 
étrangère  ;  —  des  encombrements  occasionnels, 
des  périodes  de  stagnation  et  de  réveil ,  —  des 
alternatives  d'excitation  et  d'abattements,  — 
des  banqueroutes  et  la  détresse  lorsque  les  mar- 
chés étrangers  ont  été  encombrés,  —  des  profils 
et  des  salaires  élevés  lorsque  ces  marchés  u'ont 
plus  été  assez  abondamment  fournis  ;  —  le  com- 
merce extérieur  a  été  soumis  à  une  sorte  de 
fièvre  intermittente.  Les  économistes  qui  voient 
dans  la  liberté  absolue  du  commerce  une  paoa- 
<éc  uuiversellc  prétendent  qu'elle  suffirait  pour 
donner  au  capital  et  au  travail  tout  l'aliment 
qu'ils  réclament.  Ils  ne  prennent  pas  garde  que 
la  concurrence  intérieure,  lors  même  qu'elle 
ne  serait  pas  accompagnée  de  la  rivalité  étran- 
gère et  des  tarifs  hostiles ,  peut  être  poussée 
jusqu'à  occasionner  une  production  en  dispro- 
l»ortiou  avec  les  besoins  des  marchés  étrangers, 
et  conduire  ainsi  aux  funestes  résultats  que  nous 
venons  d'indiquer.  Us  ne  prennent  pas  garde  que 
dans  nu  pays  comme  l'Angleterre,  dont  l'in- 
dustrie agit  sur  des  matières  premières  qu'elle 
est  obligée  d'importer  du  dehors,  l'activité  de 
«  elle  industrie ,  l'emploi  du  capital  et  du  travail 
sont  strictement  déterminés  par  la  quantité 
< l'a li inouïs  et  de  matières  premières  produits 
pour  l'exportation  dans  les  pays  étrangers.  Pour 
que  la  liberté  du  commerce  pût  étendre  eu  An- 
gleterre l'emploi  du  capital  et  du  travail  au 
point  que  la  concurrence  intérieure ,  à  quelque 
degré  d'intensité  qu'elle  fût  portée ,  ne  réduisit 
pas  les  revenus  de  l'industrie,  il  faudrait  que 
le  capital  et  le  travail  employés  dans  les  pays 
étrangers  à  produire  les  matières  premières  s'ac- 
crussent aussi  rapidement  que  le  capital  et  le 


travail  employés  en  Angleterre  à  la  préparation 
des  marchandises  manufacturées.  Or  ce  n'est 
pas  ce  qui  arrive;  la  supériorité  industrielle 
que  l'Angleterre  conserve  encore  porte  en  elle- 
même  un  principe  de  réaction.  Un  plus  prompl 
accroissement  de  richesses  y  crée  la  tendance  à 
la  production  disproportionnée.  Les  capitaux 
employés  en  Angleterre  a  la  production  des 
marchandises  manufacturées  s'accroissent  plus 
rapidement  que  les  capitaux  employés  daus  les 
autres  pays  à  produire  les  objets  destinés  à  être 
échangés  pour  ces  marchandises.  L'accroisse- 
ment de  l'offre  dépasse  celui  de  la  demande. 
La  valeur  des  marchandises  anglaises  diminue 
relativement  aux  frais  de  production  qu'elles 
ont  coûtés,  et  la  conséquence  nécessaire  est 
une  diminution  du  fonds  d'où  les  profits  et  les 
salaires  sont  dérivés. 

Voilà  ce  qui  arriverait  forcémeut  encore, 
même  daus  la  supposition  arbitraire  et  si  aimée 
des  Anglais,  que  le  Royaume-Uni  concentrerait 
en  lui  toute  la  puissance  manufacturière  du 
monde,  et  que  les  autres  peuples  se  voueraient 
exclusivement  à  la  tâche  de  lui  fournir  les  ma- 
tières premières  sur  lesquelles  agit  son  indus- 
trie; mais  cette  supposition  est  bien  éloignée  de 
la  nature  des  choses  et  de  la  réalité.  Les  princi- 
paux étals  du  monde ,  ayant  déjà  chez  eux  des 
éléments  d'industrie  dont  les  progrès  avaient 
été  retardés  jusqu'à  ce  siècle  par  f  inatieulioo 
et  l'ignorance  de  leurs  gouvernements ,  par  les 
vices  de  leurs  constitutions  politiques,  oo  par 
la  guerre ,  n'ont  pas  voulu  abdiquer  bénévole- 
ment les  conditions  de  puissance  et  de  richesse 
que  f  industrie  assure.  Ils  ont  cultivé  leurs  manu- 
factures, et ,  pour  les  mettre  à  même  d'atteindre 
progressivement  au  degré  auquel  l'Angleterre 
a  vu  s'élever  les  siennes,  ils  les  ont  momen- 
tanément aidées  contre  la  concurrence  anglaise, 
en  opposant  à  celle-ci  sur  leurs  marchés  des 
tarifs  protecteurs.  Celte  politique,  simultané- 
ment adoptée  par  tous  les  grands  pays  du 
monde,  aggrave  chaque  jour  les  embarras  du 
commerce  anglais  ;  elle  tend  à  comprimer  par 
une  triple  opération  l'industrie  britannique. 
Dans  les  contrées  que  l'Angleterre  voudrait  voir 
uniquement  appliquées  au  travail  agricole,  Hic 
empêche  le  capital  d'être  employé  à  accroître 
la  production  des  matières  premières destiuéesi 
être  échangées  contre  la  quauliléde  marchandises 
manufacturées  apportées  sur  les  marchés  par  le 
capital  plus  rapidement  accru  de  l'Angleterre; 
elle  diminue  la  demande  des  produits  anglais, 
en  substituant ,  dans  les  marchés  protégés, 
des  manufactures  indigènes  aux  manufactures 
anglaises ,  et  elle  force  le  manufacturier  anglais 


Digitized  by  Google 


ANGLETERRE. 


à  tendre  ses  marchandises  sur  les  marchés 
ëtraajsersà  des  prix  inférieurs  aux  prix  obtenus 
par  les  produits  similaires  des  manufacturiers 
indigènes,  du  montant  des  droits  d'importation 
qu'il  est  obligé  île  payer.  Les  tarifs  hostiles  qui 
eubrent  l'Angleterre  contribuent  ainsi  à  dépri- 
mer chez  elle  la  valeur  des  produits  du  travail  et 
à  diminuer  les  revenus  de  l'industrie. 

Le  mal  inhérent  à  la  situation  commerciale 
de  l'Angleterre  est  donc  bien  défini  ;  c'est  la  di- 
minution progressive  des  profils  du  capital  et 
des  salaires  du  travail.  Cette  diminution  résulte 
de  causes  qui  ne  sont  pas  de  simples  accidents  ; 
elle  est  la  conséquence  de  la  concurrence  natu- 
relle que  se  font  les  capitaux  anglais ,  dont  la 
forée  d'accroissement  et  de  reproduction  est 
plus  rapide  que  la  force  d'accroissement  des  ca- 
pitaux appliqués  par  les  autres  pays  à  la  pro- 
duction des  matières  premières  nécessaires  à 
rmdustrie  britannique.  Elle  est  la  conséquence 
de  la  concurrence  étrangère,  qui ,  par  ses  pro- 
grès continus,  va  amoindrissant  lentement 
peut-être,  mais  constamment,  la  consomma- 
tion des  produits  anglais ,  et  qui  est  secondée 
dans  cette  opération  par  les  tarifs  protecteurs, 
tous  cet  état  de  choses ,  qu'un  accident  sur- 
vienne ,  une  mauvaise  récolte ,  un  mouvement 
■o  peu  vif  dans  la  circulation ,  une  crise  dans 
an  pays  étranger,  aussitôt  le  mal  latent  éclate 
avec  une  effrayante  énergie  ,  et  ce  sont  surtout 
les  classes  qui  vivent  de  salaires  qui  en  éprou- 
vent les  plus  douloureuses  atteintes.  C'est ,  en 
riï«>t,  principalement  sur  le  salaire  que  retombe 
b  diminution  des  revenus  de  l'industrie,  car, 
lorsqu'une  réduction  trop  forte  frappe  les  pro- 
fits du  capital,  le  capital  se  déplace,  il  émigré, 
il  va  dans  les  autres  parties  du  monde,  où  des 
profits  suffisants ,  dont  la  promesse  repose  sou- 
vent sur  des  bases  illusoires,  lui  sont  offerts, 
tandis  que  le  salaire  représente  des  masses  hu- 
maines qui  s'augmentent  sans  cesse,  qui  se 
placent  très-difficilement  dans  les  temps  pros- 
pères ,  et  ne  peuvent  même  être  éclaircies  que 
par  la  mort ,  lorsque  les  gages  ne  suffiseut  plus 
à  leur  subsistance.  llMi'esl  pas  nécessaire  d'in- 
diquer les  périls  que  recèle  une  situation  sem- 
blable, tout  le  monde  les  aperçoit.  Comment 
tes  prévenir?  Voilà  la  question ,  et  certes  c'est 
pour  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  le  to  be  or 
not  ta  be  de  l'Angleterre.  Y  a-t-il  des  remèdes 
qui  puissent  extirper  le  mal  ?  Trouvera-t-on  du 
moins  des  agents  assez  énergiques  pour  le  neu- 
traliser? M.  Gladstone  en  a  cherché ,  nous  allons 
voir  ceux  qu'il  propose.  Mais,  avant  de  les  exa- 
miner, disons  un  mot  du  rappel  absolu  des  lois 
sur  tes  céréales,  mesure  extrême,  radicale, 


qu'une  agitation  puissante  et  qui  étend  chaque 
jour  son  influence  propose  comme  une  infaillible 
panacée  aux  difficultés  de  l'Angleterre. 

Céréales.  Le  plus  grand  vice  du  rappel  absolu 
des  lois  sur  les  céréales ,  c'est  de  ne  pas  toucher 
sérieusement  aux  causes  permanentes  des  em- 
barras de  l'industrie  britannique.  Le  rappel  des 
lois  sur  les  céréales  arrêtcra-t-il  la  tendauce  des 
reveuus  de  l'industrie  anglaise  à  diminuer?  En 
d'autres  termes,  empéchera-t-il  les  industries 
étrangères  de  faire  des  progrès  dans  leur  riva- 
lité avec  les  manufactures  britanniques?  l)on- 
ncra-t-il  aux  capitaux  employés  à  l'étranger  à 
la  production  des  matières  premières  une  force 
d'élasticité  et  d'expansion  égale  à  celle  des  capi- 
taux anglais,  et  préviendra-t-il  la  production 
disproportionnée  dans  le  Royaume-Uni?  Il  est 
bien  manifeste  que  non.  Il  y  a  plus:  il  serait 
possible  que  le  rappel  absolu  et  inconditionnel 
fût  pour  les  autres  pays  une  invitation  à  main- 
tenir leurs  tarifs  élevés.  Qu'arriverait  il,  eu 
effet ,  lorsque  les  ports  anglais  seraient  ouverts 
sans  restriction  au  blé  étranger?  Le  prix  du  blé 
s'élèverait  dans  les  pays  producteurs,  eu  Russie , 
en  Autriche,  par  exemple,  au  taux  qu'il  aurait 
en  Angleterre,  moius  les  frais  de  transport.  Les 
prix  s'élevaot ,  ces  pays  seraient  à  même  d'ache- 
ter avec  le  prix  de  la  même  quantité  de  blé 
qu'auparavant  une  quantité  plus  considérable 
de  matières  premières  nécessaires  a  leurs  ma- 
nufactures. Leur  puissance  manufacturière  s'ac- 
croîtrait donc. 

Le  rappel  des  lois  sur  les  céréales,  opéré 
progressivement,  de  manière  à  obtenir  des 
avantages  réciproques  pour  les  manufactures 
anglaises  de  la  part  des  pays  producteurs  de 
blé,  peut  concourir,  dans  telle  circonstance 
donnée,  à  alléger  les  embarras  de  l'industrie 
britannique.  11  n'est  pas  prouvé  au  contraire  que 
le  rappel  absolu ,  qui  jetterait  une  perturbation 
profonde  dans  les  immenses  intérêts  engagés 
dans  l'agriculture,  fut  vraiment  profitable  à 
l'industrie.  Cependant  l'association  pour  le  rap- 
pel des  lois  sur  les  céréales  devient  une  puissan- 
ce. Il  est  singulier  qu'en  Angleterre ,  au  même 
moment,  deux  grands  intérêts  placent  leurs 
griefs  et  leurs  réclamations  sous  la  sauvegarde 
de  menaces  extrêmes  et  irréalisables.  L'Irlande 
menace  d'une  révolution  politique ,  l'industrie 
d'une  mesure  économique  vraiment  révolu- 
tionnaire. Cette  tactique  prouve  l'étendue  des 
souffrances  qu'elle  veut  guérir  ;  pour  que  les 
mécontentements  réussissent  à  exciter  les  pas- 
sions en  se  donnant  des  espaces  si  immenses, 
il  faut  que  les  réformes  aient  aussi  un  champ 
immense  à  parcourir  pour  ta»  satisfaire.  Cette 
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tactique  ne  dit  pas  réellement  ce  qu'elle  paraît 
dire.  Le  rappel  de  l'union  signifie  qu'il  faut 
que  l'Irlande  soit  gouvernée  par  l'Angleterre  de 
manière  à  n'avoir  plus  à  souhaiter  de  se  gou- 
verner elle-même.  Le  rappel  des  corn-lnws  si- 
gnifie qu'il  faut  que  l'aristocratie  propriétaire  du 
sol  et  qui  gouverne  trouve  des  remèdes  aux 
maux  de  l'industrie ,  si  elle  ne  veut  pas  que 
l'industrie  cherche  dans  sa  ruine  un  soulagement 
désespéré  à  ses  maux.  En  attendant,  les  intérêts 
industriels  se  concertent,  se  disciplinent  dans 
la  ligne  du  corn-laws  repeal.  Cette  association  a 
besoin  d'argent  pour  étendre  ses  moyens  d'ac- 
tion, l'industrie  la  commandite;  dans  un  seul 
meeting ,  les  manufacturiers  de  Manchester  lui 
donnent  575,000  francs  par  souscription ,  et 
c'est  sur  le  levier  politique  qu'elle  fait  sentir  im- 
médiatement sa  force.  Trois  élections  ont  eu 
lieu  récemment;  elles  se  sont  faites  sous  son 
influence;  elle  a  prouvé,  dans  celle  de  la  Cité 
de  Londres,  combien  cette  influence  est  puis- 
sante. Aux  approches  de  cette  élection,  elle 
tenait  des  meetings  tous  les  jours  ;  elle  a  envoyé 
à  cinq  reprises  aux  quinze  mille  électeurs  de  la 
Cité  des  brochures,  des  imprimés ,  où  la  grande 
question  qu'elle  veut  résoudre  était  présentée  et 
discutée.  Elle  offrait  des  récompenses  considé- 
rables a  quiconque  pourrait  rapporter  contre 
le  concurrent  du  candidat  de  la  ligue  des  preu- 
ves de  corruption  électorale  ;  enfin  elle  a  em- 
porté l'élection. 

Lorsque  des  intérêts  justement  inquiets  pren- 
nent une  altitude  et  une  organisation  aussi  me- 
naçantes ,  la  temporisation ,  l'indécision ,  ne  sont 
plus  permises  au  gouvernement;  il  faut  qu'il 
prépare  des  mesures  efficaces.  On  peut  voir 
dans  celles  que  propose  M.  Gladstone,  le  sys- 
tème dans  lequel  sir  Robert  Peel  est  sans  doute 
disposé  à  s'engager. 

Colonisation.  Les  mesures  recommandés  par 
M.  Gladstone,  dans  le  Foreign  and  colonial  Raiew, 
sont  de  deux  sortes  :  les  unes  touchent  aux  tarifs , 
les  autres  à  la  politique  coloniale  de  l'Angleterre. 
Les  premières  ont  spécialement  pour  but  de  dimi- 
nuer les  frais  de  la  production  industrielle  et  d'a- 
mortir les  effets  des  rivalités  étrangères  ;  l'inten- 
tion des  secondes  est  plutôt  de  fournir  des  aliments 
nouveaux  et  illimités  aux  capitaux  et  aux  travail- 
leurs, dont  la  concurrenceen  Angleterre  produit 
de  si  grands  désordres.  Quant  aux  tarifs,  M.Glad- 
stone propose  une  altération  immédiate,  le  ra|>- 
pel  des  droits  sur  tous  les  produits  étrangers 
employés  comme  matériaux  ou  comme  inslru- 
meuts  dans  les  divers  degrés  de  la  réproduction, 
et  une  modification  conditionnelle  en  perspec- 
tive, conçue  de  manière  à  inviter  les  pays  étran- 


gers à  adopter  le  principe  de  la  liberté  réciproque 
du  commerce.  Les  mesures  coloniales  indiquer 
par  le  président  du  bureau  du  commerce  sont 
les  plus  importantes.  11  s'agirait  de  placer  le 
commerce  entre  le  Royaume-Uni  et  ses  dé|>eu- 
dances  extérieures;  comme  entre  chacune  de 
ces  dépendances  et  toutes  les  autres,  sur  le 
pied  du  commerce  intérieur,  c'est-à-dire  de 
supprimer  tous  les  droits  prélevés  par  l'Angle- 
terre sur  les  produits  de  ses  colonies,  et  de 
réaliser  entre  toutes  les  parties  du  vaste  empire 
britannique  une  complète  unité  commerciale. 
M.  Gladstone  veut  aussi  que  le  gouvernement 
prenne  de  larges  dispositions  pour  agrandir  le 
développement  colonial  de  l'Angleterre  et  facili- 
ter le  transport  des  capitaux  et  des  travailleurs  du 
Royaume-Uni  sur  les  terres  inoccupées  des  plus 
lointains  domaines  de  la  couronne  britannique. 

Je  u'insislerai  pas  plus  que  M.  Gladstone  so- 
les remaniements  de  tarifs:  l'effet  eu  est  cer- 
tain ;  relativement  aux  modifications  condition- 
nelles proprosées  aux  contrées  étrangères,  afin 
d'amortir  leur  rivalité  manufacturière  en  les 
invitant  à  faire  des  concessions  aux  produits 
anglais ,  j'observe  que  M.  Gladstone  se  tait  sur 
les  traités  de  commerce  dont  sir  Robert  Peel 
parlait  encore  l'année  dernière  avec  tant  de  con- 
fiance, et  dont  il  a  bien  fallu  se  résigner  à  voir 
la  conclusion  indéfiniment  ajournée.  Le  gou- 
vernement anglais  n'a  pas  plus  de  motus  de 
compter  surdes  réductions  de  tarifs  importantes 
pour  ses  intérêts,  de  la  part  des  nations  qui 
sont  en  rivalité  avec  son  industrie.  Il  est  plutôt 
menacé  sur  plusieurs  points  d'une  tendance 
inverse,  et,  par  exemple,  le  congrès  du  ZoU- 
verein,  tenu  à  Berlin  durant  l'automne  de  l'an- 
née dernière  ne  doit  pas  lui  avoir  inspiré  à  cet 
égard  de  médiocres  inquiétudes.  L'esprit  quia 
régné  dans  celte  assemblée  lui  présage  en  effet 
une  prochaine  et  considérable  augmentation  de 
droits  sur  des  articles  pour  lesquels  le  tarif  de 
l'union  des  douanes  avait  été  libéral  jusqu'à  ce 
jour,  les  cotons  filés  et  les  fers. 

La  mesure  la  plus  eflkace  pour  neutraliser  les 
causes  permanentes  des  embarras  de  l'Angleterre 
parait  être  à  M.  Gladstone  rélablissemenl  d'une 
liberté  commerciale  aussi  complète  entre  toutes 
les  parties  de  la  domination  anglaise  que  celle 
qui  règle  aujourd'hui  les  rapports  de  l'Irlande 
avec  la  Grande-Bretagne.  Déjà  les  exportations 
de  l'Angleterre  pour  ses  colonies  forment  le  tiers 
de  ses  exportations  totales.  L'extension  de  ce 
commerce  augmenterait  évidemment  les  reve- 
nus de  l'industrie  métropolitaine.  L'accroisse- 
ment de  la  puissance  du  travail  dans  les  pays 
qui  cherchent  à  rivaliser  avec  F  industrie  anglais 
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augmente  l'intensité  de  la  concurrence;  elle  y 
réduit  la  valeur  des  produits  manufacturés  de 
r Angleterre  par  rapport  aux  produits  bruts  que 
ces  pays  loi  fournissent.  Lorsque  cet  accroisse- 
ment  a  lieu  dans  les  colonies  anglaises  qui  possè- 
uVat  de*  ressources  agricoles  encore  inexploi- 
tées, l'industrie  métropolitaine  n'a  à  craiudre 
aucune  concurrence;  au  contraire,  elle  reçoit 
de  ces  colonies  des  produite  bruts  dont  le  prix 
est  réduit  par  rapport  aux  produits  fabriqués 
aurais.  L'accroissement  du  commerce  colonial 
est  donc  a  l'abri  de  la  pression  exercée  par  les 
coBcurrences  étrangères  et  les  tarifs  hostiles; 
il  présente  un  autre  avantage  d'une  grande  im- 
portance, il  adoucit  la  concurrence  intérieure 
et  prévient  la  production  disproportionnée. 
Cest  dans  l'accroissement  du  commerce  colonial 
«HieT Angleterre,  selon  M.  Gladstone,  doit  cher- 
cher un  remède  à  l'intensité  de  la  compétition 
intérieure  qui ,  indépendamment  de  toute  autre 
cause,  a  diminué  et  diminue  les  revenus  de 
l'industrie.  Toutes  les  fois  que  le  commerce 
colouial  s'étend ,  une  portion  du  capital  et  des 
travailleurs  métropolitains  passent  aux  colonies; 
ce  déplacement  éclairait  en  Angleterre  le  champ 
du  travail  et  empêche  la  production  dispropor- 
tionnée, puisqu'il  diminue  l'offre  du  travail, 
tandis  qu'il  en  accroît  la  demande.  Il  semble 
donc  que  le  remède  le  plus  efficace  et  le  plus 
convenable  pour  parer  aux  désordres  du  système 
économique  de  l'Angleterre  serait  une  transla- 
tion, une  émigration  progressive  des  capitaux  et 
des  travailleurs  du  Royaume-Uni  aux  colonies. 
Le  transport  des  capitaux  et  des  travailleurs  du 
Royaume-Uni  dans  les  colonies,  surtout  sous  un 
régime  de  liberté  commerciale  absolue  entre  la 
métropoleetses  dépendances,  doit  être  beaucoup 
moins  difficile  que  leur  émigration  dans  les  pays 
étrangers.  Plus  il  sera  rendu  facile,  et  plus  la  ten- 
dance a  la  production  disproportionnée  dimi- 
■wra.  Le  jour  où  les  travailleurs  pourront  aller 
aussi  facilement  de  l'Angleterre  aux  colonies  qu'ils 
vont  aujourd'hui  de  Londres  dans  le  Lancashire, 
ee  jour-là  voici  ce  qui  arriverait  :  une  portion 
considérable  des  capitaux  et  des  mains  qui  cher- 
chent maintenant  à  s'employer  dans  les  districts 
manufacturiers,  où  ils  augmentent  la  production 
des  marchandises  manufacturées  et  le  besoin 
des  matières  brutes ,  seraient  transférés  dans  les 
parties  incultes  des  colonies,  et  ils  y  créeraient 
une  plus  grande  abondance  de  matières  premiè- 
res et  une  demande  de  produits  manufacturés. 
L'équilibre  qui  doit  exister  pour  une  production 
prospère  entre  l'offre  et  la  demande  serait  rétabli . 

L'émigration  des  capitaux  et  de  la  main 
d  œuvre  dans  les  colonies  ne  serait  pas  moins  effi- 


cacecontre  les  effets  de  la  concurrence  étrangère. 
Voici  comment  cette  concurrence  produit  ses 
effets  les  plus  funestes.  11  y  a  des  marchandises 
pour  la  fabrication  desquelles  l'Angleterre  pos- 
sède sur  les  autres  pays  un  avantage  décidé; 
il  y  en  a  d'autres  pour  la  production  desquelles 
l'avantage  est  disputé  ou  appartient  aux  pays 
étrangers.  Le  capital  et  la  main  d'œuvre  ap- 
pliqués aux  manufactures,  dépassant,  en  An- 
gleterre, la  proportion  requise  pour  satisfaire 
la  demande  des  produits  dans  lesquels  l'indus- 
trie britannique  a  la  supériorité ,  sont  obligés 
d'aller  chercher  de  l'emploi  dans  les  branches 
de  l'industrie  où  les  étrangers  excellent,  où 
les  profils  des  étrangers  sont  plus  considéra- 
bles que  ceux  de  l'Angleterre.  La  concurrence 
blessant  ainsi  l'industrie  britannique  sur  son 
point  le  plus  faible,  il  s'ensuit  que  les  reve- 
nus de  cette  industrie,  et  par  conséquent  les 
profils  des  capitaux  et  les  salaires  du  travail , 
sont  inférieurs  à  ceux  qu'obtient  la  rivalité 
étrangère.  Au  contraire,  s'il  était  possible  de 
rendre  les  immenses  colonies  de  l'Angleterre 
d'un  accès  facile  à  cette  richesse ,  à  cette  po- 
pulation dont  l'accumulation  dans  des  limites 
trop  resserrées  produit  de  si  cruelles  souffran- 
ces, de  nouvelles  sociétés  se  fonderaient,  des 
marchés  nouveaux  s'ouvriraient  aux  produits 
de  la  mère-patrie,  l'industrie  ne  serait  plus 
forcée  de  s'engager  dans  les  branches  de  la  pro- 
duction où  la  supériorité  appartient  aux  étran- 
gers. La  concurrence  étrangère  cesserait  de 
peser  sur  le  point  le  plus  faible  de  l'industrie 
anglaise ,  et  de  régler  par  là  le  niveau  de  ses 
revenus.  Un  grand  et  rapide  développement 
donné  à  la  colonisation  permettrait  peut-être 
à  l'Angleterre  de  neutraliser  l'effet  des  tarifs 
hostiles.  Si  les  millions  d'acres  de  terrain  fertile, 
aujourd'hui  couverts  de  forêts  dans  le  Canada, 
étaient  semés  de  chanvre  et  de  blé  ;  si  les  pâ- 
turages naturels  de  l'Australie  procuraient  à 
l'Angleterre  des  approvisionnements  plus  con- 
sidérables de  laine ,  de  peaux  et  de  suif;  si  les 
forêts  et  le  lin  indigène  de  la  Nouvelle-Zélande, 
amélioré  par  la  culture  fournissaient  les  ma- 
tériaux de  l'équipement  de  la  marine  anglaise; 
si  les  possessions  fertiles,  mais  aujourd'hui 
dépeuplées,  du  Royaume-Uni  dans  l'Afrique 
orientale ,  sous  la  latitude  des  états  de  l'Union 
américaine  qui  produisent  le  colon ,  affranchis- 
saient l'industrie  anglaise  de  la  dépendance 
périlleuse  dans  laquelle  elle  se  trouve  placée 
vis-a-vis  de  la  puissance  rivale  qui  lui  four- 
nit la  matière  première  du  plus  important  de 
ses  produits,  —  les  conditions  des  échanges 
de  l'Angleterre  avec  les  pays  d'où  elle  a  tiré 
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jusqu'à  ce  jour  ces  éléments  de  la  reproduction 
seraient  chaugées.  L'Angleterre  demanderait  à 
la  Russie,  aux  États-Unis,  par  exemple,  une 
moins  grande  quantité  de  leurs  produits;  la 
valeur  de  ces  produits ,  par  rapport  aux  mar- 
chandises anglaises ,  diminuerait  ;  le  capital  et 
la  main  d'œuvre  britanniques  trouvant  un  nou- 
vel emploi  dans  le  développement  de  la  colo- 
nisation ,  et  d'autres  débouchés  pour  leurs 
produits  manufacturés  dans  les  besoins  des 
nouveaux  colons ,  raboudance  des  produits  fa- 
briqués anglais  diminuerait  sur  les  marchés  de 
la  Russie  et  des  États-Unis,  et  leur  valeur  y 
augmenterait.  Si  le  développement  colonial  pre- 
nait même  une  extension  assez  considérable 
pour  que  le  capital  et  la  main  d'œuvre  y  trou- 
vassent un  emploi  suffisant,  le  manufacturier 
n'exporterait  plus  ses  marchandises  qu'à  des 
prix  suffisamment  élevés  pour  couvrir  le  mon- 
tant des  droits  d'importation  imposés  par  les 
états  étrangers.  Si  ce  résultat  était  atteint  si 
l'Angleterre  bornait  son  commerce  d'exporta- 
tion aux  marchandises  pour  lesquelles  son  ha- 
bileté supérieure  et  des  avantages  naturels  lui 
confèrent  une  espèce  de  monopole ,  les  droits 
d'importation  imposés  par  les  pays  étrangers  ne 
tomberaient  plus,  comme  aujourd'hui,  sur  le 
producteur  anglais ,  mais  sur  le  consommateur 
étranger.  L'effet  des  tarifs  hostiles  dans  la  dimi- 
nution dn  fonds  d'où  l'industrie  anglaise  tire  les 
profits  de  son  capital  et  les  salaires  de  sa  main- 
d'œuvre  serait  complètement  neutralisé. 

La  prévision  de  pareilles  éventualités  est  un 
rêve  doré  dans  lequel  il  n'est  pas  malaisé  de 
comprendre  qu'une  imagination  anglaise  doi- 
ve se  complaire  avec  délices.  Ce  réve  peut-il 
se  réaliser?  Y  a-t-il  des  moyens  pratiques  de 
donner  au  développement  de  la  colonisation  une 
impulsion  immédiate  et  puissante?  Je  ne  suis 
point  étouné  que  M.  Gladstone ,  en  se  posant 
cette  question ,  l'appelle  la  question  des  ques- 
tions ,  et  la  signale  comme  la  plus  importante 
qui ,  dans  la  situation  économique  du  Royaume- 
Uni  ,  puisse  être  soumise  aux  méditations  des 
hommes  d'état  éclairés  et  patriotes.  M.  Glad- 
sloue  la  résout  affirmativement;  la  solution  qu'il 
indique  mérite  d'attirer  l'attention  ailleurs  qu'en 
Angleterre. 

Le  courant  actuel  de  l'émigration  déverse 
déjà  annuellement  un  nombre  assez  considé- 
rable d'hommes  sur  les  territoires  immenses 
que  l'Augleterre  possède  dans  toutes  les  parties 
du  globe  ;  mais  ce  nombre  est  encore  bien  in- 
suffisant pour  l'exploitation  des  colonies  anglai- 
ses et  pour  le  soulagement  de  l'industrie  mé- 
tropolitaine. L'émigration  annuelle  est  d'envi- 


ron cent  mille  âmes ,  tandis  que  la  population 
s'accroît  de  trois  cent  mille  âmes  dans  la  même 
période  ;  c'est  que  le  flot  de  l'émigration  spon- 
tanée, abandonnée  à  elle  même,  est  entravé 
par  des  obstacles  qu'il  s'agit  précisément  de 
faire  disparaître.  Ces  difficultés  sont  au  nombre 
de  deux:  les  frais  et  les  inconvénients  d'un 
long  voyage  maritime,  les  pertes  et  les  pri- 
vations qu'il  faut  subir  en  formant  des  établis- 
sements au  milieu  de  terres  désertes  et  cou- 
vertes de  forêts,  privées  de  roules  et  éloignées 
des  marchés.  M.  Gladstone  croit  qu'on  peut 
venir  à  bout  de  l'une  et  de  l'autre. 

Il  est  évident  que  le  gouvernement  seul ,  qui 
a  un  intérêt  si  graud  à  développer  la  colonisa- 
tion ,  a  aussi  des  moyens  d'action  suffisants 
pour  vaincre  ou  aplanir  ces  difficultés.  Il  faut 
qu'il  tienne  les  possessions  qu'il  veut  coloniser 
prêles  pour  une  exploitation  immédiate,  il  faut 
qu'il  fasse  arpenter  avec  soin  ces  terres  fertiles 
couvertes  de  forêts  ou  encore  en  friche  qui 
peuvent  fournir  un  travail  prospère  à  des  mil- 
lions d'hommes,  il  faut  qu'il  les  fasse  couper  de 
routes  almutissant  aux  marchés ,  qu'il  les  divise 
en  lots ,  qu'il  y  fasse  percer  des  éclaircies  pour 
l'emplacement  des  bâtiments  à  construire, 
qu'il  fasse  élever  des  églises  et  des  hôtelleries 
et  quelques  édifices  publics  dans  les  sites  que 
devront  occuper  les  villes  et  les  villages  futurs. 
Les  colonies,  ainsi  préparées  à  une  exploitation 
immédiate ,  dégagées  des  obstacles  qui  décou- 
ragent l'émigration  livrée  à  ses  seules  forces, 
attireront  sans  doute  les  capitaux  et  les  travail- 
leurs. L'obstacle  des  frais  et  des  inconvénients 
d'un  long  voyage  maritime  peut  être  levé  en 
partie  par  le  gouvernement,  s'il  fait  de  ses 
navires  de  guerre,  aujourd'hui  oisifs  dans  les 
ports  ou  inutilement  occupés,  un  vaste  pont  flot- 
tant d'une  rive  à  l'autre  de  l'Océan  ;  s'il  donne 
aux  capitalistes  qui  feraient  des  achats  de  terre 
dans  ses  colouies  le  passage  gratuit  sur  ses 
vaisseaux  ;  si  aux  émigrants  des  classes  ouvriè- 
res il  assure ,  outre  le  passage  gratuit ,  de  l'em- 
ploi dans  les  travaux  publics  nécessaires  à  h 
préparation  de  l'exploitation  coloniale ,  pendant 
une  période  fixée ,  au  terme  de  laquelle  le  libre 
passage  leur  serait  encore  offert  pour  retourner 
dans  la  mère-patrie. 

M.  Gladstone  considère ,  avec  raison  suivant 
nous,  comme  si  importante  pour  l'Angleterre 
la  circulation  des  capitaux  et  de  la  main-d'œuvre 
que  créerait  l'extension  des  colonies ,  que ,  dut 
le  gouvernement  s'imposer  de  coûteuses  avances 
pour  la  provoquer,  il  regarderait  ces  sacrifices 
comme  amplement  compensés  par  la  grandeur 
des  résultats.  Mais  l'initiative  des  mesures  qu'il 
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propose  ne  conterait  aucun  sacrifice  au  gouver- 
nement. M  Gladstone  affirme  et  prouve  que  l'état 
feutrerait  bientôt  dans  ses  avances ,  que  les  frais 
de  La  préparation  de  l'exploitation  coloniale 
seraient  immédiatement  couverts  par  les  valeurs 
que  créerait  cette  préparation  fécoude. 

M.  Gladstone  dit,  à  bon  droit,  que  la  dé- 
couverte de  ce  principe,  —  que  les  dépenses 
préparatoires  de  la  colonisation  peuvent  être 
défrayées  par  la  valeur  vénale  qu'elles  donnent 
aux  terres  abandonnées  d'un  pays  nouveau ,  — 
doit  être  regardée,  dans  la  situation  présente 
de  l'Angleterre  et  du  monde ,  comme  uue  des 
plus  importantes  améliorations  pratiques  qui 
aient  été  encore  effectuées  dans  la  scieuce  so- 
ciale. Ce  principe  n'est  pas  une  simple  conjec- 
ture; l'expérience  l'a  confirmé.  L'émigration 
spontanée,  livrée  à  ses  propres  forces,  crée 
déjà ,  dans  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique 
du  Nord  et  de  l'Océaule,  des  valeurs  vénales 
actuelles.  En  1795,  les  Etats-Unis  mirent  fin 
aux  concessions  gratuites  de  terres  publiques. 
Depuis  cette  époque  jusqu'en  1840,  date  des 
dernières  statistiques  officielles,  la  vente  des 
terres,  dans  l'Union,  a  produit  la  somme  éuorme 
de  580  millions  de  francs.  Dans  les  colonies 
australicuues ,  la  vente  des  terres  publiques  a 
produit,  de  1855  à  la  fin  de  1841 ,  50  millions 
de  francs.  Or,  pour  faciliter  l'exploitation  de  ces 
terres,  le  gouvernement  ne  s'était  pas  chargé 
de  ces  premiers  travaux  qui  découragent,  lassent 
et  dépassent  quelquefois  la  patience  et  les  moyens 
des  émigrans  livrés  à  leurs  seules  ressources  ; 
il  est  donc  indubitable  que ,  s'il  entrait  dans  le 
système  indiqué  par  H.  Gladstone ,  il  obtiendrait 
des  prix  plus  élevés  sur  la  vente  des  terres  aux- 
quelles il  donnerait  une  valeur  immédiate,  et 
qu'il  rentrerait  ainsi  bientôt  daus  ses  premiers  dé- 
bours. Ses  avances ,  pour  employer  la  métaphore 
de  M.  Gladstoue,  se  reproduiraient  avec  usure 
comme  une  semence  jetée  sur  un  terrain  fertile. 

L'habile  ministre  du  commerce  ne  se  contente 
pas  d'indiquer  dans  des  termes  généraux  les 
mesures  systématiques  qu'il  propose;  pour  en 
mieux  faire  sentir  la  facilité  pratique,  il  donne 
un  exemple  précis  de  l'application  immédiate  de 
ces  mesures. 

L'Angleterre  a ,  sur  la  côte  orientale  de  l'Afri- 
que, eutre  le  29*  et  le  52'  degré  de  latitude  sud , 
de  vastes  possessions  désignées  sous  le  nom  de 
pays  de  Natal ,  et  auxquelles  on  a  donné  plus 
récemment  le  nom  de  province  de  Victoria. 
Cette  province  contient  une  surface  de  plus  de 
six  millious  d'acres  ;  au  nord  de  la  province  de 
Victoria  s'étend  une  autre  contrée  i mineuse  où 
plusieurs  graudes  rivières  prciioeul  leurs  sour- 


ces, et  la  superficie  totale  des  régions  qui  ont 
été  acquises  par  l'Angleterre ,  dans  celte  partie 
dépeuplée  de  l'Afrique,  par  des  achats  ou  des 
traités  est  évaluée ,  dans  des  appréciations  très- 
exactes,  à  plus  de  ciuquaule  cinq  millions  d'a- 
cres. Les  voyageurs  anglais  font  de  ces  régions 
les  descriptions  les  plus  brillantes.  Elles  sont 
très-fertiles ,  les  minéraux  y  abondent ,  et  on  ne 
peut  douter,  dit  M.  Gladstone,  que  dans  ces 
contrées  magnifiques  des  millions  de  capitaux  et 
des  millions  de  bras  ue  pussent  être  employés  à 
créer  des  éléments  de  réproduclion.  C'est  sur  ce 
territoire  que  M.  Gladstone  donne  un  aperçu  de 
la  réalisation  de  ses  mesures.  Voici  comment  la 
colonisation  devrait ,  suivant  lui ,  y  être  prépa- 
rée et  conduite.  Un  corps  de  cinq  cents  pion- 
niers militaires ,  sous  la  conduite  d'un  ingénieur 
général,  devrait  d'abord  être  envoyé  au  petit 
comptoir  de  Port-Natal ,  le  seul  établissement 
que  les  Anglais  aient  encore  formé  dans  ces 
contrées.  Ces  pionniers  recevraient  des  instruc- 
tions pour  fixer  l'emplacement  de  la  ville  mé- 
tropolitaine ;  dès  leur  arrivée,  ils  construiraient 
un  débarcadère,  un  quai,  des  hangars,  une 
hôtellerie  où  les  émigranls  pussent  s'arrêter  au 
débarquement.  La  situation  de  la  ville  une  fois 
déterminée,  une  partie  des  pionniers  y  construi- 
raient une  église,  une  école,  et  les  bâtiments 
publics  nécessaires.  Pendant  ce  temps,  les  ar- 
penteurs diviseraient  les  terres  environnantes 
et  les  rendraient  propres  à  être  immédiatement 
occupées ,  en  y  traçant  des  routes  qui  permis- 
sent de  transporter  avec  sûreté  et  à  peu  de  frais 
les  productions  et  les  marchandises  des  districts 
ruraux  à  la  ville,  et  les  travailleurs  agricoles 
attachés  à  cette  expédition  préliminaire  culti- 
veraient un  espace  de  terre  suffisant  pour  four- 
nir aux  émigranls  attendus  un  approvisionne- 
ment de  nourriture  végétale. 

Dès  que  l'arrivée  de  l'expédition  à  sa  desti- 
nation cl  le  commencement  des  travaux  préli- 
minaires seraient  connus  en  Angleterre,  le 
gouvernement  offrirait  le  passage  libre  pour 
Port-Natal  sur  ses  vaisseaux  à  toute  personne 
déposant  en  Angleterre  le  prix  de  cinquante 
acres  de  terre  dans  la  nouvelle  colonie.  On 
offrirait  également  à  ces  personnes  le  passage 
gratuit  des  travailleurs  choisis  par  elles,  en 
raison  d'un  travailleur  marié  pour  chaque  lot 
de  cinquante  acres,  dont  le  prix  aurait  été 
déposé.  Les  ouvriers  qui  voudraient  émigrer 
dans  la  nouvelle  province  auraient  promesse 
d'être  employés  pendant  trois  ans  aux  travaux 
publics  pour  un  salaire  équivalent  à  la  paie  et 
aux  rations  reçues  par  chaque  pionnier ,  avec 
la  faculté  du  retour  gratuit  dans  leur  patrie  à 
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respiration  de  ce  terme.  Ces  arrangements  pris, 
le  gouverneur  et  le  corps  des  premiers  «mi- 
grants, composé  de  capitalistes  et  de  travailleurs 
en  proportion  convenable ,  partiraient  d'Angle- 
terre. A  l'arrivée  du  gouverneur  à  Tort-Natal, 
la  ville  et  les  sections  de  terre  préalablement 
préparées  pour  l'occupation  seraient  immédiate- 
ment mises  en  vente,  aux  prix  réglés  par  le  mi- 
nistre des  colonies.  Il  est  certain  que  des  mesures 
ainsi  ordonnées  écarteraient  de  rétablissement 
de  la  colouie  ces  pertes  de  temps  et  d'argent 
devant  lesquelles  reculent  dans  l'état  actuel  des 
choses  un  grand  nombre  de  personnes.  Les 
avantages  du  système  réalisé  ne  peuvent  être 
contestés.  Une  question  cependant  reste  à  ré- 
soudre: c'est  la  question  financière;  c'est  celle 
de  l'étendue  des  avances  que  ces  mesures  im- 
poseraient au  gouvernement  métropolitain. 

M.  Gladstone  prouve  par  l'exposition  des  faits 
qui  se  sout  passés  aux  États-Unis  et  dans  les 
établissements  australiens ,  exposition  dans  la- 
quelle il  nous  serait  inutile  de  le  suivre ,  que  les 
fonds  dépensés  dans  un  pays  neuf  pour  prépa- 
rer la  colonisation  immédiate  créent  une  valeur 
bien  suffisante  pour  eu  procurer  le  rembourse- 
ment ;  et  dans  l'application  de  ses  plans  à 
l'exemple  qu'il  a  choisi  dans  l'Afrique  orientale, 
voici  comment  il  explique  le  virement  financier 
qui  s'opérerait.  Il  suppose  que  le  gouvernement 
fixai  le  prix  de  l'acre  de  terrain  à  Natal  à  31  sh. 
5  d. ,  et  qu'il  s'agit  d'établir  une  population  de 
dix  mille  colons  dans  cette  province  ;  l'expé- 
rience des  États-Unis  prouve  qu'une  population 
de  ce  chiffre  occuperait  100,000  acres  de  terres, 
qui,  au  prix  du  gouvernement,  produiraient 
l.">0,000  I.  st.  M.  Gladstone  ne  demande  au  gou- 
vernement qu'une  avance  de  100,000  I.  st.  pour 
former  cet  établissement  de  dix  mille  âmes.  U 
a  été  démontré,  en  effet ,  que  dans  la  Nouvelle- 
Galles  du  sud,  bien  plus  éloignée  de  l'Angleterre 
que  l'Afrique  orientale,  1,000,000  I.  st.  aurait 
été  suffisant  pour  établir  une  population  de  cent 
mille  colons.  Or,  en  même  temps  que  celte 
première  émigration  s'établirait,  l'ingénieur  en 
chef  se  servirait  de  la  somme  produite  par  la 
vente  du  premier  district  de  100,000  acres, 
pour  payer  l'intérêt  des  billets  de  l'échiquier 
que  le  gouvernement  aurait  consacrés  aux  pre- 
mières avances,  et  pour  préparer  un  secoud 
district  de  même  étendue ,  dont  la  vente  a  de 
nouveaux  émigrants  rembourserait  le  gouver- 
nement. Ainsi,  avec  une  simple  avance  de 
100,000  I.  st.  (2,500,000  francs)  le  ministre  du 
commerce  anglais  se  chargerait  d'établir  rapi- 
dement et  facilement  une  colonie  prospère  de 
vingt  mille  âmes.  11  nous  est  impossible ,  à  nous 


Français ,  en  voyant  que  des  résultats  si  féconds 
peuvent  être  obtenus  à  si  peu  de  frais  par  une 
politique  intelligente,  d'étouffer  une  pensée 
amère,  lorsque  nous  considérons  avec  quelle 
insouciante  prodigalité  on  jette  chez  nous  les 
millions  dans  les  Ilots  stériles,  dans  les  mers 
lointaines  où  aucun  intérêt  commercial  de  quel- 
que valeur  n'appelle  nos  capitaux  et  nos  navires. 
On  voit  combieu  est  facile  la  réalisation  des  me- 
sures suggérées  par  M.  Gladstoue;  qu'on  juge 
des  résultats  dont  elles  seront  suivies,  si  eues 
sont  appliquées  non-seulement  en  Afrique ,  mais 
au  Canada ,  dans  la  Terre-Neuve ,  dans  la  Nou- 
velle-Hollande. Ce  plan,  généralement  et  promp- 
tement  réalisé,  neutraliserait  sans  doute  les 
causes  profondes  de  détresse  dont  l'action  leuto, 
mais  conliuue,  mine  la  situation  économique 
de  l'Angleterre.  H.  Gladstone  a  raison  de  dire 
que  l' Angleterre  atteindrait  alors  à  un  degré  de 
prospérité  et  de  puissance  sans  exemple  jusqu'à 
ce  jour,  et  que ,  par  elle  et  avec  elle ,  la  civilisa- 
tion chrétienne  couvrirait  la  terre  comme  les 
flots  couvrent  la  mer.  Je  comprends  qu'enivré 
par  celle  éblouissante  perspective ,  il  termine 
celte  belle  et  profonde  étude  sur  les  besoins  de 
son  pays  par  ce  cri  éloquent  :  c  A  les  vaisseaux , 
ô  Angleterre!  lève-toi  et  remplis  les  desseins 
des  deux  !■ 

Je  ne  sais,  monsieur,  ce  qui  adviendra  des 
prévisions  ou  plutol  des  vœux  de  M.  Gladstone; 
il  ne  me  parait  pas  que  la  France  ail  b  moindre 
raison  de  désirer  que  ces  vœux  soient  satisfaits. 
Je  ne  peux ,  je  l'avoue ,  me  défendre  d'une  vive 
émotion ,  en  voyant  les  vaillants  efforts  du 
peuple  anglais  aux  prises  avec  les  nécessités 
qui  le  pressent;  ce  sentiment  me  commit 
à  l'admiration  et  a  une  sorte  de  sympathie  per- 
sonnelle pour  ces  hommes  d'étal  qui,  ^'as- 
similant avec  un  admirable  patriotisme  les  in- 
térêts de  leur  pays,  ne  cessent  pas  un  instant 
d'être  à  la  hauteur  du  rôle  qui  leur  a  été  assigné 
dans  ce  drame  imposant  par  la  fécondité  et 
l'étendue  de  leurs  vues ,  par  l'intrépidité  et  l'é- 
nergie de  leurs  résolutious.  Mais  leurs  ambitions 
avouées  ne  lardent  pas  a  me  rappeler  les  dan- 
gers qu'elles  suspendraieut  sur  la  France,  si  le 
succès  les  couronnait,  tandis  que  l'ardeur  nicme 
de  leurs  efforts  me  signale  les  difficultés  dont 
la  France  peut  et  doit  se  servir  pour  empêcher 
ce  succès. 

L'Angleterre  s'apprête  à  de  grandes  mesures; 
les  progrès  des  nations  civilisées  qui  ont  com- 
pris, éclairées  par  un  instinct  qui  n'est  pas 
trompeur ,  que  l'indépendance  politique  est  so- 
lidaire de  l'indépendance  commerciale  et  indus- 
trielle ,  lui  ferment  les  marchées;  pour  reumla- 
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ce  r  ces  marchés ,  elle  va  tenter  d'en  enfanter 
dle-mcmc  de  nouveaux.  Dans  ces  circonstan- 
ces, quelle  attitude  doivent  prendre  ces  nations, 
et  la  France  en  première  ligne?  Qui  osera  dire 
que  ce  doive  être  celle  de  la  cordiale  entente , 
que  nous  devions  aider  les  Anglais  ta  couvrir 
la  terre  de  leurs  colons ,  comme  les  Ilots  cou- 
rrent  l'Océan  ?»  Je  ne  crois  pas,  monsieur, 
qu'il  fût  plus  convenable  d'entamer  les  luttes  qui 
se  décident  par  le  canon;  mais  il  me  semble 
que ,  pour  faire  avorter  ces  projets ,  la  marche 
que  ces  nations  ont  à  suivre  leur  est  indiquée 
par  la  situation ,  et  n'est  rien  moins  que  diffi- 
cile: il  s'agit  simplement  de  garder  celle  qu'el- 
les oui  adoptée  depuis  1815,  et  qui,  grâce 
au  avantages  que  la  paix  leur  a  procurés, 
force  précisément  l'Angleterre  à  tous  ces  efforts 
désespérés.  Du  reste,  l'Angleterre  elle-même 
le  leur  dit:  son  mal  vient  de  l'exubérance  de 
ses  capitaux  ;  leur  tactique  doit  être  d'attirer 
chez  elles  une  partie  de  ce  trop  plein  de  capi- 
taux avant  qu'il  aille  se  déverser  dans  les  soli- 
tudes où  l'Angleterre  manifeste  l'intention  de 
se  créer,  par  des  moyens  extraordinaires ,  des 
marches  nouveaux.  Ce  n'est  donc  pas  le  mo- 
ment pour  les  nations  industrielles  rivales  du 
Royaume-Uni ,  et  je  le  dis  en  songeaul  à  la  loi 
de  douanes  dont  la  présentation  prochaine  nous 
a  été  anoncée  par  M.  le  ministre  du  commerce, 
ce  n'est  pas  le  moment  de  se  départir  du  sys- 
tème protecteur  à  l'égard  des  produits  anglais. 
Notre  tactique  nous  est  toute  tracée;  elle  se 
résume  en  deux  mots:  il  faut  que  nous  forcions 
les  capitaux  à  ne  trouver  dans  le  Royaume-Uni 
qu'un  emploi  de  plus  en  plus  difficile ,  et  que 
nous  leur  offrions  au  contraire  chez  nous  des 
emplois  avantageux.  Rien  ne  nous  est  plus  aisé. 
Nous  avons  encore  à  mener  à  (in  de  grandes 
entreprises ,  nos  chemins  de  fer,  par  exemple , 
qui  offrent  des  profits  assurés  aux  capitaux  qui 
les  accompliront.  Ces  entreprises  ont  besoin  de 
grands  capitaux ,  et  en  fait  de  capitaux  l'Angle- 
terre a  de  trop  précisément  ce  qui  nous  man- 
que. Sachons  entreprendre,  et  entreprenons  à 
temps,  et  nous  pouvons  être  certains  que  les 
capitaux  anglais  prendront  le  chemin  de  notre 
pays  avant  d'aller  s'absorber  dans  les  back- 
tioodt  du  Canada ,  ou  dans  les  plaines  incultes 
de  l'Afrique  orientale.  Les  grands  capitaux, 
le»  capitaux  qui  se  trouvent  entre  les  mains 
des  riches  bauquiers,  des  riches  négociants, 
M.  Gladstone  ne  doit  pas  se  le  dissimuler ,  n'ont 
pas  les  goûts  colonisateurs.  Ce  sont  les  petits 
capitaux ,  les  petits  pécules ,  l'histoire  de  l'Au- 
Kleterre  le  prouve,  qui  colonisent.  Les  gros 
capitaux  dédaignent  les  patients,  les  minutieux 


lalieurs  du  défrichement  des  forêts  ou  des  prai- 
ries vierges;  au  contraire ,  les  grandes  affaires, 
les  faciles  bénéfices  du  jeu  des  grandes  spécu- 
lations les  attirent.  Nous  avons  sous  ce  rapport 
encore  un  bel  élément  à  leur  offrir,  nous  avons 
de  grands  services  à  leur  demander  ;  mais  la 
situation  est  délicate  et  décisive  ;  gardons-nous 
de  la  compromettre  par  des  lenteurs ,  par  des 
fautes ,  et  dans  cette  appréhension ,  c'est  l'uni- 
que leçon  que  uous  voudrions  faire  ressortir  de 
ce  travail,  soyons  attentifs,  appliqués,  vigi- 
lants. Les  hommes  d'état  anglais,  M.  Huskisson, 
qui  avait  vu  se  développer  les  causes  des  diffi- 
cultés qui  pressent  l'industrie  britannique  et  en 
avait  prévu  les  conséquences,  M.  Gladstone, 
qui,  témoin  des  conséquences,  est  remonte 
aux  causes,  nous  eu  avertissent:  il  va  se  pas- 
ser, il  se  passe  dans  le  monde  économique 
quelque  chose  de  semblable  à  ces  révolutions 
qui  ont  transféré  successivement  la  suprématie 
commerciale  (à  laquelle  la  puissance  politique 
est  si  inlimemcut  unie)  des  républiques  italien- 
nes à  l'Espagne ,  de  l'Espagne  à  la  Hollande ,  de 
la  Hollande  à  l'Angleterre.  Pour  profiler  de  ces 
situations  si  importantes ,  ce  n'est  pas  un  dog- 
matisme politique  prétentieux ,  ce  n'est  pas  le 
fanatisme  des  théories,  qui  sont  nécessaires; 
c'est  un  peu  de  cette  inspiration  pratique,  de  ce 
coup  d'œil  du  génie  qui ,  dans  toutes  les  affaires 
de  ce  monde,  remporte  les  victoires,  tandis 
que  le  talent  de  bien  dire  n'est  pas  toujours  ac- 
compagné du  mérite  de  bien  faire,  et  que  les 
règles  ont  souvent  le  malheur  de  se  faire  battre. 
Aussi,  monsieur,  d'autres  ont  pu  souhaiter  à  la 
révolution  de  juillet  les  dramatiques  émotions 
qui  accompagnent  les  agitations  sociales,  ils 
l'auraient  aimée  aux  mains  d'un  Mirabeau  ou 
d'un  Danton;  d'autres  aussi  auraient  souhaité 
pour  elle  les  mouvements  retentissants,  les 
gloires  éclatantes  des  entreprises  guerrières, 
ils  n'auraient  pas  refusé  à  ce  prix  un  dictateur 
militaire:  —  quant  à  moi,  désirant  pour  mon 
pays,  et  les  améliorations  sociales  que  les  pro- 
grès pacifiques  assurent,  et  la  vraie  puissance 
qui  procure  la  vraie  gloire  et  se  fonde  sur 
l'habile  gestion  des  intérêts  matériels ,  je  sou- 
haiterais, en  ce  moment,  à  nos  excellentes  in- 
stitutions représentatives  d'être  maniées  par  un 
Colbert.  E.  Foucade. 

(/?.  rf.  2  M.  Janvier  1844.) 
Angleterre.  Situation  économiquede la  Grande- 
Bretagne.  On  a  dit  et  on  répèle  souvent  que 
l'école  économiste ,  qui  confie  à  leur  naturelle 
gravitation  les  intérêts  des  diverses  classes  de  la 
société,  était  uce  en  Angleterre,  et  on  s'est 
bàlé  d'eu  conclure ,  avec  une  surprenante  légè- 
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reté ,  que  cet  effrayant  contraste  d'opulence  et 
«le  misère  qui  caractérise  la  Grande-Bretagne 
était  le  résultat  de  la  doctrine  proclamée  avec 
taut  d'autorité  par  Ad.  Smith ,  exposée  avec  tant 
de  méthode  par  J.  B.  Say.  On  semble  croire  que 
la  liberté  règne  souverainement  de  l'autre  coté 
de  la  Manche  et  qu'elle  préside  à  la  manière 
inégale  dont  s'y  distribue  la  richesse. 

«Il  avait  assisté,  disait  ces  jours  derniers 

■  M.  Mignet,  en  parlant  de  M.  Sisroondi,  il 

•  avait  assisté  à  la  grande  révolution  écono- 
mique opérée  de  nos  jours.  Il  avait  suivi  et 
«admiré  les  brillants  effets  des  doctrines  qui 

>  avaient  affranchi  le  travail,  renversé  les  bar- 
mères  que. les  jurandes,  le*,  maîtrises,  les 
«douanes  intérieures  cl  les  monopoles  mulli- 
»  pliés  opposaient  à  ses  produits  et  à  ses  échau- 
«ges;  qui  avaient  provoqué  l'abondante  pro- 
«duclion  et  la  libre  circulation  des  valeurs ,  etc. 

«Mais  bientôt  il  avait  pénétré  plus  avant, 
>el  des  spectacles  moins  propres  ù  l'énorgueil- 
»  lir  des  progrès  de  l'homme  et  à  le  rassurer 
»  sur  son  bonheur  s'étaient  montrés  à  lui  dans 
»  le  pays  même  où  les  théories  nouvelles  s'étaient 
»  le  plus  vite  et  le  plus  complètement  dévelop- 
»pécs,  en  Angleterre  où  elles  régnaient  arec 
»  empire.  Qu'y  avait-il  vu?  Toute  la  grandeur, 

■  mais  aussi  tous  les  excès  de  la  production 

»  illimitée       chaque  marché  fermé  réduisant 

«des  populations  entières  à  mourir  de  faim, 
«les  dérèglements  de  la  concurrence,  cet  état 
«de  nature  des  intérêts,  souvent  plus  meur- 
»  trier  que  les  ravages  de  la  guerre  ;  il  y  avait 
«vu  l'homme  réduit  à  être  un  ressort  d'une 
«machine  plus  intelligente  que  lui,  entassé 

>  dans  des  lieux  malsains  où  la  vie  n'atteignait 
«pas  la  moi  lé  de  sa  durée,  où  les  liens  de 

>  famille  se  brisaient  et  les  idées  de  morale  se 

•  perdaient....  En  un  mot  il  y  avait  vu  l'extrême 
«misère  et  une  effrayante  dégradation  rache- 
»  ter  trislemcul  et  menacer  sourdement  la  pros- 
»  périlé  et  les  splendeurs  d'un  grand  peuple. 

«Surpris  cl  troublé,  il  se  demanda  si  une 
»  science  qui  sacrifiait  le  bonheur  de  l'homme 
«à  la  production  de  la  richesse...  était  la  vraie 
«science...  Depuis  ce  moment,  il  prétendit  que 
«l'écouoinie  politique  devait  avoir  beaucoup 
»  moins  pour  objet  la  production  abstraite  de 
»  la  richesse  que  son  équitable  distribution.  • 

Disons  en  passant  que  l'économie  politique 
n'a  pas  plus  pour  objet  la  production  (encore 
moins  la  production  abstraitoj,  que  la  distribu- 
tion de  la  richesse.  C'est  le  travail,  c'est  l'échange 
qui  out  ces  choses-là  pour  objet.  L'économie 
politique  n'est  pas  un  art,  mais  une  science. 
Elle  n'impose  rien ,  elle  ne  conseille  même  rien, 


et  par  conséquent  elle  ne  sacrifie  rien  ;  plie  dé- 
crit comment  la  richesse  se  produit  et  se  distri- 
bue ,  de  même  que  la  physiologie  décrit  le  jeu 
de  nos  organes  ;  et  il  est  aussi  injuste  d'impu- 
ter à  l'une  les  maux  de  la  société  qu'il  le  serait 
d'attribuer  à  l'autre  les  maladies  qui  affligent 
le  corps  humain. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  idées  'très-répandues 
dont  M.  Mignet  s'est  rendu  le  trop  éloquent 
interprète  conduisent  naturellement  à  l'arbi- 
traire. A  l'aspect  de  cette  révoltante  inégalité 
que  la  théorie  économique,  trauchous  le  mot, 
que  la  liberté  est  censée  avoir  engendrée ,  là  on 
elle  règne  avec  le  plus  d empire ,  il  est  tout  natu- 
rel qu'où  l'accuse ,  qu'on  la  repousse  ;  qu'on  b 
flétrisse ,  et  qu'on  se  réfugie  daus  des  arrange- 
ment sociaux  artificiels,  dans  des  organisa- 
tions de  travail,  dans  des  associations  forcées 
de  capital  et  de  main-dœuvre ,  dans  des  uto- 
pies, en  un  mol,  où  la  liberté  est  préalablement 
sacrifiée  comme  incompatible  avec  le  règne  de 
l'égalité  et  de  la  fraternité  parmi  les  hommes. 

Il  n'enlre  pas  dans  notre  sujet  d'exposer  la 
doctrine  du  libre  échange,  ni  de  combattre  les 
nombreuses  manifestations  de  ces  écoles  qui, 
de  nos  jours ,  ont  usurpé  le  nom  de  socialisme 
et  qui  n'ont  entre  elles  de  commun  que  cette 
usurpation. 

Mais  il  importe  d'établir  ici  que,  bien  loin 
que  le  régime  économique  de  la  Grande-Breta- 
gne soit  fondé  sur  le  principe  de  la  liberté ,  bien 
loin  que  la  richesse  s'y  distribue  d'une  manière 
uaturellc,  bieu  loin  enfui  que,  selon  l'heureuse 
expression  de  M.  de  Lamartine,  chaque  indus- 
trie s'y  fasse  par  la  liberté  uue  justice  qu'aucun 
système  arbitraire  ne  saurait  lui  faire ,  il  n'y  a 
pas  de  pays  au  monde ,  sauf  ceux  qu'afflige  en- 
core l'esclavage ,  où  la  théorie  de  Smith ,  la  doc- 
trine du  laissez-faire ,  laissez-passer,  soit  moins 
pratiquée  qu'eu  Angleterre,  cl  où  l'homme 
soit  devenu  pour  l'homme  un  objet  d'exploi- 
tation plus  systématique. 

Et  il  ne  faut  pas  croire ,  comme  on  pourrait 
nous  l'objecter,  que  c'est  précisément  la  libre 
concurrence  qui  a  amené ,  à  la  longue ,  l'asser- 
vissement de  la  main-d'œuvre  aux  capitaux  et 
de  la  classe  laborieuse  à  la  classe  oisive.  Non , 
cette  injuste  doininalion  ne  saurail  être  consi- 
dérée comme  le  résultat ,  ni  même  l'abus  d'un 
principe  qui  ne  dirigea  jamais  l'industrie  bri- 
tannique, el,  pour  en  lixer  l'origine,  il  faudrait 
remonter  à  uue  époque  qui  n'est  certes  pas  un 
temps  de  liberté,  à  la  conquête  de  l'Angleterre 
par  les  Normands. 

Mais  sans  retracer  ici  l'histoire  des  deux 
races  qui  Ibulcul  le  sol  brilauuiquc  et  s'y  soul 
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firré,  sous  b  forme  civile ,  politique,  religieuse,  de  simples  prolétaires.  Tandis  que  les  frontières 

tant  de  luttes  sanglantes,  il  est  à  propos  de  rap-  du  pays  sont  immuables ,  tandis  que  le  nombre 

prier  leur  situation  respective  au  poiut  de  vue  des  domaines  seigneuriaux  reste  le  même ,  parce 

économique,  que,  pour  ne  pas  affaiblir  sa  puissance,  Taris- 

L'aristocratie  anglaise ,  on  le  sait,  est  proprié-  locratie  prend  soin  de  ne  les  pas  diviser  et  de 

taire  de  toute  la  surface  du  pays.  De  plus  elle  les  transmettre  intégralement,  de  mâle  en  malc, 

lient  en  ses  mains  la  puissance  législative.  Il  ne  dans  Tordre  de  primogénilure ,  de  nombreuse)» 

s'agit  que  de  savoir  si  elle  a  usé  de  cette  puis-  familles  de  cadets  se  forment  et  multiplient  à 

sance  dans  l'intérêt  de  la  communauté  ou  dans  leur  tour.  Elles  ne  peuvent  se  soutenir  par  le 

son  propre  intérêt.  travail,  puisque,  dans  les  idées  nobilaires,  le 

•  Si  notre  code  financier,  disait  M.  Cobden  travail  est  réputé  infâme.  Il  n'y  a  donc  qu'un 

»en  s'adressant  à  l'aristocratie  elle-même  dans  moyen  de  les  pourvoir;  ce  moyen,  c'est  Texploi- 

>le  parlement,  si  le  *talute-book  pouvait  par-  talion  des  classes  laborieuses.  La  spoliation  au 

«venir  dans  la  lune,  seul  et  sans  aucun  com-  dehors  s'appelle  guerre,  conquêtes,  colonies, 

imentaire  historique,   il  n'en  faudrait  pas  La  spoliation  au  dedans  se  nomme  impots ,  pla- 

i davantage  pour  apprendre  à  ses  habitants  ces,  monopoles.  Les  aristocraties  civilisées  se 

»  qu'il  est  Toeuvre  d'une  assemblée  de  sei-  livrent  généralement  à  ces  deux  genres  de  spo- 

>gncurs  maîtres  du  sol»  (landiords).  lialion;  les  aristocraties  barbares  sout  obligée* 

Quand  une  race  aristocratique  a  tout  à  la  fois  de  s'iuterdire  le  second  par  une  raison  bicu 

le  droit  de  faire  la  loi  et  la  force  de  l'imposer,  simple,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  autour  d'elles  une 

il  est  malheureusement  trop  vrai  qu'elle  la  fait  classe  industrieuse  à  dépouiller.  Mais  quand 

à  son  profit.  C'est  là  une  pénible  vérité.  Elle  les  ressources  de  la  spoliation  extérieure  vien- 

contristera ,  je  le  sais,  lésâmes  bienveillantes  nent  aussi  à  leur  manquer,  que  deviennent 

qoi  comptent,  pour  la  réforme  des  abus,  non  donc,  chez  les  barbares,  les  générations  arislo- 

sar  b  réaction  de  ceux  qui  les  subissent,  mais  cratiques  des  branches  cadettes?  Ce  qu'elles 

sur  la  libre  et  fraternelle  initiative  de  ceux  qui  deviennent?  On  les  étouffe,  car  il  est  dans  la 

les  exploitent.  Nous  voudrions  bien  qu'on  pût  nature  des  aristocraties  de  préférer  au  travail 

nous  signaler  dans  l'histoire  un  tel  exemple  la  mort  même. 

d'abnégation  ;  mais  il  ne  nous  a  jamais  été  t  Dans  les  archipels  du  grand  Océan ,  les  ca- 
rtonné ni  par  les  castes  dominantes  de  l'Inde ,  dets  de  famille  n'ont  aucune  part  dans  la  suc- 
ni  par  ces  Spartiates ,  ces  Athéniens  et  ces  Ro-  cession  de  leurs  pères.  Ils  ne  peuvent  donc  vivre 
mains  qu'on  offre  sans  cesse  à  notre  admira-  que  des  aliments  que  leur  donnent  leurs  aînés 
lion ,  ni  par  les  seigneurs  féodaux  du  moyen  s'ils  resteut  en  famille ,  ou  de  ce  que  peut  leur 
âge ,  ni  par  les  planteurs  des  Antilles ,  et  il  est  donner  la  population  asservie  s'ils  entrent  dans 
même  fort  douteux  que  ces  oppresseurs  de  Tint-  l'association  militaire  des  arreoys.  Mais  quel 
manité  aient  jamais  considéré  leur  puissance  (nie  soit  celui  des  deux  partis  qu'ils  prennent , 
comme  injuste  et  illégitime.  ils  ne  peuvent  espérer  de  perpétuer  leur  race. 

Si  Tou  pénètre  quelque  peu  dans  les  néces-  L'impuissance  de  transmettre  à  leurs  enfants 

sites,  on  peut  dire  fatales,  des  races  aristocra-  aucune  propriété  et  de  les  maintenir  dans  le 

tiques,  on  s'aperçoit  bientôt  qu'elles  sont  cou-  rang  où  ils  naisseut ,  est  sans  doute  ce  qui  a  fait 

sidérablcmcnt  modifiées  et  aggravées  par  ce  une  loi  de  les  étouffer').» 

qu'où  a  nommé  le  principe  de  la  population.  L'aristocratie  anglaise,  quoique  sous  ïïn- 

Si  les  classes  aristocratiques  étaient  station-  fluence  des  mêmes  instincts  qui  inspirent  Taris- 
naires  de  leur  nature;  si  elles  n'étaient  pas  tocratie  malaie  (car  les  circonstances  varient , 
comme  toutes  les  autres  douées  de  la  faculté  mais  la  natnre  humaine  est  partout  la  même) , 
de  multiplier,  un  certain  degré  de  bonheur  et  s'est  trouvée,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  dan» 
même  d'égalité  serait  peut-être  compatible  avec  un  milieu  plus  favorable.  Elle  a  eu  en  face  d'elle 
le  régime  de  la  conquête.  Une  fois  les  terres  par-  et  au-dessous  d'elle  la  population  la  plus  labo- 
tapees  entre  les  familles  nobles ,  chacune  trans-  rieuse,  la  plus  active,  b  plus  persévérante,  la 
mettrait  ses  domaines ,  de  génération  en  géné-  plus  énergique  et  en  même  temps  la  plus  do- 
ration,  à  son  unique  représentant,  etl'oncon-  cilc  du  globe;  elle  Ta  méthodiquement  ex- 
roit  que ,  dans  cet  ordre  de  choses ,  il  ne  serait  ploilée. 

pas  impossible  à  une  classe  industrieuse  de  s'éle-  Rien  de  plus  fortement  conçu ,  de  plus  éner- 
ver et  de  prospérer  paisiblement  à  côté  de  la  giquement  exécuté  que  cette  exploitation.  La- 
race  conquérante. 

Mais  les  conquérants  pullulent  tout  comme  ')  Andcraon ,  Troisième  Voyage  de  Cook. 
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possession  do.  sol  met  aux  mains  de  l'oligar- 
chie anglaise  la  puissance  législative;  par  la 
législation,  elle  ravit  systématiquement  la  ri- 
chesse à  l'industrie.  Cette  richesse ,  elle  l'em- 
ploie à  poursuivre  au  dehors  ce  système  d'em- 
piélenieuts  qui  a  soumis  quarante-cinq  colonies 
à  la  Grande-Bretagne ,  et  les  colonies  lui  servent 
à  leur  tour  de  prétexte  pour  lever,  aux  frais  de 
l'industrie  et  au  profit  des  branches  cadettes , 
de  lourds  impôts,  de  grandes  années,  une  puis- 
sante marine  militaire. 

11  faut  rendre  justice  à  l'oligarchie  anglaise; 
elle  a  déployé,  dans  sa  double  politique  de  spo- 
liation intérieure  et  extérieure,  une  habileté 
merveilleuse.  Deux  mots ,  qui  impliqueut  deux 
préjugés,  lui  ont  sufli  pour  y  associer  les  classes 
mêmes  qui  en  supportent  tout  le  fardeau  :  elle 
a  donné  au  monocle  le  nom  de  protection,  cl 
aux  colonies  celui  de  débouchés. 

Ainsi  l'existence  de  l'oligarchie  britannique , 
ou  du  moins  sa  prépondérance  législative,  n'est 
pas  seulement  une  plaie  pour  l'Angleterre,  c'est 
encore  un  danger  permanent  pour  l'Europe. 

Et  s'il  en  est  ainsi ,  comment  est-il  possible 
que  la  France  ne  prêle  aucune  attention  à  cette 
lutte  gigantesque  que  se  livrent  sous  ses  yeux 
l'esprit  de  la  civilisation  et  l'esprit  de  la  féoda- 
lité? Comment  est-il  possible  qu'elle  ne  sache 
pas  même  les  noms  de  ces  hommes  dignes  de 
toutes  les  bénédictions  de  l'humanité,  les  Cob- 
den,  les  Brighl,  les  Moore,  les  Yilliers,  les 
Thompson ,  les  Fox ,  les  Wilson  et  mille  autres 
qui  ont  osé  engager  le  combat,  qui  le  soutien- 
nent avec  un  talent ,  un  courage ,  un  dévoue- 
ment, une  énergie  admirables?  C'est  une  pure 
question  de  liberté  commerciale,  dit-on.  Et  ue 
voit-on  pas  que  la  liberté  du  commerce  doit  ra- 
vir à  l'oligarchie  et  les  ressources  de  la  spolia- 
lion  intérieure ,  les  monopoles  et  les  ressources 
de  la  spoliation  extérieure ,  les  colonies ,  puis- 
que monopoles  et  colonies  sont  tellement  in- 
compatibles avec  la  liberté  des  échanges ,  qu'ils 
ne  sont  aulre  chose  que  la  limite  de  cette 
liberté. 

Mais  que  dis-je?  Si  la  France  a  quelque  va- 
gue connaissance  de  ce  combat  à  mort  qui  va 
décider  pour  longtemps  du  sort  de  la  liberté 
humaine ,  ce  n'est  pas  à  son  triomphe  qu'elle 
semble  accorder  sa  sympathie.  Depuis  quelques 
années,  on  lui  a  fait  tant  de  peur  des  mots  li- 
berté ,  concurrence ,  sur-production  ;  on  lui  a 
tant  dit  que  ces  mois  impliquent  misère,  pau- 
périsme ,  dégradation  des  classes  ouvrières  ;  on 
lui  a  taut  répété  qu'il  y  avait  une  économie  po- 
litique anglaise  qui  se  faisait  de  la  liberté  un 
instrument  de  machiavélisme  et  d'oppression, 


et  une  économie  politique  française  qui,  sons 
les  noms  de  philanthropie,  socialisme,  organi- 
sation du  travail,  allait  ramener  l'égalité  des 
conditions  sur  la  terre,  qu'elle  a  pris  en  hor- 
reur la  doctrine  qui  ne  se  fonde  après  tout  que 
sur  la  justice  et  le  sens  commun ,  et  qui  se  ré- 
sume dans  cet  axiome:   «Que  les  hommes 
soient  libres  d'échanger  entre  eux ,  quand  cela 
leur  convient,  les  fruits  de  leurs  travaux.»  Si 
cette  croisade  contre  la  liberté  n'était  soutenue 
que  par  les  hommes  d'imagination  qui  veulent 
formuler  la  science  sans  s'être  préparés  par  l'é- 
tude, le  mal  ne  serait  pas  grand.  Mais  n'est-il 
pas  douloureux  de  voir  de  vrais  économistes, 
poussés  sans  doute  par  la  passion  d'une  insu- 
larité éphémère ,  céder  à  ces  déclamations  affec- 
tées et  se  douner  l'air  de  croire  ce  qu'assuré- 
ment ils  ne  croient  pas,  à  savoir:  que  le  pau- 
périsme, le  prolétariat,  les  souffrances  des 
dernières  classes  sociales  doivent  être  attribués 
à  ce  qu'on  nomme  concurrence  exagérée,  sur- 
production ? 

Ne  serait-ce  pas,  au  premier  coup  d'oeil,  une 
chose  bien  surprenante  que  la  misère ,  le  dénu- 
ment,  la  privation  des  produits  eussent  pour 
cause...  quoi?  précisément  la  surabondance  des 
produits?  N'est-il  pas  singulier  qu'on  vienne 
nous  dire  que  si  les  hommes  n'ont  pas  suflisam- 
ment  de  quoi  se  nourrir,  c'est  qu'il  y  a  trop 
d'aliments  dans  le  monde?  que  s'ils  n'ont  pas 
de  quoi  se  vêtir,  c'est  que  les  machines  jettent 
trop  de  vêlements  sur  le  marché?  Assurément 
le  paupérisme  en  Angleterre  est  un  fait  incon- 
testable ;  l'inégalité  des  richesses  y  est  frap- 
pante. Mais  pourquoi  aller  chercher  à  ces 
phénomènes  une  cause  si  bizarre,  quand  ils 
s'expliquent  par  une  cause  si  naturelle  :  la  spo- 
liation systématique  des  travailleurs  par  les 
oisifs? 

C'est  ici  le  lieu  de  décrire  le  régime  écono- 
mique de  la  Crande-Brétagne,  tel  qu'il  était 
dans  les  dernières  années  qui  ont  précédé  les 
réformes  partielles,  et  à  certains  égards  trom- 
peuses, dont  depuis  1842  le  parlement  est  saisi 
par  le  cabinet  actuel. 

La  première  chose  qui  frappe  dans  la  législa- 
tion financière  de  uns  voisins ,  et  qui  est  faite 
pour  étonner  les  propriétaires  du  continent, 
c'est  l'absence  presque  totale  d'impôt  foncier 
dans  un  pays  grevé  d'une  si  lourde  dette  cl 
d'une  si  vaste  administration. 

En  1706  (époque  de  l'Union,  sous  la  reine 
Anne),  l'impôt  foncier  entrait  dans  le  revenu 
public  pour  I.  st.   1 ,097,379 

L'accise ,  pour  1,792,763 

La  douane ,  pour  1,549,551 
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Ed  18-41 ,  sous  la  reine  Victoria, 
Part  contributive  de  l'impôt  fon- 
cier (land-tax.)  1.  SL  2,057,627 

Part  contributive  de  l'accise.   .  12,858,014 
Part  coutribulive  de  la  douane.  .  19,4^,217 
Ainsi  l'impôt  direct  est  resté  le  même ,  pen- 
dant que  les  impôts  de  consommation  ont  dé- 

(.U  piC. 

Et  il  faut  considérer  que,  dans  ce  laps  de 
temps,  la  rente  ou  le  revenu  du  propriétaire  a 
augmenté  daus  la  proportion  de  1  à  7 ,  en  sorte 
que  le  même  domaine  qui ,  sous  la  reine  Anne , 
acquittait  20  pour  100  de  contributions  sur  le 
revenu ,  ne  paye  pas  aujourd'hui  3  pour  cent. 

On  remarquera  aussi  que  l'impôt  foncier 
n'entre  que  pour  un  vingt-cinquième  dans  le 
revenu  public  (2  millions  sur  50  dont  se  com- 
posent les  recettes  générales).  En  France,  et 
dans  toute  l'Europe  continentale,  il  est  consti- 
tué la  portion  la  plus  considérable,  si  l'on 
ajoute  à  la  taxe  annuelle  les  droits  perçus  à  l'oc- 
casion des  mutations  et  transmissions,  droits 
dont,  de  l'autre  côté  de  la  Manche ,  la  propriété 
immobilière  est  affranchie ,  quoique  la  propriété 
personnelle  et  industrielle  y  soit  rigoureusement 
assujettie. 

La  même  partialité  se  montre  dans  les  taxes 
indirectes.  Comme  elles  sont  uniformes  au  lieu 
d'être  graduées  selon  les  qualités  des  objets 
qu'eues  frappent,  il  s'ensuit  qu'elles  pèsent  in- 
comparablement plus  sur  les  classes  pauvres 
que  sur  les  classes  opulentes. 

Ainsi  le  thé  Pekoe  vaut  4  schellings,  et  le 
Bohea  9  deniers;  le  droit  étant  de  2  schellings, 
le  premier  est  taxé  à  raison  de  50,  le  seconda 
raison  de  300  pour  100. 

Ainsi  le  sucre  raffiné  .valant  71  schellings,  et 
le  sucre  brut  25  schellings,  le  droit  fixé  de  24 
schellings  est  de  34  pour  100  pour  l'un ,  et  de 
90  pour  100  pour  l'autre. 

De  même  le  tabac  de  Virginie  commun ,  le 
ubac  du  pauvre,  paye  1200  pour  100,  et  le 
Havane  105  pour  100. 

Le  vin  du  riche  en  est  quitte  pour  28  pour 
100,  le  vin  du  pauvre  acquitte  254  pour  100. 

Et  ainsi  du  reste. 

Vient  ensuite  la  loi  sur  les  céréales  et  les 
comestibles  (corn  and  provisions  law) ,  dont  il 
est  nécessaire  de  se  rendre  compte. 

La  loi  céréale,  en  excluant  le  blé  étranger 
on  en  le  frappant  d'énormes  droits  d'entrée ,  a 
povr  hul  d'élever  le  prix  du  blé  indigène,  pour 
prétexte  de  protéger  l'agriculture,  et  pour  effet 
de  grossir  les  rentes  des  propriétaires  du  sol. 

0<>e  la  loi  céréale  ail  pour  but  d'élever  le  prix 
du  blé  indigène ,  c'est  ce  qui  est  avoué  par  tous 


les  partis.  Par  la  loi  de  1815,  le  parlement  pré- 
tendait très-ostensiblement  maintenir  le  fro- 
ment a  80  schellings  le  quarter;  par  celle  de 
1828,  il  voulait  assurer  au  producteur  70  schel- 
lings. La  loi  de  1842  (postérieure  aux  réformes 
de  M.  Peel,  et  dont  par  conséquent  nous  n'avons 
pas  à  uous  occuper  ici)  a  été  calculée  pour  em- 
pêcher que  le  prix  ne  descendit  au-dessous  de 
56  schellings  qui  est,  dit-on,  strictement  ré- 
munérateur. Il  est  vrai  que  ces  lois  ont  souvent 
failli  dans  l'objet  qu'elles  avaient  en  vue;  et 
en  ce  moment  même  les  fermiers ,  qui  avaient 
compté  sur  ce  prix  législatif  de  56  schellings  et 
lait  leurs  baux  en  conséquence ,  sont  forcés  de 
vendre  à  45  schellings.  C'est  qu'il  y  a  dans  les 
lois  naturelles ,  qui  tendent  à  ramener  tous  les 
profils  à  un  commun  niveau ,  une  force  que  le 
despotisme  ne  parvient  pas  facilement  à  vaincre. 

D'un  autrecôté,  que  la  prétendue  protection  à 
l'agriculture  soit  un  pur  prétexte,  c'est  ce  qui 
n'est  pas  moins  évident.  Le  nombre  des  fermes 
à  louer  est  limité  ;  le  nombre  des  fermiers  ou 
des  personnes  qui  peuvent  le  devenir  ne  l'est 
pas.  La  concurrence  qu'ils  se  font  entre  eux 
les  force  donc  à  se  contenter  des  profils  les  plus 
bornés  auxquels  ils  peuvent  se  réduire.  Si,  par 
suite  de  la  cherté  des  grains  et  des  bestiaux,  le 
métier  de  fermier  devenait  très-lucratif,  le  sei- 
gneur ne  manquerait  pas  de  hausser  le  prix  du 
bail,  et  il  le  ferait  d'autant  mieux  que,  dans 
cette  hypothèse,  les  entrepreneurs  viendraient 
s'offrir  en  nombre  considérable. 

Enfui,  que  le  maitre  du  sol,  \e  landlcrd,  réa- 
lise en  défiuitivc  tout  le  profit  de  ce  monopole , 
cela  ne  peut  être  douteux  pour  personne.  L'ex- 
cédant du  prix  extorqué  au  consommateur  doit 
bien  aller  à  quelqu'un ,  et  puisqu'il  ne  peut  s'ar- 
rêter au  fermier,  il  faut  bien  qu'il  arrive  au 
propriétaire. 

Mais  quelle  est  au  juste  la  charge  que  le  mo- 
nopole des  blés  impose  au  peuple  anglais? 

Pour  le  savoir,  il  suffit  de  comparer  le  prix 
du  blé  étranger,  à  V entrepôt,  avec  le  prix  du 
blé  indigène.  La  différence,  multipliée  par  le 
nombre  de  tptarters  consommés  annuellement 
en  Angleterre,  donnera  la  mesure  exacte  de  la 
spoliation  légèrement  exercée,  sous  celle  forme, 
par  l'oligarchie  britannique. 

Les  statisticiens  ne  sont  pas  d'accord.  Il  est 
probable  qu'ils  se  laissent  aller  à  quelque  exagé- 
ration en  plus  ou  en  moins,  selon  qu'ils  appar- 
tiennent au  parti  des  spoliateurs  ou  des  spoliés. 
L'autorité  qui  doit  inspirer  le  plus  de  confiance 
est  sans  doute  celle  des  officiers  du  bureau  de 
commerce  (Roard  of  trade),  appelés  à  donner 
solennellement  leurs  avis  devant  la  chambre 
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des  communes  réunie  en  comité  d'enquête. 

Sir  Robert  Peel,  en  présentant,  en  4842,  la 
première  partie  de  son  plan  financier,  disait: 
«Je  crois  que  toute  confiance  est  due  au  gou- 
vernement de  S.  M.  et  aux  propositions  qu'il 
vous  soumet,  d'autant  que  l'attention  du  par- 
lement a  été  sérieusement  appelée  sur  ces  ma- 
tières dans  l'enquête  solennelle  de  1839.» 

Dans  le  même  discours,  le  premier  ministre 
disait  encore:  «M.  Deacou  Hume,  cet  homme 
dont  je  suis  sûr  qu'il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne 
déplore  la  perle ,  établit  que  la  consommation 
du  pays  est  d'un  quarlerde  blé  par  habitant.» 

Rien  ne  manque  donc  à  l'autorité  sur  laquelle 
je  vais  m'appuyer,  ni  la  compétence  de  celui 
qui  donnait  son  avis,  ni  la  solennité  des  cir- 
constances daus  lesquelles  il  a  été  appelé  ù  l'ex- 
primer, ni  même  la  sanction  du  premier  ministre 
d'Angleterre. 

Voici,  sur  la  question  qui  nous  occupe,  l'ex- 
trait de  cet  interrogatoire  remarquable. 

Le  président.  Pendant  combien  d'années  avez- 
vous  occupé  des  fonctions  à  la  douane  et  au  bu- 
reau du  commerce  ? 

M.  Deacon  Hume.  J'ai  servi  trente-huit  ans 
dans  la  douane  et  ensuite  onze  ans  au  bureau  du 
commerce. 

D.  Vous  pensez  que  les  droits  protecteurs 
agissent  comme  une  taxe  directe  sur  la  commu- 
nauté en  élevant  le  prix  des  objets  de  consom- 
mation? 

R.  Très-décidément.  Je  ne  puis  décomposer 
le  prix  que  me  coûte  un  objet  que  de  la  ma- 
nière suivante  :  une  portion  est  le  prix  naturel  ; 
l'autre  portion  est  le  droit  ou  la  taxe ,  encore 
que  ce  droit  passe  de  ma  poche  dans  celle  d'un 
particulier  au  lieu  d'entrer  dans  le  trésor  pu- 
blic... 

D.  Avez-vous  jamais  calculé  quel  est  le  mon- 
tant de  la  taxe  que  paye  la  communauté  par 
suite  de  l'élévation  de  prix  que  le  monopole 
fait  éprouver  au  froment  et  à  la  viande  de  bou- 
cherie? 

R.  Je  crois  qu'on  peut  connaître  très-approxi- 
mativemenl  le  montant  de  cette  charge  addi- 
tionnelle. On  estime  que  chaque  personne  con- 
somme annuellement  un  quarter  de  blé.  On 
peut  porter  à  10  schellings  ce  que  la  protection 
ajoute  au  prix  naturel.  Vous  ne  pouvez  porter 
à  moins  du  double  ce  qu'elle  ajoute ,  en  masse , 
au  prix  de  la  viande,  orge,  avoine,  foin,  beurre 
et  fromage.  Cela  monte  à  36  millions  sterling* 
par  au  (t)00  millions  de  francs) ,  et  au  fait  le 
peuple  paye  cette  somme  de  sa  |M>che  tout  aussi 
infailliblement  que  si  elle  allait  au  trésor  sous 
forme  de  taxes. 


D.  Par  conséquent ,  il  a  plus  de  poine  à  payer 
les  contributions  qu'exige  le  revenu  public? 

R.  Sans  doute  ;  ayant  pavé  des  taxes  person- 
nelles ,  il  esi  moins  en  étal  de  payer  des  taxes 
nationales. 

D.  N'en  résnlle-t-il  pas  aussi  la  souffrance, 
la  restriction  de  l'industrie  de  notre  pays? 

R.  Je  crois  même  que  vous  signalez  là  l'effet 
le  plus  pernicieux.  Il  est  moins  accessible  au 
calcul ,  mais  si  la  nation  jouissait  du  commerce 
que  lui  procurerait ,  selon  moi ,  l'abolition  de 
toutes  ces  protections,  je  crois  qu'elle  pourrait 
supporter  aisément  un  accroissement  d'inipois 
de  30  schellings  par  habitant. 

D.  Ainsi,  d'après  vous,  le  poids  du  système 
protecteur  excède  celui  des  contributions? 

R.  Je  le  crois ,  en  tenant  compte  de  ses  effrts 
directs  et  de  ses  conséquences  indirectes  plus 
difficiles  à  apprécier. 

Un  autre  officier  du  Board  of trade ,  M.  Mae- 
Grégor,  répondait: 

«Je  considère  que  les  taxes  prélevées  dans 
ce  pays  sur  la  production  de  la  richesse  due  au 
travail  et  au  génie  des  habitants,  par  les  droits 
restrictifs  et  prohibitifs ,  dépassent  de  lieaueoup, 
et  probablement  de  plus  du  double,  leinonlaul 
des  taxes  payées  au  trésor.» 

M.  Porter,  aulre  membre  distingué  du  Board 
of  trade ,  et  bien  connu  en  France  par  ses  tra- 
vaux statistiques,  déposa  dans  le  même  sens. 

Nous  pouvons  donc  tenir  pour  certain  que 
l'aristocratie  anglaise  ravit  au  peuple,  par  l'opé- 
ration de  cette  seule  loi  (corn  and  provisions 
la*) ,  une  part  du  produit  de  son  travail ,  ou,  ce 
qui  revient  au  même ,  des  satisfactions  légiti- 
mement acquises  qu'il  pourrait  s'accorder,  part 
qui  s'élève  à  i  milliard  par  au ,  et  peut-être  à 
2  milliards  si  l'on  lient  compte  des  effets  indi- 
rects de  cette  loi.  C'est  là ,  à  proprement  parler, 
le  loi  que  les  aristocrates-législateurs ,  les  ainét 
de  famille ,  se  sont  fait  à  eux-mêmes. 

Restait  à  pourvoir  les  cadets  ;  car,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  les  races  aristocratiques  ne 
sont  pas  plus  que  les  autres  privées  de  la  faculté 
de  multiplier,  cl,  sous  peine  d'effroyables  dis- 
sensions intestiues ,  il  faut  bien  qu'elles  assurent 
aux  branches  cadettes  un  sort  convenable ,  c'est- 
à-dire  en  dehors  du  travail,  en  d'autres  ternies, 
par  la  spoliation ,  puisqu'il  n'y  a  et  ne  peut  y 
avoir  que  deux  manières  d'acquérir:  produire 
ou  ravir. 

Deux  sources  fécondes  de  revenus  ont  été 
ouvertes  aux  cadets  :  le  trésor  public  et  le  sys- 
tème colonial.  A  vrai  dire,  ces  deux  concep- 
tions n'en  fout  qu'une.  On  lève  des  armées, 
une  marine ,  en  uu  mot  des  taxes  pour  couque- 
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rir  des  colonies ,  et  Ton  conserve  les  colonies 
pour  rendre  permanents  la  marine ,  Jes  armées 
on  les  taxes. 

Tanl  qu'on  a  pu  croire  que  les  échanges  qui 
s'opèrent,  en  vertu  d'un  contrat  de  monopole 
réciproque ,  entre  la  métropole  et  ses  colonies , 
étaient  d'une  nature  différente  et  plus  avanta- 
geuse que  ceux  qui  s'accomplissent  entre  pays 
libres,  le  système  colonial  a  pu  êlrc  soutenu  par 
le  préjugé  national.  Mais  lorsque  la  science  et 
l'expérience  (et  la  scieuce  n'est  que  l'expérience 
méthodique J  oui  révélé  et  mis  hors  de  doute 
cette  simple  vérité:  le*  produit*  t'échangent 
contre  de*  produit*,  il  est  devenu  évident  que 
le  sucre ,  le  café,  le  colon,  qu'on  tire  de  l'étran- 
ger, u 'offrent  pas  moins  de  débouchés  à  l'in- 
dustrie des  règuicoles  que  ces  mêmes  objets 
venus  des  colonies.  Dès  lors  ce  régime,  accom- 
pagné d'ailleurs  de  tant  de  violences  cl  de  dan- 
gers, n'a  plus  pour  point  d'appui  aucun  motif 
raisonnable  ou  même  spécieux.  Il  n'est  que  le 
prétexte  et  l'occasion  d'une  immense  injustice. 
Essayons  d'en  calculer  la  portée. 

Quant  au  peuple  anglais,  je  veux  dire  la 
classe  productive,  il  ne  gagne  rien  à  la  vaste 
extension  de  ses  possessions  coloniales.  Eu 
effet ,  si  ce  peuple  est  assez  riche  |M>ur  acheter 
du  sucre,  du  coton,  du  bois  de  construction , 
que  lui  importe  de  demander  ces  choses  à  la 
Jamaïque,  à  l'Inde  cl  au  Canada,  ou  bien  au 
Brésil,  aux  Etats-Unis,  à  la  Baltique?  11  faut 
bien  que  le  travail  manufacturier  anglais  paye 
le  travail  agricole  des  Antilles  comme  il  paye- 
rait le  travail  agricole  des  nations  du  Nord. 
C'est  donc  une  folie  que  de  faire  entrer  dans  le 
calcul  des  prétendus  débouché*  ouverts  à  l'An- 
gleterre par  ses  colonies.  Ces  débouchés ,  elle 
les  aurait  alors  même  «pic  les  colonies  seraient 
affranchies ,  et  par  cela  seul  qu'elle  y  exécute- 
rait des  achats.  Elle  aurait  de  plus  les  débou- 
chés étrangers  dont  elle  se  prive  en  restreignant 
ses  approvisionnements  à  ses  posassions,  en 
leur  eu  conférant  le  monopole. 

Lorsque  les  États-Unis  proclamèrent  leur 
indépendance ,  leurs  préjugés  coloniaux  étaient 
dans  toute  leur  force,  cl  tout  le  monde  sait  que 
l'Angleterre  crut  sou  commerce  ruiné.  Elle  le 
crut  si  bien ,  qu'elle  se  ruinait  d'avance  en  frais 
de  guerre  pour  retenir  ce  vaste  continent  sous 
sa  do  mi  na  lion.  Mais  qu'cst-il  arrivé?  En  1776, 
au  commencement  de  la  guerre  de  l'indépcn- 
dauce,  les  exportations  anglaises  à  l'Amérique 
du  Nord  étaient  de  1,500,000  liv.  stcrl.,  elles 
s'élevèrent  à  5,600,000  liv.  stcrl.  en  1784, 
après  que  l'indépendance  eut  été  reconnue  ;  et 
elles  se  moulent  aujourd'hui  à  12,400,000  liv. 


sterl. ,  somme  qui  égale  presque  celle  de  toutes 
les  exportations  que  fait  l'Angleterre  à  ses  qua- 
rante-cinq colonies ,  puisque  celles-ci  n'ont  pas 
dépassé  en  1842  liv.  sterl.  13,200,000.  — Et  en 
effet,  on  ne  voit  pas  pourquoi  des  échanges  de 
fer  contre  du  colon ,  ou  d'étoffes  contre  des  fari- 
nes, ne  s'accompliraient  plus  entre  les  deux 
peuples.  Serait-ce  parce  que  les  citoyens  des 
États-Unis  sont  gouvernés  par  un  président  de 
leur  choix  au  lieu  de  l'être  par  un  lord-lieute- 
nant paye  aux  frais  de  l'Échiquier?  Mais  quel 
rapport  y  a-t-il  entre  cette  circonstance  et  le 
commerce?  Et  si  jamais  nous  nommions  nos 
maires  el  nos  préfets,  cela  empêcherait-il  les 
vins  de  Bordeaux  d'aller  à  Elbeuf ,  et  les  draps 
d'Elbcufdc  venir  à  Bordeaux  ? 

On  dira  peut-être  que ,  depuis  l'acte  d'indé- 
pendance, l'Angleterre  et  les  Étals-Unis  re- 
poussent réciproquement  leurs  produits,  ce 
qui  ne  serait  pas  arrivé  si  le  lieu  colonial  u'eût 
pas  été  rompu.  Mais  ceux  qui  font  l'objection 
eulendent  sans  doute  présenter  un  argument 
en  faveur  de  ma  thèse;  ils  entendent  insinuer 
que  les  deux  pays  auraient  gagné  à  échanger 
librement  entre  eux  les  produits  de  leur  sol  el 
de  leur  industrie.  Je  demande  comment  un 
(roc  de  blé  contre  du  fer,  ou  de  tabac  contre  de 
la  toile ,  peut  être  utile  ou  nuisible  selon  que  les 
deux  nations  qui  l'accomplissent  sont  ou  ne 
sont  pas  politiquement  indépendantes  l'une  de 
l'autre?  — Si  les  deux  grandes  familles  anglo- 
saxonucs  agissent  sagement,  conformément  à 
leurs  vrais  intérêts ,  en  restreignant  leurs  échan- 
ges réciproques,  c'est  saus  doute  parce  que 
ces  échanges  sont  funestes ,  et  en  ce  cas  elles 
auraient  également  bien  fait  de  les  restreindre 
alors  même  qu'un  gouverneur  anglais  rési- 
derait encore  au  Capitole.  —  Si  au  contraire 
elles  ont  mal  fait,  c'est  quelles  se  sout  trompées 
c'est  qu'elles  ont  mal  compris  leurs  intérêts,  et 
Ton  ne  voit  pas  comment  le  lien  colonial  les  eût 
rendues  plus  clairvoyantes. 

Remarque/,  en  outre  que  les  exportations  de 
4776s'élevant  à  1,500,000  liv.  sterl. ,  ne  peu- 
vent pas  être  supposées  avoir  donné  à  l'Angle- 
terre plus  de  vingt  pour  cent ,  ou  960,000  liv. 
sterl.  de  bénélice  et  pensc-l-oti  que  l'adminis- 
tration d'un  aussi  vaste  continent  n'absorbait 
pas  dix  fois  celle  somme? 

On  s'exagère  d'ailleurs  le  commerce  que  l'Au- 
glcterre  fait  avec  ses  colonies  et  surtout  les 
progrès  de  ce  commerce.  Bien  que  le  gouverne- 
ment anglais  contraigne  les  citoyens  à  se  pour- 
voir aux  colonies  et  les  colons  à  la  métropole; 
bien  que  les  barrières  de  douanes  qui  séparent 
l'Angleterre  des  autres  uatious  se  soient ,  dans 
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ces  dernières  années,  prodigieusement  mulli-    ment  que  son  conunerce  colonial,  comme  le 

pliées  el  renforcées ,  on  voit  le  commerce  étran-    constate  le  tableau  suivant  : 
ger  de  r  Angleterre  se  développer  plus  rapide- 

EXPORTATIONS 

aux  colonies.       à  l'étranger,  total. 
1851         10,254,940  1.  st.   26,909,432  1.  st.         37,104,372  l.  si. 
1842        13,201,436         34,119,587  47,381,025 


Aux  deux  époques,  le  commerce  colonial 
n'entre  que  pour  un  peu  plus  du  quart  dans  le 
commerce  général.  —  L'accroissement,  dans 
onze  ans,  est  de  3  millions  environ,  et  il  faut 
remarquer  que  les  Indes  orientales  auxquelles 
ont  été  appliques,  dans  l'intervalle ,  les  prin- 
cipes de  la  liberté ,  entrent  pour  1 ,5000,000  liv. 
daus  cet  accroissement,  et  Gibraltar,  qui  ne 
doune  pas  lieu  à  un  commerce  colonial ,  mais  à 
un  commerce  étranger,  avec  l'Espagne,  pour 
000,000  liv.  slcrl.  ;  en  sorte  qu'il  ne  reste  pour 
l'augmentation  réelle  du  commerce  colouial, 
dans  un  intervalle  de  ouze  ans,  que  1,1000,000 
liv.  sterl.  —  Pendant  ce  même  temps,  et  en 
dépit  de  nos  tarifs,  les  exportations  de  l'Angle- 
terre en  France  se  sont  élevées  de  liv.  sterl. 
602,688  à  3,193,959. 

Ainsi  le  commerce  protégé  a  progressé  daus 
la  proportion  de  huit  pour  cent ,  et  le  commerce 
contrarié,  dans  celle  de  450  pour  cent! 

Mais  si  le  peuple  auglais  n'a  pas  gagné,  s'il  a 
même  énormément  perdu  au  système  colouial , 
il  n'eu  est  pas  de  même  des  branches  cadettes 
de  l'aristocratie  britannique. 

D'abord ,  ce  système  exige  une  armée ,  une 
mariue,  une  diplomatie,  des  lords-lieutenants, 
des  gouverneurs ,  des  résidents ,  des  ageuts  de 
toutes  sortes  et  de  toutes  dénominations.  — 
Quoiqu'il  soit  présenté  comme  ayant  pour  but 
de  favoriser  l'agriculture ,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie ,  ce  n'est  pas ,  que  je  sache  ,  à  des  fer- 
miers ,  à  des  négociants ,  à  des  manufacturiers 
que  ces  hautes  fonctions  sont  confiées.  On  peut 
affirmer  qu'une  grande  partie  de  ces  lourdes 
taxes,  que  nous  avons  vues  peser  principale- 
ment sur  le  peuple,  sont  destinées  à  salarier 
tous  ces  instruments  de  conquête ,  qui  ne  sont 
autres  que  les  putués  de  l'aristocratie  auglaisc. 

C'est  un  fait  conuu  d'ailleurs  que  ces  nobles 
aventuriers  ont  acquis  de  vastes  domaines  dans 
les  colonies.  La  protection  leur  a  été  accordée  ; 
il  est  bon  de  calculer  ce  qu'elle  coûte  aux  clas- 
ses laborieuses. 

Antérieurement  à  1825,  la  législation  anglaise 
sur  les  sucres  était  très-compliquée. 

Le  sucre  des  Aulilles  payait  le  moindre  droit; 


celui  de  Maurice  el  des  Indes  était  soumis  à  une 
taxe  plus  élevée.  Le  sucre  étranger  était  re- 
poussé par  un  droit  prohibitif. 

Le  5  juillet  1825,  l'Ile  Maurice,  et  le  13  août 
1836,  l'Inde  anglaise  furent  placées  avec  les 
Antilles  sur  le  pied  de  l'égalité. 

La  législation  simplifiée  ne  reconnut  plus  que 
deux  sucres:  le  sucre  colonial  el  le  sucre  étran- 
ger. Le  premier  avait  à  acquitter  un  droit  de 
24  sch. ,  le  second  de  63  sch.  par  quintal. 

Si  l'on  admet  pour  un  instant  que  le  prix  de 
revient  soit  le  même  aux  colonies  et  à  l'étran- 
ger, par  exemple,  20  sch.,  on  comprendra  aisé- 
ment les  résultats  d'une  telle  législation,  soit 
pour  les  producteurs,  soit  à  l'égard  des  con- 
sommateurs. 

L'étranger  ne  pourra  livrer  ses  produits  sur 
le  marché  anglais  au-dessous  de  83  sch.,  sa- 
voir :  20  sch.  pour  couvrir  les  frais  de  produc- 
tion ,  et  63  sch.  pour  acquitter  la  taxe.  —  Pour 
peu  que  la  production  coloniale  soit  insuffisante 
à  alimenter  ce  marché ,  pour  peu  que  le  sucre 
étranger  s'y  présente ,  le  prix  véual  (car  il  ne 
peut  y  avoir  qu'un  prix  véual)  sera  donc  de  83 
sch.,  et  ce  prix,  pour  le  sucre  colonial,  se  dé- 
composera ainsi: 

20  sch.  Remboursement  des  frais  de  produc- 
tion. 

24      Part  du  trésor  public  ou  taxe. 

39      Montant  de  la  spoliation  ou  monopole. 

83      Prix  payé  par  le  consomma  leur. 

On  voit  que  la  loi  anglaise  avait  pour  but  de 
faire  payer  au  peuple  83  sch. ,  ce  qui  n'en  vaut 
que  20,  et  de  partager  l'excédant  ou  63  sch., 
de  manière  à  ce  que  la  part  du  trésor  fût  de  24, 
el  celle  du  mouopole  de  39  sch. 

Si  les  choses  se  fussenl  passées  ainsi,  si  le  bat 
de  ta  loi  avait  été  atteint,  pour  conuailrc  le 
montant  de  la  spoliation  exercée  par  les  mono- 
poleurs au  préjudice  du  peuple,  il  suffirait  de 
multiplier  par  59  sch.  le  nombre  de  quintaux  de 
sucre  coo sommés  en  Angleterre. 

Mais  pour  le  sucre,  comme  pour  les  céréales, 
la  loi  a  failli  daus  une  certaine  mesure.  La  con- 
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sommation ,  limitée  par  la  cherté,  n'a  pas  eu  re-  Sortons  du  cercle  des  hypothèses  et  consul- 
cours  au  sucre  étranger ,  et  le  prix  de  83  sch.  tons  les  faits.  Les  voici  soigneusement  relevés 
n  a  pas  été  atteint  sur  les  documents  officiels. 


Années. 

totale. 

Consommation 
par  habitant. 

Prix 

du  sucre  colonial 
à  l'entrepôt. 

Priv 

rn» 

du  sucre  étranger 
à  l'entrepôt. 

1897 

3,954.810 

16»,, 

34  «ch.  7d. 

21  sch.  3d. 

1838 

3,909,665 

16%, 

33  8 

21  3 

183Î) 

3,825,599 

15»/M 

39  2 

22  1 

1840 

3,594,834 

49  1 

21  6 

1841 

4,058,435 

16  ' , 

39  8 

20  6 

Moyennes. 

16  V, 

39  5 

21  5 

De  ce  tableau  ils  est  fort  aisé  de  déduire  les 
pertes  énormes  que  le  monopole  a  infligées  soit 
à  l'Échiquier,  soit  au  consommateur  anglais. 

Calculons  en  monnaies  françaises  et  en  nom- 
bres ronds  pour  la  plus  facile  intelligence  du 


A  raison  de  49  fr.  20 c.  (59 sch.),  plus 50 fr. 
de  droits  (24  sch.),  il  en  a  coûté  au  peuple  an- 
glais, pour  consommer  annuellcmcut  5,868,000 
quintaux  de  sucre ,  la  somme  de  506  millions 
et  demi,  qui  se  décompose  ainsi: 

103*  »  millions  qu'aurait  coûté  une  égale  quan- 
tité de  sucre  étranger  au  prix  de  26. 
fr.  75  (21  sch.  5  d.) 

116  millions  impôt  pour  le  revenu  à  50  fr. 
(24  sch.) 

86':»  millions  taxe  du  monopole  résultant 
de  la  différence  du  prix  colonial  au 
 prix  étraugor. 

506  millions. 

Il  est  clair  que ,  sous  le  régime  de  l'égalité  et 
avec  un  impôt  uniforme  de  50  fr.  par  quintal , 
si  le  peuple  anglais  eût  voulu  dépeuser  506  rail- 
lions de  francs  en  ce  genre  de  consommation, 
il  en  aurait  eu ,  au  prix  de  26  fr.  75 ,  plus  50  fr. 
de  taxe,  5,400,000  quintaux,  ou  22  kil.  par 
habitant  au  lieu  de  16.  —  Le  trésor,  dans  celle 
hypothèse,  aurait  recouvré  162  millions  au  lieu 
de  116. 

S'il  se  fût  contenté  de  la  consommation  ac- 
tuelle, il  aurait  épargne  annuellement  86  mil- 
lions, qui  lui  auraient  procuré  d'autres  satisfac- 
tions ,  et  ouvert  de  nouveaux  débouchés  à  son 
industrie. 

Des  calculs  semblables ,  que  nous  épargnons 
au  lecteur,  prouvent  que  le  monopole  accordé 
I. 


aux  propriétaires  de  bois  du  Canada  coûte  aux 
classes  laborieuses  de  la  Grande-Bretagne ,  indé- 
pendamment de  la  taxe  fiscale,  un  excédant  de 
50  millions. 

Le  monopole  du  café  leur  impose  une  sur- 
charge de  6,500,000  fr. 

Voilà  donc ,  sur  trois  articles  coloniaux  seule- 
ment, une  somme  de  124  millions  enlevée 
purement  et  simplement  de  la  bourse  des  con- 
sommateurs, en  excédant  du  prix  naturel  des 
denrées  ainsi  que  des  taxes  fiscales ,  pour  être 
versée,  sans  aucune  compensation ,  dans  la  po- 
che des  colons. 

Je  terminerai  cette  dissertation,  déjà  trop 
longue,  par  une  citation  que  j'empruule  à 
M.  Porter,  membre  du  Board  of  trade. 

•  Nous  avons  payé  en  1840,  et  sans  parler 
»dcs  droits  d'entrée,  5  millions  de  livres  de 

>  plus  que  n'aurait  fait  pour  une  égale  quautité 
>de  sucre  toute  autre  nation.  Dans  la  même 
tannée,  nous  avons  exporte  pour  4,000,000  1. 
i  st.  aux  colonies  à  sucre  ;  en  sorte  que  nous 

•  aurions  gagné  un  million  à  suivre  le  vrai 

>  principe ,  qui  est  d'acheter  au  marché  le  plus 
«avantageux,  alors  même  que  nous  aurions  fait 

•  cadeau  aux  planteurs  de  toutes  les  marchandi- 
ses qu'ils  nous  ont  prises.  • 

M.  Ch.  Comte  avait  entrevu ,  dès  1827,  ce  que 
M.  Porter  établit  en  chiffres.  «Si  les  Anglais, 

•  disait-il,  calculaient  quelle  est  la  quautité  de 

•  marchandises  qu'ils  doivent  vendre  aux  pos- 
»  sesscurs  d'hommes  pour  recouvrer  les  dépen- 
ses qu'ils  font  dans  la  vue  de  s'assurer  leur 

•  pratique,  ils  se  convaincraient  que  ce  qu'ils 

•  ont de  mieux  à  faire,  c'est  de  leur  livrer  leurs 

•  marchandises  pour  rien  cl  d'acheter,  à  ce 
»  prix ,  la  liberté  du  commerce.  » 
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Nons  sommes  maintenant  en  mesure,  ce  me 
semble,  d'apprécier  le  degré  de  liberté  dont 
jouissent  en  Angleterre  le  travail  et  réchange, 
et  de  juger  si  c'est  bien  dans  ce  pays  qu'il  faut 
aller  observer  les  désastreux  effets  de  la  libre 
concurrence  sur  l'équitable  distribution  de  la 
richesse  et  l'égalité  des  conditions. 

Récapitulons,  concentrons  dans  un  court  es- 
pace les  faits  que  nous  venons  d'établir, 

i°  Les  branches  aînées  de  l'aristocratie  an- 
glaise possèdent  toute  la  surface  du  territoire. 

2»  L'impôt  foncier  est  demeuré  invariable 
depuis  cent  cinquante  ans,  quoique  la  rente  des 
terres  ait  septuplé.  Il  n'entre  que  pour  un 
vingt-cinquième  dans  les  recettes  publiques. 

5u  La  propriété  immobilière  est  affranchie  de 
droits  de  succession ,  quoique  la  propriété  per- 
sonnelle y  soit  assujettie. 

48  Les  taxes  indirectes  pèsent  beaucoup 
moins  sur  les  objets  de  qualités  supérieures  à 
l'usage  des  riches ,  que  sur  les  mêmes  objets  de 
basses  qualités  à  l'usage  du  peuple. 

5°  Au  moyen  de  la  loi  céréale,  les  mêmes 
branches  afnées  prélèvent  sur  la  nourriture  du 
peuple  un  impôt  que  les  meilleures  autorités 
fixent  à  un  milliard  de  francs. 

6°  Le  système  colouial,  poursuivi  sur  une 
Irès-grande  échelle,  nécessite  de  lourds  impôts, 
et  ces  impôts,  payés  presque  en  totalité  par  les 
classes  laborieuses ,  sont,  presque  en  totalité 
aussi ,  le  patrimoine  des  branches  cadettes  des 
classes  oisives. 

7°  Les  taxes  locales,  comme  les  dîmes  (lilhes), 
arrivent  aussi  à  ces  branches  cadettes  par  l'in- 
termédiaire de  l'Église  établie. 

8n  Si  le  système  colonial  exige  un  grand  dé- 
veloppement de  forces,  le  maintien  de  ces  for- 
ces a  besoin,  à  son  tour,  du  régime  colonial, 
et  ce  régime  entraîne  celui  des  monopoles.  On 
a  vu  que,  sur  trois  articles  seulement ,  ils  occa- 
sionnent au  peuple  anglais  une  perte  sèche  de 
124  millions. 

J'ai  cru  devoir  donner  quelque  étendue  à 
l'exposé  de  ces  faits ,  parce  qu'ils  me  paraissent 
de  nature  à  dissiper  bien  des  erreurs ,  bien  des 
préjugés,  bien  d'aveugles  préventions.  Combien 
de  solutions  aussi  évidentes  qu'inattendues 
n'offrent- ils  pas  aux  économistes  ainsi  qu'aux 
hommes  politiques  ! 

Et  d'abord,  comment  ces  écoles  modernes, 
qui  semblent  avoir  pris  à  tâche  d'entraîner  la 
France  dans  ce  système  de  spoliations  récipro- 
ques, en  lui  faisant  peur  de  la  concurrence, 
commeul,dis-je,  ccsécoles  pourraient-elles  per- 
sister à  soutenir  que  c'est  la  liberté  qui  a  sus- 
cité» le  paupérisme  en  Angleterre?  Dites  donc 


qu'il  est  né  de  spoliation,  de  la  spoliation 
organisée,  systématique,  persévérante,  impi- 
toyable. Cette  explication  n'est-ellc  pas  plus 
simple,  plus  vraie  et  plus  satisfaisante  à  la  fois? 
Quoi!  La  liberté  entraînerait  le  paupérisme! 
La  concurrence ,  les  transactions  libres,  le  droit 
d'échanger  une  propriété  qu'on  a  le  droit  de 
détruire,  impliqueraient  une  injuste  distribu- 
tion de  la  richesse!  La  loi  providentielle  serait 
donc  bien  inique  !  Il  faudrait  donc  se  bâter  d'y 
substituer  une  loi  humaine.  Et  quelle  loi?  Une 
loi  de  restriction  et  d'empêchement.  Au  lieu  de 
laisser  faire,  il  faudrait  empêcher  de  faire;  au 
lieu  de  laisser  passer  ,  il  faudrait  empêcher  de 
passer;  au  lieu  de  laisser  échanger,  il  faudrait 
empêcher  d'échanger  ;  au  lieu  de  laisser  la  ré- 
munération du  travail  a  celui  qui  l'a  accompli , 
il  faudrait  en  investir  celui  qui  ne  l'a  pas  ac- 
compli !  Ce  n'est  qu'à  celte  condition  qu'on 
éviterait  l'inégalité  des  fortunes  parmi  les  hom- 
mes! «Oui,  disiez-vous,  l'expérience  est  faite; 
la  liberté  et  le  paupérisme  coexistent  en  Angle- 
terre. •  Mais  vous  ne  pourrez,  plus  le  dire.  Bien 
loin  que  la  liberté  et  la  misère  y  soieul  dans  le 
rapport  de  cause  à  effet ,  l'une  d'elles  du  moins, 
la  liberté ,  n'y  existe  même  pas.  Ou  y  est  bien 
libre  de  travailler,  mais  non  de  jouir  du  fruit 
de  son  travail.  Ce  qui  coexiste  eu  Angleterre, 
c'est  un  petit  nombre  de  spoliateurs  et  un  grand 
nombre  de  spoliés,  et  il  ne  faut  pas  être  un 
grand  économiste  pour  en  conclure  l'opulence 
des  uns  et  la  misère  des  autres. 

Ensuite,  pour  peu  qu'où  ail  embrassé  dam 
son  ensemble  la  situation  delà  Grande-Bretagne 
telle  que  nous  venons  de  la  montrer  et  l'esprit 
féodal  qui  domiue  ses  institutions  économi- 
ques ,  on  sera  convaincu  que  la  réforme  liuan- 
cière  et  douanière  qui  s'accomplit  dans  ce  pays 
est  une  question  européenne,  humanitaire, 
aussi  bien  qu'une  question  anglaise.  Il  ue  s'agit 
pas  seulement  d'un  changement  dans  la  distri- 
bution de  la  richesse  au  sein  du  Royaume-Uni, 
mais  encore  d'une  transformation  profonde  de 
l'action  qu'il  exerce  au  dehors.  Avec  les  injus- 
tes privilèges  de  l'aristocratie  britannique  tom- 
bent évidemment  et  la  politique  qu'on  a  lanl 
reprochée  à  l'Angleterre ,  et  son  système  colo- 
nial ,  et  ses  usurpations ,  et  ses  armées ,  et  sa 
marine,  et  sa  diplomatie,  en  ce  qu'elles  ont 
d'oppressif  et  de  dangereux  pour  l'humanité. 

Tel  est  le  glorieux  triomphe  auquel  aspire 
la  ligue  lorsqu'elle  réclame  «  l'alioliliou  totale, 
»  immédiate  et  sans  condition  de  tous  les  mono- 
»  pôles,  de  tous  les  droits  protecteurs  quelcon- 
»  ques  en  faveur  de  l'agriculture ,  des  manufac- 
tures, du  commerce  cl  de  la  navigation,  en 
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)iui  mot,  la  liberté  absolue  des  échanges  »).  » 
Je  ne  dirai  que  peu  de  choses  ici  de  celle 
association.  L'esprit  qui  l'anime,  ses 
îols ,  ses  progrès ,  ses  travaux ,  ses 
lailcs,  ses  revers,  ses  succès,  ses  vues,  ses 
moyens  d'action ,  tout  cela  se  inaoi  Testera  pleiu 
(faction  et  de  vie  dans  la  suite  de  cet  ouvrage. 
k  n'ai  pas  besoin  de  décrire  minutieusement 
ce  grand  corps ,  puisque  je  l'expose  respirant  et 
agissant  devant  le  public  français ,  aux  yeux  de 
qui ,  par  un  miracle  incompréhensible  d'habi- 
leté ,  la  presse  subventionnée  du  monopole  l'a  si 
longtemps  tenu  caché. 
Au  miUieu  de  la  détresse  que  ne  pouvait  man- 
ies classes  laborieuses  le 


régime  que  nous  veuousde  décrire,  sept  hom- 
mes se  réunirent  à  Manchester  au  mois  d'octo- 
bre 1838,  et  avec  celte  virile  détermination  qui 
«ractérise  la  race  anglo-saxonne,  ils  résolurent 
de  renverser  tous  les  monopoles  par  les  voies 
liâtes  et  d'accomplir ,  sans  troubles ,  sans  ef- 
fusion de  sang ,  par  la  seule  puissance  de  l'opi- 
nioo,  une  révolution  aussi  profonde ,  plus  pro- 
fonde peut-être  que  celle  qu'ont  opérée  nos 


Certes,  il  fallait  un  courage  peu  ordinaire 
une  telle  entreprise.  Les  adversaires 
qu'il  s'agissait  de  combattre  avaient  pour  eux 
la  richesse,  l'influence,  la  législature,  l'É- 
glise, l'État,  le  trésor  public,  les  terres,  les 
places,  les  monopoles,  et  ils  étaient  en  outre 
eotourés  d'un  respect  et  d'une  vénération  tra- 
ditionnelles. 

Et  où  trouver  un  poiul  d'appui  contre  un 
ensemble  de  forces  si  imposant?  Daus  les  clas- 
ses industrieuses?  Hélas!  en  Angleterre  comme 
en  France,  chaque  industrie  croit  son  exis- 
tence attachée  à  quelque  lambeau  de  monopole. 
La  protection  s'est  insensiblement  étendue  à 
tout.  Comment  faire  préférer  des  intérêts  éloi- 
pués  et  en  apparence  incertains  à  des  intérêts 
immédiats  et  positifs?  Comment  dissiper  tant 
île  préjugés,  tant  de  sophisiucs  que  le  temps 
et  régoisme  ont  si  profondément  incrustés  daus 
les  esprits?  Et  a  supposer  qu'on  parvienue  à 
éclairer  l'opinion  dans  tous  les  rangs  et  dans 
toutes  les  classes,  tache  déjà  bien  lourde ,  com- 
ment lui  donner  assez  d'éuergie,  de  persévé- 
rance et  d'action  combinée  pour  la  rendre ,  par 
les  élections,  maîtresse  de  la  législature? 

L'aspect  de  ces  difficultés  n'effraya  pas  les 
fondateurs  de  la  Ligue.  Après  les  avoir  regar- 
dées eu  face  et  mesurées ,  ils  se  crurent  de  force 
à  1rs  vaincre.  L'agio»  fut  décidée. 


') 


de  la  Ligue ,  mai  1843. 


Manchester  fut  le  berceau  de  ce  grand  mou- 
vement. Il  était  naturel  qu'il  naquit  dans  le 
nord  de  l'Angleterre,  parmi  les  populations 
manufacturières,  comme  il  est  naturel  qu'il 
naisse  un  jour  au  sein  des  populations  agri- 
coles du  midi  de  la  Fraucc.  En  effet,  les  indus- 
tries qui  dans  les  deux  pays  offrent  des  moyeus 
d'échanges  sont  celles  qui  souffre  ut  les  plus  im- 
médiatement de  leur  interdiction ,  et  il  est  évi- 
dent que  s'ils  étaient  libres,  les  Auglais  nous 
enverraient  du  fer,  de  la  houille ,  des  machines , 
des  étoffes,  en  un  mol  des  produits  de  leurs 
mines  et  de  leurs  fabriques,  que  uous  leur 
payerions  en  graius ,  soies ,  vins ,  huiles ,  fruits, 
c'est-à-dire  en  produits  de  notre  agriculture. 

Cela  explique  jusqu'à  un  certain  point  le  litre 
bizarre  eu  apparence  que  prit  l'association  : 
Avri-coRN-LAW-LEAutE  'J.CcUedéuomiualion  res- 
treinte n'ayant  pas  peu  contribué  sans  doute  à 
détourner  l'attention  de  l'Europe  sur  la  portée 
de  Y  agitation,  uous  croyous  indispensable  de 
rapporter  ici  les  motifs  qui  l'ont  fait  adopter. 

Rarement  la  presse  française  a  parlé  de  la 
Ligue  (nous  dirons  ailleurs  pourquoi),  et  lors- 
qu'elle u'a  pu  s'empêcher  de  le  faire,  elle  a  eu 
soin  du  moins  de  s'autoriser  de  ce  litre  :  Anti- 
corn-iuw,  pour  insinuer  qu'il  s'agissait  d'une 
question  toute  spéciale,  d'uue  simple  réforme 
dans  la  loi  qui  règle  en  Angleterre  les  conditions 
de  l'importation  des  grains. 

Mais  tel  n'est  pas  seulement  l'objet  de  la  Li- 
gue. Elle  aspire  à  l'entière  et  radicale  destruc- 
tion de  tous  les  privilèges  et  de  tous  les  mono- 
poles: à  la  liberté  absolue  du  commerce,  à  la 
concurrence  illimitée ,  ce  qui  implique  la  chute 
de  la  prépondérance  aristocratique  en  ce  qu'elle 
a  d'injuste ,  la  dissolution  des  liens  coloniaux 
en  ce  qu'ils  ont  d'exclusif,  c'est-à-dire  une  révo- 
lution complète  dans  la  politique  intérieure  et 
extérieure  de  la  Graude-Rretagne. 

El  pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  nous  voyons 
aujourd'hui  les  free-tradert  prendre  parti  poul- 
ies Étais-Unis  dans  la  question  de  l'Oregon  et 
du  Texas.  Que  leur  importe  en  effet  que  ces 
contrées  s'administrent  elles-mêmes  sous  la 
tutelle  de  l'Union,  au  lieu  d'être  gouvernées  par 
pn  résident  mexicain  ou  un  lord-commissaiie 
anglais ,  pourvu  que  chacun  y  puisse  vendre , 
acheter,  acquérir,  travailler;  pourvu  que  toute 
transaction  honnête  y  soit  libre?  A  ces  condi- 
tions, ils  abandonneraient  encore  volontiers  aux 
États-Unis  et  les  deux  Canada  el  la  Nouvelle- 
Écosse,  et  les  Antilles  par-dessus  le  marché; 
Us  les  donneraient  même  sans  cette  condition, 

>)  AMOcUtton  contre  la  loi  céréale. 
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bien  assurés  que  la  liberté  des  échanges  sera 
tôt  ou  tard  la  loi  des  trausaclious  internatio- 
nales >). 

.Mais  il  est  facile  de  comprendre  pourquoi  les 
free-traders  ont  commencé  par  réunir  toutes 
leurs  forces  contre  un  seul  monopole ,  celui  des 
céréales:  c'est  qu'il  est  la  clef  de  voûte  du  sys- 
tème tout  entier  ;  c'est  la  part  de  l'aristocra- 
tie, c'est  le  lot  spécial  que  se  sont  adjugé  les 

»)  On  se  rappelle  les  discours  de  lord  Aberdeen  et  de 
sir  Robert  Peel  à  l'occasion  du  message  du  nouveau 
président  des  États-Unis.  Voici  comment  s'exprimait 
à  ce  sujet  M.  Fox  dans  un  meeting  de  la  Ligue  et  uux 
applaudissements  de  six  mille  auditeurs. 

«Quel  est  donc  ce  territoire  qu'on  se  dispute? 
300,000  milles  carrés  dont  nous  revendiquonsle  tiers; 
désert  aride,  lave  desséchée ,  le  Sahara  de  l'Amérique, 
le  Botnny-Bay  des  Peaux-Rouges ,  empire  des  buffles , 
et  tout  au  plus  de  quelques  Indiens  fiers  de  s'appeler 
Tètes-Plaies,  Net-Fendus,  etc.  Voila  l'objet  de  la 
querelle  f  Autant  vaudrait  que  Peel  et  Polk  nous  pous- 
saient à  nous  disputer  les  montagnes  de  la  Lune! 
Mais  que  la  race  humaine  s'établisse  sur  le  territoire; 
que  les  hommes  qui  n'ont  pas  de  patrie  plus  hospita- 

infertiles;  et  lorsque  l'industrie  aura  promené  autour 
de  ses  frontières  le  char  de  sou  paisible  triomphe, 
lorsque  déjeunes  cités  verront  fourmiller  dans  leurs 
murs  d'innombrables  multitudes,  quand  les  Monta- 
gnes Rocheuses  seront  sillonnées  de  chemina  de  fer, 
que  des  canaux  uniront  l'Atlantique  et  la  mer  Pacifi- 
que ,  et  que  le  Colombia  verra  flotter  sur  ses  flots  la 
voile  et  la  vapeur,  alors  il  sera  temps  du  parler  de 
l'Oregoii.  Hais  alors  aussi  sans  bataillons,  sans  vais- 
seaux de  ligne ,  sans  bombarder  des  villes  ni  verser  le 
sang  des  hommes,  le  libre  commerce  sera  pour  nous 
la  conquête  de  l'Oregon  et  même  des  États-Unis,  si 
l'on  peut  appeler  conquête  ce  qui  constitue  le  hien  de 
tous.  Il  nous  enverront  leurs  produits ,  nous  les  paye- 
rons avec  les  nôtres.  Il  n'y  aura  pas  un  pionnier  qui 
ne  porte  dans  ses  vêtements  la  livrée  de  Manchester: 
la  marque  de  Sheffield  sera  imprimée  sur  l'arme  qui 
atteindra  le  gibier;  et  le  lin  de  SpiUfield sera  U  ban- 
nière que  nous  ferons  flotter  sur  les  rives  du  Missouri. 
L'Oregon  sera  conquis  en  effet ,  car  il  travaillera 
volontairement  pour  nous;  et  que  peut-on  demander 
de  plus  à  un  peuple  conquis?  C'est  pour  nous  qu'il 
fera  croître  le  blé ,  et  il  nous  le  livrera  sans  noua 
demander  en  retour  que  noua  nous  imposions  des  taies 
afin  qu'un  gouverneur  anglais  contrarie  sa  législature, 
ou  qu'une  soldatesque  anglaise  sabre  sa  population. 
Le  libre  commerce  !  voilà  la  vraie  conquête ,  elle  est 
plus  sûre  que  celle  désarmes.  Voilà  l'empire,  en  ce 
qu'il  a  de  noble;  voilà  la  domination  fondée  sur  des 
avantages  réciproques ,  moins  dégradante  que  celle 
qui  s'acquiert  par  l'épée  et  se  conserve  sous  un  sceptre 
impopulaire.  »  (Acclamations  prolongées.) 


législateurs.  Qn'on  leur  arrache  ce  monopole  , 
et  ils  feront  bon  marché  de  tous  les  autres. 

C'est  d'ailleurs  celui  dont  le  poids  est  le  pins 
lourd  au  peuple ,  celui  dont  l'iniquité  est  La  pins 
facile  à  démontrer.  L'impôt  sur  le  pain!  sur  la 
nourriture  !  sur  la  vie  !  Voilà  certes  un  mot  de 
ralliemcut  merveilleusement  propre  à  réveiller 
la  sympathie  des  masses- 

C'est  certainement  un  grand  et  beau  specta- 
cle que  de  voir  un  petit  nombre  d'hommes  es- 
sayant, à  force  de  travaux ,  de  persévérance  et 
d'énergie,  de  détruire  le  régime  le  plus  oppressif 
et  le  plus  fortement  organisé ,  après  l'esclavage , 
qui  ait  jamais  pesé  sur  un  grand  peuple  et  sur 
l'humanité,  et  cela  sans  en  appeler  à  la  force  bru- 
tale ,  sans  même  essayer  de  déchaîner  l'animad- 
version  publique  ;  mais  en  éclairant  d'une  vive 
lumière  tous  les  replis  de  ce  système ,  en  réfu- 
tant tous  les  sophismes  sur  lesquels  il  s'appuie, 
en  inculquant  aux  masses  les  connaissances  et 
les  vertus  qui  seules  peuvent  tes  affranchir  du 
joug  qui  les  écrase. 

M;iis  ce  spectacle  devient  bien  plus  imposant 
encore  quand  on  voit  l'immensité  du  champ  de 
bataille  s'agrandir  chaque  jour  par  le  nombre 
des  questions  et  des  intérêts  qui  viennent  les  uns 
après  les  autres  s'engager  dans  La  lutte. 

D'abord  l'aristocratie  dédaigne  de  descendre 
dans  la  lice.  Quand  elle  se  voit  maîtresse  de  la 
puissance  politique  par  la  possession  du  sol, 
de  la  puissance  matérielle  par  l'armée  et  la 
marine ,  de  la  puissance  morale  par  l'Église,  de 
la  puissance  législative  par  le  parlement ,  et  en- 
lin  de  celle  qui  vaut  toutes  les  autres,  de  la 
puissance  de  l'opiniou  publique  par  cette  fausse 
grandeur  nationale  qui  flatte  le  peuple  et  qui 
semble  liée  aux  institutions  qu'on  ose  attaquer; 
quand  elle  contemple  la  hauteur,  l'épaisseur  et 
la  cohésion  des  fortifications  dans  lesquelles 
elle  s'est  retranchée,  quand  elle  compare  ses 
forces  avec  celles  que  quelques  hommes  isoles 
dirigent  contre  elle,  elle  croit  pouvoir  se  ren- 
fermer dans  le  silence  et  le  dédain. 

Cependant  la  Ligue  fait  des  progrès.  Si  l'a- 
ristocratie a  pour  elle  l'Église  établie ,  la  Ligue 
appelle  à  son  aide  toutes  les  Églises  dissidentes. 
Celles-ci  ne  se  rattachent  pas  au  monopole  par 
la.dtme;  elle  se  soutiennent  par  des  dons  vo- 
lontaires, c'est-à-dire  par  la  confiance  publi- 
que. Elles  ont  bientôt  compris  que  l'exploita- 
tion de  l'homme  par  l'homme,  qu'on  la  nomme 
esclavage  ou  protection,  est  contraire  à  la 
charte  chrétienne.  Seize  cents  ministres  dissi- 
dents répondent  à  l'appel  de  la  Ligue.  Sept 
cents  d'entre  eux ,  accourus  de  tous  les  points 
du  royaume ,  se  réunissent  à  Manchester.  Us 
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délibèrent,  et  le  résultat  de  leur  délibération 
est  qu'ils  iront  prêcher  dans  toute  l'Angleterre 
b  cause  de  h  liberté  des  échanges  comme  con- 
forme aux  lois  providentielles  qu'ils  ont  mis- 
sion de  promulguer. 

Si  l'aristocratie  a  pour  elle  la  propriété  fon- 
cière et  les  classes  agricoles,  la  Ligue  s'appuie 
sur  la  propriétés  des  bras ,  des  facultés  et  de 
l'intelligence.  Rien  n'égale  le  zèle  avec  lequel 
les  classes  manufacturières  s'empressent  de 
coik  ourir  à  la  grande  œuvre.  Les  souscrip- 
tions spontanées  versent  au  fonds  de  la  Ligue 
200,000  fr.  en  1844  ,  600,000  en  4842,  un  mil- 
lion en  4843,  2  millions  en  1844,  et  eu  1845 
ooe  somme  double ,  peut-être  triple ,  sera  con- 
sacrée à  un  des  objets  que  l'association  a  en 
rue,  l'inscription  d'un  grand  nombre  de  free- 
traderg  sur  les  listes  électorales.  Parmi  les  faits 
relatifs  à  cette  souscription,  il  eu  est  un  qui 
produisit  sur  les  esprits  une  profonde  sensa- 
tion. La  liste,  ouverte  à  Manchester  le  44  no- 
vembre 184i,  présenta  à  la  tin  de  cette  même 
journée  une  recette  de  40,000  livres  sterling 
(400,000  francs).  Grâce  à  ces  abondantes  res- 
sources, la  Ligue,  revêtant  ses  doctrines  des 
formes  les  plus  variées  et  les  plus  lucides,  les 
distribue  parmi  le  peuple  dans  des  brochures , 
des  pamphlets,  des  placards,  des  journaux  in- 
nombrables; elle  divise  l'Angleterre  en  douze 
districts  ;  dans  chacun  desquels  elle  entretient 
un  professeur  d'économie  politique.  Elle-même , 
comme  une  université  mouvante ,  lient  ses 
M*ances  en  public  dans  toutes  les  villes  et 
tous  les  comtés  de  la  Grande-Bretagne.  H  sem- 
ble d'ailleurs  que  celui  qui  dirige  les  événe- 
nens  humains  a  ménagé  à  la  Ligue  des  moyens 
inattendus  de  succès.  La  reforme  postale  lui  per- 
met d'entreteuir  avec  les  comités  électoraux 
qu'elle  a  fondés  dans  tout  le  pays  une  corres- 
pondance qui  comprend  annuellement  plus  de 
300,000  dépêches  ;  les  chemins  de  fer  impriment 
à  ses  mouvements  un  caractère  d'ubiquité,  et 
l'on  voit  les  mêmes  hommes  qui  ont  agité  le 
matin  à  Liverpool  agiter  le  soir  à  Edimbourg 
nu  à  Glascow:  enfin  la  réforme  électorale  a  ou- 
vert à  la  classe  moyenne  les  portes  du  parle- 
ment, et  les  fondateurs  de  la  Ligue,  les  Cobden, 
les  Bright,  les  Gibson,  les  Villiers,  sont  admis 
j  combattre  le  monopole  en  face  des  monopo- 
leurs et  dans  l'enceinte  même  où  il  futdécrété.  Ils 
entrent  dans  b  ebambre  des  communes ,  et  ils 
y  forment,  en  dehors  de  wighs  et  des  torys,  un 
parti ,  si  l'on  peut  lui  donner  ce  nom ,  qui  n'a 
pas  de  précédents  dans  les  annales  des  peuples 
constitutionnels ,  un  parti  décidé  à  ne  sacrifier 
jamais  la  vérité  absolue ,  la  justice  absolue ,  les 


principes  absolus  aux  questions  de  personnes , 
aux  combinaisons ,  à  la  stratégie  de  ministères 
et  des  oppositions. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  rallier  les  classes 
sociales  sur  qui  pèse  directement  le  mouopole  : 
il  fallait  encore  dessiller  les  yeux  de  celles  qui 
croient  sincèrement  leur  bien-être  et  même  leur 
existence  attachés  au  système  de  la  protection. 
M.  Cobden  entreprend  cette  rude  et  périlleuse 
tâche.  Dans  l'espace  de  deux  mois,  il  provoque 
quarante  meetings  au  sein  même  des  popula- 
tions agricoles.  Là ,  entouré  souvent  de  milliers 
de  laboureurs  et  de  fermiers,  parmi  lesquels  ou 
pense  bien  que  se  sont  glissés ,  à  l'instigation 
des  intérêts  menacés,  bien  des  agents  de  désor- 
dre ,  il  déploie  un  courage ,  un  sang-froid ,  une 
habileté ,  une  éloquence  qui  excitent  l'étonne- 
ment,  si  ce  n'est  la  sympathie  de  ses  plus  ar- 
dents adversaires.  Placé  dans  une  position  ana- 
logue à  celle  d'un  Français  qui  irait  prêcher  la 
doctrine  de  la  liberté  commerciale  dans  les  for- 
ges de  Decazcville  ou  parmi  les  mineurs  d'Au- 
zin ,  on  ne  sait  ce  qu'il  faut  le  plus  admirer  dans 
cet  homme  émincut,  à  la  fois  économiste,  tribun, 
homme  d'État,  tacticien,  théoricien,  et  auquel 
je  crois  qu'on  peut  faire  une  juste  application  de 
ce  qu'on  a  dit  de  Destutt  de  Tracy  :  t  A  force 
de  bon  sens,  il  a  atteint  le  génie.»  Ses  efforts 
obtiennent  la  récompense  qu'ils  méritent,  et 
l'aristocratie  a  la  douleur  de  voir  le  priucipe  de 
la  liberté  gagner  rapidement  au  sein  de  la  |io- 
pulalion  vouée  à  l'agriculture. 

Aussi  le  temps  n'est  plus  où  elle  s'envelop- 
pait dans  sa  morgue  méprisante;  elle  est  euliu 
sortie  de  son  inertie.  Elle  essaye  de  reprendre 
l'offensive ,  et  sa  première  opération  est  de  ca- 
lomnier la  Ligue  et  ses  fondateurs.  Elle  scrute 
leur  vie  publique  et  privée ,  mais  forcée  bientôt 
d'abandonner  le  champ  de  bataille  des  person- 
nalités, où  elle  pourrait  bieu  laisser  plus  de 
morts  et  de  blessés  que  la  Ligue,  elle  appelle  à 
son  secours  l'armée  de  sophismes  qui  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  pays  ont  servi  d'étai 
au  monopole.  Protection  à  l'agriculture,  inva- 
sion de  produits  étrangers,  baisse  des  salaires 
résultant  de  l'aboudance  des  subsistances,  in- 
dépendance nationale,  épuisement  de  numé- 
raire ,  débouchés  coloniaux  assurés,  prépondé- 
rance politique,  empire  des  mers,  voilà  les 
questions  qui  s'agitent  non  plus  entre  savants, 
non  plus  d'école  à  école ,  mais  devant  le  peuple, 
mais  de  démocratie  à  aristocratie. 

Cependant  il  se  rencontre  que  les  ligueurs  ne 
sont  pas  seulement  des  agitateurs  courageux  ;  il 
sont  aussi  de  profonds  économistes.  Pas  un  de 
ces  nombreux  sophismes  ne  résiste  au  choc  de 
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la  discussion ,  et  au  besoin,  des  enquêtes  parle- 
mentaires, provoquées  par  la  Ligue,  viennent 
en  démontrer  l'inanité. 

L'aristocratie  adopte  alors  une  autre  marche. 
La  misère  est  immense ,  profonde,  horrible,  et 
la  cause  en  est  patente,  c'est  qu'une  odieuse 
inégalité  préside  à  la  distribution  de  la  richesse 
sociale.  Mais  au  drapeau  de  la  Ligue  qui  porte 
inscrit  le  mol  justice,  l'aristocratie  oppose  une 
bannière  où  nu  lit  le  mol  charité.  Elle  ne  con- 
teste plus  les  souffrances  populaires  ;  mais  elle 
compte  sur  un  puissant  moyeu  de  diversion, 
l'aumône:  «Tu  souffres,  dit-elle  au  peuple; 
c'est  que  tu  as  trop  multiplié,  et  je  vais  te  pré- 
parer un  vaste  système  d'émigration.  (Motion  de 
M.  Rutler.)  —  Tu  meurs  d'inanition  ;  je  donne- 
rai à  chaque  famille  un  jardin  et  une  vache. 
(Allotmcuts.)  — Tu  es  extéuué  de  fatigue;  c'est 
que  l'on  exige  de  toi  trop  de  travail ,  et  j'en 
limiterai  la  durée.  (Bill  des  dix  heures.)  »  Eu- 
suite  viennent  les  souscriptions  pour  procurer 
gratuitement  aux  classes  pauvres  des  établisse- 
ments de  bains,  des  lieux  de  récréatiou,  les 
bienfaits  d'une  éducation  nationale ,  etc.  Tou- 
jours des  aumônes ,  toujours  des  palliatifs  ;  mais 
quaul  à  la  cause  qui  les  nécessite,  quant  au 
monopole,  quant  à  la  distribution  factice  et 
partiale  de  la  richesse,  on  ne  parle  pas  d'y  lou- 
cher. 

La  Ligue  a  ici  à  se  défendre  contre  un  sys- 
tème d'agression  d'aulaul  plus  perfide,  qu'il 
semble  attribuer  à  ses  adversaires,  entre  autres 
monopoles,  le  monopole  de  la  philantropie  et 
la  placer  elle-même  dans  ce  cercle  de  justice 
exacte  et  froide  qui  est  bien  moins  propre  que  la 
charité,  même  impuissante,  même  hypocrite, 
à  exciter  la  reconnaissance  irréfléchie  de  ceux 
qui  souffrent. 

Je  ne  reproduirai  pas  les  objections  que  la 
Ligue  oppose  à  tous  ces  projets  d'iustitulious 
prétendues  charitables;  on  en  verra  quelques- 
unes  dans  le  cours  de  l'ouvrage.  Il  me  suflira  de 
dire  qu'elle  s'est  associée  à  celles  de  ces  œuvres 
qui  ont  un  caractère  incontestable  d'utilité. 
C'esl  ainsi  que  parmi  les  free-iraders  de  Man- 
chester, il  a  été  recueilli  près  d'un  million  pour 
douner  de  l'espace,  de  l'air  et  du  jour  aux 
quartiers  habités  par  les  classes  ouvrières.  Une 
somme  égale,  proveuant  aussi  de  souscriptions 
volontaires,  a  été  consacrée  dans  cette  ville  à 
l'élablissemeut  de  maisons  d'école.  Mais  en 
même  temps,  la  Ligue  ne  s'est  pas  lassée  de 
montrer  le  piège  caché  sous  ce  fastueux  étalage 
de  philanthropie:  «Quand  les  Anglais  meurent 
de  faim,  disait-elle ,  il  ne  suflil  pas  de  leur  dire: 
«Nous  vous  transporterons  eu  Amérique ,  où 


les  aliments  abondent»  ;  il  faut  laisser  ces  ali- 
ments entrer  en  Angleterre.  —  Il  ne  suffit  pat 
de  douner  aux  familles  ouvrières  un  jardin  pour 
y  faire  croître  des  pommes  de  terre;  il  faut 
surtout  ne  pas  lui  ravir  une  partie  des  proûts  qui 
lui  procureraient  une  nourriture  plus  substan- 
tielle. —  Il  ne  suflil  pas  de  Umiler  le  travail 
excessif  auquel  les  coudamue  la  spoliation;  il 
faut  faire  cesser  la  spoliation  même,  a  lin  que 
dix  heures  «le  travail  eu  valent  douze. —  Il  ne 
suffit  pas  de  leur  douner  de  l'air  et  de  l'eau ,  il 
faut  leur  douner  du  paiu  ou  du  moins  le  droit 
d'acheter  du  paiu.  Ce  u'esl  pas  la  philanthropie, 
mais  la  liberté  qu'on  doit  opposer  à  l'oppression; 
ce  n'est  pas  la  charité,  mais  la  justice  qui  peut 
guérir  les  maux  de  l'injustice.  L 'aumône  n'a  cl 
ne  peut  avoir  qu'une  action  iusuflisanle,  fugi- 
tive, incertaine  et  souvent  dégradante.  » 

A  bout  de  ses  sophismes,  de  ses  faux-fuyants, 
de  ses  prétextes  dilatoires ,  il  restait  une  res- 
source a  l'aristocratie:  la  majorité  parlementaire, 
la  majorité  qui  dispeuse  d'avoir  raison.  Le  der- 
nier acte  de  V agitation  devait  donc  se  passer  au 
sein  des  collèges  électoraux.  Après  avoir  popu- 
larisé les  saiues  doctrines  économiques,  la  Ligne 
avait  à  donner  une  direction  pratique  aux  euorb 
individuels  de  ses  innombrables  prosélytes. 
Modiûer  profondément  les  constituants  (ctm- 
stituencies)  du  royaume ,  saper  l'influeuce  aristo- 
cratique, attirer  sur  la  corruption  les  chàliiucub 
de  la  loi  et  de  l'opinion ,  telle  esl  la  nouvelle 
phase  dans  laquelle  esl  entrée  Y  agitation  avec 
une  énergie  que  les  progrès  semblent  accroître. 
Vires  acquinl  eundo.  A  la  voix  de  Cobden,  de 
Bright  et  de  leurs  amis,  des  milliers  de  free- 
traders  se  foui  inscrire  sur  les  listes  électorale», 
des  milliers  de  monopoleurs  en  sont  rayés,  et 
d'après  la  rapidité  de  ce  mouvement,  ou  peut 
prévoir  le  jour  où  le  sénat  ne  représentera  plus 
une  classe ,  mais  la  communauté. 

On  demandera  peut-être  si  taut  de  travaux, 
tant  de  zèle ,  tant  de  dévouement  sont  demeurés 
jusqu'ici  saus  influence  sur  la  marche  des  af- 
faires publiques,  et  si  le  progrès  des  doctrines 
libérales  dans  le  pays  ne  s'esl  pas  réfléchi  a 
quelque  degré  dans  la  législation. 

J'ai  exposé  eu  commençant  le  régime  écono- 
mique de  l'Angleterre  antérieurement  à  la  crise 
commerciale  qui  a  donné  naissance  à  la  Ligue  ; 
j'ai  même  essayé  de  soumettre  au  calcul  quel- 
ques-uucs  des  extorsions  que  les  classes  domi- 
natrices exerceut  sur  les  classes  asservies  par 
le  double  mécanisme  des  impôts  et  des  niouo- 
poles. 

Depuis  celte  époque,  les  uns  cl  les  autres  ooi 
été  modiflés.  Qui  n'a  pas  entendu  parler  do 
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plan  financier  que  sir  Roliert  Peel  vient  de 
soumettre  à  la  chambre  des  communes,  plan 
qui  u'est  que  le  développement  des  réformes 
commencées  en  1842  et  1 844,  et  dont  la  complète 
réalisation  est  réservée  à  des  sessions  ulté- 
rieures du  parlement?  Je  crois  sincèrement 
qu'on  a  méconnu  en  France  l'esprit  de  ces  ré- 
formes, qu'on  en  a  tour  à  tour  exagéré  ou  atté- 
nué la  portée.  On  m'excusera  donc  si  j'entre 
ici  dans  quelques  détails ,  que  je  m'efforcerai 
du  reste  d'abréger  le  plus  qu'il  me  sera  possible. 

La  spoliation  (qu'on  me  pardonne  le  retour 
fréquent  de  ce  terme;  mais  il  est  nécessaire 
pour  détruire  l'erreur  grossière  qui  est  impli- 
quée dans  son  synonyme  protection);  la  spolia- 
lion,  réduite  en  système  de  gouvernement, 
avait  produit  toutes  ses  naturelles  conséquen- 
ces: une  extrême  inégalité  des  fortunes,  la 
misère,  le  crime  cl  le  désordre  au  sein  des 
dernières  couches  sociales,  une  diminution 
énorme  dans  toutes  les  consommations ,  par 
suite  l'affaiblissement  des  recettes  publiques, 
et  le  déficit,  qui,  croissant  d'année  en  année, 
menaçait  d'ébranler  le  crédit  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Évidemment  il  n'était  pas  possible  de 
rester  dans  une  situation  qui  menaçait  d'en- 
gloutir le  vaisseau  de  l'État.  \:  agitation  irlan- 
daise, Y  agitation  commerciale,  Vincendiarisme 
dans  les  districts  agricoles ,  le  rebeccaisme  dans 
le  pays  de  Galles ,  le  chartisme  dans  les  villes 
manufacturions,  ce  n'élait  là  que  les  symp- 
tômes divers  d'un  phénomène  unique ,  la  souf- 
france du  peuple.  Mais  la  souffrance  du  peuple, 
c'est-à-dire  des  masses ,  c'est-à-dire  encore  de 
la  presque  universalité  des  hommes,  doit  à  la 
longue  gagner  toutes  les  classes  de  la  société. 
Quand  le  peuple  n'a  rien,  il  n'achète  rien; 
quand  il  n'achète  rien,  les  fabriques  s'arrê- 
tent, et  les  fermiers  ne  vendent  pas  leur  récolte, 
et  s'ils  ue  vendent  pas  ils  ne  peuvent  payer 
leurs  fermages.  Ainsi  môme  les  grands  seigueurs 
législateurs  se  trouvaient  placés  par  l'effet  même 
de  leurs  lois  entre  la  banqueroute  des  fermiers 
et  la  banqueroute  de  l'Étal ,  et  menacés  à  la  fois 
dans  leur  fortune  immobilière  cl  mobilière. 
Aiusi  l'aristocratie  sentait  le  terrain  trembler 
sous  ses  pas.  Un  de  ses  membres  les  plus  dis- 
tingués, sir  James  Graham ,  aujourd'hui  minis- 
tre de  l'intérieur,  avait  fait  un  livre  pour  l'aver- 
tir des  dangers  qui  l'entouraient:  «Si  vous  ne 
cédex  une  partie,  vous  perdrez  tout,  disait-il, 
et  une  tempête  révolutionnaire  balayera  de  des- 
sus la  surface  du  pays  non-seulement  vos  mono- 
poles, mais  vos  honneurs,  vos  privilèges,  votre 
influence  et  vos  richesses  mal  acquises.» 

1/C  premier  expédient  qui  se  présenta  pour 


parer  au  danger  le  plus  immédiat,  (e  déficit , 
fut ,  selon  l'expression  consacrée  aussi  par  nos 
hommes  d'État,  d'exiger  de  l 'impôt  tout  ce  qu'il 
peut  rendre.  Mais  il  arriva  que  les  taxes  mêmes 
qu'on  essaya  de  renforcer  furent  celles  qui  lais- 
sèrent le  plus  de  vide  au  trésor.  Il  fallut  renoncer 
pour  longtemps  à  cette  ressource ,  et  le  premier 
soin  du  cabinet  actuel,  quand  il  arriva  aux 
affaires ,  fut  de  proclamer  que  l'impôt  était  ar- 
rivé à  sa  dernière  limite:  «I  am  bound  to  say 
thaï  the  peoplc  of  this  counlry  has  been 
broughl  to  the  utmost  limit  of  taxation,  t  (Peel , 
discours  du  40  mai  1842.) 

Pour  peu  que  l'on  ait  pénétré  dans  la  situa- 
tion respective  des  deux  grandes  classes  dont 
j'ai  décrit  les  intérêts  et  les  luttes ,  on  compren- 
dra aisément  quel  était  pour  chacune  d'elles 
le  problème  à  résoudre. 

Pour  les  free-traders ,  la  solution  était  très- 
simple:  abroger  tous  les  monopoles.  Affranchir 
les  importations,  c'était  nécessairement  accroî- 
tre les  échanges  et  par  conséquent  les  expor- 
tations ;  c'était  donc  donner  au  peuple  tout  à  la 
fois  du  pain  cl  du  travail;  c'était  encore  favo- 
riser toutes  les  consommations,  par  consé- 
quent les  taxes  indirectes ,  et  en  définitive  réta- 
blir l'équilibre  des  finances. 

Pour  les  monopoleurs ,  le  problème  était  pour 
ainsi  dire  insoluble.  Il  s'agissait  de  soulager  le 
peuple  sans  le  soustraire  aux  monopoles ,  de  re- 
lever le  revenu  public  sans  augmenter  les  taxes» 
et  de  conserver  le  système  colonial  sans  dimi- 
nuer les  dépenses  nationales. 

Le  ministère  whig  (Russell,  Morpeth,  Mel- 
bourne, Baring,  etc.)  présenta  un  plau  qui  se 
tenait  entre  ces  deux  solutions.  II  affaiblissait, 
sans  les  détruire ,  les  monopoles  et  le  système 
colonial.  11  ne  fut  accepté  ni  par  les  monopo- 
leurs ni  par  les  free-traders.  Ceux-là  voulaient 
le  monopole  absolu ,  ceux-ci  la  liberté  illimitée. 
Les  uns  s'écriaient:  «  Pas  de  concessions!* 
les  autres  :  tpasde  transactions  !  » 

Battus  au  parlement,  les  whigsen  appelèrent 
au  corps  électoral.  11  donna  amplement  gain 
de  cause  aux  torys ,  c'est-à-dire  à  la  protection 
et  aux  colonies.  Le  ministère  Peel  fut  constitué 
(1841),  avec  mission  expresse  de  trouver  l'in- 
trouvable solution  que  j'indiquais  tout  à  l'heure 
au  grand  et  terrible  problème  posé  par  le  dé- 
ficit et  la  misère  publique;  et  il  faut  avouer 
qu'il  a  surmonté  la  difficulté  avec  une  sagacité 
de  conception  et  une  énergie  d'exécution  re- 
marquables. 

J'essayerai  d'expliquer  le  plan  financier  de 
M.  Peel ,  tel  du  moins  que  je  le  comprends. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  divers 
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objets  qu'a  dû  se  proposer  cet  homme  d'État , 
en  égard  au  parti  qui  l'appuie ,  sout  les  sui- 
vants: 

lu  Rétablir  l'équilibre  des  finances. 

2"  Soulager  les  consommateurs. 

3*  Raviver  le  commerce  et  l'industrie. 

ia  Conserver  autant  que  possible  le  mono- 
pole essentiellement  aristocratique,  la  loi  cé- 
réale. 

5"  Conserver  le  système  colonial ,  et  avec  lui 
l'armée,  la  marine,  les  hautes  positions  des 
branches  cadettes. 

6°  On  peut  croire  aussi  que  cet  homme  émi- 
nenl,  qui  plus  que  tout  autre  sait  lire  dans  les 
signes  du  temps  et  qui  voit  le  principe  de  la  Ligue 
envahir  l'Angleterre  à  pas  de  géant,  nourrit 
encore  au  fond  de  son  ame  une  pensée  d'avenir 
personnelle  mais  glorieuse,  celle  de  se  ména- 
ger l'appui  des  free-traders  pour  l'époque  où  ils 
auront  conquis  la  majorité,  afin  d'imprimer  de 
sa  main  le  sceau  de  la  consommation  à  l'œuvre 
de  la  liberté  commerciale,  sans  souffrir  qu'un 
autre  nom  ollicicl  que  le  sien  s'attache  à  la  plus 
grande  révolution  des  temps  modernes. 

H  n'est  pas  une  des  mesures,  une  des  paroles 
de  sir  Robert  Peel  qui  ne  satisfasse  aux  condi- 
tions prochaines  ou  éloignées  de  ce  programme. 
On  va  en  juger. 

Le  pivot  autour  duquel  s'accomplissent  tou- 
tes les  évolutions  financières  et  économiques 
dont  il  nous  reste  à  parler,  c'est  r«irorne-/ax. 

L'income-tax ,  on  le  sait ,  est  un  subside  pré- 
levé sur  les  revenus  de  toutes  natures.  Cet 
impôt  est  essentiellement  temporaire  et  patrio- 
tique. On  n'y  a  recours  que  dans  les  circon- 
stances les  plus  graves,  et  jusqu'ici,  en  cas  de 
guerre.  Sir  Robert  Peel  l'obtint  du  parlement 
en  18-12,  et  pour  trois  ans;  il  vient  d'être  pro- 
rogé jusqu'en  1849.  C'est  la  première  fois  qu'au 
lieu  de  servir  à  des  fins  de  destruction  et  à  in- 
fliger à  l'humanité  les  maux  de  la  guerre,  il 
sera  devenu  l'instrument  de  ces  utiles  réformes 
que  cherchent  à  réaliser  les  nations  qui  veulent 
mettre  à  profil  les  bienfaits  de  la  paix. 

Il  est  bon  de  faire  observer  ici  que  tous  les 
revenus  au-dessous  de  150  liv.  st.  (5,750  fr.) 
sont  affranchis  de  la  taxe,  en  sorte  qu'elle 
frappe  exclusivement  la  classe  riche.  On  a  beau- 
coup répété  de  ce  côté  comme  de  l'autre  côté 
du  détroit,  que  Yincome-tax  était  délinili ve- 
inent iuscrit  dans  le  code  financier  de  l'Augle- 
lerre.  Mais  quiconque  connaît  la  nature  de  cet 
impôt  et  le  mode  d'après  lequel  il  est  perçu , 
sait  bien  qu'il  ne  saurait  être  établi  d'une  ma- 
nière pcrmaiiciile ,  du  moins  dans  sa  constitu- 
tion actuelle;  et  si  le  cabinet  entretient  à  cet 


égard  quelque  arrière-pensée,  il  est  permis  de 
croire  qu'en  habituant  les  classes  aisées  à  con- 
tribuer dans  une  plus  forte  proportion  aux  char- 
ges publiques ,  il  songe  à  mettre  l'impôt  foncier 
(land-tax)  dans  la  Grande-Bretagne  plus  en 
harmonie  avec  les  besoins  de  l'État  et  les  exi- 
gences d'une  équitable  justice  distributive. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  le  premier  objet  que  le 
ministère  tory  avait  en  vue,  le  rétablissement 
de  l'équilibre  dans  les  finances ,  fut  atteint, 
grâce  aux  ressources  de  l'income-tax,  et  le 
déficit  qui  menaçait  le  crédit  de  l'Angleterre  a, 
du  moins  provisoirement,  disparu. 

Un  excédant  de  recettes  était  même  prévu 
dès  1842.  11  s'agissait  de  l'appliquer  à  la  seconde 
et  à  la  troisième  condition  du  programme: 
Soulager  le*  consommateurs ,  et  raviver  le  com- 
merce et  r  industrie. 

Ici  nous  enlrous  dans  la  longue  série  des 
réformes  douanières  exécutées  en  1842,  1845, 
1844  et  1845.  Notre  intention  ne  peut  être  de 
les  exposer  en  détail  ;  nous  devons  nous  borner 
à  faire  connaître  l'esprit  dans  lequel  elles  ont 
été  conçues. 

Toutes  les  prohibitions  ont  été  abolies.  Les 
bœufs,  les  veaux,  les  moutons,  la  viande  fraî- 
che et  salée,  qui  étaient  repoussés  d'une  ma- 
nière absolue ,  furent  admis  à  des  droits  modé- 
rés; les  bœufs ,  par  exemple ,  à  25  fr.  par  tête 
(le  droit  est  presque  double  en  France) ,  ce  qui 
n'a  pas  empêché  M.  Gauthier  de  Rumilly  de 
dire  en  pleine  chambre,  eu  1845,  sans  être 
contredit  par  personne ,  tant  les  journaux  ont 
eu  soin  de  nous  tenir  dans  l'ignorance  sur  ce 
qui  se  passe  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  que 
les  bestiaux  sont  encore  prohibés  en  Angleterre. 

Les  droits  furent  abaissés  daus  une  très-forte 
proportion ,  et  quelquefois  de  moitié ,  des  deux 
tiers  et  des  trois  quarts  sur  650  articles  de  con- 
sommation, entre  autres  les  farines,  l'huile,  le 
cuir,  le  riz ,  le  café,  le  suif,  la  bière,  etc. ,  etc. 

Ces  droits,  d'abord  abaissés,  ont  été  complè- 
tement abolis  en  1845  sur  430  articles,  parmi 
lesquels  figurent  toutes  les  matières  premières 
de  quelque  importance,  la  laine ,  le  coton,  le  Un, 
le  vinaigre ,  etc. ,  etc. 

Les  droits  d'exportation  furent  aussi  radica- 
lement abrogés.  Les  machines  et  la  houille ,  ces 
deux  puissances  dont ,  dans  des  idées  étroites 
de  rivalité  commerciale,  il  serait  peut-être  asseï 
naturel  que  l'Angleterre  se  montrât  jalouse, 
sont  en  ce  moment  à  la  disposition  de  l'Europe. 
Nous  en  pourrions  jouir  aux  mêmes  prix  que 
les  Anglais ,  si  par  une  bizarrerie  étrange ,  mais 
parfaitement  conséquente  au  principe  du  sys- 
tème protecteur,  nous  ne  nous  étions  placé* 
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nous-mêmes,  par  nos  tarifs,  dans  des  conditions 
d'infcrioriié  à  l'égard  de  ces  instruments  essen- 
tiels de  travail ,  au  moment  même  ou  l'égalité 
Dons  était  offerte  ou  pour  mieux  dire  conférée 
sans  condition. 

On  conçoit  que  l'abrogation  totale  d'un  droit 
(feutrée  doit  laisser  un  vide  définitif ,  et  l'abais- 
sement uu  vide  au  moins  momentané  daus  le 
trésor.  C'est  ce  vice  que  les  excédauts  de  re- 
cette dus  à  Yincome-tax  sout  destinés  à  cou- 
vrir. 

Cependant  Yincome-tax  n'a  qu'une  durée  li- 
mitée. Le  cabiuct  tory  a  espéré  que  l'accrois- 
sement de  la  consommation  et  la  recrudescence 
da  commerce  et  de  l'industrie  réagiraient  sur 
toutes  les  branches  de  revenus  de  manière  à  ce 
que  l'équilibre  des  finances  fut  rétabli  en  1849, 
$aus  que  la  ressource  de  Yincome-tax  rot  plus 


longtemps  nécessaire.  Autant  qu'on  en  peut 
juger  par  les  résultats  de  la  réforme  partielle 
de  1842,  ces  espérances  ne  serout  pas  trom- 
pées. Déjà  les  recettes  générales  de  1844  ont 
dépassé  celles  de  1845  de  liv.  st.  1,410,720 
(55  millions  de  francs). 

D'un  autre  côté ,  tous  les  faits  concordent  à 
témoigner  que  l'activité  a  repris  dans  toutes  les 
branches  de  travail,  et  que  le  bien-être  s'est 
répandu  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 
Les  prisons  et  les  workhouscs  se  sont  dépeu- 
plées ;  la  taxe  des  pauvres  a  baissé  ;  l'accise  a 
fructifié  ;  le  rebeccaïsme  et  l'iuccndiarisine  se 
sont  apaisés  ;  en  un  mot ,  le  retour  de  la  prospé- 
rité se  montre  par  tous  les  signes  qui  servent 
à  la  révéler,  et  entre  autres  par  les  recettes  des 
douanes. 


Receltes  de  Tannée  1841  (sous  le  système  ancien)   19,800,000  1.  sL 

•  •     »       1842   18,700,000 

•  •     »      1845  (première  année  de  la  réforme)  ....  21,400,000 

•  »     •      1844   22,500,000 


Maintenant,  si  l'on  considère  que ,  pendant 
cette  dernière  année,  les  marchandises  qui  out 
passé  par  la  douane  n'ont  rien  payé  à  la  sortie, 
(abrogation  des  droits  d'exportation) ,  et  n'ont 
acquitté  à  rentrée  que  des  taxes  réduites,  au 
moins  pour  650  articles  (abaissement  des  droits 
d'importation),  ou  en  conclura  rigoureusement 
que  la  masse  des  produits  importés  a  dû  aug- 
menter dans  une  proportion  bien  énorme  pour 
que  la  recette  totale ,  nou-seulement  n'ait  pas 
diminué,  mais  encore  se  soit  élevée  de  cent 
millions  de  francs. 

Il  est  vrai  que,  d'après  les  économistes  de  la 
presse  et  de  la  tribune  françaises,  cet  accrois- 
sement d'importations  ne  prouve  autre  chose 
que  la  décadence  de  l'industrie  de  la  Grande- 
Bretagne,  Vinvasion,  Yinondation%  de  ses  mar- 
chés par  les  produits  étrangers,  et  la  stagnation 
de  son  travail  national  ;  nous  laisserons  ces  mes- 
sieurs concilier,  s'ils  le  peuvent,  cette  conclu- 
sion avec  tous  les  autres  signes  par  lesquels  se 
manifeste  la  renaissante  prospérité  de  l'Angle- 
terre ,  et  pour  nous ,  qui  croyons  que  les  pro- 
duit* s'échangent  contre  des  produits,  satisfaits 
de  trouver  dans  l'accord  des  faits  qui  précèdent 
une  preuve  nouvelle  et  éclatante  de  la  vérité  de 
cette  doctrine ,  nous  dirons  que  sir  Robert  Peel 
a  rempli  la  seconde  et  la  troisième  condition  de 
son  programme:  Soulager  le  consommateur,  ra- 
mer le  commerce  et  f  industrie. 


Mais  ce  n'était  pas  pour  cela  que  les  torys 
l'avaient  porté ,  le  soutenaient  au  pouvoir.  En- 
core tout  émus  de  la  frayeur  que  leur  avait 
causée  le  plan  bien  autrement  radical  de  John 
Russell ,  et  de  l'orgueil  de  leur  récent  triomphe 
sur  les  whigs ,  ils  n'étaient  pas  disposés  à  per- 
dre le  fruit  de  leur  victoire ,  et  ils  entendaient 
bien  ne  laisser  agir  l'homme  de  leur  choix,  dans 
l'accomplissement  de  son  œuvre,  qu'autant 
qu'il  ne  toucherait  pas,  ou  qu'il  ne  toucherait 
que  d'une  manière  illusoire  aux  deux  grauds 
instruments  de  rapine  que  s'est  législativemcnt 
attribués  l'aristocratie  anglaise:  la  loi  céréale 
et  le  système  colonial. 

C'est  surtout  dans  cette  difficile  partie  de  sa 
tâche  que  le  premier  ministre  a  déployé  toutes 
les  ressources  de  son  esprit  fertile  en  expé- 
dients. 

Lorsqu'un  droit  d'entrée  a  fait  arriver  le  prix 
d'un  produit  à  ce  taux  que  la  concurrence  inté- 
rieure ne  permet  pas,  en  aucun  cas,  de  dépas- 
ser, tout  son  effet  protecteur  est  obtenu.  Ce 
qu'on  ajouterait  à  ce  droit  serait  purement  no- 
minal, et  ce  qu'on  en  retrancherait  dans  les 
limites  de  cet  excédant  serait  évidemment  inef- 
ficace. Supposez  qu'un  produit  français,  soumis 
à  la  rivalité  étrangère,  se  vende  à  15  fr.,  et 
qu'affranchi  de  celte  rivalité,  il  ne  puisse,  à 
cause  de  la  concurrence  intérieure,  s'élever 
au-dessus  de  20  fr.  En  ce  cas,  un  droit  de  5  ou 
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6  fr.  sur  le  produit  étranger  donnera  au  simi- 
laire national  toute  la  protection  qu'il  soit  au 
pouvoir  du  tarif  de  conférer.  Le  droit,  fût-il 
porté  à  100  fr. ,  n'élèverait  pas  d'un  centime  le 
prix  du  produit ,  d'après  l'hypothèse  même ,  et 
par  conséquent  toute  réduction  qui  ne  descen- 
drait pas  au-dessous  de  5  ou  6  fr.  serait  de  nul 
effet  pour  le  producteur  et  pour  le  consom- 
mateur. 

Il  semble  que  l'observation  de  ce  phénomène 
a  dirigé  lu  conduite  de  sir  Robert  Peel  en  ce  qui 
concerne  le  grand  monopole  aristocratique ,  le 
blé,  et  le  grand  monopole  colonial,  le  sucre. 

Nous  avons  vu  que  la  loi  céréale,  qui  avait 
pour  but  avoué  d'assurer  au  producteur  natio- 
nal 64  sch.  par  quarter  de  froment,  avait  failli 
dans  son  objet.  L'échelle  mobile  (tliding  $cale) 
était  bien  calculée  pour  atteindre  ce  but,  car 
elle  ajoutait  au  prix  du  blé  étranger  à  l'entre- 
pôt un  droit  graduel  qui  devait  faire  ressortir 
le  prix  vénal  à  70  sch.  et  plus.  Mais  la  concur- 
rence des  producteurs  nationaux  d'une  part ,  et 
de  l'autre  la  diminution  de  consommation  qui  suit 
la  cherté ,  ont  concouru  à  retenir  le  blé  à  un 
taux  moyen  moins  élevé  et  qui  u'a  pas  dé- 
passé 56  sch.  Qu'a  fait  alors  sir  Robert  Peel? 
Il  a  tranché  dans  cette  portion  de  droit  qui 
était  radicalement  inefficace ,  et  il  a  baissé 
l'échelle  mobile  de  manière,  à  ce  qu'il  pensait, 
a  lixer  le  froment  à  56  sch.,  c'est-à-dire  au 
prix  le  plus  élevé  que  la  concurrence  intérieure 
lui  permette  d'atteindre  dans  les  temps  ordi- 
naires ,  en  sorte  qu'en  réalité  il  n'a  rien  arraché 
à  l'aristocratie,  ni  rien  conféré  au  peuple. 

A  cet  égard,  sir  Robert  n'a  pas  caché  cette  po- 
litique de  prestidigitateur,  car  à  toute  demande 
de  droits  plus  élevés ,  il  répondait  :  c  Je  crois 
que  vous  avez  eu  des  preuves  concluantes  que 
vous  êtes  arrivés  à  l'extrême  limite  de  la  taxe 
utile  {profitable  taxation)  sur  les  articles  de  sub- 
sistances. Je  vous  conseille  de  ne  pas  l'accroître, 
car  si  vous  le  faites,  vous  serez  certainement 
déjoués  dans  votre  but.»  (Mo»t  assuredly  you 
will  be  defeated  in  your  object.) 

Je  n'ai  parlé  que  du  froment ,  mais  il  est  bon 
d'observer  que  la  même  loi  embrasse  les  céréa- 
les de  toutes  sortes.  De  plus ,  le  beurre  et  le  fro- 
mage ,  qui  entrent  pour  beaucoup  dans  les  re- 
venus des  domaines  seigneuriaux ,  n'ont  point 
été  dégrevés.  Il  est  donc  bien  vrai  que  le  mono- 
pole aristocratique  u'a  été  que  très-ineflicacc- 
meut  entamé. 

La  même  pensée  a  présidé  aux  diverses  mo- 
difications introduites  dans  la  loi  des  sucres. 
Nous  avons  vu  que  la  prime  accordée  aux  plan- 
teurs, ou  le  droit  différentiel  entre  le  sucre 


colonial  et  le  sucre  étranger,  était  de  59  sch. 
par  quintal.  C'est  là  la  marge  que  la  spoliation 
avait  devant  elle  ;  mais  à  cause  de  b  concur- 
rence que  se  fout  entre  elles  les  colonies,  elles 
u'ont  pu  extorquer  au  consommateur ,  en  excé- 
dant du  prix  naturel  et  du  droit  fiscal  que 
48  sch.  Sir  Robert  pouvait  donc  abaisser 
le  droit  différentiel  de  39  sch.  à  18  sans  rien 
changer,  si  ce  n'est  une  lettre  morte,  dans  le 
tlaluie  book. 
Or,  qu'a-t-il  lait?  11  a  établi  le  tarif  suivant: 

Sucre  colonial,  brut  H  sch. 

—  terré  16  sch. 

Sucre  étranger  (libre),  brut.  23  sch. 

—  terré.  28  sch. 
Sucre  étranger  (esclave).  .  .  63  sch. 

H  estime  qu'il  entrera  en  Angleterre,  sous 
l'empire  de  ce  nouveau  tarif,  230,000  lonues 
de  sucre  colonial ,  et  la  protection  étant  de 

10  sch.  par  quintal  ou  10  liv.  st.  par  tonne,  ta 
somme  extorquée  au  consommateur  pour  être 
livrée  sans  compensation  aux  planteurs  sera  de 
2,300,000  liv.  st.  ou  fr.  57,000,000.  Au  lieu  de 
86  millions  »). 

Mais  d'un  autre  côté ,  il  dit  :  c  La  consé- 
quence sera  que  le  trésor  recevra  du  droit  sur 
le  sucre,  par  suite  de  la  réduction,  liv.  st. 
3,960,000.  Le  revenu  obtenu  de  cette  den- 
rée, l'année  dernière,  a  été  de  5,216,000  liv.; 

11  y  aura  donc  pour  l'année  prochaine  une 
perte  de  revenu  de  1,300,000  liv.  st.»,  soit 
fr.  32,500,000,  et  c'est  Yincome-tax ,  c'est-à-dire 
un  nouvel  impôt,  qui  est  chargé  de  remplir  te 
vide  laissé  à  l'Échiquier;  en  sorte  que  si  le  peu- 
ple est  soulagé  en  ce  qui  concerne  b  consom- 
mation du  sucre,  ce  n'est  pas  au  préjudice  du 
monopole,  mais  aux  dépeus  du  trésor;  et 
comme  ou  rend  à  celui-ci  par  Yincome^as  ce 
qu'il  perd  sur  la  douane,  il  en  résulte  que  les 
spoliations  et  les  charges  restent  les  mêmes,  et 
c'est  tout  au  plus  si  l'on  peut  dire  qu'elles  su- 
bissent uu  léger  déplacement. 

Dans  tout  l'ensemble  des  réformes  réelles  ou 
apparentes  accomplies  par  sir  Robert  Peel,  sa 
prédilection  eu  faveur  du  système  colonial  ne 
cesse  de  se  manifester,  cl  c'est  là  surtout  ce  qui 
le  sépare  profondément  des  fret-trader».  Cha- 
que fois  que  le  ministre  a  dégrevé  une  denrée 
étrangère,  il  a  eu  soin  de  dégrever  dans  une 
proportion  au  moins  aussi  forte  la  denrée  simi- 
laire venue  des  colonies  anglaises;  eu  sorte  que 
la  protection  reste  la  même.  Ainsi,  pour  n'en 

«)  Voirci-dc*ui,  P.  240. 
»)  Voirp.2«. 
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citer  qu'an  exemple,  le  bois  de  construction 
étranger  a  été  réduit  des  cinq  sixièmes  ;  mais  le 
bois  des  colonies  Ta  été  des  neuf  dixièmes.  Le 
patrimoine  des  branches  cadettes  de  l'aristo- 
cratie n'a  donc  pas  été  sérieusement  enta  mû, 
pas  plus  que  celui  des  branches  aînées,  et,  à 
ce  point  de  vue,  Ton  peut  dire  que  le  plan  fi- 
nancier (finandal  ttoiemeni),  l'audacieuse  expé- 
rience {bold  experiment) ,  du  ministre  dirigeant, 
demeurent  renfermés  dans  les  bornes  d'une 
question  anglaise,  et  ne  s'élèvent  pas  à  la  hau- 
teur d'une  question  humanitaire ,  car  l'huma- 
nité n'est  que  fort  indirectement  intéressée 
an  régime  intérieur  de  l'Échiquier  anglais; 
niais  elle  eût  été  profondément  et  favorable- 
ment affectée  d'une  réforme,  même  financière, 
qui  aurait  impliqué  la  chute  de  ce  système 
colonial  qui  a  tant  troublé  et  menace  encore  si 
pavement  la  paix  et  la  liberté  du  monde. 

Loin  que  sir  Robert  Peel  suive  la  Ligue  sur 
ce  terrain ,  il  ne  perd  pas  une  occasion  de  se 
prononcer  en  faveur  des  colonies ,  et  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  son  plan  financier,  après 
avoir  rappelé  à  la  chambre  que  l'Angleterre 
possède  quarante-cinq  colonies,  après  avoir 
inéme  demandé ,  à  ce  sujet ,  un  accroissement 
d'allocations,  il  ajoute:  c On  pourra  dire  qu'il 
est  contraire  à  la  sagesse  d'étendre  autant  que 
nous  l'avons  lait  notre  système  colonial.  Mais 
je  m'en  tiens  au  fait  que  vous  avex  des  colonies, 
et  que,  les  ayant,  il  faut  les  pourvoir  de  forces 
suffisantes.  Je  répugnerais,  d'ailleurs,  quoique 
je  sache  combien  ce  système  entraîne  de  dé- 
penses et  de  dangers ,  je  répugnerais  à  condam- 
ner cette  politique  qui  nous  a  conduits  à  jeter 
sur  divers  points  du  globe  les  bases  de  ces  pos- 
sessions animées  de  l'esprit  anglais,  parlant  la 
langue  anglaise  et  destinées  peut-être  à  s'élever 
dans  l'avenir  an  rang  de  grandes  puissances 

Je  crois  avoir  démontré  que  sir  Robert  Peel 
a  rempli  avec  habileté  les  plus  funestes  parties 
de  sou  programme.  \\  me  resterait  à  justifier 
les  motifs  des  prévisions  qui  m'ont  fait  dire  : 
«On  peut  croire  encore  que  cet  homme  émi- 
«eut  qui ,  plus  que  tout  autre ,  sait  lire  dans  U$ 
,  et  qui  voit  le  principe  de  la  Ligue  en- 
vahir l'Angleterre  à  pas  de  géant,  nourrit 
au  fond  de  son  âme  une  peusée  personnelle, 
mais  glorieuse,  celle  de  se  ménager  l'appui 
des  freetrodrr»  pour  l'époque  où  ils  auront 
conquis  la  majorité,  afin  d'imprimer  de  ses 
mains  le  sceau  de  la  consommation  à  l'œuvre 
delà  liberté  commerciale,  sans  souffrir  qu'un 
antre  nom  officiel  que  le  sien  s'attache  à  la 


plus  grande  révolution  des  temps  modernes.  » 

Comme  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  simple  con- 
jecture qui ,  vu  l'humble  source  d'où  elle  émane, 
ne  peut  avoir  pour  le  lecteur  aucune  impor- 
tance, je  ne  vois  aucuue  utilité  à  la  justifier  à 
ses  yeux.  Je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  rien  de 
chimérique  pour  quiconque  a  étudié  la  situa- 
tion économique  du  Royaume-Uni,  le  dénoû- 
ment  probable  des  réformes  qu'il  subit,  le 
caractère  de  celui  qui  les  dirige ,  le  mouvement 
et  le  déplacement,  même  actuel,  des  majorités, 
et  surtout  les  rapides  progrès  de  l'opinion  dans 
les  masses  et  au  sein  du  corps  électoral.  Jus- 
qu'ici sir  Robert  Peel  s'est  montré  grand  finan- 
cier, grand  ministre,  grand  homme  d'État  peut- 
être;  pourquoi  n'aspirerai  l-il  pas  au  titre  de 
grand  homme,  que  la  postérité  ne  décernera 
plus  sans  doute  qu'aux  bienfaiteurs  de  l'huma- 
nité! 

Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  pour  le 
lecteur  d'entrevoir  l'issue  probable  des  réfor- 
mes dont  nous  ne  connaissons  encore  que  les 
premiers  linéaments.  Une  brochure  récente 
vient  de  révéler  un  plan  financier  qui  doit  ral- 
lier les  membres  influents  de  la  Ligue.  Nous  le 
mentionnerons  ici ,  tant  a  cause  de  son  admira- 
ble simplicité  et  de  sa  parfaite  conformité  aux 
principes  les  plus  purs  de  la  liberté  commer- 
ciale, que  parce  qu'il  est  loin  d'être  dépourvu 
de  tout  caractère  officiel.  Il  émane,  en  effet, 
d'un  oflicier  du  Doard of  trade ,  M.  Mac  Gregor, 
comme  la  réforme  postale  eut  pour  promoteur 
un  employé  du  Post-office,  M.  Rowland-Hill. 
On  peut  ajouter  qu'il  a  assez  d'analogie  avec  les 
changements  opérés  par  sir  Robert  Peel  pour 
laisser  supposer  qu'il  n'a  pas  été  jeté  dans  le 
public  a  l'insu,  et  moins  encore  contre  la  vo- 
lonté du  premier  ministre. 

Voici  le  plan  du  secrétaire  du  Doard  of  trade. 

Il  suppose  que  les  dépenses  s'élèveront, 
comme  aujourd'hui,  à  50  millions  st.  Elles 
subiront  sans  doute  une  grande  diminution, 
car  ce  plan  entraîne  une  forte  réduction  dans 
l'armée,  la  marine,  l'administration  des  colonies 
et  la  perception  de  l'impôt;  les  excédante  de 
recettes  pourront  être  affectés  soit  au  rembour- 
sement de  la  dette,  soit  au  dégrèvement  de  la 
contribution  directe  dont  il  va  être  parlé. 

Les  recettes  se  puiseraient  aux  sources  sui- 
vantes: 

Douane.  —  Les  droits  seraient  uniformes, 
que  les  produits  viennent  des  colonies  ou  de 
l'étranger. 

Il  n'y  aurait  que  huit  articles  soumis  aux 
droits  d'entrée ,  savoir: 
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4«  Thë  ;  2*  sucre  ;  3»  café  cl  cacao  ;  *•  tabac  ;  5»  esprits  distillés;  6*  vins;  7«  fruits  secs;  »•  épiceries. 

—  Produit.   21,500,0001.  st. 

Esprits  distillés  à  l'intérieur   5,000,000 

Drèche,  tant  indigène  qu'importée   5,000,000  —  51 ,500,000 1.  st. 

Ces  deux  derniersiinpôisréunisàradininistraiiou  des  douanes. 
Timbre.  —  On  en  éliminerait  les  droits  sur  les  assurances  contre  les  risques 

de  mer  et  d'incendie,  et  Pou  y  réunirait  les  licences ,  ci   7,500,000 

Taxe  foncière,  non  rachetée   1,200,000 

Déficit  à  couvrir  la  première  année  par  un  impôt  direct  qui  est  une  combi- 
naison de  YmcoiM-lax  et  du  land-tax   .   .   ...   .   .  9,800,000 

Total  égal  à  la  dépense   50,000,000  I.  st. 

Quant  à  la  poste,  M.  Mac  Gregor  pense  J'ai  démontré,  je  crois,  que,  quoique  en appa- 
qu'elle  ne  doit  pas  être  une  source  de  revenu,  rence  toute  la  chaleur  de  faction  semble  se 
On  ne  peut  pas  abaisser  le  tarif  actuel ,  puisqu'il  concentrer  sur  des  questions  d'impôt ,  de  doua- 
est  réduit  à  la  plus  minime  monnaie  usitée  en  nés,  de  céréales,  de  sucre,  au  fait  il  s'agit  de 
Angleterre  ;  mais  les  excédants  de  recettes  se-  monopole  et  de  liberté ,  d'aristocratie  et  de 
raient  appliqués  à  l'amélioration  du  service  et  démocratie ,  d'égalité  ou  d'inégalité  dans  la  dis- 
au  développement  des  paquebots  à  vapeur.  tribution  du  bien-être.  Il  s'agit  de  savoir  si  la 

11  faut  observer  que  dans  ce  système  :  puissance  législative  et  l'influence  politique  de- 

fa  La  protection  est  complètement  abolie,  meureront  aux  hommes  de  rapine  ou  aux  hoin- 

puisque  la  douane  ne  frappe  que  des  objets  que  mes  de  travail ,  c'estrà-dire  si  elles  continueront 

l'Angleterre  ne  produit  pas ,  excepté  les  esprits  à  jeter  dans  le  monde  des  ferments  de  troubles 

et  la  drèche.  Hais  ceux-ci  sont  soumis  à  un  et  de  violences,  ou  des  semences  de  concorde, 

droit  égal  à  leurs  similaires  étrangers.  d'union,  de  justice  et  de  paix. 

2*  Le  système  colonial  est  radicalement  ren-  Que  penserait-on  de  l'historien  qui  s*tmagi- 

versé.  Au  point  de  vue  commercial,  lescolo-  nerait  que  l'Européen  armes,  au  commence- 

nies  sont  indépendantes  de  la  métropole  et  la  ment  de  ce  siècle,  ne  faisait  exécuter ,  sous  la 

métropole  des  colonies ,  car  les  droits  sont  uni-  conduite  des  plus  habiles  généraux ,  tant  de  sa- 

formes;  il  n'y  a  plus  de  privilèges,  et  chacun  vantes  manœuvres  à  ses  innombrables  armées 

reste  libre  de  se  pourvoir  au  marché  le  plus  avan-  que  pour  savoir  à  qui  resteraient  les  champs 

lageux.  Il  suit  de  là  qu'une  colonie  qui  se  sépare-  étroits  où  se  livrèrent  les  batailles  d'Austerlitz 

rait  politiquement  de  la  mère  patrie  n'apporterait  ou  de  Wagram?  Les  dynasties  et  les  empires 

aucun  changement  dans  son  commerce  et  son  in-  dépendaient  de  ces  luttes.  Mais  les  triomphes 

duslrie  ;  elle  ne  ferait  que  soulager  ses  finances,  de  la  force  peuvent  être  éphémères  ;  il  n'en  est 

5*  Toute  l'administration  financière  de  la  pas  de  même  de  ceux  de  l'opinion  ;  et  quand 

Grande-Bretagne  se  réduit  à  la  perception  de  nous  voyons  tout  un  grand  peuple,  dontl'ac- 

l'impôt  direct,  à  la  douane,  considérablement  tion  sur  le  monde  n'est  pas  contestée,  s'impré- 

simplifiée,  et  au  timbre.  Les  assessed-taxes  et  gner  des  doctrines  de  la  justice  et  de  la  vérité, 

l'accise  sont  supprimés,  et  les  transactions  in-  quand  nous  le  voyons  renier  les  fausses  idées 

térieures  et  extérieures  laissées  a  une  liberté  et  de  suprématie  qui  l'ont  si  longtemps  rendu 

une  rapidité  dont  les  effets  sont  incalculables.  dangereux  aux  nations,  quand  nous  le  voyons 

Tel  est ,  très  en  abrégé,  le  plan  financier  qui  prêt  à  arracher  l'ascendant  politique  à  une  ofr- 

semble  être  comme  le  type,  l'idéal  vers  lequel  garchie  cupide  et  turbulente,  gardons-nous  de 

on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  croire ,  alors  même  que  l'effort  des  premiers 

tendent  de  fort  loin,  il  est  vrai,  les  réformes  qui  combats  se  porterait  sur  des  questions  éeooo- 

s'accomplissent  sous  les  yeux  de  la  France  inat-  miques ,  que  de  plus  grands  et  de  plus  nobles 

tentive.  Cette  digression  servira  pent-être  de  intérêts  ne  sont  pas  engagés  dans  la  lutte.  Car, 

justification  à  la  conjecture  que  j'ai  osé  hasar-  si  à  travers  bien  des  leçons  d'iniquité ,  bien  des 

der  sur  l'avenir  et  les  vues  ultérieures  désir  exemples  de  perversité  internationale,  TAo- 

Robert  Peel.  gleterre ,  ce  point  imperceptible  du  globe ,  a  vn 

Je  me  suis  efforcé  de  poser  nettement  la  germer  sur  son  sol  tant  d'idées  grandes  et  oti- 

question  qui  s'agite  en  Angleterre.  J'ai  décrit  les;  si  elle  fut  le  berceau  de  la  presse,  du  jury, 

et  le  champ  de  bataille,  et  la  grandeur  des  in-  du  système  représentatif,  de  l'abolition  de  res- 

téréls  qui  s'y  discutent,  et  les  forces  qui  s'y  clavage,  malgré  les  résistances  d'une  oligarchie 

rencontrent ,  et  les  conséquences  de  la  victoire,  puissante  et  impitoyable ,  que  ne  doit  pas  atten- 
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tire  l'univers  de  cette  même  Angleterre,  alors 
que  toute  sa  puissance  morale,  sociale  et  poli- 
tique aura  passé  aux  mains  de  la  démocratie , 
par  uoe  révolution  lente  et  paisible,  pôuible- 
nenl  accomplie  dans  les  esprits ,  sous  la  con- 
duite d'une  association  qui  renferme  dans  son 
sein  tant  d'hommes  dont  l'intelligence  supé- 
rieure et  la  moralité  éprouvée  jettent  un  si 
grand  éclat  sur  leur  pays  et  sur  leur  siècle? 
Une  telle  révolution  n'est  pas  un  événement,  un 
accident,  une  catastrophe  due  à  un  enthou- 
siasme irrésistible,  mais  éphémère.  C'est,  si  je 
puis  le  dire,  un  lent  cataclysme  social  qui 
change  toutes  les  conditions  d'existence  de  la 
société,  le  milieu  où  elle  vil  et  respire.  C'est  la 
justice  s'emparani  de  la  puissance  et  le  boa 
sens  entrant  en  possession  de  l'autorité.  C'est 
le  bien  général,  le  bien  du  peuple,  des  masses , 
des  petits  et  des  grands ,  des  forts  et  des  fai- 
llies, devenant  la  règle  de  la  politique;  c'est  le 
privilège ,  l'abus,  la  caste  disparaissant  de  des- 
sus la  scène,  non  par  une  révolution  de  palais 
ou  une  émeute  de  la  rue,  mais  par  la  progres- 
sive et  générale  appréciation  des  droits  et  des 
devoirs  de  l'homme.  En  un  mot,  c'est  le  triom- 
phe de  la  liberté  humaine ,  c'est  la  mort  du  mo- 
nopole ,  ce  Protée  aux  mille  formes  tour  à  tour 
conquérant,  possesseur  d'esclaves,  théocrate, 
féodal,  industriel,  commercial,  financier  et 
même  philautrope.  Quelque  déguisement  qu'il 
emprunte,  il  ne  saurait  plus  soutenir  le  regard 
de  l'opinion  publique,  car  elle  a  appris  à  le  re- 
connaître sous  l'uniforme  rouge  comme  sous  la 
robe  noire,  sous  la  veste  du  planteur  comme 
sous  l'habit  brodé  du  noble  pair.  Liberté  à 
tous!  à  chacun  juste  et  naturelle  rémunération 
de  ses  enivres  !  à  chacun  juste  et  naturelle  acces- 
sion à  l'égalité  en  proportion  de  ses  efforts,  de 
son  intelligence,  de  sa  prévoyance  etde  sa  mora- 
lité! Libre  échange  avec  l'univers!  Paix  avec 
l'univers!  Plus  d'asservissement  colonial,  plus 
d'armée,  plus  de  marine  que  ce  qui  est  néces- 
saire pour  le  maintien  de  l'indépeudance  natio- 
nale !  Distinction  radicale  de  ce  qui  est  et  de  ce 
qui  n'est  pas  la  mission  du  gouvernement  et  de 
la  loi  !  L'association  politique  réduite  à  garantir 
à  chacun  sa  liberté  et  sa  sûreté  contre  toute  agres- 
sion inique,  soit  du  dehors,  soit  au  dedans;  im- 
pôt équitable  pour  défrayer  convenablement  les 
hommes  chargés  de  celte  mission ,  et  non  pour 
servir  de  masque ,  sous  le  nom  de  débouché*,  à 
l'usurpation  extérieure ,  et  sous  le  nom  de  pro- 
tection, à  la  spoliation  des  citoyens  les  uns  parles 
autres.  Voilà  ce  qui  s'agite  en  Angleterre,  sur  le 
champ  de  bataille ,  eu  apparence  si  restreint, 
d'une  question  douanière;  mais  cette  question 


implique  l'esclavage  dans  sa  forme  moderne, 
car,  comme  le  disait  au  parlement  un  membre 
de  la  Ligue,  M.Gibson:  «S'emparer  des  hom- 
mes pour  les  faire  travailler  à  son  profit,  ou 
s'emparer  des  fruits  de  leur  travail  volontaire , 
c'est  toujours  de  l'esclavage;  il  n'y  a  de  diffé- 
rence que  dans  le  degré  ').» 

Frédéric  Bastut. 
(J.  d.  E.  juillet  4845,  pag.  \  à  25.) 
Animaux.  L'usage  qu'on  fait  de  la  force  des 
animaux  est  moins  dispendieux  que  l'usage  qu'on 
fait  de  la  force  des  hommes.  Outre  que  leur 
nourriture  est  plus  grossière,  leur  vêlement 
nul,  et  leur  logemeul  plus  économique ,  nous 
profitons  de  leur  dépouille.  La  formation  du 
poil,  de  la  peau,  de  la  corne,  de  la  chair,  des 
os ,  et  des  autres  produits  animaux ,  est  un  don 
de  la  nature,  une  sorte  de  végétation  qui  s'opère 
au  profit  de  l'homme.  Ainsi,  quand  nous  avons 
appliqué  la  charrue  au  labourage  de  la  terre, 
outre  l'avantage  d'avoir  fait  usage  d'un  outil  qui 
divise  et  retourne  la  terre  d'une  manière  con- 
tinue tout  le  long  d'un  sillon  (ce  qui  est  un  mé- 
rite inhérent  à  la  machine),  nous  avons  joui 
d'un  autre  avantage,  celui  d'avoir  pu  employer 
un  moteur  moins  coûteux  que  les  bras  de 
l'homme. 

Le  travail  auquel  nous  obligeons  les  animaux 
est  accompagné  de  produits  si  nombreux,  si 
variés ,  fournis  par  les  animaux  eux-mêmes ,  et 
si  convenables  aux  usages  de  l'homme,  que  je 
suis  toujours  tenté  d'accuser  l'industrie  d'une 
province,  d'un  pays  où  les  animaux  utiles  ne 
sont  pas  très-mulUpliés.  11  me  semble  que, 
dans  ces  localités,  il  y  a  une  grande  quantité 
de  forces  naturelles  qu'on  ne  sait  pas  développer. 
Le  nombre  des  animaux  et  des  bestiaux  s'est 
beaucoup  accru  en  France  depuis  quelques  an- 
nées; cependant  il  est  encore  bien  loin  de  ce 
qu'il  pourrait  être ,  si  l'on  y  cultivait  générale- 
ment des  plantes  fourragères. 

Je  vous  ferai  remarquer,  en  passant,  que 
l'homme  peut,  sans  beaucoup  de  scrupule, 
multiplier  des  êtres  vivans  pour  les  faire  tra- 
vailler, et  môme  les  tuer  a  son  profit ,  pourvu 
qu'on  ne  les  excède  pas  de  travail ,  et  que  leur 
mort  soit  instantanée;  car  rien,  selon  moi,  ne 
peut  absoudre  l'homme  du  crime  de  faire  souf- 
frir, des  élres  vivans.  Je  ne  prétends  ni  approu- 
ver les  lois  imposées  à  la  nature  animée,  ni 
m'en  plaindre.  Nul  de  nous  n'en  a  le  droit; 

*)  Cet  article  est  extrait  de  l'Introduction  d'un  ou- 
vrage actuellement  sous  presse ,  intitulé  CoBOEH  ET 
la  ligue,  ou  T Agitation  anglaise  en/aveurde  la  li- 
berté des  échangée. 
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nous  sommes  obligés  d'accepter  les  conditions 
de  l'être  ;  mais  il  est  de  fait  que  plusieurs  espè- 
ces animales  sont  faites  de  telle  sorte,  qu'elles 
ne  peuvent  exister  que  par  la  destruction  de 
plusieurs  autres.  Tels  sont  les  animaux  carnas- 
siers, au  nombre  desquels  nous  sommes  forcés 
de  nous  compter.  Nous  ne  fesons  donc  qu'obéir 
à  l'une  des  lois  de  notre  nature,  lorsque  nous 
détruisons  des  animaux  pour  en  faire  notre 
pâture 

Nous  les  fesons  travailler  ;  mais  le  travail  est 
encore  une  des  conditions  de  leur  existence , 
comme  de  la  nôtre.  Si  nous  ne  leur  procurions 
pas  des  alimens,  ils  seraient  obligés  d'en  cher- 
cher, quelquefois  très-péniblement,  et  ils  n'en 
auraient  pas  toujours.  La  chasse  est  pour  les 
animaux  sauvages  une  véritable  occupation; 
et,  quand  nous  obligeons  nos  chevaux  et  nos 
bœufs  a  travailler,  nous  ne  fesons,  pour  ainsi 
dire,  que  leur  faire  payer  une  indemnité  de  la 
nourriture  que  nous  avons  soin  de  faire  croître 
pour  eux ,  que  nous  récoltons  et  que  nous  met- 
tons en  réserve  pour  la  mauvaise  saison. 

(S.  C.  C.  tom.  I,  pag.  283  et  284.) 

Nous  avons  lieu  d'être  souvent  surpris ,  en 
lisant  l'histoire  des  anciens  temps  de  la  grande 
consommation  de  viande  qui  s'y  fesait.  Des 
animaux  entiers  disparaissaient  dans  un  festin. 
Les  solennités  religieuses  abattaient  des  tau- 
reaux par  centaines.  Une  semblable  destruction 
ne  serait  guère  praticable  de  nos  jours ,  si  ce 
n'est  dans  le  voisinage  des  pays  incultes  de 
l'intérieur  de  l'Amérique  du  Sud.  Un  marbre 
apporté  d'Athènes  a  Londres  par  miford  Sand- 
wich, porte  une  longue  inscription  où  l'on  voit, 
entre  autres  choses ,  que  cent  neuf  bœufs ,  en- 
voyés par  les  Athéniens  pour  des  sacrifices  dans 
le  temple  de  Délos,  ont  coûté  8,415  drachmes  ; 
dépense  alors  somptueuse ,  puisqu'on  s'en  van- 
tait dans  un  monument  public  Cependant  en 
évaluant  cette  somme,  en  proportion  de  la 
dégradation  de  la  valeur  de  l'argent ,  beaucoup 
plus  haut  qu'on  ne  le  fait  communément,  cha- 
cun de  ces  bœufs  n'aurait  coûté  que  146  à  U7 
francs.  Les  animaux  consacrés  aux  dieux  de- 


»)  Franklin  raconte,  dans  ses  Mémoires ,  qu'il  fat 
fidèle  pendant  an  Tort  long-temps  au  plan  qu'il  s'était 
bit  de  ne  rien  manger  qui  eût  eu  vie,  mais  qu'un 
jour,  pendant  une  traversée  de  Boston  i  Philadel- 
phie, il  vit,  tandis  que  l'équipage  péchait  et  pré- 
parait des  morues ,  qu'on  tira  de  leur  estomac  une 
grande  quantité  de  petits  poissons  que  ces  morues 
avaient  avalés:  Oh!  oh!  dit-il,  **'  vous  vous  mangez 
les  uns  les  autres,  je  ne  vais  pas  pourquoi  nous  no 


vaient  être  choisis  parmi  les  plus  lieaux  ;  c'est- 
à-dire  parmi  ceux  qui,  chez  nous,  couleraient 
300  ou  400  francs.  Ils  ont  donc  considérablement 
renchéri  ').         (S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  458.) 

Annonces.  Le  trop  court  espace  de  temps, 
auquel  est  borné  la  concession  des  brevets  d'in- 
vention, a  obligé  les  Anglais  à  cette  publicité 
inouieala  laquelle  ils  n'hésitent  pas  de  consacrer 
des  sommes  considérables,  qu'ils  appellent  fond* 
de  divulgation . 

Ils  ont  pour  axiome  que ,  tant  qu'il  existe  ai 
monde  un  individu  qui  a  besoin  de  ce  qu'ils  fa- 
briquent et  qui  ne  connaît  pas  leur  adresse,  il 
n'y  a  pas  assez  de  publicité. 

("est  ainsi  que  de  simples  marchands  de  cirage, 
Martin,  H  uni  et  Robert-  Warren ,  consacrent 
500,000  francs  par  an  à  la  publicité;  et  que  la 
clientèle  du  premier  a  été  vendue  70,000  li- 
vres (1,730,000  fr.)  à  l'ancien  commis  de  cette 
maison. 

C'est  ainsi  que  Perry  et  Gillot,  fabricants  de 
plumes  d'acier ,  que  Rowland  et  Priée ,  fabricants 
de  cosmétiques ,  que  le  coutelier  Mechu ,  le  cha- 
pelier Perrin,  le  tailleur  Dowincg  dépensent 
plusieurs  centaines  de  mille  francs  en  annonces, 
tous  les  ans. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  charlatans  médicaux 
Eadg,  Solomon,  And er  ton  et  Moriuon,  fabri- 
cants de  pilules ,  qui  n'en  fassent  autant. 

Tout  le  monde  connaît ,  en  Angleterre ,  le 
célèbre  notaire  George  Robins ,  surnommé  le 
prince  de$  annonceurs,  à  cause  du  talent  incroya- 
ble qu'il  déploie  à  faire  ressortir ,  à  force  d'an- 
nonces, les  qualités  des  châteaux,  des  terres, 
et  des  tableaux  dont  on  lui  confie  la  vente. 

(Jobard,  N.  Écon.  Soc.  pag.  76.) 
AîcwrrÉ.  L'annuité  est  un  mode  de  rem- 
boursement de  l'emprunt  privé  ou  public;  il 
consiste  à  rembourser  chaque  année  une  partie 
de  l'emprunt ,  de  manière  à  l'éteindre  dans  un 
temps  donné. 

La  seule  question  que  présente  ce  mode  est 
de  savoir  quels  sont  ses  avantages  ou  ses  im-on- 
véniens  dans  l'un  et  l'autre  emprunt. 

Si  l'emprunt  privé  n'a  lieu  que  pour  favoriser 
le  luxe  et  la  dissipation ,  le  remboursement  par 
annuités  est  le  meilleur  de  tous,  parce  qu'il  fait 
promptement  rentrer  le  créancier  dans  la  pos- 
session de  son  capital,  et  lui  permet  d'en  dispo- 
ser au  profit  d'un  nouveau  préteur,  qui  en  fera 
un  meilleur  emploi.  Sous  ce  rapport ,  les  nu- 
un  bon  mode  de  remboursement. 


»)  L'obbé  Barthélémy  n'évalue  la  drachme  qu'à 
18  sou.  de  notre  monnaie.  A  ce  < 
u'avait  coûté  que  77  franc» 20  cen 
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Si  l'emprunt  privé  est  destiné  à  un  emploi 
profitable,  l'annuité  est  également  fâcheuse  pour 
le  préleur  et  l'emprunteur. 

Pour  le  préteur ,  parce  qu'elle  lui  rembourse 
simultanément  une  partie  de  son  capital  avec 
son  intérêt  et  qu'il  peut  être  porté  à  lesconfou- 
dreet  à  lescousommer  également  comme  revenu; 
«qui détruit  seséconomies,  diminue  son  capital 
et  son  revenu. 

Pour  l'emprunteur,  parce  qu'il  y  a  peu  d'em- 
plois d'un  emprunt  qui  permettent  à  l'emprunteur 
de  rembourser  dans  l'année  une  partie  du  capital, 
et  qu'alors  la  privation  de  la  partie  du  capital 
qu'il  rembourse  peut  Caire  souffrir  son  entre- 
prise. 

Aussi  le  mode  de  l'annuité  est-il  rarement 
adopté  dans  l'emprunt  privé. 

Toutefois,  dans  certains  emprunts  qui  ont  pour 
objet  des  travaux  publics ,  et  qu'on  peut  regarder 
comme  une  sorte  d'intermédiaire  entre  l'emprunt 
privé  et  l'emprunt  public ,  l'usage  s'est  iutroduit 
d'ajouter  à  l'intérêt  1  pour  iOO ,  destiné ,  dit-on , 
à  l'amortissement  du  capital  ;  mais  c'est  une  mé- 
prise évidente.  On  confond,  en  effet,  deux  choses 
essentiellement  distinctes,  l'amortissement  et 
raonuité.  Ce  qui  démontre  la  différence  de  ces 
deux  modes  et  aurait  dû  prévenir  leur  confusion, 
c'est  que,  comme  nous  l'avons  vu,  l'amortisse- 
ment procède  par  rachat  de  la  dette  au  cours  de 
la  place,  tandis  que  l'annuité  opère  par  rem- 
bourseineut.  (Voyes  l'explication  de  ces  deux 
modes  au  mot  Amortissement.) 

D'où  il  suit  que  l'un  pour  100  de  l'annuité 
porte  improprement  le  nom  d'amortissement  et 
donne  une  idée  fausse  de  son  opération.  Il  im- 
porte d'autant  plus  de  relever  cette  erreur,  qu'elle 
peut  donner  lieu  de  croire  que  l'annuité  est  une 
sorte  d'amortissement,  ou  l'amortissement  une 
sorte  d'annuité,  ce  qui  bouleverserait  toutes  les 
notions  qu'il  faut  avoir  de  ces  deux  modes  de  li- 
bération. 

L'annuité ,  destinée  à  rembourser  les  emprunts 
pour  les  travaux  publics,  a  tous  les  incouvéuiens 
de  l'emprunt  privé,  et  de  plus  grands  encore. 
Comme  l'emprunt  privé ,  elle  fait  rentrer  daus 
Jes  mains  du  créancier  des  parties  de  sa  créance 
qu'il  peut  confondre  avec  son  revenu ,  ou  qui , 
par  leur  morcellement,  ne  peuvent  pas  être  re- 
placées avec  avantage  et  restent  sans  proGt  pour 
lui ,  pour  le  travail  et  pour  la  production. 

D'un  autre  coté ,  l'annuité  oblige  l'emprunteur 
a  effectuer  un  remboursement  lorsqu'il  ne  peut 
le  faire  avec  ses  propres  moyens,  ni  avec  les  pro- 
fits de  l'entreprise ,  qui  rarement  se  réalise  daus 
l'année  où  elle  a  été  commencée. 

Pense- t-on  que  l'emprunteur  puisse  prendre 


l'annuité  sur  son  propre  revenu?  mats  ce  serait 
le  forcer  à  une  économie  qui  n'est  pas  toujours 
possible,  ni  par  conséquent  toujours  assurée  ;  on 
ne  lui  laisse  donc  que  l'alternative  de  prendre 
l'annuité  sur  l'emprunt ,  ou  de  faire  de  nouveaux 
emprunts  ;  ce  qui  ne  rembourse  rien ,  et  laisse 
les  choses  dans  le  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas 
d'annuités  ou  de  remboursement  annuel. 

Le  mode  de  l'annuité,  appliqué  au  rembourse- 
ment de  la  dette  publique ,  le  rend  encore  bien 
moins  recommandable.  Il  expose  les  gouverne- 
mens  à  prendre  des  engagemens  qu'ils  ne  sont 
pas  certains  de  pouvoir  remplir.  Leurs  revenus 
sont  sujets  à  des  accidens  imprévus  qui  peuvent 
les  absorber  sans  la  possibilité  d'en  consacrer 
une  parlieau  remboursement  de  la  dette  publique. 
Ils  peuvent  donc  être  forcés  de  manquer  à  leurs 
engagemens,  ce  qui  peut  entraîner  la  ruine  du 
crédit  public.  Sans  doute,  on  prévient  de  telles 
calamités  par  de  nouveaux  emprunts,  mais  ils 
ne  sont  pas  toujours  possibles  ;  souvent  ils  sont 
trop  dispendieux,  et  dans  tous  les  cas,  ils  ne 
remboursent  rien ,  ils  ne  font  que  remplacer  un 
emprunt  par  l'autre,  mettre  un  nouveau  créan- 
cier a  la  place  de  l'ancien,  et  multiplier  les  dé- 
penses sans  profit  pour  personne,  et  avec  perte 
pour  l'État. 

La  première  condition  de  toute  libération  de 
la  dette  publique  est  qu'elle  soit  effectuée  avec 
les  deniers  provenant  du  revenu  ordinaire  de 
l'État  ;  et  comme  l'on  n'est  jamais  sûr  que  ce  re- 
venu puisse  suffire  aux  dépenses  ordinaires  et  au 
remboursement  d'une  annuité  de  la  dette  pu- 
blique, une  sage  prévoyance  commande  aux  gou- 
vernements de  repousser  le  mode  du  rembourse- 
ment par  annuités. 

Le  mode  de  libération  par  amortissement  n'a 
aucun  des  dangers  qui  peuvent  résulter  de  l'an- 
nuité. Dans  les  détresses  du  fisc ,  si  l'amortisse- 
ment est  inerte,  son  action  est  suspendue  ;  mais 
la  foi  du  gouvernement  n'est  pas  compromise  , 
son  crédit  peut  souffrir,  mais  ne  reçoit  aucune 
atteinte ,  et  de  meilleurs  temps  peuvent  tout  ré* 
parer.  (Voyez  Dette  publique  et  Amortissement.) 

(G.  D.  pag.  29  à  33.) 

Anouetil  do  Perron.  La  dignité  du  commerce 
et  de  f  état  du  commerçant.  1  vol.  in-8 ,  1789. 

Ouvrage  plein  de  vues  commerciales  très-ju- 
dicieuses. (11.  tom  11,  pag.  394.) 

Anticipation.  L'anticipation  est  un  mode  d'em- 
prunt public  ;  il  est  affecté  sur  le  revenu  de  l'état 
qui  n'est  pas  encore  échu ,  ni  peut-être  même 
produit.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  c'est  un  emprunt 
sur  le  capital,  qui  ne  diffère  pas  des  autres  em- 
prunts publics  ;  seulement  l'emprunt  n'est  pas 
fait  sur  le  capital  du  pays,  mais  sur  le  capital 
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particulier  de  ceux  qui  nnl  le  maniement  du 
revenu  pulilic. 

Quand  les  capitaux  d'un  pays  sont  rares  ou 
resserres,  quand  l'étal  politique  n'offre  pas  de 
garantie  suffisante  à  leur  circulation ,  quand  le 
crédit  est  ignoré,  les  emprunts  par  anticipation 
sur  le  revenu  public  sont  les  plus  ordinaires  et 
les  seuls  en  usage.  Les  gouvernemens  obérés  ne 
craignent  pas  de  demander  des  avances  à  ceux 
qui ,  sous  le  nom  de  fermiers ,  de  régisseurs  ou 
de  percepteurs  du  revenu  public ,  ont  dans  leurs 
mains  un  gage  des  avances  qu'on  leur  demande. 

A  leur  tour,  les  dépositaires  du  revenu  public 
font  d'autant  moins  de  difficulté  de  faire  des 
avances  au  gouvernement  qu'ils  y  trouvent  un 
nouveau  gage  de  la  conservation  de  leurs  em- 
plois ,  et  la  certitude  de  l'accroissement  de  leurs 
bénéfices. 

Il  n'est  pas  facile  en  effet  de  révoquer  des 
préposés  qui  sont  créanciers  de  sommes  consi- 
dérables qu'on  est  hors  d'état  de  leur  rembour- 
ser, et  qui  ne  pourraient  être  évincés  avec 
quelque  justice  sans  assurer  leur  rembourse- 
ment. 

La  conséquence  de  ces  sortes  d'emprunts  est 
que  lorsqu'ils  se  sont  accumulés  au  point  d'ab- 
sorber la  plus  grande  partie  du  revenu  et  de 
laisser  en  souffrance  la  plus  grande  partie  du 
service  public ,  on  s'en  débarrasse  par  une  ban- 
queroute directe  ou  indirecte.  Un  ministre  au- 
dacieux ou  pressé  par  le  besoin  ne  craint  pas 
de  frapper  sur  les  traitans  qui  lui  refuseut  les 
secours  dont  il  a  besoin.  11  les  remplace  par  des 
spéculateurs  plus  hardis  ou  plus  conùaus,  qui 
ne  comptent  pour  rien  les  risques  de  ceux  qui 
les  ont  précédés,  et  qui  ne  craignent  pas  de 
s'exposer  à  la  banqueroute,  parce  qu'ils  se  flat- 
tent de  trouver  de  riches  équivalens  dans  les 
bénéfices  que  dévore  leur  cupidité.  Pendant  deux 
siècles  et  demi  le  gouvernement  français  pres- 
sura les  traitans  par  des  anticipations  et  des  ban- 
queroutes, et  cependant  c'est  parmi  les  traitans 
que  se  formaient  ces  fortunes  scandaleuses  qui 
excitaicut  l'indignation  des  peuples  et  le  mépris 
des  gens  de  bien.  Preuve  certaine  que  les  anti- 
cipations étaient  plus  ruineuses  pour  l'état  que 
pour  les  traitans,  et  que  les  banqueroutes  loin  de 
remédier  au  mal  ne  faisaient  que  l'aggraver. 

Depuis  que  l'industrie  et  le  commerce  ont,  par 
leurs  capitaux,  remplacé  ceux  des  traitans ,  et 
que  les  emprunts  publics  n'absorbent  que  les 
capitaux  dont  les  autres  emplois  peuvent  se  pas- 
ser, les  emprunts  par  anticipation  sont  presque 
entièrement  ignorés  dans  les  pays  qui  ont  fait 
quelques  progrès  dans  la  richesse  et  la  civilisa- 
tion. On  pourrait  cependaut  en  apercevoir  quel- 


ques restes  dans  les  cautionnemens,  les  dettes 
flottantes  et  autres  avances  en  compte  courant 
qui  n'ont  de  gage  que  dans  le  reveuu  futur  de 
l'état ,  et  ne  peuvent  être  acquittés  que  par  lui  ; 
de  tels  emprunts  sont  certainement  des  antici- 
pations déguisées,  et  cependant  ou  les  tolère 
quoiqu'elles  n'aient  de  garantie  que  dans  la  foi 
publique ,  et  le  plus  souvent  daus  la  caractère  et 
l'honneur  du  prince. 

Et  cependant,  dans  les  gouvernemens  régu- 
liers et  dans  les  pays  éclairés,  quelle  opioiou 
aurait-ou  d'un  ministre  qui  dévorerait  le  revenu 
public  par  anticipation.  (Voyez  Emprunts  pu- 
blics et  Dette  publique.) 

(G.  D.  pag.  35  à  35.) 

Il  est  évident  que  si  l'état  s'assujettissait  à  ne 
dépenser  le  montant  de  l'impôt  qu'après  que 
l'impôt  est  entré  dans  ses  coffres ,  il  épargnerait 
l'intérêt  de  la  dette  flottante ,  intérêt  qui  s'est 
élevé  en  France ,  dans  certaines  années ,  à  plus 
de  vingt  millions ,  ce  qui  suppose  un  capital  de 
quatre  cents  millious.  Ces  anticipations  à  des 
époques  de  paix ,  où  les  récoltes  out  été  bonnes 
et  l'industrie  florissante ,  annoncent  un  défaut 
d'économie  qui  accuse  la  facilité  qu'oui  les  gou- 
vernemens de  dépenser,  uou-seulement  leurs 
revenus  réguliers,  mais  tout  l'argent  qu'ils  peu- 
vent trouver,  à  quelque  litre  que  ce  soit  ;  disposi- 
tion qui,  si  elle  n'est  pas  contenue  par  uu  système 
représentatif  réel  et  sévère ,  n'a  de  bornes  que  la 
banqueroute.  (S.  C.  C.  totu.  II,  pag.  412  ef  445.) 

Dans  la  Grande-Bretagne ,  la  taxe  foncière  et 
celle  sur  la  drêche  •)  sont  régulièrement  antici- 
pées tous  les  ans,  en  vertu  d'une  clause  d'em- 
prunt qui  est  insérée  constamment  dans  les  actes 
qui  les  imposent.  Les  sommes  pour  lesquelles 
ces  taxes  sont  accordées  sont  eu  général  avan- 
cées par  la  banque  d'Angleterre  à  un  intérêt  qui, 
depuis  la  révolution,  a  varié  de  8  pour  4 00 à 5 
pour  100,  et  elle  reçoit  son  remboursement  à 
mesure  que  le  produit  rentre  successivement. 
S'il  y  a  un  déficit,  ce  qui  arrive  toujours,  il  y  est 
pourvu  dans  ce  qui  est  accordé  pour  les  besoins 
de  l'année  suivante.  La  seule  branche  considé- 
rable du  revenu  public  qui  ne  soit  pas  encore 
aliénée  par  une  hypothèque  à  perpétuité,  est 
ainsi  régulièrement  dépensée  avanl  qu'elle  soit 
rentrée.  Comme  uu  dissipateur  sans  prévoyance, 
à  qui  ses  besoins  toujours  urgents  ne  permettent 
pas  d'attendre  le  payement  régulier  de  son  re- 
venu ,  l'Étal  est  dans  la  pratique  constante  d'em- 
prunter de  ses  propres  facteurs  cl  agents,  et  de 

')  La  taxe  annuelle  ou  ancienne  taxe  seulement: 
elle  est  volée  pour  750,000  liv.,  et  ne  monte  janwù 
à  ce  produit. 
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leur  payer  des  intérêts  pour  l'usage  de  son  pro- 
prf  argeut. 

Sous  le  règne  du  roi  Guillaume,  et  pendant 
une  grande  partie  de  celui  de  la  reine  Anne , 
avant  que  nous  nous  Tussions  aussi  familiarisés 
que  nous  le  sommes  aujourd'hui  avec  la  pratique 
de  fonder  à  perpétuité ,  la  plus  grande  partie  des 
nouveau*  impôts  n'étaient  établis  que  pour  un 
terme  court,  pour  quatre,  cinq ,  six  ou  sept  ans 
seulement  ;  et  une  grande  partie  des  fonds  accor- 
dés par  le  Parlement ,  chaque  année ,  consistait 
en  emprunts  sur  des  anticipations  du  produit  de 
ces  impôts.  Le  produit  étant  fort  souvent  insuffi- 
sant pour  rembourser ,  dans  le  terme  limité,  le 
principal  et  l'intérêt  de  l'argent  emprunté,  il  se 
forma  des  déficits ,  et  pour  les  couvrir  il  devint 
nécessaire  de  proroger  le  terme. 

(Sm.  tom.  II,  pag.  618  et  619.) 
Axzaxo  (Thomas).  Heflexiones  economico-poli- 
ticas  sobre  las  causas  de  las  alterarione*  de  precios 
me  ha  padecido  Aragon ,  y  discursos  sobre  los 
medios  que  pUeden  faciliter  la  restauration  de  Ara- 
gon. Zaragoza,  1768. 

Les  considérations  de  cet  auteur  sur  l'altéra- 
lion  des  prix  survenue  en  Aragon  à  l'époque  où  il 
écrivait,  prouvent  qu'il  n'était  point  étranger 
aux  véritables  principes  de  la  science  sur  cette 
matière.  (B.  tom.  II ,  pag.  594.) 

Aphorismes  de  qiesnay.  La  pensée  dominante 
de  l'école  économiste  se  révèle  davantage  dans 
l'opuscule  de  Quesnay,  reproduit  sous  le  titre 
de  Maximes  générales  du  gouvernement  économi- 
que d'un  royaume  agricole.  On  y  découvre  plus 
nettement  les  vues  politiques  de  cette  école, 
qu'on  a  accusée  avec  quelque  raison  d'une  ten- 
dance systématique  pour  le  gouvernement  ab- 
solu. Nous  citerons  quelques-unes  de  ces  maxi- 
mes, isolées,  comme  elles  le  sont  dans  l'ou- 
vrage original ,  sous  forme  d'aphorismes  : 

Qoe  l'autorité  souveraine  soit  unique ,  et  su- 
périeure à  tous  les  individus  de  la  société  et  à 
toutes  les  entreprises  injustes  des  intérêts  par- 
ticuliers; car  l'objet  de  la  domination  et  de 
l'obéissance  est  la  sûreté  de  tous  et  l'intérêt 
licite  de  tous.  Le  système  des  contreforces  dans 
un  gouvernement  est  une  opinion  funeste ,  qui 
ne  bisse  apercevoir  que  la  discorde  entre  les 
grands  et  l'accablement  des  petits. 

Que  le  souverain  et  la  Nation  ne  perdent  ja- 
mais de  vue,  que  la  terre  est  Tunique  source 
des  richesses ,  et  que  c'est  l'agriculture  qui  les 
multiplie.  Car  l'augmentation  des  richesses  as- 
sure celle  de  la  population  ;  les  hommes  et  les 
richesses  font  prospérer  l'agriculture ,  étendent 
le  commerce,  animent  l'industrie,  accroissent 
et  perpétuent  les  richesses. 


Que  l'impôt  ne  soit  pas  destructif,  ou  dispro- 
portionné à  la  masse  du  revenu  de  la  Nation , 
que  son  uugmenlation  suive  l'augmentation  du 
revenu ,  qu'il  soit  établi  immédiatement  sur  le 
produit  ueldes  biens-fonds  et  non  sur  le  salaire 
des  hommes,  ni  sur  les  denrées,  où  il  multi- 
plierait les  frais  de  perception,  préjudieierait 
au  commerce,  et  détruirait  annuellement  une 
partie  des  richesses  de  la  Nation.  Qu'il  ne  se 
prenne  pas  non  plus  sur  les  richesses  des  fer- 
miers des  biens-fonds ,  car  les  avances  de  l'a- 
griculture d'un  royaume  doivent  être  envisagées 
comme  un  immeuble,  qu'il  faut  conserver  pré- 
cieusement pour  la  production  de  l'impôt,  du 
revenu  et  de  la  subsistance  de  toutes  les  classes 
de  citoyens  :  autrement  l'impôt  dégénère  en  spo- 
liation, et  cause  un  dépérissement  qui  ruine 
promptement  un  État. 

Que  les  terres  employées  à  la  culture  des 
grains  soient  réunies,  autant  qu'il  est  possible, 
en  grandes  fermes  exploitées  par  de  riches  la- 
boureurs; car  il  y  a  moins  de  dépense  pour 
l'entretien  et  la  réparation  des  bàlimeus ,  et  à 
proportion  beaucoup  moins  de  frais  et  beaucoup 
plus  de  produit  net  dans  les  grandes  entreprises 
d'agriculture ,  que  dans  les  petites.  La  multi- 
plicité des  petits  fermiers  est  préjudiciable  à  la 
population.  La  population  la  plus  assurée,  la 
plus  disponible  pour  les  différentes  classes,  est 
celle  qui  est  entretenue  par  le  produit  net.  Toute 
épargne  faite  à  son  profit  dans  les  travaux  qui 
peuvent  s'exécuter  par  le  moyen  des  auimaux , 
des  machines,  des  rivières,  etc. ,  revieut  à  l'a- 
vantage de  la  population  et  de  l'État,  parée  que 
plusde  produit  net  procure  plusdegaiu  aux  hom- 
mes pour  d'autres  services  ou  d'autres  travaux. 

Que  l'on  facilite  les  débouchés  et  les  trans- 
ports des  productions  et  des  marchandises  tic 
main-d'œuvre,  par  la  réparation  des  chemins, 
et  par  la  navigation  des  canaux ,  des  rivières  et 
de  la  mer  ;  car  plus  on  épargne  sur  les  frais  du 
commerce,  plus  on  accroît  le  revenu  du  territoire. 

Qu'on  ne  diminue  pas  l'aisance  des  dernières 
classes  de  citoyens,  car  elles  ne  pourraient  pas 
assez  contribuer  à  la  consommation  des  denrées 
qui  ne  peuvent  être  consommées  que  dans  le 
pays,  ce  qui  serait  diminuer  la  reproduction  et 
le  revenu  de  la  Nation. 

Que  les  propriétaires,  et  ceux  qui  exercent 
des  professions  lucratives,  ne  se  livrent  pas  à 
des  épargnes  stériles ,  qui  retrancheraient  de  la 
circulation  et  de  la  distribution  une  portion  de 
de  leurs  revenus  ou  tle  leurs  gains. 

Qu'on  ne  soit  pas  trompé  par  un  avantage  ap- 
parent du  commerce  réciproque  avec  l'étran- 
ger, en  jugeant  simplement  par  la  balance  des 
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sommes  eu  argent ,  sans  examiner  le  plus  ou  le 
moins  de  profit  qui  résulte  des  marchandises 
mêmes  que  l'on  a  vendues ,  et  de  celles  que  l'on 
a  achetées.  Car  souvent  la  perte  est  pour  la  Na- 
tion qui  reçoit  un  surplus  en  argent,  et  cette 
perte  se  trouve  au  préjudice  de  la  distribution 
et  de  la  reproduction  des  revenus. 

Qu'on  maintienne  l'entière  lilwrté  du  com- 
merce, car  la  police  du  commerce  intérieur  et 
extérieur  la  plus  sure,  la  plus  exacte,  la  plus 
profitable  à  la  Nation  et  à  l'État,  consiste  dans 
l  i  pleine  liberté  de  la  concurrence. 

Que  le  gouvernement  soit  moins  occupé  du 
soi u  d'épargner,  que  «les  opérations  nécessaires 
pour  la  prospérité  du  royaume,  car  de  très 
grandes  dépenses  peuvent  cesser  d'être  exces- 
sives par  l'augmentation  «les  richesses.  Mais  il 
ne  faut  pas  confondre  les  abus  avec  les  simples 
dépenses ,  car  les  abus  pourraient  engloutir  tou- 
tes les  richesses  de  la  nation  et  du  souverain. 

Qu'on  n'espère  de  ressources  pour  les  besoins 
extraordinaires  d'un  État,  que  de  la  prospérité 
delà  Nation  et  non  du  crédit  des  financiers; 
car  les  fortunes  pécuniaires  sont  des  riches- 
ses clandestines  qui  ne  connaissent  ni  Roi  ni 
Patrie. 

Que  l'État  évite  des  emprunts  qui  forment 
des  rentes  financières,  qui  le  chargeut  de  dettes 
dévorantes ,  et  qui  occasionnent  un  commerce 
on  trafic  de  finances,  par  l'entremise  des  pa- 
piers commerçablcs ,  où  l'escompte  augmente 
de  plus  en  plus  les  fortunes  pécuniaires  stériles. 
Ces  fortunes  séparent  la  finance  de  l'agricul- 
ture, et  privent  les  campagnes  des  richesses 
nécessaires  pour  l'amélioration  des  biens-fonds 
et  pour  l'exploitation  de  la  culture  des  terres. 

(B.  lom.  //,  pag.  09  à  102.) 

Apparences.  L'apparence  est  tout  pour  la  plu» 
part  des  hommes.  Si  l'on  raconte  qu'un  négo- 
ciant de  Hollande  achète  du  thé  a  la  Chine,  et 
l'échange  en  Amérique  contre  du  sucre  qu'il 
vend  en  Suède,  celle  puissance  commerciale 
exrite  la  surprise;  et,  comme  on  ne  manque 
pas  d'ajouter  que  ee  négociant  a  des  tonnes  d'or, 
la  plupart  des  auditeurs  croieut  que  le  commerce 
extérieur  de  transport  esl  celui  qui  verse  le  plus 
de  richesses  dans  un  pays.  Cependant  il  est  le 
moins  avantageux ,  puisque  c'est  celui  qui  met 
en  activité  le  moins  de  travail  dans  l'état. 

(D.  pag.  162.) 

Applications  ltiles  des  sciences  aux  uesoins 
de  l'homme.  Pour  créer  des  valeurs ,  nous  n'agis- 
sons pas  seulement  sur  des  êtres  insensibles ,  et 
nous  n'employons  pas  uniquement  des  proprié- 
tés matérielles.  Nous  avons  de  plus  a  flaire  à  des 
hommes  qui  ont  des  besoins,  des  volontés ,  des 


passions  ;  el  qui  sont  soumis  à  des  lois  qui  leur 
sont  imposées,  les  unes  par  leur  nature  d'hom- 
mes, les  autres  par  la  société  dont  ils  sont 
membres.  Pour  nous  guider  dans  nos  travaux, 
toutes  ces  lois  veulent  être  connues,  et  pour 
être  connues,  il  faut  les  étudier.  C'est  l'objet 
que  se  proposent  les  sciences  morales  et  politi- 
ques, celles  dont  le  but  est  d'étudier  l'homme 
moral  et  l'homme  social  ;  lois  très-nombreuses 
dans  l'état  de  société,  par  b  raison  que,  daos 
cet  état ,  nos  relations  avec  les  hommes  et  avec 
les  choses,  sont  extrêmement  multipliées.  Cette 
étude  embrasse  non-seulement  les  lois  qui  deri- 
vent  de  notre  nature  morale,  de  nos  besoins 
physiques  et  de  nos  moyens  d'y  pourvoir,  mats 
encore  les  lois  du  corps  politique ,  b  législation 
criminelle.  (S.  C.  C.  loin.  //,  pag.  55.) 

Appointemens.  Le  revenu  qu'on  appelle  salaire 
quand  les  résultats  du  travail  sont  matériels, 
se  nomme  appointemenx ,  émolument,  quand  les 
produits  sont  immatériels.  Si  les  fonctionnawes 
publics  sont  trop  payés,  la  distribution  des 
richesses  est  vicieuse  sous  ce  rapport.  C'est  bien 
pis  lorsqu'on  fait  contribuer  les  hommes  lal*>- 
rieux ,  pour  enrichir  des  gens  qui  ne  font  rien 
ou  qui  font  des  choses  nuisibles. 

Les  rentes,  les  profits,  les  salaires,  sont 
spécialement  du  ressort  de  l'économie  politique. 
Chaque  espèce  de  revenu  est  une  part  des  pro- 
duits de  la  société:  si  cette  part  n'est  ni  assec 
faible  pour  que  ceux  qui  en  vivent  soient  dans 
un  état  de  gêne,  ni  assez  considérable  pour 
s'être  grossie  au  préjudice  des  autres ,  les  ri- 
chesses sont  bien  distribuées. 

(D.  pag.  223  et  224.) 

Apprentissage.  Le  privilège  exclusif  «l'on  corp» 
de  métier  restreint  nécessairement  b  concur- 
rence, dans  la  ville  où  il  est  établi,  à  ceux 
auxquels  il  est  libre  d'exercer  ce  métier.  Ordi- 
nairement la  condition  requise  pour  obtenir  celle 
liberté ,  esl  d'avoir  fait  son  apprentissage  sous 
un  maître  ayant  qualité  pour  ceb.  Les  statuls 
de  la  corporation  règlent  quelquefois  le  nombre 
d'apprentis  qu'il  est  permis  à  un  maître  d'avoir, 
et  presque  toujours  le  nombre  d'années  que  doit 
durer  l'apprentissage.  Le  but  de  ces  réglemente 
est  de  restreindre  la  concurrence  à  nu  nombre 
d'individus  beaucoup  moindre  que  celui  qui, 
sans  cela,  embrasserait  celte  profession.  La 
limitation  du  nombre  des  apprentis  restreint 
directement  la  concurrence  ;  la  longue  durée  de 
l'apprentissage  la  restreint  d'une  mauière  pins 
indirecte,  mais  non  moins eflîcace,  en  augmen- 
tant les  frais  de  l'éducation  industrielle. 

A  Sheflleld ,  un  statut  de  la  corporation  in- 
terdit à  toul  maître  coutelier  d'avoir  plus  d'un 
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apprenti  à  la  fois.  A  Nonvicli  et  à  Norfolk  au- 
cun naître  tisserand  »)  ne  peut  avoir  pins  de 
deux  apprentis,  sous  peiue  d'une  amende  de  5 
livres  par  mois  envers  le  roi.  Dans  aucun  eudroit 
de  l'Angleterre  ou  des  colonies  anglaises,  un 
maître  chapelier  ne  peut  avoir  plus  de  deux  ap- 
prentis ,  sous  peine  de  5  livres  d'amende  par 
mois,  applicables ,  moitié  au  roi,  et  moitié  au 
dénonciateur.  Quoique  ces  deux  d  erniers  règle- 
ments aient  été  confirmés  par  une  loi  du  royau- 
me, ils  n'en  sont  pas  moins  évidemment  dictés 
parce  même  esprit  de  corporation  qui  a  imaginé 
le  statut  de  Sbeffield.  A  peiue  les  fabricants 
(Tétoftcs  de  soie  à  Londres  ont-ils  été  une  année 
ériges  en  corporation ,  qu'ils  ont  porté  un  statut 
qui  défcmlaU  à  tout  mai  ire  d'avoir  plus  de  deux 
apprentis  à  la  fois;  il  a  fallu  un  acte  exprès  du 
parlement  pour  casser  ce  statut. 

La  durée  de  l'apprentissage ,  dans  la  plupart 
des  corps  de  métiers,  parait  avoir  été  ancien- 
nement fixée,  dans  toute  l'Europe,  au  terme 
ordinaire  de  sept  ans.  Ces  corporations  se  nom- 
maient autrefois  universités,  d'un  mot  latin  qui 
désigne  en  effet  une  corporation  quelconque. 
Itons  les  vieilles  chartes  des  villes  anciennes , 
nous  trouvons  souvent  ces  expressions:  I'mri- 
ttrsUédes  forgerons,  Vuniversité  des  tailleurs,  etc. 
Lors  du  premier  établissement  de  ces  corpora- 
tions particulières ,  qui  sont  aujourd'hui  dési- 
gnées spécialement  sous  le  nom  d'universités ,  le 
terme  des  années  d'étude  qui  fut  jugé  nécessaire 
pour  obtenir  le  degré  de  maître  es  arts ,  paraît 
évidemment  avoir  été  fixé  d'après  le  terme 
d'apprentissage  dans  les  métiers  dont  les  cor- 
porations étaient  beaucoup  plus  anciennes.  De 
môme  qu'il  était  nécessaire  d'avoir  travaillé  sept 
ans  sons  un  maître  dûment  qualifié  pour  acqué- 
rir le  droit  de  devenir  maitre  dans  un  métier 
ordinaire ,  et  d'y  tenir  ainsi  des  apprentis  ;  de 
même  il  fut  nécessaire  d'avoir  étudié  sept  ans 
sous  un  maître  pour  être  en  état  de  devenir , 
dans  les  professions  libérales,  maitre,  professeur 
ou  docteur  (termes  autrefois  synonymes) ,  et 
pour  prendre  sous  soi  des  étudiants  ou  appren- 
ti* (termes  qui  furent  aussi  synonymes  dans 
l'origine.) 

Le  statut  de  la  cinquième  année  d'ÉMsabeth , 
appelé  communément  le  statut  des  apprentis, 
décida  que  nul  uc  pourrait  à  l'avenir  exercer 
aucun  métier,  profession  ou  art  pratiqué  alors 
en  Angleterre,  à  moins  d'y  avoir  fait  préalable- 
ment un  apprentissage  de  sept  ans  au  moins;  et 
ce  qui  n'avait  été  jusque-là  que  le  statut  de 

')  Ce  sont  de»  tisserands  en  laine ,  on  ouvrier»  qui 
liaient  h»  drapa. 


quelques  corporations  particulières,  devint  la 
loi  générale  et  publique  de  l'Angleterre  pour 
tous  les  métiers  établis  dans  les  villes  de  marché; 
car  quoique  les  termes  de  la  loi  soient  très- 
généraux  et  semblent  reufermer  sans  distinction 
la  totalité  du  royaume,  cepeudant,  eu  l'inter- 
prétant, on  a  limité  sou  effet  aux  villes  de  mar- 
ché seulemeut,  et  on  a  tenu  que ,  dans  les  vil- 
lages, une  même  personne  pouvait  exercer 
plusieurs  métiers  différents,  sans  avoir  fait  un 
apprentissage  de  sept  ans  pour  chacun  »). 

De  plus ,  par  une  interprétation  rigoureuse 
des  termes  du  statut,  on  eu  a  limité  l'effet  aux 
métiers  seulement  qui  étaient  établis  eu  An- 
gleterre avant  la  cinquième  anuée  d'Élisaln'lb, 
et  ou  ne  l'a  jamais  étendu  à  ceux  qui  y  out  été 
introduits  depuis  cette  époque.  Cette  limitation 
a  donné  lieu  à  plusieurs  distinctions  qui ,  con- 
sidérées comme  règlements  de  police,  sont  bieu 
ce  qu'on  peut  imaginer  de  plus  absurde.  Par 
exemple ,  ou  a  décidé  qu'uu  carrossier  ne  pou- 
vait faire ,  ni  par  lui-même  ni  par  des  ouvriers 
employés  par  lui  à  la  journée,  les  roues  de  ses 
carrosses ,  mais  qu'il  était  tenu  de  les  acheter 
d'un  maître  ouvrier  en  roues ,  ce  dernier  métier 
étant  pratiqué  en  Angleterre  antérieurement  à 
la  cinquième  année  d'Elisabeth.  Mais  Youvrier  en 
roues,  sans  avoir  jamais  fait  d'appreutissage 
chez  un  ouvrier  en  carrosses,  peut  très-bieu 
faire  des  carrosses,  soit  par  lui-même ,  soit  par 
des  ouvriers  à  la  journée ,  le  métier  d'ouvrier 
en  carrosse*  n'étant  pas  compris  dans  le  statut, 
parce  qu'à  celte  époque  il  n'était  pas  pratiqué 
en  Angleterre.  Il  y  a  pour  la  même  raison  un 
grand  nombre  de  métiers  dans  les  industries  de 
Manchester,  Birmingham  et  Wolvcrhamptou  » 
qui ,  n'ayant  pas  été  exercés  en  Angleterre  anté- 
rieurement à  la  cinquième  année  d'Elisabeth , 
ne  sont  pas  compris  daus  le  statut. 

Eu  France,  la  durée  de  l'apprentissage  varie 
dans  les  différentes  villes  et  daus  les  différeuls 
métiers.  Le  terme  fixé  pour  un  grand  nombre  à 
Paris,  est  de  cinq  ans  ;  mais  daus  la  plupart, 
avant  que  l'ouvrier  puisse  avoir  le  droil  d'exer- 
cer comme  maître,  il  faut  qu'il  travaille  en- 
core cinq  ans  de  plus  comme  ouvrier  à  la  jour- 
née :  pendant  ce  dernier  terme  il  est  appelé  le 

')  le  statut  d'apprentissage  a  été  rapporté  en  181 1 
par  le  statut  54  Geo.  III ,  ch.  96.  Cet  acte  ne  touchait 
pas  aux  droits,  privilèges  ou  statut»  des  différentes 
corporations  légalement  constituées  ;  mais  là  où  d'an- 
ciens privilèges  légaux  no  font  pas  obstacle ,  les  con- 
ditions de  l'apprentissage  et  an  durée  sont  complète- 
ment abandonnées  à  la  discrétion  des  parties  intéres- 
sées. Mac  CvimcH. 
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compagnon  du  maître ,  cl  ce  temps  s'appelle  sou 
compagnonage  >). 

Eu  Ecosse ,  il  n'y  a  pas  de  loi  générale  qui 
règle  universellement  la  durée  de  l'apprentis- 
sage. Le  terme  est  différent  dans  les  différentes 
corporations.  Quaud  le  terme  est  long ,  ou  peut 
en  général  en  racheter  une  partie  en  payant  uu 
léger  droit.  En  outre,  dans  beaucoup  de  villes, 
on  achète  la  maîtrise  dans  un  corps  de  métier 
quelconque,  moyeuuaul  un  droit  très-faible. 
Les  tisserands  en  toiles  de  liu  et  de  chanvre, 
qui  sont  les  principales  fabrications  du  pays , 
ainsi  que  tous  les  autres  ouvriers  qui  eu  dépen- 
dent ,  ouvriers  eu  rouets ,  ouvriers  en  dév  idoirs , 
etc. ,  peuvent  exercer  leur  métier  dans  toute 
ville  incorporée  '),  sans  payer  aucun  droit. 
Dans  les  villes  de  corporation,  toute  persoune 
est  libre  de  vendre  de  la  viande  de  boucherie  à 
tous  les  jours  de  la  semaine  où  il  est  permis 
d'en  vendre.  Le  terme  ordinaire  de  l'apprentis- 
sage eu  Ecosse  est  de  trois  aus,  même  daus 
quelques  métiers  très-difliciles:  et  eu  général 
je  ne  connais  pas  de  pays  où  les  lois  de  corpo- 
ration soient  moins  oppressives. 

La  plus  sacrée  et  la  plus  inviolable  de  toutes 
les  propriétés  est  celle  de  son  propre  travail , 
parce  qu'elle  est  la  source  originaire  de  toutes 
les  autres  propriétés.  Le  patrimoine  du  pauvre 
est  dans  sa  force  et  daus  l'adresse  de  ses  mains; 
et  l'empêcher  d'employer  cette  force  et  cette 
adresse  de  la  manière  qu'il  juge  la  plus  conve- 
nable ,  tant  qu'il  ne  porte  de  dommage  à  per- 
sonne, est  une  violation  manifeste  de  cette 
propriété  primitive.  C'est  une  usurpation 
criante  sur  la  liberté  légitime,  tant  de  l'ouvrier 
que  de  ceux  qui  seraient  disposés  à  lui  donner 
du  travail  :  c'est  empêcher  à  la  fois ,  l'un ,  de 
travailler  à  ce  qu'il  juge  à  propos,  et  l'autre, 
d'employer  qui  bon  lui  semble.  On  peut  bien  en 
toute  sûreté  s'en  fier  à  la  prudence  de  celui  qui 
occupe  un  ouvrier,  pour  juger  si  cet  ouvrier 
mérite  de  l'emploi ,  puisqu'il  y  va  assez  de  son 
propre  intérêt.  Cette  sollicitude  qu'aiïecle  le 

»)  Il  n'est  pat  besoin  d'avertir  que  ces  privilèges 
n'existeut  plui. 

*)  Le»  ville»  de  corporation,  ou  ville»  incorporées, 
ont  acqui»  par  charte  royale,  par  acte  du  parlement, 
ou  par  usage  immémorial ,  ce  privilège,  qui  consiste 
à  agir,  posséder,  etc.,  en  corps  ou  nom  collectif,  et 
à  s'organiser  ou  se  nommer  des  chefs ,  syndics,  etc. 
Plusieurs  villes  qui  sont  incorporées  n'ont  pas  pour 
cela  le  droit  de  députer  au  parlement;  et  plusieurs 
villes  ou  bourgs  qui  députent  au  parlement,  ne  sont 
pas  incorporés ,  tels ,  par  exemple ,  que  la  cité  de 
WasUuiustcr. 


législateur,  pour  prévenir  qu'on  n'emploie  des 
personnes  incapables,  est  évidemment  aussi 
absurde  qu'oppressive. 

Ce  n'est  pas  l'institution  de  longs  apprentis- 
sages qui  pourra  vous  garantir  qu'on  n'exposera 
pas  très-souveut  eu  vente  des  ouvrages  défec- 
tueux. Quand  on  en  produit  de  ce  genre ,  c'est 
eu  général  l'effet  de  la  fraude ,  et  non  du  man- 
que d'habileté;  et  les  plus  longs  apprentissages 
ne  sont  pas  des  préservatifs  contre  la  fraude. 
Pour  prévenir  cet  abus,  il  faut  avoir  recours  à 
des  règlements  d'une  tout  autre  nature.  La  mar- 
que sterling  sur  la  vaisselle,  ou  l'empreinte  sur 
les  draps  et  sur  les  toiles,  donne  aux  acheteurs 
uuc  garantie  beaucoup  plus  sûre  que  tous  les 
statuts  d'apprentissage  possibles.  Aussi  fait-on 
en  général  attention  à  ces  inarques  quaud  ou 
achète,  tandis  qu'oit  ne  songe  guère  à  s'infor- 
mer si  l'ouvrier  a  rempli  ou  non  ses  sept  années 
d'apprentissage. 

L'institution  des  longs  apprentissages  ne  tend 
nullement  à  rendre  les  jeunes  gens  industrieux. 
Un  journalier  qui  travaille  à  la  pièce  est  bien 
plus  disposé  à  devenir  laborieux,  parce  que 
l'exercice  de  sou  iudustric  lui  procure  un  béné- 
fice. Un  apprenti  doit  naturellement  être  pares- 
seux ,  et  il  l'est  aussi  presque  toujours ,  attendu 
qu'il  n'a  pas  d'intérêt  immédiat  au  travail.  Ceux 
qui  seront  le  plus  tôt  à  portée  de  jouir  de  cette 
récompense  ,  prendront  vraisemblablement  le 
plus  tût  le  goût  de  leur  métier,  et  eu  acquerront 
les  premiers  l'habitude.  Naturellement  un  jeune 
homme  conçoit  du  dégoût  pour  le  travail ,  quand 
il  travaille  longtemps  sans  en  retirer  aucun 
bénéfice.  Les  enfants  qu'on  met  en  apprentis- 
sage sur  les  fonds  des  charités  publiques ,  sont 
presque  toujours  engagés  pour  un  terme  plus 
long  que  le  nombre  d'années  ordinaires ,  et  en 
général  ils  deviennent  très-paresseux  et  très- 
mauvais  sujets. 

L'apprentissage  était  totalement  inconnu  chei 
les  anciens,  tandis  que  les  devoirs  réciproques 
du  maître  et  de  l'apprenti  forment  un  article 
important  dans  nos  codes  modernes.  La  loi 
romaine  n'en  parle  pas.  Je  ne  connais  pas  de 
mot  grec  ou  latin ,  et  je  pourrais  bien  avancer, 
je  crois ,  qu'il  n'en  existe  point ,  qui  réponde  à 
l'idée  que  nous  attachons  aujourd'hui  au  mot 
d'apprenti,  c'est-à-dire  uu  serviteur  engagé  à 
travailler  à  un  métier  particulier  pour  lo  compte 
d'un  maître,  pondant  un  terme  d'années,  sous 
la  condition  que  le  maître  lui  enseignera  ce  mé- 
tier»). 

')  Nous  ne  connaissons  pas  assez  l'état  de  l'industrie 
dans  l'antiquité  pour  affirmer  que  l'apprcntiu^c  de» 
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De  longs  apprentissages  ne  sont  nullement 
nécessaires.  Un  art  bien  supérieur  aux  métiers 
ordinaires,  celui  de  (aire  des  montres  et  des 
pendules ,  ne  renferme  pas  de  secrets  qui  exigent 
un  long  cours  d'instruction.  A  la  vérité,  la  pre- 
mière invention  de  ces  belles  machines,  et 
même  celle  de  quelques  instruments  qu'on  em- 
ploie pour  les  faire ,  doit  être  le  fruit  de  beau- 
coup de  temps  et  d'une  méditation  profonde ,  et 
elle  peut  passer  avec  raison  pour  un  des  plus 
heureux  efforts  de  l'industrie  humaine.  Mais  les 
uns  et  les  autres  étant  une  fois  inventés  et  par- 
faitement connus ,  expliquer  à  un  jeune  homme , 
le  plus  complètement  possible,  la  manière  a  a]>- 
pliquer  ces  instruments  et  de  construire  ces 
machines,  cela  doit  être  au  plus  l'affaire  de 
quelques  semaines  de  leçons ,  peut-être  même 
serait-ce  assez  de  quelques  jours.  Dans  les  arts 
mécaniques  ordinaires,  quelques  jours  pour- 
raient certainement  suffire.  A  la  vérité,  la  dex- 
térité de  la  main ,  même  dans  les  métiers  les 
plus  simples ,  ne  peut  s'acquérir  qu'à  l'aide  de 
beaucoup  de  pratique  et  d'expérience.  Mais  un 
jeune  homme  travaillerait  avec  bien  plus  de  zèle 
et  d'attention ,  si  dès  le  commencement  il  le  fai- 
sait comme  ouvrier,  en  recevant  une  paye  pro- 
portionnée au  peu  d'ouvrage  qu'il  exécuterait, 
et  en  payant  à  son  tour  les  matières  qu'il  pour- 
rait gâter  par  maladresse  ou  défaut  d'habitude. 
Par  ce  moyen  son  éducation  serait  en  général 
phis  efficace ,  et  toujours  moins  longue  et  moins 
coûteuse.  Le  maître ,  il  est  vrai,  pourrait  perdre 
à  ce  compte  :  il  y  perdrait  tous  les  salaires  de 
l'apprenti ,  qu'il  épargne  à  présent  pendant  sept 
ans  de  suite  ;  peut-être  bien  aussi  que  l'apprenti 
lui-même  pourrait  y  perdre.  Dans  un  métier 
appris  aussi  aisément ,  il  aurait  plus  de  concur- 
rents, et  quand  l'apprenti  serait  deveuu  ouvrier 
parfait ,  ses  salaires  seraient  beaucoup  moindres 
qu'ils  ne  sont  aujourd'hui.  La  même  augmenta- 
tion de  concurrence  abaisserait  les  profits  des 
mai  très,  tout  comme  les  salaires  des  ouvriers. 
Les  gens  de  métier  et  artisans  de  toute  sorte, 
ceux  qui  exploitent  des  procédés  secrets ,  per- 
draient sous  ce  rapport  ;  mais  le  public  y  gagne- 
rait, car  tous  les  produits  de  la  main-d'œuvre 

lions.  Une  grande  partie  des  travaux  industriels  était 
faitr  par  des  esclaves,  et  c'est  ce  qu'Adam  Smith  a  l'air 
d'oublier  ici.  Nous  savons  que  chex  les  Romains  l'in- 
dustrie était  organisée  en  collèges  (colUgia) ,  soumis 
•  des  règlements  particulier».  La  loi  des  Douze  Tables 
recoonait  aux  collèges  le  droit  d'établir  des  statuts, 
jxmrvu  que  ces  statuts  ne  blessent  en  rien  les  luis. 
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arriveraient  alors  au  marché  à  beaucoup  meil- 
leur compte. 

C'est  pour  prévenir  cette  réduction  de  prix , 
et  par  conséquent  de  salaires  et  de  profits,  en 
restreignant  la  libre  concurrence  qui  n'eût  pas 
manqué  d'y  donner  lieu ,  que  toutes  les  corpo- 
rations et  la  plus  grande  partie  des  lois  qui  les 
concernent,  ont  été  établies.  Autrefois,  dans 
presque  toute  l'Europe,  il  ne  fallait  pas  d'autre 
autorité  pour  ériger  un  corps  de  métier,  que 
celle  de  la  ville  incorporée  où  il  était  établi.  A 
la  vérité,  en  Angleterre,  il  fallait  aussi  une 
charte  du  roi.  Mais  il  parait  que  cette  préro- 
gative a  été  réservée  a  la  couronne  plutôt  comme 
moyen  de  tirer  de  l'argent  des  sujets,  que 
comme  moyen  de  défendre  la  liberté  générale 
contre  ces  monopoles  oppresseurs.  On  voit 
qu'en  payant  un  droit  au  roi ,  la  charte  était  en 
général  accordée  sur-le-champ;  et  lorsque  quel- 
que classe  d'artisans  ou  de  marchands  s'était 
avisée  d'agir  comme  corporation  sans  avoir  pris 
de  charte,  ces  communautés  de  contrebande, 
comme  on  les  appelait ,  ne  perdaient  pas  tou- 
jours pour  cela  leurs  franchises,  mais  elles 
étaient  tenues  de  payer  au  roi  un  droit  annuel, 
pour  la  permission  d'exercer  les  privilèges 
qu'elles  avaient  usurpés  *).  La  surveillance  im- 
médiate de  toutes  les  corporations  et  des  statuts 
qu'elles  jugeaient  à  pro|K>s  de  faire  pour  leur 
propre  régime ,  appartenait  aux  villes  incorpo- 
rées où  elles  étaient  établies ,  et  toute  discipline 
qui  s'exerçait  sur  elles  procédait  ordinairement, 
non  du  roi ,  mais  de  la  grande  corporation  mu- 
nicipale, dont  ces  corporations  subordonnées 
n'étaient  que  des  membres  ou  des  dépendances. 

Le  régime  des  villes  incorporées  se  trouva 
tout  à  coup  dans  la  main  des  marchands  et  ar- 
tisans, et  l'intérêt  évident  de  chacune  de  leurs 
classes  particulières  fut  d'empêcher  que  le  mar- 
ché ne  fût  surchargé,  comme  ils  disent  ordi- 
nairement ,  des  objets  de  leur  commerce  parti- 
culier, c'est-à-dire,  en  réalité,  de  l'en  tenir 
toujours  dégarni.  Chaque  classe  travailla  avec 
ardeur  à  fabriquer  les  règlements  les  plus  pro- 
pres à  ce  but ,  et ,  pourvu  qu'on  la  laissât  faire , 
elle  fut  très-disposée  à  laisser  faire  de  même  les 
autres  classes.  Chaque  classe ,  il  est  vrai ,  au 
moyen  de  ses  règlements,  se  trouvait  obligée 
d'acheter  les  marchandises  dont  elle  avait  be- 
soin ,  dans  la  ville  même ,  chez  les  marchands 
et  artisans  des  autres  classes ,  et  de  les  payer 
un  peu  plus  cher  qu'elle  n'aurait  fait  sans  cela; 
mais  en  revanche  elle  se  trouvait  aussi  à  même 

»)  Voye»  Je  Firma  Burgi  de  Madox,  pa«p  26,  etc. 
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liberté ,  c'est  d'enseigner  à  tous  le  bon  usage  de 
la  liberté.  Or,  ce  bon  usage  ne  réside  que  dans 
la  justice  et  la  modération  des  maîtres  et  des 
ouvriers.  La  dureté  ou  la  cupidité  des  maîtres 
révoltent  les  ouvriers;  la  révolte  et  l'exigence 
des  ouvriers  endurcissent  les  maîtres.  Les  ju- 
gements des  tribunaux  contribuent  à  cet  en- 
seignement du  respect  réciproque  que  tous 
doivent  aux  droits  de  tous,  en  montrant  que 
l'on  ne  passe  pas  impunément  de  la  liberté  à 
l'oppression;  mais  ces  leçons,  toutes  sévères 
qu'elles  soient ,  ne  suffisent  point,  à  elles  seules, 
pour  éclairer  la  raison  et  pour  détermiuer  les 
convictions. 

Je  ne  veux  rien  exagérer ,  et  je  ne  crois  point 
aux  panacées.  Je  me  garderai  donc  de  présen- 
ter les  conseils  de  prud'hommes  comme  une 
recette  infaillible  et  souveraine,  propre  à  remé- 
dier à  tout.  Mais  ce  n'est  pas  se  faire  illusion 
que  d'y  voir,  sinon  un  complet  préservatif,  du 
moins  un  des  meilleurs  éléments  de  préserva- 
tion contre  les  coalitions  et  les  grèves.  Quicon- 
que a  observé  le  jeu  de  celte  institution  demeure 
convaincu  qu'elle  agit,  tout  à  la  fois,  sur  leurs 
causes  et  sur  leurs  effets.  Donner  une  issue  per- 
manente ,  régulière  et  facile ,  aux  plaintes  et  aux 
griefs  des  ouvrière  et  des  maîtres ,  c'est  dimi- 
nuer les  plaintes  injustes ,  discréditer  les  préten- 
tions immodérées,  et  empêcher  les  justes  griefs 
de  s'accumuler.  L'esprit  d'association  entre  les 
ouvriers  d'un  même  état ,  s'il  a  ses  dangers ,  a 
aussi  ses  avantages  incontestables  ;  il  faut  le  ré- 
gler et  non  le  détruire ,  et  l'un  de  ses  meilleurs 
modes  de  règlement ,  est  d'embrasser  dans  un 
même  bienfait  d'association  les  maîtres  avec 
les  ouvriers.  Instrument  de  tyrannie  et  d'op- 
pression entre  les  mains  des  ouvriers  meneurs 
et  des  maîtres  égoïstes ,  il  est  une  source  de 
biens  quand  la  modération  et  la  raison  en  con- 
duisent l'usage  ;  il  inspire  d'utiles  et  honnêtes 
sentiments  d'ordre,  de  prévoyance,  d'assistance 
mutuelle  et  de  fraternité.  La  formation  des 
conseils  de  prud'hommes  associe  les  ouvriers 
et  les  maîtres;  leur  donne  des  représentants 
communs  cl  des  délibérations  communes  ;  met 
en  évidence,  par  le  suffrage  de  leurs  pairs,  les 
ouvriers  les  plus  intelligents,  et  remplace  pour 
eux ,  par  une  élévation  honorable ,  des  succès 
que  les  coalitions  illicites  ne  font  acheter  qu'en 
payant  tribu  au  Code  pénal.  Les  contestations 
sur  les  salaires,  prises  à  temps ,  pesées  en  con- 
sidération des  cas  particuliers  et  des  situations 
individuelles ,  conciliées  avec  modération  et  sol- 
licitude, jugées  avec  impartialité,  s'échappent 
par  le  jeu  continu  d'une  soupape  toujours  ou- 
verte, au  lieu  de  se  condenser  jusqu'à  explosion. 


Il  est  heureux  pour  l'industrie  des  métaux , 
et  pour  le  crédit  de  l'institution  des  prud'hom- 
mes parisiens,  qu'aucun  trouble  n'ait  atteint, 
au  milieu  des  désordres  récents  ,  cette  branche 
de  la  fabrique  qui  a  eu  le  bonheur  d'être  orga- 
nisée la  première. 

Personne  ne  peut  dire  si  la  crise  regrettable 
qui  nous  afflige  aurait  été  évitée  par  des  déve- 
loppements plus  complets  et  plus  prompts  don- 
nés à  l'établissement  général  des  prud'hommes. 
On  sera  sans  doute  obligé  d'attendre  mainte- 
nant ,  tout  au  moins  pour  les  industries  qui  ont 
été  momentanément  troublées,  que  l'agitation 
actuelle  soit  calmée.  II  ne  faut  pas  qu'une 
institution  sérieuse  se  produise  au  milieu  du 
bouillonnement  des  passions  et  pendant  les 
égarements  de  la  colère ,  ni  qu'elle  perde  son 
caractère  essentiel  de  modération  et  de  justice 
en  apparaissant  comme  un  acte  de  coucessioo 
et  de  faiblesse.  Mais  aussitôt  qu'une  paix  hono- 
rable sera  faite ,  l'opportunité  reviendra  ;  et 
l'on  agira  sagement  si  l'on  se  hâte  de  la  saisir. 

On  ne  saurait  faire  trop  de  vœux  pour  que  la 
crise  présente  serve  d'avertissement  à  tout  le 
monde.  Espérons  que  l'esprit  de  modération  et 
les  sentiments  de  justice  contribueront,  plus 
encore  que  la  lassitude  du  mal ,  a  rétablir  l'har- 
monie dans  l'industrie.  Puisse  le  gouverne- 
ment, qui  a  donné  tant  de  preuves  de  ses 
excellentes  intentions ,  s'emparer  avec  empres- 
sement du  moment  favorable ,  et  donner  enfin 
aux  conseils  de  prud'hommes  parisiens  leur 
organisation  générale  !  S'il  continue  à  préférer 
la  méthode  des  organisations  partielles,  par  ca- 
tégories d'industries,  les  mêmes  obstacles  pour 
marcher  en  avant  ne  l'arrêteront  pas ,  et  il 
pourra  regagner  en  célérité  une  partie  des 
avantages  que  la  généralité  d'établissement 
aurait  procurés. 

Cette  digression ,  dans  laquelle  l'intérêt  des 
circonstances  actuelles  m'a  conduit ,  ue  m'a  pas 
éloigné  de  M.  Mollot  ;  car  c'est  parler  de  lui  que 
s'occuper  des  prud'hommes. 

Le  petit  volume  que  M.  Mollot  offre  aux  maî- 
tres et  aux  apprentis  est  une  continuation  de 
ses  précédents  travaux.  Le  contrat  d'appren- 
tissage n'est  plus  aujourd'hui ,  grâce  à  Dieu ,  ce 
qu'il  était  sous  les  anciennes  corporations  ;  mats 
il  a  dû  survivre  à  tous  les  changements  sociaux 
qui  ont  renouvelé  notre  organisation  indus- 
trielle ,  parce  qu'il  lient  essentiellement  à  la  na- 
ture même  des  choses. 

Dans  tous  les  temps,  et  sous  tous  les  ré- 
gimes, il  faut  initier,  suivant  certaines  con- 
ditions et  d'après  certaines  règles,  la  jeune 
génération  industrielle  à  la  connaissance  des 
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travaux  qu'elle  sera  un  jour  appelée  à  servir 
on  à  diriger. 

M.  Mollot  définit  le  cootrat  d'apprentissage  : 
«ose  convention  par  laquelle  un  fubricaut,  un 
chef  d'atelier,  ou  même  un  simple  ouvrier, 
s'engage  à  montrer  son  état  à  une  autre  per- 
souue,  qu'on  uomme  apprenti ,  moyennant  un 
prix,  à  des  conditions,  et  pendant  un  certain 
temps ,  débattus  entre  eux.  > 

On  aura  une  idée  générale  de  l'ouvrage  de 
il.  Mollot ,  par  rémunération  des  dix  titres  qu'il 
renferme:  4.  Origine  de  l'apprentissage.  — 
1  Objet  et  nature  du  contrat.  —  5.  Des  parties 
contractantes.  —  4.  Conditions  géuérales  du 
contrat.  —  5.  De  la  preuve  du  contrat.  — 
6.  Droits  et  obligations  respectives  des  contrac- 
tants.—  7.  Des  diverses  manières  dont  finit  le 
contrat.  —  8.  Congé  d'acquit.  —  9.  Jurisdiction. 
—  10.  Modèle  du  brevet  d'apprentissage,  et 
propositions  pour  un  projet  de  loi. 

Cet  ouvrage  est  écrit  simplement,  clairement, 
sans  prétention ,  comme  il  convenait  au  sujet 
et  aux  lecteurs  auxquels  il  est  destiné. 

M.  Mollot,  qui  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  faire 
de  b  science  et  pour  développer  des  doctrines, 
a  préféré  s'en  tenir,  avec  sobriété ,  aux  condi- 
tions essentielles  d'un  traité  usuel  et  élémen- 
taire. 

Je  pense  qu'il  a  atteint  son  but.  Il  s'était  im- 
posé une  tache  dont  la  modestie  n'exclut  pas  la 
dilliculté.  N'écrit  pas  des  éléments  qui  veut. 

Les  vrais  amis  des  ouvriers  sont  ceux  qui 
leur  parient  ainsi  le  laugage  de  la  morale ,  de  la 
justice  et  du  droit.  Dans  toutes  les  conditions 
de  b  vie ,  on  ne  connaît  bieu  ses  droits  que  par 
l'accomplissement  de  ses  devoirs. 

Renocard , 

Conseiller  à  la  cour  de  cassation. 
(/.  d.  E.  octobre  1845 ,  pag.  213  à  215.) 
Ai  rRovisioNiuiFvs.  Le  bon  ordre  est  d'autant 
plus  recommandante  chez  les  personnes  riches, 
que  sans  le  bon  ordre  on  ne  saurait  être  libéral. 
Une  famille  rangée  n'éprouve  jamais  ces  embar- 
ras qui  obligent  quelquefois  de  recourir  aux 
services  d'autrui,  et  le  bien  qu'elle  fait  est  tou- 
jours gratuit;  tandis  que  le  prodigue  qui  vous 
accable  de  ses  profusions  ce  mois-ci,  viendra 
vous  emprunter  le  mois  prochain.  •). 

•)  On  Ht  dan»  les  Mémoires  du  tiécle  dernier  que 
madame  GcofTrin ,  quoique  ta  fortune  fût  médiocre, 
ne  ferma  jamais  sa  maison  aux  gens  démérite,  uisa 
bourse  aux  malheureux;  et  pour  que  la  légèreté  des 
pen»  du  monde  ne  lui  Ct  pas  un  crime  de  son  écono- 
mie, elle  Gt  graver  sur  ses  jetons  cette  maxime: 
L'économie  est  mère  de  la  libéralité. 


Partout  où  Pou  peut  facilement  se  procurer 
en  tout  temps  les  choses  dont  on  a  besoin,  il 
ne  convient  pas  de  faire  de  gros  approvisiounc- 
meus.  Ils  occupent  de  la  place ,  se  détériorent , 
et  sont  exposés  à  devenir  la  proie  des  animaux 
et  des  voleurs  *);  entin  ce  sont  des  valeurs 
mortes ,  des  capitaux  oisifs  qui  pourraient  rap- 
porter un  revenu.  Les  grosses  provisions  sont 
une  manie  de  province.  Née  à  des  époques  où 
le  commerce  était  imparfait ,  et  où  l'on  n'avait 
pas  la  possibilité  d'acheter  certains  objets  lors- 
que l'époque  de  la  foire  était  passée ,  cette  cou- 
tume s'est  conservée  par  vanité  ;  on  se  glorifie 
des  gros  approvisionuemens  *).  La  même  fai- 
blesse se  rencontre  moins  dans  les  grandes  vil- 
les, où  chacun  s'inquiète  peu  de  ce  que  fait  son 
voisin,  et  où  la  facilité  de  se  procurer  les  cho- 
ses avec  de  l'argent ,  au  moment  qu'on  les  dé- 
sire, rend  superflu  ce  genre  de  précaution.  Les 
meilleures  provisions,  les  plus  complètes,  cel- 
les qui  coûtent  le  moins  à  garder  et  que  Ton 
court  le  moins  de  risque  de  perdre ,  se  trouvent 
chez  le  marchand. 

Un  progrès  économique  de  ce  siècle,  est  la 
suppression  de  ces  énormes  provisions  de  véte- 
mens  qu'on  appelait  des  garde-robes.  La  simpli- 
cité des  habits,  surtout  pour  les  hommes,  u'ad- 
meltant  que  peu  de  variété,  on  n'a  pas  besoin 
d'avoir  à  la  fois  uu  grand  nombre  d'habits;  ou 
s'attache  uniquement  à  les  renouveler  quand  ils 
perdent  leur  fraîcheur.  On  en  est  plus  propre- 
ment vêtu  et  à  moins  de  frais  '). 

(5.  C.  C.  tom.  //,  pag.  255eï23C.) 

')  J'ai  tu  des  maisons  dont  les  provisions  de  linge 
étaient  usées  dans  les  armoires  avant  d'avoir  servi. 

»)  Il  faut  reconnaître  toutefois  que  les  opprovision- 
nemens  étaient  autrefois  une  manière  de  conserver  les 
épargnes;  bien  des  sommes  se  trouvaient  ainsi  sous- 
traites à  des  dépenses  moins  raisonnables  et  profitaient 
à  toute  une  famille;  mais  de  semblables  épargnes  ne 
grossissaient  pas  les  capitaux  et  depuis  que  les  moyens 
de  tirer  intérêt  des  fonds  économisés  se  sont  multi- 
pliés, on  a  renoncé  de  plus  en  plus  aux  grandes  pro- 
visions. {Note  de  l'éditeur). 

»)  Les  anciens  poussaient  celle  folie  plus  loin  que 
nous.  «On  dit  qu'un  jour  Lucullus  ayant  été  prié  de 
a  prêter  cent  manteaux  de  pourpre  pour  la  représenta- 
a  lion  d'une  tragédie:  Le  moyen,  dit-il,  d'en  avoir 
s  un  si  graud  nombre!  cependant  je  chercherai  et  je 
s  vous  enverrai  tous  ceux  qui  se  trouveront  chet  moi. 
»  Le  lendemain  il  écrivit  qu'il  en  avait  cinq  mille  et 
a  qu'on  pouvait  les  faire  prendre ,  en  tout  ou  en  par- 
atie.s  Hoaack,  Ép.  6,  livre!". 

I* 
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Approvi&ioxneiitss  d'eai*.  L'utilité  générale 
peut  réclamer  beaucoup  d'élablissemens  pu- 
blics déjà  connus,  ou  qui  seront  proposés 
par  la  suite.  On  peut  déduire  des  applications 
que  j'ai  déjà  prises  pour  exemple ,  la  meilleure 
manière  d'eu  faire  jouir  le  public.  La  société 
entière  doit  faire  les  frais  de  ceux  qui  procurent 
des  avantages  trop  divisés  pour  que  chaque 
consommateur  puisse  facilement  les  apprécier 
et  les  payer;  mais  qui  en  même  temps  sont  tel- 
lement multipliés,  que  la  possibilité  d'en  jouir 
est  au  total  un  très-grand  bienfait  pour  le  pu- 
blic Mais  en  même  temps  que  le  public  en 
fait  les  frais ,  il  doit  chercher  à  les  faire  exécuter 
par  des  entrepreneurs  responsables ,  seule  ma- 
nière de  les  obtenir  promptcment  et  au  meilleur 
marché. 

D'autres  travaux  peuvent  être  payés  par  les 
rétributions  exigées  des  personnes  qui  en  font 
usage.  Le  contribuable  alors  peut  être  affranchi 
de  la  dépense  qu'ils  occasionnent.  Nous  avons 
vu  les  raisons  qui  doivent  en  général  faire  pré- 
férer que  les  concessions  qu'on  en  fait  à  des 
entrepreneurs,  soient  perpétuelles.  La  rétribu- 
tion concédée  est  un  gage  que  les  élablissemens 
seront  toujours  tenus  en  étal  de  servir,  et  que 
la  jouissance  du  public  ne  sera  pas  interrompue. 

Les  phares  pour  guider  les  vaisseaux  dans  des 
passes  dangereuses,  sont  des  services  rendus  à 
la  marine  militaire  et  marchaude  d'un  pays, 
mais  dont  les  navigateurs  étrangers  profilent 
gratuitement.  Si  les  phares  n'étaient  pas  érigés 
aux  dépens  de  l'état ,  on  grèverait  les  naviga- 
teurs nationaux  d'une  charge  dont  les  naviga- 
teurs élrangers  seraient  exempts,  et  qu'il  serait 
même  difficile  de  faire  payer  aux  nationaux.  Mais 
ces  monumens  d'une  utilité  pour  ainsi  dire  uni- 
verselle ,  peuvent  être  construits  par  entreprise. 
Rien  n'annonce  mieux  du  reste  au  navigateur 
qu'il  entre  dans  les  eaux  d'un  peuple  civilisé, 
dont  les  relations  sont  assez  nombreuses  pour 
justifier  celte  dépense,  et  qui  est  assez  géné- 
reux pour  ne  pas  se  la  faire  rembourser. 

•)  On  peut  citer  comme  exemple  de  t ruraux  publics 
dont  aucun  péage  ne  peut  rembourser  les  frais,  ceux 
qui  feraient  disparaître  les  ruisseaux ,  qui  sont  une 
disgrâce  pour  les  rues  de  Paris.  Des  conduits  couverts 
établis  sous  le  pavé  pourraient  verser  les  eaux  dans  les 
égouts  faits  pour  les  recevoir.  Il  est  affligeant  de  pen- 
ser que  celte  grande  et  riche  cité  emploie  à  des  em- 
bellissement sur  la  place  de  la  Concorde,  qui  ne  feront 
que  l'encombrer ,  à  des  supplémens  de  traitement  à 
de  riches  prélats,  etc. ,  un  argent  qui  procurerait  à 
tous  les  instan»  et  pour  toujours,  une  satisfaction 
réelle  à  une  immense  population. 


Les  travaux  à  exécuter  dans  les  ports  de  mer 
du  commerce  présentent  d'assez  grands  avan- 
tages à  ceux  qui  les  fréquentent ,  nationaux  et 
étrangers,  pour  qu'où  puisse  les  laisser  a  la 
charge  de  ceux  qui  en  jouissent.  Le  tonnage 
des  navires  et  la  durée  de  leur  séjour  fournis- 
sent des  bases  sûres  et  équitables  pour  le  paie- 
ment des  droits  qui  leur  sont  demandés.  Les 
bassins  artiliciels  et  entourés  de  larges  quais, 
de  hangars ,  de  magasins  et  de  murs  qui  per- 
mettent de  décharger  des  cargaisons  et  de  les 
recharger  avec  sécurité  ;  la  facilité  d'abréger  les 
séjours ,  et  de  repartir  avant  d'avoir  terminé  les 
ventes,  la  commodité  des  radoubs,  etc.,  sont 
des  avantages  vivement  appréciés  par  le  com- 
merce et  qui  le  dédommagent  des  rétri butions 
au  prix  desquelles  il  les  achette.  L'unique  soin 
du  gouvernement  doit  être  que  ces  rétributions 
soient  modérées  ;  car  tout  ce  qui  augmente  les 
frais  de  commerce  est  une  circonstance  fâcheuse 
et  dëcouragcaulc  pour  la  production  et  la  con- 
sommation ,  sans  l'être  au  même  degré  cepen- 
dant que  des  ports  inabordables  ou  dangereux. 

Des  compagnies  peuvent  de  même  se  charger 
avec  beaucoup  d'avantage  pour  le  public  ,  de  la 
distribution  de  l'eau  dans  les  villes ,  lorsqu'elle 
n'y  est  pas  amenée  par  la  nature.  L'eau  est  on 
produit  indispensable  et  général,  son  prix  eu 
conséquence  devient  prompiement  une  charge 
très-lourde  pour  les  consommateurs.  On  a  calculé 
que  les  habitants  de  Paris  paient  tous  les  ans , 
pour  la  consommation  de  l'eau  seulement,  six 
millions  de  francs  ;  saus  compter  que  si  son  prix 
pouvait  être  établi  beaucoup  plus  bas  par  des 
moyens  artificiels,  la  consommation  de  leau 
serait  beaucoup  plus  considérable  et  plus  favo- 
rable à  la  propreté  et  à  la  salubrité  publiques. 

Le  transport  de  cette  denrée  est  toujours  fort 
dispendieux  comparativement  à  son  prix  d'achat 
qui  est  peu  de  chose  ou  rien.  On  peut  donc  re- 
procher un  grand  défaut  d'industrie  à  un  peuple 
qui  ne  sait  pas  réduire  beaucoup  les  frais  de  ce 
transport  ;  d'autant  plus  que  la  nature  a  permis 
que  l'eau  pût  se  rendre  loulc  seule  à  sa  destina- 
nation,  moyennant  une  pente  légère  et  des 
tuyaux ,  deux  conditions  qui  sont  à  la  portée  de 
l'art:  la  pente,  puisqu'on  a  cent  moyens  d'élever 
l'eau  à  son  point  de  départ  ;  les  tuyaux ,  puis* 
que  l'on  connaît  plusieurs  matières  propres  à 
cet  usage.  Lors  donc  que  je  vois  transporter 
péniblement  une  marchandise  si  lourde  et  si 
encombrante ,  à  force  de  bras  ou  de  chevaux , 
je  suis  porté  à  juger  que  l'industrie  est  peu 
avancée. 

Beaucoup  d'entreprises  de  ce  genre  ont  mal 
réussi ,  dira-t-on.  —  C'est  prouver  ce  que  j'a- 
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vance,  l'industrie  est  peu  avancée.  —  Le  gouver- 
nement n'a  pas  favorisé  les  tentatives.  — Cette 
faveur  ne  devait  pas  être  nécessaire.  —  S'il  a 
refusé,  s'il  a  fait  attendre  les  autorisations  néces- 
saires, c'est  alors  le  gouvernement  qui  est  peu 
avancé  '). 

J'ai  dit  que  cette  espèce  d'approvisionnement 
était  très-propre  à  être  faite  par  des  compagnies 
particulières;  or,  tout  ce  qui  peut  être  fait  de 
cette  manière ,  ne  coûte  rien  au  gouvernement 
puisque  le  produit  suffît  pour  rembourser  ses 
frais  de  production ,  et  lorsque  ces  frais  de  pro- 
duction tombent  à  la  charge  du  gouvernement , 
ils  s'élèvent  et  se  multiplient  constamment.  Nous 
en  avons  un  exemple  dans  la  machine  de  Marly , 
destinée  depuis  Louis  XIV  à  fournir  de  l'eau  à  la 
ville  de  Versailles  pour  ses  usages  civils  *). 

La  machine  établie  sous  le  règne  de  ce  prince, 
coula  des  dépenses  énormes  quoique  inconnues , 
et  fui  depuis  une  source  féconde  de  nouvelles 
dépenses  pour  son  entretien  cl  ses  réparations  ; 
elle  a  élé  pendant  un  siècle  et  demi ,  un  monu- 
ment de  l'ignorance  de  cette  époque;  et  ce  qu'il 
y  a  de  pis ,  c'est  qu'après  les  progrès  faits  dans  les 
scienees,  on  a  recommencé  de  nos  jours,  au 
même  endroit,  des  fautes  du  même  genre,  tou- 
jours par  la  même  cause  :  la  manie  du  gouver- 
nement de  faire  lui-même  ce  que  d'autres 
exécuteraient  plus  avantageusement. 

Après  tout  ce  qu'avait  conté  l'ancienne  machi- 
ne, la  ville  de  Versailles  était  à  la  veille  de 

')  Une  compagnie  anglaise  propon,  en  1817,  de 
fournir  de  l'eau  à  Paris  au  moyen  de  machines  à  va- 
peur et  de  tuyaux  de  fonte;  mais  elle  demandait  à 
fournir  les  fontes  qui  excéderaient  ce  que  les  hauts- 
fourneaux  de  France  pourraient  fournir  pendant  un 
certain  nombre  d'années.  Le  préjugé  de  la  balance 
du  commerce ,  et  l'ignorance  complète  des  intérêts 
nationaux  firent  rejeter  cette  proposition.  Les  maî- 
tres de  forges  voulurent  avoir  la  fourniture  exclusive 
des  foutes,  et  ils  perdirent  la  vente  de  celles  que  la 
comjKignie  anglaise  offrait  de  leur  acheter.  Les  ou- 
vriers français  perdirent  l'emploi  qu'une  si  grande 
entreprise  devait  leur  fournir;  mais  ce  furent  surtout 
les  consommateurs  parisiens  qui  perdirent  sur  l'eau 
de  leur  consommation  quatre  millions  par  an  d'écono- 
mies; ce  qui  à  l'époque  où  ceci  est  écrit,  leur  a 
déjà  fait  perdre  soixante  millions ,  sans  compter  qu'ils 
n'ont  eu  de  l'eau  qu'uvec  parcimonie,  et  qu'ils  sont 
encore  à  chaque  pas  arrêtés ,  accrochés  par  des  por- 
teurs de  seaux ,  par  des  tunucaux  attelés  qui  usurpent 
et  «Huent  la  voie  publique. 

*)  Les  eaux  jaillissante*  «Vsjnrdins  de  Versailles  no 
tiennent  point  de  la  machine  de  Marly,  mais  des 
«fcngs  formés  dans  les  environs  de  cette  résidence. 


manquer  d'eau.  Napoléon  manda  les  chefs  des 
ingénieurs  et  les  membres  de  l'Institut  les  plus 
savaus  dans  cette  partie.  Quelle  est ,  leur  dit-il, 
la  meilleure  machine  hydraulique?  —  Sire,  cela 
dépend  des  circonstances.  —  Il  ne  s'agit  pas  de 
cela:  quelle  est  la  meilleure  machine  hydrauli- 
que? —  Mais,  sire,  si  la  nature  fournit  des 

moteurs  —  Ce  n'est  pas  là  ce  que  je  vous 

demande:  quelle  est  la  meilleure  machine  hy- 
draulique?—  Sire ,  en  prenant  la  question  d'une 
manière  abstraite,  c'est  la  machine  à  vapeur. — 
Qu'on  me  fasse  une  machine  à  vapeur,  et  que  je 
n'en  entende  plus  parler.  —  Et  il  leva  la  séance. 

La  machine  fut  faite  ;  il  en  est  résulté  une  dé- 
pense de  deux  millions  cl  demi ,  et  la  machine 
cousomme  six  cent  quarante  livres  de  charbon 
de  terre  par  heure  ')  ! 

(S.  C.  C.  tom.  17,  pag.  522  à  325.) 

Argest.  Métal  blanc  et  très-brillant,  très-duc- 
tile ,  un  peu  mou  ;  inaltérable  à  l'air ,  quels  que 
soient  l'état  hygrométrique  et  la  température  de 
ce  fluide  ;  se  combine  avec  l'oxygène ,  le  soufre, 
le  chlore ,  le  phosphore ,  et  la  plupart  des  mé- 
taux. Pour  l'analyse  des  monnaies  d'argent , 
voyez  Colpellation. 

La  pesanteur  spéciGque  de  l'argentest  10,4743. 
Sa  fusion  est  à  22  degrés  du  pyromètre  de 
Wedgwood.  Entre  0°  et  100"  du  thermomètre 
centigrade  sa  capacité  pour  le  calorique  est 
0,0337,  celle  de  l'eau  étant  prise  pour  unité; 
entre  les  mêmes  limites  sa  dilatation  eu  longueur 
est  de  */„»••  par  chaque  degré.  Sa  cohésion  est 
telle,  qu'en  fil  cylindrique  de  2  millimètres  de 
diamètre  il  exige,  pour  se  rompre ,  un  poids  de 
85  kilogrammes.  C'est ,  avec  l'or,  la  substance 
qui  conduit  le  mieux  la  chaleur,  qui  la  reçoit  et 
la  perd  le  plus  vile  par  le  contact;  enfin,  e'est 
un  des  meilleurs  conducteurs  de  l'électricité  »). 

(E.  if.  tom.  II,  pag.  163  et  164.) 

§  257.- 

Argent,  (le  numéraire)  est  l'agent  le  plus 
général  de  la  circulation  ;  c'est  lui  qui  dans  les 
échanges,  représente  la  valeur  de  tous  les  pro- 

')  Cette  machine  à  vapeur,  de  la  force  de  64  che- 
vaux, et  qui  fournit  le  double  de  la  consommation 
de  Versailles ,  est  peut-être  le  plus  bel  ouvrage  de  ce 
genre  qui  existe  dans  le  monde.  Elle  est  l'ouvrage  de 
M.  Cécile ,  ingénieur  habile ,  qui  avait  été  membre  de 
l'Institut  d'Egypte  et  collègue  d'Horace  Say,  qui  per- 
dit son  bras  droit  et  par  suite  la  vie,  au  siège  de 
Sainl-Jcan-d'Acrc. 

•)  Voyei  or,  art.  de  Florci  Estrada,  or,  numé- 
raire ,  métaux  et  monnaie. 


Digitized  by  Google 


268  ARGENT. 


duits  (§  127  u*  2)  a).  Sans  cet  agent  lecommcrce 
serait  difficile  et  la  circulation  fort  lente  ;  il  n'y 
aurait  en  effet,  que  ceux  qui  se  rencontreraient 
dans  l'offre  et  la  demande,  qui  pussent  faire 
des  échanges  ou  des  ventes ,  c'est-à-dire  ceux 
qui  auraient  précisément  à  offrir  les  objets  que 
d'autres  demandent.  La  différence  et  la  nature 
des  quantités  à  échanger  présenterait  toujours 
encore  des  difficultés  presque  insurmontables, 
car  il  y  a  des  produits  qu'on  ne  peut  morceler, 
d'autres  dont  il  serait  gênant  de  recevoir  des 
quantités  fort  grandes.  L'emploi  de  l'argent  qui 
est  un  objet  que  chacun  accepte  volontiers  en 
échange  de  son  produit,  parce  qu'il  est  assuré 
qu'il  pourra  le  rendre  à  d'autres  qui  l'accepte- 
ront aussi  sans  difficulté,  facilite  donc  singuliè- 
rement la  circulation.  Il  suffît  donc  à  celui  qui 
demande  un  produit,  de  posséder  de  l'argent 
pour  en  payer  le  prix  ;  car  le  vendeur  se  con- 
tente d'eu  recevoir  le  prix  ou  l'équivalent  en 
argent ,  parce  qu'au  moyen  de  cet  agent,  il  peut 
se  procurer  tous  les  objets  qui  sont  dans  le 
commerce.  C'est  de  l'introduction  du  numéraire 
dans  la  circulation,  que  datent  les  relations 
commerciales  suivies  ;  il  n'y  a  que  des  peuples 
pauvres  et  peu  civilisés  qui  puissent  se  passer  b) 
de  numéraire. 

a)  Galiahi,  deUotnoneta,  p.  43  (e).—  Sticait, 
Recherches,  3eliv.— Say,  Traité,  II,  262.— Sodej, 
NationakekoHomie ,  II  vol.,  3e  livre. —  Hcfelahd, 
Staatswirthscha/t,  toute  la  2e  partie.  —  Jow»  Pane* 
Skith  ,  The  éléments  of  the  Science  o/money  ,  etc. 
Londres,  1813.  —  Stobch  ,  I,  415.  —  Mckhabd, 
Théorie  des  Geldts  und  der  Mùnzc.  Altenbourg , 
1817;  du  même  Théorie  und  Politik  des  Ifandels , 
1831  ,  1 ,  260.  —  Materialicn  sur  Kritik  der  Aa- 
tionalœkonomie ,  1»»«  he/i.  Was  ist  Geld?  Berlin, 
1827. 

b)  On  pourrait  douter  de  la  justesse  de  ce  principe 
et  citer  l'exemple  d«  Mexicains ,  des  Péruviens , 
des  insulaire*  de  Loo~Choo ,  qui  tout  sont  parvenus  à 
une  certaine  civilisation  ,  sans  faire  usage  de  l'argent. 
Voy.  Hbrharn  ,  Essais  ,  97.  Mais  on  pourrait  peut- 
être  révoquer  en  doute  l'authenticité  de  oes  faits. — 
Des  auteurs  disent  que  les  Mexicains  se  servaient 
en  guise  de  monnaie  de  fèves  de  cacao ,  de  mor> 
çeaux  (Titain,  de  mouchoirs  de  coton,  Mcihaed, 
Théorie  du  commerce ,  1 ,  277. 

§  258. 

Il  résulte  de  la  nature  môme  du  numéraire 

que  : 

1U  11  reste  toujours  dans  la  circulation,  et 
n'est  jamais  destiné  à  la  consommation  impro- 
ductive de  l'homme  (§  120).  Lorsque  la  matière 


dont  il  est  lait  est  employée  à  un  autre  usage , 
ou  reçoit  une  autre  destination ,  elle  cesse  d'être 
monnaie.  Sous  ce  point  de  vue ,  l'argent  se  dis- 
lingue donc  nettement  de  tous  les  autres  pro- 
duits qui  tôt  ou  tard  deviennent  la  possession 
d'uu  individu  qui  les  consomme,  c'estrà-dire 
des  denrée*  a). 

2»  Eu  recevant  l'argent  (monnaie)  en  échange 
d'un  autre  produit,  on  attache  moins  de  prix  aux 
propriétés  de  la  matière  dont  la  monnaie  e&i 
faite,  qu'à  sou  prix  comparé  à  tous  les  produits, 
puisqu'on  ne  le  regarde  que  comme  un  moyen 
d'acquérir  des  objets  utiles  (§  G5  bit)  b). 

5»  Une  fois  que  l'argent  est  employé  dans  le 
commerce,  il  ne  se  fait  plus  que  rarement  des 
échanges  de  marchandises  contre  des  marchan- 
dises; mais  au  lieu  d'un  seul  échange,  il  s'en 
fait  deux  dans  la  plupart  des  circonstances, 
puisqu'au  lieu  de  donner  son  produit  pour  ce- 
lui qu'on  demande,  on  préfère  le  vendre  pour 
de  l'argent,  afin  d'acheter  ensuite  celui  qu'on 
désire ,  avec  cette  valeur  c). 

a)  HuriLAKo ,  III ,  11-17.  —  ta  matière  de  la  mon- 
naie peut  être  une  marchandise ,  mais  1a  monnaie 
proprement  dite  n'en  est  pas  une  ;  on  oppose  même 
saii*  cesse  les  marchandises  au  numéraire. 

b)  Ce  principe  ne  souffre  aucune  atteinte  de  cette 
ob»ervation  ,  que  celui  qui  possède  de  l'argent  ignore 
souvent  ce  qu'il  peut  et  veut  se  procurer  pour  celte 
valeur.  Voy.  Kacfmasw  ,  Untersuch,  I,  3. 

c)  Sismosdi  ,  Richesse  commerc.  I,  126.  On  oppose 
d'ordinaire  l'achat  et  la  vente,  deux  termes  qui  in- 
diquent la. double  opération  d'un  même  acte ,  a 
l'échange  ;  mais  en  économie  politique,  on  s'attache 
de  préférence  au  sens  large  du  mot  échange ,  qui 
comprend  indépendamment  de  l'achat  et  la  tradition 
réciproque  de  produits,  sans  l'intermédiaire  del'ar- 
geut ,  (l'échange  sensu  stricto)  toutes  les  presta- 
tions réciproques ,  comme  modes  de  l'échange. 

§  259. 

L'usage  de  l'argent  comme  monnaie  ne  peot 
pas  avoir  été  introduit  par  les  gouvernements; 
car  il  est  difficile  d'admettre  qu'on  ait  eu  à  priori, 
l'idée  de  la  monnaie  et  celle  de  ses  avantages, 
sans  eu  avoir  eu  l'expérience.  Tout  exclut  aossi 
l'idée  d'une  convention  faite  entre  les  hommes 
pour  se  servir  d'un  certain  produit  comme 
monnaie.  Il  est  donc  à  croire  que  ce  n'est  qu'in- 
sensiblement qu'un  produit  généralement  re- 
cherché ,  et  au  moyen  duquel  les  échanges  se 
sont  fréquemment  faits,  a  pris  le  caractère  de 
monnaie ,  caractère  qui  lui  a  été  conservé  à  la 
longue,  quand  on  a  compris  l'avantage  qui  ré- 
sultait de  cette  destination.  Le  produit  pris 
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comme  monnaie  devait  avoir  une  valeur  géné- 
ralement reconnue ,  et  être  donné  dans  la  cir- 
culation au  prix  courant  qu'il  avait  comme 
marchandise,  pour  que  ceux  à  qui  on  l'offrait 
dans  les  échanges ,  fussent  assures  d'y  trouver 
la  contre- valeur  de  leurs  produits,  et  que  si 
quelini'un  ne  voulait  pas  immédiatement  le  leur 
reprendre,  ils  n'y  perdissent  rien.  11  n'y  avait 
qu'un  objet  utile  ou  même  nécessaire  à  tout  le 
monde ,  qui  pût  offrir  l'avantage  d'être  demande 
par  chacun ,  non  pas  pour  sa  propre  consom- 
mation, mais  comme  contre-valeur,  et  parce 
qu'on  savait  d'ailleurs  que  d'autres  le  rece- 
vraient avec  la  même  facilite-. 

§  260. 

L'argenl-monnaieeut  dès  son  origine  la  pro- 
priété d'être  la  mesure  générale  du  prix ,  (  Yer- 
nuegensmesser,  étalon  de  la  fortune)  a)  ;  en  ef- 
fet, c'est  eu  argent  ou  en  quantités  de  ce  pro- 
duit qu'on  exprime  le  prix  de  tous  les  services , 
et  de  tous  les  biens.  L'usage  de  l'argent  a  rendu 
iafiniment  facile  la  souvenance  et  la  comparai- 
son d'un  grand  nombre  de  prix  et  de  sommes, 
tandis  qu'on  devait ,  avant  d'avoir  une  mesure 
générale  des  valeurs ,  évaluer  sans  cesse  chaque 
objet  d'après  son  prix  tantôt  en  tel  produit, 
puis  en  tel  autre.  Un  objet  destiné  à  être  mesure 
de  valeur,  doit  nécessairement  avoir  une  valeur 
lui-même,  et  plus  sa  valeur  est  uniforme ,  plus 
il  doit  être  propre  à  cet  usage  (§  181).  L'hypo- 
thèse d'une  mesure  idéale  (imaginaire)  des  va- 
leurs, et  qui  ne  correspond  à  aucun  bien  maté- 
riel, implique  contradiction  b).  On  peut  tout  au 
plus  admettre  qu'on  fasse  usage  d'une  mesure 
qui  n'est  pas  propre  à  servir  de  monnaie  r). 

a)  Galuki  ,  delta  Monela ,  p.  62 ,  édition  de 
1730,  distinguait déjà  dans  le  même  sens,  une mo- 
neta  idéale,  (una  Commune  mesura  per  conosccrc 
il  preszo  tTogni  cota)  et  une  reale.  —  Sonia  ap- 
pelle la  mesure  des  prix  ktemometer  (avec  plus  de 
justesse  dirait-on  kten%atometer)t  Nationalaconomie, 
u,  399.  —  Voy.  Sam ,  Science  of  taoney,  p.  38. 
Contrairement  à  l'usage  reçu,  le  comte  ol  Sodik 
appelle  exclusivement  numéraire  (Geld) ,  argent , 
la  mesure  des  valeurs,  et  l'agent  de  la  circulation, 
monnaie  (H unie)  pag.  304,  car,  on  ne  peut  pas 
appeler  numéraire,  une  mesure  du  prix  qui  n'est 
pas  propre  en  même  temps  a  être  agent  de  la  cir- 
culation; et  le  sens  attaché  au  mot  monnaie  (voy. 
V  264),  est  trop  généralement  reçu  dans  les  rela- 
tions sociales,  pour  qu'on  puisse  détourner  ce 
terme  de  sa  signification.  Chacun  comprend  que 
!«  Aaart»,  employé*  eu  Afrique,  sont  une  espèce 


de  numéraire  ou  d'argent,  mais  non  une  monnaie. 
On  pourrait  plutôt  donner  au  papier  le  nom  de 
monnaie  (papier-monnaie),  car  les  papiers  sont  frap- 
pés d'un  timbre;  cependant  la  langue  allemande 
n'admet  pas  ce  terme;  mais  les  Anglais  et  les  Fran- 
çais se  servent  des  ternies  payer-moncy,  papier 

b)  On  peut  citer  à  cette  occasion ,  ce  que  rapporte 
MomfcSQi'iKu  de*  macutes,  dont  se  servent  les  nègres 
de  Mandingo.  Esprit  des  lois ,  XXII,  7,  etaliàs. — 
Voy.  Bossa,  Kenntnisse  und  Betrachtungen  des 
neucm  Mûnzwesens,  tom.  I,  23.  —  Rau,  note  20 
sur  Stobch  ,  III ,  254.  L'argent  de  change  ou  de 
compte  n'est  pas  uue  mesure  idéale,  imaginaire, 
mais  simplement  une  mesure  qui  ne  correspond  pas 
à  des  pièces  réelles  ;  comme  la  litre  sterling  (à  l'em- 
preinte du  Souverain),  le  thaler  de  24  fl.au  marc, 
les  tbalcrs  de  change  de  différentes  localités ,  lesreis 
de  Portugal,  etc.  La  plupart  de  ces  expressions  .ne 
rapportent  à  des  monnaies  qui  ont  existé  autrefois, 
et  dans  lesquelles  on  compte  encore  pour  la  faci- 
lité et  par  habitude.  Il  y  a  donc  des  mesures  du 
prix ,  qui  ne  sont  pas  en  même  temps  des  agents 
de  la  circulation  ;  par  exemple ,  en  Portugal  on  ne 
trouve  plus  de  simples  reis ,  mais  des  monnaies  de 
cuivre  de  3,  5  et  plus  de  reis  (tres-reis,  cinco- 
reis,  etc.).  —  Voy.  Bahi  Essai  statistique  sur  le 
Portugal  y  I,  471. 

c)  Peut-être  pourrait-on  rapporter  à  ceci,  l'an- 
cien usage  dont  parle  Boxlre  d'employer  le  bétail 
pour  indiquer  les  prix,  Iliade,  lib.  VI,  234;  VII, 
472;  XXIII,  702,  etc.  —  Voy.  Stokch  ,  II,  119, 
124,  et  note  98.  Chet  les  anciens  Romains  (Pluie  , 
Histoire  naturelle ,  XVIII,  3),  et  chex  les  Ger- 
mains (Tacite  ,  Germanie ,  ch.  12) ,  les  peines  pé- 
cuniaires étaient  d'une  certaine  quantité  de  bétail; 
et  dans  le  moyen  âge,  où  l'on  désignait  fréquem- 
ment les  peines  en  solidi  de  Bytance,  on  enten- 
dait encore  souvent  par  là  une  pièce  de  bétail,  ou 
une  mesure  de  blé.  Hcll*ax,  Stadtewesen  des  Mil- 
telalters,  t  I ,  p.  405.  Dans  le  canton  de  Berne 
les  cultivateurs  appellent  encore  aujourd'hui  les 
bestiaux,  marchandise  (Waare). 

§261. 

Une  société  doit  être  déjà  fort  civilisée  et  son 
crédit  fondé  sur  la  sécurité  que  donne  une  bonne 
administration  et  sur  l'esprit  d'équité  des  ci- 
toyens ,  pour  qu'on  puisse  y  employer  dans  la 
circulation,  un  agent,  qui  par  lui-même  n'a 
ni  valeur  reconnue  ni  prix  courant,  et  dont 
tout  le  mérite  est  de  représenter  un  objet  qui  a 
ces  propriétés.  Dn  objet  sans  valeur  ni  sans 
prix,  par  exemple  un  morceau  de  papier,  ne 
peut  faire  les  fonctions  de  numéraire ,  que  pour 
autant  qu'on  y  altachc  une  signilicatiou  et  uuc 
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idée  particulière,  en  sorlc  qu'it  exprime  con- 
vcnliounellcment  la  quantité  de  valeur  qu'il 
peut  servir  à  acheter  a).  Il  est  assez  uaturel  de 
donner  à  cet  agent  (papier-monnaie) ,  la  valeur 
représentative  d'un  objet  déjà  reconnu  et  admis 
comme  mesure  de  valeurs  et  comme  monnaie. 
On  peut  ainsi  créer  une  espèce  de  monnaie  qui 
ne  coule  pas  beaucoup  à  la  vérité  ;  mais  cette 
monnaie  n'est  par  elle-même ,  et  sans  le  secours 
d'une  mesure  déterminée  des  valeurs ,  propre 
aux  remboursements ,  c'est-à-dire  à  l'usage  au- 
quel on  le  desline. 

o)  Un  «igné  de  cette  espèce  ne  peut  réellement  s'é- 
changer contre  les  râleur»  qu'il  représente ,  que  pour 
uu  tant  que  celui  qui  l'a  mis  dans  la  circulation  veut 
réellement  et  peut  le  payer  à  la  présentation  qui  lui 
en  est  faite;  lorsqu'on  n'a  pas  la  conviction  que  ce 
paiement  s'effectuera,  ce  signe  peut  tomber  au- 
dessous  de  la  valeur  qu'il  porte  (au-dessous  du  pair). 
Aussi  lorsqu'on  exprime  des  valeurs  en  papier-mon- 
naie, faut-il  toujours  avoir  égard  a  ce  que  celui-ci 
vaut  en  argent.  Si  par  exemple ,  l'on  exprimait  un 
prix,  en  bons  du  trésor  d'Autriche,  (valeur  de  Vienne. 
Wiener  Wœhrung) ,  il  faudrait  réduire  d'abord  les 
bons  en  argent  ;  2'/i  fl.  en  bons  de  cette  espèce  ne 
valent  qu'un  florin  d'argent.  En  Virginie  on  a  eu 
du  papier-monnaie  représentant  des  quantités  de 
tabac.  —  Voy.  Sqdbn,  Aationatokonomie,  II,  313.  — 
Ne  perdons  pas  de  vue  que  lorsqu'on  emploie  un 
agent  aussi  peu  coûteux  que  le  papier-monnaie,  il 
but  le  fabriquer  de  telle  sorte,  qu'on  ne  puisse  pas 
facilement  le  contrefaire.  — Des  développements  plus 
étendus  sur  un  agent  destiné  à  remplacer  la  mon- 
naie d'argent,  trouveront  leur  place  dans  les  cha- 
pitres où  nous  parlerons  de  la  nature  du  crédit. 

§  262. 

Une  fois  que  les  peuples  sentirent  le  besoin 
d'un  agent  de  la  circulation ,  ils  se  servirent  de 
différents  objets  comme  numéraire;  d'abord  ils 
employèrent  ceux  qu'ils  voyaient  saus  cesse 
autour  d'eux,  ceux  qu'ils  estimaient  beaucoup, 
ou  qu'ils  employaient  le  plus  fréquemment  a). 
On  se  servit  de  fort  bonne  heure  de  métaux, 
et  principalement  de  l'or  et  de  l'argent  b) ,  qui 
sont  en  réalité  les  produits  les  plus  propres  à 
cet  usage,  car  ils  possèdent  de  grands  avan- 
tages, savoir: 

\"  Des  propriétés  matérielles. 

a.  11  sont  solides ,  et  s'usent  peu  dans  la  cir- 
culation ,  ne  sont  sujets  à  presqu'aucunc  altéra- 
tion ,  et  peuvent  longtemps  être  conservés  sans 
s'abîmer; 

b.  Ils  conserveul  les  mêmes  qualités  après 


Kaflinagc,  de  sorlc  qu'une  livre  d'or  ou  d'argent 
équivaut  à  une  autre  livre  du  même  métal  ci  I* 
remplace  parfaitement  ; 

r.  Ils  sont  fusibles  et  peuvent  aisément  rece- 
voir toutes  les  formes  qu'on  veut  leur  donner, 
d'où  cet  avantage,  que  dans  les  refontes  des 
monnaies,  on  ne  perd  rien,  qu'on  peut  sans 
peine  en  fabriquer  de  petites  et  de  grandes  pièces 
pour  parfaire  différentes  sommes,  qu'on  peul 
transformer  en  monnaie  les  déchets  de  meubles, 
de  vases ,  etc. ,  d'or  ou  d'argent  c)  ; 

rf.  Enfin  leur  éclat  ne  s'altère  pas  à  l'air,  et 
cette  circonstance  jointe  aux  qualités  dont  nous 
venons  de  faire  rémunération ,  les  fait  recher- 
cher pour  les  ornements,  les  parures,  etc. 

a)  Exemples  dans  Busse,  I,  34.  —  Vox  Somv, 
II ,  312.  —  Hokrlakb  ,  II ,  39.  —  Stoich  ,  II ,  116. 
C'est  ainsi  que  les  Russes  employaient  autrefois  des 
peaux  toutes  entières  d'animaux ,  et  des  morecam 
de  cuir,  en  guise  d'argent.  Le  vainqueur  demandait 
souvent  un  tribut  de  peaux.  Plus  lard  ils  employèrent 
dans  la  circulation  ,  de»  morceaux  de  fourrure  peints, 
et  ce  n'est  qu'au  15°  siècle  qu'ils  cessèrent  d'en 
faire  usage.  —  Voy.  Storch  ,  III ,  39.  —  Schokx  , 
JVova  queedam  in  rem  nummariam  antiqua  Rvxtia 
observations,  Wratisl,  1829.  Les  MogoU  et  l« 
Burates  employaient  pour  argent,  des  briques  faite* 
d'un  thé  commun ,  mais  dont  on  prépare  une  boèssoa 
fort  recherchée.  —  Tibkowse.y  ,  Voyage  en  Chine, 
etc.  —  Scmidt  ,  1 ,  43, 1825.  —  2500  kauries  d'Afri- 
que valaient,  dans  les  17»  et  18e siècles  ,  6Q.  Yov. 
Magasin  de  voyages  célèbres ,  V,  342.  Berlin ,  1791. 

b)  L'usage  de  la  monnaie  métallique  ches  les  an- 
ciens remonte  aux  premiers  temps  de  leur  histoire , 
et  nulle  part  nous  n'en  découvrons  l'origine  précise. 
Les  Hébreux  eurent  des  monnaies  de  fort  bonne 
heure,  les  Athéniens  en  avaient  déjà  «ou»  Sotos. 
Les  Romains  commencèrent  à  en  avoir  sous  Sesïic* 
ToLLtcs.  Hesodotï  attribue  l'invention  des  monnaies 
d*or  et  d'argent  aux  Lydiens ,  1,94.  D'après  Mosgo- 
Parcx.  ,  il  y  avait  uu  peuple  en  Afrique  qui  se 
servait  de  lingots  de  fer,  pour  monnaie,  elles 
naturels  avaient  l'habitude  d'appeler  barres ,  de» 
quantités  de  biens  dont  le  prix  équivaut  à  ces  mesare» 
de  fer;  ainsi  ils  appellent  20  feuilles  de  tabac,  ou 
un  gallon  d'eau-de-vie ,  une  barre  de  Ubac ,  nos 
barre  d'eau-de-vie.  Les  Européens  ont  évalué  la  barre 
de  fer  à  2  schillg.  st.  —  Voy.  Thomas  S*m,  An 
attempt  to  de/me  {$  45  (r) ,  p.  23-25). 

c)  D'âpre»  les  expériences  exactes  de  Cavbsw* 
et  de  Hatchett  ,  l'or,  l'argent  et  le  cuivre,  sont  le» 
métaux  les  plus  propres  à  former  un  système  de 
monnaies.  Les  combinaisons  qu'on  en  (ait  conser- 
vent de  la  ductilité  et  peuvent  être  fondae»  «m 
perte,  par  l'évaporation ou l'oxidalion.  Pkilnsopki- 
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ml  transactions ,  1803  , 1 ,  ICO.  —  Die  Forischrittc 
dtr  naiionatuekonomischtn  Wissenschaft  in  Eng- 
kmd,  p.  226.  Leiptig,  1817. 

§  263. 

2»  IU  ont  une  valeur  universelle  qui  ne  con- 
siste ps  moins  daus  les  avaulages  matériels  que 
nou>  lirons  de  leur  usage ,  que  dans  la  propriété 
qu'oui  les  métaux  précieux  de  pouvoir  se  trans- 
former en  objets  de  luxe  ;  cependant  ces  métaux 
ue  peuvent  jamais  servir  à  la  satisfaction  de  be- 
soins si  pressauls  qu'on  se  voie  forcé  de  retirer 
de  la  circulation  une  partie  du  numéraire  pour 
la  consommation  immédiate  a)  ; 

5»  Un  prix  à  peu  près  invariable  (§  169)  ; 

4»  Ils  sont  d'un  transport  facile ,  cela  résulte 
de  ce  que  sous  une  petite  quantité ,  par  exemple 
une  livre ,  ils  contiennent  une  valeur  considé- 
rable et  un  prix  fort  élevé  />). 

a)  Certains  peuple*  peu  civilisés  font  grand  on* 
des  métaux  précieux,  et  les  amassent  avec  avidité; 
c'est  ce  que  faisaient  les  anciens  /lusses  (  voy.  Scime*  , 
déjà  cité),  et  de  nos  jours  les  Lapons  qui  en  re- 
çoivent de  grandes  quantités  de  la  Norvège  et  de 
la  Suède  et  ne  les  dépensent  pas.  Voy.  Wiliib4Lo 
Au\is  (Uœring),  I/erbstrcisc  durch  Scandinavie!» , 
1818,  II,  47. 

4)  Sur  le*  avantagea  qu'offrent  l'or  et  l'argent, 
*oy.  Bcsîi  ,  déjà  cité ,  1 ,  45 ,  et  les  autres  aux- 
quel*  il  renvoie.  Hofcla»,  II,  41.  —  Le  cuivre  n'a 
pas  les  qualités  que  nous  avons  mentionnées  sous 
les  n*  3  et  4.  Aussi,  ne  sert-il  pas  comme  monnaie 
s.  proprement  parler,  mais  comme  appoint  à  parfaire 
de  petites  sommes.  Le  platine,  dans  l'étal octuel de 
•a  métallurgie,  coûterait  trop  encore  pour  être 
employé  comme  monnaie.  Voy.  Hagkx,  dans  les 
Annales  de  Pœlits,  1830,  I,  29. 

§261. 

Rien  ne  convient  mieux  pour  faire  le  service 
de  numéraire  que  les  métaux  précieux  réduits  en 
pièces  portant  de*  empreintes ,  ou  en  monnaie  a). 
L'empreinte  a  l'avantage  de  faire  immédiatement 
et  facilement  connaître  l'alliage  et  le  poids  des 
pièces  b) ,  et  d'épargner  à  ceux  qui  les  reçoivent 
la  peine  de  devoir  recourir  à  l'essai  ou  au  pesage 
qui  devrait  avoir  lieu  sans  cela ,  à  la  réception 
de  chacune  d'elles.  Cependant  dans  les  grandes 
opérations  financières  on  emploie  aussi  comme 
monnaie,  des  liugots  d'or  et  d'argent  (angl. 
inoot*,  buttion  ;  allem.  Barren ,  Stangen)  ;  estam- 
pillés, et  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  peser  c). 


a)  Il  y  a  des  monnaies  qui  ne  sont  pas  du  nu- 
méraire, à  proprement  parler,  telles  sont,  pur 
exemple,  les  médailles  commémoratives ,  les  mé- 
dailles d'honneur  pour  faits  éclatants  ,  les  médailles 
en  matière  autre  que  celle  des  monnaies,  de  même 
celles  qui  ont  été  faites  dans  des  moments  de  crise , 
les  pièces  de  cuir  ,  etc. 

b)  Il  suffit  pour  cette  connaissance  que  le*  lois 
ordonnent  que  les  monnaies  portant  telle  empreinte, 
doivent  contenir  telle  quantité  d'or  ou  d'argent 

c)  Maintenant  encore  en  Chine ,  tout  le  service 
de  la  circulation  se  fait  par  des  lingots,  sauf  toute- 
fois une  petite  monnaie  de  laiton  (Ziang)  qu'on 
enfile  comme  des  perles.  Sîoncn,  1, 119.  Tiskowsky, 
Voyage  en  Chine ,  II,  366.  Il  en  est  de  même  en 
Cochinchine  et  à  Tvnkin  où  les  lingots  sont  plats, 
et  longs  de  quatre  pouces.  Thomas  Sxith  ,  cité  plus 
haut ,  p.  31.  —  Le  larin  de  Perse  est  un  lin- 
got estampillé  et  courbé  ,  de  la  longueur  de  2  V» 
pouces.  Au  Fezzan  on  se  sert  pour  monnaie  de 
poudre  d'or,  que  l'on  donne  au  poids;  cependant 
les  petites  sommes  se  payent  en  grain  ou  en  farine. 
Magasin  de  voyag.  remarq.,  vol.  V,  304,  (ail.). — 
C'est  ce  qui  se  pratiquait  souvent  aussi  au  moyen  âge. 
Hulmuvn,  das  Staedtevesen ,  I,  402,  416. —  la* 
Batcta,  (Voyages  traduits  par  L».  Londres,  lo"2H 
p.  200) ,  remarqua  au  14e  siècle ,  à  Sumatra ,  des 
morceaux  d'or  et  d'étain  natifs  (not  melted  but  in 
the  ore)  reçus  comme  monnaie  ,  dans  la  circulation. 

§  265. 

L'argent  ne  procure  aucun  avantage  aussi 
longtemps  qu'on  le  conserve  dans  les  coffres,  il 
n'est  utile  que  lorsqu'on  le  dé|»ense;  aussi  tout 
possesseur  d'argent  est  naturellement  porté,  par 
son  véritable  intérêt,  à  le  verser  daus  la  circu- 
lation. Quand  on  peut  compter  sut  la  protection 
des  lois,  la  plupart  des  personnes  ne  conservent 
par  devers  elles,  que  les  sommes  d'argent 
qu'elles  croient  nécessaire  pour  faire  face  à  leurs 
dépenses,  dans  l'espace  qui  doit  s'écouler  entre 
les  époques  les  plus  rapprochées  de  la  rentrée 
de  leurs  revenus  a).  La  plus  grande  partie  de 
l'argent,  en  effet,  circule  toujours  fort  active- 
ment. Plus  le  passage  d'une  pièce  de  monnaie 
d'une  main  dans  une  autre  est  fréquent,  plus 
elle  sert  a  acheter  de  bieus,  à  payer  de  services, 
et  moins  il  faut  d'argent  dans  un  pays ,  pour  le 
service  de  la  circulation  b). 

a)  Lea  entrepreneurs  d'industrie  et  les  capitalis- 
tes ont  tes  occasions  les  plus  nombreuses ,  et  sont 
le  plus  intéressés  b  employer  l'argent  comme  capital  ; 
les  autres  classes  peuvent  du  moins  toujours  l'em- 
ployer à  acheter  de» produits,  qui  leur  coûtent  moins 
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cher,  lorsqu'elles  les  prennent  en  grande  quantité; 
nui»  quand  on  craint  les  pillages ,  |Cs  extorsions ,  les 
impôts  onéreux ,  on  est  porté  généralement  k  con- 
vertir sa  fortune  en  argent  età  la  cacher ,  par  mesure 
de  sûreté.  En  France  on  enterra  les  mon nn ie*  pen- 
dant la  révolution  à  cause  des  tailles  personnelles, 
en  Allemagne  pendant  la  guerre  de  30  ans,  en  Orient 
on  le  fait  de  nos  jours  pour  échapper  à  la  rapacité 
des  Pacha»;  et  cet  usage  est  encore  tre»-fréquent 
chez  les  paysans  Russes.  Siaossi ,  Richesse  com- 
merciale ,  I ,  142.  (Voy.  aussi  $  263  (a)). 

à)  Le  commandant  de  Toumay  put  suffire  pen- 
dant le  siège  de  1745,  pendant  7  semaines,  avec 
700  11.,  pour  payer  la  solde ,  donner  des  récompen- 
ses,  etc.,  à  ses  soldats,  en  se  faisant  chaque  jour 
rendre  cette  somme  sous  forme  d'emprunt,  parles 
habitant»  de  la  -ville  qui  l'avaient  reçu  de  ceux-ci.  - 
Pisto,  Traité  delà  circulation,  p. 34.  Amsterdam, 
1771. 

§  266. 

La  question  si  souvent  élevée  de  savoir  quel 
est  le  rapport  du  numéraire  à  l'avoir  ou  au  re- 
venu de  la  ualion ,  n'est  pas  susceptible  d'une 
solution  générale  pour  tous  les  états  a).  Le  be- 
soin d'argent  d'un  pays  dépend  en  effet  : 

4*  Du  rapport  de  la  valeur  comparée  des  ma- 
tières employées  comme  uuméraire  aux  autres 
produits ,  par  exemple  :  du  prix  actuel  des  mé- 
taux précieux  ; 

2".  De  cette  partie  de  la  production  annuelle 
qui  n'entre  pas  du  tout  dans  la  circulation  ; 

3*  Du  nombre  des  opérations  qui  se  font  sans 
argent ,  par  l'échange  de  marchandises  contre 
des  marchandises  ; 

4«  De  l'activité  de  la  circulation  delà  monnaie. 
Si  l'on  connaissait  le  nombre  (moyen)  de  fois 
qu'une  pièce  de  monnaie  est  reçue  et  donnée  dans 
une  année,  on  aurait,  en  la  multipliant  par  la 
somme  de  toutes  celles  qui  sont  dans  la  circula- 
tion ,  le  prix  de  tous  les  produits  cl  de  tous  les 
services  offerts  et  demandés  b). 

a)  Plusieurs  anciens  écrivains  ont  évalué  la  va- 
leur des  monnaies  nécessaires  dans  un  pays  à  '/», 
a  Vu,  à  */»•,  même  à  */••  du  revenu  national. 
Sarre,  II,  229  et  «ni?.  Cette  divergence  d 'opinions 
provenait  de  l'absence  de  document*  statistique»  sur 
lesquelles  ils  pussent  s'appuyer.  Il  est  difficile  de 
connaître  la  quantité  d'argent  nécessaire  a  un  pays, 
parce  qu'on  n'a  pas  de  donnée  certaine  sur  la  somme 
des  monnaies  nationales  annuellement  fondues,  et 
sur  les  valeur»  émises  par  l'État  et  les  particuliers, 
en  papier-monnaie  et  effet»  de  commerce,  enfln  sur 
celles  qui  sont  exportées;  voy.  Nxcker,  Adminis- 
tration des  /nonces,  II,  38,  édit.  de  1785.  —  Dt 


Stick  ,  Essais  sur  plusieurs  matières ,  p.  21.  Hallr, 
1790.  —  Voy.  Stobch  ,  III,  note  12,  sur  la  quan- 
tité de  monnaie  existant  dans  les  différents  états 
de  C Europe* 

La  somme  de»  monnaies  existant  actuellement 
en  Europe ,  était  estimée 

En  1815,  d'après  Stoxch  ,         à  2991  mill.  de  flor. 
1826,     »     BiXCBD»,      k  3662  a 
1831,     >     Wux.Jaoo»,*  3760  » 

Le  papier-monnaie  peut  s'élever  k  960  millions. 
BcmaoLD  estime  que  le  besoin  d'argent  est  de  14 
florins  par  tète,  dans  le  nord  et  à  l'est  de  l' Euro- 
pe,  et  de  25'/i  dans  le  sud  et  l'ouest ,  ce  qni  aie 
semble  calculé  trop  ba».  On  peut  compter  terme 
moyen,  pour  toute  l'Europe  (4,720  millions  de 
fl.  pour  217,000,000  d'habitant»),  21»/,.  par  tête. 
Colqcocn  évaluait  pour  1811,  le  revenu  brutdn  peuple 
anglais,  à  431  millions  sterl. ,  ses  monnaies  avec  ses 
bancknotes  à  55  millions  :  ce  qui  donnerait  »/,  pour 
la  proportion  de  la  monnaie  aux  revenus,  si  la 
première  donnée  ne  présentait  pas  trop  d'incertitude. 
On  estimait  en  1830  le  numéraire  de  l'Angleterre  à 
36  millions  slcrl.  pour  l'or  et  l'argent,  et  à  29  mil* 
lions  de  bancknotes,  ensemble  65  millions  liv.  sterl; 
•a  proportion  au  revenu  brut,  d'après  le  calcul 
de  MoatAC  ds  Jos.vès  ($  247)  était  comme  1  à  5  >/*. 
On  estime  le  numéraire  de  la  fronce  k  3000  mil- 
lions de  fr.  (1384  millions  de  il.),  ce  qui  donne  42 
11.  par  tète ,  et  d'après  les  données  du  S  247,  pour 
la  proportion  du  numéraire  au  revenu  brut ,  à  peu 
près  comme  1  k  2,1.  —  En  1821  le  numéraire  ea 
circulation  en  Portugal  était  de  80  millions  de  cru*»- 
des  en  monnaie ,  et  de  22>/i  millions  de  crus» de» 
en  papier-monnaie;  mais  ce  dernier  ne  doit  guère 
être  estimé ,  vu  son  taux  peu  élevé ,  qu'à  17  million»; 
ensemble  97  millions  de  crutade» ,  ou  108  million» 
de  flor. ,  ce  qui  fait  34  flor.  par  tète.  Balii  ,  £*- 
sai  statistique,  I,  323,336.  Il  parait  que  dan»  le» 
Pays-Bas ,  le  numéraire  s'élève  de  52  fl.  par  tête. 
Voy.  Decloit,  qui  estime  [Tableau  statistique  dt* 
Pays-Bas,  Bruxelles,  1823),  le  numéraire  en  cir- 
culation dans  ce  pays  a  642  millions  de  fr.  -  On  peat 
estimer  qu'en  Allemagne  il  est  de  30  fl.  par  tête. 

b)  Stsaoniti ,  Richesse  commerciale ,  1 ,  127.  — 
Moxtbsqcik-u  perdant  de  vue  ht  circulation  active  de 
chaque  pièce  de  monnaie,  prétendait  que  le  numé- 
raire doit  être  toujours  égal  à  la  somme  des  produiU 
en  circulation.  Esprit  des  lois,  XXVI ,  7.  —  Voy. 
HcrKLAita,  II ,  257. 

§  267. 

La  rapidité  de  la  circulation  du  numéraire 
dépend  nécessairement  de  l'activité  de  celle  des 
produits  et  des  services.  Elle  n'est  nulle  part 
plus  grande  que  dans  les  contrées: 
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n.  Où  se  condense  une  grande  population , 
*.  Où  la  production  est  rapide  et  étendue , 
c.  Où  s'offrent  la  plus  grande  variété  de  pro- 
duits, de  services  et  de  travaux  de  tout  genre. 

Ceci  nous  prouve  que  le  besoin  du  numéraire 
oe  croit  pas  dans  la  même  proportion  que  la 
population  et  le  revenu  d'une  nation  ;  il  est  même 
à  croire  qu'il  diminue  lorsque  l'aisance  et  la  po- 
pulation augmentent ,  surtout  lorsque  la  circu- 
latioo  de  l'argent  devient  plus  active  et  que  les 
opérations  qui  se  fout  sans  l'intermédiaire  de 
l'argent  se  multiplient  a). 

a)  Il  y»  donc  no  moment  dans  le  développement 
de  chaque  [«ruple ,  où  le  besoin  d'argent  est  parvenu 
m  maximum  par  tète ,  et  à  partir  duquel  il  diminue. 

§  m. 

Le  prix  de  l'argent  comparé  à  tous  les  autres 
produits ,  est  comme  le  prix  de  ceux-ci ,  soumis 
à  la  loi  de  la  concurrence.  Lorsque  le  numéraire 
ne  suffit  pas ,  vu  l'élévation  des  prix  et  le  mou- 
vement de  la  circulation ,  pour  solder  tous  les 
biens  de  la  circulation ,  on  a  de  la  peine  à  en 
obtenir  dans  les  ventes ,  les  prêts ,  ou  pour  sa- 
laire, et  cette  rareté  en  augmente  le  prix ,  ou , 
ce  qui  est  la  même  chose,  diminue  le  prix  de 
tous  les  biens  par  rapport  à  l'argent  ;  et  récipro- 
quement lorsque  l'argent  (le  numéraire)  devient 
plus  abondant ,  sans  que  les  autres  biens  aug- 
mentent dans  la  même  proportion ,  il  baisse  de 
prix,  parce  qu'on  veut  acheter  davantage,  et 
qu'  ildevienl  impossible  d'acheter  eucore  lu  même 
quantité  de  marchandises  qu'autrefois ,  avec  la 
même  somme  d'argent.  Le  prix  de  celles-ci  doit 
donc  nécessairement  hausser. 

3  269. 

Il  est  assez  indifférent  pour  la  circulation,  que 
le  prix  du  numéraire  soit  peu  ou  fort  élevé.  Il 
u'est  pas  requis  en  effet  qu'il  y  en  ait  telle  ou 
telle  quantité,  il  suffit  pour  le  commerce,  que 
son  prix  soit  tel ,  qu'avec  une  rapidité  donnée 
de  circulation ,  il  suffise  au  remboursement  de 
tous  les  produits  et  de  tous  les  services  qui 
se  paient  en  argent  (§  266).  Or  cette  quantité 
de  valeur  {prix)  existe  toujours  en  numéraire , 
car  le  prix  de  celui-ci  hausse  on  baisse  néces- 
sairement d'après  les  besoins  de  la  circulation 
en  raison  inverse  de  sa  quantité.  L'argent  seul 
nous  offre  l'exemple  d'un  produit  qui  suffit  tou- 
jours à  la  demande,  n'importe  quelle  est  sa 
quantité  a).  On  peut  admettre  qu'un  pays  isolé 
avec  une  fort  petite  masse  de  numéraire  n'é- 


prouverait pas  pins  de  gêne ,  que  tel  pays  où 
le  numéraire  serait  fort  abondant,  et  le  prix 
(court)  très-bas*). 

a)  Une  conséquence  remarquable  de  ceci  ,  c'est 
que  le  prix  en  argent  de  tous  les  produits  n'augmente 
que  lorsque  la  circulation  devient  plus  active ,  lors- 
qu'on lait  plus  d'échanges  sans  employer  plus  de  nu- 
méraire, ou  lorsque  le  numéraire  augmente.  En  l'ab- 
sence de  ces  conditions ,  on  ne  peut  concevoir  une 
hausse  générale  de»  prix ,  parce  qu'alors  en  effet  le 
numéraire  ne  suffirait  plus  aui  besoins  de  la  circula- 
tion ,  comme  auparavant ,  et  que  la  rareté  ferait  tom- 
ber le  prix  des  marchandises.  Ricabdo  perdant  de  vue 
ces  conditions,  en  conclut  que  la  hausse  des  salaire* 
ne  peut  pas  produire  une  hausse  du  prii  de  toutes  les 
marchandises.  Principes,  I,  148;  II,  143.—  Voy. 
$  202,  a. 

6)  Dans  un  pays  fort  riche  en  numéraire ,  où  trois 
florins  ne  vaudraient  pas  plus  qu'un  florin  ailleurs, 
on  aurait  Peml>arra»  de  devoir  dans  tous  les  paiements, 
compter,  emballer,  et  expédier  une  somme  triple  de 
monnaies;  mais  en  revanche  on  aurait  l'avantago  de 
pouvoir  s'en  servir  pour  meubles,  ornements ,  déco- 
rations, etc.,  à  moins  de  frais. 

§270. 

L'argent-métal  a  indépendamment  de  son  prix, 
qui  est  déterminé  par  le  rapport  de  sa  quan- 
tité à  la  demande  qu'on  en  fait  pour  la  circu- 
lation, un  prix  résultant  des  frais  qu'a  coûtés 
sa  production ,  et  qui  est  à  peu  de  chose  près , 
le  même  partout  (§  loff).  Dans  un  pays  entière- 
ment isolé ,  ce  prix  pourrait  se  régler  sans  subir 
les  variations  qui  résultent  de  l'influence  des 
pays  voisins;  mais  ceci  est  impossible  dans  un 
étal  qui  a  des  relations  fréquentes  avec  d'autres , 
surtout  pour  les  métaux  précieux  qu'il  est  si 
facile  d'exporter  à  peu  de  frais.  Le  prix  des 
monnaies  dans  une  contrée  ne  différera  donc 
jamais  sensiblement  de  celui  des  métaux  pré- 
cieux, parce  qu'il  est  aussi  facile  de  foudre 
les  monnaies  pour  en  retrouver  la  matière ,  que 
d'en  faire  des  marchandises. 

§  271. 

Quand  par  rapport  à  la  valeur  générale  des 
métaux  précieux ,  le  prix  des  monnaies  baisse , 
on  les  fond ,  ou  bien  on  les  exporte;  et  par  ce 
moyen  leur  prix  se  rélève  de  nouveau  a). 
Ceci  peut  se  faire  de  deux  manières  : 
!•  Soit  que  les  habitants  envoient  des  mon- 
naies dans  les  pays  étrangers  où  elles  ont  une 
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plus  grande  valeur,  pour  y  acheter  des  marchan- 
dises ou  par  manière  de  prêt  ; 

2°  Soil  que  des  étrangers  viennent  échanger 
leurs  produits  contre  de  l'argent ,  pour  empor- 
ter ce  dernier*). 

«)  Hc»e  ,  Essai  5*.  —  Shith  , II ,  231.  —  Stohch  , 
11,209.  —  Mill  ,  Éléments  ;  128.  —  Le»  principe* 
que  nous  venons  d'énoncer  démontrent  l'erreur  du 
«yslèmc  de  la  balance  du  commerce.  Une  grande 
quantité  de  numéraire  ne  serait  pas  fort  avantageuse 
«  un  pays  (§  269)  et  ne  pourrait  pas  continuer  long- 
temps d'y  rester.  L'exemple  de  Y  Espagne  ,  qui  don- 
nait ses  masses  d'or  et  d'argent  pour  d'autres  produits, 
le  prouve  évidemment.  On  peut  juger  par  la  ,  de  l'er- 
reur de  ce  ministre  des  finance»  de  France ,  (Calossk) 
qui,  (en  1782  et  1783)  pour  se  procurer  beaucoup 
d'or  et  d'argent,  faisait  acheter  ces  métaux  à  si  haut 
prix  à  l'étranger,  qu'il  était  devenu  profitable  en 
France,  de  fondre  les  monnaies  ou  de  les  exporter. 
Voy.  NscKEa,  administration  des  finances  de  la 
France,  III ,  41. 

i)  L'envoi  de  marchandises  dans  tin  pays  riche  en 
métaux  précieux,  pour  en  exporter  ces  derniers,  est 
une  opération  qui  entraîne  toujours  quelques  dépen- 
ses. Quand  le  prix  des  métaux  précieux  estasses  élevé , 
dans  le  pays  où  ils  abondent,  pour  couvrir  tout  juste 
les  frais  d'envoi ,  il  n'y  a  plusgrand'choseà  gagner, 
à  ces  expéditions ,  et  on  les  abandonne.  La  différence 
des  prix  des  métaux  précieux  que  l'on  remarque  entre 
différents  pays,  ou  même  entre  différentes  parties 
d'un  même  pays,  peut  donc  s'élever  au  taux  de  leurs 
frais  d'exportation.  En  général  ils  sont  plus  chers ,  ou 
ce  qui  est  la  même  chose ,  tous  les  produits  sont  géné- 
ralement chers ,  dans  les  pays  qui  n'exportent  que  des 
matières  brutes  dont  le  transport  est  coûteux,  et  qui 
ne  peuvent  tirer  leur  numéraire  que  de  régions  fort 
éloignées,  ou  séparées  par  de  mauvaises  routes  :  tel 
est  par  exemple  ,  le  comté  de  Galles  en  Angleterre , 
et  tous  les  pays  pauvres ,  peu  peuplés ,  et  où  l'agri- 
culture est  la  seule  industrie  des  habitants.  Au  con- 
traire ,  chex  les  peuples  dont  les  mines  produisent  des 
métaux  précieux ,  ou  qui  les  reçoivent  des  pays  riches 
en  ce  genre  de  produits,  par  le  commerce  maritime, 
ils  sont  moins  élevés  que  dans  les  pays  d'intérieur; 
c'est  ce  que  démontrent  l'Angleterre  et  l'intérieur  de 
la  Russie.  Quoique  chaque  nation  exporte  de  préfé- 
rence les  produit*  dont  le  transport  est  le  moins  coû- 
teux, il  n'en  reste  pas  moins  eutre  eux  une  gronde 
différence,  que  tendent  nécessairement  à  effacer  les 
causes  qui  produisent  un  mouvement  de  numéraire, 
comme  par  exemple  les  exportations ,  les  emprunts, 
les  émigrations  ,  etc.  C'est  à  Rie  abbo  que  nous  devons 
l'observation  de  celte  circonstance  importante  ,  né- 
gligée jusqu'à  présent;  Ricajldo,  ch.  28.  —  Voy. 

h\iii',  Éléments,  177  Riurim,  der  ceffcntlichc 

Crédit ,  1 ,  99.  —  Smth  pense  que  dans  les  pays  ri- 


ches,  les  métatrx  précieux  sont  plus  cbers,  compara- 
tivement au  blé  et  au  travail ,  que  dans  d'autres 
pays,I,  140. 

î  272. 

Une  augmentation  de  numéraire ,  bien  qu'im- 
médiatement suivie  d'une  hausse  générale  des 
prix,  produit  au  commencement  un  effet  fa- 
vorable sur  l'industrie.  Cela  s'explique  par  les 
circonstances  suivantes  : 

1»  Le  numéraire  qui  vient  s'ajouter  à  celui  qui 
est  dans  la  circulation  ne  se  fait  pas  tout  à  la 
fois  tellement  remarquer  au  marché ,  que  cer- 
tains produits  ne  renchérissent  pas  d'abord 
avant  d'autres,  et  ne  donnent  ainsi  de  grands 
prolils  aux  vendeurs. 

2°  Les  dépenses  des  entrepreneurs  u'augroeu- 
leul  pas  toutes  par  la  hausse  des  prix ,  dans  la 
même  proportion  que  leurs  proûls.  Les  ferma- 
ges ne  varient  pas  aussi  louglemps  que  durent 
les  baux  a);  l'intérêt,  de  même  que  tous  les 
paiements  qui  se  font  eu  argent,  se  donnent 
dans  la  monnaie  qui  a  baissé  de  prix ,  comme 
si  sa  valeur  était  toujours  la  même  ;  les  salaires 
ne  varient  pas  non  plus  aussi  facilement  que  le 
prix  des  marchandises ,  du  moins  pas  pour  les 
domestiques  et  les  ouvriers  qui  sont  constam- 
ment employés  par  le  même  entrepreneur;  et 
les  entrepreneurs  de  leur  côté ,  s'opposent  d'au- 
tant plus  à  toute  hausse  des  salaires  que  l'on  se 
rend  moins  clairement  compte  de  ce  phéno- 
mène et  des  causes  qui  l'ont  produit. 

a)  En  Angleterre  lors  de  la  cherté  des  marchandi- 
ses qui  se  fit  remarquer  au  16"  siècle,  les  terres 
étaient  généralement  louées  pour  de  longs  tenno, 
dans  quelques  endroits  pour  99  ans,  de  sorte  que 
pendant  longtemps  les  fermiers  profitèrent  seuls  de 
l'avantage  résultant  de  la  hausse  des  prix. 

§  273. 

Sous  l'empire  de  ces  circonstances,  le  profit 
des  entrepreneurs  doit  pendant  quelque  temps 
s'élever  au-dessus  de  ce  qu'il  était  autrefois; 
tandis  que  les  capitalistes,  les  ouvriers,  les 
fonctionnaires  en  général  et  tous  ceux  qui  ont 
des  revenus  fixes ,  éprouvent  une  réduction  tres- 
sensiblc  dans  leur  fortune.  Cet  état  de  chose» 
stimule  le  zèle  des  entrepreneurs  et  les  pousse 
à  produire  davantage  pour  tirer  parti  de  leur» 
profits ,  de  sorte  que  le  capital  national  s'accroil 
réellement  ;  mais  cette  exleusion  donnée  à  la 
production  empêche  que  le  prix  des  marchan- 
dises ne  s'élève  autant  que  s'il  y  en  avait  moins 
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Huns  la  circulation  a).  Toutefois  celle  augmen- 
utioo  des  profils  de  l'industrie  ne  peut  durer 
qu'autant  que  les  prix  des  marchandises  sont 
rn  hausse;  et  quant  au  gain  des  entrepreneurs , 
H  est  acheté  au  prix  de  la  gêne  de  toutes  les  au- 
tres classes  de  citoyens^). 

»)  Ceci  explique  comment  on  ■  pu  attribuer  à  l'or 
el  à  l'argent ,  à  l'époque  où  ces  métaux  affluèrent  eu 
»i  grande  quantité  en  Europe,  un  effet  infiniment 
plut  grand  qu'il  ne  peut  l'être  réellement  (§  33).  Cer- 
tes, de  toutes  le*  cause»  qui  augmenteront  le  bien- 
être  et  étendirent  le*  relations  commerciale»  de*  peu- 
ple» de  l'Europe  au  16e  siècle,  l'accroissement  des 
mcUux  précieux  était  la  moindre ,  et  on  a  conservé  le 
souvenir  de*  fâcheux  effets  qui  en  sont  résulté». 

b)  Le  prix  du  numéraire  ne  peut  jamais  être  beau- 
coup plus  élevé  dans  un  pays  que  dans  les  autres,  et 
le  gouvernement  qui  travaillerait  à  obtenir  ce  résultat 
ne  produirait  pas  grand'chose,  quand  même  l'avan- 
lage  résultant  d'une  pareille  hausse  serait  évident. 
In  nouveau  partisan  de  l'opinion  contraire  a  celle-ci , 
a  attaché  un  haut  prix  à  la  cherté  du  numéraire,  parce 
que .  dit-il ,  la  nation  che*  qui  elle  se  lait  remarquer 
peut ,  en  exportant  son  numéraire ,  acheter  à  l'étran- 
ger, à  meilleur  marché  que  les  autres,  ce  qui ,  en 
innp»  de  guerre  par  exemple,  peut  être  fort  avanta- 
geai.  KxcraAaa  ,  Catersuchungen ,  1 ,  48.  Mais  si  cet 
avantage  pouvait  exister,  il  serait  chèrement  acheté  , 
car  pour  l'obtenir  il  faudrait  qu'un  pays  conservât 
d'immenses  sommes  d'argent  dont  il  n'a  aucun  besoin. 

§  274. 

Les  effets  qui  se  font  remarquer  dans  un  pays, 
par  suite  de  la  rareté  du  numéraire  sont  tout 
à  (ait  l'opposé  de  ceux  que  nous  venons  de 
signaler  <$  271 -272).  En  effet,  quand  cette  ra- 
reté-ci se  Tait  sentir,  le  prix  de  tous  les  produits 
y  baisse,  le  bon  marché  général  engage  les 
étrangers  à  y  envoyer  du  numéraire ,  à  y  ache- 
ter des  marchandises  et  à  les  importer  dans 
leur  pays,  les  habitants  même  exportent  leurs 
produits  pour  en  rapporter  le  prix.  Eufiu  le 
haut  prix  du  numéraire  invite  à  Tondre  les  vais- 
selles et  les  ornements  d'or  et  d'argent  pour 
les  faire  convertir  en  monnaie,  et  cette  spécu- 
lation continue  jusqu'à  ce  que  le  prix  du  numé- 
raire se  soit  mis  au  niveau  de  celui  des  pays 
voisins. 

S  275. 

Une  nation  ne  doit  pas  plus  craindre  de  man- 
quer de  numéraire  (aussi  longtemps  qu'elle  ne 
se  sert  pas  de  papier-monnaie)  que  de  légumes , 
•le café,  de  coton,  etc.  Car  daus  tout  pays  où 


l'argent  pourra  s'échanger  contre  des  produits, 
on  ne  manquera  pas  d'envoyer  du  numéraire, 
lorsqu'il  y  sera  rare.  Mais  chez  un  peuple  qui 
n'a  pas  de  produits  à  offrir  à  l'étranger  en 
échange  de  métaux  précieux ,  le  numéraire  sera 
toujours  rare  et  cher  ;  et  cette  supposition  qui 
ne  se  réalisera  peut-être  jamais,  n'aurait  en- 
core rien  de  fâeheux  (§  2(î0).  Ou  peut  donc  esti- 
mer qu'en  général  les  métaux  précieux  sont 
répartis  entre  les  différentes  contrées ,  eu  pro- 
portion et  en  raison  de  leurs  besoins. 

$  276\ 

Lorsque  le  numéraire  d'un  pays  commence 
à  devenir  rare,  on  remarque  des  phénomènes 
précisément  contraires  à  ceux  qui  apparaissent 
à  la  suite  d'un  accroissement  (§  272).  Les  en- 
trepreneurs d'industrie  fout  tous  leurs  efforts , 
daus  leur  intérêt  persouuel,  pour  s'opposer  à 
la  baisse  de  leurs  produits ,  baisse  dont  au  coin  - 
mencement  on  n'apperçoit  pas  bien  la  cause  ; 
la  concurrence  n'est  d'ailleurs  jamais  assez  gé- 
nérale, pour  que  les  prix  de  tous  les  produits 
baissent  de  la  même  quantité.  Mais  si  par  suite 
de  la  rareté  du  numéraire  il  y  avait  déjà  quel- 
ques interruptions  momentanées  dans  les  tra- 
vaux de  l'industrie,  les  entrepreneurs  éprouve- 
raient une  réduction  dans  leurs  profils,  puis- 
que les  impôts  de  tout  genre  qu'ils  paient,  le 
loyer  de  leurs  capitaux ,  et  les  salaires  en  par- 
lie,  resteraient  les  mêmes,  tandis  que  leurs 
rentrées  diminueraient.  Ce  que  les  entrepreneurs 
perdraient  dans  ce  cas ,  les  capitalistes  le  ga- 
gneraient, el  en  partie  aussi  les  propriétaires 
de  terres  et  les  ouvriers  aussi  longtemps  que 
durent  les  baux  et  les  contrats.  Mais  la  position 
des  propriétaires  de  biens-fonds  obérés  s'em- 
pire au  contraire ,  car  leurs  terres  ont  perdu  de 
leur  prix,  et  leurs  délies  reslenl  les  mêmes. 
Ces  crises  ne  peuvent  toutefois  pas  être  d'une 
durée  plus  longue  que  celles  dont  nous  venons 
de  parler  (§  275),  à  moins  que  la  rareté  du  nu- 
méraire n'aille  croissant,  ce  qui  serait  fâcheux 
pour  l'aisance  générale.  Cependant  elle  ne 
pourrait  se  manifester  exclusivement  dans  un 
pays ,  et  ne  pourrait  être  produite  que  par  une 
décroissance  dans  la  production  générale  de  l'or 
el  de  l'argent  a). 

a)  Nous  parlerons  plus  loin ,  en  nous  occupant 
du  crédit ,  des  moyens  propres  à  prévenir  les  fâcheux 
effet*  d'un  pareil  état  de  choses.  Les  conséquences 
qui  résultent  immédiatement  de  la  rareté  du  numé- 
raire ont  été  bien  développées  (mais  ramenées  à 
une  théorie  asseï  obscure  de  la  monnaie},  dan» 
l'écrit  cité  $  252  (a) ,  !«'  cahier. 
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§  277. 

S'il  «tait  vrai ,  comme  on  ledit  ordinairement, 
que  depuis  Pafllttence  de  métaux  précieux  ve- 
nus de  l'Amérique,  le  numéraire  de  l'Europe 
eût  décuplé,  cela  prouverait,  vu  qu'ils  ne  sont 
pas  tombés  au  10*  de  leur  valeur,  mais  qu'ils 
n'en  ont  perdu  que  les  »/»  ou  les  »;»,  que  les  pro- 
duits qui  sont  dans  la  circulation  et  s'échangent 
pour  de  l'argent ,  se  sout  multipliés  de  deux  et 
demie  ou  de  trois  fois  autant  que  l'argent.  11 
est  indubitable  que  si  celte  augmentation  n'eût 
pas  eu  lieu ,  le  prix  du  numéraire  eût  baissé 
davantage  encore ,  et  que  les  mines  qui  n'eus- 
sent pu  donner  leurs  produits  à  ce  prix  eussent 
été  abandonnées;  mais  quand  on  songe  que  la 
circulation  est  bien  plus  rapide  aujourd'hui 
qu'au  moyen  âge ,  et  que  l'Europe  a  beaucoup 
de  papier-monnaie  qui  est  reçu  concurremment 
arec  l'argent,  il  faut  nécessairement  estimer 
bien  plus  haut  que  nous  ne  l'avons  fait ,  l'aug- 
mentation des  produits  qui  sont  dans  le  com- 
merce; car  sans  cela,  cette  masse  d'agents  de 
la  circulation  dont  le  mouvement  est  si  rapide, 
ne  trouverait  pas  assez  de  contre-valeurs  à  ache- 
ter, et  tomberait  a  un  prix  plus  bas  encore. 

a)  Voy.  Loti,  Ifandluch,  I,  406. 

S  Î77**- 

Les  effets  produits  par  l'abondance  ou  la 
rareté  du  numéraire  en  Europe  sont  d'une 
haute  importance  pour  l'économie  de  tout  État 
(§  272-70)  et  méritent  d'être  soigneusement 
étudiés  a).  Pour  savoir  si  la  quantité  d'or  et 
d'argent  augmente  ou  diminue,  il  faut  évaluer 
la  somme  produite  tous  les  ans  par  les  mines  de 
l'Europe,  de  même  que  celle  qui  arrive  dans 
cette  contrée,  de  toutes  les  autres  parties  du 
monde,  et  la  comparer  à  la  somme  de  ce  qu'on 
en  livre  à  l'industrie  pour  la  fabrication ,  et  à 
ce  qui  s'use  ou  se  perd  annuellement.  C'est  ainsi 
qu'on  a  démontré  que  la  faible  production  des 
mines  d'or  et  d'argent  de  l'Amérique,  pendant 
ki  secoude  période  décennale  de  ce  siècle ,  ainsi 
que  fa  réduction  du  papier-monnaie  dans  plu- 
sieurs contrées  de  l'Europe,  a  considérable- 
ment diminué  le  numéraire  b),  ce  qui  a  eu  pour 
couséquence  inévitable ,  une  baisse  du  prix  en 
argent  de  tous  les  produits  f). 

a)  Les  recherches  les  plu»  utile*  Mir  cette  matière 
»out  celle*  de  Husitisso* ,  publiée*  par  William 
Jacob;  voyez  son  ouvrage  intitulé  :  Recherches  his- 
toriques sur  la  production  et  /a  consommation  des 


métaux  précieux,  1831 ,  II.  —  «romea,  IV,  noie 
10.  — Say,  Cours,  L  II,  p.  379.  —  Von  Gcum, 
Exposition  historique,  II ,  35C,  579.  —  IftHMC*, 
der  atffentliche  Crédit,  1 ,  121.  —  Sclzib  ,  lien 
ûber ,  etc.  p.  106.  —  Quarterly  Review ,  nui  1S30. 
LXXXV,  278.  —  Humn,  1830,  n»  29,  (Estr. 
des  journ.  anglais).  —  Bkbgiacs,  Annales,  fé*r. 
1831.  —  Biilioth.  universelle.  —  Littéral.,  wùt 
1832  {Extrait  de  Jacob), 

h)  Développement*. 
I.  Production  de  métaux. 

1.  Europe  et  Sibérie. 

D'après  Yillefossb,  Y  Europe  produisit  en  1810: 
5,300  marc*  d'or,       ou  1,908,000  fl. 
215,000    »     d'argent,      5,160,000  » 

Total.   7,068,000  fl. 
D'après  Storch,  (t.  IV,  52 ,  not.  X.) ,  la  Sibérie  pro- 
duisit à  la  même  époque  : 

3,901,"  marc*  d'or,       ou  1,404,640  fl. 
87,425,"     »     d'argent,     2,098,205  * 

Total.    3,502,845  fl. 

Pour  l' Europe  et  la  Sibérie, 
ensemble   10,570,845  fl. 

(Le  marc  sa  '/i  livr.  prune,  est  compté  ici  à 
360  fl.  pour  l'or ,  et  à  24  fl.  pour  l'argent). 

Depuis  cette  époque  la  production  de*  métaux  est 
devenue  beaucoup  plus  abondante.  La  Russie  produit 
22.200  marcs  d'or,  (d'après  Hcmbold,  Annales  de 
Poggcndorf ,  1830  ,  II ,  273)  ;  V Autriche  environ 
4,675  ;  le  Piémont  près  de  Domodossola  ,  500  m. 
(Voy.  Kahstm,  Archives  de  minéralogie,  I,  452); 
Zto</*43roarc*;  enfin,  y  compris  le*  faible*  produiU 
de  quelques  autre*  province*,  Y  Europe  et  Y  Asie 
septentrionale  produisent  à  peu  près  27,400  marc* ou 
y,o"t»4,0(K)fl. —  La  Rus sie  a  produit  au  moins  70,5**1 
marcs  d'argent  (d'après  Hubbold  en  1828  ;  et  d'après 
d'autres,  davantage.  Selon  Balbi,  100,400  inarw. 
selon  ScHMiLia ,  jusqu'à  209,000 1;  YAutricke 
110,900  m.  (voy.  Haxcuds,  Géographie  militairt, 
1833,  II,  451);  La  Saxe,  50,000;  le  Hanovre, 
44,400,  (Haumass);  la  Prusse ,  20,000;  la  Suède 
•tl»  Norvège,  21,500(1332);  la  France,  4-4,5» 
marc*;  les  autre*  états  de  Y  Allemagne  5,280.  En 
total  333,000  marcs  nu  7,992,000  fl.  ;  et  or  et  ar- 
gent réuni* ,  17,856,000  fl.  ou  7,142,000  piastres. 
Jacob  n'estime  la  moyenne  de  1810-29  qu'à  5V, 
millions  de  piastres.  La  production  de  l'or,  en 
Sibérie ,  et  celle  de  l'argent  en  JVorwége  (à  Kong*' 
berg),  vont  en  augmentant.  La  production  eroi»«ii<L- 
du  platine  qui  en  1828  «'élevait  à  6,570  mtres, 
ou  788,000  fr. ,  mérite  aussi  d'être  prise  en  cou 
sidéra  lion. 

2.  La  production  de  Bornéo ,  Sumatra  et  autres 
Sles  de  l'Archipel,  ainsi  que  celle  de  Y  Afrique** 
estimée  à  4  millions  de  piastre*  par  an. 

3.  Quant  à  rc  qui  regarde  celle  de  Y  Amérique, 
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(Uni  In  États-Unis  du  Nord,  principalement  dans  la 
Géorgie  et  la  Caroline  du  Nord ,  la  production  de 
l'or  est  en  procréa;  on  exploita  en  effet  en  1830, 
4tiG,000  dull.  =a  -18,11k)  ruarca  d'or,  (*oy.  American 
Almuimach,  pour  1832,  p.  163).  D'après  Dca bold , 
le* ancienne!  possessions  espagnole»  envoyaient  terme 
moyen,  de  1800  i  1819,  43'/,  million»  de  piastres 
en  Europe ,  dont  Mexico  aeulo  en  livrait  23  mil- 
lions. Le  produit  de  1809  a'eat  élevé,  d'après  cet 
auteur,  à  47  millions  de  piaatrea.  L'exploitation  dea 
mine»  a  beaucoup  aouffert  pendant  les  troubles  de 
ce  paya  et  lea  guerrea  qu'il  a  soutenues  pour  aecouer 
le  joug  de  l'Espagne.  D'après  Jacob,  elles  ne  rap- 
portèrent annuellement  de  1810-1829  que  18,390,000 
piastre*,  et  en  y  comprenant  celles  du  Brésil 
19,376,000  piastres  c«  48  millions  de  florins ,  à  peu 
prés.  En  1829,  dans  le  Cerro  de  Pototi,  il  n'y  avait 
plus  en  activité  que  12  des  132  exploitations  qu'on 
y  comptait  autrefois.  L'hôtel  des  monnaiea  de  Mexico 
qui  battait  encore  en  1809,  26  millions  de  piaatrea, 
n'en  livra  plus  que  5»/»  millions  en  1822,  et  les 
mines  opulentes  de  Guanaxuato  ne  produisirent  de 
1818-20  que  1,061,133  piastres,  tandis  qu'elles  en 
produisaient  annuellement  de  1 801-1809,  5,305,795. 
Voy.  Abajm,  Theactualttaie  ofthe  Mexican  mines. 
Londres,  1822.  Cependant  grâce  à  l'activité  des  tra- 
vaux entrepria  par  dea  associations  d'Europe,  et 
malgré  leurs  méprises ,  lea  produits  de  ces  mines  ont 
augmenté  et  la  découverte  dea  riche»  filon»  do 
Toriapo,  au  Chili  (1832),  promet  de  grands  ré~ 

4.  Eo  somme  V Europe  reçoit  annuellement  dn  ses 
mine»,  et  de  celles  de  la  Sibérie.    7,242,000  pia«tr. 
de  VJ/riqme  et  des  Inde*  Orien- 
tale.   4,000,000  a 

de  YAmirique   19,376,000  » 

Total.  30,618,000  a 

ou,  en  comptant  30'/,  millions  de  piastres,  76  mil- 
lions de  flor.  —  Von  Jacob  n'estime  la  moyenne  de 
1810-20  qu'à  24,350, (HK)  piastres.  L'importation  an- 
nuelle jusqu'en  1810,  peut  avoir  été  de  56  millions 
de  piastres. 

II.  Exportation ,  frais  de  fabrication ,  usure. 

1.  Dans  l'antiquité  déjà  ,  V Egypte  envoyait  des 
métaux  précieux  dans  VInde ,  par  VArabie  (Riiiusi, 
Économie  publique  et  rurale  des  Arabe»  et  de»  Juifs, 
p.  85);  d'après  de  Hcvbolb  on  aurait  exporté,  depuis 
1800,  25  à  26  millions  de  piastres  annuellement  de 
Y  Europe ,  dans  l'est  de  Y  Asie.  Cette  exportation  n'a 
pins  élé  aussi  forte  dans  ces  dernières  années;  la 
raison  principale  en  est  que  les  Chinois  reçoivent 
maintenant  une  plus  grande  quantité  de  marchan- 
dises en  échange  des  leurs;  Jacob  estime  qu'elle 
n'est  pins  que  de  9,000,000  piastres.  On  envoya 
même  en  1825-27  de  l'or  et  do  l'argent  de  Y  Inde 
en  Angleterre  y  mais  cette  importation  no  fut  que 
de  courte  durée. 


2.  L'emploi  de  l'or  et  de  l'argent  pour  divers  ob- 
jets de  luxe  est  devenu  plus  fréquent  dans  les  temps 
modernes,  et  la  consommation  en  e»l  d'autant  plus 
étendue  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  objets  sont 
platinés  ou  légèrement  dorés;  tels  sont  par  exemple, 
les  bouton»,  les  galons,  les  bronxes,  les  cuirs,  les 
porcelaines,  les  cadres  et  les  fausses  bijouteries ,  qui 
tous  ne  contiennent  que  fort  peu  d'or,  s'usent  en 
peu  de  temps,  et  ne  peuvent  être  ni  refondus  ni 
retouchés.  On  estime  que  la  valeur  des  métaux  pré- 
cieux employés  dans  les  arts  en  Angleterre,  en  France 
et  en  Suisse,  s'élève  à  17,600,000  piastres,  pour 
toute  Y  Europe  et  Y  Amérique  à  25  millions ,  selon 
Jacob.  Cette  somme  est  évidemment  trop  peu  élevée , 
mais  on  peut  l'admettre  comme  vraie  cependant, 
lorsqu'on  songe  aux  anciens  objets  d'or  et  d'argent 
qu'on  refond  chaque  année. 

3.  Il  serait  difficile  dédire  quelle  est  la  quantité 
de  métaux  précieux  qui  se  consomment  annuelle- 
ment par  l'usure  des  monnaies,  les  naufrages ,  l'en- 
fouissement, les  incendies;  cependant  on  pourrait 
peut-être  l'évaluer  à  2  p.  mille  au  moins;  Jacob 
l'estime  à  •/»»•  ou  2,'*  p.  mille,  et  à  9  millions  fl., 
à  peu  près,  pur  an,  sur  les  3,760  millions  de  fl. 
battus  chaque  année. 

4.  La  réduction  détaillée  sous  les  n»  1-3 ,  s'élève 
à  38  millions  de  piastres  ou  7'/,  millions  au-delà  de 
l'importation  annuelle.  Le  numéraire  ne  peut  donc 
pas  se  maintenir  à  son  faux  actuel.  Aussi  est-il  permis 
de  croire  que  le  besoin  toujours  croissant  d'argent, 
résultant  des  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce 
de  la  plupart  dea  états,  en  augmentera  la  demande 
bien  au-delà  de  ce  que  la  production  de  quelquea 
mines  florissantes  pourra  en  fournir. 

III.  D'après  Jacob,  le  numéraire  de  Y  Europe 

s'élevait  avant  la  découverte  de  Y  Amérique , 
de.  .    .    .         168  à    173  millions  de  piastres, 

en  1600  »    624  s 

»  1700  »  1425  » 

s  1809  s  1821  a 

»  1830  a  1504  * 

A  cette  diminution  de  320  millions  de  piastres  ou 
800  millions  de  fl.  qui  s'est  fait  remarquer  de  1809 
à  1830,  il  faut  ajouter  la  diminution  extraordinaire 
et  non  moins  importante  du  papier-monnaie  dans 
plusieurs  états  de  l'Europe,  (dans  le  Quarterlif 
Revieu?  y  cité  plus  haut,  on  l'estime  à  325  millions 
de  piastres).  Ainsi  tout  le  numéraire  de  Y  Europe 
monnaies  et  papier-monnaie  a'élevait  en 

1809  à  2,528  mill.  de  piastres  ou  6,320  mill.  de  fl. 
1830  1,883        »  ou  1.720 

Différence  640mill.de  piastres  =  l,(J00uiill.  de  fl. 
ou  25*/«.  On  s'est  servi  de  la  piastre  comme 
«;tant  la  monnaie  m  plus  connue  dans  tout  l'univers. 
Elle  équivaut  au  dollar  américain  et  au  acudo  romain. 
On  peut  sans  trop  d'erreur,  l'estimer  à  2'/,  fl.  Le* 
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Anglai*  l'évaluent  à  4  «ch.  2  pence,  le»  Français 

de  5,"  à  5,"  fr. 

c)  On  a  cherché  à  démontrer  en  À ag  Ut  erre ,  une 
baisse  moyenne  de  50°/,  sur  tous  les  prix  (  Quarlerly 
Il  e  vie  w  y  et  Bufercs  cité  plus  haut);  on  a  cru  ce- 
pendant ne  pouvoir  l'attribuer  qu'à  uno  partie  des 
causes  que  nous  venons  d'énumérer,  parce  que  la 
transition  de  la  guerre  à  la  paix,  et  le  haut  cours 
des  papier*  de  ce  pays,  y  ont  également  contribué. 
Il  est  à  remarquer  que  les  montres,  les  ornements 
et  les  marchandises  platinées  ont  pour  le  moins  baissé 
de  "",„  environ,  ce  qni  démontre  clairement  le  ren- 
chérissement des  métaux  précieux. 

§  277<"- 

Le  rapport  du  prix  des  métaux  précieux  entre 
eux  ne  se  détermine  pas  par  leurs  quantités,  mais 
par  leurs  frais  de  production  ;  c'est  à  celle  cir- 
consUince  qu'il  faut  attribuer  que  dans  l'anti- 
quité et  au  moyen  age ,  l'or  valait ,  au  poids , 
10  à  H  fois,  tandis  que  depuis  la  découverte 
de  l'Amérique  il  valut  14  à  15  fois  autant  que 
l'argent.  La  faible  différence  que  subit  ce  rap- 
port, s'explique  par  les  modifications  qu'ont 
subies  les  travaux  d'exploitation ,  et  l'inégale 
production  des  mines,  et  aussi  par  l'inégale 
demande  de  chacun  de  ces  métaux.  Pour  les 
exportations  lointaines,  eu  effet,  ou  préfère  tou- 
jours l'or,  et  en  Angleterre,  le  service  de  la 
circulation  se  fait  presqu'exelusivement  avec  ce 
mêlai  ;  après  la  découverte  de  V Amérique ,  l'or 
valait  15  fois,  et  au  18e  siècle  il  ne  valait  plus 
que  14  fois  autant  que  l'argent,  par  suite  de 
l'abondante  production  des  mines  du  Brésil; 
sa  valeur  augmenta  lorsque  le  produit  de  ces 
dernières  vint  à  diminuer,  et  parvint  insen- 
siblement à  son  taux  actuel,  c'est-à-dire  à  15*/» 
fois  le  poids  de  l'argent  a). 

a)  Du  13*  au  14*  siècle  le  rapport  de  l'orà  l'ar- 
gent était  généralement  comme  1  à  lO'/i  (HcLLBAHtT , 
Stœdtevesen  ,  1 ,  436).  En  Mie ,  l'or  est  toujours 
à  meilleur  marché ,  aussi  y  importc-t-on  beaucoup 
d'argent.  Le  retrait  d'une  grande  quantité  de  papiers 
en  .Ingteterrc ,  Gt  que  pendant  les  années  1821  et 
1822  on  importa  dans  ce  pays  470,853  marcs  d'or; 
cependant  ceci  ne  changea  que  faiblement  la  pro- 
portion de  l'or  n  l'argent;  il  faut  donc  nécessairement 
admettre  que  dans  d'autres  contrées  l'argent  a  géné- 
ralement remplacé  l'or ,  de  sorte  que  ces  deux  métaux 
ont  renchéri  en  même  temps.  Voy.  Hutelanb  ,  II , 
232.  — Stouch,  II  ,  227.  — Toom,  I,  35.  —  Ilorr- 
kamn  ,  Trois  Dissertations  sur  les  monnaies ,  p. 
94.  Berlin  ,  1832,  (ail.). —  Le  prix  actuel  du  marc 
d'or  de  Cologne ,  estimé  à  raison  de  316  &  318  fl. 
argent  de  change  de  Francfort ,  donne  la  proportion 
de  1  :  15"  à  15,-'.  {K.pag.  225 à  244.) 


Argent.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  la  valeur 
de  l'argent  ne  puisse  varier  qu'en  vertu  de  cir- 
constances grandes  cl  singulières  comme  la  dé- 
couverte des  mines  d'Amérique.  Celte  marchan- 
dise subit  toutes  les  variations  qni  affectent  les 
autres  marchandises.  Smith  pense  et  fonde  sur 
de  bonnes  données,  que,  lorsque  le  Pérou,  le 
Mexique  et  le  Brésil ,  ont  inondé  noire  hémi- 
sphère de  leurs  métaux  précieux ,  la  valeur  de 
ces  métaux  augmentait  rapidement  ;  que  leur 
abondance  fit  alors  tomber  cette  valeur  jusque 
vers  le  commencement  du  1 7e  siècle  ;  et  que  de- 
puis celle  dernière  époque  la  valeur  commune 
de  l'argent  a  recommencé  à  hausser  encore. 

Si  la  valeur  du  métal  précieux  contenue  dans 
la  monnaie  varie  à  ce  point ,  elle  ne  peut  donc 
pas  mieux  servir  de  mesure  des  valeurs  que  la 
dénomination  dont  il  plaît  au  prince  de  décorer 
une  certaine  portion  de  métal.  Le  métal  pré- 
cieux ,  qu'il  soit  monnayé  ou  non ,  n'est  qu'une 
marchandise  dont  la  valeur  est  arbitraire ,  et  se 
règle  à  chaque  marché  qu'on  fait,  par  uu  ac- 
cord entre  le  vendeur  et  l'acheteur;  il  ne  peut 
par  conséquent  remplir  l'office  d'une  mesure, 
dont  le  premier  caractère  est  d'être  invariable. 
Ainsi,  lorsque  Montesquieu  a  dit,  en  parlant 
des  monnaies:  «Rien  ne  doit  être  si  exempt  de 
»  variations  que  ce  qui  est  la  mesure  commune 
»  de  tout  ')  » ,  il  a  renfermé  trois  erreurs  eo 
deux  lignes.  D'abord  on  ne  peut  prétendre  que 
la  monnaie  soit  la  mesure  de  tout ,  mais  bien  de 
toutes  les  valeurs;  et  enfin  il  est  impossible  de 
rendre  sa  valeur  invariable.  Si  Montesquieu 
voulait  engager  les  gouvernement  à  ne  pas  alté- 
rer les  monnaies ,  il  devait  se  contenter  de  les 
persuader  par  de  bonnes  raisons ,  et  non  par 
des  traits  brillauls  qui  accréditent  de  fausses 
idées. 

(S.T".  tom.I,pag.USetW.) 

On  a  des  raisons  de  croire  que  l'immense  fé- 
condité des  mines  d'Amérique  a  versé  dans  le 
monde  douze  fois  autant  de  métaux  précieux 
qu'il  y  en  avait  auparavant.  Il  semblerait  que, 
dans  chaque  échange  où  l'argent  entre  comme 
un  des  termes  de  réchange,  on  devrait  en  don- 
ner douze  fois  autant  qu'on  en  donnait  jadis. 
Or,  il  ne  parait  pas  que,  pour  acquérir,  en 
même  quantité ,  les  choses  qui  semblent  avoir 
dû  le  moins  varier  de  valeur,  on  donne  au-delà 
d'une  quantité  d'argent  six  fois  plus  grande. 

Voici  l'explication  de  ce  lait  qui  a  long-temps 
embarrassé  les  publicistes  : 

Vers  les  temps  où  les  mines  du  Nouveau-Monde 
furent  découvertes,  plusieurs  circonstancescou- 

')  Esprit  des  Lois ,  Liv.  XXII ,  chap.  3. 
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tribuèrcnl  ù  augmenter  le  besoin  que  Ton  avait 
darçcol. 

1*  Les  progrès  de  l'industrie,  en  multipliant 
les  produits,  les  producteurs  et  les  consomma- 
teurs, augmentèrent  le  nombre  et  l'importance 
des  échanges.  11  fallut  plus  de  valeur  monétaire 
qu'auparavant;  et,  pour  arriver  a  cette  valeur, 
il  fallut  une  quantité  d'argent  d'autant  plus 
grande,  que  la  valeur  de  cette  marchandise 
baissait  par  son  abondance  même. 

2»  Les  mêmes  progrès  de  l'industrie,  en 
multipliant  les  proflts  des  producteurs ,  en  ajou- 
tant à  leur  aisance,  comme  à  leur  nombre, 
permirent  de  placer  plus  dcparfnes  en  u&leusites 
d'argent. 

Les  mêmes  causes  ont  agi  sur  l'or.  Combien 
n'emploie-l-on  pas  plus  de  bijoux  qu'autrefois  ! 
Considérez  seulement  le  nombre  de*  montres  à 
boites  d'or  et  d'argent ,  qui  se  font  à  présent. 
Du  temps  d'Henri  IV  et  de  Louis  XIII ,  très-peu 
de  persouues  portaient  des  montres:  c'étaient 
des  curiosités  réservées  pour  les  grands  et  pour 
tes  riches.  Maintenant  les  montres  sont  répan- 
dues dans  toutes  les  classes  de  la  société.  A  Ge- 
nève seulement  on  en  fabrique  80  mille  par 
aimée ,  et ,  quand  le  commerce  va  bien ,  ce 
unmbre  est  porte  jusqu'à  160  mille.  11  n'y  a  pas 
d'éludiaut  dans  les  universités  de  l'Europe ,  il 
n'y  a  pas  de  charretier  sur  nos  grandes  routes , 
qui  n'aient  des  montres  dans  leurs  goussets. 

ô»  Lu  fin ,  le  passage  aux  Indes  par  le  cap  de 
bouiie-Espérauce ,  ouvrit  une  communication 
directe  avec  des  pays  où  le  métal  d'argent  était 
plus  rare  encore  et  plus  précieux  qu'il  n'était 
en  Europe.  Daus  les  euvois  du  commerce,  au- 
cune marchandise  n'était  portée  en  Asie  avec 
plus  d'avantage  que  l'argent  ;  et  il  eu  est  encore 
de  même. 

Telles  sont  les  causes  bien  claires ,  bien  évi- 
dentes, qui  oui  voulu  que,  postéricuremeut  a 
l'année  1500,  on  ait  eu  graduellement  besoin, 
dans  le  monde,  d'une  valeur  en  argent  plus  forte 
qu'au|»aravant.  Ces  causes  uous  montrent  qu'on 
avait  à  la  fois  l'envie  d'employer  plus  d'argent, 
et  des  moyens  plus  puissans  pour  l'acquérir.  Or, 
ce  sont  ces  moyens  supérieurs  d'acquérir,  par 
des  marchandises ,  l'argent  versé  dans  la  circu- 
lation par  les  producteurs  de  ce  métal ,  qui  l'ont 
empêché  de  baisser  dans  la  même  proportion , 
que  son  alnnidauce  était  accrue. 

Représentons,  pour  un  moment,  toutes  les 
marchandises  par  le  blé ,  dout  le  prix ,  par  rap- 
port à  l'argent,  nous  est  connu  aux  diverses 
époques  dont  nous  parlons.  Là  où  il  se  présen- 
tait sur  le  marché  268  grains  d'argent,  poids 
de  marc,  il  s'en  est  préseuté  3,200.  S'il  ne  s'é- 


tait pas  offert  sur  les  mêmes  marchés  plus  de 
blé  qu'auparavant,  on  n'aurait  toujours  offert 
qu'un  seul  hectolitre  de  blé  pour  avoir  3,200 
grains  d'argent.  Au  lieu  de  cela,  on  a  offert 
deux  hectolitres  pour  obtenir  celle  quantité 
d'argent  ;  l'offre  du  blé  et  de  la  plupart  des  au- 
tres denrées  (que  nous  représentons  ici  par  le 
blé) ,  a  donc  doublé  pendant  que  l'offre  de  l'ar- 
gent est  devenue  douze  fois  plus  considérable  ; 
et,  comme  dans  notre  langage,  offrir  du  blé) 
c'est  la  même  chose  que  demander  de  l'argent , 
cl  offrir  de  l'argent  c'est  la  même  chose  que 
demander  du  blé,  uous  pourrons  poser  ce  théo- 
rème qui ,  ainsi  que  vous  le  verrez ,  est  prouvé 
par  les  faits:  En  même  temps  que  l'offre  de 
l'argent,  comparativement  à  ce  qu'elle  était 
avaut  la  découverte  de  l'Amérique,  a  augmenté 
dans  la  proportion  de  1  à  12,  la  demande  du 
même  métal  a  augmenté  dans  la  proportion  de 
i  à  2 ,  et  sa  valeur  (qui  n'est  que  l'expressiou 
du  rapport  entre  la  quantité  offerte  et  la  quan- 
tité demaudée) ,  a  conséquemment  baissé  dans 
la  proportion  de  6  à  1 . 

Ce  qui,  en  nombres  ronds,  se  rapproche 
beaucoup  de  la  vérité. 

Un  auteur  anglais  dont  l'opinion  a  beaucoup 
de  poids  en  cette  matière,  cl  que  par  conséquent 
je  ne  peux  pas  passer  sous  silence,  David  Ricardo, 
dit  à  l'occasion  de  celte  doctriue ,  que  l'élcudue 
de  la  demaude  n'exerce  aucune  influence  sur  la 
valeur  de  l'argent  ni  d'aucune  autre  denrée  ;  que 
leur  valeur .  à  toutes,  est  irrévocablement  déter- 
minée par  leurs  frais  de  production  ;  qu'on  les 
obtient  toutes  pour  le  prix  (nielles  coûtent  à 
produire ,  parce  que  si  l'une  d'elles  valait  sur  le 
marché  plus  qu'elle  ne  conte  à  produire,  la  con- 
currence des  producteurs  qui  se  porteraient  de 
préférence  vers  ce  genre  de  production ,  en  ra- 
mènerait le  prix  au  niveau  des  frais.  Ricardo  a 
raison,  et  je  crois  n'avoir  pas  tort. 

Ou  ne  paie  pas  un  produit,  fût-ce  le  métal 
d'argent,  au-delà  de  ses  frais  de  production; 
mais  la  demande  qu'on  peut  en  faire  quand  les 
nations  parviennent  à  une  situation  plus  pros- 
père, permettant  d'élever  le  prix  qu'on  peut  y 
consacrer,  les  producteurs  de  celle  marchan- 
dise peuvent  exploiter  des  mines  plus  dispen- 
dieuses, soit  en  raison  des  difficultés  de  l'ex- 
ploitatiou,  soit  à  cause  des  prétentions  plus 
élevées  des  propriétaires  du  fonds.  On  vend 
bieu  toujours  un  produit  selon  ce  que  coûtent 
les  services  productifs  auxquels  il  doit  l'exis- 
tence ;  mais  il  y  a  des  services  qui ,  ne  pouvant 
pas  être  fournis  au-delà  d'uue  quantité  bornée , 
se  font  payer  à  un  prix  de  monopole.  Le  pro- 
priétaire d'uu  bon  vignoble ,  en  louant  chacun 
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de  ses  arpens  plus  cher  que  ne  le  fait  le  pro- 
priétaire d'un  mauvais  terrain ,  se  prévaut  de 
la  rareté  des  bons  crus ,  pour  faire  payer  le  ser- 
vice productif  de  sa  terre  plus  cher  que  celui 
d'un  autre  terrain.  Il  en  est  ainsi  du  service 
foncier  de  plusieurs  mines.  Les  plus  fécondes 
se  louent  plus  cher;  ou  si  le  propriétaire  lui- 
même  les  fait  exploiter ,  il  en  tire  un  profit  fon- 
cier supérieur  à  celui  que  tire  tel  autre  proprié- 
taire '). 

Quelques  personnes  ont  paru  craindre  que 
les  désordres  qui  pourront  survenir  dans  les 
états  nouvellement  devenus  indépendans  en 
Amérique,  anéantissent  l'approvisionnement  de 
métaux  précieux  que  nous  fournissent  les  Cor- 
dillères. Je  ne  pense  pas  qu'un  pareil  événe- 
ment nuisît  essentiellement  aux  dévcloppemcus 
que  semble  devoir  prendre  l'industrie  du  reste  du 
monde.  Sans  doute ,  si  la  production  des  mines 
diminuait  considérablement  ou  devenait  nulle, 
le  monde  perdrait  un  objet  d'échange ,  de  même 
que  des  produits  qui  lui  conviennent  et  des  dé- 
bouchés favorables  à  ses  producteurs  de  toutes 
les  nations.  Cependant  les  métaux  précieux  sont 
au  nombre  des  produits  dont  on  se  passe  avec 
le  moins  d'inconvéniens.  Comme  marchandises 
de  luxe  on  consommerait  moins  de  dorures  et  de 
meubles  d'argent.  Comme  monnaies ,  les  déper- 
ditions n'étant  pas  remplacées ,  les  mêmes  piè- 
ces, devenant  par  degrés  plus  précieuses ,  ac- 
querraient par  degrés  une  plus  grande  quantité 
de  tout  autre  produit  ;  avec  le  même  nombre  de 
pièces,  avec  le  même  poids  d'argent  ou  d'or, 
on  serait  plus  riche  ;  mais  cet  effet  serait  proba- 
blement très-lciH,  soit  parce  que  chacun  est 
très-intéressé  à  la  conservation  des  métaux  pré- 
cieux ,  soit  parce  qu'on  trouverait  des  substituts 
à  la  monuaie  dans  les  signes  représentatifs  par 
lesquels  on  peut  la  suppléer  en  grande  partie. 

Au  reste,  uue  disette  de  métaux  précieux 
n'est  nullement  à  craindre.  Dans  tous  les  temps 
les  états  qui  posséderont  les  Cordilicres ,  seront 
vivement  intéressés  à  cultiver  leurs  produits. 
Les  propriétaires  des  mines  en  tirent  leurs  re- 
venus ,  et  les  gouvcrneinens  des  contributions. 
Ils  sont  intéressés  de  même  à  l'exportation  des 
métaux  :  car  si  l'on  en  produisait  sans  les  ex- 

*)  Il  est  impossible  que  les  partisans  de  l'opinion  de 
Rirardo  nient  cet  effet  qui  se  manifeste  dans  beaucoup 
d'antres  produits.  Entre  personnes  qui  entendent 
bien  l'économie  politique  ,  il  ne  peut  y  avoir  que  de» 
dissentiment  apparent;  et  en  s'expltquant  sur  le 
sens  que  chacun  a  donné  aux  expressions,  il  est  im- 
passible que  l'on  ne  soit  pas  tôt  ou  tard  du  même 
avis. 


porter,  leur  valeur  déclinerait;  ou  abandonne- 
rait successivement,  d'abord  une  mine,  puis 
une  autre ,  quand  elles  ne  paieraient  plus  leurs 
frais,  et  l'on  perdrait  ainsi  celle  source  de  re- 
venus. 

On  serait  plutôt  fondé  à  concevoir  une  crainte 
opposée  ;  car  on  peut  supposer  que  les  mines 
deviendront  plus  productives  à  mesure  que  les 
lumières  et  l'industrie  se  répandront  ;  et  l'indé- 
pendance des  états  nouveaux  est  de  nature  à 
favoriser  leurs  dévcloppemens.  Si  leurs  produits 
ont  déchu  momentanément  à  cause  des  crises 
politiques ,  ces  produits  ne  tarderont  guère  à 
revenir  à  leur  ancien  taux  et  à  le  surpasser. 
Suivant  M.  Brongniart,  daus  son  Traité  de  Mi- 
néralogie ,  les  Cnrdilières  seules ,  avant  l'insur- 
rection, fournissaient  chaque  année  875,000 
kilogrammes  d'argent.  Ou  évaluait  à  72,500  ki- 
logrammes la  quantité  extraite  tous  les  ans  des 
autres  mines  du  monde.  Ce  qui  fait  en  tout 
947,500  kilogrammes  d'argent  pur,  valant 
au  cours  du  jour  environ  190  millions  de  notre 
monnaie.  Pour  peu  que  cette  prodigieuse  quan- 
tité d'argent  continue  à  être  produite,  que  de- 
viendra-t-elle?  Cette  marchandise  ne  s'avilira- 
t-ellc  pas  davantage ,  à  mesure  que  les  années 
nous  apporteront  un  si  riche  tribut. 

Messieurs,  quoique  l'argent  soit  une  marchan- 
dise durable  et  assez  précieuse  pour  que  chacun 
de  ceux  entre  les  mains  de  qui  elle  passe,  soit 
intéressé  à  la  conserver  soigneusement  et  à  ren- 
dre a  la  circulation  tout  ce  qu'il  eu  a  tiré  mo- 
mentanément pour  son  usage ,  il  s'en  perd  néan- 
moins une  assez  forte  partie. 

1«  L'usure  que  subissent  les  ustensiles  d'ar- 
gent est ,  au  total ,  très-considérable  en  raison 
de  ce  que  ces  ustensiles  sont  fort  multipliés, 
qu'ils  sont  en  général  très-maniables,  qu'ils 
présentent  une  surface  étendue  relativement  à 
leur  masse ,  et  sont  perpétuellement  employés. 
Considérez,  je  vous  prie,  combien  de  cuillères, 
de  fourchettes ,  de  gobelets ,  sont  constamment 
exposée  au  frottement  de  ceux  qui  s'en  servent, 
et  de  ceux  qui  les  nettoient.  Les  pièces  de  mon- 
naie présentent  aussi  beaucoup  de  surface, 
surtout  celles  qui  sont  petites  ;  quoique  le  frot- 
tement en  emporte  très-peu  chaque  jour ,  ce 
peu,  multiplié  par  le  nombre  de  pièces  et  par 
celui  des  jours  de  l'année ,  ne  laisse  pas  d'avoir 
quelque  importance.  Des  anciennes  pièces 
françaises  de  24,  12 ,  et  6  sous ,  il  a  été  frappé 
depuis  1726  jusqu'en  1794,  pour  une  somme  de 
plus  de  50  millions ,  et ,  d'après  une  expérience 
que  j'ai  faite,  j'ai  lieu  de  croire  que,  l'une  por- 
tant l'autre ,  elles  avaient  perdu  par  le  frotte- 
ment un  quart  de  leur  poids,  c'est-à-dire  qu'il 
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y  avait  eu  de  perdit ,  sur  cotte  petite  monnaie 
seulement,  plus  de  12  millions!  Réfléchissez 
aux  pertes  du  même  genre  qui  se  répètent  dans 
tous  les  pays  du  monde,  même  dans  ceux  où 
Ion  a  de  la  monnaie  de  papier,  et  où  Ton  fait 
néanmoins  usage  de  monnaie  d  argent  pour  les 
coupures. 

S*  L'argent  employé  aux  broderies ,  aux  ar- 
gentures, et  même  aux  plaqués,  ne  dure  que 
le  temps  que  ces  meubles  durent  ;  ce  qu'on  en 
retire  de  métal  précieux  quand  le  meuble  est 
hors  de  service,  se  réduit  à  peu  de  chose. 
Smith  dit  que  de  son  temps  la  seule  manufacture 
de  Birmingham  consommait  en  placages  pour 
120,000  fraocs  de  notre  monnaie  par  année  ;  et 
depuis  Smith ,  cette  manufacture  a  plus  que 
doublé.  Le  peu  d'argent  employé  aux  prépara- 
tions chimiques  et  pharmaceutiques,  est  entiè- 
rement perdu. 

3»  Une  autre  perte  annuelle  est  celle  des  som- 
mes enfouies  et  cachées  dont  la  connaissance 
meurt  avec  leur  maître ,  et  surtout  celles  qu'en- 
gloutissent les  flots  de  la  mer  ■).  Or,  il  ne  périt 
pas  un  navire  où  il  ne  se  trouve  pour  une  somme 
plus  ou  moins  forte  d'espèces  et  de  meubles 
dargeut,  même  lorsque  l'équipage  a  le  bonheur 
d'être  sauvé.  Les  batimens  qui  apporleut  de 
l'argent  d'Amérique,  presque  tous  ceux  qui  vont 
trafiquer  aux  Indes  orientales  et  en  Chine ,  ont 
même  une  partie  de  leur-cargaison  eu  argent  ;  et 
tous  n'arrivent  pas  à  bon  port. 

Ces  différentes  causes  de  destruction  réunies 
seraient  loin  cependant,  d'absorber  pour  190 
millions  d'argent  qu'on  suppose  annuellement 
fournis  par  les  mines.  Que  devient  le  surplus? 
U  auguieulc  la  masse  des  monnaies ,  et  la  masse 
des  ustensiles  d'argent  du  monde  entier;  et  ce 
marché  est  si  vaste,  que  nous  devons  être  peu 
surpris  que  cette  quantité  de  métal,  qui,  après 
tout,  ne  lait  pas  la  dixième  partie  du  numéraire 
qu'on  attribue  à  la  France,  n'y  produise  pas 
uue  grande  sensation.  Songez ,  messieurs ,  com- 
bien de  pays  sont  dans  une  prospérité  croissante. 
Depuis  cent  ans  la  populatiou  de  presque  tous  les 
états  de  l'Europe  s'est  accrue  ;  ce  qui  suppose 
une  augmentation  de  richesses  et  de  nouveaux 
besoins  en  numéraire  et  en  ustensiles.  De  sem- 

')  D'après  un  relevé  qui  a  été  fait  en  Angleterre , 
que  j'ai  prit  dana  le*  papiers  publics,  il  y  a  eu 
«Un*  le  cours  de  Tannée  1827  seulement; 

431  navires  marchands  perdus  totalement; 
et  197  échoués  dont  on  espère  relever  seule- 
ment quelques- uns. 

En  tout ,  678  navires. 
1. 


blables  progrès  ont  été  bien  plus  frappa ns  encore 
dans  les  colonies  devenues  indépendantes.  Les 
Ëlats-l'nis  nous  montrent  une  nouvelle  nation 
tout  entière  à  chaque  génération.  L'Amérique 
espagnole ,  Saint-Domingue ,  ont  prospéré  mal- 
gré leurs  crises,  peut-être  à  cause  de  leurs  cri- 
ses. Entre  les  mains  des  Anglais ,  l'Inde  devient 
un  empire  sinon  puissant,  du  moins  plus  com- 
merçant et  plus  populeux  qu'il  n'était.  H  n'y  a 
pas  jusqu'à  cette  terre  si  ingrate  qui  forme  sous 
le  nom  d'Auslralasie,  la  cinquième  partie  du 
monde ,  qui  ne  nous  offre  déjà  au  port  Jackson , 
à  la  terre  de  Van  Diemen  ,  de  nouvelles  sociétés 
civilisées  ;  auxquelles  il  faut  des  monnaies  et  des 
ustensiles  d'argent;  et  cela  sur  des  plages,  où 
jusqu'à  notre  siècle,  il  n'existait  que  quelques 
sauvages  épars,  à  qui  l'usage  des  métaux  pré- 
cieux, et  mêmes  de  tous  les  métaux,  était  ab- 
solument inconnu. 

Devons-nous  être  surpris  que  l'argent  tiré 
journellement  des  mines,  trouve  à  se  placer 
à  mesure  qu'il  est  produit  au  jour?  Si  les  mi- 
nes cessaient  d'être  fécondes,  comme  je  ne 
pense  pas  que  ce  fût  un  obstacle  à  la  marche 
progressive  des  hahitans  de  la  terre ,  et  comme 
le  besoin  de  ce  métal  irait  en  augmentant  sans 
qu'il  pùt  être  multiplié ,  il  est  probable  qu'il  de- 
viendrait de  jour  en  jour  plus  précieux ,  et  fina- 
lement très-rare.  Mais  c'est,  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  une  disette  dont  nous  ne  paraissons  pas 
menacés. 

M.  de  Humboldt,  dans  son  Voyage  à  la  Nou- 
velle-Espagne, nous  apprend  que  depuis  cent 
ans,  le  produit  des  mines  du  Mexique  s'est  accru 
dans  le  rapport  de  25  à  110;  et  il  ajoute  que 
l'abondance  de  l'argent  est  telle  dans  la  chaîne 
des  Cordilières ,  qu'eu  réfléchissant  sur  le  nom- 
bre de  gîtes  de  minerais  qui  sont  restés  intacts, 
ou  qui  n'ont  été  que  superficiellement  exploités , 
on  serait  tenté  de  croire  que  les  Européens  ont 
à  peine  commencé  à  jouir  de  leur»  riches  pro- 
duits. 

11  est  impossible  que  les  progrès  qui  s'ob- 
servent dans  tous  les  travaux  de  l'homme, 
n'embrassent  pas  l'extraction  des  métaux  pré- 
cieux. 

Déjà,  à  l'aide  des  capitaux  et  des  lumières  de 
l'Angleterre,  on  applique  aux  mines  des  Cordi- 
lières de  meilleurs  modes  d'exploitation ,  et  no- 
tamment les  machines  à  vapeur  qui  diminueront 
les  frais ,  et  permettront  d'atlaquer  des  liions 
que  l'on  ne  pouvait,  sans  cela,  travailler  avec 
profil.  Je  sais  que  les  premières  tentatives  de 
ce  genre  ont  été  contrariées  par  les  préjugés 
de  ces  contrées  et  par  les  crises  commerciales 
qui  ont  affligé  la  Grande-Bretagne;  mais  ces 
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obstacles  passeront,  et  les  bonnes  méthodes 
resteront. 

Samuel  Turner,  dans  son  voyage  au  Tbibet , 
assure  que  la  poudre  d'or  qui  s'échappe  des 
montagnes,  forme  un  des  principaux  articles 
d'exportation  de  cet  empire ,  et  indique ,  dans 
ces  montagnes ,  les  plus  hautes  du  globe ,  des 
mines  plus  riches  peut-être  que  celles  des  Cor- 
dillères, qui  perdraient  ainsi  la  primauté  de 
leurs  richesses,  comme  elles  ont  déjà  perdu 
celle  de  leur  élévation.  Au  reste  ce  ne  seront 
pas  les  habitans  actuels  du  Thibet ,  qui  exploi- 
teront jamais  ces  mines;  leur  industrie  est  peu 
de  chose ,  et  leurs  préjugés  religieux  les  empê- 
chent de  frapper  des  monnaies. 

Si  toutefois,  avec  le  temps  et  cet  invincible 
ascendant  des  arts  et  de  la  civilisation  euro- 
péenne, on  parvenait  à  ouvrir  dans  les  monta- 
gnes du  Thibet,  ou  ailleurs,  des  mines  abon- 
dantes ,  je  doute  que  l'effet  en  fût  aussi  marqué 
que  celui  qui  accompagna  la  découverte  de 
l'Amérique.  Le  torrent  des  mincsdesCordilièrcs 
se  répandit  sur  une  quantité  d'or  et  d'argent 
encore  peu  considérable  et  qui  ne  croissait  plus 
depuis  plusieurs  siècles.  Ce  qui  sera  versé  doré- 
navant ira  se  joindre  à  une  masse  énorme, 
journellement  croissante,  et  devra  se  répandre 
sur  toute  la  terre. 

D'ailleurs  quand  il  s'agit  d'un  produit  qui, 
comme  celui-là ,  est  à  l'usage  de  toutes  les  na- 
tions, toute  provision  nouvelle  et  abondante, 
à  mesure  qu'elle  en  fait  baisser  le  prix,  en  aug- 
mente la  demande,  si  ce  n'est  dans  la  même 
proportion ,  assez  du  moins  pour  empêcher  que 
la  baisse  ne  soit  rapide  et  excessive.  De  plus , 
la  baisse  elle-même  rend  moins  lucratives  beau- 
coup d'entreprises  qui  ne  peuvent  se  soutenir 
qu'à  l'aide  du  haut  prix  qu'on  met  aux  métaux 
précieux.  Ces  entreprises  s'arrêtent  si  l'approvi- 
sionnement augmente  plus  vite  que  les  besoins. 
La  nature  des  choses  remplit  ici  l'office  de  cet 
ingénieux  régulateur  adapté  aux  machines  à 
vapeur.  Si  la  machine  va  trop  vile ,  deux  poids 
qui  tournent  autour  d'un  axe  vertical ,  s'écar- 
tent ;  et  leur  écart  agit  sur  un  registre  qui  mo- 
dère le  feu. 

Si  une  dépréciation  rapide  parait  difficile, 
nne  dépréciation  lente  n'est  pas  invraisembla- 
ble, parce  qu'à  mesure  que  la  population  et  les 
arts  gagnent  du  terrain,  de  nouvelles  monta- 
gnes doivent  être  explorées  et  de  nouveaux  pro- 
grès doivent  avoir  lieu  dans  l'exploitation.  Les 
métaux  précieux  paraissent  en  effet  baisser, 
comparativement  à  la  plupart  des  autres  va- 
leurs ;  ce  qui  semble  Indiquer  qu'il  s'en  repro- 
duit plus  qu'il  ne  s'en  consomme,  et  même 


plus  que  n'en  peut  absorber  l'augmentation  éti« 
dente  des  autres  produits  •). 

Hume,  qui  écrivait  vers  1750,  estimait  que 
toute  chose  payée  en  argent,  avait  renchéri 
entre  trois  et  quatre  fois  depuis  la  découverte 
de  l'Amérique.  Aujourd'hui,  nous  avons  lieu 
de  croire  que  l'on  paie  en  général  les  choses  en 
argent  six  fois  autant  qu'on  les  payait  avant  la 
même  époque;  et  il  se  peut  qu'avant  la  flo de 
ce  siècle ,  la  quantité  d'argent  que  l'on  donnera 
pour  se  procurer  des  choses  qui  n'auront  réel- 
lement pas  renchéri ,  soit  d'un  cinquième  ou 
d'un  quart  plus  grande  qu'à  présent.  Le  prix 
moyen  de  tous  les  objets  de  consommation  aug- 
mente presque  partout.  Le  prix  des  baux  aug- 
mente d'une  manière  remarquable  *). 

Vous  voyez,  messieurs,  que  lorsqu'on  stipule 
une  somme  à  payer  à  une  éjtoque  un  peu  éloi- 
gnée, on  ne  sait  réellement  pas  exactement 
quelle  valeur  on  s'engage  à  payer  ou  à  recevoir. 
Si  vous  vendez  une  terre  contre  une  rente  per- 
pétuelle en  argent,  vous  vous  imaginez  que  la 
rente,  étant  stipulée,  non  en  monnaie  nominale, 
mais  en  onces  d'argent ,  vous  ou  vos  héritiers 
recevrez  toujours  réellement  la  même  valeur, 
et  peut-être  ne  recevrez-vous  qu'uue  valeur 
égale  à  celle  qu'a  maintenant  un  pareil  nombre 
d'onces  d'étain.  Dans  tout  espèce  de  stipulation 
on  ne  doit  jamais  oublier  que  la  valeur  des  cho- 
ses, même  des  monnaies  d'or  et  d'argent, est 
essentiellement  variable;  que  l'on  peut  conser- 
ver fixes  les  dénominations  ;  que  l'on  peut  même 
conserver  fixes,  les  quantités  de  métal  ou  d'au- 
tres matières  que  désignent  les  mots:  un  franc 
ou  «n  te/pin  ;  mais  que  l'on  ne  peut  décidément 
pas  conserver  fixe  la  valeur  d'un  sequin  ou  d'un 
franc.  Si  cette  augmentation  relative  de  la 
masse  des  métaux  précieux  continue,  nous 
pourrons  acquérir  à  meilleur  marché  bien  des 
ustensiles  d'or  et  d'argent ,  et  par  conséquent  les 

»)  Il  feat  considérer  que  la  plupart  de*  autre» 
produit»  ne  peuTent  servir  qu'eu  ae  consommant 
plu»  ou  moins  rapidement;  tandis  que  l'or  et  l'ar- 
gent servent  en  se  consommant  fort  peu ,  et  qw 
leur  prix  ne  permet  pas  qu'on  les  gaspille. 

*)  Le  prix  de»  baux,  il  est  vrai,  n'angmente  pu 
seulement  à  cause  de  la  dégradation  de  l'argent  «ont 
on  paie  les  fermages;  mais  ù  cause  des améliorstioai 
répandues  sur  la  terre  en  vertu  des  progrés  de  l'agri- 
culture, et  parce  que  l'on  sait  mieux  tirer  partUu 
sol.  Mais  on  ne  peut  nier  que  le  prix  des  baux  n'aoj- 
mentememe  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  va- 
leurs capitales  répandues  sur  le  sol ,  et  où  l'on 
suit  les  méthodes  les  plus  anciennes  et  les  plu*  im- 
parfaite*. 
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multiplier;  ce  qui  ajoutera  quelque  chose  aux 
agréroens  de  plusieurs  classes  nombreuses  de 
la  société.  Hais  il  n'en  résultera  pas  le  moin- 
dre avantage  relaliveineul  aux  monnaies.  Il  est 
trés-bou  au  contraire  que  la  marchandise  qu'on 
emploie  pour  les  Taire,  subisse  le  moins  de 
variations  qu'il  est  possible  ;  et  persouue  n'est 
intéressé  à  ce  que  Ton  donne  dans  cinquante 
ans  50  grammes  d'argent  pour  acquérir  ce  que 
l'on  obtient  aujourd'hui  pour  25  grammes:  car 
le  vendeur  ne  sera  pas  plus  riche  avec  50  gram- 
mes ,  qu'il  ne  l'est  maintenant  avec  25.  Si  l'Amé- 
rique n'eût  pas  été  découverte ,  nous  n'aurions 
pas  éprouvé  un  grand  inconvénient  par  rapport 
à  nos  monnaies.  Les  pièces  d'or  et  d'argent 
auraient  été  moins  nombreuses:  mais  elles 
auraient  eu  plus  de  valeur. 

(S.  C.  C.  tom.  i,  pag.  598  à  406.) 
La  valeur  de  l'argent  consiste  dans  la  quan- 
tité des  choses  qu'il  peut  acheter;  en  consé- 
quence vingt  francs  valent  beaucoup  plus  à  cent 
lieues  de  Paris  qu'à  Paris.  Cela  est  vrai,  quoi- 
que l'argent  qu'où  acbelte  avec  de  l'argent, 
vaille  seulement  deux  ou  trois  pour  cent  de  plus 
dans  un  lieu  du  même  pays,  que  dans  un  autre. 
Sa  différence  de  valeur  nait,  non  du  rapport  de 
l'argent  avec  lui-même  ,  mais  de  son  rapport 
avec  la  valeur  de  toutes  les  autres  marchandises 
qui  s'achettent  avec  de  l'argent. 

(S.  C.  C.  tom.  //,  pag.  407,  note.) 
L'argent  est  une  marchandise  qu'on  tire  des 
pays  étrangers  ;  c'est  l'agent  d'échange  parmi 
toutes  les  nations  civilisées,  et  il  se  distribue  en 
tout  pays  dans  des  proportions  qui  changent  par 
l'effet  de  tout  perfectionnement  dans  le  com- 
merce et  dans  les  machines ,  et  par  la  difficulté 
croissante  d'avoir  des  subsistances  et  des  objets 
de  première  nécessité  pour  la  consommation 
d'une  population  qui  va  en  augmentant  ;  voilà 
la  source  des  variations  continuelles  auxquelles 
il  est  sujet.  En  posant  donc  les  principes  qui 
règlent  la  valeur  et  les  prix  échangeables,  on 
devrait  soigneusement  distinguer  ce  qui ,  dans 
ces  variations,  appartient  à  la  marchandise 
même ,  d'avec  ce  qui  provient  d'un  changement 
dans  l'agent  de  la  circulation  qui  sert  à  estimer 
la  valeur,  ou  à  exprimer  le  prix.  RicAnoo. 

(Sm.  lom.  I,  pag.  45,  noie.) 
Mais  quoique  la  distinction  entre  le  prix  réel 
et  le  prix  nominal  puisse  être  utile  dans  des  con- 
stitutions de  renies  perpétuelles ,  ou  même  dans 
des  baux  à  très-longs  termes ,  elle  ne  l'est  nulle- 
ment pour  les  achats  et  les  ventes,  qui  sont  les 
contrats  les  plus  commuus  et  les  plus  ordinaires 
de  la  vie. 

Au  même  temps  et  au  même  lieu ,  le  prix  réel 


et  le  prix  nominal  d'une  marchandise  quelcon- 
que sont  dans  une  exacte  proportion  l'un  avec 
l'autre.  Selon  qu'une  denrée  quelconque  vous 
rapportera  plus  ou  moins  d'argent  au  marché 
de  Londres,  par  exemple,  elle  vous  mettra 
aussi  en  état  d'acheter  ou  de  commauder  plus  ou 
moins  de  travail  au  même  temps  et  au  même 
lieu.  Ainsi,  quand  il  y  a  ideutité  de  temps  et 
de  lieu ,  l'argent  est  la  mesure  exacte  de  la  va- 
leur échangeable  de  toutes  les  marchandises; 
mais  il  ne  l'est  que  dans  ce  cas  seulement. 
'  Quoique,  à  des  endroits  éloignés  l'un  de 
l'autre,  il  n'y  ait  pas  de  proportion  régulière 
entre  le  prix  réel  des  marchandises  et  leur 
prix  en  argent,  cependant  le  marchand  qui 
les  transporte  de  l'un  de  ces  endroits  à  l'au- 
tre ,  n'a  pas  autre  chose  à  considérer  que  leur 
prix  en  argent,  ou  bien  la  différence  entre  la 
quantité  d'argent  pur  qu'il  donne  pour  les 
acheter,  et  celle  qu'il  pourra  retirer  en  les  ven- 
dant. 11  se  peut  qu'une  demi-once  d'argent  à 
Canton,  en  Chine,  achète  une  plus  grande 
quantité,  soit  de  travail,  soit  de  choses  utiles 
ou  commodes ,  que  ue  le  ferait  une  once  à  Lon- 
dres. Toutefois  une  marchandise  qui  se  vend 
une  demi-once  d'argent  à  Canton,  peut  y  être 
réellement  plus  chère,  être  d'une  importance 
plus  réelle  pour  la  personne  qui  la  possède  en 
ce  lieu,  qu'une  marchandise  qui  se  vend  à 
Londres  une  once  ne  l'est  pour  la  personne 
qui  la  possède  à  Londres.  Néanmoins,  si  un 
commerçant  de  Londres  peut  acheter  à  Can- 
ton, pour  une  demi-once  d'argent,  une  mar- 
chandise qu'il  revendra  ensuite  une  once  à 
Londres,  il  gagne  ù  ce  marché  cent  pour 
cent,  tout  comme  si  l'once  d'argent  avait 
exactement  la  même  valeur  à  Londres  et  à 
Canton.  Il  ne  s'embarrasse  pas  de  savoir  si 
une  demi-once  d'argent  à  Canton  aurait  mis  à 
sa  disposition  plus  de  travail  et  une  plus  grande 
quantité  des  choses  propres  aux  besoins  et  aux 
commodités  de  la  vie,  qu'une  once  ne  pourrait 
le  faire  à  Londres.  A  Londres,  pour  une  once 
d'argent,  il  aura  a  sa  disposition  une  quantité 
de  toutes  ces  choses  double  de  celle  qu'il  pour- 
rait y  avoir  pour  une  demi-once,  et  c'est  là 
précisément  ce  qui  lui  importe. 

Comme  c'est  le  prix  nominal  ou  le  prix  en 
argent  des  marchandises ,  qui  détermine  fina- 
lement pour  tous  les  acheteurs  et  les  vendeurs , 
s'ils  font  une  bonne  ou  mauvaise  affaire,  et 
qui  règle  par  là  presque  tout  le  train  des  choses 
ordinaires  de  la  vie  dans  lesquelles  il  est  ques- 
tion de  prix ,  il  n'est  pas  étonnant  qu'on  ait  fait 
beaucoup  plus  d'attention  à  ce  prix  qu'au  prix 
réel. 


Digitized  by  Google 


28i 


ARGENT. 


Mais  dans  un  ouvrage  de  la  nature  de  celui-ci, 
il  peut  quelquefois  être  utile  de  comparer  les 
différentes  valeurs  réelles  d'une  marchandise 
particulière ,  à  différentes  époques  et  en  diffé- 
rents lieux ,  ou  d'évaluer  les  différents  degrés 
de  puissance  sur  le  travail  d'autrui ,  qu'elle 
a  pu  donner  en  différentes  circonstances  à 
celui  qui  la  possédait.  Dans  ce  cas,  ce  u'est 
pas  tant  les  différentes  quantités  d'argent  pour 
lesquelles  elle  a  été  communément  vendue 
qu'il  s'agit  de  comparer,  que  les  différentes 
quantités  de  travail  qu'auraient  achetées  ces 
différentes  quantités  d'argent;  mais  il  est  bien 
diflicile  de  pouvoir  jamais  connaître  avec  quel- 
que degré  d'exactitude  les  prix  courants  du 
travail  dan»  des  temps  et  des  lieux  éloignés. 
Ceux  du  blé,  quoiqu'ils  n'aient  été  régulière- 
ment enregistrés  que  dans  peu  d'endroits ,  sont 
eu  général  beaucoup  plus  connus,  et  on  en 
trouve  fréquemment  des  indications  dans  les 
historiens  et  dans  les  autres  écrivains.  Il  faut 
donc  en  général  nous  contenter  de  ces  prix, 
non  pas  comme  étant  toujours  exactement  dans 
les  mêmes  proportions  que  les  prix  courants  du 
travail,  mais  comme  étant  l'approximation  la 
meilleure  que  l'on  puisse  obtenir  communément 
pour  trouver  à  peu  près  ces  proportions.  J'aurai 
occasion  par  la  suite  de  faire  quelques  com- 
paraisons et  rapprochements  de  ce  genre 
(Sm.  tom.  I,  pag.  47  à  49.) 

L'argent  a  dû  continuer,  pendant  quelque 
temps  après  la  première  découverte  de  l'Améri- 
que ,  à  se  veudre  à  son  ancien  prix  ou  très-peu 
au-dessous.  Les  profits  de  l'exploitation  des  mi- 
nes furent  très-forts,  et  excéderont  de  beau- 
coup leur  taux  naturel  ;  mais  ceux  qui  impor- 
taient ce  métal  en  Europe  s'aperçurent  bientôt 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  débiter  à  ce  haut  prix  la 
totalité  de  l'importation  annuelle.  L'argent  dut 
s'échanger  successivement  contre  une  quantité 
de  marchandises  toujours  de  plus  petite  en  plus 
petite;  son  prix  dut  baisser  graduellement  de 
plus  bas  en  plus  bas ,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  tombé 
à  son  prix  naturel ,  c'est-à-dire  à  ce  qui  était 
précisément  suffisant  pour  acquitter,  suivant 
leurs  taux  naturels ,  les  salaires  de  travail ,  les 
profits  de  capitaux  et  la  rente  de  terre  qu'il  fciut 
payer  pour  que  ce  métal  vienne  de  la  mine  au 
marché.  On  a  déjà  observé  ')  que,  dans  la  plus 
grande  partie  des  mines  d'argent  du  Pérou ,  la 
taxe  du  roi  d'Espagne ,  s'élevant  à  un  dixième 
du  produit  total,  emporte  en  totalité  la  rente 

»)  Principalement  dans  le  chapitre  XI  de  ce  livre. 
*)  Voyez  ci-dessus,  section  2*  de  ce  chapitre. 


de  la  terre.  Cette  taxe  était  originairement  de 
moitié  ;  elle  tomba  bientôt  après  au  tiers ,  en- 
suite au  cinquième,  et  enfiu  au  dixième,  taux 
auquel  elle  est  restée  depuis.  Cette  taxe  repré- 
sente ,  à  ce  qu'il  semble ,  dans  la  plus  grande 
partie  des  mines  d'argent  du  Pérou,  tout  le  bé- 
néfice qui  reste  après  le  remplacement  du  capi- 
tal de  l'entrepreneur,  avec  ses  profits  ordinai- 
res ;  et  c'est  une  chose  généralement  reconnue, 
que  ces  profits ,  qui  étaient  autrefois  très-hauts , 
sont  maintenant  aussi  bas  qu'ils  peuvent  l'être, 
pour  que  son  entreprise  puisse  se  soutenir. 

En  1504  *),  quarante-un  ans  avant  1545,  épo- 
que de  la  découverte  des  mines  du  Potosi ,  la 
taxe  du  roi  d'Espagne  fut  réduite  à  un  cinquième 
de  l'argent  enregistré.  Dans  le  cours  de  quatre- 
vingt-dix  ans,  ou  avant  1650,  ces  mines,  les 
plus  fécondes  de  toute  l'Amérique  *) ,  avaient 
eu  tout  le  temps  de  produire  leur  plein  effet . 
ou  de  réduire  la  valeur  de  l'argent  daus  le  mar- 
ché de  l'Europe  aussi  bas  qu'elle  pouvait  tomber, 
tant  que  ce  métal  continuait  de  payer  cette  taxe 
au  roi  d'Espagne.  Un  espace  de  quatre-vingt-dix 
ans  est  un  temps  suffisant  pour  réduire  uuc 
marchandise  quelconque  qui  n'est  pas  en  mo- 
nopole ,  à  son  taux  naturel  ou  au  prix  le  plus  bas 
auquel,  tant  qu'elle  paye  une  taxe  particulière, 
elle  peut  continuer  de  se  vendre  pendant  un  cer- 
tain temps  de  suite. 

Le  prix  de  l'argent ,  dans  le  marché  de  l'Eu- 
rope ,  aurait  encore  peut-être  baissé  davantage , 
et  il  aurait  été  indispensable ,  ou  de  réduire  eo- 
core  la  taxe  jusqu'à  un  vingtième ,  comme  ou  a 
fait  de  celle  sur  l'or,  ou  bien  de  cesser  l'exploi- 
tation de  la  plus  grande  partie  des  mines  d'Amé- 
rique ,  qui  s'exploitent  maintenant.  La  cause 
qui  a  empêché  que  cela  n'arrivât,  c'est  vraisem-  * 
blablement  l'accroissement  progressif  de  la  de- 
mande d'argent  ou  ragrandissemeut  continuel 
du  marché  pour  le  produit  des  mines  d'argent 
d'Amérique  ;  c'est  ce  qui  a  non-seulement  sou- 
tenu la  valeur  de  l'argent  dans  le  marché  de 
l'Europe,  mais  qui  l'a  même  élevée  un  peu  plus 
haut  qu'elle  n'était  au  milieu  du  siècle  dernier. 

Depuis  la  première  découverte  de  l'Amérique, 
le  marché  pour  le  produit  de  ses  mines  d'argent 
a  été  continuellement  en  s'agrandissaut  de  pins 
en  plus. 

Premièrement,  le  marché  de  l'Europe  est 

')  Solortano,  vol.  II. 

»)  Le  Potose  n'a  plus  cet  avantage.  Les  mines  de 
Guanaxuato ,  au  Mexique ,  découvertes  en  1760,  ont 
été  environ  deux  fois  aussi  abondantes  «pie  celle»  Hu 
Potose.  Voyez  IIumboLDT  :  Essai  politique  sur  ta  nou- 
velle Esjtagnc ,  tom.  III ,  pag.  377.    Mac  Cclimh. 


Digitized  by  Google 


ARGENT. 


devenu  successivement  de  plus  en  plus  étendu. 
Depuis  la  découverte  de  F  Amérique,  la  plus 
grande  partie  de  l'Europe  a  fait  des  progrès  con- 
sidérables. L'Angleterre,  la  France,  la  Hollande, 
l'Allemagne,  la  Suède  même,  le Danemarck et 
la  Russie ,  ont  tous  avancé  d'une  manière  ro- 
man] uabie  dans  leur  agriculture  et  leur  industrie. 
L'Italie  ne  parait  pas  avoir  rétrogradé:  sa  déca- 
dence avait  précédé  la  conquête  du  Pérou;  dé- 
puis celte  époque  elle  parait  plutôt  s'être  un  peu 
relevée.  A  la  vérité ,  on  croit  que  l'Espagne  et 
le  Portugal  sont  restés  un  peu  en  arrière.  Toute- 
fois le  Portugal  n'est  qu'une  très-petite  partie  de 
l'Europe,  et  la  décadence  de  l'Espagne  n'est 
peut-être  pas  aussi  grande  qu'on  se  l'imagine 
communément.  Au  commencement  du  seizième 
siècle,  l'Espagne  était  un  pays  très-pauvre, 
même  en  comparaison  de  la  France ,  qui  s'est  si 
fort  enrichie  depuis  cette  époque.  Tout  le  monde 
sait  le  mot  de  l'empereur  Charles  V,  que  tout 
abondait  en  France ,  et  que  tout  manquait  eu 
Espagne.  Le  produit  toujours  croissant  de  l'agri- 
culture et  des  manufactures  d'Europe  a  néces- 
sairement demandé  un  accroissement  successif 
dans  la  quantité  de  monnaie  d'argent  employée 
à  faire  circuler  ce  produit,  et  le  nombre  toujours 
croissant  des  individus  opulents  a  fait  naître 
aussi  nécessairement  la  même  augmentation  dans 
la  demande  d'argent  pour  vaisselle ,  bijoux  et 
et  autres  objets  de  luxe. 

En  second  lieu ,  l'Amérique  est  elle-même  un 
nouveau  marché  pour  le  produit  de  ses  pro- 
pres mines  d'argent;  et  comme  ses  progrès 
en  agriculture,  en  industrie  et  en  population 
sont  beaucoup  plus  rapides  que  ceux  des  ua- 
tioos  de  l'Europe  les  plus  florissantes,  la  de- 
«  mande  doit  augmenter  chez  elle  avec  beau- 
coup plus  de  rapidité.  Les  colonies  anglai- 
ses sont  un  marché  tout  à  fait  nouveau ,  qui , 
tant  pour  la  monnaie  que  pour  l'orfèvrerie, 
eiige  une  fourniture  toujours  de  plus  en  plus 
forte  pour  approvisionner  d'argent  un  vaste 
continent  où  l'on  n'eu  demandait  point  du  tout 
auparavant.  La  plus  grande  partie  aussi  des  co- 
lonies espagnoles  et  portugaises  sont  des  marchés 
entièrement  nouveaux.  Avant  la  découverte  faite 
par  les  Européens,  la  nouvelle  Grenade,  l'Yu- 
catan ,  le  Paraguay  et  le  Brésil  étaient  habités 
par  des  peuples  sauvages  qui  n'avaient  ni  art  ni 
agriculture.  Dans  tous  ces  pays,  les  arts  et 
l'agriculture  se  sont  introduits  à  un  degré  con- 
sidérable. Le  Mexique  même  et  le  Pérou ,  quoi- 
qu'on ne  puisse  les  considérer  comme  des 
marchés  tout  à  fait  nouveaux ,  sont  certainement 
des  marchés  bien  autrement  étendus  qu'ils  ne 
l'étaient  auparavant.  Malgré  tous  les  contes  mer- 


283 

veilleux  qu'on  s'est  plu  ù  débiter  sur  l'étal  de 
magnificence  de  ces  pays  dans  leur  ancien  temps, 
quiconque  veut  lire  avec  un  jugement  un  peu 
rassis  l'histoire  de  leur  première  découverte  et 
de  leur  conquête ,  sera  à  même  de  discerner 
très-clairemeui  que  leurs  habitants  étaient  beau- 
coup plus  ignorants  eu  arts,  en  agriculture  et 
en  commerce,  que  ne  le  sont  aujourd'hui  les 
Tartares  de  l'Ukraine.  Les  Péruviens  même ,  la 
pluscivilisée  des  deux  uatious,  quoiqu'ils  fissent 
usage  d'or  et  d'argent  pour  ornements,  n'avaient 
cependant  aucune  espèce  de  métaux  monnayés. 
Tout  le  commerce  se  faisait  par  troc ,  et  par 
conséquent  il  n'y  avait  chez  eux  presque  aucune 
division  de  travail.  Ceux  qui  cultivaient  la  terre 
étaient  obligés  de  se  bâtir  leurs  maisons ,  de  faire 
eux-mêmes  leurs  ustensiles  de  ménage,  leurs 
habits,  leurs  chaussures  et  leurs  outils  d'agri- 
culture. Le  peu  d'artisans  qu'il  y  eût  parmi  eux , 
étaient  tous,  dit-on,  entretenus  par  le  souve- 
rain, les  nobles  et  les  prêtres,  dont  ils  étaient 
vraisemblablement  les  domestiques  ou  les  escla- 
ves. Tous  les  anciens  arts  du  Mexique  et  du 
Pérou  n'ont  jamais  donné  à  l'Europe  un  seul 
genre  de  manufacture:  les  armées  espagnoles , 
qui  s'élevaient  à  peine  au  delà  de  cinq  cents 
hommes,  et  très-souvent  n'atteignaient  pas  la 
moitié  de  ce  nombre ,  trouvèrent  presque  par- 
tout beaucoup  de  difficulté  à  se  procurer  leur 
subsistance.  Les  famines  qu'elles  occasionnaient, 
à  ce  qu'on  dit,  dans  presque  tous  les  endroits 
où  elles  passaient,  dans  des  pays  qu'on  veut 
en  même  temps  représenter  comme  très-peu- 
plés et  comme  très-bien  cultivés,  sont  une 
preuve  suffisante  que  ce  qu'on  a  raconté  de  celte 
grande  population  et  de  cette  riche  culture  est 
en  graude  partie  fabuleux.  Les  colonies  espa- 
gnoles sont  sous  un  gouvernement ,  à  beaucoup 
d'égards,  moins  favorable  à  l'agriculture,  à  la 
prospérité  et  à  la  population ,  que  celui  des  co- 
lonies anglaises.  Néanmoins,  elles  font,  à  ce 
qu'il  semble ,  des  progrès  dans  toutes  ces  choses, 
avec  bien  plus  de  rapidité  qu'aucun  pays  d'Eu- 
rope. Dans  un  sol  fertile  et  sous  un  heureux 
climat,  la  grande  abondance  des  terres  et  leur 
bon  marché,  circonstances  qui  sont  communes 
à  toutes  les  nouvelles  colonies,  sont,  à  ce  qu'il 
semble ,  un  assez  grand  avantage  pour  compen- 
ser bien  des  abus  dans  le  gouvernement  civil  »). 
Frézier,  qui  observa  le  Pérou  eu  1713,  repré- 
sente Lima  comme  contenant  entre  vingl-cinq 
et  vingt-huit  mille  habitants.  Uiloa ,  qui  demeura 
dans  le  même  pays  entre  1740  et  1746 ,  la  repré- 
sente comme  en  renfermant  plus  de  cinquante 

')  Voyc»liT.IT,clwp.VII,«ection2% 
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mille.  Les  rapports  de  ces  deux  voyageurs  sur 
la  population  de  plusieurs  autres  villes  priuci- 
pales  du  Chili  et  du  Pérou ,  varient  à  peu  près 
dans  la  même  proportion ,  et  connue  on  ne  voit 
pas  de  raison  de  douter  qu'ils  n'aient  été  bien 
instruits  l'un  cl  l'autre ,  ou  peut  eu  couclure  un 
accroissement  de  population  qui  ne  le  cède  guère 
à  celui  des  colonies  anglaises.  L'Amérique  ouvre 
donc  elle-même  au  produit  de  ses  propres  mines 
d'argent  un  nouveau  marché,  où  la  demande 
augmente  encore  beaucoup  plus  rapidement 
que  dans  celui  des  pays  de  l'Europe  qui  avance 
le  plus. 

Eu  troisième  lieu,  les  ludes  orientales  sout 
un  autre  marché  pour  le  produit  des  mines 
d'argent  de  l'Amérique,  et  nu  marché  qui ,  de- 
puis l'époque  de  la  première  découverte  de  ces 
mines,  a  continuellement  absorbé  une  quantité 
d'argent  de  plus  en  plus  considérable.  Depuis 
celle  époque ,  le  commerce  direct  entre  l'Amé- 
rique et  les  Indes  orientales ,  qui  se  fait  par  les 
vaisseaux  d'Acapulco ,  a  été  sans  cesse  en  aug- 
mentant ,  et  le  commerce  indirect  qui  se  lait 
par  l'entremise  de  l'Europe  s'est  accru  daus  une 
proportion  encore  bien  plus  forte.  Peudanl  le 
seizième  siècle,  les  Portugais  étaient  le  seul 
peuple  d'Europe  qui  entretint  un  commerce  ré- 
gulier avec  les  Indes  orientales.  Daus  les  derniè- 
res années  de  ce  siècle ,  les  Hollandais  com- 
mencèrent à  s'emparer  d'une  partie  de  ce 
monopole,  cl  les  expulsèrent  eu  peu  d'années 
de  leurs  principaux  établissements  daus  ces 
contrées.  Pendant  la  plus  grande  partie  du 
siècle  dernier,  ces  deux  nations  partagèrent 
cuire  elles  la  portion  la  plus  considérable  du 
commerce  de  l'Inde ,  le  commerce  des  Hollan- 
dais augmentant  continuellement  dans  une 
proportion  encore  plus  grande  que  ne  déclinait 
celui  des  Portugais.  Les  Auglais  et  les  Français 
firent  quelque  commerce  avec  l'Inde  dans  le 
dernier  siècle  ;  mais  il  a  prodigieusement  aug- 
menté dans  le  cours  de  celui-ci.  C'est  aussi 
daus  le  cours  de  ce  siècle  que  les  Suédois  et  les 
Danois  commencèrent  à  commercer  dans  l'Inde. 

(Sm.  toro.  I,pag.màm.) 

La  double  fonction  que  remplit  l'argent,  et 
comme  instrument  de  commerce  et  comme  me- 
sure des  valeurs ,  a  douné  naturellement  lieu  à 
cette  idée  populaire,  que  l'argent  fait  la  richesse, 
ou  que  la  richesse  consiste  dans  l'abondance  de 
l'or,  et  de  l'argent.  L'argent  servant  d'inslru- 
meut  de  commerce ,  quand  nous  avons  de  l'ar- 
gent, nous  pouvons  bien  plutôt  nous  procurer 
toutes  les  choses  dont  nous  avons  besoin ,  que 
uous  ne  pourrions  le  faire  par  le  moyeu  de  toute 
autre  marchandise.  Nous  trouvons  à  tout  mo- 


meul  que  la  grande  affaire ,  c'est  d'avoir  de  l'ar- 
geut;  quand  une  fois  on  eu  a ,  les  autres  achats 
ne  souflreut  pas  la  moindre  difficulté.  D'au 
autre  coté ,  l'argeut  servant  de  mesure  des  va- 
leurs, uous  évaluons  toutes  les  autres  marchan- 
dises par  la  quantité  d'argent  contre  laquelle 
elles  peuvent  s'échanger.  Nous  disons  duo 
homme  riche,  qu'il  a  beaucoup  d'argent,  et 
d'un  homme  pauvre ,  qu'il  n'a  pas  d'argent.  On 
dit  d'un  homme  économe  ou  d'un  homme  qui  a 
grande  euvie  de  s'enrichir,  qu'il  aime  l'argent; 
et ,  en  parlaut  d'uu  homme  sans  soin  ,  libéral  ou 
prodigue ,  on  dit  que  l'argent  ne  lui  coule  rien. 
S'enrichir,  c'est  acquérir  de  l'argent;  en  uu  root, 
dans  le  langage  ordinaire,  richesse  et  argent 
sont  regardés  comme  absolument  synonymes. 

Ou  raisonne  de  ht  même  manière  à  l'égard 
d'un  pays.  Lu  pays  riche  est  celui  qui  abonde 
en  argent  et  le  moyen  le  plus  simple  d'enrichir 
le  sien ,  c'est  d'y  entasser  l'or  et  l'argent.  Quel- 
que temps  après  la  découverte  de  l'Amérique, 
quand  les  Espagnols  abordaient  sur  uue  côte 
inconnue,  leur  premier  soin  était  ordinairement 
de  s'informer  si  ou  trouvait  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent daus  les  envirous.  Sur  la  réponse  qu'il» 
recevaient,  ils  jugeaient  si  le  pays  méritait 
qu'ils  y  lissent  uu  établissement,  ou  bien  s'il 
ne  valait  pas  la  pciue  d'être  conquis.  Le  moine 
Plan-Carpeu ,  qui  fui  envoyé  en  ambassade  par 
le  roi  de  Frauce  auprès  d'un  des  (ils  du  laineux 
Gengis-Kau ,  dit  que  les  Tarlares  avaient  cou- 
tume de  lui  demander  s'il  y  avail  grande  abon- 
dance de  bœufs  cl  de  moulons  dans  le  royaume 
de  France.  Celle  question  avail  le  même  but 
que  celle  des  Espagnols.  Ces  Tarlares  voulaieul 
aussi  savoir  si  le  pays  valait  la  peiue  qu'ils  en 
cutreprisenl  la  couquéle.  Le  bétail  est  instru- 
ment de  commerce  et  mesure  de  valeur  chez 
les  Tarlares,  comme  chez  lous  les  peuples  pas- 
teurs ,  qui  en  géuérai  ne  connaissent  pas  l'usage 
de  l'argent.  Ainsi ,  suivant  eux ,  la  richesse  con- 
sistait en  bétail,  comme,  suivaut  les  Espagnols, 
elle  consistait  en  or  et  en  argent.  De  ces  deux 
idées,  celle  des  Tarlares  approchait  peut-être 
le  plus  de  la  vérité. 

M.  Locke  observe  qu'il  y  a  une  distinc- 
tion à  faire  entre  l'argent  et  les  autres  biens 
meubles.  Tous  les  autres  biens  meubles,  dit- 
il  ,  sout  d'une  nature  si  périssable ,  qu'il  y  a 
peu  de  fond  à  faire  sur  la  richesse  qui  consiste 
daus  ce  genre  de  biens ,  el  une  nation  qui  en 
possède,  daus  une  auuée,  une  grande  abon- 
dance ,  peut  sans  aucune  exportation ,  mais  par 
sa  propre  dissipation  el  son  imprudence,  en 
manquer  l'année  suivante.  L'argent,  au  con- 
traire, est  un  ami  solide  qui ,  tout  en  voyageant 
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beaucoup  de  coïé  et  d'autre  et  de  main  en 
nain,  ne  court  pas  risque  d'être  dissipé  ni 
consommé,  pourvu  qu'on  l'empêche  de  sortir 
du  pays.  Ainsi,  suivant  lui,  l'or  et  l'argent 
sont  la  partie  la  plus  solide  et  la  plus  essentielle 
des  richesses  mobilières;  et  d'après  cela  il 
pense  que  le  grand  objet  de  l'économie  politi- 
que, pour  un  pays,  ce  doit  être  d'y  multiplier 
ces  métaux.  (Sm.  loin.  //,  pag.  2  et  3.) 

Maintenant  s'il  nous  convient  de  comparer 
ensemble ,  non  la  valeur  des  denrées  entr'elles , 
mais  la  valeur  des  denrées  avec  celle  de  l'ar- 
gent ,  nous  verrons  que  l'argent ,  comme  toutes 
les  autres  marchandises ,  a  pu  subir,  et  a  subi 
en  effet  des  variations  réelles  par  rapport  à  son 
prix  nécessaire ,  et  des  variations  relatives  par 
rapport  à  son  prix  courant.  La  découverte  des 
riches  mines  de  l'Amérique ,  ayant  réduit  les 
fraix  de  production  au  tiers  et  au  quart  de  ce 
qu'ils  étoieot  auparavant ,  a  diminué  d'autant  le 
prix  nécessaire  de  l'argent;  cl  les  variations 
continuelles  dans  l'offre  et  dans  la  demande  de 
ce  métal ,  fout  encore  journellement  hausser  et 
baisser  son  prix  courant,  quoique  d'une  ma- 
nière peu  sensible. 

La  comparaison  des  prix ,  soit  en  différens 
tems ,  soit  en  différens  lieux ,  suppose  uu  terme 
de  comparaison  qui  soit  le  même  pour  tous  ces 
tems  et  pour  tous  ces  lieux.  Si  la  valeur  de  l'ar- 
gent étoit  invariable,  on  n'auroit  qu'à  lui  com- 
parer les  marchandises,  pour  décider  immé- 
diatement qu'elles  seraient  bon  marché  quand 
on  en  donnerait  beaucoup  pour  de  l'argent,  et 
qu'elles  seraient  chères  quand  ou  en  donnerait 
peu.  Mais  nous  venons  de  voir  que ,  si  la  valeur 
des  marchandises  varie,  celle  de  l'argent  qui 
les  achète  peut  varier  aussi  ;  en  sorte  qu'on  ne 
peut  décider  qu'imparfaitement,  si  c'est  la 
chose  achetée  ou  celle  avec  laquelle  on  achète 
dont  le  prix  s'est  altéré. 

L'embarras  attaché  à  cette  comparaison  aug- 
mente encore,  lorsqu'au  lieu  de  comparer  la 
valeur  des  marchandises  au  poid$  de  f argent  pur, 
on  la  compare  aux  espèce*  monnayées.  Dans 
presque  tous  les  pays,  les  monnaies  ont  perdu 
successivement  une  partie  plus  ou  moins  grande 
de  leur  valeur  intrinsèque  ou  de  la  quantité 
d'argent  fin  qu'elles  contenoient  originaire- 
ment; d'ailleurs  chaque  pays  a  sa  monnaie 
particulière,  qui  diffère  des  autres  et  de 
nom  et  de  valeur.  Lors  donc  qu'on  veut  com- 
parer les  prix  d'une  chose  à  deux  époques  dif- 
férentes ou  dans  deux  lieux  différens,  quand 
ces  prix  sont  exprimés  en  monnaies,  il  faut 
d'almrtl  rectifier  Terreur  que  cause  la  confusion 
des  noms,  en  déterminant  la  valeur  intrinsè- 


que des  monnaies;  puis  rectifier  la  seconde 
erreur  qu'occasionne  le  changement  dans  la 
valeur  de  l'argent ,  en  déterminant  sa  valeur 
réelle  ou  la  puissance  qu'il  avoit  d'acheter  d'au- 
tres marchandises. 

Si  fou  néglige  ces  deux  opérations  on  no 
peut  se  faire  aucune  idée  du  prix  des  choses 
dans  un  tems  ou  dans  un  lieu  éloigné. 

En  faisant  la  première  de  ces  opérations,  on 
peut  se  former  une  idée  du  prix  numérique  des 
choses.  Ce  prix  désigne  le  nombre  et  la  valeur 
intrinsèque  des  monnaies ,  c'est-à-dire  la  quan- 
tité d'argent  fin ,  contre  laquelle  uue  marchan- 
dise s'est  échangée  ou  contre  laquelle  elle  peut 
s'échanger. 

En  faisant  la  seconde  opération ,  on  découvre 
le  prix  réel  des  marchandises ,  ou  le  sacrifice 
effectif  qu'a  fait  l'acheteur  à  l'époque  ou  dans  le 
pays  dont  il  est  question. 

Faisons  l'application  de  ces  principes  à  quel- 
ques prix  dont  il  est  fait  mention  dans  les  tems 
anciens  ou  qui  subsistent  encore  dans  des  pays 
fort  éloignés. 

Nous  savons  par  les  capilulaires  de  Charle- 
magne,  qu'il  régla,  année  commune,  le  muid 
de  froment  au  prix  de  4  deniers.  Comme  le 
muid  faisoit  un  tiers  du  sétier,  qui  est  actuelle- 
ment la  mesure  française  la  plus  usitée  pour 
le  blé ,  il  s'ensuit  que  le  sétier  de  blé  se  vendoit 
alors  communément  12  deniers  ou  un  sol  carlo- 
vingien.  Or  quelle  idée  vous  feriez-vous  de  ce 
prix ,  si  1*  vous  ne  connoissiez  pas  la  valeur  in- 
trinsèque des  monnaies  de  ce  tems  ;  et  2*  si  vous 
ignoriez  combien  cette  quantité  d'argent  pouvoit 
alors  acheter  d'autres  marchandises?  Aucune. 

Vous  apprenez  que  le  denier  de  Charlemagne 
enntenoit  la  même  quantité  d'argent  fin  qui  est 
contenue  aujourd'hui  dans  55  centimes  de 
France  ou  dans  8  copeks  de  notre  monnaie. 
Celte  donnée  vous  fait  trouver  le  prix  numéri- 
que du  sétier  de  froment  :  vous  savez  qu'il  se 
vendoit  *  francs  20  centimes,  ou  bien  405 
copeks. 

Mais  au  tems  de  Charlemagne  l'Amérique 
n'étoit  pas  encore  découverte,  et  l'irruption 
des  richesses  métalliques  du  Nouveau-Monde 
n'avoit  pas  encore  déprécié  la  valeur  de  l'ar- 
gent. Sa  puissance  d'acheter  étoit  environ  quatre 
fois  plus  grande  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  »). 
Ainsi  pour  trouver  le  prix  réel  du  blé  au  tems 
de  Charlemagne,  il  faut  multiplier  par  quatre 
le  prix  numérique.  Vous  voyez  que  le  sacrifice 
effectif  que  faisoit  alors  l'acheteur  d'un  sétier  de 

*)  &  fait,  quej'aTancc  ici  «ans  preuve*,  acra  con- 
state dans  la  suite. 
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froment  éloit  égal  à  celui  qu'on  feroit  aujour- 
d'hui eu  le  payant  10  francs  80  centimes  ou  bien 
4  roubles  20  copeks. 

Les  voyageurs  rapportent  qu'au  Bengale  la 
journée  du  travail  le  plus  commun  se  pave 
ordinairement  avec  la  huitième  partie  d'une 
roupie.  Pour  trouver  le  prix  numérique  de  ce 
salaire,  il  faut  savoir  qu'une  roupie  coulient 
autant  d'argent  fin  que  renferment  00  copeks 
de  notre  mounaic:  ainsi  ce  prix,  évalué  en 
monnaie  de  Russie,  sera  de  7  copeks  et  Ce 
taux  paroil  excessivement  bon  marché,  quand 
on  le  compare  au  salaire  que  reçoivent  les  jour- 
naliers eu  Russie;  mais  au  Bengale,  l'argent 
vaut  au  moins  dix  fois  plus  qu'en  Russie ,  com- 
paré a  la  nourriture  et  aux  autres  objets  néces- 
saires à  l'existence  de  l'homme:  ainsi  pour 
trouver  le  prix  réel  du  salaire  au  Bengale ,  com- 
parativement à  ce  qu'il  est  chez  nous ,  il  faut  le 
multiplier  par  dix ,  et  alors  il  nous  paroitra 
bien  plus  considérable. 

Ce  n'est  pas  seulement  anx  théoriciens  qu'il 
importe  de  distinguer  le  prix  réel  d'avec  le  prix 
numérique  ;  celte  distinction  est  encore  d'une 
grande  utilité  dans  plusieurs  affaires  de  la  vie. 
Le  même  prix  réel  est  toujours  de  même  valeur; 
mais  le  même  prix  numérique  exprime  souvent 
des  valeurs  fort  différentes.  Ainsi,  par  exemple, 
quand  une  propriété  foncière  est  aliénée  sous  la 
réserve  d'une  rente  perpétuelle,  il  est  impor- 
tant pour  la  famille,  au  profit  de  laquelle  la 
rente  est  réservée ,  que  celte  rente  ne  soit  pas 
stipulée  en  une  somme  d'argent  fixe.  Sa  valeur, 
dans  ce  cas,  seroil  sujette  à  éprouver  deux  es- 
pèces de  variations:  K  celles  qui  proviennent 
des  altérations  des  monnaies,  et  2°.  celles  qui 
proviennent  des  variations  dans  la  valeur  de 
l'argent.  Je  vous  ai  déjà  dit  que  la  plupart  des 
gouvernement  ont  cru  de  leur  intérêt  de  dimi- 
nuer la  valeur  intrinsèque  de  leurs  monnaies  ; 
mais  on  ne  trouve  guère  qu'ils  se  soient  imaginé 
avoir  quelqu'inlérêt  à  l'augmenter:  ainsi  les 
variations  de  celte  espèce  tendent  presque  tou- 
jours à  diminuer  la  valeur  d'une  rente  en  ar- 
gent. Si ,  pour  éviter  celle  perle ,  on  slipuloit  la 
rente  payable,  non  en  un  certain  nombre  de 
pièces  de  monnaie ,  mais  en  une  certaine  quan- 
tité d'argent  pur ,  on  risqueroit  toujours  de  voir 
la  valeur  de  la  rente  diminuée  par  la  baisse  de 
l'argent.  Par  l'effet  de  ces  deux  causes  réu- 
nies, on  a  vu  d'ancieunes  rentes  d'une  va- 
leur originairement  très-considérable ,  se  ré- 
duire presqu'à  rien. 

(St.  tom.  II,  pag,  196  à  202.) 

Smith  ayant  une  fois  admis  une  prétendue 
augmentation  de  la  valeur  de  l'argent,  qui  serait 


survenue  à  la  fin  du  quinzième  siècle ,  éprouve 
quelque  embarras  à  en  rechercher  la  cause. 

Une  grande  difficulté  qu'il  ne  songe  point  à 
résoudre ,  c'est  de  savoir  comment ,  depuis  les 
huitième  et  neuvième  siècles,  la  valeur  de  l'ar- 
gent aurait  éprouvé  une  baisse  considérable  qui 
aurait  duré  pendant  trois  à  quatre  siècles,  et 
pour  quelle  raison  ce  métal  aurait  valu  au  trei- 
zième siècle  deux  ou  trois  fols  moius  qu'il  ne 
valait  au  temps  de  Charleniagne.  Mais  Smith  ne 
s'est  point  fait  cette  objection ,  parce  qu'il  n'a 
pas  remonté  jusques  à  celte  époque ,  qui  cepen- 
dant fournit  sur  cette  matière  les  informations 
les  plus  sûres  et  les  plus  complètes  qu'on  puise 
désirer.  Il  se  borne  donc  à  examiner  ce  qui  a 
pu  élever  la  valeur  de  l'argent  à  la  fin  du  quin- 
zième siècle. 

La  cause,  dit-il,  en  peut  être  attribuée  à  une 
plus  grande  demande  d'argent  occasionnée  par 
le  progrès  de  la  richesse ,  et  à  laquelle  l'ancien 
approvisionnement  n'avait  pu  suffire  ;  ou  bien 
on  peut  l'attribuer  à  l'épuisement  des  mines 
d'argent  de  l'ancien  Monde ,  qui  seraient  deve- 
nues hors  d'état  de  fournir  la  même  quantité  de 
produits  que  dans  les  temps  antérieurs  ;  peut- 
être  enfin ,  ajoutc-t-il ,  au  concours  de  ces  deux 
causes. 

Sans  doute,  vers  la  fin  du  quinzième  siècle, 
le  retour  à  un  état  plus  tranquille  et  une  admi- 
nistration plus  puissante  et  mieux  ordonnée  fo- 
rent de  grands  encouragements  pour  le  com- 
merce et  pour  l'industrie ,  et  il  est  très-vraisem- 
blable que  les  peuples  de  l'Europe  se  trouvèrent 
dans  une  situation  qui  amena  une  plus  abondante 
consommation  de  métaux  précieux.  Mais  tout  ce 
qui  résulta  de  cet  accroissement  dans  la  consom- 
mation de  cet  article,  c'est  que  le  travail  de  l'ex- 
ploitation s'étendit  dans  la  même  proportion  que 
les  demandes,  sans  que  pour  cela  ce  travail 
fut  plus  dispeudieux ,  et  sans  que  la  valeur  de 
l'argent  en  fût  augmentée.  Les  mines  qui  alors 
fournissaient  à  l'approvisionnement  du  monde 
étaient  si  peu  dans  un  état  d'épuisement ,  qu'en- 
core aujourd'hui  quelques-unes  d'entre  elle» 
suffisent  à  payer  leurs  frais,  malgré  l'énorme 
dépréciation  de  l'argent ,  et  peuvent  concourir 
avec  celle  du  Nouveau-Monde  à  fournir  les  mar- 
chés de  l'Europe.  Sur  un  total  de  159  millions 
et  demi  auxquels  on  évalue  le  produit  des  mine» 
d'argent  des  deux  Mondes,  dans  une  année 
moyenne  de  1803  à  1809,  13  millions  et  demi, 
plus  du  douzième  de  la  provision  annuelle,  pro- 
viennent des  mines  de  l'Europe  el  de  l'Asie.  On 
peut  regarder  les  mines  des  métaux  précieux 
comme  un  fonds  inépuisable,  capable  de  fournir 
à  toutes  les  demandes  de  la  consommation,  a 
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quelque  poiui  qu'elles  s'étendent,  el  sans  qu'on 
paisse  assigner  de  bornes  à  ce  produit ,  tant  que 
1^^^  oo  ci  m       w        fi^^^  \  \  d  i*^^  ii  \r  j  (\  ^) d    r  \ 
quantité  de  subsistances  nécessaires  pour  ali- 
menter et  entretenir  le  travail  de  l'exploitation. 
Depuis  la  découverte  de  l'Amérique,  la  fécondité 
de  cette  contrée  en  métaux  précieux  ne  semble 
pas  avoir  éprouvé  la  plus  légère  diminution , 
quoiqu'on  en  ait  retiré  pour  une  valeur  de  plus 
de  53  milliards  de  francs.  Si  la  presque  totalité 
des  anciennes  mines  d'Europe  sont  aujourd'hui 
fermées ,  ce  n'est  pas  pour  cause  d'épuisement, 
c'est  parce  que  la  plus  féconde  de  celles  qu'où 
a  été  forcé  d'abandonner  était  d'un  produit  infé- 
rieur à  la  moius  fertile  de  celles  qui  sont  actuel- 
lement en  exploitation.  Garnies. 
(Sm.  tora.  7,  pan.  229  et  230,  note.) 
De  r argent ,  considéré  comme  une  branche  par- 
ticulière du  fond»  général  de  la  société ,  oh  de  la 
dépense  qu'exige  l'entretien  du  capital  national. 
On  a  fait  voir  dans  le  premier  livre  ') ,  que  le 
prix  de  la  plupart  des  marchandises  se  résout 
en  trois  parties  qui  ont  concouru  à  produire  la 
marchandise  et  à  la  mettre  au  marché,  et  que 
l'une  paye  les  salaires  du  travail,  l'autre  les 
profits  du  capital ,  et  la  troisième  la  rente  de  la 
terre  ;  qu'il  y  a  à  la  vérité  quelques  marchandi- 
ses dont  le  prix  se  compose  de  deux  de  ces  par- 
ties seulement,  les  salaires  du  travail  et  les 
profite  dn  capital ,  et  un  très-petit  nombre  dans 
lesquelles  il  consiste  entièrement  en  une  seule, 
les  salaires  du  travail  ;  mais  que  le  prix  de  toute 
marchandise  quelconque  se  résout  nécessaire- 
ment en  l'une  ou  l'autre  de  ces  parties,  ou  en 
toutes  trois ,  puisque  la  portion  de  prix  qui  ne  va 
ni  à  la  rente  ni  aux  salaires ,  va  de  toute  néces- 
sité au  profit  de  quelqu'un. 

On  a  observé  que  puisqu'il  en  était  ainsi  pour 
toute  marchandise  quelconque  prise  séparément, 
il  fallait  nécessairement  qu'il  en  fût  de  même 
pour  les  marchandises  qui  composent  la  totalité 
du  produit  de  la  terre  et  du  travail  d'un  pays, 
prises  en  masse.  La  somme  totale  du  prix  ou  de 
la  valeur  échangeable  de  ce  produit  annuel  doit 
se  résoudre  de  même  en  ces  trois  parties  et  se 
distribuer  entre  les  différents  habitants  du  pays, 
ou  comme  salaires  de  leur  travail ,  ou  comme 
profits  de  leur  capital,  ou  comme  rentes  de 
leur  terre. 

Mais  quoique  la  valeur  totale  du  produit  an- 
nuel des  terres  et  du  travail  d'un  pays  soit  ainsi 
partagée  entre  les  différents  habitants,  el  leur 
constitue  on  revenu ,  cependant,  de  inémeque 
dans  le  revenu  d'un  domaine  particulier  nous 
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distinguons  le  revenu  brut  et  le  revenu  net, 
nous  pouvons  aussi  faire  une  pareille  distinc- 
tion à  l'égard  du  revenu  de  tous  les  habitants 
d'un  grand  pays. 

Le  revenu  brut  d'un  domaine  particulier  com- 
prend généralement  tout  ce  que  débourse  le 
fermier  ;  le  revenu  net  est  ce  qui  reste  franc  et 
quitte  de  toutes  charges  au  propriétaire,  après 
la  déduction  des  frais  de  régie ,  des  réparations 
el  tous  les  autres  prélèvements  nécessaires ,  ou 
bien  ce  qu'il  peut ,  sans  nuire  à  sa  fortune ,  pla- 
cer dans  le  fonds  qu'il  destine  à  servir  immédia- 
tement à  sa  consommation ,  c'est-à-dire  dépen- 
ser pour  sa  table ,  son  train ,  les  ornements  et 
l'ameublement  de  sa  maison,  ses  jouissances  el 
amusements  personnels.  Sa  richesse  réelle  n'est 
pas  en  proportion  de  son  revenu  brut,  mais 
bien  de  son  revenu  uet. 

Le  revenu  brut  de  tous  les  habitants  d'un 
grand  pays  comprend  la  masse  totale  du  produit 
annuel  de  leur  terre  et  de  leur  travail  ;  leur  re- 
venu net  est  ce  qui  leur  reste  franc  et  quitte , 
déduction  faite  de  ce  qu'il  faut  pour  entretenir 
premièrement  leur  capital  fixe;  secondement, 
leur  capital  circulant ,  ou  bien  ce  qu'ils  peuvent 
placer,  sans  empiéter  sur  leur  capital,  dans 
leur  fonds  de  consommation,  c'est-à-dire  ce 
qu'ils  peuvent  dépenser  pour  leurs  subsistance, 
commodités  et  amusements.  Leur  richesse  réelle 
est  aussi  en  proportion  de  leur  revenu  net,  et 
nou  pas  de  leur  revenu  brut. 

11  est  évident  qu'il  faut  retrancher  du  revenu 
net  de  la  société  toute  la  dépense  d'entretien 
du  capital  fixe.  Les  matières  nécessaires  pour 
l'entretien  des  machines  utiles ,  des  instruments 
d'industrie,  bâtiments  d'exploitation ,  etc.,  pas 
plus  que  le  produit  du  travail  nécessaire  pour 
donner  à  ces  matières  la  forme  conveuablc ,  ne 
peuvent  jamais  faire  partie  de  ce  revenu  uet. 
Le  prix  de  ce  travail,  à  la  vérité,  peut  bien  en 
faire  partie,  puisque  les  ouvriers  qui  y  sont 
employés  peuvent  placer  la  valeur  entière  de 
leurs  salaires  dans  leur  fonds  de  consommation  : 
mais  la  différence  consiste  eu  ce  que ,  dans  les 
autres  sortes  de  travail ,  et  le  prix  et  le  produit 
vont  l'un  el  l'autre  à  ce  fonds  ;  le  prix  va  à  celui 
des  ouvriers ,  et  le  produit  à  celui  d'autres  per- 
sonnes dont  la  subsistance ,  les  commodités  et 
les  agréments  se  trouvent  augmentés  par  le  tra- 
vail de  ces  ouvriers. 

La  destination  du  capital  fixe  est  d'accroître 
la  puissance  productive  du  travail ,  ou  de  mettre 
le  môme  nombre  d'ouvriers  à  portée  de  faire 
une  beaucoup  plus  grande  quantité  d'ouvrage. 
Dans  une  ferme  où  tous  les  bâtiments  d'exploita- 
tion ,  où  les  clôtures ,  les  cours  d'eau ,  les  com- 
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munications ,  etc. ,  sont  dans  le  meilleur  ordre 
possible,  le  même  uombre  d'ouvriers  et  de 
bestiaux  de  labour  produiront  une  bien  plus 
grande  récolte  que  dans  un  terrain  tout  aussi 
bon  et  tout  aussi  étendu ,  mais  qiù  ne  sera  pas 
pourvu  des  mêmes  avantages.  Dans  des  manu- 
factures, le  même  nombre  d'ouvriers,  à  l'aide 
des  meilleures  machines  possibles,  fournira  une 
bien  plus  grande  quantité  de  produits  que  s'ils 
avaient  des  outils  moins  perfectionnés.  Ce 
qu'on  dépense  d'une  manière  judicieuse  pour 
le  placer  dans  un  capital  flxe  quelconque  est 
toujours  remboursé  avec  un  gros  profil,  et  il 
ajoute  au  produit  annuel  une  ,  valeur  bien  supé- 
rieure à  celle  qu'exige  l'entretien  de  ces  sortes 
d'améliorations.  Cet  entretien  cependant  em- 
porte nécessairement  une  portion  du  produit. 
Une  certaine  quantité  de  matières  et  le  travail 
d'un  certain  nombre  d'ouvriers  qui  auraient  pu 
l'un  et  l'autre  être  employés  immédiatement  à 
augmenter  la  quantité  des  vivres,  habits  et  lo- 
gements, à  rendre  plus  abondantes  la  subsis- 
tance et  les  commodités  de  la  société ,  se  trou- 
vent par  lù  détournés  vers  uu  autre  emploi 
extrêmement  avantageux ,  il  est  vrai ,  mais  tou- 
jours différent  de  celui-là.  C'est  sous  ce  rapport 
qu'on  regarde  toujours  comme  un  graud  avan- 
tage pour  une  société  tous  les  nouveaux  procè- 
des en  mécanique,  qui  mettent  un  même  nom- 
bre d'ouvriers  en  état  de  faire  la  même  quantité 
d'ouvrage  avec  des  machines  plus  simples  et 
moius  coûteuses  que  celles  dont  on  faisait  usage 
précédemment.  Il  se  trouve  alors  une  certaine 
quantité  de  matériaux  et  un  certaiu  uombre 
d'ouvriers  qui  avaient  été  employés  auparavant 
ii  entretenir  des  machines  plus  compliquées  et 
plus  dispendieuses ,  et  qui  maintenant  peuvent 
l'èlrc  à  augmenter  la  quantité  de  l'ouvrage  pour 
lequel  ces  machines  ou  d'autres  ont  été  faites. 
Si  l'entrepreneur  d'une  grande  manufacture  qui 
dépeuse  par  an  4,000  livres  à  l'entretien  de  ses 
machines,  peut  trouver  le  moyeu  de  réduire 
celle  dépense  à  500  livres ,  il  emploiera  natu- 
rellement les  aulres  500  livres  à  acheter  une 
quantité  additionnel  le  de  matières  pour  être  mises 
en  œuvre  par  un  nombre  additionnel  d'ouvriers. 
Ainsi  la  quantité  de  l'ouvrage  particulier  pour 
lequel  ces  machines  ont  été  faites ,  et  qui  con- 
stitue toute  leur  utilité,  se  trouvera  naturelle- 
ment augmentée,  ainsi  que  les  commodités  et 
les  avantages  que  cet  ouvrage  peut  procurer  à 
la  société. 

La  dépense  d'entretien  du  capital  fixe  d'un 
grand  pays  peut  très-bien  se  comparer  à  celle 
des  réparations  d'un  domaine  parUculier.  La 
dépense  des  réparations  peut  souvent  être  né- 


cessaire pour  maintenir  le  produit  du  domaine, 
et  par  conséquent  pour  conserver  tant  le  revenu 
brut  que  le  revenu  net  du  propriétaire.  Ce|>eo- 
daut  lorsqu'en  la  dirigeant  d'une  manière  mieux 
entendue ,  on  peut  la  diminuer  sans  donner  lieu 
à  aucune  diminution  de  produit ,  le  revenu  brut 
reste  tout  au  moins  le  même  qu'auparavant,  et 
le  revenu  net  est  nécessairement  augmenté. 

Mais  quoique  toute  la  dépense  d'eotrctieo  du 
capital  fixe  se  trouve  ainsi  nécessairement  re- 
tranchée du  revenu  net  de  la  société ,  il  n'en  est 
pas  de  même  à  l'égard  de  la  dépense  d'entretien 
du  capital  circulant.  On  a  déjà  observé  que ,  des 
quatre  articles  qui  composent  ce  capital,  qui 
sont  l'argent,  les  vivres,  les  matières  et  f ou- 
vrage fait ,  les  trois  derniers  en  sont  régulière- 
ment retirés  pour  être  versés ,  soit  dans  le  ca- 
pital fixe  de  la  société,  soit  dans  le  fonds  de 
consommation.  De  ces  choses  consommables, 
tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  employé  à  rentre- 
lieu  du  premier  de  ces  deux  fonds ,  va  en  entier 
à  l'autre,  et  fait  partie  du  revenu  net  de  la  so- 
ciété: ainsi  l'entretien  de  ces  trois  parties  dn 
capital  circulant  ne  retranche  du  revenu  uel 
de  la  société  aucune  autre  portion  du  produit 
annuel ,  que  celle  qui  est  nécessaire  à  l'entre- 
tien du  capital  fixe. 

A  cet  égard ,  le  capital  circulant  d'une  société 
diffère  de  celui  d'un  individu.  Celui  d'un  indi- 
vidu ne  peut  entrer  pour  la  moindre  partie  dan* 
son  revenu  net,  qui  se  compose  uniquement 
de  ses  profits.  Mais,  encore  que  le  capital  cir- 
culant de  chaque  individu  fasse  une  partie  de 
celui  de  la  société  dont  il  est  membre,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  ce  capital  ne  puisse  de  nvéïne 
entrer  pour  quelque  chose  dans  le  revenu  net 
de  la  nation.  Quoique  les  marchandises  qui  com- 
posent le  fonds  de  boutique  d'un  marchand  ne 
puissent  nullement  être  versées  dans  son  fonds, 
de  consommation,  elles  peuvent  néanmoins 
aller  à  celui  d'autres  personnes  qui,  au  moyen 
d'un  revenu  qu'elles  tirent  de  quelque  autre 
source ,  sont  en  état  d'en  remplacer  régulière- 
ment la  valeur  au  marchand,  ainsi  que  ses  profil», 
sans  qu'il  en  résulte  aucune  diminution  ni  dans 
le  capital  du  marchand  ni  dans  le  leur  > ). 

»)  Smith  me  paraît  ici  confondre  le  revenu  coow- 
tanten  produit* avec  le  capital.  Son  capital  circultat 
ou  mobile  disparaît  pendant  la  production ,  réparait 
ensuite,  mai»  ne  tait  point  partie  dn  revenu  de  h 
société.  C'est  le  produit  sortant  de  toutes  ces  mé U- 
morpboses  qui  en  fait  partie. 

Sous  ce  point  de  vue  H  n'y  a,  quoi  qu'en  dise  Smith, 
aucune  différence  entre  le  capital  mobile  de  la  société 
et  le  capital  d'un  particulier. 
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L'argent  est  donc  la  seule  partie  du  capital 
circulant  d'une  société  dont  l'entretien  puisse 
occasionner  quelque  diminution  dans  le  revenu 
net  île  la  nation. 

Le  capital  lue  et  cette  partie  du  capital  circu- 
lant qui  consiste  en  argent ,  ont  une  très-grande 
ressemblance  l'un  avec  l'autre,  sous  le  rapport 
de  leur  influence  sur  le  revenu  de  la  société. 

instruments  d'industrie,  etc. ,  exigent  une  cer- 
taine dépense,  d'abord  pour  les  fabriquer  et 
ensuite  pour  les  entretenir,  lesquelles  dépenses, 
bien  qu'elles  fassent  partie  du  revenu  brut  de  la 
société,  sont  l'une  et  l'antre  des  déductions  à 
Cure  sur  son  revenu  net,  de  même  le  fonds 
d'argent  monnayé  qui  circule  dans  un  pays  exige 
uue  certaine  dépense,  d'abord  pour  le  former, 
et  ensuite  pour  l'entretenir ,  lesquelles  dépenses 
soot  aussi  à  déduire  Tune  et  l'autre  du  revenu 
net  de  la  société ,  bien  qu'elles  fassent  partie  de 
sou  revenu  brut.  Il  se  trouve  une  certaine  quan- 
tité de  matières  très-précieuses ,  l'or  et  l'argent , 
et  une  certaine  quantité  de  travail  d'une  nature 
très-industriease,  lesquelles,  au  lieu  de  servir 
à  augmenter  le  fonds  de  consommation,  à  mul- 
tiplier les  subsistances,  commodités  et  agré- 
ments des  individus,  sont  employées  à  entretenir 
ce  grand  mais  dispendieux  instrument  de  com- 
merce, au  moyen  duquel  les  subsistances, 
commodités  et  agréments  de  chaque  individu 
dans  la  société  lui  sont  régulièrement  distri- 
bués dans  les  justes  proportions  auxquelles  il  a 
droit. 

Secondement ,  de  même  que  les  machines  et 
instruments  d'industrie,  etc. ,  qui  composent  le 
capital  fixe ,  soitd'un individu,  soittTune  société, 
ne  mot  partie  ni  du  revenu  brut  ni  du  revenu 
net  de  l'un  ou  de  l'autre,  de  même  l'argent, 
au  moyen  duquel  tout  le  revenu  de  la  société 
eu  régulièrement  distribué  entre  ses  différents 
membres ,  ne  fait  nullement  lui-même  partie 
de  ce  revenu.  La  grande  roue  de  la  circulation 
est  tout  à  fait  différente  des  marchandises  qu'elle 
fut  circuler.  Le  revenu  de  la  société  se  compose 
uniquement  de  ces  marchandises,  et  nullement 
de  la  roue  qui  les  met  en  circulation.  Quand 
nous  calculons  le  revenu  brut  et  le  revenu  net 
d'une  société,  nous  sommes  toujours  obligés 
de  retrancher  de  la  masse  totale  d'argent  et  de 
marchandises  qui  compose  sa  circulation  an- 
nuelle, la  valeur  entière  de  l'argent,  dont  il  n'y 

Je  Mit  bien  que  cette  erreur  n'entraîne  aucun» 
IkuMe  conséquence  dan»  Ici  raison ncraeuU do  Smith; 
mai*  elle  obscurcit  singulièrement  son  idée. 
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a  pas  un  seul  écu  qui  puisse  jamais  faire  partie 
de  l'un  ni  de  l'autre  de  ces  revenus. 

Il  n'y  a  que  l'ambiguïté  du  langage  qui  puisse 
faire  paraître  cette  proposition  douteuse  ou  pa- 
radoxale. Bien  développée  et  bien  entendue,  elle 
est  évidente  par  elle-même. 

Quand  nous  parlons  d'une  somme  d'argent 
particulière,  quelquefois  nous  n'entendons  autre 
chose  que  les  pièces  de  métal  qui  la  composent  ; 
quelquefois  aussi  nous  renfermons  dans  la  si- 
gnification du  mol  un  rapport  confus  aux  choses 
qu'on  peut  avoir  en  échange  pour  cette  somme, 
ou  au  pouvoir  d'acheter  que  donne  la  posses- 
sion de  cet  argent.  Par  exemple,  quand  uous 
disons  que  l'argent  qui  circule  en  Angleterre  a 
été  évalué  à  48  millions  slerl. ,  uous  voulons 
exprimer  seulement  le  nombre  des  pièces  de 
métal  que  quelques  écrivains,  d'après  leurs 
calculs  ou  plutôt  leur  Imagination,  ont  cru 
exister  dans  la  circulation  du  pays.  Mais  quand 
nous  disons  qu'un  homme  a  50  ou  100  livres 
de  rente,  nous  voulons  ordinairement  expri- 
mer, non-seulement  le  montant  des  pièces  de 
métal  qui  lui  sont  payées  annuellement,  mais  la 
valeur  des  choses  qu'il  peut  acheter  ou  con- 
sommer annuellement.  Nous  entendons  commu- 
nément affirmer  quelle  est  ou  doit  être  sa  manière 
de  vivre ,  ou  bien  quelle  est  la  quantité  et  qualité 
des  choses  propres  aux  besoins  et  commodités 
de  la  vie,  dont  il  est  maître  de  se  procurer  la 
jouissance. 

Lorsque,  par  une  certaine  somme  d'argent, 
nous  voulons  exprimer ,  non-seulement  le  mon- 
tant des  pièces  de  métal  dont  elle  est  composée , 
mais  que  nous  entendons  encore  renfermer  dans 
la  signiticalion  du  mot  quelque  rapport  confus 
aux  choses  qu'on  peut  avoir  en  échange  pour 
ces  pièces,  alors  la  richesse  ou  le  revenu  que 
celte  somme  indique  dans  ce  cas,  est  égal  seu- 
lement à  une  des  deux  valeurs  qui  se  trouvent 
ainsi  conjointes,  par  une  sorte  d'ambiguïté, 
dans  le  même  mol ,  et  plus  proprement  à  la  der- 
nière qu'à  la  première,  à  ce  que  vaut  l'argent, 
plutôt  qu'à  l'argent  même. 

Ainsi,  si  uu  particulier  a  une  guinée  de  pen- 
sion par  semaine,  il  peut  acheter  avec,  dans  le 
cours  d'une  semaine ,  une  certaine  quantité  de 
choses  propres  à  sa  sulxsislance,  ses  commodités 
et  agréments.  Sa  richesse  réelle,  son  revenu 
réel  de  la  semaine  sera  grand  ou  petit,  à  pro- 
portion que  sera  grande  ou  petite  la  quantité  de 
ces  choses.  Certainement  son  revenu  de  la  se- 
maine n'est  pas  égal  à  la  fois  à  la  guinée  et  à  ce 
qu'il  peut  acheter  avec ,  mais  seulement  à  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  valeurs  égales,  et  plus 
proprement  à  la  dernière  qu'à  la  première;  à 
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ce  que  vaut  la  giiinée,  plutôt  qu'à  la  gui  née 
elle-même. 

Si  la  pension  de  ce  particulier,  au  lieu  de  lui 
être  payée  en  or,  lui  était  payée  en  un  billet  d'une 
guinée  ù  loucher  par  semaine,  à  coup  sûr  ce 
serait  bien  moins  ce  morceau  de  papier  que  ce 
qu'il  pourrait  acquérir  par  ce  moyen,  qui  con- 
stituerait proprement  son  revenu.  6r,  une  guinée 
peut  être  regardée  comme  un  billet  au  porteur 
sur  tous  les  marchands  du  voisinage ,  payable 
en  une  certaine  quantité  de  choses  propres  aux 
besoins  et  commodités  de  la  vie.  Le  revenu  de 
celui  a  qui  on  la  paye  consiste,  à  proprement 
parler,  bien  moins  dans  la  pièce  d'or  que  dans 
ce  qu'il  peut  acheter  avec  ou  dans  ce  qu'il  peut 
avoir  en  échange.  Si  on  ne  pouvait  l'échanger 
pour  rien ,  elle  serait  comme  un  billet  sur  un 
banqueroutier,  et  n'aurait  pas  plus  de  valeur 
que  le  moindre  chiffon  de  papier. 

Ite  même,  quoique  tous  les  différents  habi- 
tants d'un  pays  puissent  toucher  ou  touchent  en 
effet  le  plus  souvent  en  argent  leur  revenu  de 
la  semaine  ou  de  l'année ,  néanmoins  leur  ri- 
chesse réelle  à  tous ,  leur  véritable  revenu  de  la 
semaine  ou  de  l'année,  pris  collectivement,  sera 
toujours  grand  ou  petit,  en  proportion  de  la 
quantité  des  choses  consommables  qu'ils  peuvent 
tous  acheter  avec  cet  argent.  Le  revenu  d'eux 
tous ,  pris  collectivement ,  est  évidemment  égal, 
non  pas  à  la  fois  à  l'argent  et  aux  choses  con- 
sommables, mais  seulement  à  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  valeurs ,  et  plus  proprement  à  la 
dernière  qu'à  la  première. 

Ainsi ,  si  nous  exprimons  souvent  le  revenu 
d'une  |>ersonnc  par  les  pièces  de  métal  qui  lui 
sont  payées  annuellement,  c'est  parce  que  le 
montant  de  ces  pièces  détermine  l'étendue  de 
son  pouvoir  d'acheter  ou  la  valeur  des  marchan- 
dises qu'elle  est  en  état  de  consommer  annuelle- 
ment. Nous  n'en  considérons  pas  moins  son 
revenu  comme  consistant  dans  cette  faculté  d'a- 
cheter ou  de  consommer,  et  non  pas  dans  les 
pièces  qui  transportent  cette  faculté. 

Mais  si  cette  proposition  est  assez  évidente  à 
l'égard  d'un  individu ,  elle  l'est  encore  bien  plus 
à  l'égard  d'une  société.  Le  montant  des  pièces 
de  métal  qui  sont  payées  annuellement  à  un 
particulier  est  souvent  précisément  égal  à  son 
revenu,  et,  sous  ce  rapport,  il  est  la  plus 
courte  et  la  meilleure  expression  de  la  valeur  de 
ce  revenu.  Mais  le  montant  des  pièces  de  métal 
qui  circulent  dans  une  société  ne  peut  jamais 
être  égal  au  revenu  de  tousses  membres.  Comme 
la  même  guinée  qui  paye  aujourd'hui  à  un 
homme  sa  pension  de  la  semaine  peut  payer 
demain  celle  d'un  autre ,  et  après-demain  celle 


d'un  troisième ,  il  fout  de  toute  nécessité  que  le 
montant  des  pièces  de  métal  qui  circulent  an- 
nuellement dans  un  pays,  soit  d'une  bien  moin- 
dre valeur  que  la  totalité  des  pensions  qui  se 
payent  annuellement  avec.  Mais  le  pouvoir  «Ta- 
cheter, mais  les  choses  qui  peuvent  être  ache- 
tées les  unes  après  les  autres  avec  la  totalité  de 
ces  pensious  eu  argent,  à  mesure  que  celles-ci 
sont  payées  les  unes  après  les  autres,  doivent 
toujours  être  précisément  de  la  même  valeur 
que  toutes  ces  pensions ,  comme  l'est  pareille- 
ment le  revenu  total  des  personnes  à  qui  ces 
pensions  sont  payées.  Par  conséquent  ce  revenu 
total  ne  peut  consister  dans  ces  pièces  de  utcial 
dont  le  montaut  est  si  fort  inférieur  à  sa  valeur, 
mais  il  consiste  dans  la  faculté  d'acheter,  dans 
les  choses  consommables  qu'on  peut  acheter  les 
unes  après  les  autres  avec  ces  pièces ,  à  mesure 
qu'elles  circulent  de  main  en  main  >). 

Ainsi  l'argent,  cette  grande  roue  de  la  circu- 
lation ,  ce  grand  instrument  du  commerce,  tel 
que  tous  les  autres  instruments  d'industrie, 
quoiqu'il  compose  une  partie  et  une  partie  très- 
précieuse  du  capital  de  la  société  à  laquelle  il 
appartient,  n'entre  pour  rien  absolument  daus 
son  revenu ,  et  quoique  ce  soient  les  pièces  de 
métal  dont  il  est  composé,  qui ,  dans  le  cours 
de  leur  circulation  annuelle,  distribuent  tout 
juste  à  chacun  la  portion  de  revenu  qui  lui  re- 
vient ,  elles  ne  font  nullement  elles-mêmes  partie 
de  ce  revenu. 

Troisièmement  enfin,  celte  partie  du  capital 
circulant,  qui  consiste  en  argent ,  a  encore  uue 
antre  ressemblance  avec  les  machines,  instru- 
ments d'industrie,  etc.,  qui  composent  le  ca- 
pital fixe;  c'est  que  si  toute  épargne  dans  les 
frais  de  fabrication  et  d'entretien  de  ces  machi- 
nes, qui  ne  diminue  pas  la  puissance  productive 
dn  travail,  est  une  amélioration  dans  le  revenu 
net  de  la  société,  toute  épargne  dans  la  forma- 
tion et  l'entretien  de  cette  partie  du  capital  cir- 
culant ,  qui  consiste  en  argent ,  est  une  amé- 
lioration exactement  du  même  genre. 

Il  est  assez  évident  (et  d'ailleurs  on  l'a  déjà 

»)  Toute  cette  explication  est  pénible  et  imparfcite 
dans  Smith,  faute  par  lui  d'avoir  éclairci  la  théorie 
des  râleur».  S'il  avait  dit  que  le  revenu  c'est  1a  valeur 
de  ce  qu'on  reçoit  en  échange  des  frai*  de  production 
qu'on  fait ,  il  n'aurait  pas  été  obligé  de  distinguer  le 
revenu  net  du  revenu  brut  de  la  aociété ,  ce  qm  est 
taux.  Le  revenu  de  la  aociété  ett  toujours  un  reveau 
brut.  Le  revenu  n'est  jamais  telle  matière  ou  telle 
autre:  c'est  une  valeur  produite,  quelle  que  soit  « 
forme. 

Noté  inédite  <W.-B.  Sat. 
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expliqué  en  partie)  que  toute  épargne  dans  la 
«lopensc  d'entretien  du  capital  fixe  est  une  amé- 
du  revenu  net  de  la  société.  La  totalité 
l'entrepreneur  d'un  ouvrage  quel- 
conque est  nécessairement  partagée  entre  son 
capital  fixe  et  son  capital  circulant.  Tant  que 
ton  capital  total  reste  le  même,  plus  Tune  des 
<leux  parts  est  petite,  plus  l'autre  sera  néces- 
sairement grande.  C'est  le  capital  circulant  qui 
fourail  les  matières  et  les  salaires  du  travail, 
et  qui  met  l'industrie  en  activité.  Ainsi  toute 
épargue  dans  la  dé|>ense  d'entretien  du  capital 
fixe,  qui  ne  diminue  pas  dans  le  travail  la  puis- 
productive,  doit  augmenter  le  fonds  qui 
l'industrie  en  activité ,  et  par  conséquent 
accroître  le  produit  annuel  de  la  terre,  et  du 
travail ,  revenu  réel  de  toute  société. 

(Snt.  totn.  /,  pag.  545  à  3.S3). 

AatSTOTE.  On  a  de  ce  philosophe  un  ouvrage 
intitule:  la  politique  ou  la  science  du  gouverne- 
ment. On  y  trouve  une  esquisse  des  idées  des 
anciens  en  Économie  politique;  mais  il  est  à 
regretter  que  le  livre  du  même  auteur  sur  la 
constitution  d'Athènes  ait  été  perdu. 

(B.  tom.  II,  pag.  394.) 

AsrrnirëTiQtrE  politique.  On  a  pu  s'apercevoir 
que  les  moyens  qu'on  met  en  usage  pour  se 
procurer  des  données  statistiques,  sont  de  deux 
Tantôt  on  emploie  l'observation  directe, 
lorsque  l'on  constate  b  population  d'un 
endroit  par  un  dénombrement,  ou  bien  la  quan- 
tité de  marchandises  exportées  ou  importées 
par  l'inspection  des  registres  des  douanes. 
Tantôt  on  cherche  la  vérité  par  les  calculs 
de  l'arithmétique  politique;  c'est-à-dire  que  l'on 
part  de  certaines  données  pour  arriver,  au 
moyen  de  l'induction,  à  des  résultais  auxquels 
on  ne  peut  parvenir  directement.  C'est  ainsi 
qu'avec  la  difficulté  qu'on  éprouve  à  connaître 
la  population  d'une  ville,  d'un  pays,  par  un  dé- 
nombrement direct,  on  l'estime  d'après  le  nom- 
bre des  maisons,  en  supposant  un  certain  nom- 
bre (fhabitans  par  chaque  maison.  Lagrauge, 
instruit  par  les  distributeurs  des  vivres  de  l'ar- 
mée, de  ce  qui  compose  la  nourriture  journa- 
lière d'un  soldat,  ayant  remarqué  d'ailleurs 
qu'il  existe  au  moins  un  cinquième  de  la  popu- 
lation qui  n'a  pas  dix  ans  d'âge ,  et  que  deux 
enfans  et  une  femme  consomment  autant  qu'un 
t,  euacooclula  consommation  de  la 


Quand  une  première  observation  est  défectueuse, 
les  multiplications  et  les  divisions  que  l'ou  bâtit 
sur  ce  fondement,  éloignent  les  calculateurs  de 
la  vérité,  au  lieu  de  les  en  rapprocher.  Si  Ton 
cherche  le  nombre  des  habitans  par  le  nombre 
des  maisons ,  ou  peut  se  tromper  de  dix  mil- 
lions d'habitans  sur  vingt,  selon  que  l'on  estime 
à  cinq  ou  à  dix ,  le  nombre  des  personnes  qui 
habitent  sous  chaque  toit.  Je  crois  qu'il  ne  con- 
vient d'employer  de  semblables  données,  que 
lorsqu'on  n'a  aucun  autre  moyen  plus  simple 
d'arriver  à  la  vérité.  Voulant  vous  donner,  mes- 
sieurs, une  idée,  bien  imparfaite  sans  doute, 
de  la  valeur  annuellement  produite  par  les  cor- 
donniers de  France ,  j'ai  cherché  à  la  conclure 
du  nombre  de  leurs  consommateurs;  et  cela 
nous  a  suffi  pour  présumer  que  ces  artisans, 
tout  seuls,  produisaient  plus  de  richesses  que 
toutes  les  mines  d'argent  du  Nouveau-Monde  »). 
Mais  il  était  facile  de  voir  que  je  ne  me  serais 
pas  contenté  d'un  calcul  anssi  vague,  si  j'avais 
eu  un  autre  but  que  de  montrer  quelle  immen- 
sité de  valeurs  nouvelles,  les  plus  humbles  in- 
dustries pouvaient  produire  chaque  année ,  dans 
un  grand  état. 

L'abus  de  l'arithmétique  politique  est  de  vou- 
loir, à  l'aide  d'un  appareil  de  chiffres,  fournir 
des  bases  à  des  règles  de  conduite  et  donner  des 
suppositions  comme  des  vérités. 

Un  plus  grand  abus  encore  est  de  donner , 
par  une  pétition  de  principe,  la  supposition 
même  pour  le  résultat  d'un  calcul,  comme  a 
fait  Colquboun ,  lorsqu'il  a  dans  son  Traité  de  la 
richesse  et  des  ressources  de  r empire  britanni- 
que, estimé  la  quautité  de  fourrages  produite 
par  la  Grande-Bretagne,  d'après  le  nombre 
des  bestiaux  qu'elle  nourrit,  et  le  nombre 
de  ses  bestiaux,  d'après  les  fourrages  qu'elle 
récolte. 

Un  journal  anglais,  où  l'on  met  en  parallèle 
l'industrie  de  b  Grande-Bretagne  avec  celle  du 
reste  du  monde ,  pour  donner  une  haute  idée  de 
la  première,  prétend  que  les  travaux  anglais  qui 
ont  le  coton  pour  objet ,  ne  pourraient  pas  être 
exécutés  par  soixante-deux  continens  aussi 
grands  que  l'Europe,  moins  l'Angleterre,  ce 
qui  pourrait  faire  croire  qu'il  y  a  dans  un  An- 
glais soixante-deux  fois  plus  de  capacité  indus- 
trielle que  dans  tout  autre  habitant  du  globe  *). 


')  Voyei  tome  I,  page  86  de  cet 


ouvrage. 


On  voit  que ,  dans  l'arithmétique  politique , 
comme  dans  la  statistique,  tout  dépeud  de 
l'exactitude  des  bases.  Un  grand  appareil  de 
chiffres  ne  suffit  pas  pour  établir  une  vérité. 


*)  The  Quarterly  Reeiew,  n*  67.  Il  est  vrai  que 
c'e»t  un  journal  tory;  mai*,  pour  ce  qui  est  de  la 
vanité  nationale ,  le»  journaux  wigks  ne  valent  paa 
mieuique  le»  autre»;  témoin  le»  article»  ridicule» où 
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Or,  comment  les  auteurs  de  cet  écrit  font-ils 
pour  soutenir  une  proposition  si  gonflée  de  ridi- 
cule? Ils  comparent  la  superficie  de  la  terre 
entière  avec  la  superficie  de  la  Grande-Bretagne; 
et,  répartissant  sur  toute  cette  immense  surface, 
hors  l'Angleterre ,  la  quantité  de  coton  travaillée 
en  Angleterre,  ils  trouvent  aisément  que,  sur 
chaque  mille  carré,  on  fabrique  soixante-deux 
fois  moins  de  cotou  que  dans  la  Grande-Bretagne. 
De  celte  manière ,  l'industrie  de  la  France,  de  la 
Belgique,  de  la  Hollande,  de  l'Allemagne ,  etc., 
disséminée  sur  les  terres  désertes  ou  mal  peu- 
plées de  l'intérieur  des  Amériques,  sur  les  so- 
litudes de  l'Arabie  ou  du  Sahara,  delà  Sibérie 
et  de  la  Lapouie ,  où  l'on  ne  voit  guère  de  fila- 
tures de  coton,  ne  saurait  en  effet  briller  d'un 
grand  éclat. 

Je  ne  pense  pas  qu'où  doive  grossir  les  statis- 
tiques de  calculs  d'arithmétique  politique  qui 
peuvent  se  déduire  des  données  fournies  par 
l'observation  ;  calculs  susceptibles  de  s'étendre 
indéfiniment,  et  que  les  publicistes  peuvent 
faire  lorsqu'ils  en  ont  besoiu  ,  et  de  la  manière 
qui  leur  convient.  A  quoi  bon  me  donner  le  rap- 
port des  naissances  et  celui  des  mariages  à  la 
population ,  si  j'ai  la  population ,  aussi  bien  que 
le  nombre  des  naissances  et  des  mariages?  Au 
moyen  de  ces  données,  j'aurai  les  rapports  si 
j'eu  ai  besoin.  V Annuaire  du  bureau  des  longitu- 
des, qui  est  pourtant  l'ouvrage  qui  renferme  le 
plus  de  données  positives  sous  le  moindre  vo- 
lume, serait  plus  concis  encore,  s'il  laissait  aux 
arithméticiens  politiques  le  soin  de  déduire  ce 
qu'il  appelle  les  lois  de  la  mortalité,  les  lois  de  la 
population ,  qui  moutrent,  sur  un  nombre  donné 
de  naissances,  combien  il  reste  d'individus  à 
chaque  âge.  Des  rapports  variables  ne  sont  pas 
des  lois:  ils  changent ,  selon  la  mauière  de  vivre 
des  peuples ,  et  il  faut  de  toute  nécessité  recom- 
mencer les  observations  et  les  calculs ,  suivant 
les  époques  et  suivant  les  lieux.  Comme ,  d'ail- 
leurs, ces  tables  coufondent  des  manières  de 
vivre  très-différentes,  elles  donnent  des  résultats 
faux  pour  presque  toutes  les  classes  de  la  société. 
Quand  on  se  sert  de  la  longévité  des  classes  aisées 
de  la  société,  pour  balancer  celle  des  classes 
indigentes ,  et  de  la  longévité  de  ces  dernières 
pour  balancer  celle  des  classes  aisées,  on  ne 

la  Revue  d'Edimbourg  compare  l'état  de*  sciences  et 
de*  lettres  en  France  et  eu  Angleterre.  Le  même  re- 
cueil (july  1819}  prétend  qu'un  Anglais  lit  cinquaute 
fois  pins  de  galettes  qu'un  Français;  d'où  il  résulte- 
rait que  si  un  Français  passe  un  quart-d'heure  chaque 
jour  ù  lire  lea  journaux,  un  Anglais  y  passe  sa  vie 
entière. 


donne  une  idée  juste  de  la  longévité  ni  des  unes 
ni  des  autres. 

A  vrai  dire  il  n'y  a  point  de  loi  commune 
pour  la  durée  de  la  vie.  Les  tables  qui  sont  dans 
l'Annuaire  du  bureau  des  longitudes ,  ont  beau 
annoncer  qu'un  homme  de  40  ans  n'a  que  23 
ans  à  vivre,  ce  calcul  n'est  une  indication  pour 
personne.  L'homme  bien  constitué  et  meuaot 
nnc  vie  régulière ,  vivra  plus  de  23  ans;  et  ce- 
lui qui  sera  dans  le  cas  contraire ,  vivra  beau- 
coup moins.  Les  compagnies  qui  ont  voulu  se 
servir  de  semblables  données  pour  régler  des 
conditions  relativement  aux  rentes  viagères  et 
aux  assurances  sur  la  vie,  se  sont  gravement  mé- 
prises, en  attribuant  à  des  individus  de  choix, 
une  longévité  commune. 

Ce  qui  rend  les  calculs  de  l'arithmétique  poli- 
tique véritablement  intéressans,  ce  sont  les 
rapprocheinens  que  l'on  peut  faire  des  nombres 
fournis  par  des  données  positives,  et  d'où  ré- 
sultent des  aperçus  nouveaux  et  importaos. 
M.  Charles  Dupin,  par  exemple,  a  calculé  ce 
que  les  simples  relevés  des  naissances  et  des 
décès  annuels,  ôtent  ù  l'empire  des  opinions 
anciennement  enracinées;  et  ce  qu'ils  ajoutent 
à  l'empire  des  opinions  formées  à  des  époques 
plus  récentes  et  plus  éclairées. 

M.  Daru,  dans  ses  Notions  statistiques  sur  la 
librairie,  est  arrivé  à  des  résultats  piquans  sur 
les  progrès  iutellectuelset  les  produits  commer- 
ciaux qui  sont  résultés  de  la  révolution  qui, en 
1814  et  1815,  a  neutralisé  un  gouvernement 
militaire  et  despotique.  Pour  ne  pas  sortir  de 
notre  sujet,  nous  pouvons  y  remarquer  que  dans 
les  dernières  années  du  règne  de  Napoléou  il 
9'est  publié,  année  commune,  seulement  139 
ouvrages  sur  l'économie  politique,  les  finances, 
le  commerce ,  etc.  Et  que  de  1 81 6  à  1 825 ,  il  s'en 
est  publié,  année  commune,  264;  et  qu'en  ré- 
sultat, l'industrie  de  la  presse  crée  auuuelle- 
meut  une  valeur  de  près  de  trente-quatre  mil- 
lions, création  d'autaut  plus  profitable  que  la 
matière  première  que  cette  industrie  manipule, 
se  compose  d'objets  presque  sans  valeur. 

Je  ne  terminerai  pas  ce  chapitre  sans  citer 
une  observation  judicieuse  de  M.  A.  QueleleL 
«Je  suis  loin  de  prétendre,  dit  cet  économiste, 

•  que  quelques  tableaux  numériques  peuvent 

•  suffire  pour  déterminer  tous  les  élémens  com- 

•  pliquésde  nos  sociétés  modernes.  Il  faudrait, 
«pour  remonter  des  effets  aux  causes,  ou  pour 

•  conclure  de  ce  qui  est  à  ce  qui  sera,  avoir 

•  égard  à  un  ensemble  de  circonstances  qu'il 
>  n'est  point  donné  à  l'homme  de  pouvoir  em- 
brasser; de  là  la  nécessité  de  négliger  tou- 
jours, dans  toute  espèce  d'appréciation,  un 
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>  certain  nombre  de  circonstances  dont  il  aurait 
»  faUu  tenir  compte  >).  » 

(S.  C.  C.  tom.  //,  pag.  i95  à  496.) 

Armateius.  L'armateur  est  un  propriétaire 
d»' navire  qui ,  moyennant  un  fret,  c'est-à-dire 
un  prix  paye  pour  le  transport ,  se  charge  de 
conduire  la  marchandise  au-delà  des  mers.  Le 
commerçant  de  Paris  l'adresse  par  cette  voie  à 
un  commissionnaire  de  la  Havane ,  par  exem- 
ple, avec  ordre  de  la  vendre  et  d'en  faire  les 
retours  au  Havre  en  cochenille  ou  en  cacao, 
c'est-à-dire,  avec  le  prix  qu'il  aura  retiré  de 
la  vente  des  soieries ,  d'acheter  de  la  cochenille 
on  du  cacao,  et  d'expédier  ces  nouvelles  mar- 
chandises à  un  commissionnaire  du  Havre,  le- 
quel se  charge  de  les  vendre  ou  de  les  réexpédier 
autre  part ,  suivant  les  ordres  qu'on  lui  donnera. 

On  voit  que  le  commerçant  de  Paris  a  pu 
conduire  toute  cette  opération  sans  sortir  de 
son  cabinet.  Son  industrie  a  consisté  à  se  procu- 
rer les  prix  courans  des  marchandises  en  divers 
lieux  du  monde ,  à  les  combiner,  à  choisir  les 
maisons  de  commission  capables  de  bien  exé- 
cuter ses  ventes  et  ses  achats,  en  raison  de 
l'habileté,  de  la  probité,  de  la  solvabilité,  et 
des  relations  d'affaires  qu'il  leur  connaît. 

(S.C.C.Um.l,  pag.  310 et  3H.) 

Armées  permanentes  (des).  Voir  à  ststèie 

ACRESKIF. 

Les  hommes  attachés  aux  principes  répu- 
blicains ont  vu  d'un  œil  inquiet  une  armée 
de  troupes  réglées ,  comme  étant  une  institu- 
tion dangereuse  pour  la  liberté.  Elle  l'est,  sans 
contredit ,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  du  général 
et  celui  des  principaux  officiers  ne  se  trouve  pas 
nécessairement  lié  au  soutien  de  la  constitution 
de  l'État.  Les  troupes  réglées  que  commandait 
César  renversèrent  la  république  romaine;  celles 
de  Cromwell  chassèrent  le  long  parlement.  Mais 
quand  c'est  le  souverain  lui-môme  qui  est  le 
général  ;  quand  ce  sont  les  grands  et  la  noblesse 
dn  pays  qui  sont  les  principaux  officiers  de  l'ar- 
mée; quand  la  force  militaire  est  placée  dans  les 
mains  de  ceux  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  au 
soutien  de  l'autorité  civile ,  parce  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  la  plus  grande  part  de  cette  autorité, 
alors  une  armée  de  troupes  réglées  ne  peut  ja- 
mais être  dangereuse  pour  la  liberté.  Bien  au 
contraire,  elle  peut,  dans  certains  cas,  être 
favorable  à  la  liberté.  La  sécurité  qu'elle  donne 
an  souverain  ')  le  débarrasse  de  cette  défiance 

')  Recherche*  statistiques  sur  le  royaume  des 
Pays-Bas ,  mémoire  lu  à  la  séance  de  l'Académie  du 
6  décembre  1828. 

*)  Cbet  une  nation  éclairée  et  avec  au  gouverne- 


inquiète  et  jalouse  qui ,  dans  quelques  républi- 
ques modernes,  semble  épier  jusqu'aux  moin- 
dres de  vos  actions,  et  menace  à  tous  les  instants 
la  tranquillité  du  citoyen.  Lorsque  la  sûreté  du 
magistrat,  quoiqu'elle  ait  pour  appui  la  partie  la 
plus  saine  du  peuple,  est  néanmoins  mise  en 
péril  à  chaque  mécontentement  populaire  ;  lors- 
qu'un léger  tumulte  est  capable  d'entraîner  en 
peu  d'instants  uue  grande  révolution,  il  Jaul 
alors  mettre  en  œuvre  l'autorité  tout  entière  du 
gouvernement  pour  étouffer  et  punir  le  moindre 
murmure ,  la  moindre  plainte  qui  s'élève  contre 
lui.  An  contraire,  un  souverain  qui  sent  son 
autorité  soutenue ,  non-seulement  par  l'aristo- 
cratie naturelle  du  pays ,  mais  encore  par  une 
armée  de  troupes  réglées  en  bon  état,  n'éprouve 
pas  le  plus  léger  trouble  au  milieu  des  remon- 
trances les  plus  violentes,  les  plus  insensées  et 
les  plus  licencieuses.  11  peut  mépriser  ou  par- 
donner ces  excès ,  sans  aucun  risque ,  et  le  sen- 
timent de  sa  supériorité  le  dispose  naturellement 
à  agir  ainsi.  Ce  degré  de  liberté ,  qui  a  quelque- 
fois les  formes  de  la  licence,  ne  peut  se  tolérer 
que  dans  les  pays  où  une  armée  de  ligne  bien 
discipliuée  assure  l'autorité  souveraine.  Ce  n'est 
que  dans  ces  pays  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour 
la  sûreté  publique  de  confier  au  souverain  quel- 

ment libre,  une  armée  permanente  n'est  paa  feule- 
ment inutile ,  mais  encore  dangereuse ,  puisque  évi- 
demment elle  met  le  pouvoir  entre  les  mains  du 
souverain.  Les  lois  et  les  institutions  le*  plus  sages  ne 
sont  d'aucune  utilité  si  les  garanties  de  l'exécution 
leur  manquent;  et  comment  une  pareille  garantie 
pourrait-elle  exister ,  quand  le  souverain  dispose  d'un 
instrument  de  violence  aussi  formidable?  Le  soldat 
par  profession  n'est  pas  très-disposé  à  soutenir  la  cause 
de  la  liberté  et  de  l'ordre  ;  il  est  violent  par  état ,  et  il 
est  toujours  prêt  à  seconder  les  vues  de  ses  chefs. 
Adam  Smith  a  dit  avec  justesse ,  qu'avec  une  armée 
régulière  et  permanente ,  le  souverain  peut  dédaigner 
toutes  les  démonstrations  injustes,  séditieuses  et  tur- 
bulentes; mais  ne  peut-il  pas  également  dédaigner 
toute  espèce  de  représentations?  Et  les  hommes  au 
pouvoir,  appuyés  surtout  sur  une  bonne  armée ,  ne 
sont-ils  pas  presque  toujours  enclins  à  regarder  com- 
me séditieuses  et  turbulentes  les  démonstrations  qui 
ont  pour  but  d'examiner  leur  conduite?  Nous  ne 
trouvons  pas  qu'ils  supportent  mieux  «  les  excès  d'une 
liberté  turbulente ,  »  parce  qu'ils  ont  une  armée  per- 
manente. L'Amérique  n'a  point  d'armée  permanente, 
et  pourtant  les  hommes  d'État  dans  ce  pays  sont  plus 
librement  interrogés  que  partout  ailleurs.  La  loi, 
dans  ce  pays ,  ne  regarde  pas  la  vérité  envers  les  hom- 
mes au  pouvoir  comme  un  libelle  et  une  offense,  et 
ce  degré  de  liberté  n'existe  dans  aucun  autre  pays. 

Bl'CIASAH. 
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que  pouvoir  arbitraire ,  même  dans  les  occa- 
sions où  celte  liberté  licencieuse  se  livre  à  des 
éclats  indiscrets. 

Ainsi  le  premier  des  devoirs  du  souverain , 
celui  de  défendre  la  société  des  violences  et  des 
injustices  d'autres  sociétés  indépendantes,  de- 
vient successivement  de  plus  en  plus  dispen- 
dieux, à  mesure  que  la  société  avance  dans  la 
carrière  de  la  civilisation.  La  force  militaire  de 
la  société ,  qui ,  dans  l'origiue ,  ne  coûte  aucune 
dépense  au  souverain ,  ni  en  temps  de  paix  ni 
en  temps  de  guerre,  doit,  à  mesure  des  pro- 
grès de  la  civilisation,  être  entretenue  à  ses 
frais,  d'abord  en  temps  de  guerre,  et,  par  la 
suite ,  dans  le  temps  même  de  la  paix . 

(Stn.  tom.  II. ,  pag.  359  à  501  ). 

Arnocld.  De  la  balance  du  commerce  et  des 
relations  commerciales  extérieures  de  la  France 
dans  toutes  les  parties  du  globe ,  particulière- 
ment à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  et  au  mo- 
ment de  la  révolution  ;  le  tout  appuyé  de  notes 
et  tables  raisounées ,  authentiques ,  sur  le  com- 
merce et  la  navigation ,  la  population ,  le  pro- 
duit territorial  et  de  l'industrie,  le  prix  du  blé, 
le  numéraire ,  le  revenu ,  la  dépense  et  la  dette, 
publique  de  la  France  à  ces  deux  époques ,  avec 
la  valeur  de  ses  importations  et  ex|>orlalious 
progressives  depuis  4716,  jusqu'en  1788  inclu- 
sivement. 2  vol.  in-8,  avec  1  vol.  in-4  de  ta- 
bleaux. Paris ,  4792. 

Consulter  les  faits  cités  dans  cet  ouvrage; 
négliger  les  doctrines. 

Système  maritime  et  politique  des  Européens 
dans  le  dix-huitième  siècle,  fondé  sur  leurs  traités 
de  paix ,  de  commerce  et  de  navigation.  4  vol. 
in-8.  Paris,  4797. 

Ouvrage  écrit  sous  la  préoccupation  du  sys- 
tème de  la  balance  du  commerce. 

Arrêta  de  Monte-Seguro  (Antonio).  Diserta- 
cion  sobre  el  aprecio  que  se  debe  hacer  de  las  or- 
tes  practicas,  y  delos  que  las  exercen  con  hon- 
radez,  inteligencia  g  aplicacon. 

Ouvrage  couronné  en  4784  par  la  société  de 
Saragosse. 

Plaidoyer  en  laveur  des  arts  utiles. 

L'auteur  cherche  à  démontrer  que  les  tra- 
vaux mécaniques  ne  déshonorent  point.  Triste 
pays  que  celui  où  l'on  est  réduit  à  démontrer  de 
pareilles  choses! 

Arriqlibar  (D.  Nicolas  de).  Recreacion  poli- 
tica.  Reflexiones  sobre  el  Amigo  de  lot  hombres 
en  su  tratado  de  Poblachn ,  considerado  con  res- 
pecto  à  nuestros  intereses;  obra  postuma  presen- 
tada  à  la  sociedad  Rascongada  en  4770.  Publi- 
cada  en  Victoria  ,  4779,  dos  tomos  en-quarto. 

L'auteur  combat  la  doctrine  émise  par  Mi- 


rabeau le  père  dans  son  ouvrage  l'Ami  ia 
hommes,  en  faveur  de  la  grande  culture  qu'il 
préfère  à  la  petite.  11  avait  traduit  précédem- 
ment l'ouvrage  de  l'Anglais  Davenant,  en  y 
joignant  une  préface  pleine  de  vues  judicieuses 
d'application  à  l'Espagne. 

Ajuuvabéne  (le  comte  Jean).  Sur  les  eolonUt 
agricoles  delà  Belgique  et  delà  Hollande.  Bruid- 
les,  4830. 

—  Sur  les  moyens  d'améliorer  le  tort  de*  ou- 
vrier*. Bruxelles,  4832. 

—  Principes  fondamentaux  de  r Economie 
politique,  tirés  des  leçons  édites  et  inédite»»  de 
M.  N.  W.  Senior,  professeur  d'Économie  po- 
litique à  l'Université  d'Oxford.  Paris,  4835. 

(B.  tom,  II,  pag.  395  et  396.) 
Artisans,  c  Qu'est-ce  qui  perd  les  artisans?  dit 
Adimante  *).  —  Et  Socrate  répond  :  l'Opulence 
et  la  pauvreté.  —  Comment  cela  ?  —  Le  voici  :  le 
potier  devenu  riche  s'embarrassera-t-il  beau- 
coup de  son  métier?  —  Non.  — 11  deviendra  de 
jour  en  jour  plus  fainéant  et  plus  négligent?  — 
Sans  doute.  —  Et  par  conséquent  plus  mauvais 
potier?  —  Oui.  —  D'un  autre  coté,  si  la  pau- 
vreté lui  oie  les  moyens  de  se  fournir  d'outils, 
et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  a  son  art,  soo 
travail  en  souffrira  ;  ses  eufans  et  les  ouvriers 
qu'il  forme  en  seront  moins  habiles.  —  Cela  est 
vrai.  —  Ainsi  les  richesses  et  la  pauvreté  nui- 
sent également  aux  arts  el  à  ceux  qui  les  exer- 
cent. —  Il  y  a  apparence.  —  Voilà  donc  deux 
choses  auxquelles  nos  magistrats  prendront  bien 
garde  de  donner  entrée  dans  notre  ville ,  l'opu- 
lence et  la  pauvreté:  l'opulence,  parce  qu'elle 
engendre  la  mollesse  et  la  fainéantise,  la  pau- 
vreté, parce  qu'elle  produit  la  bassesse  et 
l'envie  :  l'une  et  l'autre  parce  qu'elles  condui- 
sent l'état  vers  une  révolution.  »  Il  faut  encore 
reconnaître  ici  la  compétence  parfaite  des  an- 
ciens à  examiner  les  plus  graves  questions  de 
l'économie  politique.  Après  plus  de  deux  mille 
ans ,  nous  n'avons  pas  encore  obtenu  la  réalisa- 
tion de  l'utopie  de  Platon,  de  ce  juste-milieu 
économique  assurant  à  chacun  une  égale  ré- 
partition des  profils  du  travail.  Nous  avons 
toujours  de  ces  potiers  enrichis  qui  négli- 
gent leur  art  et  des  ouvriers  pauvres  auxquels 
il  faut  fournir  des  outils  qu'ils  sont  hors  d'état 
de  se  procurer.  Il  y  a  donc  bien  long-tenij» 
qu'on  y  pense,  à  ces  terribles  problèmes  de  l'état 
social,  que  les  révolutions  abordent  toujours 
sans  les  résoudre  jamais!  Dictature,  esclavage, 
liberté,  pillage,  association,  aristocratie,  dé- 
mocratie, on  y  a  tout  usé:  l'énigme  demeure 

»)  Delà  République ,  Ut.  V. 
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encore  indéchiffrable  \  heureuse  notre  généra- 
tion, si  la  science  lui  en  donne  le  mot  quelque 
jour!  (I).  tom.  I,  pat/.  75  et  76.) 

Abts.  (leur  origine).   C'est  l'industrie  de 
l'homme  appliquée  aux  productions  de  la  nature 
on  par  ses  besoins,  ou  par  son  luxe ,  ou  par  son 
amusement,  ou  par  sa  curiosité,  etc.  qui  a 
donné  naissance  aux  sciences  et  aux  art»  ;  et  ces 
points  de  réunion  de  nos  différentes  réflexions 
ont  reçu  les  dénominations  de  science  el  d'art , 
selon  la  nature  de  leurs  objets  formel» ,  comme 
disent  les  logiciens.   Voyez  Objet.  Si  l'objet 
s'exécute ,  la  collection  et  la  disposition  techni- 
que des  règles  selon  lesquelles  il  s'exécute, 
s'appellent  art.  Si  l'objet  est  contemplé  seule- 
ment sous  différentes  faces ,  la  collection  et  la 
disposition  technique  des  observations  relatives 
à  cet  objet,  s'appellent  science;  ainsi  la  méta- 
physique est  une  science,  et  la  morale  est  un 
art.  Il  en  est  de  même  de  la  théologie  et  de  la 
pyrotechnie. 

Spéculation  et  pratique  d'un  art.  Il  est  évident 
par  ce  qui  précède ,  que  tout  art  a  sa  spécula- 
tion et  sa  pratique;  sa  spéculation,  qui  n'est 
autre  chose  que  la  connoissance  inopérative  des 
règles  de  Part,  sa  pratique,  qui  n'est  que  l'usage 
habituel  et  uon  réfléchi  des  mêmes  règles.  Il 
est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de 
poosser  loin  la  pratique  sans  la  spéculation ,  et 
réciproquement  de  bien  posséder  la  spéculation 
sans  la  pratique.  Il  y  a  dans  tout  art  un  grand 
nombre  de  circonstances  relatives  à  la  matière, 
aux  instrumens  et  à  la  manœuvre ,  que  l'usage 
seul  apprend.  C'est  à  la  pratique  à  présenter 
les  difficultés  et  à  donner  les  phénomènes,  et 
c'est  à  la  spéculation  à  expliquer  les  phénomènes 
et  à  lever  les  difficultés:  d'où  il  s'ensuit  qu'il 
n'y  a  guère  qu'un  artiste  sachant  raisonner, 
qui  puisse  bien  parler  de  son  art. 

Distribution  de»  art»  en  libéraux  et  en  média- 
tique». En  examinant  les  productions  des  art* 
on  s'est  apperçu  que  les  unes  éloicnl  plus  l'ou- 
vrage de  l'esprit  que  de  la  maiu ,  et  qu'au  con- 
traire d'autres  étoient  plus  l'ouvrage  de  la  main 
<|oe  de  l'esprit.  Telle  est  en  partie  l'origine  de 
la  prééminence  que  l'on  a  accordée  à  certains 
art»  sur  d'autres,  et  de  la  distribution  qu'où  a 
faite  des  arts  en  arts  libéraux  et  en  arts  mécha- 
utipus.  Celte  distinction ,  quoique  bien  fondée, 
a  produit  un  mauvais  effet,  en  avilissant  des 
gens  très-estimables  et  très-utiles,  cl  eu  forli- 
nanl  en  nous  je  ne  sais  quelle  paresse  naturelle, 
qui  ne  nous  portoit  déjà  que  trop  à  croire  que 
donner  une  application  constante  et  suivie  à  des 
expériences  et  à  des  objets  particuliers,  sensibles 
et  matériels,  c'étoit  déroger  à  la  dignité  de  l'es- 


prit humain;  et  que  de  pratiquer  ou  même 
d'étudier  les  arts  méchaniques ,  c'étoit  s'abaisser 
à  des  choses  dont  la  recherche  esl  laborieuse , 
la  méditation  ignoble,  l'exposition  difficile,  le 
commerce  déshonoraul ,  le  nombre  inépuisable, 
el  la  valeur  miuutielle  :  Minui  inajestatem  mentis 
humante ,  si  in  experimeniis  et  rébus  purticulari- 
bus,  etc.  Bac.  nov.  org.  Préjugé  qui  lendoit  à 
remplir  les  villes  d'orgueilleux  raisonneurs  et 
de  contemplateurs  iuutiles,  et  les  campagnes 
de  petits  tyrans  ignorons,  oisifs  et  dédaigneux. 
Ce  n'est  pas  ainsi  qu'ont  pensé  Bacon ,  un  des 
premiers  géuies  de  l'Angleterre;  Colberl,  un 
des  plus  grands  ministres  de  la  France  ;  enliu 
les  bons  esprits  el  les  hommes  sages  de  tous 
les  temps.  Bacon  regardoil  l'histoire  des  arts 
méchaniques  comme  la  branche  la  plus  impor- 
tante de  ta  vraie  philosophie;  il  n'avoit  donc 
garde  d'en  mépriser  la  pratique.  Colberl  regar- 
doil l'industrie  des  peuples  et  rétablissement  des 
manufactures,  comme  la  richesse  la  plus  sûre 
d'un  royaume.  Au  jugement  de  ceux  qui  oui 
aujourd'hui  des  idées  saines  de  la  valeur  des 
choses,  celui  qui  peupla  la  France  de  graveurs, 
de  peintres,  de  sculpteurs  el  d'artistes  en  tout 
genre  ;  qui  surprit  aux  Anglois  la  machine  à 
faire  des  bas,  le  velours  aux  Cénois,  les  glaces 
aux  Vénitiens,  ne  fil  guère  moins  pour  l'étal  que 
ceux  qui  battirent  ses  ennemis  el  leur  enlevèrent 
leurs  places  fortes;  et  aux  yeux  du  philosophe 
il  y  a  peut-être  plus  de  mérite  réel  à  avoir  fait 
naître  les  le  Bruits,  les  le  Sueurs,  el  les  Au- 
drans  ;  peindre  el  graver  les  batailles  d'Alexan- 
dre, et  exécuter  en  tapisserie  les  victoires  de 
nos  généraux ,  qu'il  n'y  en  a  à  les  avoir  rem- 
portées. Mettez  dans  un  des  côlés  de  la  balance 
les  avantages  réels  des  sciences  les  plus  subli- 
mes et  des  arts  les  plus  honorés ,  cl  «Lins  l'autre 
côte  ceux  des  arts  méchaniques ,  et  vous  trou- 
verez que  l'estime  qu'où  a  faite  des  uns  et  celle 
qu'on  a  faite  des  autres ,  n'ont  pas  été  distri- 
buées dans  le  juste  rapport  de  ces  avantages , 
et  qu'on  a  bien  plus  loué  les  hommes  occupés 
à  faire  croire  que  nous  étions  heureux ,  que  les 
hommes  occupés  à  faire  que  nous  le  fussions  en 
effet.  Quelle  bizarrerie  dans  m*  jugemens! 
nous  exigeons  qu'on  s'occupe  utilement ,  et  nous 
méprisons  les  hommes  utiles. 

But  des  arts  en  général.  L'homme  n'est  que  le 
ministre  ou  l'interprète  de  la  nature ,  il  n'entend 
et  ne  fait  qu'autant  qu'il  a  de  connoissance  ou 
expérimentale  ou  réfléchie  des  êtres  qui  l'euvi- 
ronnenl.  Sa  main  nue ,  quelque  robuste ,  infa- 
tigable el  souple  qu'elle  soit,  ne  peut  suflirc  qu'à 
un  petit  uoinbre  d'effets,  elle  u'acheve  de  gran- 
des choses  qu'à  l'aide  des  iuslrumcus  cl  des  rè- 
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gles:  il  en  faut  dire  autant  de  l'entendement. 
Los  insl rumens  et  les  règles  sont  comme  des 
muscles  surajoutés  aux  bras ,  et  des  ressorts 
accessoires  a  ceux  de  l'esprit.  Le  but  de  tout  art 
en  général,  ou  de  tout  système  d'inslrumeus 
et  de  règles  conspirant  à  une  même  fin,  est 
d'imprimer  ccrlaiues  formes  déterminées  sur 
une  base  donnée  par  la  nature,  et  cette  baso 
est  ou  la  matière ,  ou  l'esprit,  ou  quelque  fonc- 
tion de  l'Ame,  ou  quelque  production  de  la 
nature.  Dans  les  arts  méchaniques ,  auxquels  je 
m'attacherai  d'autant  plus  ici ,  que  les  auteurs 
en  ont  moins  parlé ,  le  pouvoir  de  l'homme  te 
réduit  à  rapprocher  ou  à  éloigner  les  corps  naturels. 
L'homme  peut  tout  ou  ne  peut  rienf  selon  que  ce 
rapprochement  ou  cet  éloignement  est  ou  n'est  pas 
possible.  (Voyez  nov.  org.) 

(Dict.  des  Sciences ,  (ont.  III ,  pag.  430 

à  m). 

Arts  libéraix.  L'éducation  est  bien  plus  lon- 
gue et  plus  dispendieuse  dans  les  arts  qui  exi- 
gent une  grande  habileté  et  dans  les  professions 
libérales  ;  la  rétribution  pécuniaire  des  peintres, 
des  sculpteurs,  des  gens  de  loi  et  des  médecins 
doit  être  beaucoup  plus  forte  que  pour  de 
moindres  professions.    (Sm.  tom.  /,  pag.  437.) 

Les  arts  libéraux  et  les  sciences ,  sans  excep- 
tion, concourent  plus  ou  moins  immédiatement, 
plus  ou  moins  indirectement  à  tous  les  travaux 
de  l'industrie,  et  ont  droit  à  une  part  plus  ou 
moins  grande  de  leurs  produits.  Ils  sont  néces- 
sairement associés  à  la  production ,  et  doivent 
nécessairement  être  misau  rang  des  travaux  pro- 
ductifs. Limiter  la  faculté  productive  aux  travaux 
matériels  et  mécaniques ,  et  stériliser  les  tra- 
vaux de  la  pensée ,  de  la  méditation ,  de  la  di- 
rection, ces  attributs  des  arts  libéraux,  c'est 
séparer  les  effets  de  leur  cause,  l'agent  de  son 
moteur,  l'action  de  son  mobile;  c'est  interver- 
tir et  méconnaître  l'ordre  et  la  nature  des  cho- 
ses ;  c'est  enfreindre  celte  grande  et  belle  loi 
de  la  division  du  travail  qui  s'étend  depuis  la 
racine  jusqu'à  la  dernière  branche  de  la  produc- 
tion générale. 

Ce  sujet  aurait  besoin  sans  doute  de  plus 
grands  développemens  pour  atteindre  à  une 
démonstration  irrésistible  ;  mais  je  ne  puis  m'y 
arrêter  plus  long-temps  sans  m'écarter  du  plan 
que  je  me  suis  proposé ,  et  ce  que  j'en  ai  dit  me 
parait  suffisant  pour  faire  sentir  que,  quoique 
dans  les  détails  de  chaque  branche  d'industrie, 
je  ne  parle  que  des  arts  industriels  et  mécani- 
ques ,  les  arts  libéraux  y  sont  tacitement  com- 
pris, puisque  les  autres  n'opèrent  que  sous 
leur  direction  et  avec  leur  concours. 

(G.  tom.  I,  pag.  105  et  104.) 


Arts,  (les  beaux)  Les  beaux-arts ,  qu'on  de- 
vrait appeler  les  arts  d'imagination  '),  sans  doute 
étaient  cultivés  en  France  avec  un  grand  succès; 
mais  ils  peuvent  devancer  chez  un  peuple,  h 
véritable  civilisation.  Dans  ces  arts-là ,  la  per- 
fection semble  être  le  fruit  d'une  aptitude  natu- 
relle, d'une  finesse  d'organes  qui  est  l'apanage 
de  certaines  contrées  et  de  certaius  hommes  qui 
atteignent  le  but  du  premier  coup ,  quoiqu'ils 
demeurent  inférieurs,  du  moins  pour  un  certain 
temps ,  à  tous  les  autres  égards.  Les  Grecs  en- 
core grossiers  savaient  laire  de  beaux  vers  et  les 
goûter.  Ils  avaient  des  statuaires  que  nous  n'a- 
vons pas  encore  égalés.  Les  Italiens  ont  l'oreille 
juste  eu  naissant;  et  leurs  plus  ineptes  villageois 
chantent  en  parties ,  tandis  que  chez  des  nations 
plus  avancées ,  il  y  a  des  classes  beaucoup  plus 
relevées,  où  l'on  ne  sait  produire  que  des  sons 
discordans.  On  ne  peut  donc  pas  juger  complè- 
tement de  la  civilisation  d'un  peuple  par  le  degré 
où  il  a  porté  les  beaux-arts.  Le  peuple  le  plos 
civilisé  est  celui  où  il  se  reucontre  le  moins 
grand  nombre  d'hommes  îgnorans  et  brutaui; 
c'est  celui  où  au  total  il  y  a  le  plus  de  lumières, 
d'activité  utile  et  de  bon  sens. 

Quand  je  dis  que  la  nation  la  plus  civilisée  est 
celle  où  il  y  a  le  plus  de  lumières  répandues ,  re- 
marquez que  je  ne  dis  pas  le  plus  de  savans.  Il  y 
a  beaucoup  de  lumières  dans  un  pays,  il  y  en  a 
immensément ,  quand  chacun  y  connaît  bien  ee 
qui  doit  l'intéresser,  quand  il  connaît  les  causes 
de  ce  qui  lui  arrive ,  quand  il  prévoit  les  consé- 
quences de  ce  qu'il  fait.  Comme  chacun  alors 
dirige  ses  travaux ,  ses  recherches ,  ses  pensées , 
celui-ci  vers  un  objet ,  celui-là  vers  un  autre,  si 
chacun  en  particulier  sait  de  la  chose  dont  il 
s'occupe,  tout  ce  qu'il  est  possible  d'en  savoir, 
la  nation  entière  sait  tout  ce  qu'il  est  utile  de 
savoir  en  tout  genre,  bien  que  chaque  individu 
en  particulier  ait  des  connaissances  bornées. 
Voilà  ce  que  j'appelle  une  nation  éclairée. 

Le  bon  sens  est  la  conséquence  des  lumières. 
Lorsqu'on  n'agit  qu'avec  connaissance  de  cause, 
lorsqu'on  ne  s'imagine  connaître  un  objet  qu'a- 
près l'avoir  bien  observé,  on  applique  habitueJ- 
lemenl  un  jugement  net  et  sain  à  l'exercice  de  a 

')  Je  les  appelle  arts  d'imagination,  quoiqu'il» 
semblent  être  plutôt  dit  arts  d'imitation ,  do  main» 
la  poésie ,  la  peinture ,  la  sculpture.  Mais  Vim»Z'ai' 
tion  ne  consiste  pas  à  créer  ce  qui  n'a  aucun  modèle 
dans  la  nature;  elle  consiste  à  saroir  se  représenter 
virement  ses  modèles,  ainsi  que  les  actions  qni  leur 
sont  propres,  à  les  combiner,  et  à  les  rendre  avec  feu 
en  mène  temps  qu'arec  naïveté.  Or  c'est  U  le  but  dn 
ln-aux-arta. 
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prolession;  cl  comme  cette  bonne  habitude  rec- 
lilic  par  degrés  le  jugement  sur  d'autres  points, 
les  conséquences  en  sont  immenses  pour  l'amé- 
liora tioa  et  le  bonheur  des  nattons. 

Il  n'est  aucun  peuple  des  progrès  duquel  on 
doive  désespérer ,  pourvu  qu'il  veuille  améliorer 
son  existence.  Pour  les  nations  considérées  en 
niasse,  ce  sont  les  besoins  qui  leur  manquent 
pluuU  que  les  moyens  de  les  satisfaire.  Ce  sont 
des  besoins  graduellement  croissans  qui  ont  lait 
d'un  pays  sauvage,  comme  l'Ile  d'Albion,  dont 
les  babitans  se  tatouaient  le  visage  du  temps  de 
César,  un  pays  civilisé  comme  l'Angleterre. 
Après  qu'on  est  parvenu  à  satisfaire  les  besoins 
des  familles  par  le  moyen  de  l'industrie,  on 
éprouve  des  besoins  de  nation ,  si  je  peux  ainsi 
n'exprimer.  Ou  veut  améliorer  sa  position  so- 
ciale. Pour  y  parvenir  on  apprend  quel  but  une 
nation  doit  se  proposer  dans  son  intérêt,  et  quels 
sont  les  meilleurs  moyens  de  parvenir  à  ce  but. 
De  là  le  perfectionnement  des  institutions. 

(S.  C.  C.  font.  /,  pag.  507  et  508.) 
Arts  maiwfactmuers.  Les  matières  sur  les- 
quelles s'exerce  en  général  l'industrie  agricole, 
u'oni,  avant  qu'elle  s'en  occupe,  aucune  va- 
leur; ce  ne  sont  donc  pas  des  produits.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'industrie  manufacturière: 
ses  matières  premières  sont  déjà  des  produits , 
c'est-à-dire,  que  le  manufacturier  les  prend 
des  mains  d'une  industrie  dont  l'action  a  pré- 
cédé la  sienne.  Quelquefois ,  à  la  vérité ,  il  tra- 
vaille des  matériaux  que  la  nature  lui  olîrc  gra- 
tuitement ,  comme  l'argile  qu'elle  livre  au  po- 
tier, le  sable  au  fabricant  de  verre.  Mais  ces 
cas  sont  rares  ;  et ,  pour  l'ordinaire,  une  indus- 
trie préalable  prépare  au  manufacturier ,  ou  du 
moins  lui  apporte,  les  produits  qui  font  ses 
matières  premières.  Tous  les  métaux  que  tra- 
vaillent les  arts,  sont  les  produits  de  l'industrie 
do  mineur;  le  fer-blanc,  dont  on  fait  tant  de 
produits,  est  lui-même  un  produit,  nou-souîe- 
meut  de  l'industrie  du  mineur,  mais  de  celle 
du  lamineur  qui  est  un  manufacturier,  et  de 
rétameur  qui  est  manufacturier  aussi.  Le  pein- 
tre, le  teinturier,  pour  leurs  produits,  em- 
ploient de  la  céruse  qui  est  le  produit  d'une 
manufacture  ;  de  la  cochenille  et  d'autres  sub- 
stances colorantes,  qui  sont  des  produits  de 
l'industrie  agricole  du  pays  qui  les  a  vues  naî- 
tre, et  de  l'industrie  commerciale  du  négociant 
qui  les  a  fait  venir. 

Je  vous  ai  déjà  fait  remarquer  que  toutes  les 
manières  imaginables  d'accroître  la  valeur  d'un 
produit,  par  un  changement  quelconque  de 
forme  qu'on  lui  fait  subir ,  rentrent  dans  l'in- 
dustrie manufacturière.  C'est  une  vérité  qu'on 


seul  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  mais  à  laquelle 
on  pense  rarement.  11  convient  cependant  de  ne 
pas  la  perdre  de  vue  quand  on  veut  embrasser 
tous  les  moyens  dont  s'accroissent  les  richesses. 
On  ne  range  pas  communément ,  parmi  les  tra- 
vaux manufacturiers,  ceux  du  vannier,  du  ma- 
réchal-ferranl ,  quoiqu'ils  soieut  toul-à-fail  ana- 
logues à  ceux  qui  s'exécutent  dans  les  vastes 
ateliers  d'une  filature.  Et,  si  vous  pouviez  éva- 
luer les  valeurs  produites  par  tous  ces  artisans , 
vous  verriez  qu'elles  excèdent  de  beaucoup  les 
valeurs  produites  par  les  grands  établissemens, 
même  dans  les  pays  où  ces  établissemens  sont 
les  plus  nombreux  et  les  plus  riches.  Les  pro- 
duits des  beaux-arts,  quelque  distingués  que 
soient  les  talcns  qui  les  ont  enfantés ,  sont  aussi 
du  même  genre.  Certes,  il  y  a  loin  de  la  toilo 
et  des  couleurs  qui  ont  servi  à  faire  un  tableau 
de  David ,  au  tableau  après  qu'il  a  été  terminé  ; 
néanmoins ,  et  quelque  grande  que  soit  la  dis- 
proportion de  ces  deux  valeurs ,  ne  trouvous- 
nous  pas  dans  ce  cas-ci,  comme  dans  les  autres 
arts  manufacturiers,  des  matières  premières 
prises  dans  un  certain  état  et  mises,  par  un 
art  humain ,  dans  un  autre  état  où  elles  valent 
beaucoup  plus?  N'y  voyous-uous  pas  les  fruits 
de  ce  travail  intelligent  que  nous  avons  nommé 
industrie,  et  l'emploi  d'un  capital  qui  se  com- 
pose de  toutes  les  avances  que  l'exécution  d'un 
grand  tableau  rend  nécessaires? 

Je  ne  crois  pas  ravaler  les  fruits  du  génie, 
quand  je  vous  montre  sous  quel  rapport  ils 
font  partie  des  richesses  de  la  société.  Le  génie 
des  grands  poètes ,  supérieur  à  celui  des  grands 
peiutres,  n'est-ii  pas,  pour  ainsi  dire,  la  ma- 
tière première  de  cet  immense  commerce  de 
librairie  que  font  les  nations  ingénieuses  en 
même  temps  qu'industrieuses?  Devons-nous 
mettre  moins  d'orgueil  à  avoir  vu  naître  parmi 
nous  les  Montaigne,  les  Pascal,  les  La  Roche- 
foucauld, les  Racine,  les  Voltaire,  parce  que 
les  copies  de  leurs  écrits  se  reproduisent  sous 
toutes  les  formes  et  nous  servent  de  modèles 
tous  les  jours  ?  Une  fausse  délicatesse  pourrait 
seule  s'en  formaliser ,  cl  l'homme  qui  se  sent 
véritablement  du  génie,  s'agrandit  à  ses  pro- 
pres yeux ,  quand  on  lui  montre  sous  combien 
de  rapports  il  s'est  rendu  utile  à  son  siècle  et 
à  la  postérité. 

Il  serait  fastidieux  et  superflu  que  je  vous 
donnasse  ici  le  nom  de  tous  les  arts  manufactu- 
riers; ce  ne  serait  autre  chose  que  la  liste  des 
professions  qui  s'en  occupent,  et  cette  liste  serait 
toujours  nécessairement  incomplète;  car,  au 
moment  même  où  je  parle ,  le  géuie  des  arts , 
dans  un  endroit  ou  dans  un  autre,  crée  neui- 
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être  un ,  deux ,  trois ,  dix  arts  nouveaux  :  la  li- 
thographie, l'éclairage  par  le  gaz,  la  construction 
des  appareils  à  chauffer  par  la  vapeur,  la  con- 
struction des  presses  hydrauliques  et  de  beau- 
coup de  machines  nouvelles,  occupent  des 
centaines  d'ouvriers  ;  et  il  n'y  a  pas  loug-temps 
que  personne  n'avait  la  moindre  idée  de  tous 
ces  arts-là. 

Quelques  autres ,  mais  en  plus  petit  nombre , 
s'éteignent ,  non  parce  qu'on  les  oublie ,  ce  qui 
ne  pourrait  être  l'effet  que  d'uue  barbarie  pro- 
longée ,  mais  plutôt  parce  que  l'on  cesse  de  met- 
tre du  prix  à  leurs  produits.  On  ne  Tait  plus  ni 
de  ces  brocarts  de  Lyon ,  ni  de  ces  vernis  de 
Marlin,  si  vantés  dans  le  siècle  dernier.  L'art 
des  fabricans  de  scapulaires ,  de  chapelets,  etc. , 
est  tombé  daus  la  moitié  de  l'Europe ,  quand 
ces  contrées  se  sont  déclarées  protestantes,  et 
la  morale  n'y  a  rieu  perdu. 

Je  ne  vous  ferai  donc  point  de  nomenclature, 
mais  je  vous  mettrai  en  état  de  classer  au  besoin 
tous  les  arts  manufacturiers  nés  et  à  naître  , 
d'apprécier  leur  importance  comme  moyens  de 
production ,  et  de  juger  les  conditions  nécessai- 
res pour  les  pratiquer  avec  succès. 

Les  matières  premières  sont  modifiées  par 
les  arts  manufacturiers,  soit  dans  leurs  formes 
et  dans  leurs  apparences  extérieures,  comme  le 
coton  lorsqu'on  le  (ile  et  qu'on  le  tisse  ;  soit  dans 
leurs  molécules  intimes ,  comme  lorsqu'on  sé- 
pare ,  par  la  distillation ,  les  parties  spi  ri  tu  eu  ses 
des  liqueurs  fermentées.  Pour  opérer  la  pre- 
mière de  ces  transformations ,  on  emploie  des 
moyens  mécaniques;  pour  la  seconde,  des 
moyens  physiques  et  chimiques.  I>c  là ,  la  sé- 
paration des  ails  manufacturiers  en  arts  méca- 
niques ,  et  en  arts  physico-chimiques. 

11  y  a  beaucoup  d'arts ,  et  c'est  peut-être  le 
plus  grand  nombre,  où  l'on  emploie  à  la  fois 
des  moyens  de  l'une  et  de  l'autre  sorte.  Le 
fabricant  de  draps  dégraisse  ses  laines  par  des 
moyens  chimiques,  il  les  lisse  par  des  moyens 
mécaniques,  et  teint  ensuite  ses  étoffes  par  des 
moyens  chimiques. 

Les  différentes  opérations  nécessaires  pour 
confectionner  uu  même  produit ,  sont  bien  sou- 
vcul  l'objet  de  plusieurs  professions  séparées. 
Transformer  du  colon  en  percale  blanche ,  est 
communément  l'affaire  de  trois  ou  quatre  pro- 
fessions. Du  fîleur  fabrique  le  fil  du  coton  ;  un 
autre  fabricant  le  met  en  toile  ;  c'est  un  art 
particulier  que  de  passer  celle  toile  sur  un  cy- 
lindre de  fer  rougi,  ponr  eu  brûler  le  duvet;  et 
c'est  un  autre  art  que  de  la  blanchir  au  moyen 
du  chlorure  de  chaux  cl  par  d'autres  procédés. 

L'origine  des  procédés  les  plus  simples  et  les 


plus  généralement  employés  dans  les  arts,  se 
perd  dans  la  uuit  des  temps.  On  ne  saura  jamais 
à  quelle  époque  a  commencé  l'usage  du  marteau, 
du  levier,  l'art  d'allumer  et  d'entretenir  le  feu, 
et  de  s'en  servir  pour  modifier  les  alimens,  le 
bois,  les  métaux.  On  n'a  jamais  trouvé  de  peu- 
plade, si  sauvage  et  si  grossière  qu'elle  fût,  à 
qui  ces  arts-là  fussent  tout-à-fait  inconnus;  et 
l'on  n'a  point  encore  vu  d'animaux  doul  ils  ue 
surpassent  l'intelligence.  Si  les  nids  de  certains 
oiseaux ,  les  ruches  des  abeilles ,  les  digues  for- 
mées par  les  castors,  nous  offrent  des  structures 
qui  paraissent  combinées ,  ce  n'est  qu'uue  com- 
binaison apparente.  On  a  fait  des  expériences 
qui  prouvent  que  ces  animaux  obéissent  à  un 
besoin  aveugle  qui  les  commande ,  et  que  nous 
avons  nommé  instinct.  L'homme  seul  prépare 
ses  moyens  dans  la  vue  d'uu  résultat ,  et  saisit 
l'enchaînement  des  causes  et  des  effets  qui  le 
comluiseut  à  son  but.  Lui  seul  est  véritablement 
industrieux ,  dans  le  sens  que  l'on  donne  à  ce 
mot  en  économie  politique. 

Les  arts  manufacturiers  s'exercent: 
Soit  en  ateliers  ; 
Soit  en  chambres; 
Soit  dans  des  boutiques  ; 
Soit  dans  les  maisons  et  les  ménages  des 
consommateurs  eux-mêmes. 

Les  opérations  manufacturières  qui  s'exercent 
dans  des  ateliers  sont  celles  qui  exigent  un  grand 
local,  des  machines  dispendieuses,  et  où  la 
matière  première  doit  passer  successivement  et 
sans  intervalles,  entre  les  mains  de  plusieurs 
ouvriers.  Telle  est  la  fabrication  des  fils  dccolon 
à  la  mécanique;  celle  des  toiles  peintes,  des 
papiers  de  tous  genres,  etc. 

D'autres  arts ,  comme  le  tissage  de  certaines 
étoffes,  peuvent  indifféremment  être  exercés  en 
grands  ateliers  et  par  de  petits  entrepreneurs. 
Quelquefois  les  grandes  entreprises  produisent 
plus  économiquement;  d'autres  fois  ce  sont  les 
petites  ;  cl ,  dans  certains  cas ,  on  peut  réunir  les 
avantages  des  unes  et  des  autres.  Daus  les  cam- 
pagnes qui  environnent  Sedau ,  Elbeuf,  et  d'au- 
tres grandes  manufactures  de  drap ,  on  donne  de 
la  laiue  à  filer  et  à  tisser  à  façou.  Le  manufactu- 
rier n'a  plus  que  les  apprêts  à  donner.  C'est  «le 
la  même  manière  que  se  fabriquent  dans  l'In- 
douslan  les  mousseiiues  et  les  autres  tissus  qui 
se  font  eu  Asie.  Le  fabricant  de  ces  contrées  est 
trop  pauvre  pour  faire  l'avance  de  la  matière. 
On  la  lui  fournit  et  il  la  rend  fabriquée. 

Là  où  la  classe  ouvrière  a  les  moyens  de  faire 
l'avance  de  son  travail  elde  la  matière  première, 
surtout  lorsqu'il  est  questiou  de  fabriquer  un 
produit  de  peu  de  valeur ,  l'ouvrier  le  travaille 
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pour  sou  compte,  et  le  vend  ù  un  manufacturier, 
on  soi-disant  tel ,  qui  en  forme  des  assortiment 
Les  paysans  des  environs  de  Lille ,  de  Douai , 
de  Canibray,  font  une  pièce  de  toile  ou  de  linon, 
la  colportent  chez  les  manufacturiers  de  la  ville , 
et  la  vendent  à  celui  qui  leur  en  offre  le  plus. 

Cette  manière  de  travailler  est  économique  ; 
et  il  est  à  présumer  qu'un  entrepreneur  qui 
voudrait  établir  une  manufacture  de  toile  en  ate- 
lier, ne  ferait  pas  bien  ses  affaires.  Ici  l'ouvrier 
travaille  à  ses  moniens  perdus;  il  passe  de  son 
lit  à  son  métier;  quand  le  temps  est  mauvais , 
il  y  revient;  il  s'en  occupe  pendant  les  longues 
veillées  de  l'hiver;  sa  femme,  ses  enfans,  ses 
vieux  parens,  tissent,  peignent  et  filent  son 
lin;  et  l'appât  du  gain  le  stimule  constamment. 

Une  mauière  de  travailler  analogue  à  celle-là , 
s'observe  dans  beaucoup  de  villes  où  des  ou- 
vriers, et  même  des  maîtres-ouvriers,  sans 
passer  pour  manufacturiers ,  fabriquent  ou  font 
fabriquer,  dans  leurs  domiciles,  des  modes, 
des  gants,  des  plumes  d'ornement,  des  ouvra- 
ges de  tabletterie  et  de  cartonnage ,  des  jouets 
d'en  fans  et  d'autres  bimbeloteries  qu'ils  ven- 
dent à  ceux  qui  passent  pour  en  avoir  des  fa- 
briques ,  et  qui  figurent  pour  des  sommes  assez 
fortes  dans  l'industrie  des  villes  *). 

(S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  264  à  268.) 

Arts  utiles.  Le  développement  des  arts  mé- 
rite d'autant  plus  d'être  encouragé  qu'il  entraîne 
celui  des  facultés  de  l'esprit.  Si  nous  pouvons 
parcourir  la  terre  et  mesurer  les  cieux  ;  si  nous 
communiquons  nos  pensées  par-delà  les  distan- 
ces et  par-delà  les  temps  ;  si  les  arts  d'imagination 
nous  font  admirer  des  chefs-d'œuvre;  si  la  poé- 
sie et  le  théâtre  nous  offrent  d'aimables  distrac- 
tions ,  c'est  à  une  industrie  florissante  que  nous 
devons  ces  douceurs  et  le  perfectionnement  in- 
contestable de  notre  être. 

(S.  C.  C.  tom.  i,  pag.  55.) 

Tontes  les  sciences  et  les  arts  ont  des  rap- 
ports intimes  avec  l'économie  des  sociétés; 
mais  l'histoire  de  leurs  procédés  demande  des 
ouvrages  spéciaux  et  des  détails  dans  lesquels 
je  n'ai  pas  dû  entrer.  L'agriculture  par  exemple, 
ses  progrès,  Tétai  où  elle  a  été  portée,  et  ce 
qu'elle  peut  devenir,  donnent  lieu  à  des  consi- 
dérations du  plus  haut  intérêt ,  relativement  à 
la  condition  des  peuples.  Cependant  si  l'auteur 
d'une  économie  générale  développait  les  pro- 
grès de  cet  art  depuis  les  temps  ancieus  jusqu'au 
nôtre,  s'il  décrivait  les  procédés  agricoles  usi- 
tés daus  les  différentes  parties  de  la  terre, 
leurs  défauts  et  les  perfectionnemens  dont  ils 


sont  susceptibles;  s'ils  racontait  les  conquêtes 
végétales  dont  chaque  contrée  s'est  enrichie, 
sans  appauvrir  les  autres  ;  s'il  se  livrait  en  un 
mot  à  toutes  les  considérations  intéressantes 
dont  l'agriculture  peut  être  l'objet,  cet  au- 
teur produirait  un  ouvrage  immense,  qui,  en 
le  supposant  bon ,  détruirait  une  foule  d'idées 
fausses  et  répandrait  un  fort  grand  nombre 
de  procédés  utiles;  mais  dont  les  lecteurs 
perdraient  absolument  de  vue  la  liaison  qui 
rattache  les  succès  de  l'agriculture  à  la  prospé- 
rité des  sociétés  humaines. 

(S.  C.  C.  tom.  I,  pag.  57.) 

Arts  mécjlmqoes.  Une  grande  partie  de  la  ri- 
chesse publique  est  fondée  sur  les  arts  mécani- 
ques; le  charron,  en  façonnant  ses  roues, 
concourt  à  l'aisance  de  son  pays:  l'économiste 
doit  en  dire  la  raison  ;  mais  il  n'est  pas  tenu 
d'enseigner  les  procédés  qu'il  convient  de  suivre 
pour  obtenir  une  roue  bien  faite  ;  il  doit  donner 
les  directions  générales  qui  sont  propres  à  as- 
surer les  succès  de  toute  espèce  d'industrie, 
quelle  qu'elle  soit;  mais  c'est  à  la  technologie  de 
chaque  art  en  particulier,  à  montrer  quels  sont 
les  meilleurs  procédés  d'exécution. 

(S.  C.  C.  tom.  I,  pag.  57.) 

Arts.  (Etteà  dan*  le»)  Nos  connaissances 
scientifiques  (dont  les  arts  ne  sont ,  ainsi  qu'on 
l'a  vu,  que  des  applications  utiles)  ont  pour 
bases  les  observations  et  les  expériences  des 
savans;  mais  indépendamment  des  expériences 
qui  servent  de  fondement  à  l'art.  L'homme  qui 
possède  le  plus  complètement  la  physique  végé- 
tale, s'il  voulait  se  mettre  à  cultiver  son  bien 
avant  d'avoir  recueilli  un  grand  nombre  de  con- 
naissances pratiques,  ferait  probablement  un 
assez  mauvais  cultivateur.  J'en  dirais  autant 
d'un  profond  mécanicien  qui  voudrait  se  mettre 
à  la  tête  d'un  art  mécanique.  Le  meilleur  cal- 
culateur, s'U  n'appelle  l'expérience  à  son  secours, 
échouera  dans  ses  calculs  appliqués  aux  arts. 
Aucun  calcul  jusqu'à  présent  n'a  pu  nous  ap- 
prendre quelles  corrections  il  faut  faire  à  l'effet 
présumé  d'une  machine  en  raison  des  frotte- 
mens,  en  raison  de  l'inertie  des  masses,  du  peu 
de  flexibilité  des  cordes.  La  ténacité  du  fer ,  du 
bois,  des  autres  corps ,  ne  nous  sont  connus  que 
par  des  essais ,  etc. 

Les  progrès  d'un  art  sont  le  résultat  d'une 
foule  de  découvertes  dont  quelques-unes  se  per- 
dent dans  la  nuit  des  temps  et  qui  se  transmet- 
tent de  génératious  en  générations.  Beaucoup 
de  préjugés ,  de  pratiques  oiseuses ,  et  même 
nuisibles,  se  transmettent  en  même  temps,  et 
nous  en  avons  de  beaux  restes ,  témoin  les  rou- 
tines suivies  dans  les  campagnes ,  dans  les  petites 
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villes,  et  en  général  dans  les  pays  où  de  bonnes 
méthodes  d'observation  et  de  saines  lumières 
n'ont  pas  pénétré.  Il  y  en  a  de  si  ridicules  que 
nos  ueveux  n'y  voudront  pas  croire,  à  moins 
que  des  curieux  ne  prennent  soin  de  conserver 
des  exemplaires  de  ces  vieux  almauachs  où  l'on 
voit  de  quels  préceptes  se  nourrit  encore  la 
crédulité  des  campagnes. 

La  grande  révolution  opérée  dans  les  scienr 
ces  depuis  Bacon  et  Galilée ,  et  qui  à  rendu  nos 
connaissances  plus  sûres  en  ne  les  fondant  que 
sur  des  expérieuces  bien  faites  et  concluantes , 
devait  être  suivie  de  très-grands  progrès  dans 
les  arts,  et  l'a  été  en  effet.  Les  inventions  et 
les  perfection  ne  mens  qui  n'ont  pas  deux  siècles 
de  date  dans  l'industrie,  sont  immenses  et  ne 
cessent  de  frapper  d'élonnement  tous  ceux  qui 
ont  eu  quelque  occasion  de  les  observer  et  qui 
en  sentent  la  conséquence.  De  ces  perfectionne- 
roens  les  uns  sont  dus  au  hasard,  ainsi  que 
d'autres  plus  anciens;  ils  ont  même  été  plus 
nombreux  qu'auparavant,  parce  que  les  arts 
étant  plus  cultivés,  les  chances  du  hasard  ont 
été  plus  multipliées.  Les  autres  sont  dus  aux  re- 
cherches, aux  expérieuces,  aux  essais  des  ar- 
tistes. 

Parmi  les  essais  que  l'on  fait  dans  les  arts  les 
uns  sont  peu  importans ,  se  font  et  se  renouvel- 
lent dans  les  ateliers,  et  accroissent  graduelle- 
ment le  domaine  de  l'art.  Un  ouvrier  cherche 
à  se  préserver  d'un  inconvénient  qui,  dans  le 
cours  de  son  travail,  se  représente  à  tout  mo- 
ment, et  il  y  parvient  quelquefois  d'une  ma- 
nière fort  heureuse  ;  un  autre  s'avise  d'un  pro- 
cédé nouveau  qui  lui  réussit  ;  la  connaissance  se 
propage  d'un  atelier  daus  l'autre ,  et  l'art  s'en 
enrichit.  Ce  n'est  que  depuis  peu  d'années  qu'on 
a  découvert  l'usage  que  l'on  peut  faire  du  char- 
bon d'os  pour  le  railiuage  de  sucre.  Depuis  ce 
temps,  le  résidu  des  manufactures  d'ammonia- 
que, que  l'on  ne  croyait  bon  qu'à  répandre  sur 
les  chemins,  a  pu  s'employer  avec  beaucoup 
d'avantage;  il  a  remplacé  des  matières  plus 
coûteuses;  il  accélère  la  clarification ,  et  nous 
permet  actuellement  d'acheter  du  sucre  blanc  à 
10  ou  12  pour  cent  meilleur  marché  qu'il  ne 
nous  coûterait ,  toutes  choses  d'ailleurs  égales. 

D'autres  essais  sont  très-imporlans  par  rapport 
aux  résultats  qu'on  s'en  promet,  mais  ils  ont 
exigé  des  recherches  longues  et  difficiles,  des 
tatonnemens ,  des  pertes  de  temps  et  de  ma- 
tières d'un  grand  prix.  Le  rouleau  pour  imprimer 
les  toiles  peintes  d'une  manière  continue  et 
avec  une  admirable  régularité,  est  une  des  plus 
profitables  découvertes  de  notre  temps;  mais 
on  y  a  dépensé  des  sommes  énormes,  et  avaut 


qu'il  ait  passé  dans  la  pratique,  il  a  ruiné  plu- 
sieurs personnes. 

On  entend  peu  parler  des  tentatives  qui 
échouent ,  elles  sont  toujours  plus  nombreuses 
que  les  tentatives  qui  rcussisseul;  et  quand 
elles  ont  réussi ,  elles  ne  tardent  pas  à  devenir 
la  proie  de  concurrens  adroits ,  et  finalement 
c'est  le  public  seul  qui  en  profite.  Chacun  des 
manufacturiers  qui  travaillent  maintenant  le 
coton ,  depuis  que  les  procédés  en  sont  connus 
de  tout  le  monde ,  ne  gagne  pas  davantage  que 
les  autres  manufacturiers ,  cotera  pariler;  mais 
le  public  y  a  gagné  de  jouir  à  très-bon  marché 
d'une  multitude  des  tissus  de  coton ,  auparavant 
inconnus. 

De  ces  deux  observations:  l'une  qu'il  y  a 
beaucoup  de  recherches  infructueuses,  l'autre 
que  lorsqu'elles  ne  le  sont  pas,  l'inventeur  n'est 
pas  celui  qui  profite  le  plus  de  son  succès ,  nous 
pouvons  tirer  cette  conséquence  qu'il  y  a  une 
sorte  de  duperie  à  se  livrer  dans  les  arts  à  des 
essais  dispendieux  ;  quelques-uns  ont  des  suites 
heureuses1),  mais  il  en  est  d'autres  qui  causent 
chaque  jour  la  ruine  de  beaucoup  de  gens. 

Si  c'est  le  public  qui  définitivement  doit  faire 
son  profil  des  plus  heureuses  découvertes,  il  est 
permis  de  croire  que  ce  n'est  pas  une  injustice 
que  de  lui  faire  supporter  dans  l'occasion  les 
frais  des  tentatives  hasardeuses  au  moyen  des- 
quelles on  est  quelquefois  obligé  de  les  acheter. 
C'est-à-dire  qu'il  n'est  pas  contraire  à  l'équité 
naturelle  que  ce  soit  le  gouvernement,  adminis- 
trateur de  la  fortune  publique,  qui  les  paie.  Tout 
ce  dont  le  public  serait  en  droit  de  se  plaindre, 
serait  que  cette  branche  de  l'administration  fût 
confiée  à  des  hommes  trop  peu  éclairés  poar 
apprécier  l'importance  d'une  découverte  ou 
l'ineptie  d'un  moyen  proposé,  ce  qui  livrerait 
constamment  le  public  à  des  dépenses  sans 
objet,  à  une  perte  purement  gratuite. 

Ce  n'est  donc  point  ici  le  cas  d'opposer  celte 
maxime  que  le  gouvernement  ne  peut  pas  se 
mêler  avantageusement  de  la  production.  Dans 
les  essais,  il  ne  s'agit  pas  de  produits  propre- 
ment dits;  il  s'agit  de  multiplier  seulement  les 
moyens  de  produire ,  de  répandre  l'instruction 
qui  est  peut-être  le  plus  puissant  de  tous.  tDès 

l)  Dans  un  siècle  où  tout  te  constate ,  où  tout 
s'écrit  et  se  conserve ,  les  inventions  heureuses  éter- 
nisent le  nom  de  leurs  auteurs.  Les  métiers  à  I» 
Jacuuart  consacrent  le  nom  de  l'homme  auquel  ou 
doit  un  des  plus  grands  perlectiounemeus  que  Fou 
ait  introduits  dans  la  fabrication  des  étoiles  de  *o»c. 
Le  bleu  Raymond  consacre  de  même  le  nom  de 
celui  qui  a  inventé  la  préparation  de  cette  couleur. 
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»  qu'on  esi  intéressé ,  dit  Bacon,  à  découvrir 
»le  secret  d'une  cour  étrangère,  manque-t-ou 
i  d'argent  pour  mettre  les  espions  en  cainpa- 
>gue?  Pourquoi  donc  regretter  les  frais  de 
»  l'expérience  lorsqu'il  s'agit  de  dévoiler  les 
i mystères  de  la  nature,  souvent  plus  impor- 
tons au  bien  du  commerce  et  de  l'état?» 

Dans  l'agriculture  les  essais  consistent  en  des 
tentatives  pour  introduire  soit  de  nouveaux  pro- 
cèdes de  culture,  des  méthodes  nouvelles;  soit 
de  nouveaux  végétaux.  C'est  par  des  essais 
qu'on  est  parvenu  à  se  convaincre  que  pendant 
les  années  de  jachères ,  c'est-à-dire  les  années 
où  l'on  croyait  indispensable  de  laisser  reposer 
les  terres  à  blé,  on  peut  leur  Taire  douner  des 
produits  d'un  autre  genre,  qui,  loin  de  les 
épuiser,  ameublissent  le  sol  et  nourrissent  des 
bestiaux  qui  l'engraissent. 

Nous  devons  à  des  essais  la  plupart  des  fruits 
et  des  légumes  qui  varient  nos  alimens ,  et  sur- 
tout cette  pomme  de  terre  qui  vaut  une  aug- 
mentation de  plusieurs  millions  d'habitant  à 
tous  les  pays  qui  la  cultivent.  Le  nombre  de  nos 
arbres  forestiers  à  doublé  depuis  un  demi-siècle, 
par  les  essais  qu'où  a  laits  pour  les  acclimater. 
D'autres  essais,  avec  le  temps,  nous  enseigne- 
ront les  moyens  de  couvrir  de  récolles  des  par- 
ties de  la  France  encore  à  peu  près  incultes , 
telles  que  la  Sologne,  les  landes  de  Bordeaux, 
les  dunes  ou  montagnes  de  sables  qui  surchar- 
gent plusieurs  des  côtes  de  l'Océan  '). 

(S.  C.  C.  tom.  II ,  pag.  314  à  347.) 

Abt dobsebver.  L'art d observer ,  comme  tous 
les  autres  arts ,  se  perfectionne  à  mesure  que 
le  monde  vieillit.  Être  instruit,  c'est  connaître 
la  vérité,  relativement  aux  choses  dont  on  veut 
s'instruire  ;  c'est  se  former  des  choses  une  idée 
conforme  à  la  réalité.  Le  fondement  de  toute 
vérité  est  donc  la  réalité  des  choses ,  et  le  com- 
mencement de  toute  instruction  est  de  s'assurer 
de  cette  réalité  par  tous  les  moyens  que  la  nature 
nous  a  donnés.  Autrefois  on  regardait  ce  qu'avait 
dit  Aristote  comme  beaucoup  plus  incontestable 
que  ce  qu'on  voyait  de  ses  yeux ,  ce  qu'on  touchait 
de  ses  mains,  ce  qu'on  jugeait  être  réel  en  con- 
sultant le  simple  bon  sens  »).  11  fallut  le  génie  de 

')  Voyex  ferme  expérimentale. 

')  Le*  ancien»,  c'est-a-dire  les  jeune*  de  la  civili- 
sation ,  n'ont  quelque  supériorité  sur  les  moderne* 
que  dans  les  beaux-arts,  où  le  goût  et  une  observation 
saperGcieDe  suffisent  pour  atteindre  à  la  perfection. 
Ils  ne  sont  d'aucune  autorité  dans  les  sciences  qui 
«ijwit  des  expériences  rigoureuses  et  des  analyse» 
complètes.  La  science  semblait  être  pour  eux ,  non  la 
connaissance  de  ce  qui  cet,  mai»  la  connaissance  de 


Bacon  pour  avertir  les  hommes  des  moyens  qu'ils 
avaient  de  s'assurer  de  la  vérité;  ces  moyens 
sont  les  expériences ,  lorsqu'on  peut  répéter  à 
son  gré  les  faits  qu'on  étudie,  et  Y  observation 
lorsqu'on  ne  peut  les  étudier  qu'à  mesure  qu'ils 
nous  sont  présentés  par  la  marche  naturelle  des 
événemeus.  C'est  ainsi  que  des  expériences  chi- 
miques nous  apprenneut  ce  qui  résulte  du  mé- 
lange de  deux  substances,  et  que  des  observa- 
tions astronomiques  nous  instruisent  de  la  marche 
des  corps  célestes. 

On  resta  près  d'un  siècle  avant  de  convenir 
que  Bacon  avait  donné  uu  conseil  judicieux, 
tant  il  faut  que  les  hommes  disputent  long-temps 
contre  la  raison  avant  de  s'y  soumettre!  Mais 
enfln  le  génie  de  Bacon,  que  celui  de  Galilée,  de 
Descaries ,  de  Newton  et  de  plusieurs  autres  sut 
apprécier ,  l'emporta  sur  les  doctrines  de  l'école 
et  sur  les  systèmes  arbitraires  qui  avaient  régué 
jusqu'à  eux.  Les  sciences  leur  durent  d'éclatans 
progrès;  car  la  méthode  expérimentale  a  cela  de 
bou  qu'elle  corrige  elle-même  leserreurs  où  elle  a 
pu  conduire  :  une  expérience  faite  avec  plus  do 
soin,  répétée  en  diflerens  temps,  par  des 
hommes  de  diflerens  pays,  corrige  une  expé- 
rience imparfaite  ;  à  plus  forte  raison  elle  ruine 
une  hypothèse  qui  ne  peut  se  concilier  avec  un 
fait  positif.  La  science  n'est  plus  dès-lors  la 
connaissance  de  ce  que  tels  ou  tels  ont  imaginé  : 
le  maître  obtient  nos  respects  quand  il  nous 
aide  dans  la  recherche  de  la  vérité;  mais  il  n'a  de 
mérite  que  celui  qu'il  lire  delà  vérité  même;  son 
assertion  nesuflil  plus;  il  est  teuu  de  fournir  des 
preuves,  et  toutes  ses  preuves  doivent  être 
fondées  sur  l'expérience  ou  l'observation,  c'est- 
à-dire  sur  la  réalité. 

Les  sciences  naturelles,  physiques  et  mathé- 
matiques ont  dû  les  premières  participer  aux 
progrès  que  promettait  celte  méthode  :  les  laits 
sur  lesquels  elles  reposent  frappent  plus  immé- 
diatement les  sens  >)  ;  ils  sont  plus  difficilement 

ce  qui  était  cru  ou  supposé.  Pline  dit:  On  rapporte, 
et  jamais,  J'ai  vérifié.  Il  fait  gravement  la  description 
d'un  poisson  qui  s'élève  dans  la  mer  en  forme  d'arbre 
dont  les  branches  sont  tellement  étendues ,  qu'il  n'a 
jamai»  pu  passer  le  dctroitdeGibraltar.il  croit  que  les 
néréides  existent,  de  même  que  les  tritons.  (Pins, 
liv.  IX,cbap.  4  et 5.) 

*)  Les  mathématiques  même  ne  sont  une  science 
abstraite  que  lorsqu'on  raisonne  sur  les  formes  et  les 
grandeurs  des  corps  en  faisant  abstraction  des  corps; 
mais  les  formes  et  les  grandeurs  des  corps  se  manifes- 
tent aux  sens.  Le  calcul  des  forces  non  tangibles, 
elles-mêmes,  raisonne  sur  des  actions  qui  se  manifes- 
tent aux  sens  par  leurs  effets  sur  les  corps. 
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contestés;  leur  investigation  ne  blesse  aucun 
iulérêl;  ou  peut  étudier  la  physique  dans  les 
étals  autrichiens  sans  alarmer  le  prince,  les 
grands,  ni  le  clergé.  H  n'en  est  pas  de  même 
des  sciences  morales  et  politiques.  Leur  étude 
est  proscrite  dans  tous  les  pays  gouvernés  dans 
l'intérêt  du  petit  nombre,  et  Napoléon,  aussitôt 
qu'il  fut  tout-puissant ,  la  lit  disparaître  de  tou- 
tes les  institutions  de  la  France  »). 

Vains  efforts.  Si  les  sciences  morales  et  politi- 
ques sont ,  aussi  bien  que  les  autres ,  fondées  sur 
des  réalités ,  elles  participent  aux  progrès  que 
l'esprit  humain  devra  aux  méthodes  expérimen- 
tales; mais  sont-elles  fondées  sur  des  réalités? 

Si  l'on  consulte  l'expérience  et  des  observa- 
tions répétées ,  beaucoup  de  faits  moraux  peu- 
vent acquérir  une  certitude  égale  à  celle  de 
beaucoup  de  faits  physiques.  Ou  les  voit  ;  ils  se 
renouvellent  mille  fois  ;  on  les  soumet  à  l'ana- 
lyse; on  connaît  leur  nature,  leur  formation, 
leurs  résultats  ;  il  n'est  pas  permis  de  mettre  en 
doute  leur  réalité.  Après  avoir  bien  des  fois  pesé 
comparativement  l'or  et  le  fer,  on  s*est  cou- 
vaincu  que  l'or  est  plus  pesant  que  le  fer;  c'est 
un  fait  constant;  mais  un  fait  non  moins  réel, 
c'est  que  le  fer  a  moins  de  valeur  que  l'or.  Ce- 
pendant la  valeur  est  une  qualité  purement  mo- 
rale et  qui  parait  dépendre  de  la  volonté  fugitive 
et  changeante  des  hommes. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  spectacle  du  monde  phy- 
sique nous  présente  une  suite  de  phénomènes 
enchaînés  les  uns  aux  autres;  il  n'est  aucun 
fait  qui  n'ait  une  ou  plusieurs  causes.  Toutes 
choses  d'ailleurs  égales ,  le  même  cause  ne  pro- 
duit pas  deux  effets  différons;  un  grain  de  blé 
que  je  mets  en  terre,  ne  produit  pas  tantôt 
un  épi ,  tantôt  un  chardon  ;  il  produit  toujours 
du  blé.  Quand  la  terre  est  ameublie  par  la  cul- 
turc  ,  quand  elle  est  fertilisée  par  des  engrais , 
dans  uuc  saison  également  favorable ,  le  même 
champ  produit  plus  que  si  le  terrain  n'avait  pas 
reçu  ces  diverses  façons.  Voilà  des  causes  tou- 
jours suivies  des  mêmes  effets.  Or  on  ne  tarde 
pas  à  s'apercevoir  qu'il  en  est  de  même  dans 
l'économie  politique.  Un  fait  est  toujours  le 
résultat  «l'un  ou  de  plusieurs  faits  antérieurs 
qui  en  sont  la  cause.  Les  événemens  d'aujour- 
d'hui ont  été  amenés  par  ceux  d'hier ,  et  influe- 
ront sur  ceux  de  demain  ;  tous  ont  été  des  effets 
et  deviendront  des  causes;  de  même  que  le  grain 
de  blé  qui  étant  un  produit  de  l'année  dernière , 

')  La  classe  des  sciences  morales  et  politiques 
fnt  supprimée  dans  l'Institut  de  France,  et  ren- 
seignement de  ces  sciences,  même  celui  de  l'his- 
toire moderne ,  fut  supprimé  dans  toutes  les  écoles. 


enfantera  l'épi  de  l'année  présente.  Prétendre 
qu'un  événement  quel  qu'il  soit ,  dans  le  monde 
moral  comme  dans  le  inonde  physique,  arrive 
sans  cause,  c'est  prétendre  qu'une  lige  pousse 
sans  avoir  eu  de  semence  ;  c'est  supposer  un 
miracle.  De  là  celte  expression  commuuc;/« 
chaîne  de*  événement ,  qui  nous  montre  que  nous 
considérons  les  événemens  comme  des  chaînons 
qui  se  rallacbcul  les  uns  aux  autres. 

Mais  quelle  certitude  avons-nous  qu'un  fait 
précédent  soit  la  cause  d'un  fait  subséquent,  et 
qu'une  suite  de  chaînons  bien  liés  rattachent 
entre  eux  ces  deux  anneaux  ?  Nous  attribuons 
un  événement  dont  nous  sommes  témoins  à  telle 
circonstance  qui  a  eu  lieu  précédemment ,  mais 
nous  uous  trompous  peut-être  ;  la  circonstance 
qui  a  précédé  l'événement  n'en  était  peut-être 
pas  la  cause.  C'est  faute  de  connaître  les  véri- 
tables causes  des  événemens,  que  l'esprit  in- 
quiet de  l'homme  en  cherche  de  surnaturelles, 
et  qu'il  a  recours  à  ces  pratiques  superstitieuses, 
à  ces  amulettes  dont  l'usage  est  si  fréquent 
dans  les  temps  d'ignorance;  pratiques  inutiles, 
nuisibles  quelquefois ,  et  qui  oui  toujours  ce  fâ- 
cheux effet  de  détourner  les  hommes  des  seules 
voies  par  lesquelles  on  puisse  parvenir  à  ses 
lins  ').  (S.  C.  C.  tom  /,  pag.  7  à  10.) 

Art  de  gouverner.  L'art  de  gouverner*),  n'est 
que  l'art  de  se  servir  habilement  de  la  nature 
des  choses  politiques  et  économiques;  tout 
comme  l'art  du  machiniste  consiste  à  se  servir 
habilement  de  la  nature  des  choses  en  mécaui- 
que,  science  qui  fait  partie  de  la  physique.  Sous 
ce  rapport,  les  économistes  de  Que#nay  ne  s'é- 
taient pas  affranchis  de  la  manière  de  voir  de 
leurs  devanciers  »). 

(S.  C.  C.  tom.  II  paj.  536.) 

As  romain.  Au  temps  de  Servius  Tullius,  qui 
le  premier  fit  batlre  monnaie  à  Rome ,  Y  a*  ro- 
main ou  la  livre  contenait  le  ]>oids  d'une  livre 
romaine  de  bou  cuivre.  Elle  était  divisée  comme 

')  Un  bon  musulman  dit:  «Pourquoi  prendrais-je 
cette  précaution  ?  Si  Dieu  veut  que  la  chose  arrive, 
la  chose  arrivera;  s'il  ne  le  veut  pas,  pourquoi  me 
consumerais-je  en  vains  efforts?»  Il  ignore  cette 
autre  maxime  qlii  vaut  toutes  celles  de  l'Alcorao: 
«  Aide-toi ,  le  ciel  t'aidera.  » 

>)  Dupont  de  Nemours  définit  l'économie  politique 
l'art  de  gouverner.  (Voyci  OEuvresde  Turgot,  tome 
III ,  page  310).  On  voit  qu'il  confond  l'art  de  gou- 
verner avec  la  scicaco  de  la  nature  de»  cho*e»  en 
politique:  et  qu'il  confond  l'un  et  l'autre  «tcc  U 
science  de  la  nature  des  chose»  économiques. 

»)  Voyez  gouvcrncmcjis. 
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noire  litre  dé  Troy  ■),  on  douze  onces,  donl 
chacune  contenait  une  once  véritable  de  bon 
cuivre.  La  litre  sterliug  d'Angleterre ,  au  temps 
d'Edouard  l'r,  contenait  une  livre  (poids  de  la 
Tour)  d'argent  d'un  titre  connu.  La  livre  de  la 
Tour  parait  avoir  été  quelque  chose  de  plus  que 
h  livre  romaine,  et  quelque  chose  de  moins  que 
la  livre  de  Troy.  Ce  ne  fut  qu'à  la  dix-huitième 
année  do  règue  de  Henri  VIII  que  celte  dernière 
fat  introduite  à  la  Monnaie  d'Angleterre.  La  li- 
tre de  France ,  au  temps  de  Charlemagne ,  con- 
tenait une  livre ,  poids  de  Troyes ,  d'argent  d'un 
titre  déterminé.  La  foire  de  Troyes  en  Cham- 
pagne était  alors  fréquentée  par  toutes  les  ua- 
tious  de  l'Europe,  et  les  poids  et  mesures  d'un 
marché  si  célèbre  étaient  connus  et  évalués  par 
tout  le  monde.  La  monnaie  d'Ecosse ,  appelée 
litre  depuis  le  temps  d'Alexandre  4eT  jusqu'à 
celui  de  Robert  Bruce,  contenait  une  livre  d'ar- 
yent  du  même  poids  et  du  même  titre  que  la 
livre  sterling  d'Angleterre.  Le  penny  ou  denier 
d'Angleterre,  celui  de  France  et  celui  d'Éeosse, 
contenaient  tous  de  même,  dans  l'origine,  un 
denier  réel  pesant  d'argent,  c'est-à-dire  la 
vingtième  partie  d'une  once,  et  la  deux  cent 
quarantième  partie  d'une  livre.  Le  tchelliny  ou 
«ou  semble  aussi  d'abord  avoir  été  la  dénomina- 
tion d'un  poids.  «Quand  le  froment  est  à  12 
•  schellings  le  quarter  *),  dit  un  ancien  statut  de 
.  (Henri  III,  alors  le  pain  d'un  farlhing  »)  doit 
«peser  4!  schellings  *  pence.»  Toutefois  il  pa- 
rait que  le  schelling  ne  garda  pas,  soit  avec  le 
penny  d'un  côté,  soit  avec  la  livre  de  l'autre, 
une  proportion  aussi  constante  et  aussi  uni- 
forme que  celle  que  conservèrent  entre  eux  le 
penny  et  la  livre.  Sous  la  première  race  des  rois 
de  France ,  le  schelling  ou  sou  français  parait  en 
différentes  occasions  avoir  contenu  cinq,  douze, 
vingt  et  quarante  deniers.  Chez  les  anciens 
Saxons,  on  voit  le  schelling,  dans  un  temps, 
ne  contenir  que  cinq  pence  ou  deniers,  et  il 
n'est  pas  hors  de  vraisemblance  qu'il  aura  été 
aussi  variable  chez  eux  que  chez  leurs  voisins 
les  anciens  Francs.  Chez  les  Français ,  depuis 
Charlemagne ,  et  chez  les  Anglais ,  depuis  Guil- 
laume le  Conquérant,  la  proportion  entre  la 
livre,  le  schelling  et  le  denier  ou  penny,  parait 
avoir  été  uniformément  la  même  qu'à  présent , 
quoique  la  valeur  de  chacun  ait  beaucoup  varié; 
car  je  crois  que  ,  dans  tous  les  pays  du  monde ,  la 

•)  Voy« ,  à  la  fia  de  l'ouvrage ,  la  table  pour  l'e>«- 
luatitm  des  monnaies ,  poids  et  metures  anglaises. 

*)  Voyez  ,  à  la  fin  de  l'ouvrage ,  le  rapport  de»  me- 
•tjrc»  anglaises  à  celle»  de  France. 

*)  Quart  du  penny  ou  du  denier  sterling. 


cupidité  et  l'injustice  des  prinres  et  des  gouver- 
nements, abusant  de  la  confiance  des  sujets, 
ont  diminué  par  degrés  la  quantité  réelle  de 
métal  qui  avait  été  d'abord  contenue  dans  les 
monnaies.  L'as  romain,  dans  les  derniers  temps 
de  la  république,  était  réduit  à  un  vingt-qua- 
trième de  sa  valeur  primitive,  et  au  lieu  de 
peser  une  livre,  il  vint  à  ne  plus  peser  qu'une 
demi-once  •).       (Sm.  lom.  /,  pay.  33  et  5i.) 

Asie.  Toute  l'Afrique  intérieure ,  et  toute  cette 
partie  de  l'Asie  qui  est  située  à  une  assez  grande 
distance  au  nord  du  Pont-Euxin  et  de  la  mer 
Caspienne,  l'ancienne  Scythie,  la  Tarlaric  et 
la  Sibérie  moderne,  semblent,  dans  lous  les 
temps,  avoir  été  dans  cet  étal  de  barbarie  et  de 
pauvreté  dans  lequel  nous  les  voyons  à  présent. 
La  mer  de  Tarlaric  est  la  mer  Glaciale ,  qui 
n'est  pas  navigable  ;  et  quoique  ce  pays  soit  ar- 
rosé par  quelques-uns  des  plus  grands  fleuves 
du  monde,  cependant  ils  sont  à  une  trop  grande 
distance  l'un  de  l'autre,  pour  que  la  majeure 
partie  du  pays  puisse  en  profiter  pour  les  com- 
munications et  le  commerce.  Il  n'y  a  en  Afrique 
aucun  de  ces  grands  golfes,  comme  les  mers 
Baltique  et  Adriatique  en  Europe,  les  mers  Noire 
et  Méditerranée  en  Asie  et  en  Europe ,  et  les 
golfes  Arabique ,  Persiquc ,  ceux  de  l'Inde ,  du 
Bengale  et  de  Siam ,  en  Asie ,  pour  porter  le 
commerce  maritime  dans  les  parties  intérieures 
de  ce  vaste  continent;  et  les  grands  fleuves  de 
l'Afrique  se  trouvent  trop  éloignés  les  uns  des 
autres,  pour  donner  lieu  à  aucune  navigation 
intérieure  un  peu  importante.  D'ailleurs,  le 
commerce  qu'une  nation  peut  établir  par  le 
moyen  d'un  fleuve  qui  ne  se  partage  pas  en  un 
grand  nombre  de  branches  ou  de  canaux ,  et  qui 
avant  de  se  jeter  dans  la  mer,  traverse  un  ter- 
ritoire étranger,  ne  peut  jamais  être  un  com- 
merce considérable,  parce  que  le  peuple  qui 
possède  ce  territoire  étranger,  est  toujours  maî- 
tre d'arrêter  la  communication  entre  cette  autre 
nation  et  la  mer.  La  navigation  du  Danube  est 
d'une  très-faible  utilité  aux  différents  États  qu'il 
traverse,  tels  que  la  Bavière,  l' Autriche  et  la 
Hongrie;  en  comparaison  de  ce  qu'elle  pourrait 
être  si  quelqu'un  de  ces  Étals  possédait  la  tota- 
lité du  cours  de  ce  fleuve  jusqu'à  son  embou- 
chure daus  la  mer  Noire  »). 

(Sm.  tom.  I,  pay.  27.) 

•)  M.  le  sénateur  Carnier  n  contesté  l'exactitude  de 
ce  fait  dan»  une  longue  note  historique,  qui  n'est 
qu'un  plaidoyer  en  faveur  de  lu  probité  de»  Romains. 
Hou»  ne  croyons  pas  devoir  la  citer,  parce  qu'elle 
n'aboutit  à  aucune  conclusion  vraiment  scientifique. 

»)  Cet  état  contre  nature  devra  cesser  nn  jour.  Drjà 
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Assignats.  La  création  des  assignats  a  été  une 
source  orageuse ,  mais  féconde ,  de  changeraeus 
avantageux  dans  notre  ordre  social.  Elle  a  favo- 
risé la  division  du  sol  et  rendu  à  la  culture  uue 
foule  de  terrains  jadis  consacrés  à  des  emplois 
stériles.  Elle  a  multiplié  le  nombre  des  produc- 
teurs en  leur  procurant  le  premier  élément  de  la 
production ,  la  terre ,  et  le  plus  énergique  sti- 
mulant du  travail,  la  propriété.  C'est  dans  les 
rapports  des  principaux  membres  de  nos  gran- 
des assemblées  délibérantes  que  les  hommes 
sérieux  de  nos  jours  trouveront  un  ample  sujet 
d'études  sur  ces  matières  importantes.  Mira- 
beau ,  Necker,  Rœderer,  Dallarde,  Cambon  nous 
ont  laissé  des  travaux  auxquels  la  postérité  com- 
mence à  rendre  justice ,  et  qui  méritent  de  Ggu- 
rer  parmi  les  monumens  intéressans  de  l'écono- 
mie politique.  {B.  tom.  II,  pag.  195.) 

La  grande  dépréciation  du  papier-monnaie 
appellé  assignats  dans  le  cours  de  la  révolution 
française ,  alla  au  point  que  ses  auteurs ,  ne  pou- 
vant plus  acheter  quoi  que  ce  fût  avec  cette  mon- 
naie avilie,  furent  d'eux-mêmes  obligés  d'y 
renoncer.  M.  Ramcl ,  qui  a  été  ministre  des  fi- 
nances depuis  cette  époque,  nous  a  révélé  que 
Ton  fabriqua  des  assignats  pour  45  milliards  578 
millions  de  francs.  S'ils  avaient  chassé  complè- 
tement le  numéraire  métallique  qu'on  pouvait 
évaluer  à  2  milliards,  les  45  ou  40  milliards 
d'assignats ,  n'auraient  du  valoir  qu'autant  que 
deux  milliards  de  monnaie  métallique,  dont, 
par  supposition ,  la  France  a  besoin  pour  ses 
échanges;  c'est-à-dire,  toml>er  à  la  25*  partie 
de  leur  valeur  nominale  ;  25  francs  d'assignats 
n'auraient  dû  acheter  que  ce  qu'un  franc  ache- 
tait auparavant.  Ils  tombèrent  bien  plus  bas, 
car  je  me  souviens  d'avoir  vu  payer  une  livre  de 
lieurre  600  francs.  Cela  vient  de  ce  que  les  as- 
signats étaient  loin  de  faire  l'oflice  de  l'instru- 
ment des  échanges  pour  toute  la  France.  Il  y 
avait  des  provinces  où  les  assignats  ne  parais- 
saient que  pour  le  paiement  des  contributions 
ou  pour  l'acquitlemeut  des  domaines  nationaux  ; 
il  y  en  avait  même  qui  n'ayant  pas  reconnu  le 
gouvernement  d'alors ,  avaient  absolument  re- 
pousse sa  monnaie. 

Vers  les  derniers  temps,  les  assignats  ne  pou- 
le Rhin  e»t  rendu  à  sa  destination  par  des  traités  entre 
les  nations  riveraines ,  et  quoique  ces  traités  laissent 
encore  a  désirer,  le  moment  n'est  pas  loin  où  ils  pro- 
duiront leur  plein  et  entier  effet.  La  navigation  du 
Danube  s'améliore  chaque  jour,  et  les  trois  grandes 
contrées  dont  parle  Adam  Smith  participent  déjà  aux 
bienfaits  de  cette  navigation.  lien  sera  bientôt  ainsi 
de  tous  les  grands  fleuves  de  la  terre.  A.  B. 
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vant  presque  plus  rien  acheter,  ta  majeure 
partie  de  la  circulation  s'opérait  sans  eux.  Mais 
celle  énorme  dépréciation  n'était  point ,  comme 
on  croit,  Tenet  de  leur  discrédit;  car  en  suppo- 
sant leur  discrédit  extrême  et  le  gouvernement 
privé  de  toute  confiance,  les  assiguats  auraient 
encore  valu  deux  milliards  en  argent,  si  l'on 
avait  borné  leur  émissiou  ù  deux  milliards  en 
papier  et  si  l'on  eut  réussi  à  iuterdire  toute  autre 
monnaie.  Je  ne  di?  pas  qu'où  eût  dû  ou  pu  le 
faire;  je  dis  seulement  ce  qui  serait  arrivé  si  on 
l'eût  fait. 

L'événement  des  assignats  vous  découvre  un 
des  grands  inconvéniens  du  papier-monuaie.  La 
facilité  de  le  multiplier  est  un  danger  auquel 
l'autorité  résiste  difficilement.  La  dépréciation 
s'ensuit ,  et  les  possesseurs  de  bonne  foi  de  cette 
marchandise  avilie ,  la  voient  s'évanouir  entre 
leurs  mains.  La  monnaie  ne  vous  servant  pas 
en  raison  de  ses  usages  matériels,  mais  seule- 
ment eu  raisou  de  sa  valeur,  s'évanouit  quand 
elle  perd  sa  valeur. 

(S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  457  et  458.) 

Assimilation.  Après  avoir  observé  ce  que 
peut  l'industrie,  analysé  ses  procédés ,  reconnn 
la  nature  de  ses  instrumens ,  il  faut  la  suivre 
dans  ses  principales  applications.  Mais  il  ne 
faut  pas  vous  imaginer ,  messieurs,  que  le  pro- 
fesseur puisse  tout  faire.  Il  n'est  chargé  que  de 
la  moitié  de  la  tache  ;  c'est  à  vous  de  l'achever. 
Pour  profiter  d'une  élude  quelconque,  il  faut 

que  l'assimilation  s'opère  L'assimilation  ! 

allez- vous  me  demander!  Qu'entendez- vous  par 
ce  mot?  —  Le  voici  : 

Les  alimens  qui  soutiennent  notre  vie  ne  sont 
pas  nous;  et  cependant  ils  deviennent  nom, 
lorsque  passés  dans  le  sang ,  puis  dans  les  mus- 
cles ,  ils  finissent  par  faire  partie  de  notre  corps. 
De  même ,  si  vous  lisez  un  livre ,  si  vous  éeoutw 
un  orateur ,  sans  vous  approprier  ce  qu'ils  di- 
sent de  bon  ,  leurs  idées  restent  leur  propriété 
et  ue  font  point  partie  de  la  vôtre.  Mais  du  mo- 
ment que  vous  vous  êtes  formé ,  en  y  réftéchis- 
sanl,  uue  conception  nette  de  l'idée  qu'on  a 
présentée  à  voire  esprit;  du  moment  qu'en 
suivant  le  professeur,  vous  vous  êtes,  |>our 
ainsi  dire,  promenés  avec  lui  autour  d'un  ob- 
jet, que  vous  l'avez  examiné  sous  toutes  ses 
faces ,  que  vous  avez  remarqué  tout  ce  qui  le 
caractérise,  alors  l'idée  que  vous  en  emportez, 
n'est  plus  celle  du  professeur  seulement  :  elle 
est  à  vous  comme  à  lui  :  l'assimilation  est  laite. 

(S.  C.  C.  tom  I,  pag.  206.) 

Asso.  De  libris  quibutdam  Hispanorvm  rsrt- 
oribus. 

On  trouve  daus  ce  catalogue ,  rédigé  par  le 
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savant  bibliographe  Asso,  la  liste  d'un  grand 
nombre  d'économistes  espagnols  du  dix-huitième 
siècle,  qui  étaient  fort  peu  connus.  L'inquisition 
y  avait  mis  bon  ordre. 

(B.  tom.  //,  pag.  396.) 

Association,  (de  l esprit  <f)  Voyes  tehre, 
article  de  Rossi. 

L'association  du  capital ,  du  génie  et  du  travail 
est  la  seule  société  qui  puisse  être  durable,  et 
jamais  l'un  de  ces  trois  éléments  ne  peut  se 
passer  des  deux  autres. 

Le  génie  isolé  est  un  capital  mort  ;  le  capital 
sans  le  travail  est  une  valeur  inerte  ;  le  travail 
sans  intelligence  et  sans  argent  est  uue  action 
stérile. 

L'association  de  ces  trois  éléments  est  aussi 
nécessaire  pour  obtenir  de  grands  résultats, 
que  celle  de  Peau,  de  l'air  et  du  feu,  pour  ob- 
tenir uue  grande  force.  Mais  les  capitaux  ne 
se  livrent  pas  sans  garantie. 

Or,  la  loi  peut  fournir  celte  garantie  au  génie 
sans  argent,  en  lui  assurant  la  propriété  de  ses 
œuvres. 

(S.  Êcon.  pot.  ou  tnonautopole,  Paris  1844, 
pag.  69.) 

Association  Allemande.  (Zollrerein).  Les  pre- 
mières conventions  douanières  de  la  Prusse 
étaient  fort  simples.  Des  territoires  enclavés  se 
réunissaient ,  en  ce  qui  concerne  les  douanes , 
à  ses  provinces  de  l'Est  ou  de  l'Ouest,  et  elle 
leur  attribuait,  sur  les  revenus  perçus  en  vertu 
de  son  tarif,  une  somme  équitablcment  réglée 
tous  les  trois  ans.  Elle  seule ,  du  reste ,  légifé- 
rait dans  la  matière  ;  elle  seule,  administrait  et 
surveillait. 

Le  grand-duché  de  Hesse  traita  à  des  condi- 
tions d'égalité;  il  fut  pour  la  Prusse  uu  allié, 
non  un  satellite.  Tout  en  adoptant  l'organisation 
douanière  et  le  tarif  de  celle-ci,  il  conservait  la 
surveillance  de  sa  frontière  extérieure  et  une 
administration  séparée;  tout  changement  au 
système  commun  exigeait  son  concours. 

Ces  divers  traités  préparaient  ceux  de  4833. 
Ou  y  retrouve  eu  grande  partie  les  principes 
sur  lesquels  ces  derniers  reposent;  par  exem- 
ple, le  partage  des  recettes  d'après  les  popula- 
tions respectives,  la  répression  des  contraven- 
tions réservée  à  l'État  sur  le  territoire  duquel 
ont  été  soumises ,  et  les  droits  de  compensation , 
à  défaut  de  taxes  égales,  sur  certaines  denrées 
indigènes  imposables  de  leur  nature. 

Ce  soul  les  traités  de  i  833  qui  ont  organisé  le 
Zoilverein.  Les  stipulations  en  ont  été  à  peu 
près  textuellement  reproduites  pour  les  acces- 
sions intervenues  depuis.  N'ayant  pas  été  dé- 
noncés au  1"  janvier  1810,  c'est-à-dire  deux 


ans  avant  l'expiration  de  leur  premier  terme ,  ils 
étaient  implicitement  continués  pour  douze  an- 
nées de  plus  ;  mais,  en  mai  1841 ,  uue  conven- 
tion nouvelle  les  a  expressément  renouvelés ,  en 
y  apportant  quelques  modifications  relatives 
aux  droits  de  compensation  et  au  partage  des  re- 
cettes, et  de  plus  en  introduisant  des  dispositions 
nouvelles  au  sujet  du  sucre  de  betterave. 

Une  législation  uniforme,  la  liberté  du  com- 
merce à  l'intérieur  et  la  communauté  des  re- 
cettes, telles  sont  les  conditions  essentielles 
d'une  association  de  douanes;  telles  sout  les 
bases  du  Zoilverein. 

Tous  les  États  reconnaissent  la  même  législa- 
tion douanière ,  le  même  tarif.  Cette  uniformité 
n'est  pas  absolue,  toutefois;  elle  comporte  les 
exceptions,  compatibles  avec  le  but  commun, 
que,  dans  un  vaste  territoire,  des  intérêts  locaux 
peuvent  exiger  sur  des  articles  d'un  commerce 
restreint  ;  un  régime  spécial  d'entrée  ou  de  sor- 
tie est  autorisé  au  besoin ,  cl  le  tarif  en  offre  plus 
d'un  exemple  :  le  blé  s'importe  de  Bohême  en 
Saxe  à  des  conditions  de  faveur,  et  la  foule  de 
fer,  taxée  ailleurs  à  la  sortie ,  s'exporte  en  fran- 
chise par  les  frontières  occidentales  de  l'asso- 
ciation ;  ces  deux  matières  encombrantes,  diffi- 
ciles à  transporter,  peuvent  être,  sans  nul 
dommage,  diversement  réglementées  sur  des 
points  différents.  On  admet  de  même  pour  les 
droits  de  transit,  suivant  les  convenances  de 
telle  ou  telle  direction,  une  latitude  dont  il  a 
été  largement  usé.  Enfin,  les  facilités  accordées 
par  un  des  États  à  une  portion  de  son  territoire 
restée ,  à  cause  de  son  éloignement ,  en  dehors 
du  Zoilverein,  ont  été  maintenues;  c'est  ainsi 
que  les  vins  de  Neufchâtel,  canton  suisse  et 
principauté  prussienne ,  jouissent  d'une  modé- 
ration de  droit  considérable. 

Tout  droit  de  douane  a  cessé  d'être  perçu  aux 
frontières  communes,  et  les  marchandises 
circulent  d'un  État  dans  l'autre  avec  une  entière 
liberté.  Quelques  restrictions,  cependant,  avaient 
été  établies.  Celle  qui  concerne  les  cartes  à 
jouer  et  le  sel,  objets  de  monopole  pour  les 
gouvernements,  subsiste  encore.  Une  autre,  qui 
s'appliquait  au  vin ,  à  l'eau-de-vie,  à  la  bière  et 
au  tabac  indigènes,  a  disparu. 

Ces  denrées  supportent  en  Allemagne  des 
taxes  de  consommation;  mais  elles  n'étaient 
pas  imposées  dans  tous  les  États  du  Zoilverein , 
et,  dans  ceux  où  elles  l'étaient,  le  taux  des 
droits  différait.  Si  la  liberté  de  la  circulation 
intérieure  leur  eût  été  étendue ,  la  production 
de  certains  États  eût  été  atteinte  au  profit  de 
celle  de  certains  autres.  La  solution  de  la  diffi- 
culté consiste  dans  l'uniformité  des  taxes.  Lu 
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principe,  loutc  association  de  douaues  devrait 
être  eu  même  temps  une  association  d'impôts, 
au  moins  d'impôts  indirects;  telle  est  l'uuion 
lianovrienne,  son  nom  »)  eu  fait  foi.  Entre  as- 
sociés, l'équité  exige  que  les  conditions  de 
production  et  de  vente ,  celles  du  moins  qui  dé- 
pendent des  gouvernements,  soieul  les  mêmes 
pour  tous  ;  toute  inégalité  en  matière  d'impôts 
constitue  donc  pour  les  uns,  au  détriment  des 
autres,  un  privilège  inadmissible ,  et  l'adoption 
d'un  même  système  de  douanes  mène  logique- 
ment à  un  même  système  de  finances.  Eu  1855, 
le  vin,  l'eau-de-vic,  la  bière  et  le  tabac  étaient 
trop  diversement  traités,  pour  qu'ils  pussent 
être  soumis  immédiatement  à  uu  régime  com- 
mun ;  c'est  pourquoi  Ton  se  borua ,  dans  le  pacte 
d'union ,  à  en  émettre  le  vœu  et  à  signaler  cette 
uniformité  de  taxation  comme  uu  but  à  pour- 
suivre. Provisoirement ,  pour  maintenir  l'égalité 
entre  les  producteurs  des  différents  États,  on 
décida  qu'il  serait  perçu ,  aux  frontières  commu- 
nes ,  des  droits  de  compensation ,  doul  le  taux 
serait  déterminé  d'après  la  différence  existant 
entre  l'impôt  du  pays  importateur  eteelui  du  pays 
d'origine  ;  et  ainsi  l'on  relevait  en  quelque  sorte 
les  barrières  iutérieures  qu'on  venait  d'abattre. 

Ces  entraves  étaient  contraires  à  l'esprit  du 
Zollverein;  dès  4855,  le  gouvernement  prus- 
sien s'entendit  avec  la  Saxe  royale  et  la  Thuringe 
pour  établir  sur  les  deurées  en  question  les  mê- 
mes impôts ,  et  pour  en  partager  entre  eux  le 
produit  sur  les  mêmes  bases  que  les  recettes 
douanières ,  c'est-à-dire  proportionnellement  à 
eur  population.  Depuis,  il  fit  insérer  dans  plu- 
sieurs traités  d'accession  une  clause  par  laquelle 
•e  nouvel  associé  adoptait  sa  législation  dans 
la  matière.  Enfin,  l'acte  de  renouvellement  a 
supprimé  cette  espèce  de  douane  intermédiaire 
qui  séparait  la  Bavière,  Wurtemberg  et  Bade 
des  autres  États.  Non  que  les  taxes  de  consom- 
mation aient  été  mises  en  communauté,  non 
qu'elles  soient  même  devenues  uniformes.  Des 
raisons  fiscales  y  ont  mis  obstacle.  Cette  fois 
encore ,  c'est  à  l'avenir  qu'où  a  réservé  l'égali- 
sation de  ces  taxes  intérieures,  avec  ou  sans 
communauté  ;  on  a  du  moins  adopté  l'égalité  de 
traitement,  dans  chacun  des  Étals,  pour  les 
produits  de  l'État ,  lui-même  ou  de  ses  associés  *); 
en  cas  d'exportation  de  leurs  propres  produits 
pour  un  autre  partie  du  Zollverein ,  il  leur  est 
libre  de  ne  pas  percevoir  les  droits,  ou  de  les 

»)  Stcucrpcrein ,  union  de  taxes. 

*)  Il  est  permit  aux  États  qui  ne  produisent  pas  de 
vin  d'imposer  le  vin  des  pays  associés. 


restituer.  Ce  mode  n'est  pas  exempt  de  diOicul- 
lés  pratiques,  mais  il  lait  disparaître  l'incouTc- 
nieut  principal  de  la  diversité  des  régimes ,  sans 
nuire  à  la  circulation  des  marchandises  »). 

On  a  fait  plus.  A  la  même  époque ,  on  a  sti- 
pulé ,  pour  le  sucre  de  betterave  fabriqué  dans  la 
contrée,  l'égalité  du  droit,  la  perception  en 
commun  et  la  répartition  des  receltes  sur  le  pied 
adopté  pour  les  revenus  des  douanes.  Les  cho- 
ses étaient  cutières  à  l'égard  de  cet  article  qui , 
jusque-là ,  avait  joui  de  l'immunité.  Moins  que 
tout  autre  produit  indigèue,  il  pouvait  être 
laissé ,  pour  sa  taxation ,  à  l'arbitraire  des  gou- 
vernements particuliers;  car  les  intérêts  écono- 
miques et  financiers  les  plus  graves  du  Zoll- 
verein y  étaient  eugagés;  c'était  une  affaire 
éminemment  sociale.  Mais  enfin  cette  résolution 
est  un  pas  signalé  dans  une  voie  où  l'association 
allemande  est  poussée  par  la  force  même  de  sou 
principe. 

La  liberté  des  communications  exigeait  autre 
obose  que  la  suppression  des  barrières. 

Les  droits  de  douane  et  les  taxes  intérieures 
de  consommation  ne  sont  pas  les  seuls  impôts 
qui  grèvent  le  commerce.  Sous  mille  noms  et 
sous  mille  prétextes,  le  génie  de  la  fiscalité  à 
multiplié  ses  charges.  Les  gouvernements  éclai- 
rés ont  à  cœur  aujourd'hui  de  l'en  affranchir. 
11  eût  été  libéral ,  de  la  part  des  gouvernements 
associés,  de  décider,  au  moins  en  principe, 
l'entière  abolition  de  ces  droits  de  uavigalion , 
de  chaussée,  de  pont,  d'écluse,  etc.  Us  n'en 
ont  supprime  qu'un  petit  nombre  ;  pour  les 
autres ,  ils  se  sont  contentés  d'en  réduire  le 
taux ,  ou  de  leur  fixer  des  nuucima ,  en  les  ren- 
dant réciproquement  égaux  pour  leurs  sujets. 

U  n'était  pas  moins  utile  de  ramener  à  l'unité 
les  nombreux  systèmes  de  monnaies ,  de  poids 
et  de  mesures  qui  régnaient  dans  le  territoire 
de  l'association.  Mais  de  pareilles  réformes  ne 
s'improvisent  pas;  elles  rencontrent  dans  les 
habitudes  de  formidables  résistances.  Puisse  le 
Zollverein  doter  l'Allemagne  de  cette  unité  mo- 
nétaire et  métrique ,  dont  la  possession  est  pour 
la  France  un  des  bienfaits  les  plus  sigualés  de 
sa  révolution!  ce  n'est  encore  qu'un  but  qu'il 
est  tenu  de  poursuivre,  en  vertu  d'engagements 
formels.  A  l'origine,  ou  a  simplement  pris  des 
mesures  à  l'effet  d'atténuer  les  inconvénients 
d'une  diversité  traditionnelle. 

Le  plus  pressé  était  l'adoption  d'un  poids  de 
douane  commun.  Dès  le  premier  tarif  on  fit 

')  Toutefois  la  perception  des  taxes  intérieures  exige 
encore  le  maintien  d'une  surveillance  aux  frontières 
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choix  du  quintal  de  Hesse-Darmstadl  '),  équi- 
valant à  50  de  uos  kilogrammes  et  assez  rap- 
proché des  quintaux  usités  dans  la  plupart  des 
États.  Employé  d'abord  dans  les  tarifs  et  daos 
les  relevés  officiels,  il  sert  effectivemeot  à  la 
pesée  des  marchandises  depuis  le  1"  janvier 
1*40. 

Des  négociations  entamées  ensuite  au  sujet 
des  monnaies  ont  abouti  à  la  convention  de 
Dresde,  du  50  juillet  1838,  qui  n'a  réalisé 
qu'imparfaitement  le  voeu  du  traité  d'union. 
Trois  systèmes  monétaires  étaient  en  vigueur , 
celui  de  la  Prusse ,  celui  de  la  Saxe  et  celui  des 
Etats  méridionaux  »).  Le  premier,  qui  s'appli- 
quait aux  deux  tiers  environ  de  la  population 
du  Zollverein ,  a  absorbé  le  second ,  mais  n'a  pu 
venir  à  bout  du  troisième.  Le  Midi  a  gardé  ob- 
stinément ses  florin»  (gulden)  et  ses  kreutzers  , 
laissant  au  Nord  ses  thalers  et  ses  gros.  On  n'a 
pas  su  même  établir  entre  le  florin  et  le  lhaler 
un  rapport  qui  permit  une  conversion  facile,  tel 
que  celui  de  1  à  2  ou  de  2  à  5;  la  relation  exis- 
tante a  été  purement  et  simplement  maintenue , 
tout  incommode  qu'elle  soit.  Le  thaler  étant  à 
la  taille  de  quatorze  par  marc  d'argent  fin ,  et  le 
florin  à  celle  de  vingt-quatre  et  demi ,  le  thaler 
équivaut  à  1  florin  •/»,  et  le  florin  à  */*  de  tha- 
ler *).  Ces  deux  titres  sont  les  seuls  reconnus  *). 
L'un  et  l'autre  systèmes  reposent  du  moins  sur 
uue  base  commune ,  c'est  uu  étalon  unique  dout 
le  poids  a  été  fixé  a  233  grammes  855.  Mais, 
pour  satisfaire  au  besoin  d'unité,  on  a  créé  une 
pièce  d'argent ,  sous  le  nom  de  monnaie  de  /' as- 
sociation ,  ayant  cours  dans  tous  les  États ,  non- 
seulement  pour  les  payements  en  douane ,  mais 
pour  tous  les  payements  publics  et  privés;  elle 
contient  la  septième  partie  d'un  marc  d'argent 
fin ,  et  vaut ,  par  conséquent ,  deux  thalers  ou 
trois  florins  et  demi  *).  Le  Zollverein  possède 
ainsi  le  signe  extérieur  des  puissances  de  ce 
inonde;  il  a  sa  monnaie.  A  l'heure  qu'il  est, 

OU  quintal  se  divise  en  lOOhvica,  et  U  livre  en 
301othe. 

*)  Dieterici  (Statistische  V ùerricht ,  etc.,  Tableau 
statistique ,  etc. ,  pour  1837-1838),  donne  à  ce  sujet 

»)  Le  thaler  vint  3  fr.  75  c.  ;  il  se  divise  en  30  gros 
d'argent.  Le  florin  vaut  2  fr.  15c;  il  se  divise  en  60 
kreu  tiers. 

*)  Le  premier  est  adopté  par  U  Prusse,  la  Saxe,  la 
Hetse-Électorale,  etc.;  le  second  par  la  Bavière  et  le 
Wurtemberg ,  Bade,  Hesse-Darrostadt,  Nassau,  Franc- 
fort-sur-te-Iein ,  etc. 

»)  La  monnaie  de  l'association  «gale  7  fr.  50  c. 


trois  millions,  au  moins,  de  ces  pièces  doivent 
circuler  dans  son  territoire.  L'émission  de  cha- 
que État  est  proportionnée  à  sa  population. 
Chaque  État,  en  effet,  continue  a  exercer  le 
droit  régalien  de  battre  monnaie  ;  quelque  pré- 
caution qu'on  prenne  pour  assurer  la  pureté  des 
titres,  cette  dissémination  des  ateliers  moné- 
taires s'accorde  mal  avec  uue  bonne  fabrication; 
ils  devraient  être  réduits  à  deux ,  ceux  de  Berlin 
et  de  Munich. 

L'uniformité  pour  les  choses  devait  être  ac- 
compagnée de  l'égalité  pour  les  personnes,  dans 
l'ordre  économique.  Le  vieil  esprit  de  restric- 
tion faisant  place  à  un  sentiment  large  de  frater- 
nité, chaque  État  a  ouvert  aux  sujets  de  ses 
associés,  commis  voyageurs ,  fabricants,  arti- 
sans, ouvriers,  sou  territoire,  ses  marchés, 
ses  foires  ou  ses  ports,  sous  les  mêmes  condi- 
tions qu'à  ses  propres  sujets.  Toute  l'étendue  du 
Zollverein  est  aujourd'hui  un  vaste  champ  ou- 
vert au  travail  de  tous  ceux  qui  l'habitent.  Le 
Bavarois  peut  aller  exercer  son  industrie  en 
Prusse ,  et  le  Prussien  en  Bavière ,  tout  comme 
chez  nous  le  Breton  en  Normandie  et  le  Nor- 
mand en  Bretagne.  Cette  solidarité  les  suit  au 
dehors;  dans  les  places  de  commerce  et  dans 
les  ports  étrangers ,  tous  sont  placés  sous  la  pro- 
tection commune  des  consuls  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre des  États  contractants. 

Les  recettes  communes  consistent  dans  le 
produit  des  droits  d'entrée ,  de  sorue  et  de  tran- 
sit, sous  certaines  déductions  '). 

Elles  sont,  on  l'a  dit  déjà,  partagées  entre 
les  États  proportionnellement  à  leur  population. 
A  cet  effet,  un  recensement  se  fait  dans  chacun 
tous  les  trois  ans.  La  population  des  petits  terri- 
toires, appendices  de  l'un  d'entre  eux,  grossit 
le  chiffre  de  celui-ci ,  qui  paye  une  somme  an- 
nuelle à  leurs  souverains  eu  vertu  d'arrange- 
ments particuliers.  Ce  principe  de  répartition 
est  équitable  et  simple. 

De  4834  à  1842,  c'est-à-dire  durant  sa  pre- 
mière période ,  le  Zollverein  y  a  été  fidèle,  sauf 
deux  légères  infractions.  Ainsi ,  la  consomma- 
tion de  Francfort-sur-le-Mein  en  articles  étran- 
gers passibles  des  droits  étant  relativement  plus 
considérable  que  celle  des  autres  États,  sa  po- 
pulation urbaine  avait  été  admise  pour  un 
chiffre  quadruple  »)  ;  et  la  Prusse ,  en  raison  des 

>)  Le  produit  de  la  taxe  intérieure  sur  le  sucre  indi- 
gène, on  l'a  vu,  tombe  pareillement  en  communauté , 
et  est  partagé  sur  la  même  base  ;  mais  il  est  l'objet 
d'un  compte  teparc. 

a)  Exactement,  !*/»•  La  population  rurale  ne  comp- 
te que  pour  son  chiffre  réel.  Dan»  le  recensement 
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hauts  droits  de  transit  qui  se  perçoivent  dans  ses 
provinces  orientales,  recevait  de  la  caisse  com- 
mune un  préciput  annuel  de  500,000  tbalers 
(1,125,000  fr.).  Hais  l  acté  de  renouveUement 
a  introduit  une  grave  modification  en  ce  qui 
concerne  le  partage  des  revenus  de  la  sortie  et 
du  transit. 

Source  d'avantages  immenses  pour  tous  les 
confédérés ,  l'association  avait  eu  pour  la  Prusse 
de  tristes  résultats  financiers,  à  ce  point  que  le 
mol  de  séparation  avait  été  prononcé  par  quel- 
ques-uns de  ses  administrateurs.  Sous  l'empire 
d'un  tarif  plus  élevé,  les  autres  États  avaient 
retiré  des  douanes  un  produit  plus  fort  et  avaient 
pu  réduire  chez  eux  l'impôt  foncier.  Pour  la 
Prusse ,  le  tarif  était  resté  le  même  ;  par  l'effet 
d'uu  mode  de  répartition  qui  ne  tenait  pas  compte 
de  la  consommation  relative  des  pays  coparla- 
geants,  elle  avait  éprouvé  une  notable  diminu- 
tion dans  celle  branche  de  ses  recettes  ;  si ,  au 
bout  de  quelques  années,  sa  situation  s'était 
améliorée  sous  ce  rapport,  il  s'en  fallait  de  beau- 
coup que  la  part  annuelle  qui  lui  était  dévolue 
représentât  le  revenu  que  sa  consommation  su- 
périeure lui  eût  procuré  sous  le  régime  de  l'iso- 
lement. Obligée  comme  elle  l'est  de  suffire,  avec 
un  budget  modique  '),  à  toutes  les  charges  d'une 
grande  puissance ,  elle  était  affectée  de  ce  défi- 
cit ,  et  réclamait  un  autre  système  de  partage , 
en  se  fondant  sur  ce  que  sa  consommation ,  et 
par  conséquent  sa  part  contributive  dans  les 
revenus  du  Zollverein ,  surpassent  celles  de  ses 
associés ,  elle  avait  droit  à  une  plus  large  alloca- 
tion. Cette  demande  ne  fut  point  accueillie.  11 
ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  renoncer  à  un 
principe  fondamental ,  et  l'on  ne  voulut  point  s'y 
résoudre.  Sans  doute  il  parait  strictement  juste 
de  distribuer  des  revenus  principalement  fournis 
par  l'importation  des  articles  étrangers  en  raison 
de  la  consommation  de  ces  mêmes  articles;  mais 
comment  appliquer  cette  règle?  comment  appré- 
cier avec  exactitude  les  consommations?  Si  l'on 
tient  compte  à  la  Prusse  de  la  plus  grande  quan- 
tité de  denrées  tropicales ,  de  vins  et  de  tabacs 
exotiques  qu'elle  consomme ,  pourquoi  u'aurail- 
on  pas  égard ,  en  faveur  des  États  méridionaux , 
k  l'écoulement  plus  éleudu  qu'y  trouvent  les 
marchandises  françaises  et  suisses  ?  El  dès  lors, 
dans  quelles  complications  ne  s'engage-t-on  pas? 
L'accession  des  États  maritimes,  où  les  habilu- 

pour  1837-1839,  la  population  urbaine  s'élevait  à 
54,822 ,  et  la  rurale  à  9,114  habitants. 

')  Le  budget  des  recette*  de  la  Prusse  pour  1844 
csldc57,677,194lhalers,soit  288  millions  385,970 
francs. 


des  eu  consommation  sont  les  mêmes  que  dans 
la  monarchie  prussienne ,  et  l'achèvement  du 
réseau  des  chemins  de  fer  allemands ,  qui  rendra 
tous  les  points  du  territoire  également  accessi- 
bles à  tous  les  produits  étrangers,  rétabliront 
avant  peu  l'équilibre  qui  manque  aujourd'hui. 
Au  surplus,  la  consommation  est  plus  active  là 
où  l'industrie  et  le  commerce  sont  plus  pros- 
pères; or,  c'est  sur  les  Élals  les  plus  avances, 
les  mieux  siUiés,  que  l'association  a  répandu  le 
plus  de  bienfaits.  La  Prusse ,  qui  csl  dans  ce  cas, 
était-elle  fondée  à  prendre  encore  une  part  pri- 
vilégiée dans  les  recettes? 

Néanmoins,  une  concession  a  été  faite  au 
cabinet  de  Berlin  ').  Rien  n'a  été  changé  quant 
aux  droits  d'entrée  qui  donnent  la  presque  tota- 
lité des  revenus  du  Zollverein ,  seulemeut ,  c'est 
exclusivement  sur  leur  produit  que  les  frais  de 
surveillance  et  de  perception  sont  aujourd'hui 
prélevés ,  au  lieu  de  l'être  sur  l'eusemble.  Mais, 
relativement  aux  droits  de  sortie  et  de  transit, 
les  États  forment  deux  groupes  distincts,  l'un 
comprenant  les  provinces  orientales  de  la 
Prusse,  la  Saxe  et  la  Thuringc,  et  l'autre,  le 
reste  de  l'association  ;  le  partage  des  recettes 
s'opère  daus  celui-ci  sur  la  base  ordinaire ,  et 
dans  celui-là  sur  le  pied  convenu  entre  les  in- 
téressés. La  Prusse  attendait  beaucoup  de  cet 
arrangement,  pour  prix  duquel  elle  a  sacrifié 
son  préciput  de  500,000  lhalers.  Mais  les  Alle- 
mands les  plus  éclairés  le  blâment;  à  leur* 
yeux,  c'est  uu  pas  rétrograde,  un  retour  à 
l'ancien  morcellement.  Eu  matière  d'associa- 
tion ,  le  progrès  consiste  à  restreindre  les  ex- 
ceptions et  non  à  les  élargir,  à  réunir  les  iutérêts 
et  non  à  les  séparer. 

Ainsi  sont  réglés  les  rapports  commerciaux  et 
financiers  dans  le  Zollverein.  Voici  comment 
les  pouvoirs  législatif,  administratif  et  judiciaire 
y  sont  organisés. 

Dans  les  délibérations  communes,  chaque 
Étal  n'a  qu'une  voix ,  quelle  que  soit  sa  popu- 
lation ,  quel  que  soit  le  litre  ou  le  rang  hiérar- 
chique de  son  souverain.  Ce  n'est  point  comme 
dans  la  confédération  germanique,  ou  les  diffé- 
rents membres  participent  aux  votes  dans  la 
proportion  de  leur  importance.  Ici  une  égalité 
absolue  règne  entre  les  associés.  En  fait,  il  est 
vrai,  l'influence  se  mesure ,  comme  toujours, 
sur  la  force  matérielle  et  sur  les  lumières ,  et 
l'on  sait  l'ascendant  qu'uue  supériorité  reconnue 
et  un  plus  large  horizon  assurent  au  gouverue- 

*)  Voir  Ilofken ,  Ver  deutsche  Zollverein  i*  *ei- 
ner  forll/ildunq  (le  Zollverein  allemand  daus  son  dt> 
veloppctnentj. 
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ment  prussien  ;  mais ,  en  droit ,  le  sénat  de  la 
ville  libre  de  Francfort  compte  autant  que  luh 
Toute  résolution  exige  l'unanimité.  La  majorité 
ne  fait  jamais  loi.  Une  mesure  aurait  réuni  tous 
les  autres  suffrages,  le  veto  de  Francfort-sur-lc- 
Mein  ou  de  Nassau  suflirait  pour  récarter.  C'est 
que  le  Zollverein  existe  et  se  perpétue  en  vertu 
de  conventions  diplomatiques  ;  dès  lors,  parmi 
ses  membres,  point  de  supérieurs  et  d'inférieurs, 
et  rien  d'obligatoire  dans  la  volonté  du  plus 
grand  nombre  ;  il  n'y  a  que  des  gouvernements , 
forts  ou  faibles ,  qui  traitent  entre  eux  de  puis- 
sance à  puissance ,  avec  une  pleiue  liberté  d'ac- 
tion ,  et  ne  sont  liés  que  par  les  décisions  aux- 
quelles ils  ont  adhéré. 

Tous  les  ans,  les  commissaires  des  États  se 
rassemblent ,  indépendamment  des  réunions  ex- 
traordinaires motivées  par  des  cas  d'urgence.  Le 
congrès  douanier  est  ù  la  fois  le  pouvoir  législa- 
tif et  la  haute  cour  administrative  du  Zollverein. 
Il  délibère  sur  les  changements  ù  apporter  à  la 
législation ,  au  tarif,  à  l'administration  ,  en  un 
mot,  sur  le  perfectionnement  du  système.  En 
même  temps ,  il  arrête  les  budgets  définitifs ,  et 
connaît  de  l'inobservation  des  conventions  dans 
le!  ou  tel  État  lorsque  l'affaire  n'a  pas  été  ter- 
minée par  échange  de  notes  entre  les  cabiuets. 
Son  siège  n'est  pas  fixe,  comme  celui  de  la  diète 
germanique  ;  chacune  des  capitales  le  possède 
à  son  tour;  à  la  clôture  de  chaque  session ,  les 
commissaires  lixent  de  concert  le  lieu  de  la 
prochaine  couféreuce,  en  ayant  égard  à  la  nature 
des  sujets  qui  devrout  y  être  débattus;  la  pre- 
mière assemblée  s'est  tenue  à  Munich.  Celle 
mobilité  donne  satisfaction  à  tous  les  amours- 
propres,  et  facilite  l'étude  de  tous  les  intérêts. 
La  Prusse  ne  s'est  pas  attribué  la  présidence  du 
rouvres,  pas  plus  qu'elle  n'a  imposé  sa  capitale. 
Les  commissaires  nomment  eux-mêmes  leur 
président,  et  la  direction  des  débats  ue  confère 
à  celui-ci  aucune  prééminence  sur  ses  collègues. 

L'Allemagne  est  accoutumée  aux  congrès  di- 
plomatiques ;  elle  est  essentiellement  fédérative  ; 
par  suite  de  son  morcellement  politique,  ses 
souverains  ont  eu  fréquemment  des  intérêts 
coramuus  à  régler  par  une  réunion  de  plénipo- 
tentiaires. Rien  de  plus  simple  que  cette  délé- 
gation de  pouvoirs,  la  où  tous  les  pouvoirs  sout 
réunis  dans  la  main  du  monarque  déléguant; 
mais  dans  les  pays  où  des  chambres  sont  admi- 
ses au  partage  de  la  puissauce  législative ,  elle 
implique  de  la  part  de  ces  assemblées  une  sorte 
d'abandon  de  leurs  prérogatives  en  matière  de 
lois  de  douane.  Dans  les  États  constitutionnels 
de  l'Allemagne,  ce  sacrifice  u'a  donné  lieu  à 
aucune  difficulté  sérieuse  :  toute  résistance  par- 


lementaire a  cédé  devant  un  intérêt  majeur.  Tou- 
tefois ,  les  chambres  de  Bavière ,  de  Wurtemberg 
et  de  Bade  émettent,  sur  les  questions  de  com- 
merce, des  vœux  dont  leurs  gouvernements  ont 
à  tenir  compte  dans  les  instructions  aux  com- 
missaires ,  et  elles  exercent  ainsi  une  influence 
réelle  sur  les  résolutions  du  congrès  qu'elles 
enregistrent. 

En  bureau  central,  siégeant  à  Berlin  où 
chaque  gouvernement  est  représenté,  reçoit 
de  toutes  les  directions  de  douane  les  étals  tri- 
mestriels et  annuels  des  receltes  ;  sur  ces  piè- 
ces ,  il  arrête  les  comptes  provisoires  des  tri- 
mestres et  prépare  les  comptes  définitifs  de 
Tannée. 

Au-dessous  de  ce  centre  administratif,  se 
placent  les  directions  cl  les  bureaux  principaux 
et  secoudaires  de  douane  des  différents  États. 
Les  États  eux-mêmes  les  entretiennent ,  et  en 
payent  les  employés;  chacun  garde  avec  ses 
douaniers  sa  portion  de  la  frontière  extérieure, 
sauf  à  s'indemniser,  en  levant  sur  la  recette 
brute  uue  somme  déterminée,  des  dépenses 
faites  dans  un  but  social.  Mais  tous  les  services 
s'accomplissent  suivant  des  règles  uniformes; 
sur  tons  les  poiuts  du  Zollverein ,  les  directions 
et  les  bureaux  sont  comme  autant  de  machines 
construites  sur  le  même  modèle  et  fonctionnant 
de  la  même  manière.  En  outre,  une  surveil- 
lance mutuelle  assure  l'exacte  et  loyale  exécu- 
tion des  règlements.  Les  gouvernements  ont  la 
faculté  d'adjoindre  un  contrôleur  aux  bureaux 
principaux  de  leurs  associés  et  d'envoyer  dans 
les  directions  des  inspecteurs  à  l'égard  desquels 
la  sincérité  est  prescrite  ;  ils  sont  tenus  de  se 
communiquer  tous  les  renseignements  relatifs  à 
la  communauté. 

C'est  ainsi  qu'on  a  pourvu  à  Tordre  et  à  l'har- 
monie de  l'ensemble ,  tout  en  respectant  l'indé- 
pendance et  en  ménageant  les  susceptibilités 
des  Élats.  Dans  la  même  pensée,  on  a  réservé 
à  chacun  de  ceux-ci  la  répression  des  délits  de 
douane  qui  se  commettent  sur  son  territoire , 
ainsi  que  le.  droit  de  grâce,  inséparable  de 
celui  de  châtiment  ;  mais  en  même  temps  on  a 
établi  pour  ces  délits,  par  quelque  tribunal 
qu'ils  fussent  jugés ,  une  pénalité  commune. 

Henri  Richelot. 
(/.  d.  E.  Décembre  1844,  pcg.  304  à  508.) 

Association  en  commandite.  On  appelle  associa- 
tion en  commandite,  celle  qui  s'établit  entre 
un  capitaliste  et  un  entrepreneur  de  spéculation 
de  commerce ,  dans  laquelle  le  premier  fournit 
son  argent  pour  mise  et  l'autre  son  industrie. 
Il  y  a  celte  différence  entre  la  commandite  et 
les  autres  sociétés  de  commerce ,  c'est  que  le 
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commanditaire  n'est  exposé  aux  dettes ,  charges 
et  pertes  de  la  société  que  pour  la  somme  pré- 
cise qu'il  y  met ,  sa  solidarité  envers  les  créan- 
ciers de  la  société  ne  va  pas  au-delà. 

(Dr*,  du  0».  pag.  440.) 
L'association  en  commandite ,  est  une  ma- 
nière de  prêter  aux  entreprises  industrielles; 
l'associé  commanditaire  met  des  fonds  à  la 
disposition  du  chef  de  l'entreprise,  en  stipulant 
non-seulement  un  intérêt  pour  sa  mise  de  fonds, 
mais  une  part  quelconque  dans  les  bénéfices , 
s'il  y  en  a. 

L'associé  gérant  est  engagé,  pour  tous  ses 
biens,  envers  les  créanciers  de  l'entreprise; 
c'est-à-dire  que ,  si  l'entreprise  a  contracté  plus 
de  dettes  que  ses  fonds  n'en  peuvent  acquitter, 
tous  les  biens  de  l'associé  gérant  doivent  en 
répondre,  tandis  que  l'associé  commanditaire 
n'engage  que  sa  mise  de  fonds  ;  ce  qui  me  le  (ait 
ranger  dans  la  classe  des  simples  préleurs. 

Celle  forme  d'association  offre  une  espèce 
de  prime  aux  capitalistes ,  pour  placer  de  pré- 
férence leurs  fonds  dans  des  entreprises  produc- 
tives; elle  a  l'avantage  d'intéresser  au  succès  de 
l'industrie ,  même  les  personnes  qui  ne  l'enten- 
dent pas.  Par  le  moyeu  des  associations  en  com- 
mandite, un  entrepreneur  dont  la  consistance 
personnelle  ne  présenterait  pas  assez  de  garan- 
ties au  prêteur,  peut  lui  offrir  en  outre  la  con- 
sistance propre  à  l'entreprise  elle-même.  Un 
homme  qui  n'a  pas  assez  de  fonds  pour  tirer 
partie  de  son  talent  ou  d'une  bonne  idée  com- 
merciale, les  met  en  gage,  pour  ainsi  dire, 
entre  les  mains  d'un  associé  commanditaire, 
f  J'exploiterai  cette  idée  sous  vos  yeux,  lui-dit-il, 

>  et  nous  en  partagerons  les  profits  ;  mais  si ,  au 
»  lieu  de  gagner,  nous  perdons  une  partie  du  ca- 

>  pilai ,  vous  supporterez  votre  part  de  la  perte 
x  jusqu'à  la  concurrence  de  votre  mise  de 
«fonds.  ')• 

>)  la  définition  si  claire  que  l'auteur  donne  lui- 
même  delà  société  en  commandite  ,  aurait  dû  le  dé- 
tourner de  l'idée  de  ranger  les  commanditaire»  dans  la 
chute  des  prêteurs.  Une  société  de  commerce  est  un 
être  fictif,  ce  que,  dans  un  langage  awoz.  barbare,  on 
appelle  un  être  de  raison,  lequel  devient  le  véritable 
entrepreneur  d'industrie.  Cet  entrepreneur  présente 
au  public  qui  traite  avec  lui,  des  garanties  de  solva- 
bilité de  diverse  nature,  suivant  le  mode  adopté  pour 
sa  constitution  sociale.  Dans  la  société  en  noms  collec- 
tifs, la  garantie  est  dans  la  responsabilité  illimitée 
de  tous  les  associés  sur  leurs  biens  et  sur  leurs  per- 
sonnes; dans  la  société  en  commandite,  la  garantie  est 
dans  la  responsabilité  complète  du  gérant,  et  dans  une 
responsabilité  de  la  part  du  commanditaire,  limitée  au 


Il  est  difficile  de  comprendre  pourquoi  la  lé- 
gislation et  les  moeurs  des  Anglais  n'admetleot 
pas  l'association  en  commandite.  Chez  eux ,  tout 
associé  qui  est  intéressé  le  moins  du  monde 
dans  une  affaire ,  engage  tous  ses  biens  et  sa 
personne  envers  les  créanciers  de  cette  affaire. 
Ils  paraissent  croire  que  quiconque  prend  part 
aux  chances  heureuses  d'une  industrie ,  quelles 
que  soient  ces  chances,  doit  prendre  parla  ses 
pertes,  quelles  qu'elles  soient.  Comment  ne 
voient-ils  pas  que  celui  qui  u'a  pas  le  droit  de 
gérer  une  entreprise,  doit  être  fondé  à  mettre 
des  bornes  aux  perles  qu'il  peut  y  faire?  car  il 
ne  dépend  pas  de  lui  d'y  mettre  un  ferme  par  sa 
prudence  *). 

L'association  en  commandite,  qu'on  pourrait 
appeler  un  prêt  avec  droit  de  participer  aux 
résultats ,  a  l'avantage  de  rendre  les  faillites  plus 
rares.  En  effet,  si ,  au  lieu  de  devenir  comman- 
ditaire, un  bailleur  de  fonds  devient  simplement 
préleur,  et  confie  à  une  entreprise  40  mille  francs 
par  exemple,  l'entreprise  entre  en  faillite  du 
moment  qu'elle  est  hors  d'état  de  rembourser 
cette  somme,  le  préteur  se  met  au  rang  des  autres 
créanciers,  ce  qui  diminue  leurs  droits;  tandis 
que  s'il  avait  été  associé  commanditaire,  ses  40 
mille  francs  auraient  servi  à  les  payer ,  et  l'en- 
treprise aurait  fait  honneur  à  ses  engagemens. 
Ne  pensez-vous  pas  que  ce  privilège  de  perte, 
pour  ainsi  dire  dévolu  au  commanditaire,  auto- 
rise ,  aux  yeux  de  l'équité ,  l'avantage  de  pren- 
dre part  aux  bénéfices  s'il  y  en  a ,  tandis  que 
les  préteurs  n'ont  à  prétendre  qu'à  un  intérêt 
pur  et  simple? 

Ces  considérations  me  portent  à  croire  que 
les  faillites,  si  multipliées  en  Angleterre,  le  se- 
raient beaucoup  moins  si  les  Auglais  admet- 
taient l'association  en  commandite. 

(S.  C.  C.  /ont.  //,  pag.  77  à  79.) 

montant  des  capitaux  versés  ou  promis  en  comman- 
dite; enfin,  dans  la  société  anonyme,  les  associés  ae 
sont  responsables  vis-à-vis  des  tiers  que  pour  le  mon- 
tant de  Y  action  qui  représente  leur  mi»e  sociale,  alors 
une  simple  association  de  capitaux  devient  dan»  le  fait 
l'entrepreneur  d'industrie,  et  les  capitaux  engage» 
dans  l'entreprise  servent  seuls  de  garantie  an  public 
Mai»  dans  tous  les  cas  on  ne  saurait  regarder  un  associé 
comme  prêteur  envers  son  co-associé  pour  le  capital 
qui  forme  son  apport  social.      (Note  de  f  éditeur) 

')  La  législation  auglaise  a  voulu  augmenter  le 
gage  des  créanciers:  elle  le  diminue  ;  car  un  fonds  en 
commandite  toujours  connu  des  créanciers ,  est  une 
addition  à  la  valeur  du  fonds  fourni  par  l'entrepreneur. 
Si  le  commanditaire  était  un  simple  prêteur,  il  dinu» 
nuerait  le  gage  des  créanciers  en  prenant  part  arec 
eux  au  partage  do  l'actif. 
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Assurances.  (Arithmétique  politique.)  Nom 
qu'on  donne  aujourd'hui  à  des  associations 
formées  pour  mettre  les  hommes  à  l'abri  de  cer- 
taines chances  qui  menacent  leurs  intérêts.  Les 
assurances  forment  une  branche  importante  de 
l'économie  politique.  Elles  sont  le  résultat  d'un 
haut  degré  de  civilisation  chez  les  nalious  qui 
les  pratiquent,  en  ce  qu'elles  supposeut  les 
hommes  réunis  en  société,  ayant  réfléchi  sur 
les  lois  inévitables  de  la  nature,  et  senti  la  né- 
cessité de  s'associer  pour  prévenir  les  consé- 
quences imprévues  de  ces  lois  sur  les  intérêts  de 
chaque  individu  en  particulier. 

Les  assurances  varient  dans  leur  espèce, 
suivant  les  besoins  des  diverses  classes  de  la 
société.  Elles  s'appliquent  particulièrement  aux 
risques  de  mer,  aux  risques  contre  l'incendie, 
aux  perles  que  les  fléaux  météorologiques  peu- 
vent causer  sur  les  produits  de  l'agriculture ,  et 
à  tous  les  genres  de  placements  qui  reposeul 
sur  les  probabilités  de  la  durée  de  la  vie  hu- 
maine. De  là  les  établissements  qu'on  nomme 
assurances  maritimes,  assurances  contre  f  incen- 
die y  assurances  contre  r  intempérie  des  saisons, 
astnrances  sur  la  vie  des  hommes ,  etc. 

Des  assurances  maritimes,  contre  l'incendie  et 
contre  C intempérie  des  saisons.  Les  établissements 
connus  sous  ces  dénominations  offrent  aux  par- 
ticuliers les  moyens  d'obtenir  l'indemnité  d'une 
propriété  dont  la  perte  peut  être  occasionéc  par 
un  événement  fortuit,  tel  que  le  naufrage,  l'iu- 
cendie  ou  la  grêle.  Ces  établissements  sont  gé- 
néralement formés  par  des  compagnies  particu- 
lières ou  par  des  sociétés  mutuelles.  (Voyez  les 
articles  Compagnies  d'assurances  particiliêres, 
et  Compagnies  d'assurances  mutuelles.) 

Les  compagnies  particulières  ont  à  leur  tête 
des  capitalistes  qui  courent,  à  leurs  risques  et 
périls ,  toutes  les  chances  de  perte ,  moyennant 
certaines  primes  que  les  assurés  paient  annuel- 
lement ou  en  une  seule  fois.  Les  sociétés  mu- 
tuelles supposent  un  grand  nombre  de  particuliers 
qui,  au  lieu  de  demeurer  exposés  aux  chan- 
ces qui  menacent  leurs  propriétés ,  s'associent 
pour  supporter  entre  eux  les  perles  fortuites 
de  b  communauté.  Dans  le  premier  cas,  l'éta- 
blissement,  agissant  avec  ses  propres  fonds, 
doit  trouver  dans  le  taux  des  primes  qu'il  exige, 
non-seulement  une  très-grande  probabilité  de 
ne  pas  compromettre  les  sommes  avancées  par 
les  capitalistes,  mais  encore  celle  d'obtenir  uu 
bénéfice  au  moins  égal  à  l'intérêt  que  ces  fonds 
rapporteraient  dans  des  placements  indépendants 
de  toute  chance.  Dans  le  second  cas,  le  service 
de  la  caisse  se  fait  avec  la  masse  des  primes 
payées  par  les  assurés.  On  conçoit,  d'après  cela, 


que  les  primes  varient  avec  la  valeur  des  pro- 
priétés cl  les  chances  d'événements  qui  peuvent 
en  occasioner  la  perte. 

La  question  des  assurances  consiste  à  déter- 
miner, par  un  calcul  exact,  la  valeur  des  primes 
à  payer  par  les  assurés ,  les  probabilités  de  perte 
et  de  gain  pour  l'établissement ,  et  les  avantages 
que  procurent  les  contrats  d'assurances,  soit 
qu'on  traite  avec  les  compagnies  particulières, 
soit  qu'on  prenne  part  à  une  association  mu- 
tuelle. Il  n'y  a  que  les  théories  mathématiques 
qui  puissent  conduire  à  la  solution  de  celle 
question.  Mais  ces  théories  ont  l»esoiu  de  s'ap- 
puyer sur  des  faits  nombreux  et  bien  observés, 
et  jusqu'ici  ces  faits  ont  toujours  manqué.  Il 
faudrait  faire  de  grandes  recherches  dans  les 
établissements  qui  ont  existé ,  opérer  le  dépouil- 
lement d'un  nombre  immense  de  registres, 
pour  classer  les  événements  suivant  la  foule 
des  circonstances  qui  les  caractérisent.  Nous 
ne  connaissons  rien  encore  de  satisfaisant  en  ce 
genre,  malgré  les  efforts  de  l'Académie  des 
sciences  qui ,  de  1783  à  1787 ,  a  proposé  trois 
fois  pour  sujet  de  prix  ce  travail  rebutant.  En 
considérant  les  assurances  dont  nous  parlons , 
il  semble  donc ,  pour  la  pratique ,  qu'on  en  soit 
encore  réduit  aux  règles  de  la  raison  commune 
et  aux  conseils  de  l'expérience.  Mais  telle  est  la 
puissance  de  l'analyse  mathématique,  qu'en 
l'absence  de  données  exactes  et  suffisantes ,  elle 
peut,  cependant,  en  ramenant  la  question  à 
l'étal  le  plus  simple  par  des  hypothèses  permi- 
ses, prêter  une  vive  lumière  à  ces  règles,  four- 
uir  des  indications  utiles,  et  montrer  des  limi- 
tes que  la  prudence  et  l'équité  ne  permelleut 
pas  de  franchir.  En  effet,  en  examinant  les 
conditions  de  la  question ,  on  voit  d'abord  que 
la  propriété  caractéristique  des  assurances  est 
de  tendre  à  ramener  à  une  valeur  moyenne  les 
sommes  éventuelles  qui  résulteraient  de  la  ré- 
pétition indéfinie  d'événements  du  même  genre , 
et  que  la  règle  qui  sert  à  trouver  la  valeur 
moyenue  la  plus  probable  d'une  propriété  qu'un 
événement  fortuit  peut  anéantir  consiste  à 
former  le  produit  de  la  valeur  entière  de  la  pro- 
priété par  la  fraction  qui  mesure  la  pro- 
babilité que  Ton  a  de  la  conserver.  Celle 
valeur  moyenne  n'est  autre  chose  que  la  va- 
leur entière  réduite  en  proportion  de  la  pro- 
babilité de  l'événement  ;  c'esl  elle ,  par  consé- 
quent, qui  constitue  le  prix  de  la  propriété. 
On  reconnaît,  en  outre,  que  le  seul  fait  de  l'as- 
surance change  avantageusement  la  situation 
personnelle  du  contractant:  avant  l'opération , 
il  court  le  risque  de  perdre  sa  propriété  entière, 
mais  après  le  contrat  il  est  fondé  à  regarder 
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comme  impossible  la  perte  totale.  L'assurance 
substitue  à  la  possession  incertaine  d'une  pro- 
priété une  valeur  moyenne  un  peu  moindre, 
mais  qui  est  certaine  et  fixe.  Celte  valeur  moyen- 
ne étant  la  véritable  possession  du  contractant, 
c'est  elle  qui  doit  être  considérée  comme  la  mise 
de  chaque  assuré.  Par  conséquent,  c'est  pro- 
portionnellement à  ces  mises,  et  non  propor- 
lionucllementaux  valeurs  entières  des  propriétés 
engagées,  qu'il  faut  calculer  les  primes  d'assu- 
rances ,  et  répartir  les  bénéfices  et  les  frais  de 
l'établissement.  Il  faut  remarquer  que  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  la  valeur  moyenne  et  la 
valeur  entière  de  la  propriété,  ne  doit  pas  être 
regardée  comme  une  perte  ;  c'est  la  part  du  sort, 
qu'on  n'est  pas  censé  posséder,  et  qu'on  aban- 
donne comme  une  très-petite  partie  de  la  pro- 
priété pour  conserver  le  reste  avec  une  entière 
certitude. 

Dans  les  assurances  mutuelles ,  l'avantage  re- 
latif attaché  à  la  possession  d'une  propriété  est 
d'autant  plus  grand  que  l'association  est  plus 
nombreuse.  A  mesure  que  le  nombre  et  la  masse 
des  propriétés  augmentent ,  il  se  fait  une  plus 
juste  distribution  des  chances,  il  y  a  moins  d'in- 
certitude sur  la  quotité  éventuelle  des  parts 
contributives ,  et  la  valeur  effective  de  chaque 
propriété  tend  à  s'approcher  de  plus  en  plus  de 
la  valeur  moyenne  et  fixe  qui  constitue  la  mise. 
Si  la  société  mutuelle  n'était  point  assez  nom- 
breuse, il  y  aurait  plus  d'avantage  de  faire 
une  assurance  fixe,  en  s'adressanl  à  une  com- 
pagnie particulière. 

Nous  n'insisterons  pas  plus  long-temps  sur 
les  conséquences  que  l'on  déduit  de  la  solution 
mathématique  du  problème  des  assurances.  La 
nature  de  cet  ouvrage  ne  nous  permettant  pas 
de  donner  ici  l'analyse  qui  les  fournit,  nous 
renverrons  aux  ouvrages  qui  en  traitent  spécia- 
lement, et  surtout  à  un  Mémoire  de  H.  Four- 
rier, lu  à  l'Académie  des  sciences  le  48  janvier 
-1819.  11  nous  suffit  de  dire  que  celle  analyse 
comprend  tous  les  éléments  des  assurances  et 
les  rapports  que  ces  éléments  ont  entre  eux  ; 
qu'elle  détermine  la  probabilité  de  l'étendue  des 
charges  de  l'établissement,  donne  la  mesure 
des  avantages ,  et  montre  comment  ils  varient 
avec  le  nombre  des  assurés ,  les  valeurs  garan- 
ties et  les  chances  d'événements  qui  en  occa- 
sioneraient  la  perte  ;  elle  fait  connaître  enfin 
qu'il  n'y  a  que  les  assurances  qui  puissent  don- 
ner aux  propriétés  chanceuses  une  valeur  déter- 
minée et  commerciale ,  totalement  indépendante 
de  la  fortune  et  de  la  condition  du  possesseur. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  faire  connaître  les  tarifs 
que  les  établissements  d'assurances  emploient 


dans  leurs  opérations.  Mais,  comme  nous  Pavons 
fait  sentir  plus  haut,  l'absence  des  données  ni 
pas  encore  permis  d'appliquer  la  théorie  pour 
calculer  des  tables  exactes  et  régulières.  Les 
assureurs  se  conduisent,  à  cet  égard,  plutôt  par 
une  sorte  d'instinct  des  probabilités  que  par  des 
règles  certaines.  Communément,  ils  divisent 
les  propriétés  engagées  en  différentes  classes, 
en  estimant  d'une  manière  approchée  les  chances 
d'événements  qui  les  menacent,  et  ils  imposent 
aux  contractants  une  prime  qui  varie  de  un  à 
dix  pour  cent,  suivant  la  classe  qui  convient  à 
ces  propriétés.  De  sorte  que  chaque  établisse- 
ment a  ses  tarifs  particuliers ,  et  qu'on  ne  trou- 
verait aucune  uniformité,  aucun  principe  com- 
mun ,  entre  tous  ceux  qu'on  pourrait  rassem- 
bler. 

Il  resterait  à  envisager  les  assurances  dont 
nous  parlons,  dans  leurs  rapports  avec  l'admi- 
nistration publique  ;  mais  nous  devons  aupara- 
vant parler  des  assurances  sur  la  vie ,  auxquel- 
les uos  réflexions  pourront  égalemeut  convenir. 

Des  assurances  sur  la  vie  des  hommes.  Leur 
objet  est  de  fournir  à  l'homme  prévoyant,  les 
moycus  de  créer  des  ressources  pour  certaiue» 
époques  de  la  vie,  et  d'en  fonder  pour  des  per- 
sonnes auxquelles  on  veut  être  utile  après  sa 
mort.  Ces  assurances  ont  pour  base  la  combi- 
naison des  lois  de  la  mortalité  humaine  avec 
l'augmentation  que  le  temps  et  les  intérêts  pro- 
curent à  l'argent.  L'individu  qui  fonde  une  as- 
surance sur  la  probabilité  d'une  certaine  durée  de 
sa  vie ,  obtient  un  contrat,  en  vertu  duquel,  au 
moyen  d'une  somme  qu'il  paie  une  seule  fois 
ou  d'une  somme  plus  petite  qu'il  donne  annuel- 
lement ,  il  a  droit  à  un  capital  ou  à  une  rente  an 
bout  d'un  certain  temps.  Ce  genre  d'opération 
étant  peu  connu  en  France  et  méritant  d'être 
encouragé ,  nous  allons  en  indiquer  les  princi- 
paux modes. 

!•  Un  particulier  peut  demander  une  assu- 
rance sur  sa  propre  vie,  pour  laisser,  en  cas  de 
mort ,  un  capital  ou  une  rente  à  ses  héritiers. 
L'assurance  sera  faite  ou  pour  un  temps  déter- 
miné ,  tel  qu'un  an ,  deux  ans ,  trois  ans,  etc. , 
ou  pour  la  vie  entière.  Dans  le  premier  cas ,  si 
l'assuré  meurt  avant  l'échéance  du  terme  stipule, 
les  héritiers  recevront  le  capilal  ou  la  rente  as- 
surée ;  mais  s'il  arrive  an  terme  du  contrat  uns 
être  atteint  par  la  mort,  ce  contrat  devient  oui. 
l'assuré  n'a  plus  rien  à  prétendre,  et  il  ne 
pourra  acquérir  de  nouveaux  droits  qu'en  re- 
nouvelant son  assurance.  Dans  le  second  cas, 
l'assurance  étant  faite  pour  la  vie  entière,  à 
quelque  époque  que  la  mort  surprenne  l'assuré, 
les  conditions  de  la  police  seront  remplies.  Ce 
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motte  d'assurance  convient  à  toute  personne 
qui  veut  léfftier  an  capital  ou  une  renie  à  des 
héritiers  quelconques.  L'bomme  dont  toute  la 
fortune  est  dans  un  traitement  ou  dans  un  re- 
venu qui  doit  cesser  avec  sa  vie  peut  laisser  un 
héritage  à  sa  famille,  en  prélevant  et  en  plaçant 
une  faible  partie  de  sa  recette  annuelle. 

2*  Un  particulier  peut  demander  une  assu- 
rance sur  la  vie  d'une  personne  à  l'existence  de 
laquelle  il  est  intéressé.  (Test  le  cas  d'une 
personne  jouissant  d'une  rente  ou  d'une  pension 
qui  doit  cesser  par  la  mort  de  celui  qui  Ta  con- 
stituée; c'est  aussi  celui  d'une  personne  oc- 
cupant une  place  qui  sera  supprimée  à  la  mort 
de  celui  dont  elle  dépend.  La  prudence  com- 
mande ici  de  profiter  des  moyens  actuels  d'exis- 
tence, pour  fonder  ceux  dont  on  aura  besoin 
dans  l'avenir. 

3*  Deux  particuliers  peuvent  s'associer  pour 
faire  assurer  sur  leurs  vies  réunies  un  capital 
ou  une  rente,  en  faveur  du  dernier  vivant  in- 
distinctement ,  ou  bien  en  faveur  de  celui  des 
deux  qui  aura  été  désigné  d'avance.  C'est  le 
cas  de  deux  personnes  unies  par  le  mariage ,  de 
deux  frère»,  de  deux  amis ,  etc.  Le  désir  d'aug- 
menter le  bien-être  de  celui  qui  survivra  les 
porte  à  associer  leurs  intérêts. 

4*  Un  particulier  peut  se  procurer  un  capital 
ou  une  rente  pour  une  époque  prévue  de  sa  vie 
où  la  nécessité  du  repos  et  des  besoins  plus 
nombreux  se  feront  sentir.  Un  père  de  famille, 
militaire,  administrateur,  employé,  obligé  à 
une  représentation ,  ou  à  des  dépenses  qui  ne  lui 
permettent  pas  de  prélever  sur  son  revenu  des 
sommes  assez  fortes  pour  fonder  une  fortune, 
peut  faire  une  économie  annuelle  qui,  sans 
porter  atteinte  à  l'aisance  dont  il  jouit,  lui  ga- 
rantira des  moyens  pour  établir  ses  enfants 
convenablement,  ou  un  capital  pour  remplacer 
b  perte  qu'il  peut  craindre  d'éprouver  par  la 
cessation  d'un  traitement  d'activité.  Un  jeune 
homme  qui  économisera  quelques  sous  par  jour, 
uu  eufanl  à  qui  Ton  fera  don  d'une  somme  au 
moment  de  sa  naissance,  pourront  recevoir  à 
1  à?e  de  vingt,  vingt-cinq  ou  trente  ans,  le  capi- 
tal nécessaire  pour  un  établissement  ou  pour  un 
mariage.  Ce  mode  fournit  donc  un  moyen  de 
doter  des  enfants,  de  préparer  un  sort  à  quel- 
qu'un pour  une  certaine  époque,  et  dépasser 
soi-même  de  la  médiocrité  à  l'aisance  dans  un 
âge  où  U  est  doux  de  jouir  du  fruit  de  ses  tra- 
vaux. En  cas  de  mort  avant  l'époque  stipulée  dans 
la  police ,  l'assuré  n'ayant  plus  besoin  de  rien , 
bit  abandon  des  sommes  qu'il  a  payées  et  de 
leurs  intérêts. 
5'  Enfin  quand  un  établissement  est  déjà  as- 
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sez  fort  pour  pouvoir  donner  au  système  des 
assurances  sur  la  vie  toute  l'extension  dont  il 
est  susceptible ,  on  embrasse  encore  les  assu- 
rances de  reversions  ou  survivances ,  d'hérita- 
ges et  de  successions  ;  on  peut  former  des  bran- 
ches particulières  pour  les  renies  viagères  et 
les  annuités ,  afin  de  favoriser  les  emprunts  et 
les  entreprises  particulières. 

Dans  tous  les  modes  d'assurances  que  nous 
venons  d'indiquer,  l'assuré  a  la  faculté  de  rem- 
plir ses  engagements ,  ou  par  un  seul  paiement 
qu'on  nomme  prix  de  rassurante ,  ou  par  un 
paiement  annuel  qu'où  nomme  prime  de  f  assu- 
rance. Ces  prix  et  ces  primes  sont  relatifs  à 
l'âge;  ils  varient  avec  la  probabilité  de  vie  des 
individus.  Ceux  qui  sont  du  même  Age ,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  paient  comme  s'ils  de- 
vaient tous  être  vivants  au  bout  d'un  certaiu 
terme  moyen  de  vie  que  les  tables  de  mortalité 
font  connaître.  De  là  la  nécessité,  pour  celui 
qui  demande  une  assurance ,  de  désigner  clai- 
rement l'espèce  de  contrat  qu'il  désire,  le  temps 
pendant  lequel  il  doit  durer,  la  somme  ou  la 
rente  qu'il  veut  faire  assurer,  son  âge,  son  état, 
sa  résidence,  et  enfin  le  degré  de  santé  dont  il 
jouit. 

Il  est  inutile  d'insister  plus  long- temps  sur  le 
parti  qu'on  peut  tirer  de  ces  institutions.  Les 
relations  des  hommes  sont  si  nombreuses  et  si 
variées,  qu'il  n'est  pas  possible  de  prévoir  tous 
les  cas  que  la  pratique  peut  présenter.  L'effet 
de  ces  placements  porte  sur  un  avenir  éloigné  ; 
on  retranche  de  sa  propre  aisance ,  dans  la  vue 
de  s'assurer  des  avantages  futurs.  Les  assuran- 
ces n'exigent  point  de  forts  sacrifices  actuels , 
elles  ne  demandent  que  des  économies;  elles 
inspirent  le  goût  du  travail ,  de  l'ordre  et  de  l'in- 
dustrie ,  et  ne  sont  que  des  précautions  contre 
l'infortune  :  on  n'a  rien ,  on  veut  se  créer  quel- 
que chose.  Elles  concourent  puissamment  à 
l'accroissement  de  la  fortune  publique,  par  la 
multiplicité  des  intérêts  qu'elles  embrassent.  Le 
denier  du  pauvre ,  les  épargnes  du  domestique , 
de  l'ouvrier,  de  l'artisan ,  les  retenues  des  em- 
ployés, les  économies  de  l'homme  prévoyant, 
le  superflu  du  riche,  tout  y  est  admis  pour  fruc- 
tifier avec  le  temps,  et  produire  dans  l'avenir 
des  avantages  certains. 

Les  établissements  d'assurances  sur  la  vie  des 
hommes  peuvent  être  bits  de  trois  manières: 
ou  par  l'état,  ou  par  des  compagnies  particu- 
lières, ou  par  des  associations  mutuelles.  Le 
premier  cas  n'a  point  encore  d'exemple  daus  la 
pratique.  Cependant  il  appelle  l'attention:  un 
jour  viendra ,  qu'il  pourra  se  présenter  avec 
autant  de  sûreté  que  d'avantage.  En  effet,  un 
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état  qui  formerait  ces  établissements  au  nom  de 
la  puissance  sociale  pourrait  racheter  ou  rem- 
bourser une  dette  constituée  à  un  taux  supérieur 
à  celui  qu'on  donne  pour  ces  accumulations  ; 
parce  que  ces  établissements,  par  leur  nature, 
sont  perpétuellement  en  recette ,  et  qu'un  grand 
nombre  d'années  s'écoulent  avant  qu'on  ait 
beaucoup  de  paiements  à  faire.  Les  calculs  des 
gouvernements  portent  rarement  sur  l'avenir; 
ce  sont  les  besoins  actuels  qui  les  travaillent , 
et  tout  est  sauvé  pour  eux  quand  ils  peuvent  les 
remplir  promptement.  Les  établissements  dont 
nous  parlons  offriraient  un  moyen  d'amortisse- 
ment ,  et  présenteraient  à  un  état ,  dont  la  pros- 
périté doit  croître,  l'avantage  de  diminuer  les 
charges  actuelles  pour  les  reporter  a  un  temps 
plus  éloigné.  La  morale  et  l'esprit  public  y  ga- 
gneraient aussi ,  en  ce  que  ce  genre  de  dette 
publique  est  propre  à  rattacher  par  l'intérêt  tou- 
tes les  classes  de  la  société  à  Tordre  des  choses 
établi,  et  qu'il  ferait  disparaître  l'effrayant  jeu  de 
hasard  que  le  système  des  dettes  perpétuelles 
a  élevé  sur  les  places  de  l'Europe. 

Les  deux  autres  manières  de  former  des  éta- 
blissements d'assurances  sur  la  vie  sont  plus 
généralement  pratiquées.  L'Angleterre ,  la  Hol- 
lande, et  plusieurs  villes  de  l'Allemagne,  en 
offrent  des  exemples  nombreux ,  dont  elles  reti- 
rent de  grands  avantages  depuis  long-temps. 
Dans  le  système  des  compagnies  particulières 
(voyez  Compagnies  d' assurances  particulières)  , 
les  assurances  sont  un  objet  de  spéculation.  Ces 
compagnies  mettent  en  avant  des  capitaux  con- 
sidérables, se  chargent  de  tout,  et  sont  respon- 
sables de  tout.  Les  assurés  n'ont  qu'à  se  pré- 
senter pour  traiter  suivant  leurs  convenances, 
examiner  si,  dans  les  conditions  qu'on  leur  im- 
pose ,  leurs  intérêts  sont  clairement  établis ,  et 
il  ne  leur  reste  ensuite  qu'à  attendre  passive- 
ment l'époque  où  l'assurance  qu'ils  ont  contrac- 
tée recevra  son  exécution.  Dans  le  système  des 
associations  mutuelles  (voyei  Compagnies  d'assu- 
rances mutuelles),  les  associés  sont  assureur»  et 
assurés,  c'esUà-dirc  qu'ils  sont  à  la  fois  emprun- 
teurs, comme  membres  d'une  société ,  et  préleurs 
comme  individus.  Le  fond  de  rétablissement  se 
forme  avec  les  primes  et  les  prix  des  assurances 
faites  par  les  particuliers,  pour  obtenir,  à  des 
époques  plus  ou  moins  éloignées ,  des  capitaux 
ou  des  rentes.  Ici,  les  sociétaires  régissent  par 
eux-mêmes ,  et  sont  intéressés  à  faire  le  bien  de 
tous  avec  le  moins  de  frais  possibles. 

Quelle  que  soit  la  manière  que  l'on  adopte 
pour  former  des  établissements  d'assurances  sur 
la  vie,  il  faut,  avant  de  rien  entreprendre, 
calculer  un  système  complet  de  tables  d'assu- 


rances, et  les  livrer  au  public,  afin  que  les  par- 
ticuliers qui  voudront  entrer  dans  l'établisse- 
ment puissent  préalablement  connaître  la  nature 
du  contrat  qui  convient  à  leur  position.  Deux 
éléments  principaux  sont  nécessaires  aux  calculs 
de  ces  tables,  savoir:  le  taux  auquel  on  rece- 
vra les  sommes  des  assurés,  et  les  lois  de  mor- 
talité humaine  avec  lesquelles  il  faudra  le  com- 
biner. 

Pour  connaître  le  taux  qu'on  peut  accorder 
aux  assurés,  il  faut  consulter  celui  auquel  l'é- 
tablissement pourra  faire  valoir  les  sommes 
qu'il  recevra.  L'un  devra  toujours  être  inférieur 
à  l'autre.  Cette  condition  nécessaire  est  indi- 
quée par  la  prudence  et  l'équité;  l'établissement 
a  des  charges  nombreuses  à  supporter;  en  s'en- 
gageant  à  payer  des  valeurs  moyennes ,  il  court 
d«»s  chances  de  pertes  ;  les  sommes  qu'il  reçoit 
pour  un  grand  nombre  d'années  sont  censées 
placées  au  taux  légal  actuel ,  qui  est  susceptMe 
de  diminuer  plutôt  que  d'augmenter:  enfin  les 
intérêts  que  l'établissement  paie  étant  accumu- 
lés sans  retard ,  ce  qui  n'a  jamais  lieu  quand 
les  particuliers  placent  eux-mêmes  leurs  fonds, 
il  en  résulte  que  le  taux  d'intérêt  qui  leur  est 
accordé  est  réellement  au  dessus  d'un  taux  égal 
dans  les  placements  ordinaires.  Il  importe  donc 
aux  assurés  de  n'avoir  pas  à  craindre  que  les 
sommes  reçues  ne  suffisent  pas  aux  engage- 
ments. 

A  l'égard  de  la  loi  de  mortalité,  le  choix 
qu'on  doit  en  faire  exige  aussi  des  précautions. 
L'expérience  apprend  que  cette  loi  varie  d'un 
pays  à  l'autre,  d'une  grande  ville  à  une  petite, 
de  la  ville  à  la  campagne;  qu'elle  est  modifiée 
par  le  changement  que  le  temps  apporte  dans 
la  civilisation ,  par  les  progrès  des  arts  et  des 
sciences ,  par  les  différences  des  usages  et  des 
mœurs,  et  qu'enfin  elle  n'est  point  la  même 
d'un  sexe  à  l'autre,  d'une  profession  à  une  autre, 
etc.  Pour  élever  un  établissement  d'assurance* 
sur  la  vie,  il  faut  donc  convenir  du  pays,  de 
retendue  qu'on  embrasse,  et  des  classes  d'indi- 
vidus qu'on  appellera  aux  opérations.  On  em- 
pruntera ensuite  à  la  statistique,  ou  l'on  dres- 
sera directement  des  tables  sur  l'ordre  de 
mortalité  de  ces  individus  dans  ce  pays.  ( 
l'article  Mortalité  humaine.) 

Ou  peut  suivre  deux  partis  pour  calculer 
des  tables  d'assurances  conformes  aux  intérêts 
des  assurés,  en  même  temps  qu'elles  empêche- 
ront les  spéculations  uuisibles  à  l'établissement. 
Le  premier  consiste  à  employer  un  ordre  de 
mortalité  lent,  pour  le  calcul  des  capitaux  on 
des  rentes  à  payer  à  des  survivants,  et  on 
ordre  de  mortalité  rapide  pour  le  calcul  des 
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sommes  payables  au  décès.  Le  second  consiste 
à  prendre  pour  tous  les  cas  un  ordre  de  mortalité 
moyen;  mais  de  calculer  les  valeurs  à  un  taux 
d'intérêt  un  peu  plus  bas  que  celui  qu'on  est 
censé  accorder,  ou  de  faire  des  retenues  sur  le 
produit  des  placements.  Ce  dernier  parti  a  quel- 
que chose  de  préférable,  en  ce  qu'il  établit  une 
commune  mesure  dans  des  calculs  toujours 
longs  et  compliqués,  et  qui  le  deviennent  bien 
davantage  quand  on  emploie  deux  ordres  de 
mortalité. 

Quel  que  soit  le  parti  qu'on  adopte,  c'est  en- 
core à  l'analyse  mathématique  qu'il  faut  deman- 
der des  méthodes  pour  effectuer  le  calcul  des 
tables.  On  les  trouvera  dans  les  ouvrages  que 
itou*  citerons.  Ici  on  est  plus  heureux  que  dans 
les  assurances  maritimes  et  contre  l'incendie , 
les  données  ne  manquent  pas  ;  il  ne  s'agit  que  de 
les  choisir  avec  discernement,  pour  les  soumet- 
tre à  la  théorie  des  probabilités ,  qui  reconnaîtra 
la  dépendance  mutuelle  des  éléments ,  et  en 
opérera  la  combinaison.  Comme  les  établisse- 
ments d'assurances  sur  la  vie  ne  peuvent  se 
dispenser  d'avoir  des  calculateurs  et  un  mathé- 
maticien en  téte  ponr  les  diriger,  les  travaux 
que  nous  indiquons  formeront  l'occupation  d'un 
bureau  particulier ,  qui  sera  chargé ,  en  outre , 
des  calculs  infiniment  variés  qui  se  présenteront 
dans  le  cours  des  opérations.  On  trouvera,  dans 
la    livraison  des  planches ,  les  tables  principa- 
les d'assurances  que  nous  avions  calculées  il  y 
«  quelques  années.  Elles  ont  pour  base  le  taux 
de  4  pour  cent ,  combiné  avec  la  table  de  morta- 
lité générale  en  France  dressée  par  M.  Duvil- 
hrd    Ces  tables  ont  été  calculées  une  seconde 
fois  dans  les  bureaux  de  la  compagnie  d'assu- 
rances générales,  sous  la  direction  de  M.  Maas, 
mathématicien  attaché  a  l'établissement  situé 
rue  de  Richelieu.  On  peut  les  employer  sans 
inconvénients  pour  commencer  des  assurances 
sur  la  vie  en  France.  Mais,  pendant  les  premiè- 
res années,  tout  n'est  que  probabilité  dans  les 
entreprises  de  cette  nature.  Les  tables  que  nous 
proposons  ne  seront  que  provisoires ,  et  l'éta- 
blissement devra  tenir  des  registres  exacts  sur 
la  mortalité  des  assurés,  afin  que,  dans  la  suite, 
il  puisse  former  de  nouvelles  tables  sur  ses  pro- 
pres observations. 

Les  divers  systèmes  d'assurances ,  dont  nous 
venons  de  parler,  ont  fait  naître  depuis  quel- 
ques années  un  grand  nombre  d'établissements 
en  France.  Quiconque  a  un  peu  réfléchi  sur  le 
mécanisme  de  l'économie  politique ,  compren- 

')  Voyex  Atmlyf  et  tableau  de  P  influence  de  la 
Pftite  réreU  sur  ta  mortalité ,  par  H.  Duvillard. 


dra  promptement  que  l'existence  de  ces  entre- 
prises se  lie  aux  opérations  financières  du  gou- 
vernement, puisqu'elle  dépend  de  l'emploi 
qu'on  peut  faire  des  capitaux  dans  les  fonds  pu- 
blics. La  dette  de  l'état  a  pour  garant  la  richesse 
nationale  et  la  loyauté  française;  les  établisse- 
ments dont  nous  parlons  sont  les  dépositaires 
des  épargnes  des  hommes  prévoyants,  et  les 
garants  de  la  fortune  des  particuliers  qui  courent 
les  hasards  des  entreprises  ;  ils  sont  donc  le  lien 
qui  unit  le  peuple  au  trône.  Et  si ,  d'une  part , 
nous  reconnaissons  qu'ils  servent  la  morale  en 
portant  l'homme  au  travail  et  à  l'économie, 
d'une  autre,  il  faut  bien  admettre  aussi  qu'ils 
sont  encore  un  moyen  puissant  d'harmonie  et 
de  bon  ordre,  puisqu'ils  attachant,  chaque 
jour,  un  plus  grand  nombre  d'intérêts  a  la  for- 
tune publique. 

Rien  ne  doit  donc  être  négligé  pour  obtenir 
le  succès  des  assurances.  Dans  le  nombre  des 
précautions  à  prendre  pour  atteindre  ce  but ,  il 
en  est  qui  doivent  être  indiquées  à  l'autorité, 
comme  au  pouvoir  essentiellement  conservateur 
des  intérêts  généraux  de  la  société.  Une  des 
plus  importantes  est  celle  qui  concerne  les  pri- 
vilège*. Sans  en  accorder  d'exclusifs,  il  ne  faut 
pas  non  plus  en  distribuer  indéfiniment.  Le 
nombre  des  établissements  d'assurances  doit 
être  limité  et  proportionné  aux  besoins  de  la 
nation.  Il  n'en  est  pas  ici  comme  dans  les  arts 
susceptibles  de  perfectionnement,  où  uue  con- 
currence sans  limite  tourne  à  l'avantage  du 
bien  général.  Dans  les  caisses  d'assurances, 
rien  ne  doit  être  livré  au  hasard  des  spécu- 
lations. Une  trop  grande  concurrence  fait  naître 
des  mesures  abusives  pour  la  soutenir,  et  l'on 
ne  peut  concevoir  la  chute  des  établissements 
de  cette  nature ,  sans  que  ce  ne  soit  une  cala- 
mité pour  les  familles  nombreuses  qui  leur 
avaient  confié  leurs  espérances. 

Nous  soumettrons  encore  d'autres  réflexions 
à  l'attention  de  l'administration  publique ,  con- 
cernant les  assurances  contre  l'incendie.  En 
interrogeant  l'expérience  de  l'Angleterre ,  et  en 
examinant  ce  qui  se  passe  chez  nous  depuis 
quelques  années ,  on  voit  que  ces  établissements 
ont  à  lutter  contre  un  danger  imminent,  qu'ils 
tendent  eux-mêmes  à  favoriser,  sans  le  vouloir. 
Ce  danger  est  la  fréquence  des  incendies ,  qui  se 
multiplient  d'autant  plus  que  les  assurances  s'é- 
tendent davantage.  Il  est  aisé  d'en  concevoir  la 
cause:  la  garantie  d'une  propriété  inspirant  de 
la  sécurité,  la  vigilance  est  moins  active;  la 
caisse  remboursant  les  dommages,  la  mauvaise 
foi  spécule  sur  leur  évaluation.  Ainsi,  d'une 
part ,  la  propriété  périt  par  la  négligence  :  d'une 
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autre ,  on  la  détruit  dans  des  vues  coupables.  Ce 
qui  augmente  le  danger ,  c'est  la  facilité  avec 
laquelle  on  assure  les  propriétés  pour  une  valeur 
supérieure  à  leur  valeur  réelle.  Les  sociétés 
mutuelles,  surtout,  se  laissent  séduire  d'autant 
plus  aisément  par  les  exagérations  des  évalua- 
tions, qu  a  leur  origine  elles  ont  besoin  d'ob- 
tenir des  rétribution  plus  fortes,  pour  com- 
poser promptemeut  la  masse  des  assurances 
que  le  gouvernement  exige  avant  d'autoriser 
l'entreprise.  De  sorte  que,  loin  de  s'opposer 
aux  prétentions  des  assurés ,  on  les  entretient 
dans  l'erreur  que,  si  leur  propriété  périt  par 
l'iucendic,  ils  recevront  en  indemnité  la  somme 
assurée,  et  trouveront  ainsi  un  bénéfice  dans  le 
contrat  d'assurance.  Les  compagnies  particu- 
lières ,  plus  intéressées  à  reconnaître  l'incon- 
vénient de  cette  manière  d'opérer ,  ont  cherché 
au  contraire  à  réduire  les  estimations,  pour  ap- 
procher autant  que  possible  de  la  véritable  va- 
leur des  propriétés.  Mais  bientôt  elles  ont  re- 
connu que  ces  évaluations  faites  au  moment  du 
contrat  ne  pouvaient  être  que  provisoires,  à 
cause  des  variations  continuelles  que  les  valeurs 
des  propriétés  subissent  avec  le  temps.  Pour 
accorder  tous  les  intérêts ,  il  importe  donc  que 
l'autorité  impose  un  principe  conservateur  dont 
la  nécessité  n'avait  pas  été  reconnue  jusqu'ici, 
et  qui,  par  conséquent,  n'est  pas  énoncé  dans 
notre  législation ,  ni  dans  les  statuts  des  établis- 
sements. Ce  principe  consiste  en  ce  qu'un  con- 
trat d'assurance  n'est  qu'un  contrat  d'indemnité, 
et  que  jamais  il  ne  peut  bénéficier  :  d'où  résulte- 
rait cet  article,  que ,  quelle  que  soit  l 'estimation 
d'une  propriété  garantie,  l'assuré  n'a  jamais 
droit  qu'à  la  valeur  réelle  du  dommage  constaté 
rigoureusement  par  expertise  ou  par  enquête. 
Cet  article  est  conforme  à  l'équité ,  il  intéresse 
la  morale  et  la  sûreté  publique ,  et  il  importe 
que  le  gouvernement  en  exige  l'insertion  ou 
l'équivalent  dans  les  statuts  des  sociétés. 

Il  est  enfin  à  désirer  que  l'on  s'occupe  de 
remplir  la  lacune  qui  existe  dans  notre  législa- 
tion touchant  les  assurances  de  tout  genre.  L'es- 
prit d'association  se  développe  en  France  depuis 
quelques  années,  et  déjà  une  grande  partie  de  la 
fortune  publique  repose  sur  les  établissements 
auxquels  il  donne  lieu.  Mais  les  combinaisons 
se  multiplient  sans  mesure,  les  intérêts  se  com- 
pliquent, et  la  perversité  a  déjà  profité  plus 
d'une  fois  de  l'impuissance  de  nos  lois  pour  spé- 
culer sur  la  confiance  du  public.  Ce  n'est  pas 
à  nous  qu'il  appartient  de  signaler  les  abus ,  ni 
d'indiquer  tous  les  vides  qui  se  font  sentir;  il 
nous  suflit  d'avoir  montré  qu'il  est  temps  de 
provoquer  les  lumières  des  hommes  instruits  et 


de  consulter  la  longue  expérience  de  nos  voisin;, 
pour  arriver  au  moyen  de  prévenir  de  plus 
grands  abus  •)• 

Les  ouvrages  principaux  qu'on  pourra  consul- 
ter pour  les  matières  que  nous  venons  de  traiter, 
sont  les  suivants:  i*  Théorie  analytique  des  pro- 
babilités, par  M.  de  Laplace,  i  vol.  în-4».  î» 
Traité  élémentaire  du  calcul  des  probabilités ,  par 
S.-F.  Lacroix,  i  vol.  in-8-.  3»  Mémoire  sur  U 
théorie  analytique  des  assurances ,  par  M.  Four- 
rier, i*  Éclaircissements  sur  les  élabUssemcntt 
publics  en  faveur  tant  des  rivants  que  des  morts, 
etc. ,  par  L.  Eu  ter  ;  avec  les  calculs  exécutés  par 
N.  Fuss,  i  vol.  in-*.  5*  Recherches  sur  lesrentes, 
les  emprunts  et  les  remboursements,  par  Dovil- 
lard ,  i  vol.  in-4».  6«  The  doctrine  of  life-anmilies 
and  assurances ,  etc.,  par  François  Bairy ,  î  vol. 
in-8».  7«  On  pourra  encore  consulter  les  traités 
d'économie  politique,  qui,  en  général,  parleol 
de  ces  matières.  Voyet  aussi  la  Lettre  à  M.  0a- 
trequin,  banquier,  sur  les  assurances  qui  ont  pour 
base  les  probabilités  de  la  durée  de  la  rie  humaint. 

N....T. 

(E.  M.pag.  540  à  546.) 
Les  profits  extrêmement  modérés  des  assu- 
reurs nous  font  bien  voir  le  plus  souvent  que 
les  chances  de  perte  sont  calculées  au-dessous 
de  ce  qu'elles  sont,  et  presque  jamais  au-dessus. 
Pour  que  l'assurance,  ou  contre  l'incendie,  ou 
contre  les  risques  de  mer,  soit  une  industrie, 
il  faut  que  la  prime  ordinaire  soit  suffisance 
pour  compenser  les  pertes  ordinaires,  payer 
les  frais  de  l'établissement  et  fournir  le  profit 
qu'aurait  pu  rapporter  le  même  capital  employé 
à  tout  autre  commerce.  La  personne  qui  ne 
paye  pas  plus  que  cela ,  ne  paye  évidemment 
que  la  vraie  valeur  du  risque  ou  le  prix  le  plus 
bas  auquel  elle  puisse  raisonnablement  s'atten- 
dre qu'on  voudra  le  lui  garantir.  Mais  quoique 
beaucoup  de  gens  aient  gagné  un  peu  d'argent 
dans  le  commerce  des  assurances,  il  y  eu  a 
très-peu  qui  y  aient  fait  de  grandes  fortunes,  et 
de  cette  seule  considération  il  parait  résulter 
assez  clairement  que  la  balance  ordinaire  des 
profils  et  des  pertes  u'est  pas  plus  avantageuse 
dans  ce  genre  d'affaires  que  dans  tout  autre 
genre  de  commerce ,  où  tant  de  gens  font  leur 
fortune.  Et  encore,  toute  modérée  qu'est  la 
prime  d'assurance,  beaucoup  de  gens  font  si 
peu  de  compte  du  risque,  qu'ils  ne  se  soucient 
pas  de  la  payer.  A  prendre  tout  le  royaume  eo 
masse,  il  y  a  dix-neuf  maisons  sur  vingt,  ou 

')  Pour  complément  de  cet  article ,  voyei  let  Ta- 
bleaux relatifs  aux  diver*  penre»  <i 'assurances,  lw 
li  v  raison  de*  plotiche»  {partie  matkimatt(f**.) 
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pont-être  même  quatre-vingt-dix-neuf  sur  cent» 
qui  ne  sont  pas  assurées  cou  Ire  les  incendies  »). 
Les  risques  de  mer  sont  plus  alarmants  pour 
la  plupart  des  intéressés,  aussi  la  proporliou 
des  vaisseaux  assurés  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas , 
est-elle  beaucoup  plus  forte.  Il  en  est  cependant 
grand  nombre,  daus  tous  les  temps  et  même 
en  temps  de  guerre ,  qui  font  voile  sans  être  as- 
surés ;  et  quelquefois  cela  peut  se  faire  sans  im- 
prudence. Quand  une  grande  compagnie  ou 
même  un  gros  négociant  a  vingt  ou  trente  vais- 
seaux en  mer,  ils  s'assurent  pour  ainsi  dire 
Tua  l'autre.  Il  se  peut  que  la  prime  épargnée 
sur  tous  lasse  compensation  avec  les  pertes  qu'il 
est  probable  de  rencontrer  d'après  le  cours  or- 
dinaire des  chances  diverses.  Toutefois,  dans 
la  plupart  des  cas,  c'est  moins  par  suite  d'un 
calcul  aussi  approfondi ,  que  l'on  néglige  d'assu- 
rer les  vaisseaux ,  que  par  l'effet  de  cette  insou- 
ciance et  de  cette  présomption  qui  portent  à 
mépriser  le  danger,  comme  pour  l'assurauce 
des  maisons.   (Sm.  tant.  /,  pag.  4 43  et  144.) 

L'établissement  de  l'entrepôt  de  Bruges  qui 
unissait  le  Nord  et  le  Midi,  était  devenu  le  ren- 
dez-vous de  tous  les  négocians  de  l'Europe  et 
une  place  du  premier  ordre  pour  la  circulation 
des  espèces  et  les  combinaisons  du  crédit.  On  y 
comptait  soixante-huit  corps  de  métiers ,  et  des 
le  commencement  du  quatorzième  siècle  *),  il  y 
existait  une  chambre  d  et  des  courtiers 

instruits  des  principales  règles  du  change  »).  De 
là  partaient  comme  d'un  centre  commun  les 
ordres  du  commerce  qui  auraient  réveillé  l'in- 
dustrie du  sommeil  où  elle  était  plongée,  si  le 
régime  des  corporations,  en  vigueur  alors  dans 
toute  l'Europe ,  n'eût  contribué  à  l'y  maintenir. 

(B.  tom.  I,  pag.  256) 

AssuiANCKS.  Traité  général  des  assurance*  mari- 
times ,  terrestre»  ,  mutuelles  et  sur  la  vie  ;  par 
M.  Isidore  Alauzet,  Avocat,  tout-chef  du  cabinet 
parlirulier  du  mitmtre  de  la  justice,  etc.  »).  Un 

')  La  proportion  des  maison»  assurée*  au  nombre 
total  est  aujourd'hui  infiniment  plus  grande  qu'à 
l'époque  de  la  publication  de  la  Richesse  des  nations. 

Sac  Ccllogh. 

»)  En  1310. 

*>  Comme  les  babiUnsdet  vUleaanaeetiquea étaient 
vulgairement  désignes  en  Angleterre  sous  le  nom 
d'Ooxter/mgs ,  et  que,  dans  les  vente*,  on  stipulait 
1rs  paiement  en  monnaie  des  Oosterlings ,  il  est  proba- 

cetle  époque. 

*)  Deux  volumes  in-8*,  chez  Cosse ,  imprimeur- 
éditeur ,  rue  Christine,  2,  et  cbet  N.  Dclamotte, 
libraire ,  place  Dnnphine ,  2G  et  27. 


malheur,  qu'il  est  quelquefois  hors  de  la  portée 
de  toute  prudence  humaine  de  prévenir ,  un  ac- 
cident fortuit,  auquel  il  y  avait  nécessité  absolue 
de  s'exposer ,  peuvent  frapper  un  individu  ou 
dans  ses  sentiments  et  ses  affections,  ou  dans  ses 
intérêts  matériels.  Dans  le  premier  cas ,  la  sym- 
pathie que  montrent  un  ami,  un  parent,  une 
famille,  peut  bien  agir  comme  consolation, 
sans  cependant  que  le  mal  ressenti  soit  réelle- 
ment réparable  pour  celui  qu'il  atteint.  Il  n'en 
est  pas  de  même  s'il  s'agit  d'un  malheur  affec- 
tant les  intérêts  matériels ,  portant  sur  les  biens  ; 
car  s'il  y  a  perte  dans  l'acception  plus  restreinte 
du  mot ,  c'est-à-dire  si  le  mal  est  évaluable  en 
argent  ou  en  tout  autre  objet  matériel ,  cette 
perte  peut  être  neutralisée,  pour  celui  qui  en 
serait  sans  cela  victime ,  par  le  rétablissement 
en  sa  possession  d'une  chose  semblable  à  celle 
dont  il  a  clé  privé,  ou  par  le  payement  du  prix 
entre  ses  mains.  Le  navire  qui  a  tait  naufrage 
peut  être  remplacé  pour  le  propriétaire  par  un 
navire  de  même  importance  ;  la  maison  incen- 
diée, par  une  maison  non  moins  grande;  une 
récolle  que  la  grêle  a  détruite ,  par  des  quantités 
de  blé  ou  de  vin  qui  en  soient  la  juste  représen- 
tation ;  ou  d'un  autre  côté ,  le  payement  du  prix 
en  argent  de  tous  ces  objets  en  serait  encore 
l'équivalent. 

De  ce  qu'une  perte  pent  ainsi  être  réparée 
pour  celui  qui  l'éprouve ,  elle  n'en  est  pas  moins 
réelle  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu,  comme  dans 
les  cas  cités ,  destruction  de  valeur ,  et  alors  elle 
ne  peut  être  annulée,  pour  les  uns,  sans  que 
ceux  qui  en  paient  la  valeur  fassent  autre  chose 
que  la  prendre  à  leur  propre  charge  ;  et  ce  serait 
de  leur  pan  faire  acte  de  pure  bienfaisance, 
s'ils  ne  recueillaient  d'un  autre  côté  des  avanta- 
ges en  échange  d'un  tel  sacrifice.  Le  problème 
à  résoudre  n'est  donc  pas ,  à  proprement  parler , 
de  chercher  à  réparer  les  pertes,  mais  bien  d'en 
atténuer  les  conséquences. 

Une  perte  portant  sur  des  choses  susceptibles 
d'évaluation  est  limitée  dans  son  étendue,  sa 
quotité  est  déterminée,  elle  peut  se  partager  en 
portions  d'autant  plus  petites  que  la  division  sera 
poussée  plus  loin ,  dès  lors ,  le  fardeau  deviendra 
moins  lourd  s'il  se  partage  entre  beaucoup  d'in- 
dividus au  lieu  de  porter  sur  un  seul.  Il  est  donc 
de  l'intérêt  de  tous  ceux  qui  ont  à  courir  des 
chances  analogues  de  se  réunir  pour  rendre  l'ac- 
cident moins  fâcheux  pour  un  seul  en  se  divisant 
les  conséquences  sur  tous;  mais  comme  la  perle 
en  elle-même  est  complète  et  sans  compensa- 
tion ,  toute  convention  à  cet  égard  doit  précéder 
nécessairement  l'événement. 

C'est  dans  cette  double  circonstance  de  la  pos- 
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sibililé  de  In  division  d'une  perte  déterminée ,  et 
de  l'esprit  de  prudence  et  de  prévoyance  qui  peut 
porter  les  hommes  à  se  soumettre  à  un  sacrifice 
certain,  mais  minime,  pouréchapper  aux  chances 
fâcheuses  qui  résulteraient  d'un  malheur  impossi- 
ble à  conjurer,  que  toutes  les  conventions  d'assu- 
rances prennent  leur  origine.  Ces  conventions 
sont  donc ,  dans  tous  les  cas,  une  application  plus 
ou  moins  simple  et  plus  ou  moins  apparente,  mais 
toujours  utile  et  morale,  de  l'esprit  d'association. 

L'expression  la  plus  simple  de  l'assurance  se 
trouve  dans  la  réunion  formée  par  plusieurs 
propriétaires  de  maisons  placées  dans  des  cir- 
constances pareilles,  exposées  toutes  également 
aux  mêmes  chances  dangereuses,  qui  con- 
viennent, en  cas  d'incendie  de  l'un  des  immeu- 
bles ainsi  mis  en  société  sous  le  rapport  des 
risques  que  le  feu  fait  courir ,  de  fournir  cha- 
cun une  cotisation  proportionnée  a  la  valeur 
pour  laquelle  ils  sont  entrés  dans  la  société: 
de  manière  que  toutes  ces  cotisations  réunies 
soient  suffisantes  pour  indemniser  celui  dont  la 
maison  aura  été  iucendiée,  sous  déduction 
toutefois  de  la  part  que  lui-même  doit  apporter 
pour  la  perte  qui  frappe  ainsi  la  société  en  masse 
cl  cesse  de  frapper  un  seul  d'entre  ses  membres; 
il  y  a  dans  ce  cas  assurance  mutuelle,  c'est-à- 
dire  que  chacuu  est  assureur  en  même  temps 
qu'assuré.  Bien  que  celte  forme  d'assurance  soit 
la  plus  simple,  c'est  cependant  la  dernière  à 
laquelle  on  ait  su  arriver;  il  a  fallu  un  développe- 
ment intellectuel  et  matériel  assez  complet  pour 
que  des  intérêts  semblables,  portant  sur  des  objets 
à  peu  près  pareils  quant  à  leur  nature  et  quant  aux 
risques  qu'ils  peuvent  courir,  fussent  reconnus  et 
appréciés  ;  et  il  a  fallu  également  que  la  forme 
des  associations  fût  assez  perfectionnée  pour 
que  l'on  ait  pu  donner  des  garanties  suffisantes 
aux  droits  de  tous  et  de  chacun  des  associés. 
Cest  ainsi  qu'en  mécanique  les  découvertes 
les  plus  belles  et  les  plus  importantes  sout  cel- 
les qui  permettent  de  rendre  les  machines  plus 
simples  et  que  l'on  n'arrive  ainsi  à  la  construc- 
tion qui  parait  la  plus  naturelle ,  et  qui  semble  le 
type  primitif  d'une  idée ,  qu'après  avoir  épuisé 
d'abord  la  série  des  complications  les  plus 
variées.  Combien  de  générations  ne  se  sont-elles 
pas  succédé,  chacune  léguant  à  la  suivante  la 
masse  de  ses  connaissances  et  le  fruit  de  son 
expérience ,  de  ses  observations ,  de  ses  médi- 
tations, avant  que  Laplace  pût  exposer  en  ter- 
mes à  la  fois  si  clairs  et  si  simples  le  système  du 
monde! 

Mais  les  risques  contre  lesquels  la  prudence 
humaine  cherche  des  garanties  ne  sout  pas  tou- 
jours aussi  faciles  à  déterminer,  aussi  pareils 


entre  eux ,  que  ceux  résultant  de  la  chance  d'in- 
cendie pour  des  maisons  construites  avec  des 
matériaux  analogues  entre  eux  et  dans  des  lieox 
semblables  d'un  même  pays ,  et  surtout  d'une 
grande  capitale.  La,  de  nombreux  propriétaires 
peuvent  facilement  s'entendre  pour  s'orgauiser 
en  compagnie  d'assurance  mutuelle;  tout  se  passe 
sous  les  yeux  des  parties  intéressées,  et  ta  sur- 
veillance des  intérêts  de  tous  est  facile.  Il  n'eu 
est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple, 
des  risques  de  tout  genre  que  les  navires  peuvent 
courir  sur  mer  ;  les  armateurs  ne  sont  pas  assez 
nombreux ,  les  navires  ne  parlent  pas  en  même 
temps  en  assez  grand  nombre  pour  chaque  des- 
tination ,  les  cargaisons  ne  sont  pas  assez  égale- 
ment partagées  en  valeurs  de  même  importance , 
pour  qu'il  soit  possible  de  former,  au  moment  de 
chaque  expédition,  une  association  mutuelle 
semblable  à  celle  des  propriétaires  de  raaisous. 
Néanmoins,  un  naufrage  peut  survenir,  un  navire 
sur  cent  peut-être  se  brisera  contre  les  écueils; 
la  perte ,  qui  serait  alors  une  ruine  pour  un  seul 
armateur,  serait  au  contraire,  à  peine  sensible 
si  elle  se  partageait  entre  les  armateurs  de  tous 
les  navires  qui  entreprennent  ou  entreprendront 
une  navigation  semblable;  la  cotisation  qu'Us 
auraient  eu  chacun  à  fournir ,  dans  le  cas  d'as- 
sociation pour  couvrir  la  perte ,  s'élèverait  à  la 
centième  partie  seulement  du  capital  qu'ils 
engagent  dans  leur  entreprise  ;  et  cet  armement 
lui-même  u'est  fait  par  eux  que  dans  la  prévision 
suffisamment  bien  établie  que  les  retours  cou- 
vriront le  salaire  des  marins,  l'intérêt  des  capi- 
taux engagés,  tous  les  frais,  dans  lesquels  on 
lait  entrer  l'évaluation  des  risques  mêmes  du 
naufrage ,  et  qu'un  bénéfice  restera  encore  com- 
me prix  du  travail  personnel  de  l'armateur.  Si 
l'association  mutuelle  ne  se  réalise  pas  alors 
d'uue  façon  positive  et  apparente ,  elle  ne  s'en 
forme  pas  moins  au  foud ,  d'une  mauière  tacite 
mais  réelle,  par  l'intervention  d'an  entrepreneur 
d'assurances. 

L'assureur  qui ,  moyennant  une  prime  fixe, 
se  charge  de  garantir  l'armateur  contre  la 
perte  du  navire,  ne  fait  autre  chose,  en  eflet. 
que  s'interposer  dans  une  véritable  association 
mutuelle  pour  traiter  à  forfait  avec  chacun  des 
membres  de  cette  société  supposée.  Vis-à-vis 
de  l'assuré  il  offre  de  se  mettre  en  son  lieu  et 
place,  cl,  moyennant  un  sacrifice  détermine 
fait  d'avance,  que  l'on  nomme  une  prime,  de 
l'indemniser  en  cas  de  perte,  et  de  payer  pour 
lui  toute  cotisation  pour  couvrir  les  sinistres  qui 
atteindraient  les  autres  membres  de  l'association 
dans  laquelle  il  aurait,  sans  cela,  intérêt  à  eutrer. 
Vis-à-vis  de  la  société  en  masse,  l'assureur 
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prend  à  ses  risques  et  périls  de  la  reudre  suffi- 
samment nombreuse  pour  que  les  chances  se 
neutralisent  les  unes  par  les  autres,  et  que 
Uwles  les  primes  suffisent  au  remboursement  de 
toutes  les  pertes. 

Pour  que  l'assureur  ne  se  soit  pas  trompé 
dans  ses  prévisions,  il  faut  que  la  prime  soit 
suffisamment  élevée  pour  répondre  des  risques 
qui  sont  courus,  et,  d'un  autre  coté,  il  faut  que 
ses  opérations  d'assurances  soient  assez  nom- 
breuses pour  porter  sur  l'ensemble  des  risques 
de  même  nature  et  réaliser  ainsi  eu  fait  uue 
véritable  assurance  mutuelle  des  risques  les  uns 
par  les  autres. 

La  prime  peut,  dans  l'analyse,  se  décomposer 
en  trois  parties:  la  première  servant  à  couvrir  les 
frais  de  gestion  de  l'entreprise  ;  la  seconde  pour 
représenter  l'évaluation  du  moutanl  qu'aurait 
pu  atteindre  la  cotisation  que  l'assuré  aurait  eu 
à  payer  pour  sa  part  des  perles  en  cas  d'associa- 
tion mutuelle  réalisée  entre  tous  les  armateurs  ; 
la  troisième  partie  enfin,  pour  représenter  le 
bénéfice  légitime  auquel  tout  entrepreneur  d'in- 
dustrie a  droit  comme  rémunération  de  son 
temps  et  de  ses  travaux. 

La  première  et  la  dernière  partie  de  la  prime 
ainsi  divisée  sont  faciles  à  régler  de  la  part  des 
assureurs  et  des  assurés,  mais  il  n'en  est  pas  de 
mime  de  l'autre,  de  celle  qui  représente  la  pro- 
portion dans  laquelle  chaque  opération  eu  parti- 
culier doit  contribuer  a  couvrir  les  pertes  pro- 
bable, sur  l'ensemble  de  toutes  celles  qui  sont 
entreprises  dans  des  conditions  analogues.  Il 
faut  ici  arriver  à  donner  une  expression  précise 
à  ce  qui  ne  repose  que  sur  des  chances;  il  faut 
poser  un  résultat  d'après  le  calcul  des  probabili- 
tés, cette  branche  si  compliquée  des  études  ma- 
thématiques. La  doctrine  des  probabilités  est 
dillkileet  les  progrès  faits  à  cet  égard  sont  mo- 
dernes il  est  vrai  ;  mais  les  mathématiciens  pous- 
sent trop  loin  leur  préoccupation  pour  la  science 
qu'ils  cultivent,  lorsqu'ils  disent  que  les  assu- 
rances sont  une  des  branches  de  cette  doctrine. 
Les  assureurs  sont  sans  doute  obligés  de  faire 
application  du  calcul  des  probabilités,  mais  cette 
doctrine  ne  comprend  pas  plus  les  assurances 
dans  son  domaine  exclusif,  que  l'arithmétique  et 
la  tenue  des  livres  ne  comprennent  le  commerce. 

lorsque  l'assurance  se  présente  dans  sa  forme 
la  plus  simple ,  il  y  a  responsabilité  mutuelle  des 
assurés  les  uns  vis-à-vis  des  autres ,  et  le  coutrat 
qui  intervient  entre  eux  est  une  véritable  asso- 
ciation. Lorsque,  au  contraire,  un  entrepre- 
neur d'industrie  se  présente  pour  traiter  à  for- 
fait, et  moyennant  une  prime  fixée  d'avance, 
de»  risques  à  courir,  il  y  a  ce  qu'on  appelle 


plus  particulièrement  alors  contrai  d assurance, 
lequel  se  constate  par  uu  acte  que  l'ou  nomme 
une  police. 

Le  sujet  des  assurances  est  vaste ,  et  n'a  ja- 
mais été  traité  jusqu'à  présent  daus  sou  ensem- 
ble et  d'un  poiut  de  vue  véritablement  philoso- 
phique ;  l'on  conçoit  donc  que  l'Académie  des 
sciences  morales  et  pojiliques  ail  pensé  qu'on  y 
trouverait  facilement  la  matière  d  une  disserta- 
tion pour  la  quelle  un  prix  devait  être  douné  en 
1845.  Le  concours  a  eu  lieu .  en  effet;  plusieurs 
Mémoires  ont  été  déposés  ;  mais  cependant  l'A- 
cadémie n'a  pas  jugé  qu'il  y  eût  lieu  de  décerner 
le  prix  ;  le  concours  a  été  prorogé ,  et  la  lice  est 
encore  ouverte. 

Cette  absence  de  résultat  est  la  faute  de  l'Aca- 
démie elle-même ,  et  lient  à  la  manière  dont  la 
question  a  été  posée  sur  la  présentation  de  sa 
section  de  législation.  L'on  voulait  une  exposi- 
tion philosophique  el  raisonnéc  de  l'assurance 
en  général ,  el ,  en  se  servant  des  mots  contrat 
d'assurance  dans  le  programme,  on  a  douné  à 
penser  aux  concurrents  que  l'on  voulait  une 
dissertation  sur  le  lieu  de  droit  qui  s'établit 
entre  l'assureur  el  l'assuré,  el  sur  la  législation 
qui  règle  le  coutral  et  sert  de  guide  pour  ré- 
soudre les  contestations  qu'il  fait  naître. 

Tous  ceux  qui  ont  concouru  soul  tombés  dans 
cette  erreur  naturelle,  nous  allions  dire  dans 
ce  piège  ;  parmi  eux  se  trouvait  M.  Isidore 
Àlauzet,  auteur  du  livre  que  nous  annonçons 
aujourd'hui.  Son  travail,  pleiu  de  faits  et  de 
dissertations  judicieuses ,  ue  pouvait  cependant 
manquer  d'attirer  l'attention  des  juges  chargés 
d'examiner  les  Mémoires  présentés:  aussi  M.  le 
comte  Portalis  l'a-t-il  placé  eu  première  ligue, 
en  rendant  compte  du  concours  dans  la  séance 
publique  du  27  mai  18-45:  «L'Académie,  a-l-il 
dit,  croit  devoir  néanmoins,  dans  sa  justice, 
signaler  comme  uu  travail  remarquable  le  Mé- 
moire u»  2  ;  de  tous  ceux  qui  ont  coucouru ,  l'au- 
teur est  celui  qui  a  le  plus  approché  du  but ,  et 
qui  a  le  mieux  embrassé  l'ensemble  de  la  ma- 
tière.» 

M.  Alauzet  avait  fait ,  en  effet ,  des  recherches 
trop  sérieuses  sur  le  contrat  d'assurance  pour 
ne  pas  songer  à  compléter  son  œuvre  el  à  la 
publier;  loin  donc  de  rentrer  en  lice  en  cher- 
chant un  cadre  différent  de  celui  qu'il  avait  cru 
d'abord  devoir  prendre,  il  a  couliuué,  au  con- 
traire, l'élude  de  sou  sujet  sous  le  point  de  vue 
du  droit,  de  ce  que  le  rapporteur  du  concours 
a  appelé  l'ordre  des  idées  juridiques.  11  a  alors 
resserré  la  partie  philosophique  el  économique 
en  condensant  à  cet  égard  ses  pensées ,  el  il  a , 
au  contraire,  donné  plus  d'étendue  à  l'examen 
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de  la  législation,  de  la  jurisprudence  qui  la 
complète  et  des  travaux  des  commentateurs  qui, 
avant  lui ,  ont  cherché  à  l'éclairer  ;  c'est  ainsi 
qu'il  en  est  venu  à  publier  un  Traité  général  des 
assurances.  Si  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  n'a  pas  posé  sou  programme  d'une 
façon  assez  claire  pour  obtenir  le  Mémoire 
qu  elle  aurait  voulu  coyronuer,  elle  a  au  moins 
réussi  dans  celte  circonstance  à  faire  produire 
un  bon  ouvrage. 

L'auteur  fait  preuve  d'uu  esprit  d'analyse  re- 
marquable ,  dans  les  recherches  historiques  qui 
forment  la  première  partie  de  son  livre.  Il  exa- 
mine d'abord  les  temps  antérieurs  au  contrat ,  et 
moutre  que  les  assurances  n'ont  été  connues  et 
ne  sont  devenues  la  base  de  conventions  spé- 
ciales, habituelles  et  régulières,  que  posté- 
rieurement aux  croisades.  Il  siguale  les  pre- 
mières traces  du  contrat  d'assurance  maritime 
dans  les  règlements  imposés  aux  navigateurs  de 
la  Méditerranée.  Ce  qui  était ,  à  cet  égard ,  la 
coutume ,  ne  se  trouve  constaté  par  aucun  mo- 
nument législatif  avant  une  ordonnance  sur  les 
assurances  rendue  à  Barcelone  en  1455.  Antérieu- 
rement à  cela,  les  Rôles  cTOleron  rédigés  en 
France  et  le  Consulat  de  la  Mer  rédigé  à  Barce- 
lone ,  étaient  des  recueils  de  coutumes  relatives 
au  commerce  maritime,  dans  lesquels  on  peut 
bien  trouver,  comme  du  reste  dans  quelques 
lois  de  l'antiquité ,  le  germe  de  plusieurs  idées 
sur  les  assurances ,  telles  que  la  contribution  de 
la  part  des  différents  chargeurs  à  une  perte 
fuite  dans  un  intérêt  commun,  comme  celle 
d'une  ancre  dans  certains  cas,  mais  où  l'on 
chercherait  vainement  les  premières  règles  du 
contrat  d'assurance  proprement  dit. 

Les  assurances  maritimes  sont  les  premières 
dont  les  hommes  aient  reconnu  l'utilité,  et, 
comme  nous  l'avons  vu ,  ce  genre  d'assurance 
ne  se  prête  pas  facilement  à  l'association  mutuelle; 
aussi,  ce  qu'où  voit  naître  d'abord,  c'est  le 
contrat  entre  un  assuré  d'une  part  et  un  assu- 
reur de  l'autre ,  celui-ci  promettant,  moyennant 
une  prime  fixe  reçue  d'avance,  d'indemniser 
l'expéditeur  en  cas  de  perle  du  navire  ou  de  la 
marchandise  assurés.  C'est  ainsi  qu'en  prenant 
son  point  de  départ  daus  les  recherches  histo- 
riques, au  lieu  de  le  prendre  dans  l'analyse  du 
principe  lui-même ,  ou  a  été  conduit  à  confondre 
le  contrai  avec  Yassurancc  proprement  dite. 
«  Nous  devons  insister  fortement,  dit  M.  Alauzet, 
sur  celle  circonstance,  qu'une  prime  est  de  l'es- 
sence |lu  contrat  d'assurauce.»  Ailleurs,  il  dit 
que  c'est  à  tort  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de 
police  l'acte  par  lequel  le  directeur  d'une  compa- 
gnie d'assurauce  mutuelle  immobilière  reconnaît 


qu'une  personne  est  devenue  membre  de  b 
société;  faisant  en  même  temps  remarquer  la 
différence  qu'il  faut  faire  entre  la  part  contri- 
butive de  chaque  associé  dans  les  pertes ,  et  une 
prime.  Nous  aurions  voulu  qu'il  fût  conduit  par 
le  rapprochement  de  ses  propres  idées  à  un 
travail  plus  complet  sur  le  principe  même  de 
toute  assurance  ;  mais  nous  n'insisterons  pas 
davantage  sur  ce  poiut,  car  ce  serait  revenir 
encore  une  fois  sur  le  reproche  général  qui  a 
été  fait  à  tous  les  Mémoires  présentés  à  l'Aca- 
démie. 

Ce  n'est  que  fort  lard  que  l'on  en  est  venu  à 
appliquer  le  principe  des  assurances  aux  incen- 
dies, aux  ravages  de  la  grêle ,  aux  accidents  qui 
peuvent  atteindre  la  vie  humaine  ;  aussi  les  as- 
surances que,  par  opposition  aux  assurances 
maritimes,  ou  a  appelées  terrestres,  sont-elles 
encore  sans  aucune  mention  dans  uos  lois.  Les 
contestations  qui  peuvent  naître  à  leur  occasion 
sont  jugées  sur  des  analogies  puisées  dans  les 
dispositions  de  la  loi  maritime,  en  tuterprcUmt. 
en  outre ,  les  conditions  posées  par  les  parties 
elles-mêmes  daus  le  contrat,  et  surtout  en  ap- 
pliquant les  principes  éternels  de  l'équité. 

Ces  principes,  en  ce  qui  concerne  les  assu- 
rances, sont,  du  reste,  d'une  grande  simpli- 
cité. La  première  de  toutes  les  conditions  est 
que  la  convention  soit  faite  de  bonne  foi  ;  il  faut 
que  l'assureur  ait  été  mis  à  même  de  bien  com- 
prendre et  de  bieu  calculer  toutes  les  chances 
qu'il  était  appelé  à  courir  ;  il  faut  donc  qu'il  sa- 
che tout  ce  que  sait ,  à  cet  égard ,  celui  qui  s'a- 
dresse à  lui  ;  la  moindre  réticence  de  la  part  de 
l'assuré  suffit  donc,  lorsqu'elle  est  prouvée, 
pour  faire  déclarer  nul  tout  contrat  de  ce  genre. 
Une  autre  règle  fondamentale  prend  son  origine 
dans  le  principe  même  de  l'assurance:  il  s'agit, 
avons-nous  dit,  d'atténuer  les  conséquences 
d'une  perle,  d'indemniser  l'assuré;  dès  lors 
celui-ci  ne  doit  jamais  trouver  dans  l'accident 
qui  frappe  sur  l'assureur  une  occasion  de  béné- 
fice ,  et  c'est  là  ce  qui  établit  la  limite  précis 
et  infranchissable  entre  l'assurance  et  le  pari. 
L'assureur  ne  parie  pas  cent  contre  un  que  le 
navire  arrivera  à  sa  destination  ;  niais ,  moyen- 
nant un  pour  100  de  prime,  il  s'engage  à  in- 
demniser l'assuré,  en  cas  de  perle,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  assurée  ;  s'il  n'y  a  que 
perte  partielle,  avarie,  il  rembourse  seulement 
ce  qui  a  été  ainsi  compromis ,  et  en  cas  de  perte 
totale,  U  ne  paye  jamais  au  delà  de  ce  qui  a  été 
réellement  perdu  ;  si  la  somme  assurée  «cé- 
dait la  somme  exposée,  il  y  aurait  de  droit  rési- 
liation du  contrat  pour  tout  cet  excéda  ut.  Tout 
ce  qu'un  assuré  réussirait  à  faire  payer  au  defa 
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de  ki  perte  réelle  qu'il  a  éprouvée  serait  de  sa 
part  no  vol. 

Ces  règles  fondamentales  sont  tfordre  public 
et  doivent  être  appliquées  par  les  juges ,  quel- 
les que  puisseut  être  les  conventions  contraires 
des  parties  ;  elles  sont  communes  à  toutes  les 
assurances,  même  à  celles  sur  la  vie  humaine, 
et  an  exemple  frappant  en  fournira  la  preuve. 
La  forme  la  plus  simple  de  l'assurance  sur  la  vie 
est  celle  qui  porte  sur  le  cas  de  mort ,  en  indem- 
nisant un  survivant  des  avantages  matériels 
qu'aurait  pu  lui  donner  la  durée  de  la  vie  de  la 
personne  sur  la  tête  de  laquelle  a  été  faite  l'assu- 
rance. L'homme  qui  par  son  talent  et  par  son 
travail  fait  vivre  sa  famille  peut,  par  le  sacrifice 
d'une  prime  annuelle,  assurer  des  moyens  d'exis- 
tence à  la  veuve  qui  lui  survivrait.  De  même, 
un  créancier  qui  n'a  pour  garantie  de  son  rem- 
boursement futur  que  le  talent  et  le  travail  de 
son  débiteur,  et  qui,  par  conséquent,  perdrait 
tout  par  la  mort  prématurée  de  celui-ci ,  peut  se 
^arauiir  contre  cette  éventualité  au  moyen  d'une 
assurance.  Mais  dans  aucun  cas  on  ne  saurait 
détourner  le  contrat  de  son  but  en  le  changeant 
en  un  simple  pari. 

cLe  parlement,  dit  M.  Alauzet,  vota,  à  la 
mort  de  Pitt ,  les  fonds  nécessaires  pour  payer 
ses  dettes;  un  créancier  désintéressé  par  ce 
moyen  voulut  néanmoins  recevoir ,  en  outre,  de 
la  compagnie  le  montant  de  la  dette  qu'il  avait 
lait  assurer  sur  la  vie  de  Pitt;  il  fut  repoussé 
avec  justice ,  puisque  l'assurance  aurait  été  pour 
lui,  par  ce  moyen,  une  source  de  gain.  » 

C'est  parce  qu'on  n'avait  pas  su  encore  faire 
la  distinction  de  ce  qui  était  assurance  propre- 
ment dite  de  ce  qui  n'est  que  simple  pari ,  que 
les  assurances  sur  la  vie  avaient  été  prohibées 
sous  l'ancienne  législation,  et  qu'elles  n'ont  pas 
même  acquisencore  chez  nous  les  grandes  lettres 
de  naturalisation  auxquelles  elles  out  de  si  justes 
droits ,  par  le  bien  moral  et  matériel  qu'elles 
produisent  toutes  les  fois  qu'elles  sont  mainte- 
nues dans  la  stricte  application  des  principes  qui 
leur  servent  de  base. 

La  première  institution ,  par  ordre  de  date , 
qui  ait  souscrit  des  assurances  sur  la  vie ,  est  la 
Société  des  Amis  (Amicable  society),  fondée  en 
Angleterre  par  une  charte  de  la  reine  Anne,  en 
1 706  ;  mais  ses  opérations  étaient  encore  renfer- 
mées dans  un  cercle  fort  étroit.  Les  progrès  de 
ce  genre  d'établissement  ne  datent  réellement 
que  de  la  fondation  dans  le  même  pays  de  la 
Société  Équitable  (Equitable  society),  eu  1702. 

1/Cs  assurances  de  cette  nature  étant  basées 
sur  les  chances  de  durée  plus  ou  moins  longue 
de  la  vie  des  hommes ,  ne  pouvaient  se  déve- 


lopper que  lorsque  le  mode  de  calculer  les  pro- 
babilités aurait  été  trouvé ,  et  ce  calcul  lui-même 
ne  pouvait  encore  amener  à  des  résultats  un  peu 
certains  qu'en  rétablissant  sur  les  données  sta- 
tistiques que  pourraient  fournir  des  registres  de 
naissances  et  de  décès  régulièrement  tenus,  et 
consultés  ensuite  avec  discernement. 

C'est  à  Fermât,  Pascal,  Jacques  tiernouilly, 
Moivre,  Lambert,  Euler  et  Lagrauge,  que  l'on 
doit  la  doctrine  des  probabilités ,  qui  était  entiè- 
rement inconnue  des  anciens.  Longtemps  envi- 
ronnée d'obscurité,  cette  théorie,  a  dit  M. 
F  rancœur ,  a  éprouvé  de  vives  contradictions , 
et  ce  n'est  que  depuis  les  travaux  de  Condorcet , 
D.  Bernouilly  et  Laplace  qu'elle  a  définitivement 
pris  rang  dans  la  science. 

Dès  4740  Deparcicux  avait  publié  des  recher- 
ches intéressantes  sur  la  durée  de  la  vie  humaine, 
el  indiqué  la  meilleure  marche  à  suivre  povjr 
dresser  les  tables  indiquant  les  chances  de  mor- 
talité. Les  tables  qu'il  a  lui-même  établies  d'a- 
près sa  méthode ,  en  se  servant  des  listes  des 
tontines  en  France  et  les  contrôlant  par  leur 
comparaison  avec  des  nécrologes  ou  registres 
mortuaires  de  quelques  maisons  religieuses, 
sont  encore  en  usage.  Kersseboom  s'est  servi 
également  du  dépouillement  des  registres  de 
certaines  annuités  viagères  en  Hollande.  Duvil- 
lard  a  pris  pour  point  de  départ  les  résultats 
généraux  des  mouvements  de  la  population  dans 
tout  le  royaume,  ce  qui  présente  des  chances  de 
mortalité  plus  grandes  que  les  chances  ordinai- 
res de  la  classe  plus  soigneuse  qui  a  seule  recours 
aux  assurances.  Halley  forma  sa  table  d'après 
les  observations  faites  sur  les  décès  de  la  ville 
de  Breslau ,  en  Silésie.  On  s'est  servi  également 
du  dépouillement  de  registres  tenus  a  Londres , 
à  Norlhampton ,  etc.  Wargentin  a  mis  à  profil 
avec  beaucoup  de  discernement  les  doiuiées 
recueillies  dans  tout  le  royaume  de  Suède.  Muret 
a  fait  ses  calculs  sur  les  registres  tenus  dans 
quarante-trois  paroisses  du  canton  de  Vaud ,  eu 
Suisse. 

Malgré  cette  abondance  de  renseignements 
fournis  par  la  science ,  il  y  a  encore  beaucoup 
d'incertitude  dans  les  opérations  d'assurances 
sur  la  vie  humaine  ;  les  compagnies  se  guident 
encore  par  le  tâtonnement  el  en  faisant  usage 
simultanément  des  différentes  tables  qui  vien- 
nent d'être  indiquées.  Les  résultats  obtenus  par 
les  compagnies  françaises  qui  se  sont  établies 
les  premières  n'auraient  même  encore  rieu  de 
bieu  certain ,  si  les  fonds  versés  par  les  assurés 
n'avaient  pas  été  par  elles  employés  en  achats 
d'immeubles,  dont  la  valeur  s'est  beaucoup 
accrue  depuis  lors. 
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Du  reste,  les  compagnies  respectables,  telles 
que  l'Union,  la  Compagnie  générale,  el  la  Fran- 
ce ,  afin  de  douner  à  leurs  assurés  une  garantie 
contre  ce  que  leurs  conditions  pourraient  avoir 
d'exagéré ,  leur  accordent  une  part  dans  les 
prolils  qui  peuvent  résulter  de  l'ensemble  des 
opérations.  Ce  -mode  est  également  suivi  en 
Angleterre. 

Les  assurances  qui  nous  occupent  en  ce  mo- 
ment sont  établies  dans  la  double  considération 
des  chances  de  plus  ou  moins  de  durée  de  la 
vie  humaine  el  de  la  puissance  de  l'intérêt 
composé  d'un  placement  renouvelé  annuelle- 
ment. Une  compagnie  lorsqu'elle  assure  une 
certaine  somme  sur  la  vie  d'un  homme  moyen- 
nant une  prime  annuellement  payée ,  doit  né- 
cessairement,  uu  jour  ou  l'autre,  payer  le 
montantde  l'assurance  ;  ce  qui  lui  importe  donc, 
c'êsl  que  la  durée  de  la  vie  ait  été  assez  longue 
pour  que  les  intérêts  composés,  ajoutés  aux 
primes  reçues ,  aient  pu  créer  un  capital  suffi- 
sant pour  l'indemniser  du  payement  à  faire. 
On  voit  dès  lors  que  les  assurances  sur  la  vie 
participent  à  la  fois  de  l'assurance  proprement 
dite  et  des  institutions  de  prévoyance. 

Dans  les  combinaisons  variées  de  l'assurance 
pour  le  cas  de  mort  il  y  a  assurance  proprement 
dite,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  ce  que 
l'ou  appelle  improprement  les  assurances  en  cas 
de  vie  ou  différée*.  Un  père ,  à  la  naissance  d'un 
enfant ,  verse  une  somme  fixe ,  ou  s'engage  à 
payer  une  prime  annuelle,  pour  qu'à  l'âge  de 
majorité  la  fille  reçoive  une  dot  déterminée,  ou 
pour  que  le  fils  soit  indemnisé  des  frais  de  rem- 
placement militaire ,  avec  condition  qu'en  cas 
de  mort  de  l'enfant  avant  cet  âge  les  sommes 
versées  soient  acquises  à  la  compagnie.  Ou  bien , 
un  ouvrier  verse,  sous  les  mêmes  conditions , 
un  capital  ou  des  primes  successives  pour  que, 
s'il  arrive  à  l'âge  de  cinquante  ans,  il  jouisse, 
à  compter  de  celle  époque ,  d'une  rente  viagère 
déterminée.  Il  y  a  dans  ces  stipulations  une  bonne 
application  des  avantages  que  peut  procurer 
l'épargne  ;  on  y  entrevoit  le  germe  des  caisses  de 
retraites  demandées  pour  les  classes  ouvrières  ; 
mais  M.  Alauzet  est  fondé  à  dénier  à  de  sembla- 
bles opérations  les  caractères  de  l'assurance. 
Les  placements  viagers  ne  l'ont  pas  davantage, 
et  l'on  conçoit  que  celte  partie  du  sujet  ait  dû 
élrc  traitée  seulement  d'une  manière  sommaire 
à  la  fin  d'un  ouvrage  qui  s'occupait  plus  spé- 
cialement du  contrat  d'assurance. 

L'ensemble  des  opérations  faites  par  les  com- 
pagnies d'assurances  sur  la  vie  n'en  a  pas  moins 
une  haute  importance ,  par  l'action  que  ces  opé- 
rations peuvent  exercer  sur  le  bien-être  comme 


sur  la  moralité  des  classes  laborieuses.  La  lé- 
gislation devra  se  compléter  prochainement, 
sans  doute ,  à  cet  égard ,  et  la  discussion  a  be- 
soin d'être  éclairée  à  l'avance  sur  une  matière 
si  neuve  el  si  délicate.  11  y  a  là  un  sujet  suffi- 
samment vaste  pour  donner  lieu  à  un  ouvrage 
spécial  fort  important;  M.  Isidore  Alauzet  pour- 
rait mieux  que  tout  autre  l'entreprendre,  en 
donnant  ainsi  une  suite  à  ses  premiers  tra- 
vaux. Horace  Sat. 
(J.  d.  E.  août  4844,  pag.  409  à  414.) 

Attwood  (Thomas).  Observations  on  cur- 
rency,  population  and  pauperism.  {Observation 
sur  la  monnaie,  la  population  et  la  mendicité.) 
4818,  4  vol.  in-8°.     (B.  tom.  //,  pag.  396.) 

Autorité  (des  choses  supérieures  à  celles  des 
hommes).  On  pourrait  croire  que  des  vérités 
fondées  sur  une  observation  exacte  et  une  ana- 
lyse rigoureuse ,  même  accompagnée  de  deve- 
loppemens  et  d'exemples ,  ne  sont  pas  aussi  uti- 
les que  des  conseils  plus  directs  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  marche  qu'un  gouvernement 
doit  tenir;  mais  l'autorité  des  choses  est  supé- 
rieure à  l'autorité  des  hommes,  quelque  émineos 
qu'on  les  suppose.  Elle  révolte  moins  l'amour- 
propre  des  riches  et  des  puissans ,  et  cependant 
elle  est  plus  sévère.  Les  savons  peuvent  être  flat- 
teurs ,  dit  un  de  nos  auteurs  modernes  ')  ;  mais 
les  sciences  ne  flattent  personne.  On  se  soumet  à 
leurs  décrets,  parce  qu'on  ne  peut  pas  s'élever 
contre  une  force  majeure.  On  peut  quelquefois 
secouer  avec  succès  le  joug  d'un  despote  ;  on  ne 
se  révolte  point  impunément  contre  la  nature 
des  choses. 

Je  conviens  qu'en  même  temps  que  les  hom- 
mes voient  quel  est  le  bon  parti ,  leurs  préjugés, 
leurs  vices ,  leurs  passions ,  font  qu'ils  embras- 
sent le  mauvais.  Mais  ce  malheur  ne  dépend  pas 
de  la  forme  que  revêtent  les  conseils;  les  mêmes 
incouvéniens  empêchent  qu'on  suive  les  indica- 
tions les  plus  directes,  el  une  indication  directe 
n'a  pas  même  la  force  d'une  indication  détour- 
née ,  lorsque  celle-ci  porte  avec  elle  la  convie- 
lion.  En  dernier  résultat ,  le  triomphe  le  moins 
douteux  est  celui  de  la  vérité.  Elle  finît  par  être 
écoutée ,  et  il  n'est  aucun  gouvernement  qui  ne 
rentre,  de  gré  ou  de  force,  dans  une  bonne 
roule,  quand  il  est  bien  démontré  qu'il  en 
suil  une  mauvaise  *). 

(S.  C.  C.tom.  /,  pag.  26  et 27.) 

')  Charles  Comte. 

*)  Je  m'appuie  volontiers  sur  l'opinion  d'un  hom- 
me aussi  judicieux  et  aussi  consciencieux  que  celui 
que  je  viens  de  citer,  l'oyes  Analyse. 


Digitized  by  Google 


AUTRICHE. 


Actrices,  (des  finance*  et  du  erédii  public  de  f  ) 
par  M.  L.  de  Tegoborski.  Rapport  fait  à  tacadi- 
mie  des  mentes  morales  et  politiques  (séante  du  25 
novembre  1843).  M.  Tegoborski,  couseiller 
d'État  au  service  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie, 
a  fait  hommage  à  l'Académie  d'un  ouvrage ,  en 
deux  volumes,  sur  les  finances  de  l' Autriche. 
Cet  ouvrage  mérite  d'autant  plus  d'attention 
qu'il  contient  beaucoup  de  renseignements  qui 
longtemps  oui  échappé  aux  recherches.  On  sa- 
vait qu'au  milieu  des  guerres  longues  et  malheu- 
reuses qu'elle  a  soutenues,  l'Autriche  avait  été 
contrainte  à  user  des  plus  fâcheux  expédients; 
qu'elle  avait  contracté  de  nombreux  emprunts, 
jeté  dans  la  circulation  des  masses  de  papier- 
monnaie  dont  la  valeur  ne  s'était  pas  soutenue  ; 
mais  comment  avait-elle  fait  face  aux  graves 
embarras  de  sa  situation?  Quelles  dettes  était- 
elle  parvenue  à  liquider?  Quelles  sont  ses  charges 
et  ses  ressources  actuelles?  Tout  cela  n'était  pas 
bien  connu ,  et  il  semblait  même  que  le  gouver- 
nement attachait  quelque  importance  à  s'en 
réserver  le  secret. 

Du  moins  est-il  certain  que  les  publications 
biles  dans  les  États  de  l'Autriche  gardaient  le 
sili'uce  sur  l'état  des  liuaoces.  Ni  la  statistique 
de  Liechtenstein ,  ni  celles  qui  parurent  posté- 
rieurement ,  n'en  disaient  uu  mot ,  et  ce  n'est 
qu'en  4 MO  que  la  vérité  commença  à  percer. 
Alors  partit  une  statistique  due  au  docteur  Sprin- 
ter, professeur  à  l'Université  de  Vienne;  et 
cette  statistique,  évidemment  rédigée  d'après 
des  données  officielles,  offrit  le  compte  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'empire.  C'est  à  cet 
ouvrage,  important  à  tous  les  égards,  que  les 
écrivains  qui ,  depuis  deux  ans ,  ont  tant  entre- 
tenu l'Europe  des  affaires  de  l'Autriche,  doi- 
vent toutes  leurs  informations.  M.  Tegoborski 
aussi  en  a  fait  grand  usage ,  mais  en  ayant  soin 
de  joindre  aux  chiffres  qu'il  en  a  tirés ,  ceux  que 
lui  ont  fournis  et  ses  propres  observations,  elles 
recherches  toutes  récentes  du  professeur  Bêcher; 
et  il  parait  n'avoir  rien  négligé  pour  donnera  ses 
évaluations  toute  la  précision  dont  l'état  préscut 
des  documents  connus  les  rendait  susceptibles. 

H.  Tegoborski  ue  s'est  pas  contenté,  au  reste, 
d'éuumércr  et  de  classer  des  évaluations.  Le 
budget  de  l'Autriche  lui  a  servi  de  texte  pour 
composer  une  sorte  de  traité  d'économie  finan- 
cière. Remboursement  cl  conversion  des  dettes, 
reirait  du  papier-monnaie,  organisation  de  la 
tanque  de  Vienne,  toutes  ces  opérations  ont 
été  pour  lui  le  sujet  de  dissertations  qui  attestent 
des  connaissances  laborieusement  acquises.  De 
même ,  en  exposant  les  systèmes  et  les  modes 
de  perception ,  il  eu  signale  les  avantages  et  les 


inconvénients,  et  discute  les  améliorations  qui 
lui  semblent  désirables.  C'est  en  comparant  les 
faits  existants  en  Autriche  avec  les  faits  réalisés 
dans  d'autres  pays ,  qu'il  procède  ;  à  coté  des 
chiffres  qu'il  trouve  pour  le  premier  de  ces 
États,  il  place  ceux  que  lui  présentent  la  Prusse 
et  même  la  France;  un  chapitre  tout  enlier  est 
consacré  à  l'examen  comparatif  des  ressources 
financières  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  et  de 
ces  rapprochements  sortent  des  lumières  qui  ne 
sont  pas  à  dédaigner. 

Ce  n'est  pas  cependant  qu'il  faille  attribuer  à 
de  tels  rapprochements  une  signification  bien 
précise.  En  matière  de  finance ,  rien  de  plus 
trompeur  que  les  apparences ,  et  les  budgets  les 
moins  chargés  sont  quelquefois  ceux  qui  pèsent 
le  plus  sur  les  contribuables.  Les  Étals  n'ont 
pas  tous  la  même  manière  d'administrer  et  de 
calculer.  Les  uns  subventionnent  directement  et 
portent  eu  compte  des  services  qui,  dans  les 
autres ,  sout  couverts  ou  par  des  revenus  do- 
maniaux ,  ou  par  des  rétributions  privées.  D'un 
autre  côté ,  il  est  des  pays  qui  ne  font  pas  figu- 
rer daus  leurs  receltes  la  part  des  produits  qui 
revient  aux  agents  de  la  perception ,  et  dont  les 
évaluations  se  fondent  sur  des  chiffres  réduits  au 
net.  Tous  ne  font  pas  non  plus  les  mêmes  distinc- 
tions entre  les  dépenses  à  la  charge  de  l'État  cl 
celles  qui  sont  laissées  aux  soins  des  provinces 
et  des  communes;  et  de  ces  différences,  il  ré- 
sulte qu'eu  comparant  les  budgets  de  diverses 
natures,  on  compare  d'ordinaire  des  chiffres 
dont  les  éléments  ne  sont  pas  identiques,  et 
dont  le  rapprochement  ne  saurait  conduire  a  des 
conclusions  bien  fondées. 

Rien  plus  :  serait-on  parvenu  à  faire  la  part  de 
toutes  les  différences  qui  proviennent  de  la  di- 
versité des  modes  d'administration  et  de  comp- 
tabilité, les  résultats  obtenus  ne  donneraient 
pas  encore  une  juste  idée  de  la  situation  relative 
des  États  dont  on  chercherait  a  connaître  les 
ressources  et  les  charges.  La  même  somme 
d'argent  n'exprime  pas  partout  la  même  puis- 
sance. 100  millions,  dans  uu  pays  où  les  sub- 
sistances et  les  salaires  sont  à  bon  marché, 
peuvent  laisser  au  gouvernement  autant  de 
moyens  d'action ,  et  ue  pas  coûter  moins  aux 
contribuables  que  150  et  plus  daus  un  pays  où 
les  subsistances  et  les  salaires  sout  beaucoup  plus 
chers.  La  richesse  publique ,  l'accumulation  des 
populations  sur  un  sol  dont  elles  sont  forcées  de 
cultiver  jusqu'aux  portious  les  moins  fertiles, 
en  influant  sur  le  prix  des  choses,  réagissent 
sur  les  chiffres  des  budgets,  et  la  quotité  de  ces 
chiffres  est  loin  d'offrir  la  mesure  des  besoins 
du  service,  ou  des  exigeuces  des  gouvernements. 
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M.  Tegoborski  nous  parait  n'avoir  pas  tenu 
suffisamment  compte  de  ces  considérations.  En 
montrant  à  combien  s  élèvent  en  numéraire  les 
receltes  cl  les  dépenses  de  l'Autriche,  de  la 
Prusse  et  de  la  France  ;  en  calculant  à  tant  par 
tête  le  montant  des  charges ,  il  aurait  dû  entrer 
dans  des  explications  dont  l'omission  pouvait 
l'exposer  à  se  méprendre  sur  la  réalité  des  faits , 
et  à  induire  eu  erreur  des  lecteurs  parmi  les- 
quels il  en  est  beaucoup  qui  mettent  dans  les 
chiffres  une  foi  qui  ne  leur  est  due  que  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Personne  ne  doit  savoir 
mieux  que  lui ,  qu'on  achète  plus  de  choses  avec 
un  écu  en  Russie  qu'en  Angleterre,  et  que  le 
gouvernement  peut,  dans  le  premier  de  ces 
pays,  entretenir  trois  soldats  avec  la  somme 
qui ,  dans  le  second ,  suffirait  à  peine  à  l'eutrc- 
tien  d'un  seul. 

Voici ,  d'après  les  calculs  de  M.  Tegoborski , 
le  montant  des  revenus  de  l'Autriche.  En  4837 , 
Us  se  sont  élevés  à  137,140,000  florins  de 
Vienne  ;  et  ils  ont  dû  arriver  eîi  1840  à  130  mil- 
lions. C'est  eu  francs  346,540,000  pour  1837, 
et  390,000,000  pour  1840. 

11  est  si  difficile  d'obtenir  des  informations 
exactes  dans  les  pays  dont  le  gouvernement  n'a 
pas  de  comptes  à  rendre  aux  contribuables ,  que 
malgré  l'activité  de  ses  recherches,  M.  Tego- 
borski a  été  réduit  à  des  conjectures  pour  les 
années  qui  ont  suivi  1837,  cl  n'a  pu  donner 
pour  celle-ci  même  que  les  évaluations,  évi- 
demment incomplètes,  du  docteur  Spriugcr. 

En  effet,  tout  atteste  que  les  évaluations  lais- 
sent en  dehors  des  portions  «le  recettes  qu'il 
aurait  fallu  y  comprendre.  Ainsi,  il  est  évident, 
et  la  note  numéro  3  du  premier  volume  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard ,  que  le  produit  de  plu- 
sieurs descontributions  indirectes  ne  ligure  dans 
le  budget  de  l'Étal  que  défalcation  faite  des  frais 
de  recouvrement ,  et  il  doit  en  être  de  même 
de  celui  des  douanes,  qui  n'est  estimé  qu'à 
45,700,000  florins,  tandis  que  le  revenu  brut 
parait  avoir  été  de  19,200,000. 

D'une  autre  part ,  nous  ne  voyons  pas  nette- 
ment ce  que  devient  le  produit  des  forêts  et 
domaines ,  des  mines ,  des  droits  régaliens ,  de 
la  réversibilité  des  fiefs  que  l'empereur  possède 
en  Hongrie,  produit  qui  doit  être  assez  considé- 
rable. Peut-être  ce  produit  se  relrouve-t-il  à 
l'article  recettes  diverses:  mais  d'où  viendrait, 
dans  ce  cas,  une  somme  de  8  millions  de  l'ar- 
mée ,  et  qu'une  note  de  l'auteur  dit  être  assi- 
gnée sur  les  revenus  de  la  Hongrie  et  sur  les 
autres  fonds? 

L'examen  des  chiures  contenus  dans  l'ouvra- 
ge de  M.  Tegoborski  nous  prouve  que  les  règles 


admises  en  Autriche  diffèrent  suivant  les  ser- 
vices ;  qu'il  est  des  administrations  qui  ne  ver- 
sent dans  les  caisses  centrales  que  le  produit 
net  de  leurs  perceptions ,  et  qu'un  système  de 
comptabilité  plus  rigoureux  et  faisant  ressortir 
la  totalité  des  sommes  demandées  aux  contribu- 
ables, élèverait  le  revenu  de  l'État  au  delà  des 
137,140,000  florins,  qui  paraissent  le  constituer 
en  1837. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  fallût-il  admettre  que  li 
à  13 millions  de  florins,  et  peut-être  plus,  pré- 
levés sur  le  pays,  n'ont  pas  place  dans  les 
comptes  dressés  par  le  gouveruemeut ,  il  n'eu 
serait  pas  moins  vrai  que  les  revenus  de  l'Autri- 
che sont  fort  modiques,  eu  égard  à  l'étendue 
du  territoire,  et  à  la  population ,  qui ,  eu  1837, 
montait  à  33  millions  d'àmes. 

C'est  qne  l'empire  d'Autriche  réunit  sous  le 
même  sceptre  les  populations  les  plus  diverses 
d'origine  et  de  situation.  La  Hongrie ,  séparée 
du  reste  de  la  monarchie  par  une  ligne  de  doua- 
nes ,  ne  paye  pas  d'impôt  foncier  ;  elle  ne  s'est 
pas  soumise  non  plus  à  la  totalité  des  taxes  in- 
directes, et  il  s'ensuit  que  sa  quote-part  et  celle 
de  ses  annexes,  dans  le  tolal  des  sommes  perçues 
eu  1837,  ne  dépassaient  pas  23,960,000  florins 
pour  14,300,000  âmes,  et  que  112  millions, 
au  contraire ,  étaient  fournis  par  les  20,600,000 
habitants  répandus  dans  les  autres  provinces. 

Quant  à  ces  provinces,  sur  lesquelles  pèsent 
des  charges  que  le  gouvernement  a  constam- 
ment cherché  à  répartir  avec  équité ,  elles  dif- 
fèrent trop  en  iudustrie  et  eu  richesse  pour  que 
leur  contingent  soit  également  considérable. 
Aiusi,  huit  d'entre  elles,  contenant  14,890,000 
âmes,  ne  rapportent  au  Trésor  qu'une  somme 
égale  à  celle  que  payent  les  quatre  autres,  dont 
la  population  n'excède  pas  6,331,000  Ames. 
Tandis  que  l'impôt,  calculé  par  tête,  ne  rend 
dans  la  Gallicie  que  2  flor.  49  kr.,  et  moins  en- 
core dans  la  Dalmalic  ;  il  produit  7  flor.  44  kr.  eu 
Lombardie ,  cl  jusqu'à  14  flor.  40  kr.  dans  la  bas- 
se Autriche,  viviliée  par  l'opulence  de  la  capitale. 

C'est  parce  que  l'Autriche ,  à  côté  de  quelques 
provinces  très-avancées,  en  compte  beaucoup 
d'arriérées,  que  son  revenu  est  si  médiocre. 
L'impôt  foncier,  basé  sur  le  revenu  net  des  ter- 
res ne  saurait  rendre  beaucoup  là  où  la  popula- 
tion, inhabile  et  clair-scmée ,  cultive  faiblement 
un  sol  dont  les  productions,  peu  demandées, 
sont  sans  valeur.  De  même,  le  produit  des  taxes 
indirectes  dépend  de  la  richesse  locale,  et  il 
est  tout  simple  que  ces  taxes  ne  rapportent, 
dans  la  Gallicie  et  la  Bohême ,  que  moitié  de  rc 
qu'on  en  obtient  dans  les  provinces  de  l'Italie  et 
dans  les  deux  Autriche. 
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Si  toutes  les  provinces  dont  se  compose  la  élevés ,  et  la  preuve  en  ressort  du  peu  que  paye 
niouarchie  autrichienue  élaieul  aussi  Aorissan-  la  Lombardie,  assurément  Tune  des  parties  de 
tes,  aussi  actives,  aussi  peuplées  que  celles  qui  l'Europe  où  règne  le  plus  d'aisance  et  de  bien- 
maintenant  le  sont  le  plus ,  les  revenus  seraient  être  matériel.  La  totalité  des  revenus  que  la 
deux  fois  plus  considérables,  sans  qu'il  fut  be-  couronne  en  tire  représente  une  somme  de  7 
soin  de  modifier  le  taux  des  impôts.  Le  temps,  il.  44  kr. ,  ou  moins  de  21  fr.  par  tète  ;  somme 
et  les  progrès  qu'il  amène ,  produiront  à  la  qui ,  dût-elle  être  augmentée  à  raison  de  ceux 
longue  ce  résultai;  car  les  populations  non-  des  frais  de  perception  qu'elle  ne  comprend 
seulement  croissent  en  nombre ,  mais  deviennent  pas ,  n'en  serait  pas  moins  encore  très-modique, 
de  jour  eu  jour  plus  éclairées  et  plus  laborieuses.  Les  sources  du  revenu  sont  en  Autriche  a  peu 

Il  est  à  remarquer  au  surplus  que  les  exigen-  près  les  mêmes  que  dans  le  reste  de  l'Europe, 

ces  du  fisc  sont  en  Autriche  d'une  modération  En  voici  la  nomenclature  et  le  produit  pour 

exemplaire.  Les  tarifs  en  général  ne  sont  pas  l'année  1837  : 

Domaines  de  l'État   2,500,000  fl.  2,500,000  fl. 

Produit  des  mines   700,000 

Fabrication  de  la  poudre  et  du  salpêtre.   .      200,000  —  9(50,000 

Postes   2,400,000 

Loteries.   4,000,000  —  6,400,000 

COYTRIBl  TIOXS  DIRECTES. 

Impôt  foncier  30,000,000 

Impôt  sur  les  bâtiments   3,800,000 

Contribution  personnelle  1,300,<H)0 

Contribution  des  juifs   1,130,000 

Impôt  sur  l'industrie  (patentes).   .    .    .  2,300,000 

Droit  sur  les  héritages   700,000  —  48,230,000 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Impôt  sur  la  consommation   19,200,000 

Douanes  15,700,000 

Ponts  et  chaussées  cl  canaux   1,900,000 

Monopole  du  labac   10,000,000 

Timbre  3,430,000 

Monopole  du  sel   22,000,000 

Produit  des  différentes  taxes   2,300,000  —  74,530,000 

Recetles  diverses   4,500,000  —  4,500,000 

Total   137,140,00o"fl. 

On  le  voit,  le  régime  des  impôts  n'a  en  impôt  des  patentes  ;  celui  du  timbre ,  qui  porte 

Autriche  rien  qui  le  distiugue  parliculièrement.  sur  toutes  les  transactions,  et  atteint  jusqu'aux 

Les  revenus  y  sont  puisés  aux  mêmes  sources  effets  de  commerce,  ne  fournissent  en  tout  que 

que  dans  les  autres  États  de  l'Europe,  tant  il  4,150,000  florins').  Ce  sont  les  terres,  lesobjets 

est  vrai  que  le  cercle  des  combinaisons  fiscales  de  première  nécessité ,  et  entre  autres  le  sel , 

est  toujours  fort  restreint ,  et  qu'il  n'est  au  fond  qui  donne  la  somme  énorme  de  22  millions  de 

qu'un  irès-petil  nombre  de  matières  qui  se  prê-  florins,  qui  défrayent  la  presque  totalité  des 

teut  facilement  aux  exigences  de  la  perception,  dépenses  publiques. 

Aussi,  à  l'aspect  du  produit  des  impôts  d'un  Comme  les  revenus  dont  elle  jouit,  les  dé- 
pays, a-t-on  des  indications  qui  trompent  ra-  penses  de  l'Autriche  sont  peu  considérables,  et 
renient  sur  l'état  des  populations.  Non-seule-  au  premier  abord  semblent  peu  en  rapport  avec 
nient  l'élévation  générale  du  revenu  se  lie  la  grandeur  du  territoire  et  de  la  population, 
d'ordiuaire  à  un  haut  degré  de  richesse  publique,  En  voici  l'énumération  : 
la  proportion  des  parts  afférentes  à  chaque 
de  revenu  montre  quelle  est  la  situation  LWJe  dc  Vimpôt  ,ur  i  induatrie,  (patentel) 
des  arts  et  de  1  industrie.  Dans  l'Autriche ,  il  est  e.t  p0rté  .  2,300,000  fl.  Larlicle  du  timbre  est  porté 
visible  que  ni  le  commerce ,  ni  le  travail  manu-  ,  3,450,000  fl. ,  c«  qui  donne  un  total  de  5,750,000 , 
I*  tuner  ne  sont  avancés  et  florissants.  Les  et  cependant  ici  l'on  établit  qu'ils  ne  produisent  que 
impôts  qui  les  touchent  le  plus  directement,  4,150,000  11.;  nous  crovon»  qu'il  existe  ici  erreur  de 
l'impôt  sur  l'industrie,  qui  n'est  autre  qu'un  calcul.                                       A.  s. 
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rations.  En  second  lien,  c'est  la  modicité  des 
fonds  affectes  aux  services.  L'Autriche,  il  tu 
vrai,  n'ayant  qu'une  marine  insignifiante,  n'a 
pas  à  faire  face  aux  dépenses  diverses  qui  grè- 
vent les  États  maritimes;  mais  ses  forces  mili- 
taires sont  Ires-considérables,  et  cependant  die 
n'a  dépensé  eu  1837 ,  pour  son  année  et  tout 
ce  qui  se  rapporte  à  la  défense  du  pays,  que 
50  millions  de  florins,  ou  58,  s'il  y  a  eu,  comme 
nous  le  supposons ,  une  subvention  extraordi- 
naire de  8  millions. 

Il  est  vrai  que  les  vivres  sont  à  bon  marché 
dans  la  plupart  des  provinces ,  et  que  les  sol- 
dats n'y  coûtent  pas  autant  à  entretenir  que  dans 
les  parties  de  l'Europe  où  les  arts  et  la  richesse 
sont  plus  avancés  ;  mais  l'Autriche  a  des  cadres 
pour  plus  de  500,000  hommes,  de  fortes  garai- 
sous  en  Italie ,  et,  pour  réussir  à  ne  sacrifier  à 
l'état  militaire  que  58  millions  de  florins,  il  faut 
déployer  uu  esprit  d'ordre  et  de  prévoyance  qui 
certes  fait  houneur  au  gouvernement. 

Le  même  esprit  préside  aux  dépenses  de  l'ad- 
ministration civile.  Malheureusement,  les  dé- 
tails manquent  dans  l'ouvrage  de  M.  Tegoborski, 
et  les  chiffres  dont  il  s'est  servi,  puisés  pour  la 
plupart  dans  l'ouvrage  sur  la  population  de  U 
monarchie  autrichienue ,  publié  en  1811,  à 
Slultgard,  par  le  professeur  Bêcher,  ne  nous 
paraissent  pas  à  l'abri  du  doute.  Voici  cepen- 
dant, d'après  uu  tableau  placé  à  la  page  560  du 
secoud  volume,  l'état  des  employés  de  (oui 
grade,  et  des  émoluments  qu'ils  reçoivent: 


Employé* 
de 

tout  grade. 

r 

Ouvriers. 

Émolument. 

49,589 
5,550 
9,634 
1,183 
2,178 

49.858 
» 

15 
1.381 
» 

18,148,36411. 
3,574,994 
4,923,621 
909.6*29 
1,165,853 

Totaux  

68,134 

51,254 

28,722,406 

Autorités  centrales  de  Vienne ,  serrice  de  la  cour  et  cabinet 

2,152 
77 
277 
1,496 
1,405 

1,474 
» 
» 
a 
» 

1,557,513 
249,701 
1,050,733 
2,122,082 
1,028,108 

5,407 

1,474 

6,008,158 

Totaux  généraux  

73,541 

52,728 

34,730,624 
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IkHlc  publique ,  intérêts  et  amor- 
tissement 44,088,550  fl. 

Dépenses  de  la  cour   3,500,000 

Administration  civile  42,582,000 

Armée  et  administration  militaire.  50,715,000 
Dépeuses  diverses  ....    .  2,048,000 

Total.    .    .  142~755,556fl. 
Ou  371,107,000  francs. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  recettes  s'applique 
aussi  aux  dépenses.  Les  142  millions  de  florins 
qui  en  formaient  le  montant  officiel  eu  1857  ne 
comprennent  pas  tout  ce  qui  est  affecté  aux 
services  publics.  Plusieurs  administrations  sont 
payées  sur  le  produit  brut  des  taxes  qu'elles 
sont  chargées  de  prélever  ;  des  dotations  doma- 
niales sont  assignées  à  des  services  particuliers; 
le  clergé ,  dans  la  plupart  îles  provinces ,  a  ses 
revenus  propres,  et  il  s'ensuit  que  les  chiffres 
empruntés  par  M.  Tegoborski  au  docteur  Sprin- 
ger  doivent  être  considérés  comme  incomplets. 
Ou  remarquera  au  surplus  que  les  dépenses  de 
1837  ont  excédé  les  revenus  de  plus  de  5  mil- 
lions de  florins ,  excédant  qui  constituerait  un 
déficit  considérable,  si  les  évaluations  avaient 
toute  la  régularité  que  leur  assure  en  France  le 
système  de  comptabilité. 

Deux  choses  sont  principalement  dignes  d'at- 
tention dans  les  évaluations  que  nous  avons 
données:  c'est  d'abord  l'énonnilé  de  la  dette, 
qui  absorbe  près  du  tiers  de  la  totalité  des  re- 
celtes, et  laisse  le  pays  sous  le  poids  d'embarras 
qui  empêchent  d'accomplir  beaucoup  d'amélio- 
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Si  ce  tableau  ne  fournit  que  dos  indications 
trop  sommaires  sur  la  division  et  le  mécanisme 
des  services ,  sur  le  nombre  et  les  émoluments 
des  fonctionnaires  de  tout  ordre,  il  permet  ce- 
pendant de  reconnaître  à  combien  peu  de  frais 
est  administré  un  pays  d'une  vaste  étendue ,  et 
dont  la  population  s'élève  maintenant  à  plus  de 
36  millions  d'habitants.  L'Autriche,  comme  le 
remarque  M.  Tegoborski ,  ne  le  cède  pas  sous 
ce  rapport  à  la  Prusse,  dont  l'administration 
est  citée  en  Allemagne  comme  un  modèle  d'or- 
dre et  d'économie  sagement  entendue. 

En  mettant  sous  les  yeux  de  l'académie  les 
divers  chiffres  assignés  au  budget  de  l'Autriche 
par  l'ouvrage  dont  nous  avions  à  l'entretenir , 
nous  avons  énoncé  notre  opinion  sur  ce  qu'ont 
de  défectueux  ou  d'insnffisantlcs  éléments  mêmes 
de  ces  chiffres ,  qui  tous ,  à  notre  avis ,  se  trou- 
vent affaiblis  par  les  omissions  résultant  d'un 
système  de  comptabilité  qui,  dans  plusieurs 
branches  de  revenu  et  de  dépense ,  laisse  en 
dehors  la  portion  du  produit  destinée  à  subvenir 
aux  frais  de  régie  et  de  perception.  On  n'en 
doit  pas  moins  des  éloges  à  M.  Tegoborski  pour 
les  efforts  qu'il  a  tentés  afin  d'éclaircir  les  faits, 
et  nous  ne  doutons  pas  que  son  travail  ne  soit 
le  plus  complet  et  le  plus  exact  qui  ait  paru 
encore. 

De  beaucoup ,  la  partie  de  ce  travail  la  plus 
étendue  et  la  plus  importante  est  celle  qui  se 
rapporte  à  la  dette  publique  et  à  l'examen  du 
système  d'imposition.  Ici,  les  données  n'ont 
pas  manqué  à  l'auteur ,  et  l'usage  qu'il  en  a  fait 
donne  une  haute  idée  de  ses  connaissances  en 
matière  de  crédit  et  de  finances. 

Les  détails  dans  lesquels  il  est  entré  sur  les 
opérations  auxquelles  le  gouvernement  autri- 
chien a  été  contraint  par  ses  émissions  de  pa- 
pier-monnaie sont  curieux,  et  confirment  ce 
que  l'expérience  des  autres  pays  a  révélé.  L'his- 
toire du  papier-monnaie  a  jusqu'ici  toujours 
fini  de  la  même  manière.  Les  émissions,  com- 
mandées pur  des  nécessités  du  moment ,  crois- 
sent avec  les  besoins,  et  par  l'effet  même  de  la 
baisse  de  titres  dont  les  garanties  sont  incertaines 
et  qui  se  multiplient  de  plus  en  plus.  Puis ,  vient 
l'époque  où  un  papier  qui  a  perdu  une  grande 
partie  de  sa  valeur  originaire  est  retiré  et 
échangé,  d'après  son  taux  du  moment,  contre 
un  nouveau  papier  qui  ne  tarde  pas  à  baisser  à 
w>n  tour:  alors  nouvel  échange,  et  les  popula- 
tions finissent  par  perdre  le  montant  de  toutes 
les  différences  entre  les  cours  primitifs  et  les 
cours  successivement  réduits  des  effets  que  le 
gouvernement  a  jetés  dans  la  circulation. 

L'Autriche  n'a  pas  échappe  à  la  loi  commune, 

l. 


bien  que  son  gouvernement  n'ait  rien  négligé 
pour  se  montrer  équitable  et  concilier  tous  les 
intérêts. 

Dès  l'année  1809,  les  émissions  s'élevaient 
à  une  sommé  de  plus  d'un  milliard  de  florins , 
en  papier  dont  la  valeur  avait  fléchi  de  80  pour 
400.  Force  fut  de  débarrasser  la  circulation  de 
billets  discrédités,  et,  en  1811 ,  commeuça  une 
série  d'opérations  destinées  à  atteindre  le  but. 
La  première  cousista  dans  l'émission  d'un  pa- 
pier de  nouvelle  dénomination ,  donné  au  pair 
contre  cinq  fois  autant  d'anciens  billets;  plus 
tard,  ce  papier  fut  changé  et  racheté  à  son  tour, 
et  au  1"  janvier  1842  il  ne  restait  plus  dans  la 
circulation  que  10,859,238  florins,  ne  repré- 
sentant, au  cours  fixé,  qu'un  peu  plus  de  4  mil* 
lions  de  florins  de  Vienne. 

Le  chapitre  relatif  à  l'organisation  et  aux 
opérations  de  la  Banque  de  Vienne  est  égale- 
ment digne  d'attention.  M.  Tegoborski  ne  par- 
tage nullement  les  opinions  aventureuses  qui  se 
sont  propagées  il  y  a  quelques  années.  Il  recom- 
mande le  maintien  de  forts  encaisses  en  numé- 
raire, comme  la  seule  garantie  efficace,  et 
voudrait  qu'on  ne  s'écartât  pas  à  cet  égard  du 
système  suivi  par  la  Banque  de  France.  Il  a 
d'autant  plus  de  raison,  que  la  Banque  de  Vienne 
a  un  double  caractère.  Elle  est,  comme  pro- 
priété des  actionnaires,  une  institution  de  cré- 
dit commercial ,  et ,  comme  banque  de  circula- 
tion, un  établissement  de  gouvernement,  et 
une  sorte  de  succursale  de  la  Trésorerie. 

Les  observations  très-détaillées  de  M.  Tego- 
borski sur  le  système  d'imposition  de  l'Autriche 
sont  fort  instructives.  Bien  que  les  sources  du 
revenu  soient  en  Autriche  les  mêmes  que  dans 
les  autres  États  de  l'Europe,  la  manière  d'y  pui- 
ser a  ses  particularités ,  et  il  est  inléressanlde  voir 
comment  s'y  prélèvent  et  y  rentrent  les  impôts 
dont  le  produit  subvient  aux  dépenses.  C'est 
dans  cette  partie  de  l'ouvrage  que  la  règle  suivie 
par  l'auteur ,  de  comparer  les  faits  tels  qu'il  les 
rencontre  en  Autriche ,  aux  faits  du  même  ordre 
existants  en  Prusse  et  en  France,  a  de  nombreux 
avantages.  Chaque  pays  a  ses  usages ,  ses  habi- 
tudes, ses  routines;  partout  les  dispositions  na- 
turelles aux  populations,  les  tendances  propres 
aux  administrations ,  ont  leur  influence  en  ma- 
tière d'impôt;  et  les  différences  que  présentent 
les  formes  de  la  perception  sont  d'autant  plus 
utiles  à  étudier,  qu'elles  mettent  souvent  sur  la 
voie  d'améliorations  dont  la  réalisation  est  dési- 
rable. Ainsi,  par  exemple,  comme  la  France , 
l'Autriche  et  la  Prusse  taxent  la  consommation 
des  vins.  Dans  le  premier  de  ces  pays,  l'hecto- 
litre paye  plus  de  6  l'r.  ;  dans  le  second ,  suivant 
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les  qualités,  de  4  fr.  50  c.  à  un  peu  moins  de 
1  fr.  ;  mais  autant  de  pays ,  autant  de  systèmes, 
autant  de  formes  de  perception.  En  Autriche, 
payement  du  droit  a  rentrée  dans  les  villes,  et 
dans  les  campagnes  à  la  sortie  de  l'entrepôt  pour 
le  débit  eu  détail  ;  en  Prusse ,  inventaire  géné- 
ral, et  acquittement,  soit  au  \fr  mai,  soit  au 
l,r  novembre,  du  droit  sur  tout  le  vin  récolté 
dans  l'année  précédente.  Ou  conçoit  facilement 
tout  ce  que  l'examen  comparatif  de  ces  formes 
diverses  d'imposition  sur  les  mêmes  objets  four- 
nit de  lumières,  et  combien  la  science  fiscale  a 
à  y  gagner.  A  partir  de  l'impôt  foncier  jus- 
qu'aux postes,  M.  Tcgoborski  a  rapproché, 
commenté  les  faits  avec  intelligence  et  soiu ,  et, 
par  là ,  mis  de  nombreuses  lumières  à  la  portée 
de  tous  ceux  qui  s'occupent  des  questions  d'im- 
pôts et  de  finances. 

A  l'occasion  des  impôts  dont  il  traite,  M.  Te- 
goborski entre  dans  toutes  les  considérations 
qui  s'y  rattachent.  Le  chapitre  qu'il  a  consacré 
aux  douanes  renferme,  outre  l'exposé  des  faits 
relatifs  à  la  situation  actuelle  de  l'industrie  ma- 
nufacturière du  pays,  une  dissertation  longue 
et  approfondie  sur  les  chances  plus  ou  moins 
probables  de  l'accession  de  l'Autriche  au  Zoll- 
verein  allemand.  Les  raisons  pour  et  contre  sont 
posées  avec  sagacité ,  et  il  est  difficile  de  ne  pas 
se  rendre  aux  opinions  de  l'auteur. 

En  résumé ,  c'est  un  ouvrage  considérable,  cl 
par  l'étendue  et  par  l'importance  du  sujet,  que 
celui  dont  nous  venons  d'occuper  l'académie. 
Jusqu'à  présent ,  on  ne  connaissait  presque  rien 
de  la  situation  financière  de  l'Autriche.  M.  Tego- 
borski l'a  exposée  sinon  dans  tous  ses  détails, 
du  moins  avec  toute  la  précision  permise  par 
les  recherches  qui  ont  précédé  les  siennes  ;  et  il 
n'y  a  que  justice  à  dire  qu'il  est  parvenu  à  pu- 
blier un  livre  d'un  haut  intérêt  et  qui  donne 
beaucoup  à  appreudre.  II.  Passv. 

(/.  d.  E.  janvier  WU,pag.  19  à  <U.) 

Autriche  (Industrie  de  /').  Rapport  adressé  aux 
membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris , 
sur  r exposition  des  produits  de  l'industrie  àVienne. 
Une  exposition  dos  produits  industriels  de  la 
monarchie  autrichienne  a  été  ouverte  à  Vienne 
le  15  mai  1845.  Vous  avez  pensé  qu'il  impor- 
tait au  commerce  de  Paris  de  recevoir,  à  l'oc- 
casion de  cette  solennité  industrielle ,  des  ren- 
seignements sur  l'état  et  sur  les  progrès  des 
manufactures  de  l'Autriche ,  et  vous  nous  avez 
confié  l'honorable  mission  d'étudier  à  Vienne 
les  produits  qui  s'y  trouvaient  exposés ,  et  dans 
quelques-uns  des  centres  industriels  de  la  mo- 
narchie la  fabrication  de  ces  produits. 


M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce a  bien  voulu  douuer  son  agrément  à 
celte  mission  ;  il  nous  a  accrédité  dans  les  mê- 
mes termes  que  ses  délégués,  MSI.  Mayer  et 
Dervieu ,  auprès  de  M.  l'ambassadeur  de  France 
à  Vienne  ;  nous  avons  reçu  de  lui  des  instruc- 
tions générales  propres  à  nous  guider  dans 
l'accomplissement  de  notre  tache. 

Arrivés  à  Vienuc  dans  les  derniers  jours  du 
mois  de  juin,  nous  y  sommes  restés  jusqu'à  la 
clôture  de  l'exposition,  qui  a  eu  lieu  le  15  juil- 
let. Nous  avons  ensuite  visité,  en  compagnie 
de  M.  Toussaint,  directeur  des  cristalleries  de 
Baccarat,  et  de  MM.  Seylcr  et  Marcus,  direc- 
teurs des  cristalleries  de  Saint-Louis,  quelques- 
unes  des  nombreuses  verreries  de  la  Bohême  ;  à 
Carlsbad ,  nous  avons  été  rejoint  par  un  de  nos 
compatriotes,  M.  F.  Robert,  qui  occupe  depuis 
longtemps  un  rang  distingué  parmi  les  manu- 
facturiers de  l'Autriche,  et  qui  nous  a  obli- 
geamment servi  de  guide  et  d'interprète  dans 
la  plupart  de  nos  courses  industrielles;  uous 
avons  visité  avec  lui  les  fabriques  de  porcelaine 
et  de  produits  chimiques  des  environs  de  Caris- 
bad,  plusieurs  établissements  importants  de 
Prague  et  de  Brûnu.  la  grande  fabrique  de  su- 
cre de  betteraves  qu'il  a  fondée  à  Sedlowitz  en 
Moravie.  De  retour  à  Vienne,  après  une  tour- 
née de  vingt  jours  eu  Bohême  et  en  Moravie, 
nous  avons  pu  visiter  les  principales  manufac- 
tures de  celte  ville ,  et  recueillir  les  renseigne- 
ments que  l'étude  des  produits  de  l'exposition 
à  laquelle  nous  avions  consacré  tous  les  mo- 
ments de  notre  premier  séjour  à  Vienne  ne 
uous  avait  pas  permis  de  rassembler.  Nous 
étions  de  retour  à  Paris  à  la  fin  du  mois  d'août. 

Ce  u'csl  point  assurément ,  messieurs,  dans 
le  court  espace  de  deux  mois  de  séjour  dans  un 
pays  comme  l'Autriche  qu'il  est  possible  de  se 
faire  uue  idée  exacte  de  sou  industrie.  Aussi 
aurions-nous  décliné  l'honneur  et  la  responsa- 
bilité de  la  mission  dont  nous  venons  vous  ren- 
dre compte,  si  nous  n'avions  pensé,  lorsqu'elle 
nous  fut  proposée ,  qu'elle  serait  partagée  avec 
des  personnes  plus  versées  que  nous  dans  l'ap- 
préciation des  faits  Industriels  et  commerciaux. 
Des  circonstances  que  vous  connaissez  nous 
ayant  privé  du  concours  des  honorables  fabri- 
cants que  vous  aviez  choisis  dans  cette  inten- 
tion, nous  avons  dû  partir  néanmoins,  poor 
ne  pas  compromettre,  par  de  nouveaux  délais, 
l'accomplissement  d'une  démarche  que  vous 
aviez  jugée  utile  aux  intérêts  commerciaux  que 
vous  représentez.  Nous  comptions,  d'ailleurs, 
sur  l'obligeance  de  ceux  de  nos  compatriotes 
que  leurs  affaires  ou  le  désir  de  s'éclairer  sur 


Digitized  by  Google 


AITRICIIK. 


331 


Fétat  de  l'industrie  autrichienne  conduiraient 
à  Vicuue  dans  le  même  temps  que  nous ,  espé- 
rant exploiter  au  profil  de  notre  mission  leur 
«le  et  leurs  connaissances  spéciales. 

Notre  espoir  n'a  pas  été  trompé:  M.  Tous- 
saint, ancien  élève  de  l'école  polytechnique , 
directeur  des  cristalleries  de  Baccarat,  l'un  de 
nos  plus  habiles  verriers ,  qui  a  fuit  avec  nous 
le  voyage  de  Vienne  dans  l'intention  d'étudier 
l'industrie  du  verre,  si  avancée  en  Autriche,  a 
bien  voulu  nous  aider  de  ses  conseils  et  de  ses 
notes,  dans  nos  investigations  sur  celte  indus- 
trie. Nous  avons  reucontré  à  Vienne  M.  Malpas , 
beau-frère  et  successeur  de  M.  Duché ,  l'un  de 
nos  premiers  fabricants  de  châles ,  qui ,  sur  no- 
tre demande,  a  étudié  avec  un  grand  soin  la 
fabrication  des  châles ,  qui  devient  chaque  jour 
plus  importante  à  Vienne  ;  H.  Malpas  a  rédigé , 
tant  sur  cette  industrie  que  sur  les  produits 
qu'elle  avait  envoyés  en  grand  nombre  à  l'ex- 
position ,  un  avis  détaille  que  vous  trouverez 
dans  la  suite  de  ce  rapport.  Ce  fabricant  distin- 
gué a,  en  outre,  choisi  les  châles  que  nous 
avons  rapportés,  afin  que  vous  puissiez  appré- 
cier vous-mêmes  l'état  de  cette  fabrication  en 
Autriche. 

L'accueil  bienveillant  et  empressé  que  nous 
avons  reçu  de  toutes  parts  a  beaucoup  contri- 
bué à  rendre  moins  difficile  l'accomplissement 
de  notre  lâche.  Les  membres  du  jury  de  l'expo- 
sition ,  les  membres  de  la  Société  industrielle 
de  la  basse  Autriche,  les  délégués  des  autres 
Etals  allemands ,  choisis,  pour  la  plupart,  parmi 
les  notabilités  scientifiques  de  l'Allemagne,  les 
industriels  avec  lesquels  nous  avons  été  en 
rapport,  nous  ont  tous  traité  comme  un  con- 
frère, ne  nous  rappelant  notre  qualité  d'étran- 
ger que  par  l'empressement  qu'ils  mettaient  à 
noos  accueillir.  Qu'il  nous  soit  permis  de  leur 
témoigner  ici  toute  notre  gratitude ,  et  de  re- 
mercier d'une  manière  plus  particulière  M.  le 
conseiller  de  Reuter ,  directeur  de  l'exposition , 
qui  a  su  se  concilier  l'affection  générale  dans 
les  fonctions  difficiles  qu'il  avait  à  remplir; 
M.  Fl. Robert,  dont  les  connaissances  très-variées 
nous onl élé d'un  grand  secours;  M.  Schrotler, 
professeur  de  chimie  à  l'Institut  polytechnique 
devienne,  el  M.  Redlenbacher ,  professeur  à 
l'université  de  Prague ,  tous  deux  bien  connus 
de»  chimistes  par  de  beaux  travaux  scientifi- 
ques. 

La  bienveillance  avec  laquelle  nous  avons  élé 
accueilli,  ainsi  que  tous  ceux  de  nos  compatrio- 
tes qui  se  trouvaient  â  l'exposition  de  Vienne , 
nous  a  fait  sentir  combien  il  importe  que  notre 
gouvernement  s'occupe  de  rendre  plus  réguliè- 


res, plus  officielles,  plus  importantes  par  le 
uombre  des  personnes  appelées  à  y  concourir , 
les  missions  qui  permettent  de  consulter ,  à  Toc- 
casiou  d'uue  exposition  industrielle ,  l'état  des 
forces  productives  d'un  pays.  M.  le  ministre  du 
commerce,  dans  sa  sollicitude  éprouvée  pont' 
nos  intérêts  industriels  et  commerciaux ,  a  déjà 
pris  l'initiative  en  envoyant  à  Berlin  MM.  Lc- 
genlil  et  Goldenberg,  dont  l'important  rapport, 
qui  veuait  de  paraître  pendant  notre  séjour 
en  Autriche,  à  été  accueilli  par  les  Allemauds 
avec  la  plus  grande  faveur.  11  a  envoyé  à  Ma- 
drid MM.  Blauqui  et  Sallaudrouze  ;  à  Vienne 
MM.  Mayer  el  Dervieu;  répondant  ainsi  à  l'un 
des  vœux  émis  par  le  jury  central  de  noire 
dernière  exposition.  En  attendant  qu'une  ex- 
position générale  puisse  réunir  les  produits  in- 
dustriels de  toutes  les  nations ,  il  appartient  à 
notre  pays,  qui  marche  à  la  tête  du  mouvement 
intellectuel ,  et  qui ,  plus  que  toul  aulre ,  quoi 
qu'on  en  dise ,  honore  le  travail ,  d'agrandir  par 
de  semblables  missions  l'importance  et  l'utilité 
d'une  institution  qu'il  s'honore  d'avoir  créée. 

La  première  exposition  industrielle  de  l'Au- 
triche date  de  1855;  la  seconde  a  eu  lieu  en 
1859;  c'est  de  la  troisième  que  nous  avons  à 
rendre  compte.  L'Autriche  n'a  adopté  que  fort 
tard  une  institution  dont  la  France  a  pris  l'ini- 
tiative en  1798.  A  la  vérité,  plusieurs  provinces 
de  la  monarchie,  la  Bohême,  la  Lombardie, 
l'Autriche  intérieure ,  avaient  déjà  eu  plusieurs 
expositions  locales. 

L'exposition  de  1815  était  installée  dans  les 
salles  de  l'Institut  polytechnique ,  l'un  des  plus- 
beaux  édifices  de  Vienne.  L'étendue  de  cet  éta- 
blissement n'étant  pas  suffisante ,  ou  avait  élevé 
devant  sa  principale  façade,  plusieurs  vastes 
galeries  dont  la  construction  avait  beaucoup  de 
ressemblance  avec  celle  des  salles  de  notre  ex- 
position de  18-14.  M.  de  Reuter,  délégué  de  sou 
gouvernement  aux  expositions  de  Paris  et  de 
Berlin,  avait  habilement  profité  des  dispositions 
heureuses  qu'elles  présentaient. 

Sans  offrir  cet  ensemble  remarquable  que 
noire  exposition  devait  tant  aux  larges  propor- 
tions d'un  local  construit  tout  d'une  pièce  pour 
celte  solennité,  qu'au  nombre,  à  la  variété  el  à 
la  richesse  des  produits  qui  le  remplissaient, 
l'exposition  de  Vienne  présentait  un  aspect  fort 
satisfaisant:  pour  un  étranger,  ignorant  l'état 
et  les  progrès  de  l'industrie  autrichienne,  sa 
vue  générale  inspirait  tout  d'abord  la  surprise 
et  l'admiration. 

Les  objets  étaient  rangés  avec  beaucoup  d'or- 
dre et  de  goût  dans  douze  salles  au  rez-de- 
chaussée,  huit  galeries  de  communication  et 
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vingt-sept  salles  au  premier  étage.  Un  pavillon, 
dcsliué  à  recevoir  l'empereur  et  les  membres 
de  la  famille  impériale,  était  décoré  avec  les 
produits  de  l'industrie  du  pays:  tentures,  tapis, 
lustre,  cheminée,  bronzes,  meubles,  objets 
d'art,  tout  ce  qui  s'y  trouvait  faisait  partie  de 
l'exposition. 

La  place  dont  on  avait  pu  disposer  n'avait 
pas  permis  d'établir  des  balustrades  devant  les 
produits ,  et  de  les  confier,  comme  en  France , 
aux  exposants  eux-mêmes.  Celte  circonstance 
avait  obligé  de  les  placer  sous  la  surveillance 
de  cinq  cents  gardiens,  qui,  bien  que  très- 
empressés,  ne  pouvaient  nullement  donner  les 
explications  que  nous  aurions  pu  réclamer  des 
fabricants.  Dès  notre  arrivée  à  Vienue ,  H.  le 
directeur  de  l'exposition  nous  avait  remis  une 
carte  de  membre  de  la  commission  centrale, 
qui  nous  a  donné  le  droit  non-seulement  d'en- 
trer tous  les  jours  et  à  toute  heure  dans  les  salles 
de  l'exposition ,  mais  aussi  de  toucher  aux  ob- 
jets et  de  les  déplacer  lorsque  nous  jugious  que 
leur  simple  vue  à  distauce  ne  suffisait  pas  à  leur 
examen. 

Bien  que  le  terme  de  clôture  pour  l'admis- 
sion des  produits  eût  été  fixé  au  30  avril ,  on  a 
continué  d'admettre  pendant  toute  la  durée  de 
l'exposition  les  objets  dout  l'arrivée  avait  été 
retardée  par  diverses  causes,  notamment  par 
la  longue  durée  de  l'hiver,  par  la  distance  et 
par  la  difficulté  des  transports.  Le  nombre  des 
exposants  était  de  1,652  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  l'exposition  ;  à  sa  clôture ,  le  catalogue 
et  ses  suppléments  portaient  4,805  noms. 

Les  exposants  se  trouvaient  répartis  de  la 
manière  suivante  entre  les  différentes  provinces 
de  la  monarchie  autrichienne  : 

Basse  Autriche.  .  .  1064  (dont  834  de  Vienne). 

Haute  Autriche.  .  .  140 

Bohême   241  (dont  59  de  Prague). 

Moravie  et  Silésie 

autrichienne.  .  .  119 

Styrie   71 

Tyrol   57 

Illyrie   34 

Lombardie  et  États 

vénitiens   68 

Hongrie   39 

Transylvanie.  ...  15 

Dalmatie   2 

Gallicie   14 

Frontières  militai- 

res.  .......  3 


Total.  .  .  18U:, 


On  sait  que  uotre  exposition  de  1844  comp- 
tait 3,1>G0  exposants  ;  le  rapport  de  MM.  Le^en- 
til  et  Goldenberg  nous  appreud  que  celle  de 
Berlin ,  ouverte  dans  la  même  année ,  en  avait 
réuni  5,040,  dont  1,952  appartenaient  â  la 
Prusse,  808  aux  autres  États  du  Zollvereiu  et 
300  à  des  pays  de  l'Allemagne  étrangers  à  l'as- 
sociation douanière,  notamment  à  l'Autriche, 
au  royaume  de  Hanovre ,  aux  villes  hanséa  tiques 
et  au  Mecklembourg.  On  n'avait  admis  à  l'expo- 
sition de  Vienne  que  les  produits  de  l'industrie 
autrichienne. 

Ou  se  tromperait  beaucoup ,  dans  notre  opi- 
nion, si  l'on  pensait  que  les  nombres  que  nous 
venons  de  mentionner  permettent  d'établir  quel- 
ques rapprochements  entre  notre  production 
manufacturière  et  celle  de  l'Autriche  et  du  itoll- 
vereiu.  Il  faudrait  admettre  ,  pour  que  ces  rap- 
prochements eussent  quelque  valeur,  qu'une 
exposition  industrielle  fournit ,  par  le  uombre 
des  fabricants  qui  y  concourent,  des  indica- 
tions quelque  peu  précises  sur  le  développe- 
ment de  l'industrie:  ce  premier  point  n'est 
nullement  démontré.  Beaucoup  de  fabricant», 
parmi  les  plus  habiles ,  n'attachant  pas  encore 
à  celle  institution  l'importance  qu'elle  mérite, 
uc  fût-ce  qu'au  point  de  vue  de  l'honueur  na- 
tional, négligent  ou  dédaignent  d'y  envoyer 
leurs  produits.  U  faudrait,  en  outre,  supposer 
que  les  conditions  d'admission  à  l'expositiou 
ont  été  les  mêmes  dans  les  trois  États  ;  ce  qui 
n'est  pas  exact. 

A  Paris,  les  produits  ne  peuvent  entrer  dans 
les  salles  de  l'exposition  qu'après  le  sévère  exa- 
men des  jurys  départementaux,  charges  de  re- 
fuser sans  pitié  les  objets  dont  la  fabrication  oe 
constate  aucun  résultat  intéressant,  et  surtout 
les  objets  si  nombreux  qui  appartiennent  à  la 
confection  plutôt  qu'à  la  fabrique  proprement 
dite.  A  Vienne ,  de  même  qu'à  Berlin ,  le»  objets 
étaient  admis  presque  en  masse,  indistincte- 
ment, sans  examen  préalable;  l'industrie  alle- 
mande ,  qui  sort  à  peine  du  premier  âge ,  ré- 
clame des  ménagements  dont  la  nôtre,  plus 
ancienne  et  plus  robuste ,  peut  fort  bien  se  pas- 
ser. Ainsi  on  voyait  à  l'exposition  de  Vienne 
les  produits  du  travail  des  tailleurs ,  des  cor- 
donniers, des  bottiers,  des  couturières,  des 
Uugères  et  des  marchandes  de  modes  ;  les  per- 
ruques et  les  corsets  y  occupaient  de  droit  et 
sans  conteste  une  place  qu'ils  n'avaient  conquise 
chez  nous  qu'après  des  luttes  acharnées ,  le  petit 
nombre  de  leurs  élus  ne  devant  son  admission 
qu'à  des  perfectionnements  dûment  constatés. 
On  remarquait  aussi  à  l'exposition  de  Vienne 
de  nombreux  échantillons  de  vin,  de  bière,  de 
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liqueurs  de  table ,  de  bouille,  de  minéraux,  etc., 
produits  qu'on  n'admet  plus  depuis  longtemps 
à  nos  «positions. 

Il  faut  dire ,  d'un  autre  coté,  que  l'empres- 
sement des  industriels  autrichiens  iuvités  à 
prendre  part  à  ce  concours  industriel  n'avait 
pas  été  très-grand.  Outre  la  part  qu'il  faut 
faire  au  caractère  allemand ,  quelque  peu  lent  et 
indifférent  de  sa  nature,  plusieurs  circonstan- 
ces concouraient  à  ce  résultat.  L'administra- 
tion n'avait  pas ,  comme  en  France ,  pris  à  sa 
charge  les  frais  de  transport  des  produits  des- 
tinés à  l'exposition ,  frais  considérables  dans  un 
pays  aussi  vaste  que  l'Autriche ,  dont  les  voies 
de  communication,  quoique  très-améliorées 
depuis  quelques  années ,  laissent  encore  beau- 
coup a  désirer.  C'est  probablement  Tune  des 
causes  pour  lesquelles  la  Bohême ,  qui  est,  sans 
contredit,  la  contrée  la  plus  industrieuse  et  la 
phis  productive  de  la  monarchie,  n'était  repré- 
sentée à  l'exposition  que  par  deux  cent  qua- 
rante et  un  exposants  ;  la  Hongrie ,  dont  l'indus- 
trie ,  a  la  vérité ,  est  naissante ,  mais  qui  compte 
une  population  de  vingt  millions  d'habitants  et 
qui  possède  de  très-grandes  richesses  agricoles 
et  minérales,  n'avait  à  Vienne  que  trente-neuf 
représentants  de  son  industrie. 

Les  récompenses  offertes  aux  exposants  con- 
sistaient en  médailles  d'or,  d'argent  et  de  bronze 
et  en  mentions  honorables.  On  nous  a  assuré 
qu'aucune  décoration  ne  peut  être  accordée  en 
Autriche  à  des  manufacturiers ,  parce  que ,  nous 
a-t-oudil,  cette  distinction  fait  entrer  de  droit 
dans  la  classe  de  la  noblesse  celui  qui  la  reçoit. 
Tel  fabricant  autrichien  qui,  quelques  mois 
auparavant,  recevait  à  l'exposition  de  Berlin 
une  décoration,  ue  pouvait  espérer  dans  son 
pays  qu'une  médaille  d'or.  Ajoutons  que  la 
valeur  de  ces  médailles  était  elle-même  un  peu 
diminuée  par  cette  circonstance,  que  la  com- 
mission centrale  d'examen  avait  été  obligée  de 
confondre  les  récompenses  accordées  à  des  ré- 
sultats définitifs  avec  celles  qui  ont  surtout  pour 
ohjet  d'encourager,  de  soutenir  une  industrie 
naissante  qui  manque  au  pays.  Il  ne  s'était  pas 
imposé  la  règle,  strie  le  meut  observée  dans  nos 
expositions,  de  n'accorder  des  médailles  qu'à 
des  résultats  déjà  sanctionnes  par  une  longue 
expérience. 

La  commission  centrale  d'examen ,  nommée 
par  l'empereur  (Hoff  commission),  était  com- 
posée de  quarante-cinq  membres;  une  première 
commission  d'organisation  dans  laquelle  se  trou- 
vaient plusieurs  industriels  éroinents,  notam- 
ment H.  Sporltn,  L.  Robert  et  de  Horusbostel , 
avait  été  chargée  de  préparer  la  composition  de 


la  commission  centrale.  On  disait ,  à  la  louange 
du  gouvernement,  qu'il  avait  adopté  tous  les 
noms  proposés  par  celle  commission  organisa- 
trice. 

On  s'était  attaché  à  représenter  dans  le  jury 
chargé  de  prononcer  sur  le  mérite  des  indus- 
triels et  de  proposer  les  récompenses ,  chaque 
brandie  importante  d'iudustrie  ;  ainsi  les  soies 
et  les  soieries ,  les  draps ,  les  tapis ,  les  toiles,  les 
indiennes,  le  fer,  les  produits  chimiques,  la  por- 
celaine, les  pianos,  la  lanucrie,  avaient  pour 
représentants  des  fabricants  choisis  parmi  les 
plus  renommés  daus  leurs  spécialités.  Les  scien- 
ces appliquées  à  l'industrie  avaient  pour  inter- 
prètes huit  professeurs,  au  nombre  desquels  on 
comptait  MM.  de  Reuier,  de  Burg ,  Elliugshau- 
sen  et  Schrolter.  La  commission  était  sous  la 
présidence  de  MM.  de  Kraus ,  Baunigarlucr  et 
Sporlin. 

Cette  commission  avait  à  s'enquérir,  pour 
chaque  produit  admis  à  l'exposiliou ,  de  la  solu- 
tion des  queslious  suivantes: 

4"  Les  produits  soumis  à  son  appréciation 
soul-ils  des  produits  commerciaux,  ou  bieu  ont- 
Us  été  fabriqués  à  l'occasion  de  l'exposition? 

2»  La  matière  première  est-elle  de  bonne 
qualité?  est-elle  employée  dans  de  bonnes  con- 
ditions? 

3*  La  forme ,  le  dessin ,  la  couleur  et  l'apprêt 
sont-ils  eu  relation  avec  l'état  de  la  fabrication 
de  ces  articles? 

4°  La  fabrication  du  produit  prouve-t-elle  des 
progrès  depuis  l'exposition  de  4839?  en  quoi 
consistent  ces  progrès?  viennent-ils  de  l'étran- 
ger ou  de  l'industrie  autrichienne? 

5"  Le  prix  de  vente  est-il  eu  rapport  avec  la 
qualité  du  produit?  est-il  plus  élevé  ou  plus 
bas  qu'en  1839? 

6*  Quelle  est  l'importance  de  la  fabrication  de 
ce  produit?  quelle  est  la  quantité  de  force  mé- 
canique que  consomme  cette  iuduslrie  ? 

7°  Quelle  est  l'importance  de  celte  industrie 
pour  le  pays  où  elle  est  exercée  ? 

8*  Ces  articles  doifneul-ils  lieu  à  des  trans- 
actions commerciales  avec  l'étranger? 

En  outre,  une  instruction  officielle  sur  les 
conditions  à  remplir  pour  obtenir  les  récom- 
penses, contenait  les  prescriptions  suivantes  : 

4*  Les  médailles  d'or  seront  accordées  a  l'in- 
dustriel qui  sera  parveuu,  dans  une  branche 
d'industrie  importante ,  à  transformer  en  arti- 
cles du  commerce  courant  des  produits  qui, 
précédemment ,  n'avaieul  pas  été  fabriqués  eu 
Autriche,  ou  qui  n'avaient  été  fabriqués  que 
comme  raretés; 

A  riuduslricl  qui  aura  obtenu  dans  uuc  bran- 
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cbe  d'industrie  importante  une  grande  amélio- 
ration dans  remploi  des  matières  premières ,  ou 
un  perfectionnement  dans  la  forme ,  dans  le  co- 
loris, dans  l'apprêt,  etc.  ;  enfin  celui  qui ,  dans 
une  branche  d'industrie  importante,  sera  par- 
venu, par  des  prix  plus  modérés  et  par  un  per- 
fccliouncmcnl  marqué ,  à  les  rendre  propres  à 
l'exportation. 

2"  Les  médailles  d'argent  seront  données  à 
l'industriel  qui  aura  transformé  un  simple  ate- 
lier eu  fabrique  de  quelque  importance;  à  celui 
qui  aura  formé  un  graud  établissement  indus- 
triel dans  une  contrée  où  il  n'en  existait  pas 
auparavant ,  et  qui  fournil  déjà  des  articles  de 
bonne  fabrication  ;  ou  bien  à  celui  qui  a  produit, 
même  dans  uue  branche  d'industrie  de  moin- 
dre importance,  ce  qui,  au  paragraphe  1er,  est 
exigé  pour  une  branche  plus  importante. 

5°  Les  médailles  de  bronze  seront  décernées 
à  qui  fournira ,  fut-ce  même  daus  une  branche 
d'industrie  peu  imporlaule,  un  produit  nou- 
veau ;  à  celui  qui  sera  parvenu  à  réduire  consi- 
dérablement et  d'une  manière  durable  le  prix 
de  vente  de  ses  articles  de  fabrication ,  alors 
même  que  ceux-ci  n'appartiendraient  pas  aux 
objets  importants  d'iudustrie. 

4»  Enfin ,  il  sera  accordé  des  mentions  hono- 
rables aux  industriels  qui  se  seront  distingués 
de  l'une  des  manières  précitées,  mais  dans  un 
degré  de  mérite  inférieur  à  celui  qui  pourrait 
donner  droit  à  une  médaille. 

Ces  prescriptions  paraîtront  peut-être  un  peu 
iiupéralives;  elles  semblent  ne  pas  laisser  une 
latitude  sullisante  au  libre  arbitre  des  membres 
du  jury.  Mais  il  faut  remarquer  que  la  plupart 
d'entre  eux,  siuon  tous,  remplissaient  ces  fonc- 
tions pour  la  première  fois,  et  qu'il  n'existait 
pas  eucore  de  traditions  et  de  précédents  pou- 
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Fabricant*  de  verres  et  de  poteries  

Produits  métallurgiques  

Mécaniciens,  opticiens,  horlogers  

Travail  des  métaux  précieux  ;  bronzes  

Meubles ,  parquets ,  travail  de  la  corne  

Lin  et  chanvre,  et  leurs  tissus  

Tissus  de  coton  ,  Glature  et  impression  

Laine  «t  tissus  de  laine  

Soie  et  travail  de  la  soie  

Produits  chimiques  et  autres  du  ressort  de  la  chimie. 

Papiers ,  papier*  peints  et  autres  

Instruments  de  musique  

Cuirs  et  produits  du  cuir  

Industries  non  classées  

Total  


vaut  leur  servir  de  guide ,  l'iuslitulion  des  expo- 
sitions en  Autriche  étant  de  date  récente. 

Les  travaux  de  la  commission  centrale  étaient 
terminés  avant  la  clôture  de  l'exposition  qui  a 
eu  lieu  le  io  juillet.  Les  médailles  ont  été  dis- 
tribuées le  1 7  du  même  mois ,  au  palais  impé- 
rial, eu  présence  de  l'empereur  et  des  archi- 
ducs Jeau,  Louis  et  Etienne.  Les  délégués,  les 
étrangers  de  distinction ,  et  notamment  les  in- 
dustriels français  qui  étaient  veuus  à  Vieuoe 
pour  voir  l'exposition ,  avaient  été  conviés  a 
cette  cérémonie.  Les  exposants  recevaient  leurs 
médailles  des  maius  de  M.  le  baron  de  Kûheck, 
président  de  la  chambre  aulique ,  auquel  on 
doit  les  mesures  libérales  qui  ont  été  prises 
pour  l'organisation  de  l'exposition. 

La  commission  d'examen  s'est  montrée  géné- 
reuse, sinon  prodigue,  de  récompenses.  Beau- 
coup de  médailles  ont  été  décernées  à  des 
industriels  dont  les  produits  auraient  difficile- 
ment,  pour  quelques-uns,  obtenu  leur  entrée 
à  uos  expositions:  ainsi,  pour  citer  quelques 
exemples ,  on  voit  figurer  parmi  les  industriels 
qui  out  reçu  la  plus  haute  récompense,  la  mé- 
daille d'or,  un  bottier,  uu  fabricant  de  gauls  et 
de  chaussures,  un  tapissier,  un  parfumeur.  Plu- 
sieurs industries  ont  été  vraisemblablement  ré- 
compensées plutôt  eu  vue  des  espérances  qu'elles 
font  concevoir  que  pour  les  résultats  qu'elle» 
ont  réalisés.  C'est  aiusi  qu'où  peut  expliquer 
les  dix  médailles  d'or  qui  ont  été  accordées  aux 
inachiues  dont  la  fabrication ,  uaissaute  eu  Au- 
triche, laisse  eucore  beaucoup  à  désirer,  tant 
sous  le  rapport  de  l'invention  que  sous  celui  de 
l'exécution. 

Voici  le  tableau  sommaire  des  récompenses 
qui  ont  été  décernées  dans  les  différentes  bran- 
ches d'industrie  : 


Médailles 

Mentions 

Médailles 

Médailles 

de 

hono- 

Total. 

d'or. 

d'argent. 

bronte. 

rables. 

11 

7 

14 

14 

46 

17 

24 

42 

51 

134 

16 

4 

10 

10 

40 

3 

10 

6 

4 

23 

» 

6 

19 

17 

« 

5 

G 

8 

9 

28 

9 

23 

26 

20 

78 

10 

1G 

28 

15 

69 

9 

21 

12 

14 

56 

10 

21 

27 

28 

86 

6 

4 

15 

8 

33 

6 

12 

13 

11 

42 

3 

20 

15 

17 

55 

4 

14 

35 

45 

98 

109 

188 

270 

263 

830 

Digitized  by  Google 


AUTRICHE. 


Ainsi ,  à  Vienne ,  le  nombre  des  récompenses 
a  éui  presque  la  moitié  de  celui  des  exposants. 
lru  exposant  sur  dix-sept  a  reçu  la  médaille 
d'or.  Le  nombre  de  ces  médailles  aurait  été  bien 
plus  considérable  encore  si  les  membres  du 
jury,  la  plupart  industriels  éminents,  et  si  les 
fabriques  impériales ,  qui  sont  fort  nombreuses, 
n'avaient  pas  été  hors  de  concours. 

A  Berlin ,  le  jury  s'est  montré  plus  exigeant. 
Sur  3,!  30  exposants  il  a  distribué  39  médailles 
d'or;  1  sur  31  exposants.  Mais  il  a  accordé,  en 
outre ,  22  nominations  de  conseillers  du  com- 
merce et  tU  décorations. 

A  Paris,  sur  5,900  exposants,  il  a  été  dé- 
cerné 51  décorations,  120  médailles  d'or,  *29 
médailles  d'arpent  et  "03  médailles  de  bronze , 
outre  le  rappel  de  147  médailles  d'or,  189  mé- 
dailles d'argent  et  161  médailles  de  bronze. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  ces  nombres 
qui  ne  permettent  d'établir  aucun  rapproche- 
ment raisonnable  entre  les  progrès  industriels 
de  la  France ,  de  l'Autriche  et  des  États  de  l'as- 
sociation allemande ,  les  besoins  industriels  de 
chaque  pays ,  le  mode  d'admission  des  produits 
exposés  et  la  manière  d'apprécier  leur  mé- 
rite ,  se  trouvant  dans  des  conditions  fort  dif- 
férentes. 

L'Autriche  possède  tous  les  éléments  qui 
concourent  au  développement  d'une  grande 
existence  industrielle;  mais  la  fertilité  même 
«le  son  sol ,  qui ,  sous  des  latitudes  très-diverses, 
donne  des  produits  dont  la  variété  est  plus 
grande  que  celle  d'aucun  autre  pays  de  l'Eu- 
rope, ses  grandes  richesses  minérales,  qui 
fournissent  presque  toutes  les  matières  néces- 
saires aux  premiers  besoins  industriels ,  lui  ont 
permis  pendant  longtemps  de  ne  pas  prendre  au 
mouvement  imprimé  à  l'industrie  par  la  France 
et  par  l'Angleterre  la  part  active  qui  convient 
à  sa  position  géographique  et  à  son  rang  dans 
Je  monde  comme  puissance  politique.  On  ne 
peut  nier  qu'aucune  nation  ne  se  trouvât  dans 
une  position  plus  avantageuse  pour  transporter 
en  Europe  cet  état  d'isolement  industriel  dont 
la  Chine  nous  offre  depuis  longtemps  le  curieux 
exemple.  Une  population  de  quarante  millions 
d'habitants,  répandue  sur  un  vaste  territoire, 
heureusement  travers*;  par  de  belles  voies  na- 
vigables, donne  aux  manufactures  intérieures 
des  débouchés  d'autant  plus  considérables  que 
la  monarchie  autrichienne  se  compose  de  plu- 
sieurs provinces  distinctes  par  leur  origine ,  leur 
climat  et  leurs  nwurs ,  qui ,  aujourd'hui  même, 
ne  sont  réunies  que  par  un  faible  lien  de  na- 
tionalité. L'Autriche  proprement  dite,  la  Bo- 
hême, la  Hongrie  et  l'Italie  autrichienne,  pour- 


raient suffire  assurément  aux  échanges  d'une 
industrie  déjà  active  et  développée. 

Mais  le  régime  social  de  ces  provinces  repose, 
sur  des  bases  qui  limitent  l>eaucnup  la  consom- 
mation d'un  grand  nombre  de  produits.  Sans 
entrer  ici  dans  des  considérations  politiques 
étrangères  à  la  tâche  purement  industrielle 
que  nous  avons  à  remplir,  nous  devons  dire 
que  l'état  féodal  et  aristocratique  de  l'Autriche 
nous  semble  être  un  grand  obstacle  au  déve- 
loppement rapide  de  son  industrie.  La  division 
de  la  propriété  territoriale  n'existant  pas  daus 
ce  pays ,  l'aisance  y  est  peu  commune ,  l'argent 
y  est  rare  et  s'y  maintient  à  un  taux  élevé.  On 
peut  s'étonner  de  ce  que,  malgré  ces  considé- 
rations défavorables,  l'Autriche  soit  arrivée, 
dans  un  assez  court  espace  de  temps ,  à  la  pro- 
duction industrielle  dont  l'exposition  de  1815 
constatait  l'état  et  les  progrès. 

Le  gouvernement  a  beaucoup  fait,  à  la  vé- 
rité, depuis  quelques  années ,  pour  développer 
cette  production;  néanmoins  ses  tendances 
donnent  encore  à  l'industrie  agricole  et  aux 
produits  qui  en  dérivent  une  prépondérance 
marquée  sur  les  produits  manufacturés.  La  fa- 
brication de  ceux-ci  exige  des  connaissances 
scientifiques  qu'on  trouve  rarement  en  Autri- 
che. Pour  cultiver  les  sciences ,  pour  les  appli- 
quer avec  succès  aux  besoins  industriels,  il  faut 
une  éducation  philosophique  que  donnent  l'ha- 
bitude de  la  discussion  et  la  libre  circulation 
des  idées.  Les  éludes  scientifiques  sont  moins 
encouragées  en  Autriche  que  dans  aucune  au- 
tre partie  de  l'Allemagne.  L'enseignement  scien- 
tifique et  industriel  y  est  fort  restreint,  et  il 
n'existe  encore  à  Vienne  ni  Académie  des  scien- 
ces ni  Sociétés  savantes  '). 

Aussi  on  cherchait  vainement  dans  les  salles 
de  l'exposition  de  Vienne  les  produits  qui  déri- 
vent d'une  judicieuse  application  des  sciences 
à  l'industrie  ;  la  fabrication  des  produits  chimi- 
ques, qui,  plus  que  tout  autre,  réclame  au- 
jourd'hui des  connaissances  scientifiques,  ne 
présentait  aucun  produit  nouveau ,  aucun  per- 

')  Nous  devons  signaler  comme  une  tendance  vers 
un  état  de  chose»  plus  conforme  aux  intérêts  de  l'in- 
dustrie la  Société  d'encouragement  de  In  busse  Au- 
triche ,  qui  date  de  1839  ,  et  qui  a  été  créée  sur  les 
Lises  de  notre  Société  d'encouragement  de  Paris; 
cette  société  savante  et  industrielle  est  placée  sous 
le  haut  patronage  de  l'archiduc  François-Charles; 
elle  a  pour  curateur  Bl.  le  comte  Kolowrat  et  pour 
président  H.  le  comte  Colloredo  Mannsfeld.  Quoique 
de  date  récente ,  elle  a  déjà  rendu  a  l'industrie  autri- 
chienne d'importants  services. 
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fcctionncmcnt  notable;  l'industrie  mécanique 
avait  reproduit  avec  plus  ou  moins  de  perfee- 
tiou  les  machines  venues  presque  toutes  de  l'é- 
tranger; elle  ne  se  signalait  par  aucune  inven- 
tion nouvelle;  on  cherchait  vainement  aussi 
ces  bronzes ,  ces  pendules ,  ces  bijoux ,  cette 
orfèvrerie ,  ces  meubles ,  ces  tissus  ;i  dessins  si 
variés ,  en  un  mot  tous  ces  objets  dont  la  valeur 
est  surtout  dans  la  forme ,  et  qui ,  nés  du  goûl 
artistique  que  développe  chez  nous  une  éduca- 
tion libérale,  sont  le  perpétuel  triomphe  de 
l'industrie  française.  La  reproduction  la  plu9 
scrupuleuse  de  nos  formes  et  de  nos  dessins 
pour  tous  les  objets  de  goût  et  de  mode  est  une 
des  choses  qui  frappent  le  plus  celui  qui  cher- 
che à  se  rendre  compte  de  l'état  de  l'industrie 
autrichienne. 

Le  caractère  principal  des  produits  des  ma- 
nufactures allemandes  est  le  bon  marché;  on 
peut  dire  que  presque  tout  se  fabrique  en  Au- 
triche ,  de  même  que  dans  les  autres  parties  de 
l'Allemagne,  à  meilleur  marché  qu'en  France. 
Ces  différences  dans  les  prix  dépendent  de  l'a- 
bondance et  de  la  qualité  des  matières  premiè- 
res, et  plus  encore  d'une  main-d'œuvre  que 
rendent  très-économique  le  bon  marché  des 
choses  nécessaires  à  la  vie  et  les  goûts  simples 
des  habitants.  L'organisation  du  travail  n'entre 
pour  rien  dans  ce  résultat  ;  à  Vienne ,  beaucoup 
de  fabricants  doivent  vendre  eux-mêmes,  à 
défaut  d'intermédiaires  entre  eux  et  le  public, 
les  produits  de  leur  industrie;  ils  sont  obligés 
de  s'adonner  à  des  genres  très-variés;  ils  n'ont 
point  d'assortiments  et  ils  travaillent  sur  com- 
mandes, au  jour  le  jour.  Cet  état  nous  a  sur- 
tout frappé  pour  les  fabricants  de  tissus  de  soie 
et  de  laine.  Très-souvent  aux  opérations  du  tis- 
sage ils  joignent  chez  eux  celles  de  la  teinture. 
L'industrie  en  Autriche  sort  à  peine  de  son 
premier  Age  ;  elle  ne  connaît  pas  encore  la  di- 
vision du  travail ,  poussée  si  loin  eu  Angleterre 
et  en  France. 

Le  régime  douanier  de  l'Autriche  ne  parait 
point  de  nature  à  améliorer  beaucoup  son 
travail  manufacturier;  le  système  prohibitif, 
adopté  par  le  gouvernement  pour  développer 
l'industrie  nationale  quand  elle  était  naissante, 
lui  a  d'abord  imprimé,  ou  ne  saurait  le  nier, 
une  vive  impulsion:  aujourd'hui  ce  système 
commence  à  lui  devenir  nuisible.  Protégé  con- 
tre toute  concurrence  étrangère,  le  fabricant 
n'apporte  pas  toujours  un  grand  zèle  à  perfec- 
tionner son  travail  et  à  diminuer  le  prix  de  ses 
produits,  qui,  à  défaut  de  produits  meilleurs, 
trouvent  sur  le  marché  intérieur  un  écoule- 
ment toujours  facile. 


Mais  la  contrebande  est  intervenue;  elle 
s'est  organisée  sur  une  très-vaste  échelle ,  sur- 
tout dans  l'Italie  autrichienne,  sous  l'empire 
de  la  prime  considérable  que  lui  concède  une 
prohibition  absolue ,  ou  des  tarifs  îrès-élevés  '). 
Tout  en  lésant  le  fisc ,  elle  a  perfectionné  l'in- 
dustrie. Elle  a  obligé  les  manufacturiers  à 
introduire  des  perfectionnements  dans  leurs  fa- 
brications,  et  à  baisser  le  prix  de  leurs  produits. 

«Autant  le  système  actuel  de  douanes,  dit 
un  auteur  qui  fait  autorité  en  Allemagne,  M.  de 
Tegoborski ,  pouvait  être  utile  et  même  néces- 
saire à  l'époque  où  il  fut  adopté  pour  éveiller 
les  forces  productives  du  pays ,  et  leur  donner 
les  moyens  de  se  développer ,  autant  il  est  cer- 
tain que  sa  continuation  serait  de  plus  en  plus 
préjudiciable  aux  intérêts  du  commerce  légal  et 
au  perfectionnement  de  l'industrie  nationale.  » 

Le  gouvernement  autrichien  a  compris  ce 
danger:  depuis  l'année  1835,  beaucoup  de 
modifications  importantes  ont  été  introduites, 
dans  ce  sens,  dans  les  tarifs  des  douanes.  En 
ce  pays,  plus  qu'en  aucun  autre,  on  redoute 
les  transitions  brusques  ;  mais  les  réformes  et 
les  progrès,  pour  être  lents ,  n'y  sont  pas  moins 
réels. 

Depuis  quelques  années  l'administration  re- 
cueille des  documents  statistiques  très-dévelop- 
pés ,  tant  sur  la  production  et  sur  la  consomma- 
tion intérieures  que  sur  le  commerce  extérieur 
de  la  monarchie.  Ces  documents ,  mis  en  ordre 
dans  un  bureau  spécial  de  statistique ,  créé  par 
l'un  des  hommes  les  plus  éminents  de  l'Autri- 
che, M.  le  baron  de  Kûbeck,  ministre  des  finan- 
ces ,  ont  été  publiés  récemment  par  II.  Czornig, 
chef  de  ce  bureau. 

La  publicité  donnée  à  ce  document ,  dont  on 
s'accorde  a  louer  le  mérite,  est,  a  la  vérité,  fort 
restreinte.  Nous  avons  cherché  à  uous  procurer 
cet  ouvrage  ;  mais  il  ne  se  trouve  pas  dans  le 
commerce  de  la  librairie ,  et  quand  nous  nous 
sommes  adressé  à  l'administration ,  on  nous  a 
répondu  qu'il  n'avait  été  distribué  qu'à  quel- 
ques personnages  haut  placés ,  et  qu'un  ordre 

• 

')  La  prohibition  absolue  n'existe  en  Autriche  qoe 
pour  une  dizaine  de  produit*,  qui,  à  l'exception  «la 
sel  marin,  «ont  peu  important»;  mai*  il  y  a  beaucoup 
d'objets  mis  en  dehors  du  commerce ,  et  qu'on  ne  peut 
faire  entrer  que  pour  sa  consommation  personnelle, 
en  payant  des  droits  élevés  qui  sont  ordinairement 
de  60  pour  100,  et  moyennant  une  permission  spé- 
ciale de  l'administration  des  finances.  Le»  tissus  de 
soie  et  de  laine  sont  dans  ce  cas. 

Les  droits  d'entrée  pour  d'autres  articles  sont  telle- 
ment élevés  qu'ils  équivalent  à  une  prohibition. 
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de  l'empereur  François,  qu'on  espérait  voir 
rapporter  bientôt,  dérendait  de  communiquer 
aux  étrangers  les  publications  du  gouverne- 
ment. Ainsi,  en  Autriche,  dans  ce  temps  de 
transition  d'un  vieux  système  à  un  système 
meilleur,  l'administration  elle-même  publie  des 
livres  ;  mais  elle  les  publie  eu  se  réservant  la 
roodition  de  ne  pas  les  laisser  lire. 

A  la  vérité,  celle  condition  est  assez  mal  ob- 
servée. Plus  heureux  que  nous ,  le  correspon- 
dant de  la  Gaietu  WAugsbourg,  qui  a  rendu 
compte  de  l'exposition  de  Vienne  daus  une  sé- 
rie d'articles  remarquables,  s'est  procuré  cet 
ouvrage,  et  a  donné  aux  documents  officiels 
qu'il  renferme  l'immense  publicité  dont  dis- 
pose ce  journal.  En  outre,  la  Société  du  Lloyd 
autrichien  de  Trieste  a  publié  à  Vienne  une 
Kevue  de  l'exposition,  faite  avec  les  notices 
fournies  au  jury  d'examen  par  les  exposants , 
et  accompaguée  des  documents  statistiques  sur 
leur  fabrication ,  que  ce  journal  puisait ,  pour  la 
plupart ,  dans  la  publication  du  gouvernement. 

Nous  avons  emprunté  à  ces  deux  journaux , 
grâce  à  l'obligeant  concours  de  M.  Obermayer, 
tous  les  documents  statistiques  dont  nous  avions 

Le  commerce  extérieur  de  l'Autriche  est 
encore  peu  développé;  les  résultats  pendant 
l'année  4811,  qui  viennent  d'être  publiés, 
sont  représentés  par  une  valeur  officielle  de 
2*4,103,000  île  florins,  soit  582,GG7,800  fr.  •). 

Voici  le  tableau  des  transactions  commercia- 
les de  l'Autriche  eu  18U,  exprimées  en  mil- 
lions de  francs  : 

Importation.  Exportation. 

Objets  de  consommation 

naturels   148  78 

Matières  nécessaires  à 

l'industrie ,  brutes  ou 

à  demi  façonnées.  .  .  132  127 
Produits  manufacturés .      13  73 

Totaux.  .  .  .  ~~203~  ~280* 

Ces  nombres  sont  bien  faibles  quand  on  les 
rompre  à  ceux  du  commerce  français.  La  po- 
pulation de  l'Autriche  se  compose  de  40  mil- 
lions d'habitants;  sou  territoire  est  de  v»  eu- 

•)  Le  florin  autrichien  vaut  2  fr.  GO  c;  le  k rentier 
tant  4  cent. 

Le»  résultats  exprimes  par  ce»  nombre»  ne  com- 
prennent pa»  le»  transactions  des  territoires  franc» 
de  Trieste ,  de  Venise  ,  de  Fiumc  et  de  Brodi.  La  Hon- 
grie et  la  Dalmatie  sont  se parées  de  l'Autriche  par  un 
tarif  spécial ,  et  leur»  échanges  ne  «ont  pas  rompr's 
dans  ce«  nombres. 


viron  plus  étendu  que  le  notre.  Notre  commerce 
général  a  dépassé,  en  1844,  2,330  millions  de 
francs;  notre  importation  (commerce  spécial) 
8C7  millions,  et  notre  exportation  700  millions. 

Si  le  commerce  de  l'Autriche  diffère  profondé- 
ment du  uôlre  par  son  importance,  il  ne  s'en 
éloigne  pas  moins  par  sou  caractère. 

L'exportation  de  l'Autriche  consiste  essen- 
tiellement en  produits  du  sol  et  en  matières  pre- 
mières ;  ainsi  les  grains ,  les  bestiaux ,  la  soie , 
la  laine ,  le  chanvre ,  les  pelleteries ,  les  métaux 
non  ouvrés  entrent  pour  73  pour  100  daus  les 
produits  de  l'exportation  autrichienne. 

On  sait  que,  dans  le  pays  où  l'industrie  est 
plus  avancée,  la  proportion  est  inverse.  En 
France ,  les  produits  naturels  représentent  seu- 
lement les  **'ioo  de  notre  commerce  d'exporta- 
tion, et  tandis  que  nous  exportons  pour  600 
millions  de  francs  de  produits  manufacturés, 
l'Autriche  eu  exporte  pour  73. 

Le  commerce  extérieur  de  l'Autriche  aug- 
mente d'ailleurs  dans  une  proportion  assez  im- 
portante ;  en  1837,  sa  valeur  était  de  3(58  mil- 
lions de  francs;  en  1840,  elle  dépassait  343 
millions,  et,  en  1843,  302  millions  et  demi;  elle 
a  augmenté  de  20  millions  dans  l'année  1814. 
En  comparant  les  nombres  que  nous  vouons  de 
citer  à  la  moyenne  annuelle  de  l'exportation  de 
1831  à  1840,  on  voit  que  l'cx|H>rlalion  des  pro- 
duits naturels  s'est  accrue  de  18  millions  de 
francs  ;  celle  des  matières  nécessaires  à  l'indus- 
trie de  4  millions,  et  celle  des  produits  manu- 
facturés de  3  millions  de  francs. 

On  sait  que  les  échauges  de  l'Autriche  se  font 
principalement  par  la  voie  île  terre.  Le  com- 
merce maritime  ne  figure  que  pour  moins  d'un 
tiers,  dont  la  plus  grande  part  doit  être  attri- 
buée au  port  de  Trieste.  Les  contrées  qui  par- 
ticipent le  plus  au  commerce  de  terre  sont 
l'Association  allemande ,  dont  la  part  est  de  40 
pour  100,  l'Italie  de  21,  la  Suisse  de  10,  et  la 
Turquie  de  13. 

C'est  d'ailleurs  lieaucoup  moins  à  l'industrie 
frauçaisc  qu'à  celle  du  Zollvcrein  que  l'indus- 
trie autrichienne  doit  être  comparée.  Fécondés 
par  le  principe  de  l'association ,  les  autres  Étals 
de  l'Allemagne  ont  donné  à  leur  industrie  un 
immense  développement  ;  avec  une  population 
de  28  millions  d'habitants,  l'ensemble  de  leurs 
transactions  commerciales  dépasse  aujourd'hui 
1,400  millions  de  francs.  Le  Zollverein  suscite 
à  la  fabrication  autrichienne  de  graves  embar- 
ras ,  en  lui  ôtant ,  par  une  élévation  progressive 
de  tarifs ,  les  délnuichés  pour  ses  produits  ma- 
nufacturés qu'elle  trouvait  dans  les  États  de 
l'association  allemande. 
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La  prépondérance  politique  de  l'Autriche  en 
Allemagne  se  trouve  elle-même  compromise 
par  celle  de  la  Prusse ,  sous  l'empire  de  cette 
puissante  coalition  d'intérêts  industriels.  On  a 
souvent  parlé  de  l'association  de  l'Autriche  au 
Zollverein  ;  mais  de  grandes  et  nombreuses  dif- 
ficultés s'opposent  à  cette  union:  si  elle  a  lieu, 
elle  n'est  pas  prochaine ,  assurément  ;  mais  le 
jour  où  elle  s'accomplira,  elle  fera  subir  au 
Zollverein  une  complète  transformation,  et  elle 
agrandira  dans  une  proportion  qu'on  ne  peut 
pas  calculer  l'influence  politique  et  commer- 
ciale de  l'Allemagne.  E.  Pelicot. 

(/.  d.  É.  mar»  i&iO ,  pag.  33  à  41.) 

Avance.  Entre  nëgocians  les  avances  de  va- 
leurs sont  de  véritables  prêts.  Une  maison  à  qui 
l'on  adresse  des  marchandises,  et  qui  permet 
que  le  consignateur  fasse  des  traites  sur  elle 
pour  la  valeur ,  ou  portion  de  la  valeur,  avant 
que  la  marchandise  ne  soit  vendue ,  fait  un  prêt 
à  l'autre.  Entre  deux  maisons  de  commerce, 
qui  ont  ensemble  un  compte  ouvert ,  celle  qui 
au  bout  du  compte,  doit  un  excédant  d'intérêt , 
a  emprunté  de  l'autre  ;  car  elle  a  eu  à  sa  dispo- 
sition des  valeurs  plus  fortes  que  celles  dont  elle 
a  laissé  la  disposition  à  son  correspondant. 

Lorsqu'on  escompte  des  effets  de  commerce 
dont  l'échéance  n'est  pas  arrivée ,  c'est-à-dire 
lorsqu'on  achelte ,  en  la  payant  comptant,  une 
lettre  de  change  qui  ne  sera  échue  et  acquittée 
qu'au  bout  d'un  certain  temps,  on  prête,  on 
avance  le  montant  de  cet  effet  depuis  le  moment 
présent  jusqu'à  celui  de  l'échange. 

(S.C.C.tom  II,  pag.  77.) 

Le  gouvernement  n'est  guère  plus  heureux , 
soit  dans  son  intérêt,  soit  dans  celui  du  public, 
lorsqu'il  veut  aider  de  son  argent  les  entreprises 
particulières.  Il  a  quelquefois  reculé  leur  désas- 
tre ;  rarement  il  a  décidé  leur  succès.  Un  capita- 
liste a  soin  de  s'informer  de  la  moralité ,  de  l'ac- 
tivité ,  de  l'intelligence  de  celui  qui  a  la  direc- 
tion d'une  entreprise ,  de  l'ordre  qui  règne  dans 
sa  gestion.  Il  s'assure  que  les  produits  en  seront 
demandés  à  un  prix  qui  laissera  du  bénétîce  et 
par  conséquent  des  facilités  pour  qu'on  lui  paie, 
tout  au  moins,  l'intérêt  de  ses  avances ,  et  pour 
qu'on  les  lui  rembourse  au  besoin.  Eu  un  mol, 
il  est  guidé  par  son  intérêt  personnel ,  et  c'est 
précisément  ce  qu'il  faut.  La  crainte  qu'il  a  d'es- 
suyer des  pertes,  les  prévient  en  réalité.  Un 
gouvernement  qui  fait  des  avances ,  est  moins 
avantageusement  placé  pour  bien  juger  du  mé- 
rite des  entreprises  et  de  celui  des  entrepre- 
neurs. Il  n'a  point  ces  vues  étroites  et  intéres- 
sées qui  assurent  le  succès  des  aflàircs  de  ce 
genre.  Il  accorde  la  jouissance  de  ses  fonds  à 


l'intrigue,  à  la  faveur;  ou  s'il  est  dirigé  unique- 
ment par  des  vues  de  bien  public,  elles  sont  en 
géuéral  peu  arrêtées,  fondées  sur  des  routines 
administratives,  sur  de  fausses  notions  de  la  na- 
ture des  choses  de  commerce.  Qu'arrive-l-il! 
Le  capital  prêté  se  dissipe ,  et  finalement  l'entre- 
prise tombe  ;  car  une  entreprise  qui  ne  porte  pas 
en  elle-même  le  germe  de  son  succès ,  une  en- 
treprise qui  ne  se  soutient  que  par  les  sacrifices 
qu'on  fait  pour  elle,  ne  peut  pas  se  soutenir 
quand  les  sacrifices  cessent  ;  et  ils  cessent  infail- 
liblement tôt  ou  tard.  On  est  toujours  obligé  d'en 
venir  à  cette  conclusion,  que  les  particuliers 
seuls  peuvent  produire;  que  l'unique  rôle  qui 
convienne  au  gouvernement,  est  de  les  laisser 
débattre  en  liberté  leurs  intérêts,  et  de  les  préser- 
ver de  tous  maux.    (S.  C.  C.  tom  II,  pag.  328.) 

Avarice.  L'avarice  est  une  faiblesse  comme  la 
prodigalité.  Celle-ci  ne  sait  pas  résister  à  une 
fantaisie;  l'avarice  ne  sait  pas  surmonter  une 
terreur. 

N'est-il  pas  faible ,  en  effet ,  l'avare  qui  pousse 
la  crainte  de  se  voir  dépourvu ,  jusqu'à  se  pri- 
ver de  tout?  Qu'on  prenne  les  plus  grandes  pré- 
cautions pour  placer  solidement  sa  fortune,  rien 
de  mieux;  qu'on  la  divise  en  plusieurs  place- 
meus  de  natures  diverses ,  afin  de  diviser  les 
risques  et  de  n'être  pas  exposé  à  tout  perdre, 
c'est  agir  prudemment  :  mais  une  fois  qu'on  a 
pris  les  précautions  qu'indique  la  sagesse,  il 
faut  savoir  courir  de  bonne  grâce  les  hasards 
qui  accompagnent  toutes  les  choses  humaines. 
L'avenir  a  ses  dangers  ;  il  faut  savoir  les  braver. 
L'homme  ne  se  serait  pas  rendu  maître  de  l'uni- 
vers, s'il  n'avait  su  braver  le  péril  de  la  mer. 
Que  dis-je?  dans  le  monde  le  plus  tranquille  nous 
sommes  entourés  de  dangers.  Notre  vie  est  me- 
nacée par  la  chute  d'une  tuile ,  par  la  reucontre 
d'un  chien  enragé ,  un  poison  peut  se  mêler  ac- 
cidentellement dans  nos  alimens  ;  un  tremble- 
ment de  terre,  l'imprudence  d'un  voisin,  le 
bras  d'un  scélérat,  ou  d'un  maniaque  peuvent 
nous  atteindre,  jusqu'au  sein  de  uos  maisons. 
Il  y  a  de  la  pusillanimité ,  malgré  tant  d'accidens 
possibles,  à  ne  pas  s'avancer  d'un  pas  ferme  dans 
le  chemin  de  la  vie.  Sacrifier  le  bien-être  de  sa 
famille,  le  sien  propre,  sa  considération,  sa 
santé ,  quelquefois  sa  vie ,  pour  un  avenir  qui 
n'arrivera  jamais;  se  priver  de  tout,  de  peur 
d'être  privé  de  tout,  c'est  folie.  Ce  n'est  pas 
éviter  le  mal  :  c'est  y  tomber. 

(S.  S.  C.  tom.  II,  pag.  239  et  240). 

Avidité.  Les  calculs  de  l'avidité  soul  faux  et 
préjudiciables  à  tous  les  intérêts.  Si  le  travail 
devient  plus  cher  quand  les  ouvriers  acquièrent 
de  l'intelligence ,  les  entrepreneurs  sont  ainple- 
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ment  dédommagés ,  parce  qu'ils  obtiennent  une 
plus  grande  quantité  de  produits ,  et  que  les 
produits  sont  mieux  fabriqués.  Il  n'y  a  de  bons 
ouvriers  que  ceux  qui  mettent  de  1  amour-propre 
dans  leurs  travaux;  et  quel  sentiment  élevé  pour- 
raient avoir  des  mendians?  On  ne  trouve  sous 
l'empire  de  la  misère  qu'une  population  vile, 
sans  intelligence  et  sans  activité.  Arthur  Young 


dit  qu'en  Irlande,  le  travail  est  à  bas  prix ,  mais 
non  à  bon  marché.  11  y  a ,  dans  cette  phrase , 
toute  une  excellente  leçon  d'économie  politique. 
Ainsi ,  les  intérêts  de  l'entrepreneur  et  ceux  de 
l'ouvrier  ne  sont  pas  opposés,  comme  ou  le 
croit,  sur  l'apparence;  cl  c'est  une  première 
preuve  que  l'opinion  mercantile  dout  j'ai  parlé 
manque  d'exactitude.     (D.  pag.  259  et  2G0). 


IUbbage  (Ch).  Traité  sur  l'économie  des  ma- 
chines et  des  manufactures,  tr.  de  l'anglais  par 
Ed.  Ittot,  Paris,  1853,  in-8. 

Cet  ouvrage  est  un  hymne  en  faveur  des  ma- 
chines. L'auteur  en  fait  ressortir  les  plus  mer- 
veilleux résultats  avec  une  exactitude  mathéma- 
tique, et  il  démontre  fort  bien  tout  ce  que 
l'esprit  humain  doit  gagner  en  soulagement 
physique  et  eu  dignité  morale  à  se  débarrasser, 
par  les  machines,  de  ses  plus  rudes  travaux. 

(B.  lom.  II,  pag.  597.) 
Ru>e  (margrave  de).  Abrégé  de  r économie 
politique,  1772.         (B.  tom.  Il,  pag.  597.) 

Bail.  La  qualité  des  terres  n'a  point,  sur  le 
taux  de  la  rente  et  du  proGl,  l'influence  que 
ferait  supposer  un  coup-d'œil  superficiel.  On 
paie  les  terres  en  raison  de  leur  produit  ;  si  la 
rente  est  considérable ,  le  prix  d'achat  le  fut 
aussi.  Observons  même  qu'un  excelleut  terrain 
porté  très-haut  par  la  concurrence  des  acheteurs 
ilounera,  proportion  gardée,  une  rente  plus 
faible  qu'un  mauvais  terrain  pour  lequel  un  seul 
acquéreur  se  sera  présenté.  Le  taux  du  profit  ne 
dépend  pas  nou  plus  de  la  qualité  du  sol ,  puis- 
qu'elle influe  sur  le  montant  de  la  rente  que  le 
fermier  doit  payer. 

Ce  qui  fait  augmenter  d'abord  le  profit,  en- 
suite la  rente ,  c'est  la  bonne  culture.  Un  fer- 
mier laborieux,  intelligent  et  riche,  qui  rend 
les  terres  plus  fécondes,  voit  ses  profils  s'ac- 
croître. Quand  le  bail  est  expiré ,  les  améliora- 
tions tournent  à  l'avantage  du  propriétaire; 
elles  lui  appartiennent,  et  lui  permettent  d'é- 
lever la  rente. 

Il  y  aurait  injustice  à  s'emparer  des  amélio- 
rations avant  que  le  fermier  eill  recueilli  le 
fruit  de  ses  avances.  Comme  a  la  fin  du  bail  il 
ne  pourrait  empêcher  cette  injustice ,  il  la  pré- 
vient en  ne  faisant  que  les  avances  dont  il  est 
assuré  de  jouir.  Ainsi,  quand  le  terme  des  baux 
est  court,  la  bonne  culture  est  impossible.  Les 

ï,  louenl 


pour  peu  d'années ,  et  rendent  facile  la  résilia- 
tion des  baux:  il  pensent  rester  plus  maîtres 
de  leurs  domaines  ;  mais  ils  entendent  aussi  mal 
leurs  iutéréls  que  ceux  de  la  sociélé. 

Non-seulement  un  propriétaire  doit  passer 
des  baux  à  loug  terme ,  mais  eucorc  il  doit  évi- 
ter de  louer  trop  cher,  afin  de  laisser  la  possi- 
bilité de  faire  des  améliorations.  Agir  ainsi, 
c'est  penser  à  ses  enfans  et  même  à  soi,  car  c'est 
assurer  le  paiement  de  la  rente.  J'ai  presque 
toujours  vécu  loin  de  mes  propriétés  ;  j'ai  ce- 
pendant été  payé  plus  exactement  que  bien  d'au- 
tres ,  parce  que  je  u'ai  jamais  voulu  traiter  qu'a- 
vec d'honnêtes  gens,  et  à  bon  marché. 

Le  propriétaire  qui  renouvelle  un  bail ,  cher- 
che à  faire  passer  dans  la  rente  une  grande 
partie  de  l'augmentation  du  profit.  Toutefois, 
les  progrès  de  la  culture  contribuent,  d'une 
manière  permaneute,  à  l'élévation  du  profit, 
de  même  qu'à  celle  de  la  rente.  Dans  un  pays 
riche,  éclairé,  le  fermier  sait  défendre  ses  droits; 
il  veut  être  bien  nourri,  bien  vêtu,  et  se  fait 
céder  ce  qu'exigent  ses  dépenses.  Puis ,  dans 
cet  état  de  la  société ,  le  propriétaire  sait  qu'une 
partie  des  bénéfices  qu'il  abandonne  sera  mise 
en  améliorations  nouvelles  ;  et  l'on  peul  dire  en- 
core qu'un  sentiment  d'équité  l'empêche  d'abu- 
ser de  sa  position.  La  rente  des  terres  s'est  éle- 
vée, et  cependant  elle  a  daus  les  produits  une 
part  moins  forte  qu'autrefois  ;  les  profits  des 
fermiers  sont  par  conséquent  augmentés:  les 
deux  classes  ont  vu  leur  sort  amélioré  par  le  dé  - 
veloppement de  l'industrie  agricole. 

Je  parle  d'un  état  avancé  de  la  civilisation  ; 
il  faut  long-temps  pour  arriver  à  ce  degré  de 
liberté  et  d'aisance.  Les  richesses  sont  très-di- 
versement réparties,  selon  la  condition  des  hom- 
mes qui  cultivent  les  terres. 

(D.  pag.  229  à  232). 

Dans  la  marche  progressive  d'un  pays  vers 
un  état  de  grand  perfectionnement,  la  richesse 
positive  des  propriétaires  doit,  d'après  les  priu- 
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cipcs  que  nous  avons  posés,  s'accroître  gra- 
duellement; quoique  leur  situation  et  leur  in- 
fluence relatives  dans  la  société  tendent  plutôt 
à  diminuer,  par  suite  de  l'augmentation  du 
nombre  et  de  la  richesse  de  ceux  qui  vivent  d'un 
excédant  beaucoup  plus  important  '),  c'est-à- 
dire  des  profit»  du  capital. 

La  baisse  progressive  de  la  valeur  des  métaux 
précieux  dans  toute  l'Europe,  avec  peu  d'ex- 
ceptions, et  la  baisse  encore  plus  grande  qui  a 
eu  lieu  dans  les  pays  les  plus  riches,  jointe  à 
l'augmentation  du  produit  qu'on  a  obtenu  de  la 
terre,  tout  doit  concourir  à  faire  espérer  au  pro- 
priétaire une  augmentation  de  ses  fermages ,  au 
renouvellement  des  baux.  .Mais  en  donnant  ses 
terres  à  bail ,  il  est  sujet  à  commettre  deux  er- 
reurs qui  sont  presque  également  nuisibles  à 
ses  intérêts  et  à  ceux  de  son  pays. 

Il  peut  d'abord ,  séduit  par  l'appât  d'obtenir 
sur-le-champ  un  fermage  exorbitant  offert  par 
des  fermiers  qui  renchérissent  les  uns  sur  les 
autres ,  donner  sa  terre  à  bail  à  un  fermier  qui 
n'ait  pas  assez  de  capital  pour  la  cultiver  d'après 
la  meilleure  méthode,  et  pour  y  faire  les 
améliorations  nécessaires.  Une  telle  conduite 
annonce  incontestablement  la  plus  grande  im- 
prévoyance, dont  les  mauvais  effets  ont  été 
fortement  indiqués  par  les  plus  intelligens  ar- 
penteurs dans  les  renseignemens  présentés  der- 
nièrement au  parlement  ;  cela  se  fait  surtout 
remarquer  en  Irlande,  où  l'imprudence  des 
propriétaires  à  ce  sujet ,  jointe  peut-être  à  quel- 
que difficulté  réelle  de  trouver  des  fermiers  bien 
solvables ,  a  aggravé  les  causes  de  mécontente- 
ment dans  le  pays,  et  jeté  les  plus  grands  ob- 
stacles dans  le  chemin  des  améliorations  de 
l'agriculture.  La  suite  d'une  pareille  faute, 
c'est  la  perle  certaine  de  tout  ce  qui ,  dans  l'a- 
venir, peut-être  une  source  de  fermage  pour  le 
propriétaire  et  de  richesse  pour  le  pays,  et  qui 
est  le  résultat  de  l'augmentation  des  produits. 

La  seconde  faute  que  les  propriétaires  sont 
sujets  à  commettre,  c'est  de  regarder  une  hausse 
des  prix  qui  n'est  que  passagère ,  comme  étant 
assez  durable  pour  justifier  l'augmentation  du 
fermage.  Il  arrive  souvent  qu'uue  disselle  d'un 
ou  deux  ans,  ou  une  demande  extraordinaire 
provenant  de  toute  autre  cause ,  fait  hausser  le 
prix  des  produits  agricoles  à  un  point  où  il  est 

')  J'ai  déjà  laissé  entendre  qu'on  pouvait  sans 
impropriété  regarder  les  proGls  comme  un  excédant 
ou  surplus.  Hais,  quoi  qu'il  en  soit,  ils  sont  la 
source  la  plus  importante  de  la  richesse ,  puisqu'ils 
•ont  incontestablement  la  source  principale  de  l'ac- 
cumulation. 


impossible  qu'ils  puissent  se  maintenir.  Le» 
fermiers  qui  prennent  des  terres  à  bail  son» 
l'influence  de  tels  prix ,  s'exposent  à  faire  bau- 
queroutc  par  le  retour  d'un  élat  de  choses  plu» 
naturel ,  eu  laissant  leurs  fermes  dans  un  état 
de  ruine  et  d'épuisement.  Ces  courtes  époques 
de  hausse  des  prix  sont  d'une  très-grande  im- 
portance, en  ce  qu'elles  créent  de  nouveaux 
capitaux  sur  la  terre ,  si  les  fermiers  ont  l'occa- 
sion de  profller  de  la  hausse  ;  mais  si  les  pro- 
priétaires s'emparent  de  cet  avantage  dès  qu'il 
se  présente,  il  y  a  une  portion  de  capital  d'a- 
néantie au  lieu  d'être  accumulée;  et  les  pro- 
priétaires ,  aussi-bien  que  la  nation ,  éprouvent 
une  perte  au  lieu  d'avoir  fait  un  bénéfice. 

Il  faut  agir  avec  la  même  prudence  en  aug- 
mentant le  fermage ,  lors  même  que  la  hausse 
des  prix  parait  devoir  être  permanente.  Dans 
la  marche  progressive  des  prix  et  du  fermage , 
ce  dernier  doit  toujours  avancer  plus  lentement, 
non-seulement  pour  qu'on  ait  le  temps  de  s'as- 
surer si  la  hausse  est  passagère  ou  stable ,  mais, 
dans  ce  dernier  cas  même ,  afin  de  donner  un 
peu  de  temps  pour  l'accumulation  du  capital  sur 
la  terre ,  doul  le  propriétaire  est  sur  de  recueil- 
lir à  la  fin  tout  l'avautage. 

Il  n'y  a  pas  de  bonne  raison  pour  croire 
que,  si  les  propriétaires  abandonnaient  à 
leurs  fermiers  la  totalité  du  fermage,  le  blé 
serait  plus  abondant  et  à  plus  bas  prix.  Si 
la  manière  dont  nous  avons  envisagé  la  ques- 
tion dans  la  partie  précédente  de  celte  inves- 
tigation est  correcte,  dans  ce  cas  les  derniè- 
res additions  faites  au  produit  territorial 
doivent  se  vendre  à  peu  près  au  prix  coû- 
tant de  la  production,  et  le  sol  ne  pourrait 
eu  produire  une  quantité  égale  à  un  plus  bas 
prix,  même  sans  payer  de  fermage.  Si  Ton 
dispensait  les  fermiers  de  payer  des  fermages, 
cela  n'aurait  d'autre  effet  que  d'en  faire  des 
petits  seigneurs,  et  de  leur  donner  l'envie  de 
faire  administrer  leurs  terres  par  des  régisseurs 
uégligens  et  iusoucians ,  au  lieu  d'en  surveiller 
la  culture  avec  l'œil  vigilaut  du  maître ,  que  h 
crainte  de  se  ruiner  empêche  d'être  négligeai, 
et  que  la  perspective  de  la  concurrence  force 
à  être  actif.  Les  exemples  les  plus  nombreux 
d'uue  iudustric  heureuse  et  d'une  instruction 
bien  dirigée ,  se  sont  trouvés  parmi  les  fermiers 
qui  ont  payé  un  loyer  raisonnable  pour  leurs 
terres ,  qui  ont  consacré  tout  leur  capital  à  leur 
entreprise ,  et  qui  sentent  qu'il  est  de  leur  de- 
voir de  la  surveiller  soigneusement  et  sans 
cesse ,  eu  y  ajoutant  encore  des  capitaux  toutes 
les  fois  que  cela  est  en  leur  pouvoir. 

Mais  lorsque  cette  louable  disposition  domine 
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parmi  les  fermiers ,  il  dcvieut  de  la  plus  haute 
importance  pour  le  progrès  des  richesses ,  qu'ils 
aieut  la  faculté  d'accumuler ,  comme  ils  en  ont 
le  désir;  et  rien  ne  contribue  d'une  manière 
plus  efficace  à  donner  cette  faculté  aux  cultiva- 
teurs» que  l'existence  d'un  intervalle  de  temps 
pendant  lequel  les  prix  montent  sans  qu'il  s'en- 
suive immédiatement  une  hausse  proportionnée 
des  fermages.  Ces  intervalles  de  prix  croissans, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  suivis  de  quelque  mouve- 
ment rétrograde,  contribuent  très-puissamment 
aux  progrès  de  la  richesse  nationale.  Kl  j'oserais 
même  affirmer  que ,  lorsqu'une  nation  a  acquis 
des  habitudes  d'industrie  et  d'économie,  de 
hauts  profits  temporaires  sont  uue  source  plus 
fréquente  et  plus  puissaule  d'accumulation  que 
l'esprit  croissant  d'économie,  ou  telle  autre 
cause  qu'on  puisse  désigner      Celte  cause  est 
la  seule  qui  paraisse  pouvoir  expliquer  l'éton- 
nante accumulation  qui  a  dû  s'opérer  en  Angle- 
terre parmi  les  particuliers,  dans  le  cours  de  la 
dernière  guerre,  et  qui  a  laissé  la  nation  an- 
glaise en  possession  d'un  capital  fort  augmenté, 
en  dépit  de  l'énorme  destruction  annuelle  pen- 
dant une  époque  si  prolongée. 

Parmi  les  causes  temporaires  qui  font  hausser 
le  prix ,  et  qui  peuvent  induire  les  propriétaires 
en  erreur,  il  faut  compter  les  variations  irrégu- 
lières de  la  valeur  de  la  monnaie.  Quand  elles 
ne  paraissent  pas  être  de  nature  à  durer  long- 
temps ,  les  propriétaires  doivent  se  conduire  à 
leur  égard  de  la  même  manière  que  dans  les 
années  d'une  demande  extraordinaire.  Mais 
quand  elles  se  prolongent  pendant  un  temps  aussi 
long  que  cela  a  eu  lieu  en  Angleterre ,  il  faut  bien 
que  les  propriétaires  règlent  leurs  fermages 
d'après  l'état  des  choses ,  même  au  risque  d'être 
obligés  de  diminuer  de  nouveau  le  prix  des  baux, 
lorsque  la  monnaie  reviendra  à  son  état  naturel. 

Eu  ne  donnant  des  fermes  à  bail  qu'avec  les 
précautions  qu'on  vient  d'indiquer ,  les  proprié- 
taires peuvent  avoir  l'espoir  bien  fondé  d'obte- 
nir par  la  suite  uue  augmentation  graduelle  et 
permanente  des  fermages ,  et  en  géuéral ,  non- 
seulement  une  augmentation  proportionnée  à 
la  hausse  du  prix  des  produits ,  mais  une  aug- 
mentation encore  plus  forte ,  provenant  de  l'ac- 
croissement de  la  quantité  de  produits. 

>)  Adam  Smith  fait  mention  des  mauvais  effets 
que  les  gros  bc  né  G  ces  produisent  sur  la  conduite  des 
capitalistes.  Il  se  peut  qu'ils  conduisent  quelquefois 
s  la  dissipitation;  mais,  en  général,  je  croirais  que 
e'est  la  dissipation  qui  amène  le  plus  souvent  la 
rareté  des  capitaux  et  les  forts  proflU ,  plutôt  que 
les  forts  profits  ne  sout  cause  de  la  dissipation. 


Si  des  baux  également  équitables  pour  le 
propriétaire  et  pour  les  fermiers ,  n'augmentent 
pas  à  chaque  renouvellement  successif,  un  peu 
plus  que  daus  la  proportion  du  prix  des  produits, 
cela  sera  en  général  dû  à  des  impôts  onéreux. 

Quoiqu'il  ne  soit  nullement  exact  de  dire, 
avec  les  économistes,  que  tout  impôt  retombe 
sur  le  revenu  net  des  propriétaires ,  il  est  cepen- 
dant très-exact  de  dire  qu'ils  ont  peu  de  moyens 
de  se  soustraire  à  l'action  de  l'impôt.  Il  est  éga- 
lement vrai  qu'ils  possèdeut  un  fonds  plus  dis- 
ponible et  mieux  adaplé  que  tout  autre,  pour 
asseoir  des  impôts.  C'est  aussi  pourquoi  ils  sont 
plus  souvent  assujettis  aux  impôts  directs  et  aux 
impôts  indirects.  El  s'il  esl  vrai  que  les  proprié- 
taires payent ,  comme  ils  le  font  en  effet ,  plu- 
sieurs des  impôts  qui  frappent  le  capital  du  fer- 
mier et  les  salaires  du  manouvricr,  aussi-bicu 
que  la  portion  de  l'impôt  qui  est  directement 
assise  sur  eux-mêmes,  ils  doiveut  nécessaire- 
ment s'en  ressentir  par  la  diminution  qu'ils 
éprouvcroul  de  la  portion  du  produit  total ,  qui , 
sans  cela  ,  leur  écherrait  eu  partage. 

(il.  Tom.  I,  patj.  279  à  287.) 

La  loi  qui  assure  les  baux  les  plus  longs  et  les 
maintient  contre  quelque  espèce  de  successeur 
que  ce  soit ,  est ,  autant  que  je  puis  savoir, 
particulière  à  la  Grande-Bretagne.  Elle  fut  in- 
troduite en  Ecosse,  dès  l'année  1«9,  par  une 
loi  de  Jacques  II  »).  Cependant  les  substitutions 
ont  beaucoup  nui  à  l'influence  salutaire  que  cette 
loi  eût  pu  avoir,  les  grevés  de  substitution  étant 
en  général  incapables  de  faire  des  baux  pour  un 
long  terme  d'années ,  souvent  même  pour  plus 
d'un  an.  Un  acte  du  parlement  a  dernièrement 
relâché  tant  soit  peu  leurs  liens  à  cet  égard , 
mais  il  subsiste  encore  trop  de  gêne  *).  D'ail- 

»)  Voici  une  copie  do  l'acte  de  1449,  chap.  XVIII, 
qui  a  été  justement  appelé  la  Grande  charte  des  agri- 
culteurs d'Ecosse. 

«//nnil  est  ordonné,  pour  la  sûreté  et  l'avantage 
du  pauvre  peuple  qui  cultive  la  terre,  que  ceux  et 
tous  autres  qui  auront  pris  ou  prendront  à  l'avenir  de 
la  terre  des  moins  des  seigneurs,  et  qui  auront  des 
termes  et  baux,  dans  le  cas  où  les  seigneurs  ven- 
draient ou  aliéneraient  cette  terre  ou  terres ,  ceux-là , 
les  preneurs,  garderont  leurs  baux  jusqu'à  la  fin  de 
leurs  termes,  eu  quelque  main  que  la  terre  pusse, 
pour  la  même  rente  qu'ils  l'avaient  reçue.  » 

Mac  Ccllocii. 

')  Le  statut  auquel  le  Dr  Smith  fait  allusion  est 
celui  de  la  dixième  année  de  Georges  III,  chap.  LI. 
Cet  acte  permet  au  possesseur  d'un  bieu  grevé  de  sub- 
stitution d'accorder  des  baux  pour  un  nombre  quel- 
conque d'années,  u 'excédant  pas  trente  et  un  aus, 
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leurs,  en  Ecosse,  comme  aucune  lenure  à  bail 
ne  donne  de  vote  pour  élire  un  membre  du  par- 
lement ,  la  classe  des  paysans  est ,  sous  ce  rap- 
port, moins  considérée  par  les  propriétaires 
qu'elle  ne  Test  en  Angleterre  »). 

ou  pour  quatorze  ans  et  une  vie  existante ,  ou  pour 
deux  vies  existantes ,  pourvu  que  dans  les  baux  pour 
deux  vies  le  fermier  soit  tenu  d'exécuter  certaines 
améliorations  spécifiées  dans  Pacte.  On  permet  aussi 
les  baux  de  quatre-vingt-dii-neufans ,  à  condition  de 
bâtir.  Mac  Ccuoch. 

>)  «Si  le  Dr  Smith  avait  dit  que  la  privation  de  la 
franchise  électorale  rendait  les  paysans  d'Écosse  moins 
utiles ,  au  lieu  de  moins  respectables ,  à  leurs  proprié- 
taires, il  n'y  aurait  rien  à  reprendre  à  son  observation. 
L'acte  de  la  réforme  accorde  le  droit  de  voter  à  tout 
tenancier  affermant  une  terre  de  50  livres  sterling  par 
an ,  aussi  bien  en  Écossc  qu'en  Angleterre ,  et  per- 
sonne connaissant  l'état  de  l'Écosse  avant  et  depuis  la 
réforme ,  n'osera  dire  qu'elle  a  rendu  les  fermiers  plus 
respectables  aux  yeux  de  leurs  propriétaires.  Il  est 
certain  qu'elle  a  eu  des  effets  tout  contraires;  et, 
quelles  que  soient  ses  conséquences  sous  d'autres  rap- 
ports, elle  a  déjà  exercé  et  continuera  d'exercer ,  il  y 
a  tout  lieu  de  le  penser,  une  influence  pernicieuse 
sur  les  intérêts  des  fermiers  et  de  l'agriculture.  Autre- 
fois les  propriétaires  d' Ecosse  s'inquiétaient  rarement 
des  opinions  politiques  de  leurs  tenanciers  ,  et  pourvu 
qu'ils  payassent  leur  terme  et  gouvernassent  leurs 
terres  conformément  aux  stipulations  de  leurs  baux , 
ils  pouvaient  être  du  parti  politique  et  religieux  qui 
leur  plaisait.  Il  en  est  devenu  tout  autrement  depuis, 
les  propriétaires  désireux,  comme  tout  le  monde, 
d'étendre  leur  influence  politique ,  veulent  contrôler 
et  même  commander  les  suffrages  de  leurs  tenanciers, 
et  multiplier  sur  leurs  domaines  les  électeurs  dépen- 
dants. Pour  obtenir  ces  résultats,  ils  n'ont  pas  eu 
•crupule,  en  beaucoup  de  cas,  d'employer  un  sys- 
tème d'intimidation  et  de  prendre  des  mesures  vindi- 
catives contre  les  tenanciers  qui  ont  voté  contraire- 
ment à  leurs  vœux.  Mais  cet  inconvénient,  quoique 
le  plus  sensible  aujourd'hui ,  est  encore  le  moindre 
des  maux  qui  résulte  du  nouvel  état  de  choses.  lia 
déjà  conduit,  en  plusieurs  cas,  à  changer  le  mode 
suivant  lequel  on  affermait  les  terres  jusque-là,  cl  il 
y  a  bien  des  raisons  de  craindre  qu'il  ne  fasse  dispa- 
raître à  la  fin  le  système  d'accorder  des  baux  de  dix- 
neuf  et  vingt  ans  assurés ,  système  qui  a  été  l'unique 
cause  des  merveilleux  progrés  de  l'agriculture  en 
Écossc.  Dans  un  grand  nombre  de  cas ,  il  a  aussi  amené 
la  subdivision  des  fermes,  dans  le  seul  but  de  créer 
des  électeurs.  Et  quoique  fuite  avec  de  bonnes  inten- 
tions, l'extension  du  suffrage  aux  tenanciers  est  un 
des  coups  les  plus  funestes  qui  aient  été  portés  à  leur 
iudépendanec  et  ù  la  prospérité  de  l'agriculture.  Les 


Dans  les  autres  endroits  de  l'Europe,  quoi- 
qu'on ait  trouvé  convenable  d'assurer  les  leuin- 
ciers  contre  les  héritiers  et  nouveaux  acqué- 
reurs, le  terme  de  leur  sûreté  resta  toujours 
borné  a  une  période  fort  courte  ;  en  France ,  par 
exemple ,  il  fut  bonté  à  neuf  ans,  à  compter  du 
commencement  du  bail.  A  la  vérité,  il  a  élé 
dernièrement  étendu,  dans  ce  pays,  jusqu'à 
vingt-sept  ans,  période  encore  trop  courte  pour 
encourager  un  fermier  à  faire  les  améliorations 
les  plus  importantes.  Les  propriétaires  des  ter- 
res étaient  anciennement  les  législateurs  dans 
chaque  coin  de  l'Europe.  Aussi  les  lois  relatives 
aux  biens-fonds  furent  toutes  calculées  sur  ce 
qu'ils  supposaieut  être  l'intérêt  du  propriétaire. 
Ce  fut  pour  son  intérêt  qu'on  imagina  qu'un  bail 
passé  par  un  de  ses  prédécesseurs  ne  devait  pas 
l'empêcher,  pendant  un  long  terme  d'années , 
de  jouir  de  la  pleine  valeur  de  sa  terre.  L'avarice 
et  l'injustice  voient  toujours  mal,  et  elle  ne 
prévirent  pas  combien  uu  tel  règlement  mettrait 
d'obstacles  à  l'amélioration  de  la  terre ,  et  par 
là  nuirait,  à  la  longue,  au  véritable  intérêt  du 
propriétaire. 

De  plus,  les  fermiers,  outre  le  payement  du 
fermage,  étaient  censés  obligés,  envers  leur 
propriétaire,  à  une  multitude  de  services  qui 
étaient  rarement  ou  spécifiés  par  le  bail,  ou 
déterminés  par  quelque  règle  précise ,  mais  qui 
l'étaient  seulement  par  l'usage  cl  la  coutume  du 
manoir  ou  de  la  baronnic.  Ces  services,  étant 
presque  entièrement  arbitraires,  exposaieut  le 
fermier  à  une  foule  de  vexations.  En  Écossc ,  le 
sort  de  la  classe  des  paysans  s'est  fort  amélioré 
dans  l'espace  de  quelques  aunées ,  au  moyeu  de 
l'abolition  de  tous  les  services  qui  ne  seraient  pas 
expressément  stipulés  par  le  bail. 

tenanciers ,  comme  tels ,  sont  la  dernière  classe  de 
citoyens  auxquels  ta  franchise  électorale  devrait  cire 
accordée.  La  plupart  d'entre  eux  sont  engagés  envers 
leurs  propriétaires  et  dépendent  absolument  d'eux;  et 
le  petit  nombre  de  ceux  qui  sont  indépendants  ne  le 
sont  que  parce  qu'ils  ont  acquis  de  la  propriété ,  et 
auraient  possédé  cette  franchise ,  si  on  l'avait  accor- 
dée ,  comme  on  aurait  dû  le  faire ,  à  ceux-là  seulement 
qui  possédaient  une  certaine  quantité  de  propriété 
indépendante.  Si  le  meilleur  système  électoral  <•*' 
celui  qui  amène  au  scrutin  le  plus  grand  nombre 
d'électeurs  indépendants,  et  en  éloigne  le  plus 
grand  nombre  de  ceux  qui  sont  dépendants,  l'ex- 
tension de  la  franchise  aux  tenanciers  et  occupants  de 
terres  seigneuriales  doit  être  le  système  le  pire  de  toa», 
car  de  toutes  les  classes  de  la  société  celle-là  est  la  plu* 
dépendante ,  celle  qui  est  le  plus  a  la  merci  d  ouirui. 

Mac  Cciioch. 
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I>es  services  publics  auxquels  les  paysans 
étaient  assujettis  n'étaient  pas  moins  arbitraires 
que  ces  services  privés.  Les  corvées  pour  la 
confection  et  l'entretien  des  grandes  routes,  ser- 
vitude qui  subsiste  encore ,  je  crois ,  partout , 
avec  des  degrés  d'oppression  différents  dans  les 
différents  pays ,  n'étaient  pas  la  seule  qu'ils  eus- 
sent à  supporter.  Quand  les  troupes  du  roi, 
quand  sa  maison  ou  ses  officiers  venaient  à  passer 
dans  quelques  campagnes ,  les  paysans  étaient 
tenos  de  les  fournir  de  chevaux ,  de  voitures  et 
de  vivres ,  au  prix  que  fixait ,  le  pourvoyeur. 
La  Grande-Bretagne  est,  je  crois,  la  seule 
monarchie  de  l'Europe ,  où  ce  dernier  genre 
d'oppression  a  été  totalement  aboli.  11  subsiste 
encore  en  France  et  en  Allemagne  *). 

(Sm.  tom.  I ,  pag.  487  à  490.) 

Baillt  (A.).  Expoté  de  l'administration  gé- 
nérale et  locale  des  finances  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  contenant  des  do- 
cuments sur  l'échiquier ,  la  dette  nationale ,  les 
consommations,  etc.  ;  sur  le  produit  et  l'emploi 
des  contributions ,  droits ,  taxes,  péages  été  mo- 
lumenls  perçus  par  l'administration  de  l'État , 
le  clergé ,  la  magistrature ,  les  comtés,  etc.,  etc. 
Paris,  1837,  2  vol.  in-8. 

Excellent  ouvrage,  le  plus  complet  qui  existe 
sur  r administration  des  finances  de  la  Grande- 
Bretagne.  L'auteur  est  un  homme  spécial  qui  a 
puisé  aux  sources  et  qui  est  digne  de  toute 
confiance. 

llixtoire  financière  de  la  France  depuis  r origine 
de  la  monarchie  jusqu'à  la  fin  de  4789,  etc. 
Paris,  1830  ,  2  v.  in-8. 

(B.  tom.  //,  pag.  397). 

Baisse.  On  entend  par  ce  mot,  que  le  prix 
des  objets  mis  en  vente  est  au-dessous  de  leur 
cours  ordinaire. 

La  surabondance  est  la  cause  efficiente  de  la 
baisse.  Quand  il  y  a  plus  d'objets  à  vendre  que 
d'acheteurs  en  état  d'en  payer  la  valeur,  les 
prix  baissent. 

H  y  a  aussi  une  autre  cause  de  la  baisse, 
c'est  lorsque  les  vendeurs  sont  plus  pressés  de 
vendre  que  les  acheteurs  ne  le  sont  d'acheter , 
mais  cette  cause  n'est  que  secondaire  et  acci- 
dentelle ;  la  cause  principale  et  permanente  est 
b  surabondance,  \oget  Hausse. 

(G.  Dicl.  pag.  U.) 

En  développant  le  mécanisme  de  la  produc- 
tion des  richesses,  je  vous  ai  dit  qu'un  entre- 
preneur de  production  achète  les  services  pro- 

')  II  n'est  pot  besoin  de  dire  que  tout  ces  privilè- 
ges féodaux  ont  été  abolit  eu  France  par  la  révolution. 

A.  B. 


ductifs  que  rendent  l'industrie,  les  capitaux, 
les  fonds  de  terre ,  cl  qu'il  les  consomme  ;  ce 
qui  m'a  conduit  à  vous  représenter  la  produc- 
tion en  général,  comme  une  espèce  d'échan- 
ge, dans  lequel  ou  donne  les  services  productifs 
(ou  ce  qu'ils  ont  coûté)  pour  recevoir  en  retour 
les  produits  (ou  ce  qu'on  peut  les  vendre)  *). 
Cela  demande  quelques  développemeus. 

Donner  des  services  productifs  est  une  expres- 
sion qui  ne  saurait  vous  paraître  obscure.  Pour 
obtenir  un  produit ,  je  donne  mon  temps ,  mes 
peines ,  ou  bien  le  travail ,  acheté  par  moi ,  d'un 
ouvrier,  de  inéme  que  je  donne  une  pièce  de  5 
francs  pour  acquérir  une  cravate,  un  dîner. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  c'est  un  échange  que 
je  fais.  Or,  dans  cet  échange  que  nous  avons 
appelé  production,  ce  que  coûte  un  produit, 
c'est-à-dire ,  ses  frais  de  production ,  forme  son 
prix  originaire  *) ,  ce  qu'il  coûte  la  première 
fois  qu'il  parait  dans  le  monde.  Et  comme ,  en 
général  les  productions  de  toute  espèce,  ont 
lieu  continuellement,  que  l'on  crée  aujourd'hui 
des  produits  pareils  à  ceux  d'hier ,  et  qu'on  en 
créera  demain  qui  seront  semblables  à  ceux 
d'aujourd'hui,  ce  prix  originaire  n'est  pas  fixé 
une  fois  pour  toutes,  mais  il  varie  à  mesure 
que  les  frais  de  production  varient. 

La  même  chose  arrive  dans  tous  les  genres 
de  production ,  mais  dans  des  proportions  fort 
diverses;  il  en  résulte  de  grandes  variations 
dans  la  valeur  réciproque  des  produits.  Les  uns 
haussent  ou  baissent  beaucoup  plus  que  les 
autres  ;  mais  je  vous  prie  de  remarquer  que  les 
variations  de  leur  prix  originaire  (qui  entraî- 
nent, de  la  manière  que  nous  avons  vu,  des 
variations  dans  leur  prix  courant)  sont ,  pour 
chaque  produit,  indépendantes  des  variations 
qui  surviennent  dans  les  autres  produits.  Les 
étoffes  de  coton  peuvent  baisser  de  prix  sans 
que  les  sucres  baissent,  et  les  sucres  peu- 
vent baisser  autant,  ou  plus,  ou  moins  que  les 
étoffes  de  colon.  Ces  effets  sont  dus  aux  circon- 
stances particulières  à  chaque  production,  et 
non  aux  variations  qui  se  manifestent  dans  les 
autres ,  en  sorte  que  rien  n'est  plus  faux  que 
cet  adage:  quand  tout  est  cher,  rien  n'est  cher; 
tout  peu  renchérir  à  la  fois ,  et  tout  peu ,  de 
même,  baisser  en  môme  temps,  puisque  les 

>)  Voyex  le  Chapitre  IX  de  la  lre  partie ,  pag.  116. 

*)  Ce  qu'Adam  Smith  appelle  ton  prix  naturel  ;  ce 
que  j'ai  moi-même  appelé  ton  prix  réel.  Je  n'ai  pu* 
conservé  l'expression  prix  naturel,  parce  qu'il  me 
semble  que  le  prix  courant ,  lorsqu'il  t'établit  de  lui- 
même,  n'est  pas  moins  naturel  ;  on  peut  dire  c'gnle- 
ment  qu'il  n'est  pas  moins  réel. 
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frais  do  production  pourraient,  à  la  rigueur, 
hausser  ou  baisser  pour  tous  les  produits. 

Indépendamment  des  variations  qui  se  mani- 
festent dans  les  prix  courans ,  en  vertu  de  l'in- 
fluence des  frais  de  production ,  les  prix  éprou- 
vent des  variations  postérieurement  à  leur  pro- 
duction. Le  possesseur  dont  le  produit  a  baissé, 
fait  alors  une  perte,  et  le  consommateur  du 
même  produit  fait  un  pain  équivalent.  Mais 
quand  le  produit  baisse  par  l'effet  d'une  diminu- 
tion dans  ses  frais  de  production ,  le  consom- 
mateur du  même  produit  fait  un  gain  pareil,  et 
ce  gain  n'est  une  perle  pour  personne. 

En  effet,  dans  l'échange  appelé  production, 
le  marché  se  conclut  avec  un  contractant  ima- 
ginaire qui  n'est  autre  que  la  nature  des  choses; 
et  lorsque  nous  obtenons  de  ce  contractant 
imaginaire,  ce  que  nous  pouvons  nommer  un 
rabais ,  il  s'ensuit  que  la  personne  qui  a  obtenu 
ce  rabais  (c'est-à-dire,  le  producteur,  ou  celui 
qui  tient  la  chose  du  producteur)  peut  donner 
la  chose  à  meilleur  marché ,  sans  y  perdre. 

Que  si  l'on  persistait  à  croire  que  le  gain  du 
consommateur  entraîne  nécessairement  une 
perte  pour  l'un  des  producteurs,  je  serais 
obligé  de  renvoyer  celui  qui  insisterait  ainsi , 
aux  procédés  de  la  production ,  où  il  verrait  que 
si  nous  épargnons  une  partie  des  services  pro- 
ductifs qu'on  nous  vend ,  nous  ne  les  réduisons 
pas  pour  cela  à  l'inaction.  Si  j'occupe  moins  de 
terrain  pour  obtenir  un  certain  produit,  l'espace 
que  je  n'occupe  pas,  peut  être  loué  à  une  autre 
personne.  Si  je  fais  deux  opérations  commercia- 
les avec  le  même  capital  dans  une  année ,  au  lieu 
d'en  faire  une  seule,  je  n'en  paie  pas  moins 
d'intérêts  au  préteur  qui  me  fournil  des  fonds. 
Si  je  parviens  à  faire  exécuter ,  dans  une  seule 
journée  d'ouvrier,  ce  qui  auparavant  en  exi- 
geait deux,  mon  ouvrier,  en  vertu  de  celte 
économie,  ne  vend  pas  moins  ses  journées;  ce 
n'est  pas  à  dire  non  plus  qu'il  travaille  un  jour 
et  se  croise  les  bras  le  jour  suivant.  Qu'en 
arrive-t-il  donc  ?  que  je  lui  paie  tout  autant  de 
journées,  que  je  les  paie  aussi  cher,  et  que 
j'ai  un  produit  une  fois  plus  abondant. 

Quand  un  producteur  est  parvenu  à  créer  un 
produit  avec  moins  de  frais,  aussi  long-temps 
qu'il  lient  son  procédé  secret,  c'est  lui  qui 
jouit  de  l'avantage  qui  en  résulte  cl  qui  ne 
coûte  rien  à  personne.  Mais  du  moment  que 
ses  procédés  sont  divulgués,  cl  que  la  con- 
currence contraint  les  producteurs  à  vendre 
le  produit  au  prix  que  coûtent  ses  frais  de 
production ,  le  même  avantage  est  acquis , 
mais  c'est  le  consommateur,  c'est  le  publie, 
qui  en  profile.  Dès-lors,  toutes  les  fort  unes 


deviennent  plus  considérables  par  rapport  à 
ce  produit  en  particulier;  elles  peuvent  eu 
acquérir  davantage,  ou  si  le  possesseur  d'une 
fortune  quelconque  ne  juge  pas  à  propos  d'ac- 
quérir davantage  d'un  certain  produit,  par  la 
raison  qu'il  a  baissé ,  comme  il  est  obligé  à  udc 
moindre  dépense  pour  l'acquérir,  il  lui  reste 
d'autant  plus  d'argent  pour  en  acquérir  d'autres; 
c'est  ce  qui  me  fait  dire  qu'il  est  plus  riche. 

Et,  ce  qui  est  digue  de  remarque,  c'est  que 
le  prix  originaire,  ou  les  frais  de  production, 
et  le  prix  courant  qui  suit  ordinairement  ses 
variations ,  peuvent  baisser  pour  tous  les  pro- 
duits à  la  fois. 

Alors,  les  fortunes  des  consommateurs,  qui 
étaient  d'abord  plus  considérables,  par  rapport 
seulement  à  certains  produits  qui  avaient  bais- 
sé ,  deviennent  plus  considérables  par  rapport 
à  tous  les  produits,  c'est-à-dire  qu'elles  de- 
viennent plus  considérables  dans  un  sens  ab- 
solu. 

C'est  une  remarque  que  j'ai  consignée  ailleurs. 
Quand,  par  l'effet  de  l'invention  du  métier  à 
tricoter ,  les  bas  tombèrent  à  la  moitié,  pour  le 
moins,  de  leur  ancien  prix,  chaque  personne 
put,  sans  faire  pour  sa  chaussure  une  plus 
forte  dépense,  être  pourvue  d'une  double  quan- 
tité de  paires  de  bas,  ou  bien  elle  put  porter 
des  bas  une  fois  plus  beaux  ;  mais  celte  augmen- 
tation dans  ses  moyens  de  consommation  ne 
l'obligea  point  à  diminuer  ses  autres  dépenses. 
Elle  put  se  procurer  toujours  la  même  quantité 
de  toutes  les  choses  qu'elle  achetait  auparavant, 
et  dont  le  prix  était  resté  le  même. 

Après  avoir  baissé  pour  les  lias ,  les  frais  de 
production  baissèrent  pour  le  sucre.  Nouvel 
avantage  qui  n'altéra  eu  rien  celui  dont  on 
jouissait  déjà  sur  les  bas ,  et  qui  ne  rendit  pas 
pire  la  condition  des  consommateurs  par  rap- 
port à  tous  les  autres  produits. 

On  pourrait  de  même  les  passer  tous  en  revue, 
et  en  supposant  que  les  frais  de  production  de 
chacun  d'eux,  eussent  baissé  de  moitié,  on 
trouverait  ainsi  que  la  nation  serait  devenue  le 
double  plus  riche  par  ce  fait  seul ,  puisqu'elle 
serait  en  étal  d'acquérir  une  fois  plus  de  choses 
qu'auparavant. 

Nos  richesses  réelles  sont  en  proportion  delà 
quantité  de  choses  que  nous  pouvons  acquérir, 
et  celte  quantité  est  en  proportiou  de  leur 
abondance ,  ou  ce  qui  est  la  même  chose ,  de 
leur  bas  prix;  car  abondance  et  bax  prix  ue  sont 
pas  deux  faits  qui  se  suivent;  c'est  un  seul  cl 
même  fait  exprimé  par  deux  mots  différent: 
plus  un  produit  est  commun  ,  moins  il  coûte;  et 
il  ne  coûte  peu,  qu'autant  qu'il  est  commun. 
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Toute  baisse  dans  les  prix  est  un  pas  qui  rap- 
proche l<*s  produits  de  ecs  biens  naturels  dont 
nous  jouissons  avec  la  plus  abondante  profu- 
sion, sans  que  nous  soyons  jamais  obliges  de 
les  payer.  S'il  nous  fallait  acquérir,  an  prix  de 
quelques  services  productifs,  l'air  que  consom- 
ment nos  poumons,  nous  serions  un  peu  moius 
riches;  une  partie  de  nos  moyens  devrait  être 
employée  à  acquérir  de  l'air,  et  nous  serions 
forcés  de  retrancher  quelque  chose  sur  nos 
autres  dépenses.  Au  contraire ,  si ,  sans  autres 
frais  de  production  qu'un  coup  de  baguette, 
nous  pouvions,  comme  les  fées,  bâtir  une  mai- 
son, la  remplir  de  tous  les  meubles  qui  flattent 
notre  goût,  y  trouver  des  provisions  pour  nous 
nourrir,  des  domestiques  pour  uous  servir,  des 
carrosses  pour  nous  transporter ,  nous  serions 
infiniment  riches.  Entre  la  nullité  et  IVnorroe 
quantité  de  services  productifs  que  coûtent  les 
objets  de  consommation ,  il  y  a  une  multitude 
de  degrés  dans  l'étal  présent  des  sociétés.  Mais 
daus  cet  état  présent  de  la  société ,  les  individus 
qui  la  composent  deviennent  plus  riches ,  cha- 
que fois  qu'ils  peuvent  acquérir  à  moins  de  frais, 
tantôt  l'une,  tantôt  l'autre,  des  choses  qu'ils 
veulent  consommer. 

Cette  doctrine  est  importante:  nous  y  trouvons 
la  solution  d'une  des  questions  les  plus  épineu- 
ses de  l'économie  politique;  et  cette  question, 
la  voici  :  La  richesse  étant  composée  de  la  râleur 
des  choses  possédées ,  comment  se  peut-il  qu'une 
nation  soit  (Coulant  plus  riche,  que  les  choses  y 
sont  à  plus  bas  prix? 

Avant  de  la  résoudre,  il  faut  considérer  qu'une 
nation  ne  s'entretient,  ne  se  conserve,  qu'à 
l'aide  des  produits  qui  sont  incessamment  crées 
et  consommés.  Ceux  de  ces  produits  qui  se  trou- 
vent dans  un  moment  donné  entre  les  mains 
des  particuliers ,  peuvent ,  par  aventure ,  chan- 
ger de  valeur;  il  n'y  a  rien  là  qui  augmente  les 
moyens  de  consommation  de  la  société.  Si  un 
particulier  se  trouve  plus  riche  d'une  hausse 
de  prix,  les  consommateurs  du  produit  qui  a 
renchéri  se  trouvent  plus  pauvres  de  toute  la 
valeur  de  ce  renchérissement  ;  il  n'y  a  point  là 
d'augmentation  de  richesse,  de  nouveau  moyens 
d'existence  pour  la  nation.  Elle  ne  subsiste  que 
des  produits  dont  elle  fait  l'acquisiliou  à  leur  prix 
d'origine. 

Or,  avec  qnoi  fait-elle  cette  acquisition?  avec 
ses  services  productifs  qui  émanent,  vous  le 
savei,  de  ses  fonds  productifs,  c'est-à-dire  de 
son  industrie  •) ,  de  ses  capitaux  et  de  ses  terres. 

')  Il  n*c»t  personne  qui  puisse  être  étonné  que  je 
mette  le»  talent,  IVipérienre  ,  la  «impie  force rorpo- 

I. 


Ce  sont  là  proprement  nos  fortunes,  puisque 
c'est  l'unique  source  de  tous  nos  revenus  M.  Or, 
nos  fortunes  sont  d'autant  plus  considérables 
qu'elles  peuvent  acquérir  plus  de  choses,  et  nos 
fonds  productifs  qui  composent  nos  forluues, 
peuvent  acquérir  d'autant  plus  de  choses  que  les 
produits  sont  à  meilleur  marché. 

Soit  que  nous  acquérions  les  produits  directe- 
ment en  les  créant  nous-mêmes,  soit  que  uous 
les  acquérions  indirectement  par  un  échange, 
l'effet  est  pareil.  Si  nous  produisons  nous-mê- 
mes ,  nous  obtenons  pour  la  même  quantité  de 
services,  plus  de  produits.  Si  c'est  par  l'échange, 
nous  obtenons  plus  de  produits  également ,  par 
la  même  quantité  de  services  ;  car  en  échangeant 
deux  produits,  on  ne  fait,  en  réalité,  qu'échan- 
ger les  services  productifs  dont  ces  produits  sont 
le  fruit  ;  et  l'on  n'est  jamais  tenu  de  donner 
en  échange  d'une  chose,  plus  de  services  pro- 
ductifs qu'elle  n'en  a  conté ,). 

Une  preuve  que  cet  effet  est  réel  et  ne  cousiste 
pas ,  comme  les  démonstrations  de  la  scbolasti- 
que,  dans  un  simple  appareil  de  mots,  c'est 
qu'il  peut  être  également  bien  représenté  en  ter- 
mes différons,  mais  moins  rigoureux,  parce 
qu'ils  sont  moins  scientifiques.  On  peut  dire  que 
les  frais  représentent  toujours  un  sacrifice,  et 
l'utilité  une  jouissance  ;  or,  c'est  un  avantage 
pour  l'homme  que  de  multiplier  ses  jouissances 
et  de  diminuer  les  sacrifices  au  prix  desquels  il 
les  obtient.   (S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  3G7  à  573.) 

Quant  à  la  baisse  des  frais  de  production , 
d'où  résulte,  par  la  concurrence,  la  baisse 
dans  le  prix  courant  d'une  chose ,  elle  tient  tou- 
jours à  une  méthode  plus  expéditive  et  moius 
dispendieuse  de  la  produire;  tantôt  c'est  un 
emploi,  jusque-là  inconnu,  des  forces  naturel- 
les ,  comme  lorsqu'on  inventa  les  moulins  à  eau 
ou  à  vent ,  ou  bien  la  machine  à  vapeur  ;  tantôt 
c'est  un  emploi  mieux  entendu  de  forces  déjà 
mises  en  usage,  comme  lorsqu'on  introduit  des 
outils  nouveaux ,  des  machines  qui  permettent 
de  tirer  un  plus  grand  parti  des  hommes ,  des 

relie ,  au  rang  de  no«  fond*  productif* ,  el  que  je  le» 
regarde  comme  ft-sant  partie  de  no»  fortune».  Un 
homme  qui  possède  des  Liions ,  toutes  choses  égale» 
d'ailleurs ,  est  plus  riche  qu'un  homme  qui  en  est  dé- 
pourvu ;  un  homme  qui  jouit  de  toute»  ses  facultés 
physiques  et  morales  est  plus  riche  qu'uu  impotent. 

«  Travaillez  ,  prend  de  la  peine  ; 

«  Cest  le  fonds  qui  manque  le  moins.  » 

La  Fostame. 

')  Yoyct  le  tableau  synoptique ,  page  1 15. 

*)  Pour  en  aroir  la  démonstration ,  reportez-vons 
au  chapitre  IV  de  In  !V  partie  qui  précède  celui-ci. 
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élémcns ,  des  animaux  ;  ou  que  de  meilleures 
roules,  de  nouveaux  canaux  de  navigation 
abrègent  et  facilitent  le  transport  des  marchan- 
dises, qui  est  une  espèce  de  façon  qu'on  leur 
donne  ');  tantôt  c'est  la  découverte  d'une  mine, 
d'un  végétal,  d'un  animal,  qui  remplacent  avan- 
tageusement des  denrées  dont  on  acquérait  plus 
péniblement  ou  moins  abondamment  la  jouis- 
sance, comme  lorsqu'on  a  remplacé  la  teinture 
du  pastel  par  celle  de  l'indigo,  le  miel  par  le 
sucre,  la  pourpre  parla  cochenille. 

Dans  tous  ces  perfectionnemens  et  dans  tous 
ceux  que  l'avenir  suggérera ,  il  est  à  remarquer 
que  les  moyens  dont  l'homme  dispose  pour 
produire,  devenant  réellement  plus  puissans, 
la  chose  produite  augmente  toujours  en  quanti- 
té, à  mesure  qu'elle  diminue  en  valeur.  *) 
(S.  T"tom  II,pay.  3i  et  55.) 

Le  coup  d'œil  que  nous  avons  jeté  sur  les 
prix  du  blé  et  du  travail  pendant  presque  tout 
le  temps  compris  dans  les  cinq  derniers  siècles, 
peut  nous  conduire  à  quelques  conclusions  im- 
portantes. 

En  premier  lieu ,  il  me  semble  que  la  grande 
Iwisse  des  salaires  réels  du  travail ,  qui  eut  lieu 
dans  le  seizième  siècle ,  a  dû  avoir  pour  cause 
principale  la  hausse  extraordinaire  et  très-forte 
qu'ils  avaient  éprouvée  auparavant,  et  qu'elle 
n'a  pas  été  l'effet  de  la  découverte  des  mines 
d'Amérique  et  de  la  baisse  qui  en  est  résultée 
dans  la  valeur  du  numéraire.  Lorsqu'on  com- 
pare les  salaires  des  journaliers,  pendant  la 

')  Lesnégociansqui,  avec  un  même  capital,  trou- 
vent le  moyen  défaire  plus  d'affaire»,  obtiennent  nn 
avantage  tout  pareil  à  celui  qu'un  artisan  obtient 
d'une  machine  qui  multiplie  l'ouvrage  exécuté. 

»)  Depuis  une  centaine  d'année»,  les  progrès  de 
l'industrie ,  dus  aux  progrès  de  l'intelligence  humai- 
ne ,  et  surtout  à  une  connaissance  plus  exacte  de  la 
nature  ,  ont  procuré  aux  hommes  d'immenses  écono- 
mies dans  l'art  de  produire  ;  mais  en  même  temps  les 
hommes  ont  été  trop  retardés  dans  les  sciences  mora- 
les et  politiques ,  et  surtout  dans  l'art  de  l'organisation 
des  sociétés ,  pour  tirer  parti,  a  leur  profit,  de  ces 
découvertes.  On  aurait  tort  de  croire  néanmoins  que 
les  nations  n'en  ont  nullement  profité.  Elles  paient, 
à  la  vérité ,  des  contributions  doubles ,  triples ,  qua- 
druples, de  ce  qu'elles  payaient;  mais  cependant  la 
population  de  tous  les  états  de  l'Europe  s'est  accrue  ; 
ce  qui  prouve  qu'une  partie  du  moins  de  cet  accrois- 
sement de  produits  a  tourné  au  profit  des  peuples;  et 
non-seulement  la  population  s'est  accrue ,  mais  l'on 
est  généralement  mieux  pourvu ,  mieux  logé,  mieux 
vêtu ,  et  je  crois  moins  frugalement  nourri ,  qu'on  ne 
l'était  il  y  a  un  siècle. 


dernière  moitié  du  quinzième  siècle ,  avec  leur 
taux  avaut  et  après  cette  époque ,  on  voit  que 
cet  état  de  choses  tenait  évidemment  à  des  causes 
particulières,  quelles  qu'elles  aient  pu  être, 
et  qu'il  ne  pouvait  pas  par  conséquent  se  sou- 
tenir. 

Cela  est  en  effet  évident ,  non-seulement  en 
comparant  ces  salaires  avec  ceux  des  époques 
antérieures  et  postérieures ,  mais  en  faisant  at- 
tention à  leur  valeur  positive.  Des  journées  de 
travail  qui  rapportaient  près  de  deux  picotins  ou 
un  demi-boisseau  de  blé  au  journalier,  devaient 
faciliter  les  mariages  les  plus  précoces,  et  four- 
nir les  moyens  d'entretenir  les  familles  les  pins 
nombreuses.  Cest  à  peu  près  le  prix  de  la  joor- 
née  de  travail  aux  États-Unis  d'Amérique;  et 
dans  un  pays  tel  qu'était  l'Angleterre ,  même  à 
cette  époque ,  de  tels  salaires  n'ont  pu  exister 
que  par  suite  de  causes  temporaires.  Parmi  ces 
causes,  il  faut  compter  l'amélioration  générale 
du  système  de  culture  après  l'abolition  du  ser- 
vage, qui  rendit  le  blé  plus  abondant,  et  le 
progrès  comparativement  rapide  du  commerce 
et  des  manufactures ,  qui  fit  naître  une  grande 
demande  de  bras;  tandis  que,  en  raison  des 
guerres  de  France  et  des  guerres  civiles  entre 
les  maisons  de  York  et  de  Lancastre ,  et  surtout 
par  le  changement  trè%-lent  qui  s'est  opéré  dans 
les  habitudes  d'un  peuple  qui  venait  d'être  af- 
franchi, cet  accroissement  de  produits  et  de 
demandes  n'avait  peut-être  pas  encore  été  suivi 
d'un  effet  proportionné  sur  la  population. 

Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  le  blé  était  alors 
a  très-bas  prix  en  France  ')  comme  en  Angle- 
terre; cl  il  est  impossible  que  la  main  d'œuvre 

')  C'est  un  fait  très-curieux,  que  le  prix  métallique 
du  blé  en  France  s'est  constamment  maintenu  extrê- 
mement modique  depuis  1441  jusqu'en  1510{Vo*ei 
Richesse  des  nations,  édition  de  Garnier,  tome  H, 
p.  184),  et  cela  précisément  pendant  que  ce  prix 
était  bas  en  Angleterre.  Adam  Smith  est  dispose  s 
attribuer  cette  baisse  et  ce  bas  prix  à  une  diminution 
de  la  quantité  des  métaux  précieux  fournis  parles 
mines,  comparée  à  la  demande ( liv. I ,  ch.  II};  maii 
cette  raison  n'explique  nullement  le  renchérissement 
de  la  main  d'œuvre  estimée  en  argent ,  en  Angleterre, 
pendant  que  le  prix  métallique  du  blé  y  allait  en  bais- 
sant. Rien  ne  peut  rendre  raison  de  ce  fait,  si  ce  n'est 
l'abondance  relative  du  blé  comparé  avec  le  travail; 
et  cela  n'a  rien  de  commun  avec  les  mines.  Les  bu 
prix  en  France  tenaient  probablement  à  l'abolition  «ta 
servage ,  et  à  l'extension  de  l'agriculture  sous  le  règne 
de  Charles  VU  et  de  ses  successeurs  immédiats ,  après 
que  les  dévastations  commises  par  les  Anglais  eurent 
cessé. 
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ait  pu  se  maintenir  dans  ce  dernier  pays  pen- 
dant la  longue  époque  de  soixante  à  soixante-dix 
ans,  à  moins  que,  par  l'effet  d'une  ou  de  plu- 
sieurs causes  particulières  l'accroissement  de  la 
Imputation  n'ait  été  retardé ,  comparativement 
avec  ta  production  du  blé  et  la  demande  de  bras. 

C'est  cependant  la  réalité  des  salaires  si  élevés 
pendaut  le  quinzième  siècle,  plutôt  que  les 
causes  qui  ont  pu  les  rendre  tels ,  qui  fait  en  ce 
moment  l'objet  principal  de  nos  recherches. 
Quant  à  l'exactitude  du  fait,  il  est  impossible 
d'eu  douter;  et  le  fait  une  fois  admis ,  il  s'ensuit 
que  des  salaires  si  élevés  auraient  dû  baisser  de 
beaucoup  dans  le  cours  du  siècle  suivant,  si  l'on 
n'avait  pas  découvert  les  mines  d'Amérique. 

11  n'est  pas  aisé  de  déterminer  quel  effet  la  dépré- 
ciation du  numéraire  peut  avoir  eu  en  aggravant 
ta  misère  croissante  des  classes  inférieures  de 
ta  société,  qui  aurait  toujours  eu  lieu  indépen- 
damment de  celte  dépréciation.  Mais  en  considé- 
rant les  salaires  encore  plus  réduits  pendaut  le 
dix-septième  siècle ,  après  que  la  dépréciation 
des  métaux  précieux  eut  cessé ,  et  d'après  ce  qui 
est  arrivé  pendant  les  dernières  années  (ce  dont 
nous  parlerons  bientôt  plus  au  long) ,  je  ne  suis 
pas  très-dispose  à  croire  qu'uue  hausse  générale 
dans  le  prix  du  blé ,  causée  par  un  changement 
dans  la  valeur  de  l'argent ,  et  non  par  de  mau- 
vaises récoltes,  puisse  porter  préjudice  aux  clas- 
ses ouvrières ,  excepté  pendaut  fort  peu  d'an- 
nées. Il  est  cependant  très-certain  que  l'état  des 
classes  ouvrières  de  la  société  allait  eu  empirant 
de  jour  en  jour  pendant  que  s'opérait  la  dépré- 
ciation du  numéraire ,  par  suite  de  la  découverte 
des  niiues  d'Amérique;  et,  quelle  qu'en  fût  la 
cause,  le  peuple  a  dû  comparer  sa  situation  à 
celte  époque  avec  ce  qu'elle  avait  été  auparavant, 
d'après  leur  propre  souvenir  et  celui  de  leurs 
pères,  et  cela  a  inévitablement  dû  exciter  de  très- 
grandes  plaintes  ;  et  après  que  la  condition  du 
peuple  fut  devenue  comparativement  très-mal- 
heureuse, comme  cela  arriva  vers  la  fin  du  règne 
d'Elisabeth ,  cet  état  de  détresse  a  dû  probable- 
ment conduire  à  faire  prendre  les  mesura»  rela- 
tives aux  pauvres ,  qui  ont  marqué  cette  époque 
de  notre  histoire. 

Une  autre  conclusion  qu'on  peut  tirer  de  la 
revue  que  nous  venons  de  faire ,  c'est  que ,  pen- 
dant le  cours  de  près  de  500  ans ,  la  journée  de 
travail  en  Angleterre  a  valu  plus  souvent  moins 
que  plus  d'uu  picotin  de  blé  ;  celte  mesure  de 
blé  peut  être  aussi  regardée  comme  approchaut 
d'un  terme  moyen ,  ou  plutôt  comme  ayant  été 
nu  peu  au-dessus  du  point  autour  duquel  les  prix 
coorans  des  journées  de  travail  ont  oscillé  dans 
leurs  variation*,  causées  par  l'état  de  la  de- 


mande et  de  l'offre  ;  et  on  peut  aussi  conclure 
que  la  populaliou  d'un  pays  peut  s'accroître  avec 
une  certaine  rapidité ,  tandis  que  les  salaires  des 
journaliers  sont  au-dessous  même  de  ce  point. 

La  journée  du  travail  en  France ,  pendant  les 
deux  derniers  siècles,  parait  avoir  valu  assez  con- 
stamment environ  la  vingtième  partie  d'un  setter 
de  blé  ') ,  ce  qui  fait  un  peu  plus  de  cinq  sixièmes 
d'un  picotin  anglais  (peck);  mais  au  moment 
même  de  la  révolution,  à  l'époque  du  voyage 
d'Arthur  Young  en  France,  la  journée  de  travail 
ne  valait  qu'environ  trois  quarts  d'un  picotin 
anglais.  Elle  parait  avoir  haussé  depuis  la  révo- 
lution, de  manière  à  valoir  plus  d'uu  picotin 
anglais . 

La  troisième  conséquence  qu'on  peut  tirer  de 
cet  aperçu ,  c'est  que  l'état  des  saisous  exerce 
une  influence  très-marquée  sur  le  prix  du  blé, 
non-seulcmeut  par  fois,  pendant  deux  ou  trois 
ans,  mais  pendaut  môme  quinze  ou  vingt 
années  consécutives.  Une  suite  de  mauvai- 
ses récoltes  parait  rendre  nul  tout  l'effet  des 
autres  causes  qu'on  peut  supposer  avoir  la  plus 
graude  influence  sur  le  prix.  Nousen  trouvons  un 
exemple  après  la  grande  peste  qui  arriva  sous 
Edouard  III.  On  aurait  pu  croire  que  les  terrains 
fertiles  étant  à  celte  époque  eu  abondance  par 
rapport  à  la  populaliou ,  le  blé  aurait  dû  être  à 
très-bon  marché.  Il  s'est  au  contraire  maintenu 
cher  pendant  lesvingt-cinq  années  suivantes  ;  ce 
qui  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'effeldes  mauvai- 
ses récoltes.  Un  autre  fait  de  la  même  nature  était 
arrivé  sous  le  règne  d'Édouard  II ,  pendant  tout 
lequel  le  prix  moyen  du  blé  a  été  plus  du  double 
de  ce  qu'il  avait  été  pendant  la  plus  grande  partie 
du  règne  d'Edouard  Irr,  et  de  ce  qu'il  fut  pen- 
dant la  dernière  moitié  de  celui  d'Edouard  III  ; 
et  cela  fut  évidemment  dû  aux  mauvaises  ré- 
colles. 

Nous  trouvons  un  autre  cas  semblable  pen- 
dant les  guerres  civiles  du  dix-septième  siècle. 
Bien  loin  de  croire  qu'un  des  effets  des  guerres 
civiles  soit  de  faire  nécessairement  renchérir  le 
blé,  je  suis  de  l'avis  de  sir  F.  Eden,  qui  attri- 
bue en  partie  le  haut  prix  de  la  main  d'œuvre 
et  le  bas  prix  du  blé,  pendant  le  quinzième 
siècle,  aux  guerres  civiles  des  maisous  d'York 
et  de  Lancaster,  qui  occasionèreul  une  des- 
truction d'hommes ,  plus  forte  que  ne  fut  la  di- 
minution de  l'agriculture.  Mais  dans  les  guerres 
civiles  du  dix-septième  siècle,  il  n'y  eut  point 
de  pareil  bas  prix  du  blé.  Au  contraire ,  dans 
l'intervalle  depuis  1646  jusqu'en  1665,  le  prix 
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du  blé  s'est  maintenu  en  France ,  ainsi  qu'en 
Angleterre,  plus  haut  qu'on  ne  l'avait  vu  pen- 
dant vingt  années  de  suite  auparavant,  et  qu'il 
ne  l'a  été  pendant  un  même  espace  de  temps 
depuis  celte  époque,  en  exceptant  toutefois  l'é- 
tat des  prix  en  Angleterre  pendant  les  derniers 
vingt-cinq  ans.  Ces  années  de  disette  arrivent 
souvent  pendant  des  époques  moins  longues, 
et  influent  essentiellement  sur  l'état  du  journa- 
lier pendant  dix  ou  cinq  ans.  C'est  dans  la  con- 
tinuation des  mauvaises  années,  et  dans  d'autres 
circonstances  qui  les  accompagnent,  qu'il  faut 
chercher  la  raison  pourquoi  les  salaires  en  ar- 
gent haussent  ou  restent  tels  qu'ils  étaient  au- 
paravant. 

Les  époques  des  plus  bas  salaires ,  ou  de  la 
plus  grande  baisse  dans  les  salaires  effectifs, 
ont  été  celles  où  un  renchérissement  considéra- 
ble de  blé  a  eu  lieu  dans  des  circonstances  peu 
favorables  à  uue  hausse  proportionnée  dans  le 
prix  du  travail.  Cela  est  plus  sujet  à  arriver  dans 
les  mauvaises  années ,  quand  le  pouvoir  de  dis- 
poser des  bras  moyennant  les  anciens  salaires, 
n'augmente  nullement  en  proportion  du  prix  du 
blé.  Cela  peut  aussi  arriver  pendant  qu'une 
baisse  dans  la  valeur  du  numéraire  se  fait  seulir, 
si  des  causes  antérieures  ont  favorisé  extraordi- 
nairement  le  progrès  de  la  population.  Dans 
ce  cas ,  quoique  les  ressources  du  pays  puissent 
aller  rapidement  eu  croissant,  la  population 
peut  s'accroître  encore  plus  vile ,  cl  les  salaires 
du  journalier  ne  mouleront  pas  en  proportion  de 
la  baisse  de  la  valeur  de  l'argent.  C'est  à  celle 
cause  que  je  suis  très-disjiosé  à  attribuer  la 
hausse  insuflisante  des  salaires  en  argent,  pen- 
dant les  règnes  de  Henri  VIII,  de  Marie, 
d'Edouard  VI,  et  d'Elisabeth.  L'état  de  la  na- 
tion, pendaut  la  première  partie  du  seizième 
siècle,  a  dû  être  un  puissant  stimulant  à  la  po- 
pulation; et  lorsqu'on  réfléchit  sur  le  taux  ex- 
trêmement élevé  des  salaires  en  blé  à  cette 
époque,  et  qu'on  songe  qu'il  ne  pouvait  baisser 
que  très-graduellement ,  ce  stimulant  a  dû  con- 
tinuer à  opérer  avec  une  activité  considérable 
pendant  la  plus  grande  partie  du  siècle.  Dans 
le  fait,  on  se  plaignait  hautement  de  la  dépopula- 
tion a  la  fin  du  quinzième  siècle  et  au  commen- 
cement du  seizième;  et  on  a  reconnu  qu'il  y 
avait  surabondance  de  population  à  la  lin  du 
seizième  siècle.  Ce  fut  ce  changement  daus  l'état 
de  la  population ,  et  non  la  découverte  des  mines 
d'Amérique,  qui  occasiona  une  baisse  aussi 
remarquable  des  salaires  estimés  en  blé. 

Si ,  au  monieul  de  la  découverte  des  raines 
d'Amérique,  les  classes  ouvrières  du  peuple 
n'eussent  reçu  que  les  mêmes  salaires  qu'elles 


paraissent  avoir  gagnés  dans  la  dernière  moitié 
du  règne  d'Edouard  III ,  et  si  le  même  accroisse- 
ment de  capital  et  de  ressources  était  survenu 
pendant  le  seizième  siècle,  comme  cela  arriva 
en  effet ,  je  n'ai  pas  le  moindre  doute  que  les 
salaires  en  argent  auraient  haussé  aussi  vite 
que  le  prix  métallique  du  blé.  En  effet,  lors- 
qu'une baisse  dans  la  valeur  du  numéraire  est 
accompagnée,  comme  cela  arrive  souvent, 
d'un  accroissement  rapide  de  capital ,  il  existe 
une  raison  particulière  pour  que,  dans  l'état 
naturel  des  choses ,  le  prix  du  travail  se  resseute 
plus  de  cet  accroissement  que  les  autres  deurées. 
Cesl  que  l'encouragement  qu'une  telle  aug- 
mentation de  ressources  donne  à  la  population, 
ne  peut  commencer  à  augmenter  le  nombre 
d'individus  eu  étal  de  travailler,  qu'au  bout  de 
seize  ou  dix-huit  ans;  et  que  pendant  cet  in- 
tervalle, la  demande  de  bras,  comparée  au 
nombre  des  ouvriers,  se  trouverait  être  plus 
forte  que  la  demande  de  la  plupart  des  autres 
denrées ,  comparée  à  leur  offre. 

C'esl  par  cette  raison  que,  dans  la  baisse  de 
la  valeur  du  numéraire  qui  eut  lieu  depuis 
1793  jusqu'en  1814,  et  qui  fut  incontestable- 
ment accompagnée  d'un  grand  accroissement 
de  capital  et  d'une  forte  demande  de  bras,  je 
suis  intimement  persuadé  que,  si  l'on  n'avait 
pas  empêché  par  des  moyens  artificiels  le  pris 
de  la  main  d'oeuvre  de  s'élever ,  il  serait  monté 
plus  haut  en  proportion  que  le  prix  moyen  du 
blé  ;  et  cette  opinion  ine  semble  pleinement 
confirmée  par  les  faits.  D'après  les  derniers 
renseignemens  authentiques,  relatifs  au  prix 
du  travail  avant  1814,  il  parait  que,  en  prenant 
le  terme  moyen  des  relevés  fournis  par  treuie- 
sept  comtés,  la  semaine  des  journaliers  était, 
en  1810  et  1811 ,  de  U  sch.  6  d.  ;  or,  ce  prix, 
comparé  aux  salaires  de  1767, 1768  et  1770»), 
est  égal  à  la  hausse  du  prix  du  blé  pendant  la 
première  époque:  d'un  autre  côté,  il  est  con- 
stant que  dans  plusieurs  comtés  et  districts 
du  midi  d'Angleterre,  les  salaires,  en  1810  et 
1811  ,#onl  été  maintenus,  contre  uature,  aussi 
bas  que  12  sch.,  10  sch.,  9  sch.,  et  même 
7  sch.  6  d. ,  par  l'effet  du  funeste  système  d'en- 
tretenir les  eufans  aux  dépens  des  paroisses; 
et  on  peut  conclure  que  si  un  pareil  système 
n'eût  pas  été  suivi  dans  une  grande  partie  de 
l'Angleterre,  les  salaires  des  journaliers  auraient 
monté  dans  uue  proportion  plus  forte  que  le 
prix  du  blé. 

Cette  conclusion  reçoit  une  nouvelle  conlir- 
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maton ,  d'après  ce  qui  s'est  passe  en  Écossc  et 
dans  quelques  parties  du  nord  de  l'Angleterre. 
Dans  ces  districts,  tous  les  rapports  s'accordent 
à  dire  que  la  hausse  des  salaires  des  journaliers 
a  été  en  effet  plus  forte  que  la  hausse  du  blé, 
et  ils  admettent  également  que  la  condition  du 
journalier  s'est  améliorée  d'une  manière  sen- 
sible jusqu'en  1814,  en  dépit  même  des  impôts, 
dont  plusieurs,  par  leur  poids  accablant ,  étaient 
à  l'ouvrier  les  moyens  de  se  procurer  beaucoup 
de  choses  utiles  ou  agréables,  quoiqu'ils  n'aient 
que  peu  dimiuué  les  moyens  de  se  procurer  les 
choses  de  première  nécessité. 

En  considérant ,  dans  le  cours  de  cette  inves- 
tigation, les  salaires  du  travail  estimés  en  blé , 
il  ne  nous  a  pas  été  possible  d'établir  aucune 
distinction  entre  les  effets  de  la  baisse  du  prix 
du  blé  et  la  hausse  du  prix  du  travail.  Lorsqu'on 
compare  simplement  ces  deux  objets  ensemble, 
les  résultats  sont  précisément  semblables  ;  mais 
leurs  effets,  quant  à  l'encouragement  qu'ils 
douneut  à  la  population ,  sont  quelquefois  très- 
différens,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  insinué.  Il  est 
indubitable  qu'un  grand  encouragement  donné 
à  l'accroissement  de  la  population,  peut  être 
compatible  avec  la  baisse  du  prix  des  produits 
naturels  du  sol ,  parce  que ,  malgré  cette  baisse , 
la  valeur  échangeable  de  la  totalité  des  produits 
d'un  pays  peut  aller  toujours  en  croissant ,  par 
rapport  au  nombre  de  bras  ;  mais  il  peut  arriver 
quelquefois  qu'une  baisse  dans  le  prix  des  pro- 
duits du  sol  soit  accompagnée  d'une  diminution 
des  moyens  et  de  la  voloulé  d'employer  des  ou  - 
vriers,  et,  dans  ce  cas,  la  demande  de  bras 
et  l'encouragement  à  la  population  ne  seront  pas 
proportionnés  au  taux  apparent  des  salaires  du 
travail  estimés  en  blé. 

Si  le  journalier  gagne  un  picotin  (pec k)  de  blé 
au  lieu  de  trois  quarts ,  par  l'effet  d'une  hausse 
des  salaires  occasionnée  par  la  demande  de  bras, 
il  est  sûr  que  tous  les  ouvriers  qui  voudront  et 
qui  pourront  travailler  trouveront  de  l'emploi , 
et  probablement  aussi  leurs  femmes  et  leurs  eu- 
fans  ;  mais  si  l'ouvrier  ne  gagne  ce  surplus  de 
blé  qu'en  raison  d'uue  baisse  dans  le  prix  du 
grain,  laquelle  diminue  le  capital  du  fermier, 
dans  ce  cas  l'avantage  peut  être  plutôt  apparent 
que  réel  ;  et  quoique  pendant  quelque  temps  la 
main  d'œuvre  puisse  ne  point  éprouver  de  baisse 
nomiuale,  cependant  comme  la  demande  de  bras 
peut  rester  stationna  ire,  et  même  se  ralentir, 
le  prix  courant  du  travail  ne  donnera  pas  la 
mesure  certaine  de  ce  qu'auraient  pu  rapporter 
les  efforts  réunis  d'une  grande  famille ,  et  sur- 
tout le  redoublement  d'activité  de  son  chef  dans 
les  ouvrages  à  la  tacite. 


11  est  donc  évident  que  les  mêmes  salaires 
courans  estimés  eu  blé  peuvent  avoir,  selon  la 
diversité  des  circonstances ,  des  effets  différens 
quant  à  l'encouragement  donné  à  lu  population. 

On  doit  aussi  faire  attention  qu'en  estimant 
les  salaires  du  travail  en  grain,  j'ai  constam- 
ment choisi  le  plus  cher  de  tous  les  grains ,  le 
froment.  J'ai  pris  le  grain ,  à  l'exclusion  de  tou- 
tes les  autres  denrées  de  première  nécessité, 
parce  que  j'ai  voulu  éviter  de  compliquer  la 
question  ;  et  j'ai  donné  la  préférence  au  froment, 
parce  que  c'est  la  nourriture  principale  de  la 
plus  grande  partie  de  la  population  de  l'Angle- 
terre. Mais  il  est  clair  que  dans  des  temps  ou  des 
pays  dans  lesquels  la  nourriture  principale  du 
peuple  ne  se  compose  pas  de  froment ,  les  salai- 
res eu  blé  qu'une  famille  peut  gagner  ne  seront 
pas  une  mesure  exacte  de  l'eucouragcmentdouné 
à  la  population.  Quoique  les  salaires  en  blé  puis- 
sent être  inégaux  à  deux  époques  différentes ,  ou 
dans  deux  pays  quelconques,  cependant  si,  dans 
un  de  ces  cas ,  le  peuple  consomme  habituelle- 
ment un  grain  inférieur,  l'encouragement  à  la 
population  pourrait  être  le  même.  Le  journalier 
irlandais  n'a  pas,  pour  uourrir  une  famille  nom- 
breuse avec  du  froment,  les  mêmes  moyens  que 
le  journalier  anglais;  mais  le  premier  peut,  en 
général,  faire  subsister  une  famille  beaucoup 
plus  nombreuse  avec  les  alimens  dont  il  se  nour- 
rit habituellement  ;  et  voilà  pourquoi  la  popula- 
tion s'est  accrue  bien  plus  rapidement ,  pendant 
le  siècle  dernier,  en  Irlande  qu'eu  Angleterre. 

Il  parait  doue  que ,  si  l'on  tient  compte  de  la 
variation  de  valeur  des  élémens  des  salaires  au- 
tres que  la  nourriture ,  la  quantité  du  grain  que 
la  famille  ouvrière  consomme  habituellement, 
et  qu'elle  peut  gagner  par  son  travail ,  est  à  la 
fois  une  mesure  de  l'encouragement  donné  à  la 
population ,  et  de  la  condition  du  journalier  ; 
taudis  que  le  prix  métallique  de  ces  salaires  est 
la  meilleure  mesure  de  la  valeur  de  l'argent, 
estimée  d'après  une  seule  denrée.  Mais  il  est  de 
la  plus  haute  importance  d'avoir  toujours  devant 
les  yeux  qu'il  est  possible  d'acquérir  les  moyens 
de  se  procurer  une  grande  quantité  des  choses 
nécessaires  à  la  vie ,  de  deux  manières  :  ou  par 
l'accroissement  rapide  des  ressources,  ou  par 
l'effet  des  habitudes  de  prévoyance  des  classes 
ouvrières.  Or,  comme  l'accroisscmeul  rapide 
des  ressources  n'est  point  à  la  portée  du  pauvre, 
et  qu'il  u'est  pas  dans  la  nature  des  choses  qu'il 
puisse  être  durable ,  il  s'ensuit  que  la  principale 
ressource  dont  dépend  le  Ixtnheur  des  classes 
ouvrières  tient  à  ees  habitudes  de  prévoyance 
qui ,  étant  convenablement  mises  en  exécution , 
sont  capables  d'assurer  à  l'ouvrier  les  moyens 
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de  se  procurer  une  quantité  raisonnable  des  cho- 
ses nécessaires  et  utiles  à  la  vie,  depuis  l'enfance 
des  sociétés  jusqu'à  l'étal  actuel  des  nations. 

Je  n'ai  rien  dit  de  la  valeur  du  travail ,  esti- 
mée selon  la  mesure  adoptée  par  M.  Rieardo, 
c'est-à-dire ,  d'après  le  travail  qui  a  été  employé 
par  le  journalier  pour  gagner  son  salaire,  ou 
d'après  ce  que  ce  salaire  a  coûté  eu  travail; 
parce  que,  sous  la  dénomination  de  salaires 
réels  cl  nominaux,  il  me  semble  que  j'ai  com- 
pris tout  ce  qui  a  rapport  à  la  condition  de  l'ou- 
vrier, à  l'encouragement  donné  à  la  population 
et  à  la  valeur  du  numéraire  ;  car  ce  sont  les  trois 
grands  ]>oinls  qui  méritent  principalement  de 
fixer  notre  attentiou.  D'après  la  manière  dont 
M.  Rieardo  envisage  le  sujet ,  on  ne  peut  rien 
conclure ,  quant  à  ces  points ,  ni  de  la  hausse 
ni  de  la  baisse  des  salaires.  Leur  taux  élevé  ou 
réduit  ne  sert  qu'à  déterminer  le  taux  des  pro- 
duits ,  et  leur  influence  à  cet  égard  sera  exami- 
née à  fond  dans  le  chapitre  suivaut  '). 

(M.tom.I,  pag.màHl.) 

Balance  du  commerce.  C'est  la  comparaison 
de  la  valeur  des  marchandises  exportée*  avec  la 
valeur  des  marchandises  importées ,  l'argeul  et 
l'or  exceptés  *). 

Dans  le  système  exclusif,  on  viole  par  diffé- 
rons moyens  la  liberté  des  transactions  qui  se 
fout  entre  deux  pays ,  dans  le  but  de  vendre  le 
plus  et  d'acheter  le  moins  possible  à  l'étranger, 
préoccupé  que  l'on  est  de  l'idée  qu'il  vaut  mieux 
recevoir  de  l'étranger,  pour  solde,  des  matières 
d'or  et  d'argent  que  toute  autre  marchandise  de 
même  valeur. 

Qu'on  voie  à  l'article  Capital  comment  les  ca- 
pitaux d'un  pays  (les  capitaux  productifs  comme 
les  autres)  se  composent  de  toutes  sortes  de 
marchandises  et  de  denrées ,  même  de  celles  dont 
l'existence  est  la  plus  fugitive  ;  et  comment  la 
consommation  de  ces  denrées  n'altère  nullement  la 
valeur  du  captai  national  qui  se  reproduit  par  le 
fait  même  de  cette  consommation.  Dès-lors  ou 
sentira  qu'il  n'y  a  pas  d'avantages  à  faire  entrer 
de  la  marchandise  métallique  préférablement  à 
toute  autre.  (S.  Tu.  tom.  II,  pag.  427  et  428, 
principes  fondamentaux.) 

»)  Voyez  production,  travail,  bétail,  monnaie, 
article*  de  Mal  thu»,  et  valeur,  article  de  Say ,  C.  C. 

a)  Si  le*  métaux  précieux  n'étaient  pat  excepté*,  la 
)w lance  serait  toujours  égale,  Lorsqu'on  dit  que  nous 
importons  de  tel  pays  pour  15  millions  de  marchan- 
dises, et  que  nous  y  exportons  pour  20  millions,  on 
s'imagine  que  nous  tirons  de  ce  pays  15  million»  en 
marchandises  et  5  millions  en  métaux  précieux ,  pour 
compléter  le  paiement  des  20  million*  de  marebandi- 
•cs  que  nou*  lui  uvou»  vendues. 


Si  les  nations  n'avaient  pas  été,  et  n'étaient 
pas  encore  coiffées  de  la  balance  du  commerce 
et  de  l'opinion  qu'uuc  nation  ne  peut  prospérer 
si  ce  n'est  au  dét ri  nient  d' une  autre ,  on  aurait  évi- 
te, duraul  le  cours  des  deux  derniers  siècles,  cin- 
quante années  de  guerre;  et  nous  autres  peuples 
nous  ne  serions  pas  maintenant  parqués,  chacun 
dans  notre  enclos,  par  des  armées  de  douaniers 
et  d'ageus  de  police ,  comme  si  la  partie  îuteili- 
gente,  active  et  pacifique  des  nations,  n'avait 
pour  but  que  de  faire  du  mal.  Nous  sommes 
tous  les  jours  victimes  des  préjugés  du  temps 
passé  ;  il  semble  que  nous  ayons  besoin  d'élre 
avertis  que  nous  totichous  encore  à  cette  triste 
époque ,  et  que ,  si  la  barbarie  qui  nous  pour- 
suit, doit  enlin  lâcher  prise,  il  ue  faut  pas  que 
nous  nous  imaginions  que  ce  puisse  être  sans 
efforts  de  notre  part.  Plus  on  étudie,  plus  on 
demeure  convaincu  que  toutes  nos  connaissan- 
ces ne  datent  que  d'hier ,  et  qu'il  en  est  peut- 
élre  davantage  qui  ne  dateront  que  de  demain. 

(S.  C.  C.  tom.  /,  }>ag.ï\.) 

Jusqu'à  l'époque  de  la  renaissance  des  arts 
en  Europe ,  c'est-à-dire  jusque  vers  le  seirième 
siècle ,  les  gouvernemens  des  divers  pays  s'in- 
quiétaient peu  de  la  nature  des  retours  que  les 
commerçant»  recevaient  de  l'étranger.  Les  droits 
de  sortie  et  d'eutréc  avaient  un  objet  purement 
fiscal;  c'étaient  pour  les  gouvernemens  des 
moyens  de  lever  des  tributs,  et  rien  de  plus; 
mais  ensuite  lorsque  l'on  s'aperçut  que  le  com- 
merce était  une  source  de  prospérité  pour  les 
nations  et  de  puissance  pour  les  gouvernemeus, 
on  crut  pouvoir  l'exploiter  plus  à  profit.  Les 
publicislcs,  les  hommes  d'état,  avaut  d'avoir 
suflisammeot  étudié  la  nature  des  richesses  et 
ce  qui  les  produit,  crurent,  avec  le  vulgaire, 
qu'on  est  riche  parce  qu'on  a  beaucoup  d'argent, 
au  lieu  de  comprendre  que  l'on  a  beaucoup  d'ar- 
gent parce  qu'on  est  riche  ;  ils  en  tirèrent  la 
conclusion  qu'il  ue  s'agissait  que  de  faire  venir 
beaucoup  de  métaux  précieux  pour  s'enrichir , 
taudis  qu'il  s'agit  de  s'enrichir  d'abord  ;  car  du 
moment  qu'on  est  riche,  ou  ne  mauque  jamais 
de  métaux  précieux. 

Tous  leurs  efforts  en  conséquence  tendirent 
à  tirer  de  l'étranger,  non  des  valeurs  supérieures 
à  celles  qu'on  y  envoyait ,  mais  plus  de  métaux 
précieux  qu'on  ue  lui  en  douuait.  Ou  crut  par- 
venir à  ce  but  en  prohibant  la  sortie  de  l'or  et 
de  l'argent ,  et  l'introduction  des  marchandises 
étrangères  que  l'on  pouvait  produire  dans  le 
pays,  présumant  que  si  notre  naliou,  par  exem- 
ple, recevait  des  étrangers  plus  d'objets  de 
consommation  qu'elle  ne  leur  en  adressait,  il 
faudrait  inévitablement  qu'elle  payât  ce  surplus. 
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ce  solde,  en  numéraire.  Quant  aux  marchan- 
dises que  notre  pays  ne  pouvait  produire  et 
qu'il  fallait  nécessairement  tirer  du  dehors, 
on  se  contenta  de  les  assujettir  à  des  droits 
d'entrée  plus  ou  moins  forts  qui  devaient  tendre , 
pias  ou  moins ,  à  réduire  la  somme  des  mar- 
chandise» importées.  Chaque  état  favorisa  au 
contraire  par  des  traités  de  commerce,  par 
des  primes  d'exportation ,  l'envoi  de  ses  produits 
ao  dehors.  On  présumait  que  l'étranger  recevant 
de  nos  produits  et  ne  pouvant,  eu  raison  des 
prohibitions ,  nous  envoyer  les  siens  en  retour , 
serait  forcé  de  payer  les  nôtres  en  or  ou  en 
argent. 

Celte  opinion  mise  en  avant  d'abord  par  des 
écrivains  italiens  »),  adoptée  ensuite  par  tous 
les  publicisles  d'Angleterre  et  de  France,  se 
trouva  généralement  enseignée.  On  ne  croyait 
pas  qu'elle  pût  être  attaquée.  Watel ,  publicisle 
assez  renommé,  sans  daigner  s'appuyer  d'aucun 
fait,  d'aucune  considération ,  écrivait  :  «  Le  con- 
iducteur  de  la  nation  doit  veiller  soigneusement 
ià  encourager  le  commerce  avantageux  à  son 
»  peuple  et  a  restreindre  celui  qui  est  désavanla- 
»geux.»  El  soudain,  sans  examiner  autrement 
le  fond  des  choses,  il  décide  que  «l'or  et  l'ar- 
>genl  étant  devenus  la  commune  mesure  de 
«toutes  les  choses  commcrçables,  le  commerce 
>qui  rapporte  dans  l'État,  une  plus  grande 
«quantité  de  ces  métaux  qu'il  n'en  fait  sortir , 
»est  un  commerce  avantageux:  et  au  contraire 
»  celui-là  est  ruineux  qui  fait  sortir  plus  d'or  et 
»  d'argent  qu'il  n'en  rapporte.  L'habileté  de  ceux 
»  qui  le  dirigent ,  consiste  à  faire  pencher  cette 
i balance  en  faveur  de  la  nation.» 

De  là  un  système  de  législation ,  fort  contraire 
à  la  liberté  des  transactions  commerciales, 
adopté  partout,  cl  que  l'on  peut  nommer  système 
de  la  balance  du  commerce  *). 

L'opinion  générale ,  celle  même  des  hommes 

*)  Botcro,  Antonio  Serra  et  d'antre*.  Botero  na- 
quit en  1540.  J.  Chappuys  donna  en  1599,  une 
traduction  française  de  ta  Ragionc  di  stuto. 

')  Le  système  prohibitif  on  exclusif  peut  se  parta- 
ger en  plusieurs  branches;  telles  sont  les  opinions 
qui  soutiennent  que  l'état  ne  s'enrichît  qu'en  impor- 
tant de  l'or  et  de  l'argent  et  en  exportant  d'autres 
marchandises  :  c'est  le  système  de  ta  balance  du  com- 
merce ;  ou  bien  en  important  des  matières  premières 
et  en  exportant  des  produits  manufacturé*  ;  beaucoup 
de  personnes  pensent  que  la  principale  source  de  la 
prospérité  publique  réside  dans  des  colonies  dépen- 
dantes ou  dan*  de  rastes  compagnies  de  commerce  pri- 
vilégiées ,  etc.  Les  effet*  de  tous  ces  différent  systèmes 


que  Ton  regardait  comme  les  plus  éclairés  dans 
les  matières  commerciales,  eu  était  là,  lorsque 
quelques  écrivains  français,  ceux  que  nous 
avons  déjà  désignés  par  le  nom  d'économistes  «lu 
dix-huitième  siècle ,  attaquèrent  par  la  hase ,  le 
système  de  la  balauce  du  commerce.  Voulant 
découvrir  la  source  des  richesses ,  il  fallut  qu'ils 
examinassent  de  quoi  les  richesses  se  compo- 
sent; et  ils  n'eurent  pas  de  peine  à  démontrer 
que  beaucoup  de  choses  tout  au  moins,  sont  des 
richesses ,  qui  ne  sont  pas  de  l'or  cl  de  l'ar- 
gent. 

Cette  semence  devint  féconde  dans  la  tête  du 
célèbre  auteur  de  la  Richate  des  nations,  qui 
prouva  qu'une  nalion  n'est  pas  intéressée  à  re- 
cevoir en  paiement ,  un  objet  préférablement  à 
un  autre;  ou  plutôt  que ,  lorsqu'on  la  laisse  libre 
de  choisir,  elle  reçoit  toujours  l'objet  qui  lui 
procure  le  plus  de  profits  ;  qu'il  n'est  pas  possi- 
ble qu'un  pays  étranger  qui  n'a  point  de  mines, 
la  paie  en  métaux  précieux,  et  que  les  efforts 
que  l'on  fait  dans  ce  but,  n'aboutissent  à  rien, 
si  ce  n'est  à  restreindre ,  à  détruire  quelquefois, 
des  relations  de  commerce  dont  tout  le  monde 
aurait  profité,  et  à  renchérir  les  objets  de  con- 
sommation au  déirimcul  des  consommateurs. 

La  doctrine  de  Smith  est  maintenant  adoptée 
par  tous  ceux  qui  ont  fait  preuve  de  quelque  ca- 
pacité en  économie  politique ,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  les  nuances  d'opinions  qui  les  divisent. 
Personne  ne  peut  nier  que  le  blé  qui  remplit  nos 
greniers,  le  sucre  et  le  colon  qui  garnissent  nos 
magasins,  soient  des  richesses;  personne  en 
conséquence  ne  peut  nier  raisonnablement  la 
possibilité  d'acquérir  des  richesses  autrement 
qu'en  acquérant  des  métaux  précieux.  Ces  véri- 
tés commencent  même  à  influer  sur  les  mesures 
des  gouvernemens  les  plus  éclairés,  mais  faible- 
ment. Un  certain  nombre  de  gens  défendent  les 
préjugés  parce  qu'ils  en  vivent  ;  beaucoup  d'au- 
tres, trop  peu  ou  trop  mal  instruits  pour  être 
en  état  de  porter  un  jugement  par  eux-mêmes, 
cl  pour  s'apercevoir  de  quel  côté  sont  les  bonucs 
raisons ,  s'abstiennent  de  prêter  au  bon  sens , 
l'appui  du  grand  nombre;  enfin  ceux  qui  gou- 
vernent renoncent  difficilement  aux  occasions 
de  lever  des  contributions  et  d'exercer  leur  au- 
torité. Ils  ne  font  presque  jamais  un  sacrifice , 
à  moins  d'y  être  contraints  par  la  force ,  ou  en- 
traînés par  l'opinion  qui  est  une  force  aussi.  On 
ne  peut  donc  se  flatter  de  voir  les  intérêts  ualio- 
naux  triompher  complètement  des  vieilles  rou- 
tines, que  lorsque  l'opinion  publique  sera  as- 
sez éclairée  pour  qu'on  ne  puisse  plus  sans 
honte  les  défendre  par  des  écrits  ;  et  assez  pro- 
noncée pour  qu'on  ne  puisse  plus,  sans  danger, 
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les  prendre  pour  règle  dans  la  législation  et 
dans  l'administration  des  états  •). 

Pour  entendre  les  intérêts  réciproques  de  deux 
nations  qui  commercent  ensemble ,  il  convient 
de  se  former  une  idée  nette  de  la  nature  des 
relations  commerciales  qui  peuvent  s'établir 
entre  elles.  Ces  relations  consistent  dans  l'envoi 
quelles  se  font  de  leurs  marchandises.  On  sait 
que  chacune  d'elles  donne  le  nom  d'exportation 
à  l'acte  qui  fait  sortir  de  chez  elle  des  marchan- 
dises ,  et  le  nom  d'importation  à  l'acte  qui  en 
fait  entrer. 

Ce  peuvent  être  des  négocions  nos  compa- 
triotes qui  sont  les  auteurs  des  exportations  et 
des  importations  de  marchandises  de  notre  pays. 
Ce  peuvent  être  aussi  des  négocians  étrangers. 
De  quelque  nation  que  soit  l'entrepreneur  d'une 
opération  de  commerce ,  une  importation  sup- 
pose toujours  une  exportation,  et  réciproque- 
ment. Si  c'est  un  Français  qui  envoie  des  valeurs 
dans  l'étranger,  il  faut  bien ,  pour  rentrer  dans 
ses  avances,  qu'il  fasse  revenir  des  valeurs  de 
l'étranger.  Si  c'est  un  étranger  qui  demande  des 
marchandises  françaises,  il  faut  bien  qu'il  envoie 
en  France  des  marchandises  étrangères  pour 
acquitter  celles  qu'il  en  a  tirées.  Nous  pouvons 
donc  sans  inconvénient,  et  pour  simplifier,  re- 
présenter toute  opération  de  ce  genre ,  par  un 
envoi  et  par  des  retours. 

Les  uns  ou  les  autres  peuvent  se  faire  en  let- 
tres de  change  ;  mais  comme  celui  qui  fait  une 
traite  sur  un  autre  pays ,  a  du  nécessairement , 
ou  devra ,  pour  faire  les  fonds  de  sa  traite ,  y 
envoyer  une  valeur  réelle ,  une  chose  pourvue 
de  valeur  par  elle-même ,  on  peut  dire  que  les 
envois  et  les  retours  qui  se  fout  d'un  pays  dans 

»)  Le  système  de  la  balance  du  commerce  est  au- 
jourd'hui tellement  tombé  parmi  les  gens  instruits, 
que  j'ai  été  fortement  critiqué,  surtout  par  des  écri- 
vains anglais,  pour  ni 'être  arrêté  à  le  combattre.  Ces 
critiques  n'ont  pas  fait  attention  que,  s'il  est  peu  né- 
cessaire de  prêcher  les  gens  convertis,  il  est  fort  né- 
cessaire de  ramener  ceux  qu'égarent  les  anciennes 
maximes;  que  les  hommes  qui  parlent  sans  savoir, 
sont  bien  plus  nombreux  et  quelquefois  plus  puissant 
que  ceux  qui  savent;  que  plusieurs  écrivains  qui  ne 
manquent  ni  d'instruction ,  ni  d'esprit ,  tels  que  9!  >l. 
Ferrier,  Vauhlanc,  Saint-Chamand  ,  se  sont  laits  les 
champions  de  la  balance  du  commerce;  et  enfin  que 
de*  conséquences  importantes  et  nouvelles  ont  été 
tirées  des  saines  doctrines:  tels  sont  les  développc- 
raens  que  l'on  verra  plus  loin,  etd'où  il  lésulte  que 
tous  les  échanges  se  réduisent  à  des  échanges  en  na- 
ture ,  et  qu'il  n'ya  pas  de  balances  plus  favorables  que 
celles  qu'on  a  appelées  défavorables  jusqu'à  présent. 


l'autre ,  ont  lieu  eu  valeurs  réelles.  Les  lettres 
de  change  ne  servent  qu'à  transporter  à  une 
autre  personne  ,  le  droit  qu'avait  le  tireur,  sur 
des  valeurs  réelles  déjà  envoyées,  ou  qu'il  doit 
envoyer. 

Ces  valeurs  peuvent  être  soit  des  marchau- 
chandiscs  consommables,  soit  des  métaux  pré- 
cieux, des  monnaies  qui  sont  bien  des  marchan- 
dises aussi ,  mais  qui  ne  sont  pas  des  objets  de 
consommation,  ou  qui  du  moins  sont  d'une  con- 
sommation excessivement  lente. 

C'est  ici  que  commence  la  partie  systématique 
de  ce  que  l'on  appelle  la  balance  du  commerce. 
Ses  partisans  croient  qu'il  est  de  l'intérêt  d'une 
nation  de  recevoir  en  retour  des  métaux  pré- 
cieux, plutôt  que  toute  autre  marchandise. 
Pour  apprécier  cette  opinion,  il  nous  suflira 
d'examiner  ce  que  peuvent  y  gagner  les  diffé- 
rentes classes  dont  une  nation  se  compose;  car 
il  serait  absurde  de  penser  qu'une  nation  pût 
faire  un  gain  sans  que  personne  y  gagnât. 

Observons  donc  d'abord  quels  avantages  re- 
tirent de  leur  industrie,  les  hommes  qui  font  le 
commerce  extérieur;  nous  verrons  ensuite  quels 
sont  les  avantages  qu'eu  retirent  les  autres  clas- 
ses de  la  société ,  et  si  l'importation  des  métaux 
précieux  peut  accroître  ces  avantages,  ou  leur 
exportation  les  diminuer.  Nous  chercherons 
ensuite  si  c'est  un  avantage  pour  une  naliou  de 
posséder  plus  d'or  et  d'argent  que  la  quantité  de 
ces  métaux  que  le  commerce  le  plus  libre  entre- 
tient chez  elle,  et  enfin  si,  en  supposant  que  ce 
fût  un  avantage,  il  serait  possible  de  l'obtenir. 

Tout  commerçant  fait  un  gain  lorsque  la  va- 
leur des  retours  qu'il  reçoit  surpasse  la  valeur 
des  envois  qu'il  a  faits.  Si  en  retour  d'un  envoi 
de  cent  mille  francs  que  j'ai  fait ,  je  reçois  une 
valeur  de  90  mille  francs  seulement,  fût-elle  en 
or,  il  est  constant,  il  est  avoué  que  je  suis  eu 
perte  de  dix  mille  francs  ;  si  je  reçois  des  mar- 
chandises pour  une  valeur  de  cent  dix  mille 
francs,  je  gagne  dix  mille  francs,  quand  même 
parmi  ces  marchandises  il  n'y  aurait  pas  une 
once  de  métal  précieux.  Il  n'est  si  mince  négo- 
ciant qui  ne  soit  convaincu  de  la  vérité  de  cette 
assertion  :  elle  se  prouve  par  son  seul  énonce. 

Ce  qui  est  vrai  d'un  négociant  est  vrai  de 
deux ,  de  cent ,  de  tous.  Ceux  qui  gagnent  re- 
çoivent des  retours  supérieurs  en  valeur  à  leurs 
envois  ;  et  comme  on  ne  peut  pas  supposer  que 
la  majeure  partie  des  négocians  d'une  nation 
fasse  habituellement  un  commerce  qui  leur 
donnerait  de  la  perle ,  on  doit  admettre  que  la 
valeur  des  importations  est  en  tout  pays  supé- 
rieure à  la  valeur  des  exportations.  Les  impor- 
tations surpassent  même  d'autant  plus  les  e\- 
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portations,  que  le  commerce  est  plus  lucratif. 

On  voudra  savoir  cepeudant  si ,  tandis  qu'un 
négociant  qui  a  envoyé  pour  cent  mille  francs 
d'or  ou  d'argent,  et  qui  a  reçu  pour  cent  dix 
mille  francs  de  marchandises  étrangères,  a  gagné, 
son  pays,  par  celte  opération,  n'a  pas  fait  une 
perte  équivaleule. 

Pour  se  tranquilliser  sur  ce  point,  une  ob- 
servation bien  simple  suffira. 

Un  pays  ne  saurait  perdre  à  moins  que  quel- 
qu'an  de  ses  habitaos  ne  perde.  Il  est  impossible 
de  comprendre  comment  il  se  pourrait  que  per- 
sonne en  France  ne  fût  lésé  dans  ses  intérêts  et 
que  ta  France  le  fût.  Voyons  donc  quelles  per- 
sonnes, ou  quelles  classes  de  personnes  pour- 
raient être  lésées  par  une  exportation  de  cent 
mille  francs  de  numéraire. 

Celui  qui  a  fait  cet  envoi  n'a  pas  perdu ,  nous 
venons  de  nous  en  convaincre  ;  mais  celui  qui 
lui  a  fourni  la  somme  de  numéraire ,  ne  l'a-t-il 
point  perdue?  Nullement;  car  sans  doute  ce 
dernier  ne  fa  donnée  qu'en  recevant  des  valeurs 
équivalentes  et  probablement  des  valeurs  supé- 
rieures à  son  numéraire ,  car  il  n'aurait  pas  con- 
senti à  conclure  une  opération  de  commerce  pour 
n'y  rien  gagner. 

Seraieut-ce  les  consommateurs  français?  Les 
personnes  qui  donnent  leur  argent  pour  acheter 
les  marchandises  étrangères  importées ,  se  trou- 
veraient-elles victimes  de  cette  importation?  Pas 
davantage.  Chaque  consommateur  consacre  une 
partie  de  ses  revenus,  de  ses  profits,  quelle 
qu'en  soit  la  source ,  à  se  procurer  les  objets  de 
ses  besoins.  Lorsqu'un  consommateur,  au  lieu 
d'un  objet  d'origine  française ,  achette  un  objet 
d'origine  étrangère,  c'est  parce  qu'il  suppose 
que  l'objet  est  moius  cher,  ou  de  meilleure  qua- 
lité, ou  plus  joli;  c'est  enfin  parce  que  cet 
achat  lui  présente  un  échange  plus  avantageux. 
Une  exportation  du  numéraire  qui  a  eu  pour  ob- 
jet de  lui  procurer  cet  avantage ,  ne  blesse  donc 
iwint  ses  intérêts.  Son  argent  ne  serait  pas 
moins  perdu  pour  lui  dans  le  cas  où  il  aurait 
acheté  et  consommé  un  produit  de  son  pays. 

C'est  un  commerce  ruineux,  ont  dit  les  dé- 
tenseurs de  la  balance  du  commerce ,  que  celui 
que  font  les  ouvriers  lorsqu'ils  portent  leur  ar- 
gent au  cabaret.  On  peut  leur  répondre  que  ce 
n'est  pas  au  commerce  étranger  qu'ils  font  ici  le 
procès,  mais  ala  consommation  quelle  qu'elle  soit. 
Toutes  les  dépenses  que  nous  fesous  pour  satis- 
faire nos  besoins  ou  pour  nos  jouissances ,  di- 
minuent nos  richesses ,  cela  n'est  pas  douteux  ; 
mais  ce  n'est  pas  là  la  question  qui  nous  occupe 
ici  :  c'est  de  savoir  si ,  une  fois  que  l'on  a  résolu 
de  satisfaire  un  besoin,  il  est  plus  désavantageux 
I. 


pour  le  consommateur  de  payer  en  argent  à 
l'étranger  l'objet  dont  il  veut  se  servir,  que  de 
le  payer  en  argent  à  l'un  de  ses  compatriotes. 
Or,  ii  est  évident  que  l'ouvrier  ne  se  fait  pas 
moins  de  tort  en  achetant  au  cabaret  pour  trois 
francs  d'eau-de-vie  indigène,  que  s'il  achetait 
pour  trois  francs  de  rhum  de  la  Jamaïque.  Il 
fait  un  mauvais  commerce,  non  parce  qu'il 
donne  de  l'argent  contre  de  la  marchandise, 
mais  parce  qu'il  donne  une  chose  qui  a  de  la 
valeur,  le  fruit  de  ses  peines,  pour  avoir  un 
produit  qui  ruine  sa  sauté  et  compromet  sou 
repos  par  des  querelles  ;  et  il  fait  au  contraire 
une  action  très-sage  lorsqu'il  emploie  son  ar- 
gent à  se  procurer  aussi  bien  qu'à  sa  famille, 
des  vélemens  propres ,  un  logement  confortable 
et  des  alimens  salutaires,  quand  bien  même 
une  partie  de  ces  objets  devraient  avoir  été 
tirés  de  l'étranger. 

On  prétendra  peut-être  que  les  avantages 
d'une  opération  qui  a  fait  sortir  noire  numé- 
raire ,  sont  obtenus  aux  dépens  de  nos  produc- 
teurs ;  et  que  ce  que  nous  avons  consommé  de 
produits  étrangers,  sont  autant  de  produits 
qu'ils  auraient  vendus  si  le  numéraire  sorti  des 
poches  de  nos  consommateurs  et  exporté  par 
nos  négocians,  était  resté  daus  le  pays.  Mais 
on  oublie  que  l'or  et  l'argent  que  nous  expor- 
tons ,  sont  eux-mêmes  des  marchandises  exoti- 
ques; que  nous  ne  saurions  les  acquérir  saus 
donner  à  leur  place  des  produits  de  notre  sol  et 
de  notre  industrie,  et  que  l'on  n'a  pu  faire 
venir  cet  argent  du  dehors ,  sans  que  nos  pro- 
ducteurs aient  vendu  à  l'étranger,  pour  une 
somme  équivalente  de  leurs  produits;  car  on  ne 
nous  a  pas  donné  pour  rien  le  numéraire  dont 
nous  fesous  nos  achats. 

Le  fait  est  que  nous  ne  pouvons  rien  acquérir 
au  dehors ,  sans  le  payer  par  quelqu'un  de  nos 
produits ,  même  quand  nous  acquittons  la  chose 
eu  argent;  car  l'or  cl  l'argent  que  nous  dou- 
uons  en  paiement,  ne  peuvent  s'acquérir  eux- 
mêmes  qu'au  moyeu  de  nos  produits.  Dira-i-on 
que  des  achats  faits  en  espèces ,  peuvent  épuiser 
les  métaux  que  nous  avons  déjà  en  notre  pos- 
session, et  que  uous  conserverions  saus  cela? 
Mais  c'est  ignorer  les  allures  du  commerce  que 
de  s'imaginer  que  l'on  puisse,  je  ne  dirai  pas 
épuiser  l'approvisionnement  qui  uous  est  né- 
cessaire en  métaux  précieux ,  mais  seulement  le 
réduire  un  peu ,  sans  en  faire  monter  la  valeur 
au-dessus  de  leur  valeur  dans  l'étranger,  et 
que,  dans  ce  cas-là,  les  spéculateurs  perdraient 
à  en  exporter ,  tandis  qu'au  coulraire  ils  gagne- 
raient à  en  faire  venir.  L'intérêt  personnel  est 
donc  une  garantie  infaillible  que  les  nations  ont 
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toujours  tout  autant  de  métaux  précieux  qu'il 
leur  eu  faut.  Nous  aurons  au  reste  l'occasiou  de 
reveuir  sur  cet  effet  commercial. 

Ces  différentes  classes  de  nos  compatriotes 
embrassent  toute  la  natiou.  Si  aucune  d'elles 
u  est  en  perte  à  l'occasion  de  Tachât  que  nous 
lésons  de  marchandises  étrangères,  même 
quand  nous  les  payous  en  métaux  précieux, 
comment  la  nation  pourrait-elle  être  en  perte? 
Le  négociant  qui  envoie  de  l'argent  et  qui  a  lait 
venir  des  marchandises  de  Russie  ou  de  l'Inde, 
n'y  a  pas  perdu  ;  celui  qui  a  procuré  l'argent 
envoyé,  ne  l'a  pas  perdu  non  plus;  le  consom- 
mateur des  mousselines  n'en  est  pas  plus  pauvre 
que  s'il  avait  consommé  pour  la  même  valeur 
du  vin  de  Champague  qui  est  indigène  ;  euGu  le 
producteur  de  vin  de  Champagne  lui-même  n'y 
perd  rien,  puisque  c'est  avec  son  vin  que  la 
France  a  acquis,  ou  qu'elle  acquerra,  l'argent 
qu'elle  juge  à  propos  d'expédier  au  dehors  »). 

Ce  qui  a  beaucoup  accrédité  le  préjugé  qu'il 
est  plus  avantageux  pour  une  natiou  de  recevoir 
de  l'étranger  de  l'argent  plutôt  que  de  la  mar- 
chandise, est  la  comparaison  si  facile  et  si  fausse, 
qu'où  a  faite  d'une  nation  avec  un  marchand  en 
boutique,  lequel  a  véritablement  des  motifs 
pour  donner  la  préférence  à  l'argent. 

On  n'a  pas  fait  attention  qu'entre  une  nation 
et  uu  marchand ,  il  y  a  celle  différence  que  le 
marchand  est  un  être  unique ,  qui  fait  uu  certain 
commerce  et  qui  n'en  fait  pas  plusieurs.  Si  vous 
lui  offrez  des  assiettes  en  échange  de  ses  bas  de 
soie,  que  voulez-vous  qu'il  fasse  de  vos  assiet- 
tes? il  n'est  pas  marchand  de  faïence;  il  n'est 
pas  connu  pour  en  vendre  ;  il  n'est  pas  au  fait 
de  ce  commerce  ;  il  le  ferait  avec  désavantage. 
C'est  tout  autre  chose  daus  une  nation.  Elle 
renferme  des  négocians  eu  tous  les  genres. 
Quand  ils  fout  venir  des  marchandises  de  l'é- 
tranger, ce  n'est  point  un  paiement  qu'ils  re- 
çoivent: c'est  une  spéculation  qu'ils  font;  ils 
sont  marchands  de  la  chose  qu'ils  reçoivent; 
loin  d'être  pour  eux  un  fardeau,  elle  est  la  source 
de  leurs  profits. 

Il  est  bien  vrai  que  lorsqu'un  marché  se  conclut, 
on  regarde  celui  qui  fournit  sa  marchandise  com- 
me  plus  heureux  quecelui  qui  fournit  son  argent, 

»)  Si  l'arpent  exporté  nous  a  été  procuré  par  des 
exportations  déjà  faites,  son  envoi  tend  à  en  faire 
hausser  la  valeur  relative,  et  par  conséquent  déter- 
mine de  nouvelles  importations  de  métaux  précieux , 
contre  des  produits  français  qui  occuperont  nos  fonds 
productifs  aussi  bien  que  si  c'étaient  nos  produits 
indigènes  que  l'on  eût  consommes  au  lieu  de  produits 
étrangers. 


même  alors  que  celui-ci  ne  paie  la  marchandise 
que  ce  qu'elle  vaut.  L'argent,  surtout  lorsqu'il 
est  frappé  en  monnaie,  a  sur  toute  autre  valeur 
cet  avantage  pour  celui  qui  le  reçoit,  qu'il  loi 
procure  par  un  seul  échange  tout  ce  qu'il  peut 
désirer;  tandis  qu'avec  tout  autre  produit,  même 
en  supposant  la  valeur  de  ce  produit  égale  à 
celle  de  la  somme  d'argent,  il  faut  pour  attein- 
dre le  même  but ,  deux  échanges.  L'homme  qui 
produit  du  blé  et  qui  veut  pour  son  blé  se  pro- 
curer des  étoffes ,  est  obligé  de  vendre  sou  blé 
d'abord  (ce  qui  est  un  échange),  et  ensuite  d'a- 
cheter des  étoffes  (ce  qui  est  un  autre  échange). 

Mais  on  a  tort  d'appliquer  ce  raisonne  meut 
aux  opérations  des  négocians.  Leur  métier,  à 
eux ,  est  de  faire  des  échanges.  Loin  de  les  re- 
douter ils  les  cherchent.  Quand  un  marchand 
de  meubles  va  dans  une  vente,  il  se  regarde 
comme  très-heureux  de  troquer  son  argent  con- 
tre des  meubles.  De  même ,  quand  un  négociant 
consent  à  recevoir  de  l'étranger  une  certaine 
quantité  de  marchandise  en  échange  d'une  cer- 
taine quantité  d'argent,  on  peut  être  certain  que 
celte  marchandise,  avec  tous  ses  avantages, 
est  aussi  précieuse  pour  lui  que  l'argent  avec 
tous  les  siens. 

Cet  avantage  de  vendre  ses  produits  pour  de 
l'argent,  est  si  bien  réduit  à  sa  juste  valeur  par 
les  marchands,  que  celui  auquel  on  offre  uu  sou 
seulement  au-dessous  du  prix  que  vaut  sa  mar- 
chandise ne  la  vend  pas.  Si  la  vente  pour  do 
l'argent  était  toujours  un  avantage,  il  vendrait 
à  tout  prix. 

Une  des  raisons  qui  font  encore  que  les  hom- 
mes ,  surtout  quand  ils  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce, cherchent  dans  une  affaire  quelconque 
a  recevoir  de  l'argent  préférablemeut  à  tout 
autre  produit,  c'est  qu'en  recevant  une  somme 
ils  savent  mieux  quelle  valeur  ils  reçoivent  que 
lorsqu'on  leur  présente  tout  autre  objet.  L'idée 
de  cent  francs  rappelle  sur-le-champ  à  mon  es- 
prit les  quantités  de  chaque  chose  que  je  peu 
acquérir  pour  cent  francs.  Lorsqu'on  me  paie 
cent  francs  en  numéraire ,  je  risque  donc  moins 
d'être  trompé  sur  la  valeur  de  ce  paiement, 
que  si  l'on  me  donnait  cinq  hectolitres  de  ble, 
quoique  par  supposition  ce  blé  valût  tout  au- 
taul. 

Mais  lorsqu'il  est  question  de  commerce, 
l'exacte  appréciation  de  la  valeur  d'une  mar- 
chandise est  aussi  facile  que  celle  d'une  somme 
d'argent.  Les  nations  font  ensemble  des  affaires 
par  leurs  négocians  ;  or  qui  dit  un  négociant , 
dit  un  calculateur  qui  sait  bien  la  valeur  de  cha- 
cune des  choses  qu'il  fait  acheter,  qui  se  coonail 
dans  les  qualités  des  marchandises,  qui  enta- 
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laucc  les  divers  prix  courans ,  et  qui  préfère 
celle  qui  lui  assure  le  plus  de  gain. 

Enfin  ceux  qui  mettent  un  si  haut  prix  à  l'or 
et  à  l'argent  considérés  comme  moyens  d'é- 
change, ne  font  pas  attention  qu'ils  ne  sont  une 
richesse  que  par  la  facilité  qu'ils  donnent  à  leurs 
possesseurs,  de  se  procurer  les  objets  qu'ils 
veulent  avoir;  et  qu'une  nation  qui  veut  avoir 
un  certain  produit  n'éprouve  aucun  tort  lors- 
qu'elle obtient  directement  la  même  quantité 
de  ce  produit,  au  lieu  d'obtenir  l'argent  né- 
cessaire pour  l'acheter. 

(S.  C.  C.  font.  /,  pag.  561  à  570.) 
Say  prouve  ensuite  que  le  système  de  la  ba- 
lance du  commerce  se  propose  un  résultat  im- 
possible. Voici  la  manière  dont  il  établit  sa 
proposition  : 

Nous  avons  vu  que ,  sons  quelque  point  de 
vue  que  Tou  veuille  envisager  la  question ,  l'im- 
portation de  l'or  et  de  l'argent  n'a  rien  de  plus 
désirable  pour  une  nation,  que  l'importation  de 
toute  autre  marchandise.  Maintenant  nous  allons 
nous  convaincre  que ,  quelle  que  soit  sa  législa- 
tion ,  un  pays  reçoit  toujours  tout  l'or  et  l'argent 
qui  lui  sont  nécessaires  ;  qu'il  n'en  reçoit  jamais 
au-delà  de  cette  quantité;  conséquemraent  que 
les  lois  et  les  mesures  de  l'administration  qui 
ont  pour  objet  d'en  favoriser  l'introduction ,  ne 
vont  point  à  leur  but,  et  ne  tendent  qu'à  priver 
un  peuple ,  d'une  partie  des  heureux  effets  qui 
résultent  de  l'activité  de  son  commerce  avec  les 
autres  nations. 

Les  métaux  précieux  sont  propres  a  divers 
usages.  On  en  fait  des  monnaies  ;  on  en  fait  de 
la  vaisselle  et  des  bijoux ,  conséquemment  les 
hommes  y  mettent  un  certain  prix  ;  ils  les  re- 
cherchent; Us  donnent  pour  les  avoir,  une  cer- 
taine quantité  des  produits  qu'ils  ont  obtenus  de 
leurs  travaux ,  de  leurs  capitaux  cl  de  leurs  ter- 
res. 11  en  résulte  qu'en  tout  pays  il  y  a  une  cer- 
taine quantité  d'or  et  d'argent  demandée  au  prix 
où  les  portent  leurs  frais  de  production  ').  Si  les 
Trais  au  moyen  desquels  on  les  extrait  de  la  mine 
et  on  les  apporte  dans  notre  pays  sont  considé- 
rables ,  nous  en  demandons  moins.  La  valeur 
monétaire  qui  nous  est  nécessaire ,  est  complé- 
tée alors  avec  une  moins  grande  quantité  de  mé- 
tal ;  la  vaisselle  et  les  bijoux  sont  à  la  portée  d'un 
moins  grand  nombre  de  fortunes;  on  n'en  fait 
pas  tant  d'usage.  A  égalité  de  frais  de  produc- 
tion, il  nous  faut  d'autant  plus  d'argent,  que 
notre  industrie  est  plus  active ,  nos  capitaux  plus 
considérables,  notre  population  plus  nombreuse. 

>)  Voyex  partie  II ,  chap.  VII  de  ce  Cours  :  Du fon- 
dement de  la  valeur  des  monnaies. 


Si  au  contraire  notre  industrie  déchue ,  si  nous 
fesons  moins  de  ces  échanges  qui  réclament  l'en- 
tremise des  monnaies,  si,  par  suite,  chacun 
perd  une  partie  de  son  aisance  et  cherche  à  ven- 
dre uue  partie  de  son  argenterie  et  de  ses  bijoux , 
il  se  manifestera  une  sorte  de  surabondance  de 
métaux  précieux  ;  ils  seront  plus  offerts  et  moins 
recherchés;  il  baisseront  de  prix  '). 

D'autres  pays  peuvent  se  trouver  dans  une 
situation  analogue  ou  contraire,  et  avoir  tantôt 
plus ,  tantôt  moins  de  métaux  précieux  que  n'eu 
réclament  leurs  besoins.  Leur  valeur  éprouve  par 
conséquent  des  fluctuations.  Elle  monte  dans  les 
pays  qui  en  demandent  ;  elle  baisse  dans  les 
autres.  La  valeur  des  métaux  précieux  est  haute 
quand  le  prix  en  or  ou  en  argent  de  toutes  les 
autres  marchandises  est  bas.  Les  persounes  qui 
ont  à  vendre  de  ces  dernières ,  se  contentent 
d'en  recevoir  une  moindre  quantité  d'argeut 
quand  la  valeur  de  l'argent  est  élevée.  Mais  ou 
n'en  peut  déduire  qu'une  appréciation  vague; 
car  chacune  des  autres  marchandises  peutsubir, 
et  subit  en  effet ,  de  perpétuelles  variations  dans 
sa  propre  valeur. 

Les  négocians  ont  une  règle  phis  sure  pour 
juger  de  la  différence  qui  se  trouve  dans  la  va- 
leur de  l'argent  d'un  pays  à  l'autre  ;  c'est  le  cours 
du  change.  A  Paris,  le  cours  du  change  d'Am- 
sterdam exprime  la  quantité  d'argent  que  l'on 
paie  dans  la  première  de  ces  villes ,  pour  acheter 
une  somme  payable  dans  la  seconde.  S'il  me 
suffît  de  donner  à  Paris  cent  onces  d'argent  pour 
acquérir  une  lettre  de  change  qui  me  vaudra  cent 
cinq  onces  d'argent  à  Amsterdam ,  je  suis  assuré 
que  l'argent  vaut  en  Hollande  cinq  pour  cent  de 
moins  qu'en  France.  On  sait,  par  expérience, 
quels  sont  les  frais  de  transport  de  l'argent 
d'Amsterdam  à  Paris  ;  on  sait  la  valeur  du  risque 
que  court  une  somme  en  fesanl  ce  trajet  ;  et  si 
ces  frais  sont  un  peu  moindres  que  le  proCt  qui 
résulte  de  cette  importation  d'argent,  on  peut 

»)  Le  prix  de»  métaux  précieux  signifie  littérale- 
ment la  quantité  de  monnaie  qu'on  est  oblige  de  don- 
ner pour  acquérir  une  certaine  quantité  d'nrgent;  et 
il  peut  paraître  superflu  que  l'on  mesure  une  quantité 
de  métal  par  une  quantité  du  même  métal.  Aussi  ce 
mot  prix  est  employé  ici  pour  se  conformer  au  terme 
usité  dans  l'usage  ordinaire  pour  caractériser  un 
achat.  Dans  le  fait  c'est  ayee  de  la  marchandise  qu'on 
achète  l'argent  des  mines,  et  quand  je  disque  l'ar- 
gent coûte  moins,  j'entends  qu'une  once  d'argent 
qu'on  peut  obtenir  avec  la  même  quantité  de  mar- 
chandise qui  coûte  six  francs ,  est  moins  chère  qu'une 
once  d'argent  qu'on  ne  peut  obtenir  qu'au  moyen 
d'une  quantité  de  marchandise  qui  coûte  sept  francs. 
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être  certain  que  la  spéculation  en  sera  laite.  Nulle 
marchandise  ne  brave  plus  aisément  les  efforts 
que  l'on  lente  pour  arrêter  sa  marche:  elle  a 
beaucoup  de  valeur  sous  un  petit  volume:  elle  ne 
craint  ni  l'humidité,  ni  la  sécheresse:  elle  se 
divise  en  aussi  petites  portious  qu'on  veut ,  ne 
coule  pas  comme  les  liquides  et  ne  se  corrompt 
jamais.  Nulle  contrebande  n'était  plus  constante 
ni  plus  facile  que  celle  qui  fesait  passer  autrefois 
des  piastres  d'Espagne  en  France  ;  et  une  en- 
quête du  parlement  d'Angleterre  a  constaté  que  de 
Londres  à  Hambourg ,  les  frais  de  transport  de 
l'or,  cl  le  risque,  plus  dispendieux  encore ,  qu'il 
y  avait  à  franchir  les  frontières  les  mieux  gar- 
dées de  l'Europe,  n'ont  jamais  excédé  7  à  8 
pour  cent. 

Tel  est  le  motif,  V  unique  motif,  qui  fait  voya- 
ger les  métaux  précieux  d'un  pays  dans  un  autre: 
on  les  porte  toujours  d'un  endroit  où  ils  valent 
moins ,  à  un  endroit  où  il  valent  plus  :  et  comme 
ils  ne  valent  moin*  dans  un  endroit  que  parce 
qu'ils  y  surabondent,  comme  ils  ne  valent  plus 
dans  un  autre  que  parce  qu'ils  y  manquent ,  le 
commerce  tend  toujours  à  fournir  à  chaque  pays, 
en  métaux  précieux  comme  en  autre  chose, 
toute  la  quantité  qui  lui  est  nécessaire. 

Outre  la  facilité  du  trausporl  et  de  la  contre- 
bande ,  il  y  a  d'autres  raisons  pour  que  le  moin- 
dre besoin  qu'une  nation  éprouve  de  métaux 
précieux ,  soit  très-promptement  satisfait.  Ces 
métaux  ne  soul  pas  des  denrées  de  prompte  con- 
sommation comme  beaucoup  d'autres.  Le  sucre 
que  l'on  a  importé  l'année  dernière  n'existe  plus 
cette  année-ci ,  du  moins  en  grande  partie.  Il 
faut  chaque  année  que  nous  re  nouvel  lions  la  pro- 
vision que  nous  en  avions.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
des  métaux  précieux.  Nous  nous  servons  encore, 
sous  d'autres  formes  et  sauf  une  bien  légère  dé- 
perdition ,  de  la  provision  dont  se  servaient  nos 
pères,  et  la  nôtre  servira  à  nosenfans.  C'est 
une  marchandise  qui  s'use  peu  par  la  consom- 
mation et  que  le  temps  ne  détériore  pas.  Chaque 
famille  conserve  avec  soin  la  portion  qui  ne  sert 
pas  de  monnaie  ;  et  quant  à  la  portion  qui  sert 
de  monnaie ,  elle  ne  fait  que  changer  de  mains 
et  demeure  dans  la  circulation.  La  France  n'a 
donc  besoin  chaque  année  de  recevoir  en  mé- 
taux précieux  qu'un  supplément  nécessaire  pour 
remplacer  la  déperdition  d'une  année ,  et ,  s'il  y 
a  lieu ,  une  légère  addition  ponr  satisfaire  a  cette 
augmentation  de  numéraire ,  de  vaisselle  et  de 
bijoux ,  suite  ordinaire  des  progrès  de  la  pro- 
duction et  de  l'opulence.  Par  des  causes  que  j'ai 
remarquées  ailleurs  *),  ces  progrès  sont  lents. 

»)  Partiel",  chap.  XIII. 


de  leur  nature  ;  une  assez  petite  quantité  d'or  et 
d'argent  suffit  chaque  année  aux  nouveaux  be- 
soins d'une  nation  même  qui  prospère  >). 

Du  moment  que  la  quantité  de  métaux  pré- 
cieux que  possède  une  nation,  suffit  à  ses  besoins, 
et  à  plus  forte  raison,  quand  elle  les  excède, 
personne  n'en  fait  venir,  personne  ne  lui  eo 
adresse ,  car  ces  métaux  n'ont  pas  alors  uue 
valeur  supérieure  à  celle  qu'ils  ont  ailleurs;  ils 
en  ont  une  moindre  peut-être,  et  l'on  perdrait 
à  en  importer.  Les  lois  peuvent  bien  empêcher 
les  négocians  d'exécuter  une  opération  de  com- 
merce qui  leur  donnerait  du  bénéfice ,  mais  elles 
sont  impuissantes  pour  les  obliger  à  entrepren- 
dre celle  qui  ne  peut  que  leur  occasionner  delà 
perle. 

Tenez  donc  pour  assuré  que  lorsqu'un  pays  a 
les  métaux  précieux  qu'il  lui  convient  d'avoir 
au  prix  où  les  ont  portés  et  leurs  frais  de  pro- 
duction et  la  concurrence  des  autres  nations, 
on  ne  lui  en  apporte  plus.  Les  partisans  de  la 
balance  du  commerce  veulent  à  la  fois  deux  ef- 
fets contradictoires  et  dont  l'un  exclut  l'autre. 
Us  veulent  que  dans  notre  pays,  les  métaux 
précieux  soient  plus  abondons ,  et  par  conséquent 
moins  précieux  que  chez  nos  voisins  ;  et  ils  veu- 
lent qu'on  nous  en  apporte  de  chez  nos  voisins, 
c'est-à-dire  qu'on  les  achette  chèrement  pour 
les  revendre  à  bon  marché.  Si  leurs  lois  réus- 
sissaient à  faire  entrer  de  l'or  et  de  l'argent, 
elles  en  aviliraient  le  prix;  ce  qui  les  ferait  réex- 
porter ;  ils  manqueraient  donc  leur  but.  Si  leurs 
lois  ne  déterminaient  point  d'importation  d'or 
et  d'argent,  elles  seraient  inefficaces;  et  ils 
manqueraient  encore  leur  but. 

La  seule  cause  qui  puisse  occasionner  une  im- 
portation constante  de  métaux  précieux ,  est  une 
augmentation  constante  de  prospérité  intérieure. 
Celle  importation  est  un  effet  de  l'opulence  et 
n'en  est  pas  la  cause.  Soyez  riches ,  et  vous  ne 
manquerez  de  rien  ,  ni  de  denrées ,  ni  d'argent. 
Soyez  pauvres ,  et  vous  manquerez  de  tout.  Or, 
quelles  sout  les  principales  sources  de  la  richesse 
de  la  nation?  Vous  les  connaissez ,  messieurs, 
c'est  surtout  l'industrie  agricole  et  manufactu- 
rière ;  c'est  le  commerce  de  l'intérieur;  de  sorte 
que  c'est  principalement  notre  état  interne  quand 
il  est  prospère,  qui  nous  procure  de  l'or  et  de. 

')  Si  des  circonstances  rare* ,  comme  la  suppreujou 
d'un  papier-monnaie ,  qui  oblige  de  recoarir  tout  • 
coup  à  la  monnaie  métallique,  élevé  accidentelicnx-itt 
le  prix  du  métal ,  cet  effet ,  préru  dans  plusieurs  dr» 
considérations  précédentes,  ce»so  avec  la  ctatc  pa-*- 
sagére  qui  l'a  produit;  et  le  commerce  des  métaui 
reprend  sa  marche  accoutumée. 
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l'argent.  Le  plus  léger  besoin  en  élève  le  prix  ; 
et  du  moment  que  ce  prix  excède  celui  qu'il  a 
daus  l'étranger,  le  plus  puissant  de  tous  les  mo- 
tife,  l'intérêt  personnel  défend  qu'on  nous  en 
ote  et  commande  qu'on  nous  eu  apporte.  Petits 
et  grands ,  amis  et  ennemis ,  conspirent  dans  le 
même  but.  La  crainte  d'être  épuisée  d'or  et 
d'argent  est  pour  une  nation  la  plus  puérile  de 
toutes  les  craintes,  et  les  mesures  que  cette 
crainte  puérile  a  suggérées,  ont  été  directe- 
ment contre  leur  but  ;  car,  comme  uolre  com- 
merce extérieur  est  une  industrie  aussi  et  con- 
tribue pour  sa  part  à  notre  prospérité  intérieure, 
tout  ce  qui  le  gêne,  tout  ce  qui  ressemble  aux 
douanes,  aux  prohibitions,  étant  contraire  au 
développement  de  notre  prospérité  intérieure, 
est  contraire  à  l'importation  des  métaux  pré- 
cieux »). 

On  ne  voit  d'ailleurs ,  ni  dans  les  prohibitions 
dont  nous  frappons  les  marchandises  étrangè- 
res ,  ni  dans  les  sacrifices  auxquels  nous  nous 
coudamnons  pour  favoriser  l'exportation  de  nos 
produits,  rien  qui  puisse  ajouter  aux  besoins 
que  nous  avons  de  métaux  précieux,  rien,  par 
conséquent,  qui  puisse  ajouter  à  leur  valeur  et 
en  déterminer  l'introduction. 

Si  nos  exportations  de  marchandises  ne  font 
pas  rentrer  de  métaux  précieux,  comment 
l'étranger  s'acquitte-t-il  donc  envers  nous  des 
marchandises  que  nous  lui  envoyons?  en  pro- 
duits de  son  sol  et  de  son  industrie  susceptibles 
d'être  cousommés ,  parce  que  des  objets  de  con- 
sommation (ou  du  moins  d'une  consommation 
plus  rapide  que  celle  de  l'or  et  de  l'argent),  en 
se  détruisant  chez  nous  à  mesure  qu'on  nous  les 
apporte,  et  par  l'usage  que  nous  eu  fesons,  ne 
surabondent  pas  nécessairement,  et  leur  prix 
ne  s'avilit  pas  à  mesure  qu'on  les  importe.  D'un 

')  Les  exportation*  forcée*  «ont  elles-mêmes  con- 
traires à  l'importation  des  métaux.  Bonaparte  s'est 
beaucoup  vanté  d'avoir  obligé  les  Français  et  les 
neutres  qui  pendant  son  règne  entretenaient  les  re- 
lations commerciales  de  la  France  avee  l'étranger,  à 
exporter  sur  leurs  navires  des  marchandises  de  France 
pour  une  valeur  égale  a  celles  de  leurs  importations. 
On  sait  que  l'on  chargeait  ainsi  des  marchandises  in- 
vendables à  l'étranger.  I)  fallait  les  jeter  à  la  mer  en 
sortant  du  port,  et  cette  perte,  qui  augmentait  les 
frais  de  ce  commerce,  était  supportée  par  les  consom- 
mateurs français  qui  payaient  les  denrées  étrangères 
en  proportion  des  frais  de  tous  genres  qu'il  fallait  faire 
pour  les  leur  amener.  Ko  nuisant  de  cette  manière  à 
la  prospérité  intérieure  de  la  France,  il  déterminait 
chei  elle  un  moindre  besoin,  et  par  conséquent  une 
«oindre  importation  de  métaui  précieux. 


autre  côté,  comme  ces  fruits  de  l'industrie 
étrangère  se  reproduisent  aux  moindres  frais 
possibles  dans  le  pays  qui  les  produit,  leur  ex- 
traction rapide  n'y  occasionne  pas  une  hausse 
qui  en  écarte  les  spéculateurs.  Demandons  à 
l'Italie  de  l'huile  ,  elle  nous  en  fournira  à  meil- 
leur marché  qu'aucun  autre  pays  :  son  climat  y 
est  propre.  Demandons-lui  de  l'huile  tous  les 
ans;  le  prix  de  celle  denrée  ne  s'élèvera  pas, 
car  il  s'en  produit  tous  les  ans.  Demandons-eu 
une  plus  forte  quantité  que  de  coutume;  l'Ita- 
lie pourra  toujours  la  fournir  au  même  prix  ou 
à  peu  près,  car  sa  production  augmentera  avec 
notre  demande.  Mais  demandons  à  l'Italie  de 
l'argent ,  nous  en  ferons  hausser  la  valeur,  car 
elle  n'en  produit  pas.  Demandons-en  tous  les 
ans,  l'argent  eu  Italie  haussera  davantage.  Il 
sera  impossible  d'en  faire  veuir  sans  perte.  Et 
si  notre  gouvernement  ne  souffre  pas  que  nous 
recevions  autre  chose ,  si  nous  sommes  forcés 
de  nous  passer  des  produits  de  l'Italie ,  il  faudra 
que  l'Italie  se  passe  des  nôtres ,  et  ce  système 
aura  réussi  à  priver  les  deux  peuples ,  de  rela- 
tions commerciales  qui  leur  eussent  été  mu- 
tuellement profitables. 

Quand  les  besoins  que  nous  avons  de  métaux 
précieux  augmentent,  notre  intérêt  est  de  les 
acquérir  au  meilleur  marché  possible,  et  par 
conséquent  de  les  demander,  directement  ou 
indirectement,  de  préférence  aux  pays  qui  les 
produisent,  comme  le  Mexique  ou  le  Pérou;  si 
l'ou  nous  oblige  à  les  demander  dans  le  com- 
merce que  nous  fesons  avec  la  Hollande  ou 
l'Allemagne,  ils  ne  peuvent,  par  l'intermédiaire 
de  ces  pays,  nous  parvenir  que  chargés  de 
nouveaux  frais.  Ce  qu'il  nous  convient  de 
demandera  l'Allemagne,  ce  sont  les  produits  de 
l'Allemagne,  à  l'Italie  les  produits  de  l'Italie, 
et  ainsi  des  autres. 

C'est  aussi  en  définitive  de  celte  manière  que 
l'événement  arrive.  Nulle  contrée  ne  peut  four- 
nir aux  autres  d'une  manière  constante ,  autre 
chose  que  ses  produits.  Les  marchandises  sont 
payées  par  des  marchandises;  et  comme,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  *) ,  il  faut ,  pour  que  les 
commercans  trouvent  leur  compte  à  faire  le 
commerce,  que  les  importations  surpassent  eu 
valeur  les  exportations,  nous  recevons  toujours 
du  dehors,  en  marchandises,  une  valeur  supé- 
rieure à  celle  que  nous  y  avons  envoyée.  C'est 
ce  que  l'on  a  fort  ridiculement  appelé  jusqu'ici 
une  balance  défavorable,  et  d'autant  plus  défavo- 
rable que  uous  fesons  avec  les  étrangers  un 
commerce  plus  lucratif. 

•)  Partie  IV,  rhap.12. 
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Au  premier  aspect,  il  semble  contradictoire 
que  tous  les  pays  à  la  fois  importent  plus  qu'ils 
n'exportent.  Mais  cette  contradiction  n'est 
qu'apparente.  Nous  évaluons  les  marchandises 
qui  sortent  de  chez  nous  pour  aller  eu  Russie , 
sur  Je  pied  de  la  valeur  qu'elles  ont  avant  leur 
départ,  et  la  Russie  les  évalue  sur  le  pied  de  la 
valeur  qu'elles  ont  chez  elle ,  c'est-à-dire ,  après 
leur  arrivée  ;  et  par  une  raison  analogue ,  nous 
évaluons  les  marchandises  que  nous  recevons 
de  Russie ,  d'après  la  valeur  qu'elles  ont  après 
leur  arrivée  ;  taudis  que  la  Russie  ne  les  a  esti- 
mées que  suivant  la  valeur  qu'elles  avaient  avant 
de  partir.  Nous  fesous  figurer  les  chanvres  rus- 
ses dans  le  tableau  de  nos  importations ,  pour 
plus  que  la  Russie  ne  les  a  compris  dans  le  ta- 
bleau de  ses  exportations;  et  cela  devait  être 
ainsi  ;  car  un  peuple  ne  peut  évaluer  les  choses 
que  selon  la  valeur  qu'elles  ont  chez  lui. 

Les  prohibitions  les  plus  sévères,  les  doua- 
niers les  plus  actifs ,  ne  sauraient  changer  ces 
effets,  résultats  nécessaires  de  la  nature  du 
commerce.  On  peut  entraver  les  communica- 
tions des  peuples;  mais  du  moment  qu'il  y  a 
une  communication,  du  moment  qu'un  trafic 
s'établit  entre  eux,  on  ne  peut  faire  qu'ils  se 
paient  réciproquement  en  d'autres  valeurs  que 
les  produits  de  leur  sot  et  de  leur  industrie ,  et 
que  cliacun  d'entre  eux  n'importe  plus  de  va- 
leurs qu'il  n'eu  exporte. 

Que  devons-nous  penser  en  conséquence  de 
ces  pompeux  tableaux  que  nous  présentent  les 
partisans  de  la  balance  du  commerce,  et  où 
l'on  voit  des  exportations  de  produits  indigènes 
qui  excèdent  toujours  de  plusieurs  millions 
l'importation  des  produits?  Qu'ils  ne  peuvent 
inspirer  aucune  confiance  ;  et  ce  n'est  pas  seu- 
lement parce  qu'ils  sont  en  contradiction  avec 
la  nature  des  choses,  qu'ils  ne  méritent  aucune 
confiance,  mais  parce  qu'ils  sont  eu  contradic- 
tion avec  des  faits  positifs  mieux  constatés. 

Si  l'on  ajoutait  foi  aux  tableaux  des  exporta- 
tions et  des  importations  de  l'Angleterre  durant 
le  cours  du  dix-huitième  siècle,  et  si  l'on  en 
tirait  les  conclusions  qu'en  tirent  ceux  qui 
croient  à  la  balance ,  il  eu  résulterait  qu'à  la  lin 
de  ce  dix-huitième  siècle,  l'Angleterre  aurait 
eu  pour  plus  de  500  millions  sterling ,  d'or  et 
d'argent  (12  milliards  de  notre  monuaic) ,  au- 
delà  de  ce  qu'elle  eu  possédait  au  commence- 
ment du  même  siècle.  C'est  probablement  plus 
de  métaux  précieux  qu'il  n'y  en  a  dans  toute 
l'Europe.  Or,  il  est  de  fait  que  jamais  l'Angle- 
terre n'en  avait  possédé  inoins  qu'à  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle.  Toute  sa  monnaie  ne  consistait 
qu'en  des  billets  d'une  multitude  de  banques. 


De  1712  à  1797  les  ministres  de  Russie  prou- 
vaient des  ventes  à  l'étranger  qui  excédaient 
les  achats  à  l'étrauger  de  plus  de  £v>  millions 
de  roubles  en  argent.  Us  y  ajoutaient  84  million» 
de  métaux  précieux  tirés  des  mines  de  la  Sibé- 
rie ;  d'où  il  résultait  que  le  numéraire  métallique 
de  la  Russie ,  devait  s'être  accru  de  541  millions 
de  roubles.  Or,  il  est  de  fait,  dit  M.  Storch, 
qu'il  a  diminué  »). 

Cette  diminution  de  numéraire  métallique, 
tant  en  Angleterre  qu'en  Russie,  indiquerait, 
suivant  la  doctrine  de  la  balance  du  commerce, 
une  diminution  d'opulence;  or,  il  est  de  fait, 
au  contraire ,  que  jamais  ces  deux  pays  n  ont 
été  plus  riches;  notamment  l'Angleterre  qui, 
durant  ce  dix-buitième  siècle,  a  vu  doubler  sa 
population  ;  l' Angleterre  dont  les  immenses  ca- 
pitaux se  montrent  partout,  dans  ses  canaux  de 
navigation,  dansde  vastes  entreprises,  dans  une 
immense  quantité  de  marchandises  de  tout  genre 
qui  remplissent  ses  magasins  et  ses  navires; 
dans  cette  multitude  d'objets  utiles  et  commo- 
des qui  meublent  les  habitations  des  particu- 
liers. 

Ainsi  voilà  des  lois  faites  pour  augmenter  la 
masse  des  métaux  précieux  d'un  pays  et  qui  ne 
l'augmentent  pas  ;  et  voilà  des  natious  qui  ont 
moins  de  métaux  précieux  qu'elles  n'en  avaient, 
et  qui  sont  incontestablement  plus 

Les  tableaux  d'importations  et 
au  contraire  dans  lesquels  on  peut  supposer  plus 
de  véracité  parce  qu'ils  contrarient  le  vomi  des 
écrivains  qui  les  rapportent  et  qu'ils  leur  parais- 
sent inexplicables  ;  ces  labiaux,  dis-je,  vienuent 
à  l'appui  de  la  doctrine  que  je  vous  ai  exposée. 
Le  relevé  des  douanes  anglaises  en  1785,  don- 
nait à  l'Angleterre  une  balance  défavorable  avec 
l'Irlaudc  ;  et  la  même  année  te  relevé  des  douanes 
d'Irlande  présentait  de  son  côté  une  balance 
défavorable  avec  l'Angleterre.  Je  viens  de  vous 
expliquer  à  l'instant  ce  fait  qui  alors  paraissait 
inexplicable.  Le  relevé  fait  en  Angleterre  du 
commerce  avec  le  Portugal,  en  1787,  différa 
d'un  tiers  du  pareil  relevé  fait  par  la  factorerie 
anglaise  de  Lisbonne.  Suivant  la  doctrine  de  la 
balance  ,  ces  relevés  annonçaient  deux  soldes 
diflerens,  ce  qu'elle  regarde  comme  imposiWe; 
ils  annonçaient  deux  balances  défavorables, 
tandis  qu'elles  étaient  favorables  l'une  et  l'autre. 

Un  de  ces  feseurs  de  statistiques  qui  n'eu  sont 
encore  qu'à  la  balauce  du  commerce,  M.  Sey- 
bert ,  dans  ses  Annales  statistique*  de»  EUUt-ittis, 
s'aperçoit  avec  un  profond  regret  que  V Union 
américaine  importe  une  valeur  qui  excède  de  15 

»)  Cours  d'Économie  politique,  Ht.  XI,  chap.lt 
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millions  de  dollars  (environ  îiO  millions  de  notre 
monnaie)  la  valeur  de  ses  exportations.  C'est-à- 
dire  qu'il  gémit  de  voir  ses  concitoyens  faire  un 
profil  annuel  de  50  millions  de  francs  par  le 
moyeu  de  leur  commerce  avec  l'étranger.  tCe- 
»  pendant,  ajoute-l-il  avec  surprise,  il  est  évi- 
tdent  que  notre  pays  et  notre  commerce  ont 
i  prospéré  !  »  11  s'étonne  d'un  effet  très-naturel  et 
qu'où  observerait  partout  de  même,  à  différens 
degrés,  si  partout  on  pouvait  avoir  des  ta- 
bleaux exacts  des  exportations  et  des  importa- 
tions. Pourquoi  ceux  des  Etats-Unis  nous  mon- 
trent-ils mieux  que  d'autres  la  liaison  de  cette 
cause  avec  cet  effet,  la  prospérité  du  commerce 
jointe  à  des  importations  supérieures?  C'est  parce 
qu'ils  sont  plus  naïfs  que  d'autres ,  et  que  les 
droits  d'eutrée  aux  États-Unis  étant  modérés , 
les  commerçais  y  sont  moins  excités  qu'ailleurs 
à  déguiser  le  moulant  de  leurs  importations. 

Je  ne  prétends  point  qu'en  Angleterre,  ni 
ailleurs,  on  ait  à  dessein  rendu  fautifs  les  tableaux 
de  la  balance  du  commerce,  quoique  l'envie  de 
montrer  ce  que  l'on  considère  comme  un  signe 
de  prospérité ,  puisse  exercer  quelque  influence 
sur  les  chefs  et  les  agensde  l'administration  *). 
Je  veux  dire  seulement  qu'il  est  difficile  de  les 
avoir  exacts,  parce  que  l'intérêt  privé  rend  plus 
ou  moins  frauduleuses  les  déclarations  qui  leur 
servent  de  bases.  Là  où  les  marchandises  étran- 
gères sont  assujetties  à  de  gros  droits  d'entrée , 
on  est  intéressé  à  en  atténuer  la  valeur  pour 
payer  moins  de  droits;  là  où  le  gouvernement 
accorde  des  primes  d'exportation  ou  de  restitu- 
tions de  droit  lorsque  les  marchandises  sortent , 
on  est  intéressé  à  en  exagérer  la  valeur  pour 
recevoir  davantage.  Les  registres  des  douanes 
sont  donc  sujets  à  montrer  les  importations  com- 
me plus  faibles  qu'elles  ne  sont  réellement,  et 
les  exportations  comme  plus  fortes.  Les  minis- 
tres et  directeurs  des  douanes ,  pour  relever  leur 
utilité  et  ce  qu'ils  regardent  comme  des  succès 
pour  leur  administration ,  peuvent  quelquefois 
aussi  ne  pas  comprendre  dans  leurs  tableaux, 
certaines  branches  qui  en  font,  ou  n'en  font  pas 
partie,  selon  ce  qu'on  veut  prouver;  comme 
seraient  par  exemple  les  relations  commerciales 
que  l'on  entretient  avec  certaines  colonies  que 

>)  On  lit  dans  les  Mémoires  du  comte  de  Ségur,  qni 
était  ambassadeur  de  France  eo  Russie  (tome  II ,  page 
296) ,  que  les  Anglais ,  afin  de  conserver  les  privilèges 
que  leur  commerce  obtenait  du  gouvernement  nmc , 
et  lut  persuader  que  ce  commerce  était  très-favorable 
ii  la  Ru wic  ,  prodiguaient  les  j>ré»cn»  dan»  les  bureaux 
et  feaaient  a  volonté  grossir  les  tableaux  d'exportation 
ou  diminuer  ceux  d'importation. 


l'on  considère  tantôt  comme  étrangères ,  tantôt 
comme  fesant  une  partie  intégrante  de  l'empire. 
Il  n'y  a  aucune  instruction  à  tirer  de  semblables 
données. 

On  ne  pourra  commencer  à  ajouter  foi  aux 
tableaux  de  la  balance  du  commerce ,  que  lors- 
qu'ils annonceront  presque  toujours ,  sinon 
toujours,  en  chaque  pays,  des  importations  su- 
périeures aux  exportations.  Encore  à  cette  épo- 
que seront-ils  un  document  plutôt  curieux 
qu'utile.  Ils  montreront  l'étendue  du  commerce 
que  l'on  fait  de  telle  ou  telle  marchandise  ;  mais 
ils  ne  montreront  pas  ce  qu'on  y  gagne ,  car  ils 
ne  donnent  ni  le  prix  d'achat  ni  le  prixde  vente, 
ni  les  frais ,  seuls  élémens  des  profils  commer- 
ciaux. 

Les  tableaux  des  marchandises  exportées  et 
des  marchandises  importées  en  les  supposant 
exacts ,  n'indiquent  rien  relativement  aux  mé- 
taux précieux  qui  entrent  et  qui  sortent;  car 
une  nation  peut  tout  à  la  fois  recevoir  pour  une 
plus  grande  valeur  de  marchandises  qu'elle  n'en 
a  exporté,  et  plus  de  métaux  précieux  aussi.  Je 
présume  que  tel  est  le  cas  dans  la  plupart  des 
états  de  l'Europe,  de  ceux  du  moins  dont  la 
prospérité  va  croissant.  Car,  quoique  leur  pro- 
vision de  métaux  précieux  augmente  tous  les 
jours ,  je  ne  suppose  pas  que  cette  augmentation 
égale  leurs  profils  commerciaux.  Une  partie  des 
profils  commerciaux  leur  parvient  donc  par  des 
importations  de  marchandises  supérieures  aux 
exportations. 

De  ces  vérités,  qui  sortent  à  la  fois  du  raison- 
nement et  de  l'expérience,  on  peut  tirer  une 
conclusion  bien  satisfesanlc  ;  c'est  que  les  avanta- 
ges des  relationsdc  commerce  cuire  deux  peuples, 
sont  réciproques,  et  que  l'un  n'est  pas  néces- 
sairement dupé  par  l'autre  ;  ce  qu'il  était  bien 
ridicule  de  supposer  ;  car,  comme  nul  n'est  con- 
traint à  faire  des  opérations  commerciales  quand 
il  n'y  trouve  pas  sou  compte ,  il  fallait  avouer 
que  la  moitié  des  nations  consenlaicul  bénévole- 
ment à  se  laisser  dépouiller  par  l'autre  moitié. 

On  ne  peut  désormais  soutenir  la  doctrine  de 
la  balance,  sans  décéler  une  ignorance  complète 
des  procédés  du  commerce  et  de  l'économie  des 
sociétés.  Je  ne  connais  plus  un  seul  écrivain  de 
quelque  réputation ,  qui  voulût  se  donner  le  ri- 
dicule de  reproduire  eu  sa  faveur  des  argumens 
surannés  auxquels  il  n'y  a  plus  rien  à  répondre 
si  ce  n'est:  Etudiez  la  uature  et  les  fonctions  des 
monnaies,  des  capitaux;  car  sans  cela  il  n'y  a 
aucune  réponse  que  vous  soyez  capable  d'en- 
tendre. 

Quant  à  ces  pauvres  gens  qui  pensent  qu'il 
doit  y  avoir  quelque  chose  de  vrai  dans  une  opi- 
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nioD ,  par  la  raison  qu'elle  est  anciennement  et 
universellement  reçue,  ils  ne  connaissent  ni  les 
hommes  ni  l'histoire.  Jusqu'à  Copernic,  on 
croyait  généralement  par  tout  le  monde ,  que 
la  terre  était  immobile  au  centre  de  l'univers  ;  et 
que  c'étaient  les  astres  qui  toutes  les  vingt-qua- 
tre heures ,  accomplissaient  une  révolution  au- 
tour du  globe.  Je  n'ai  pas  connaissance  que 
jusqu'à  l'année  1500  un  seul  homme ,  ignorant 
ou  savant ,  se  fiU  imaginé  que  c'est  au  contraire 
la  terre  qui  tourne  sur  elle-même,  ce  qui  donne 
aux  astres  l'apparence  de  tourner  autour  d'elle. 
Telle  est  pourtant  la  vérité;  et  les  preuves  de 
celte  vérité  sont  tellement  incontestables ,  qu'il 
n'y  a  pas  maintenant  un  seul  écolier  qui ,  dès  les 
premières  leçons  de  physique  qu'il  reçoit,  n'en 
demeure  convaincu.  Les  décrets  de  l'iuquisitiou 
ni  ceux  de  la  Sorbonne  n'y  ont  rien  fait. 

Il  en  sera  de  même ,  messieurs ,  de  tout  ce 
que  je  viens  de  vous  dire  ;  mais  il  fallait  le  dire. 
Ces  vérités  ne  deviendront  communes  qu'après 
que  les  questions  à  résoudre  auront  été  réduites 
à  leurs  termes  les  plus  simples,  et  la  peine  qu'on 
prend  pour  cela  peut-elle  sembler  superflue, 
lorsque  tant  de  conversations  de  société ,  tant 
d'articles  de  journaux,  quand  il  est  question 
d'intérêts  commerciaux ,  prennent  encore  pour 
base  de  leur  raisonnement  la  doctrine  de  la  ba- 
lance du  commerce  ? 

Les  corps  savans  eux-mêmes ,  qui  devraient 
se  tenir  au  couraut  des  progrès  du  siècle ,  par- 
tagent souvent  assez  long-temps  les  préjugés 
vulgaires.  Bernouilli,  lorsqu'en  1751  il  rem- 
porta le  prix  de  l'Académie  des  Sciences  sur 
l'orbite  des  planètes ,  convint  qu'il  n'avait  dû  sa 
couronne  qu'aux  ménagemeus  qu'il  avait  gardés 
pour  les  tourbillons  »).  De  nos  jours  encore  on 
voit  des  assemblées  où  sont  réunis  les  hommes 
les  plus  éminens  en  divers  genres  de  connais- 
sances ,  écouter  avec  approbation ,  des  raison- 
nemens  sans  solidité,  soutenus  par  des  armées 
de  chiffres  qui  ne  prouveraient  rien ,  lors  même 
qu'on  pourrait  s'assurer  de  leur  authenticité. 
Les  préjugés  ne  cèdent  qu'au  temps,  mais  ils 
lui  cèdent  infailliblement. 

J'ai  dû  cependant,  dans  un  livre  où  j'ai  tâché 
d'exposer  toutes  les  vérités  reconnues  jusqu'à 
présent  de  l'économie  politique,  attaquer  des 
méprises  accréditées.  La  vérité  ne  s'établit  so- 
lidement que  sur  les  ruines  de  l'erreur.  Il  n'est 
pas  inutile  aux  personnes  même  déjà  convain- 
cues, de  pouvoir  se  rendre  compte  de  leur  pro- 
pre conviction.  Il  leur  convient  de  s'exercera 
bien  poser  les  questions  et  à  disposer  les  preuves 

•)  L.  Sismond :  Voyoje  en  Suisse,  tomel,  p.  575. 


de  manière  à  persuader  ceux  qui  cherchent  la 
vérité  de  bonne  foi.  Quant  à  ceux  qui  la  crai- 
gnent ,  mon  livre  n'est  pas  fait  poor  eux.  Je 
me  crois  dispensé  de  les  convertir;  et  je  u'y 
réussirais  pas. 

(S.  C.  C.  tom.  I,  par/.  576  à  586.) 
Le  système  de  la  balance  du  commerce  est 
enfin  une  vieillerie  qui  n'a  pu  réussir  que  dans 
un  temps  ou  l'on  ignorait  qu'elle  était  la  natu- 
re des  richesses  et  les  procédés  qui  les  font 
naître. 

Il  accuse  par  conséquent  l'ignorance  de  ceux 
qui  le  soutiennent  encore  ;  et  n'y  a  rien  à  leur 
répondre ,  si  ce  n'est  étudiez  l'économie  poli- 
tique. (S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  534.) 

Adam  Smith  dans  ses  recherches  sur  la  ri- 
chesse des  nations  a  assuré  avec  raison ,  qu'il 
existe  une  balance  très-différente  de  celle  du 
commerce,  laquelle,  selon  qu'elle  est  favora- 
ble ou  défavorable ,  produit  la  prospérité  ou 
cause  la  décadence  des  nations  :  cette  balance 
est  celle  des  produits  et  des  consommations  de 
chaque  année.  Lorsque  dans  un  espace  de 
temps  donné ,  le  produit  surpasse  la  consom- 
mation, le  pays  aura  les  moyens  d'accroître 
son  capital ,  et  sa  population  augmentera  bien- 
tôt, ou  bien  celle  qui  existe  déjà  jouira  de 
plus  d'aisance ,  et  probablement  ces  deux  cho- 
ses auront  lieu  à  la  fois.  Si  pendant  un  certain 
temps  la  consommation  absorbe  tout-à-fait  le 
produit,  il  n'y  aura  pas  moyen  d'augmenter  le 
capital,  et  la  société  restera  à  peu  près  slation- 
uaire.  Si  la  consommation  surpasse  le  produit, 
la  nation  se  trouvera  de  jour  en  jour  plus  dé. 
pourvue  de  ressources,  et  sa  prospérité  et  sa 
population  marcheront  évidemment  vers  la  dé- 
cadence. 

Si  en  effet  cette  balance  est  d'une  telle  im- 
portance ,  si  c'est  d'elle  que  dépend  la  prospérité 
progressive,  l'état  stationuairc  ou  la  décadence 
d'une  nation,  il  doit,  certes,  être  important 
de  distinguer  les  individus  qui  contribuent  es- 
sentiellement à  rendre  cette  balance  favorable, 
de  ceux  qui  contribuent  principalement  à  la  faire 
pencher  du  côté  opposé.  Si  nous  ue  faisons  pas 
quelque  distinction  de  ce  genre ,  nous  ne  pour- 
rons jamais  connaître  les  causes  auxquelles  est 
duc  la  prospérité  d'une  nation  et  la  décadence 
d'une  autre  ;  et  on  ne  pourra  pas  non  plus  expli- 
quer d'une  manière  intelligible  la  supériorité  des 
richesses  des  pays  qui  possèdent  beaucoup  de 
uégocians  et  de  manufacturiers,  comparés  à 
ceux  dans  lesquels  la  cour,  les  gens  en  place,  el 
une  aristocratie  trop  considérable,  sont  les 
classes  prépondérantes. 

(.V.  tom.  I,  pag.  14  à  16.) 
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Les  tableaux  de  la  balance  du  commerce 
dresses  en  Angleterre ,  sont  toujours  ou  pres- 
que toujours  en  faveur  de  cette  riche  contrée. 
Le  numéraire  entré  dans  ce  pays  doit  donc  y 
former  une  masse  prodigieuse.  M.  Say  addi- 
tionne les  sommes  ainsi  reçues  par  les  Anglais, 
depuis  le  commencement  du  dix-huitième  siècle 
jusqu'au  papier-monnaie  de  1798,  et  trouve  le 
total  énorme  de  trois  cent  quarante  sept  millions 
sterlings.  iEn  ajoutant,  dit-il,  le  numéraire 
qui  existait  déjà  en  Angleterre  au  commence- 
ment du  dix-huitième  siècle,  on  jugera  qu'elle 
doit  posséder  bien  près  de  quatre  cents  millions. 
Comment  se  fait-il  que  les  évaluations  ministé- 
rielles les  plus  exagérées  n'aient  pn  trouver  en 
Angleterre  que  quarante-sept  millions,  à  l'épo- 
que où  il  y  en  avait  le  plus  ')  ?  i 

Les  résultats  illusoires  de  la  balance  du  com- 
merce ont  été  fort  spirituellement  indiqués  par 
M.  de  Saint-Chaïuans,  dans  un  discours  que  je 
n'ai  pas  sous  les  yeux;  et,  sans  doute,  je  vais 
rendre  moins  frappantes  les  idées  de  l'auteur. 
Supposez,  dit-il,  qu'un  négociant  français  ex- 
porte au-delà  des  mers  une  cargaison  de  cin- 
quante mille  francs;  supposez  que  sa  vente  et 
ses  achats  soient  tellement  heureux  qu'il  apporte 
en  retour  des  marchandises  dont  la  valeur  s'é- 
lève à  deux  cent  mille  francs.  Cette  opération 
est  brillante.  Cependant,  consultez  la  balance 
du  commerce:  elle  indique,  dans  la  colonne 
des  exportations,  cinquante  mille  francs;  dans 
celle  des  importations,  deux  cent  mille  francs; 
et  prouve  ainsi  que  nous  avons  perdu  cent 
cinquante  mille  francs.  Un  événement  pouvait 
changer  ces  calculs.  Si  la  tempête  eût  englouti 
les  deux  cent  mille  francs  de  marchandises, 
ils  ne  seraient  pas  inscrits  dans  la  colonne  des 
importations;  et  celles  des  exportations  dé- 
montrerait que  nous  avons  gagné  cinquante 
mille  francs. 

On  conçoit  à  peine  que  des  hommes  d'état 
aient  laborieusement  étudié  les  tableaux  de 
la  balance  du  commerce,  pour  en  tirer  de 
graves  conséquences  sur  la  destinée  des  em- 
pires. C'est  encore  un  motif  d'espérer  que  des 
erreurs,  accréditées  maintenant,  seront  un  jour 
tournées  en  ridicule.      (D.  pag.  204  à  206.) 

Cependant  si  la  doctrine  du  système  de  la  ba- 
lance du  commerce  dont  Quesnay  est  l'auteur  *) 

»)  Traité  cTiconomie politique,  tome  I ,  page  245. 

»)  Quemay  était  né  à  Ecquevilly,  village  de  Nor- 
mandie ,  d'une  famille  de  groa  cultivateur*.  Il  exerça 
d'abord  La  chirurgie  à  Hante*  ;  nui*  vint  à  Pari* ,  où  il 
étendit  considérablement  *es  idée*  *ur  Part  de  guérir, 
et  on  il  composa  »ur  cet  art  plusieur*  ouvrages  e*ti- 

I. 


a  été  reconnue  défectueuse,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  a  rendu  de  grands  services  à 
la  science  de  l'économie  politique  et  le  ton  d'ora- 
cle que  l'on  a  reproché  aux  économistes  de  son 
école  est  bien  plus  le  tort  ou  plutôt  le  ridicule  de 
ses  enthousiastes  sectateurs,  que  le  sien.  Ses  dis- 
ciples crurent  posséder  Y  évidence  y  quand  on  doit 
s'estimer  heureux  d'avoir  trouvé  quelques  véri- 
tés, ou  détruit  quelques  erreurs.  Les  véritables 
reproches  que  Ton  peut  faire  à  cette  école,  c'est 
d'avoir  confondu  les  principes  résultant  de  la 
nature  des  choses,  avec  l'administration  de 
Tétat;  tellement  que  Mercier  de  La  Rivière  et 
l'abbé  Baudeau ,  comptant  un  peu  trop  sur  le 
pouvoir  de  l'évidence  qui,  fût-elle  reconnue, 
ne  triomphe  pas  toujours,  ont  cru  quelle  devait 
nécessairement  dominer  les  princes  plus  aisé- 
ment que  les  nations;  de  là  leur  despotisme  légal, 
qui  n'est  pas  une  de  leurs  moindres  rêveries. 

C'était  la  suite  d'une  erreur  de  lu  secte  entière, 
qui  confondait  perpétuellement  la  nature  des 
choses  relatives  à  l'existence  de  la  société ,  avec 
la  nature  des  choses  qui  tiennent  au  gouverne- 
ment, c'est-à-dire,  1" économie  politique  avec 
la  politique. 

C'est  une  obligation  que  nous  avons  à  Adam 
Smith ,  que  d'avoir  soigneusement  distingué  ces 
différentes  connaissances,  de  l'art  de  s'en  ser- 
vir. 11  a  rendu  par  là  un  très-grand  service  aux 
sciences  dont  nous  nous  occupons.  En  distrayant 
de  la  science  tout  conseil  direct,  il  l'a  rendue 
indépendante  ;  il  l'a  mise  au-dessus  des  impu- 
nie*. Médecin  de  madame  de  Pompadour,  elle  obtint 
qu'il  fut  logé  dan*  le  château  de  Versailles  ,  pour  être 
plus  à  portée  de  lui  donner  se*  «oins.  Elle  obtint  en- 
suite qu'il  fut  nommé  chirurgien  et  médecin  du  roi. 
Il  mourut  en  1774 ,  à  l'âge  de  80  ans.  Il  ne  vit  point 
par  conséquent  le  ministère  de  Turgot,  qui  aurait  lé- 
pandu  quelque  baume  *ur  le*  blessures  que  *on  âme , 
vraiment  philanthropique  ,  avait  reçues  de*  honteux 
malheur*  qui  signalèrent  la  fin  du  règne  de  Loui»  XV. 

M.  Macculloch  *'e*t  honoré  par  les  terme*  équita- 
ble* et  vrai*  dont  il  »'e*t  «ervi  en  parlant  de  Quesnay , 
dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  Londres ,  à  l'ou- 
verture de  non  Cour*  d'économie  politique,  c  Ce  que 
»  le*  écrivains  anglais  avaient  essayé  vainement ,  dit- 
•  il  (page  41),  fut  entrepris  par  un  philosophe  fran- 
»  çai* ,  remarquable  tout  à  la  foi*  par  l'originalité ,  la 
a  finette  de  son  esprit ,  et  par  l'intégrité  et  la  siropli- 

>  cité  de  son  caractère.  Ce  fut  le  célèbre  Quesnay  à 

>  qui  appartient ,  sans  ancun  doute ,  le  mérite  d'avoir 
»  analysé  les  cau»e*  de  la  riche**e  dan*  le  but  de  po*er 
»  de*  principe*  fondamentaux  en  économie  politique. 

>  Il  donna  par  là  à  l'économie  politique  une  forme 
a  systématique  ;  il  en  fit  une  science,  a 

Voir  aussi  Blanqui,  tom.  II,  pa;;e  89. 
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tarions  de  parli.  Du  moment  que  la  science  se 
mêle  de  déterminer  quel  est  le  vœu  qu'elle  forme, 
le  but  auquel  on  doit  tendre ,  elle  manifeste  un 
projet  qui  peut  n'être  pas  celui  de  l'homme  qui 
cherche  à  s'instruire.  Dès-lors  l'esprit  de  parti 
se  met  en  garde  contre  ses  conclusions,  qui 
doivent  être  impassibles  pour  inspirer  la  con- 
fiance et  ne  point  susciter  d'opposition.  Celui  qui 
connaît  comment  les  faits  s'enchaînent ,  s'il  dit  : 
Faites  ainsi;  ne  faites  pas  ainsi ,  parle  dans  le 
sens  de  sa  voloulé!  celui  qui  se  home  à  dire: 
Si  vous  faites  ainsi,  voilà  quel  sera  le  résul- 
tat de  voire  action,  ne  déclare  que  la  volonté 
de  la  nature  des  choses ,  et  il  en  a  toute  l'au- 
torité. 

C'est  peut-être  à  l'erreur  des  physioc rates  (que 
je  relève  ici)  que  l'on  doit  le  nom  d'économie 
politique  qu'ils  ont  donné  à  celte  science,  et 
qu'on  ne  trouve  dans  aucun  écrivain  antérieur. 
Adam  Smith,  sans  partager  celle  erreur,  l'a 
favorisée  en  adoptant  la  dénomination  d'une 
science  que ,  selon  moi ,  il  ctU  mieux  fait  de 
nommer  économie  sociale.  Il  ne  lui  a  pas  moins 
rendu  un  très-grand  service,  en  séparant  totale- 
ment les  principes  iudépendaus  des  volontés  hu- 
maines ,  des  vues  des  gouvernemens.  Il  en  est 
résulté  qu'il  n'a  pas  armé  contre  la  science ,  les 
hommes  de  bonne  foi  de  tous  les  partis.  Ibrahim- 
Pacha  peut  vouloir  l'étudier  comme  M.  Huskis- 
son.  Si  le  premier  est  moins  éclairé  que  l'autre, 
il  n'a  pas  le  pouvoir  du  moins  d'ébranler  des 
vérités  bien  établies  ;  et  nul  ne  peut  s'en  prendre 
aux  volontés  humaines,  si  les  principes  con- 
trarient ses  projets.  Il  était  commode  à  ceux  que 
dirigent  des  vues  intéressées,  de  s'en  prendre  a 
leurs  antagonistes  des  oppositions  qu'ils  éprou- 
vaient. Maintenant  ils  sont  réduits  ù  être  bons 
observateurs  et  à  tirer  des  conclusions  justes, 
s'ils  veulent  être  écoutés. 

J'en  reviens  à  l'école  de  Quesnay  et  des  phy- 
siocrates  que  j'ai  laissés  en  arrière ,  en  remar- 
quant les  progrès  de  la  science.  Ou  peut  lui 
reprocher  encore  de  s'être  trop  souvent  appuyée 
sur  des  raisonnemens  métaphysiques .  plutôt 
que  sur  des  observations  directes;  reproche  au 
surplus  qui ,  sans  avoir  d'aussi  graves  consé- 
quences, a  pu  être  adressé  à  une  autre  école 
plus  récente. 

Qnaut  a  la  doctrine  par  laquelle  l'école  de 
Quesnay  prétend  établir  que  nuls  biens  ne  sout 
produits  que  ceux  qui  viennent  de  la  terre ,  soit 
qu'elle  les  produise  spontanément  comme  les 
métaux  qu'elle  recèle  dans  son  sein,  les  animaux 
qui  peuplent  sa  surface  et  les  eaux  dont  elle  est 
baignée  ;  soit  que  ces  biens  soient  provoqués  par 
la  culture,  c'est  un  système  qui,  depuis,  a 


trouvé  son  pendant  dans  un  autre  qui  maintient 
qu'aucun  de  nos  biens  ne  vient  de  la  terre ,  et 
qu'ils  sont  tous  le  fruit  du  travail.  Leur  dissen- 
timent n'a  lieu  que  parce  qu'on  ne  s'entend  pas 
sur  les  biens  dont  il  s'agit.  L'un  de  ces  systèmes 
les  fait  consister  dans  les  matériaux  où  se  trouve 
engagée  leur  valeur;  l'autre  les  fait  consister 
uniquement  dans  celte  valeur  en  fesant  attrac- 
tion de  la  matière.  Mais  la  nature  des  choses 
n'affecte  pas  des  formes  aussi  simples ,  et  n'ad- 
met pas  des  décisions  si  absolues.  On  a  pu  en 
trouver  ailleurs  les  raisons,  et  sentir  le  danger 
des  principes  absolus  quand  on  a  vu  que ,  par  des 
conséquences  rigoureusement  déduites ,  l'un  de 
ces  systèmes  tend  à  faire  porter  sur  les  terres  le 
fardeau  tout  entier  de  l'impôt ,  et  l'autre  à  les  en 
affranchir  entièrement  '). 

Je  n'entrerai  pas  plus  avant  dans  les  doctrines 
des  économistes  du  dix-huitième  siècle  et  dans  les 
conséquences  qu'ils  en  tirent:  il  faut  les  cher- 
cher dans  les  nombreux  écrits  qui  ont  pour  objet 
de  les  exposer  et  de  les  combattre  ');  je  me  con- 
tenterai de  dire  que,  sauf  celles  qui  ont  rapport 
à  l'impôt ,  elles  sont  presque  loules  favorables 
au  bien  public ,  à  la  saine  politique  et  à  la  bonne 
morale.  Ils  arrivent  a  des  conclusions  semblables 
à  celles  auxquelles  les  derniers  progrès  de  la 
science  ont  conduit  les  publicisles ,  mais  par 
des  motifs  différens  »). 

(S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  555  à  558.) 

»)  On  doit  remarquer  ici  que  cet  article  a  été 
écrit  avant  1805.  Depuis  il  a  été  fait  justice  des  opinions 
erronées  qui  existaient  encore  à  cette  époque.     A.  S. 

Voyei  valeur  article  de  Say  C.  C. 

*)  Voyez  aussi  dans  cet  ouvrage ,  tome  I ,  pages  25, 
41,  46  ,  21 1,213,  304,  533;  tome  II,  page  402. 

')  Ils  pensaient,  par  exemple,  qu'il  convient  de 
réduire  par  la  concurrence,  au  taux  le  plus  bas ,  le* 
frais  de  production  qui  diminuent  le  jn-odvit  art, 
suivant  eux  le  seul  produit  sur  lequel  vit  la  sodélé. 
Les  économistes  de  notre  temps  réclament  ta  rorme 
liberté  d'industrie  dans  le  but  de  diminuer  les  frais  de 
production ,  parce  que ,  suivant  eux  ,  les  consom- 
mateurs, c'est-à-dire  la  société,  est  d'autant  pins 
riche  que  les  producteurs,  obtenant  les  produit! À 
meilleur  marché,  peuvent  les  donner  à  plus  bas  prix- 
Huis,  par  une  inconséquence  qui  vient  de  ce  que  le* 
partisans  de  Quesnay  n'avaient  pa»  bien  aji|  rofondi  la 
nature  des  richesses ,  ils  veulent  que  les  produit»  agri- 
coles soient  chers,  pour  que  le  produit  net  soit  plus 
considérable.  Voyex  au  tome  I",  page  213  decetou- 
vrage-ci ,  qu'il  n'y  a  de  produit  net  que  relativement 
aux  intérêts  des  particuliers,  et  que  la  société  vit  m 
son  produit  brut. 
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§  504. 

Bsxc&xotes.  Ou  appelle  banques  de  circula- 
lioo  a) ,  des  établissements  qui  émettent  du  pa- 
pier-monnaie pour  encourager  et  développer 
les  entreprises  productives  ;  les  papiers  quelles 
boceot  daus  la  circulation  ont  reçu  le  uom  de 
bMcknotes ,  ou  billets  de  banque  b) .  Le  gou verue- 
uieut  et  les  particuliers  peuveut  faire  des  éta- 
busseineuls  de  ce  genre;  niais  la  plupart  ont 
été  formes  par  ces  derniers;  leur  papier-mon- 
uaic  doit  doue  être  regardé  comme  une  espèce 
de  papier-mou uaic  privé  et  remboursable.  Le 
uuméraire  destiné  au\  remboursements,  est 
fourni  par  ceux  qui  prennent  part  aux  spécula- 
lions  de  la  banque  ;  pour  faciliter  le  versement  du 
capital,  on  divise  celui-ci  en  un  certain  nombre 
«le  parts  égales ,  qui  constituent  autant  d'actions 
(Antheilscheine)  à  chacun  de  ceux  qui  en  versent 
le  moutanl  ;  ceux-ci  s'appellent  actionnaires  c). 

a)  On  emploie  parfoi*  le  root  banque  dan*  un  sens 
impropre,  en  l'appliquant  à  une  association  de  plu- 
sieurs actionnaires  qui  font  des  opérations  de  change. 
C'est  ainsi  qu'on  a  donné  ce  nom ,  tantôt  à  des  établis- 
sements de  prêts ,  comme  à  la  banque  de  San  Carlos 
érigée  a  Madrid  en  1782  ;  à  des  sociétés  d'assurances , 
comme  à  celle  d'Jrnstadt.  On  aura  une  idée  nette  de 
ce  que  c'est  qu'une  banque ,  par  l'explication  suivan- 
te ,  qui  en  limite  le  caractère.  Une  banque  est  un  éta- 
bliraient où  Ton  dépose  des  capitaux  en  numéraire , 
pour  garantir  et  faire  le  remboursement  d'an  agent  de 
la  circulation  destiné  à  faciliter  les  paiements.  Cela 
nous  conduit  immédiatement  à  la  distinction  des  ban- 
ques de  circulation  et  des  banques  d'escompte ,  qui, 
sauf  le  caractère  dont  nous  Tenons  de  parler  et  qui 
leur  est  commun,  n'ont  aucune  ressemblance  entre 
elles. 

4)  Bcrcb  ,  Dissertations  ,  (£  283).  —  Hufeuhd  , 
1 II ,  130.  —  Stohch  ,  II ,  352. 

c)  L'usage  des  entreprises  en  société,  si  avanta- 
geuse par  la  répartition  des  bénéfices  et  des  pertes  sur 
un  grand  nombre  d'intéressés,  a  été  imité  de  ce  qui  se 
pratique  depuis  longtemps  dans  les  exploitations  de 
mines;  il  s'est  introduit  dans  beaucoup  d'autres  in- 
dustries, et  se  propage  de  plus  en  plus  tous  les  jours. 

§  505. 

L'émission  des  bancknotes  ne  ferait  pas  faire 
à  la  nation  une  économie  sur  les  frais  de  fahri- 
cation  de  l'agent  de  la  circulation,  et  uc  serait 
d'aucun  avantage  pour  les  actionnaires,  si  les 
banques  devaient  conserver  en  caisse  pour  les 
rembourseuieuts ,  une  somme  d'argent  équiva- 
lente au  montant  de  leurs  billets.  L'expérience 
nous  apprend  que  cela  n'est  pas  nécessaire. 


s  La  facilité  qu'offrent  les  billets  est  telle,  qu'il 
est  rare  qu'on  en  demande  le  remboursement 
(§  £96),  et  quand  la  banque  a  du  crédit ,  on  ne 
préfère  l'argeut  ù  sou  papier,  que  lorsqu'on  doit 
payer  des  sommes  plus  petites  que  l'import  de 
ses  moindres  billets,  ou  lorsqu'on  doit  faire  des 
paiements  en  numéraire,  à  l'étranger  a),  line 
banque  peut  donc  avoir  deux  ou  trois  fois  autant 
de  billets  en  circulation  qu'elle  n'a  de  numéraire 
pour  les  rembourser;  et  comme  les  billets  aussi 
bien  que  l'argeut  sont  propres  à  servir  à  toute 
espèce  d'entreprises  productives ,  la  banque  se 
voit  à  même  d'étendre  ses  opérations  et  de  mul- 
tiplier ses  prolits,  deux  et  trois  fois  autant  que 
si  elle  n'employait  que  son  capital  en  numé- 
raire b).t 

a)  Dans  ce  cas ,  on  peut  facilement  échanger  ses 
billets,  même  chez  des  particuliers. 

b)  Une  banque  qui  aurait  2000  actions  de  500  fi. 
chacune,  c'est-à-dire  un  capital  d'un  million  de  flo- 
rins ,  et  4  millions  de  florins  de  papier  eu  circulation  , 
donnant  un  bénéfice  de  4  •/„,  se  ferait  un  revenu  de 
160,000  fl.  qui  se  réduirait  à  40,000  fl. ,  si  clic  n'em- 
ployait que  son  capital  en  numéraire.  Les  actionnaires 
auront  donc  à  peu  prés  16  <7«  d'intérêt ,  ou  un  peu 
moins,  déduction  faite  des  frais  d'administration, 
d'achat  de  numéraire ,  etc.  —  On  comprend  par  là  , 
que  les  actions  d'une  banque  dont  les  affaires  mar- 
chent bien ,  ne  se  vendent  plus  au  taux  de  leur  émis- 
sion ,  mais  à  un  taux  bien  supérieur  et  proportionné 
à  la  valeur  du  dividende  qu'elles  rapportent.  Le  rap- 
port du  prix  des  actions  à  leur  dividende  se  rapproche 
toujours  a  peu  près  du  taux  de  l'intérêt ,  mais  pas 
tout-à-fait  cepeudant;  car  l'acheteur  compte ,  indé- 
pendamment du  dividende ,  sur  les  bénéfices  que 
l'avenir  promet  à  son  action.  Ainsi  les  actions  de  la 
banque  de  Paris  qui  ont  coûté  1200  fr.  rapportaient 
en  1831,  un  dividende  de  81  francs;  elles  étaient 
cotées  à  1600  francs  dans  l'été  de  1832,  elles  rappor- 
taient donc  à  peu  prés  4'/»  ";„. 

§  506. 

Les  opérations  qu'une  banque  peut  faire  avee 
ses  billets  uc  sont  pas  à  vrai  dire  des  affaires  de 
commerce;  car  celles-ci  offrent  des  chances 
inévitables  de  pertes,  dont  l'éventualité  même 
pourrait  ébranler  son  crédit.  Une  bauque  serait 
d'ailleurs  un  concurrent  trop  redoutable  pour 
les  particuliers.  On  se  sert  d'ordinaire  de  billets 
de  banque  a)  : 

4"  Pour  l'escompte  et  le  change  (§288).  Daus 
ces  opérations  ou  doit  bien  s'assurer  de  la  solva- 
bilité et  de  la  garantie  qu'offrent  les  endosseurs 
et  le  tireur; 
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2«  A  faire  des  prête  sur  bons  gages.  Un  établis- 
sement dirigé  par  des  administrateurs  respon- 
sables, et  qui  ne  doit  s'exposer  à  aucun  risque , 
ne  peut  pas  prêter  en  se  contentant  d'un  crédit 
personnel;  il  doit  donc  toujours  s'assurer  un 
gage ,  une  hypothèque  ou  une  caution  b)  ;  mais  il 
serait  imprudent,  de  prêter  jusqu'à  concurrence 
de  toute  leur  valeur,  sur  des  gages  dont  le  prix 
est  soumis  à  de  fréquentes  variations.  Souvent 
aussi  les  banques  préleut  sur  marchandises ,  sur 
lingots ,  sur  créances  sûres ,  telles  que  des  ac- 
tions ,  des  effets  publics  c). 

a)  On  a  distingué  les  banquet ,  selon  leurs  diverses 
opérations,  en  banque  d'escompte  ,  banque*  de  prêta  ; 
mais  c'est  à  tort ,  car  la  plupart  des  banques  font  tou- 
tes ces  opérations  en  même  temps.  D'ailleurs  une  par- 
tie de  leur  numéraire  sert,  lorsqu'elles  peuvent  s'en 
passer  pour  quelque  temps ,  à  faire  des  prêts  et  à  es- 
compter; cl  il  y  a  des  banques  ($317,  c.  et  m.)  qui 
n'en  font  qu'en  numéraire. 

A)  Il  y  a  une  manière  particulière  de  prêter ,  appe- 
lée paiements  sur  comptes  courants  ou  comptes  de 
oaisse  ;  ces  paiements  se  font  sur  lettres  de  change ,  à 
des  particuliers  connus,  qui  s'engagent  à  les  rem- 
bourser avec  les  intérêts ,  à  des  époques  déterminées  ; 
cela  avait  lieu  dans  les  banques  à' É caste  ($  313 ,  c). 
Mais  les  banques  font  aussi  des  paiements  de  ce  gen- 
re ,  sans  faire  aucune  avance,  par  exemple:  lors- 
qu'elles permettent  à  des  particuliers  qui  lui  ont  con- 
fié des  sommes  plus  ou  moins  considérables ,  de  tirer 
sur  elles,  ce  qui  est  fort  commode  pour  ceux  qui 
demeurent  loin  du  lieu  de  son  établissement. 

c)  Quelques  autres  opérations  propres  aux  banques, 
sont  plus  rares  et  ne  se  font  que  dans  certaines  circon- 
stances, elles  consistent; 

1*  A  faire  des  paiements  en  d'autres  lieux,  par 
lettres  de  change  pour  compte  de  particuliers; 

2»  A  se  charger  des  dépôts  judiciaires,  moyennant 
un  léger  intérêt; 

3'  A  faire  ou  à  entreprendre  de*  affaire*  pour 
l'État,  par  exemple,  à  négocier  de*  emprunt*,  à 
payer  le*  intérêt*  des  effets  public* ,  moyennant  rem- 
boursement, eto. 

§  507, 

Une  banque  se  trouverait  dans  un  grand  em- 
barras, quand  même  elle  aurait  des  gages  ou 
des  cautions  pour  tous  les  billets  qu'elle  a  émis, 
si  tous  les  porteurs  de  ceux-ci  venaient  en  de- 
mander le  remboursement  en  même  temps;  car 
ne  pouvant  pas  faire  face  à  une  pareille  deman- 
de ,  elle  devrait  différer  ses  paiements  de  quel- 
que temps  au  inoins,  ce  qui  donnerait  atteinte 
à  son  crédit.  Toute  banque  jalouse  de  conserver 
la  confiance  qu'elle  inspire,  doit  se  garder  soi- 


gneusement d'émettre  trop  de  papier ,  et  s'atta- 
cher à  connaître  la  mesure  qu'elle  ne  peut  dé- 
passer ,  sans  s'exposer  à  devoir  cesser  ses  opé- 
rations par  suite  de  l'affluence  subite  de  billets 
dont  on  peut  venir  demander  le  remboursement. 
Lorsqu'on  remarque  beaucoup  de  demandes  de 
paiements  à  la  suite  d'une  récente  émission  de 
billets ,  il  est  prudent  de  ne  pas  remettre  immé- 
diatement en  circulation,  ceux  qu'on  vient  de 
rembourser,  si  le  numéraire  que  Ton  a  en  caisse 
ne  suflit  pas  pour  se  procurer  de  nouveau 
fonds  a).  Fidèle  à  ce  principe,  une  banque  peut 
conserver  longtemps  son  crédit ,  et  faire  de 
grands  bénéfices. 

a)  La  banque  d'Angleterre  perdait  souvent  S1,  s 
3  •/.  sur  les  achat*  de  numéraire  qu'elle  faisait.  Sam, 

II,  249. 

§308. 

Indépendamment  de  la  mesure  qu'il  faut  gar- 
der daus  l'émission  du  papier-monnaie ,  une 
banque  doit  avoir  égard  sans  cesse  aussi  an 
temps  pour  lequel  elle  peut  prêter  des  sommes, 
sans  perte ,  et  au  degré  de  sûreté  qu'elle  doit 
assurer  au  porteur  de  ses  billets.  Quand  les 
avances  qu'elle  fait  ne  sont  exigibles  qu'à  de 
longues  dates,  elle  a  le  désavantage  de  ne  pou- 
voir, en  attendant ,  les  employer  au  rembourse- 
ment des  billets  qu'on  lui  présente  ;  lorsqu'elle 
s'engage  à  payer  son  papier  à  vue ,  elle  ne  doit 
en  général  prêter  qu'à  des  personnes  qui  peu- 
vent rembourser  dans  de  courts  délais  :  ainsi , 
ce  serait  mal  conseiller  les  banques ,  que  de  les 
engager  à  faire  des  avances  pour  des  travaux, 
qui  ne  remboursent  qu'à  la  longue  les  capi- 
taux qu'ils  absorbent,  tels  sont  les  améliora- 
tions à  faire  aux  terres,  les  acquisitions  de 
machines ,  les  constructions ,  lors  même  qu'elles 
offrent  une  entière  sûreté  a).  Une  banque  qui 
prêterait  avec  moins  de  prudence  que  les  capi- 
talistes n'ont  coutume  de  le  faire ,  soit  à  des 
manufactures  ou  pour  des  entreprises  hasardeu- 
ses, s'exposerait  à  la  tentation  d'émettre  de 
nouveaux  billets ,  et  à  des  pertes  qui  pourraient 
déterminer  sa  ruine  b). 

a)  Skitb,  II,  300.  —  Kxaus,  Économie  tecitlt, 

III,  79.  — Say,  Court,  4.  III,  72. — Sbutk  a  pres- 
crit cette  régie  de  prudence:  a  Une  banque  nt 
prêter  avec  sûreté  à  un  entrepreneur  qu'une  somme 
égale  au  capital  que  celui-ci  conserverait  en  cause 
pour  faire  face  aux  demandes  qu'on  pourrait  lui  ad  rr  *- 
ser,  s'il  n'eût  pa*  eu  le  prêt  de  la  banque  ».  Il  ne  font 
pas  interpréter  ce  conseil  comme  si  la  banque  ne  pou 
vait  émettre  de  biUeU  pour  une  somme  plus  ëleiée 
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«pie  le»  fond»  qui  se  trouvent  dam  les  caisses  desentre- 


ce  conseil  est  juste  en  ce  sens ,  que  les  banque*  qui  le 
prennent  pour  guide,  peuvent  faire  rentrer  le*  capi- 
taui  qu'elles  ont  prêtés ,  dans  le  plu*  court  délai  po»- 
«Me. 


4)  Une  banque  qui  fait  des  prêts  avec  ses  billets, 
transmet  à  sesdébiteurs  le  crédit  que  la  nation  met  en 
elle;  mais  le  crédit  ne  peut  favoriser  la  production 
qu'satant  que  le  permet  l'importance  des  capitaux  et 
des  débouchés.  Si  la  banque  voulait  encourager  lea 

prêtant  ses  billet*  elle  ne  produirait  qu'une  cherté 
factice  de  quelque*  produits ,  qui  ne  serait  pas  de 
longue  durée,  et  qui  ferait  bientôt  place  à  une  dépré- 
ciation d  autant  plus  considérable ,  que  l'insuccès  de 
se*  entreprise*  serait  plus  connu.  C'e*t  ce  que  prou- 
vent I'hi»toire  de  VJyr-bangue  A'Édimbourg  (Ayr- 
b*nk) ,  qui  périt  par  cette  faute,  après  deux  ans 
d'existence  seulement  (Sbith  ,  II ,  274  et  suiv.) ,  et 
la  crise  en  Angleterre  pendant  l'hiver  de  1825  à  182G 
($313). 

§  300. 

L'histoire  prouve  que  la  plupart  des  banques 
qui  d'abord  n'étaient  que  desassociations  de  par- 
ticuliers, ont  flni  par  discréditer  leurs  billets ,  et 
leur  ont  plus  ou  moins  donné  le  caractère  du 
papier-monnaie  de  l'État ,  par  suite  de  leurs  re- 
lations avec  les  gouvernements.  Il  faut  en  ex- 
cepter cependant  les  nombreuses  banques  de 
Y  Angleterre  et  plusieurs  de  celles  qu'on  a  récem- 
ment établies  sur  le  continent.  L'administration 
d'une  banque  est  ordinairement  confiée  à  un 
petit  nombre  d'hommes  choisis  parmi  les  action- 
naires ,  et  soumis  au  contrôle  d'un  comité  plus 
nombreux ,  ou  de  tous  les  actionnaires  '). 

(/?.  pag.  267  à  271.) 

Bandini  (Saluslio  Antonio).  Dùcorto  economico 
scritto  dair  arcidiacono.  NelT  anno  1737. 

On  a  prétendu  que  Bandini  avaitété  le  créateur 
des  doctrines  attribuées  aux  économistes  du  dix- 
huitième  siècle  ;  mais  son  livre  n'a  paru  qu'en 
1775,  c'est-à-dire  longtemps  après  ceux  de 
Fécole  de  Quesnay.  Il  contenait  d'ailleurs  des 
vues  d'amélioratiou  dont  l'exécution  a  été  très- 
utile  à  la  Toscane  sa  patrie. 

(B.  tom.  //,  pag.  398.) 

Ba.nnetroy.  Mémoire  sur  la  mendicité.  Paris, 
1791,  in-4.  (B.  tom.  //,  pag.  398.) 

Basque.  Caisses  publiques  dans  lesquelles  les 
négocians  et  banquiers  remettent  des  fonds.  Ces 
caisses  en  général  sont  destinées  à  donner  des 

•)  Voyex  papier-monnaie,  article  de  Rau. 


facilités  et  dn  crédit  au  commerce ,  en  multi- 
pliant ou  en  remplaçant  le  signe  monétaire. 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  banques  propres  à 
accélérer  la  circulation  : 

1*  Les  banques  de  circulation  par  billets  ; 

2*  Les  banques  de  circulation  par  virement 
de  parties  ; 

3°  Les  banques  prétantes. 

Les  premières  sont  celles  qui  délivrent  des 
titres  de  créances  sur  elles-mêmes,  titres  que  l'on 
appelle  quelquefois  actions ,  parce  qu'elles  don- 
nent un  droit  sur  le  dépôt. 

Les  deuxièmes  sont  celles  qui,  sans  délivrer 
aucun  titre  de  créance,  passent  au  crédit  du 
dépositaire  la  somme  qu'il  a  déposée. 

Les  troisièmes ,  sont  appelées  mont-de-piété , 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  instituées  pour  prendre 
au-delà  d'un  intérêt  compensatoire;  et  lombards, 
lorsqu'elles  le  sont  à  titre  lucratif  >). 

(D"duQ*.pagA$S.) 

L'extrême  importance  attribuée  à  Foret  à  l'ar- 
gent donna  naissance  chez  les  Grecs  à  des  insti- 
tutions financières  qui  ne  manquent  pas  d'ana- 
logie avec  les  nôtres.  Le  temple  de  Delphes 
recevait  annuellement,  sous  la  protection 
d'Apollon ,  des  dépôts  de  sommes  considérables 
appartenant  à  des  particuliers  et  même  à  des 
villes.  Les  prêtres,  intéressés  à  voir  l'or  s'amas- 
ser au  pied  de  leurs  auters,  encouragèrent  ces 
dispositions,  cl  le  temple  de  Delphes  devint  une 
banque  de  dépôt  respectée  dans  toute  la  Grèce. 
Cependant  comme  on  ne  relirait  aucun  intérêt 
des  sommes  qui  y  étaient  déposées,  plusieurs 
concurrences  s'établirent,  et  la  profession  de 
banquier  ne  larda  point  à  devenir  très  lucrative. 
Le  moindre  taux  de  l'intérêt  parait  avoir  été  de 
10  pour  100,  et  le  plus  haut  de  36.  L'usure  prit 
une  extension  démesurée ,  en  raison  des  profits 
qu'on  pouvait  retirer  des  capitaux  à  l'aide  des 
esclaves,  et  surtout  à  cause  du  peu  de  sécurité 
des  préleurs.  Le  même  phénomène  se  repro- 
duit encore  de  nos  jours  dans  les  pays  à  escla- 
ves ,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  nos  colonies ,  où 
d'ailleurs  les  formalités  de  l'expropriation  sont 
si  lentes  qu'un  débiteur  de  mauvaise  foi  peut 
faire  mourir  son  créancier  à  la  peine.  Aussi  les 
préteurs  étaient  dans  l'habitude  de  prélever  par 
avance  la  somme  entière  des  intérêts,  qu'ils 

i)  Le*  article*  qui  suivent  ayant  répété  tout  ce  que 
Smith  a  écrit  *ur  la  matière,  en  y  ajoutant  le*  déve- 
loppemen*  le*  plu*  précieux ,  nou*  avons  cru  pouvoir 
nous  permettre,  pour  éviter  double  emploi,  de  ne 
point  insérer  ici  d'extrait  de  cet  illustre  auteur.  Voyex 
entr'autre*  Bill  de  renouvellement  de  la  banque, 
finance*,  papier-monnaie.  A.  & 
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prêtaient  de  nouveau  à  des  conditions  rigou- 
reuses, bravaul  le  mépris  public  mêlé  de  défé- 
rence et  de  flatterie  qui  s'attachait  aux  hommes 
d'argent ,  daus  ce  temps-là  comme  de  nos  jours. 
L'usure  reparaîtra ,  non  moins  hideuse,  à  Home 
et  dans  toute  l'Europe  au  moyeu-âge  :  symptôme 
fatal  de  l'ignorance  des  véritables  lois  de  la 
production  et  du  mépris  des  plus  simples  exi- 
gences de  la  morale.  On  peut  juger  par  ces  faits 
de  ce  que  devaient  être  les  loyers  et  les  ferma- 
ges, dont  le  taux  se  règle  toujours  plus  ou  moins 
d'après  celui  de  l'intérêt  de  l'argent.  Le  profes- 
seur Boeckh  évalue  à  huit  et  demi  pour  cent 
du  capital  le  moulant  des  loyers;  celui  des 
fermages  était  uu  peu  moins  élevé.  On  bâtissait 
par  spéculation  des  espèces  d'hôtels  dont  les 
appartenons  étaient  loués  aux  divers  étrangers 
que  la  politique  ou  le  commerce  attirail  à 
Athènes ,  et  qui  n'y  avaient  pas  droit  de  bour- 
geoisie. 

Il  est  facile  de  concevoir,  d'après  ces  don- 
nées ,  sur  quelles  bases  onéreuses  devaient  être 
effectués  les  emprunts  publics.  Le  manque  de 
sécurité  et  la  tendance  perpétuelle  de  ces  peu- 
ples aux  spoliations  juridiques  permcllenl  de 
douter  qu'un  seul  emprunt  de  ce  genre  ail  été 
consenti  librement.  Ou  aimait  mieux  recourir  à 
des  augmentations  ou  à  des  créations  d'impôts , 
même  sur  la  propriété  foncière,  quaud  les  be- 
soins de  l'état  devenaient  trop  pressans.  Le 
temple  de  Delphes,  celui  de  Délos  prêtèrent 
plus  d'une  fois  une  partie  des  sommes  qui  leur 
avaicut  été  confiées.  Ou  décrétait  de  temps  en 
temps  des  anticipations  d'impôt  qui  devaient  être 
supportées  par  les  riches ,  véritables  emprunts 
forcés  assez  semblables  à  ceux  que  nous  avons 
vus  de  nos  jours.  Enfin  on  alla  jusqu'à  créer  une 
monnaie  fictive  de  fer  qui  fui  considéré  comme 
réelle ,  et  au  moyeu  de  laquelle  on  remplaça  les 
espèces  d'or  et  d'argenl  exportées  par  le  com- 
merce extérieur,  jusqu'au  moment  où  la  mon- 
naie de  fer  fui  rachetée  et  annulée ,  à  l'instar  de 
nos  assignats.  Puis  vinrent  des  altérations  de 
mounaies  plus  houleuses  el  plus  déplorables, 
des  alliages  d'argent  cl  de  plomb,  d'argenl  el  de 
cuivre ,  expédions  ordinaires  des  gouvernemens 
aux  abois  ;  mais  ces  écarts  furent  toujours  de  peu 
de  durée,  et  si  l'on  excepte  Sparte  où  la  monnaie 
consista  long-temps  en  barres  de  fer  lourdes  et 
grossières,  par  des  motifs  inhérens  à  la  consti- 
tution de  celle  république  utopique,  la  Grèce 
na  cessé  de  se  moulrer  lidèle  à  la  réputation  de 
son  système  monétaire. 

(B.  font.  I,  pag.  50  c  62.) 

C'est  ici  le  moment  de  signaler  ia  part  impor- 
tante qui  revient  aux  Italiens  dans  la  fondation 


des  premiers  élablisseraens  de  crédit.  Leur  im- 
mense commerce  leur  avait  fait  sentir  de  bonne 
heure  la  nécessité  de  simplifier  les  combinai- 
sons de  tout  genre  dont  se  compose  cette  bran- 
che de  la  production ,  et  dès  la  fin  du  douzième 
siècle ,  Venise  avait  vu  s'élever  daus  son  sein 
une  banque  de  dépôt  qui  ouvrait  des  crédits 
aux  bailleurs  de  fonds,  pour  faciliter  les  paie- 
mens  cl  les  reviremens.  La  caisse  ue  releuail 
aucun  droit  de  garde  ni  de  commission ,  el  ne 
payait  aucun  intérêt  ;  mais  ses  certificats  de  dé- 
pôts faisaient  les  mêmes  fonctions  que  le  nu- 
méraire. Au  moyen  d'une  caisse,  dite  du 
comptant,  ou  payait  à  vue,  eu  espèces,  les 
effets  qui  étaieut  présentés ,  et  Ton  choisit  pour 
ces  paieinens  la  meilleure  monnaie ,  qui  devint 
celle  de  la  Banque.  Il  fut  réglé  que  la  Banque 
ne  paierait  et  ne  compterait  qu'en  ducats  effec- 
tifs, dont  le  titre  était  plus  flu  el  l'altération 
moins  commune  que  celle  des  autres  espèces. 
Dès  ce  moment ,  le  papier  de  la  Banque  obtint 
sur  tous  les  effets  des  marchands  l'avantage  de 
pouvoir  être  échangé  coutre  une  monnaie  de 
bou  aloi ,  et  le  crédit  de  cet  établissement  fut 
fondé  sur  des  bases  solides.  Peu  à  peu  le  gou- 
vernement introduisit  l'usage  de  faire  ses  paie- 
inens eu  mandats  sur  la  Banque ,  au  lieu  de  les 
effectuer  en  espèces,  et  il  aujouta  ainsi  uu 
nouvel  élément  de  succès  à  tous  ceux  dont  elle 
était  en  possession.  Enfin  l'ouverture  d'un 
compte  de  débit  et  de  crédit,  qui  permit  aux 
propriétaires  de  fonds  de  transmettre  leurs 
créances,  acheva  de  compléter  les  moyens  d'ac- 
tion de  la  Banque,  el  bientôt  elle  donna  nais- 
sance à  plusieurs  élablissemeus  semblables  '). 

(B.  tom  I ,  pag.  519  el  320.) 
Peu  de  révolutions  ont  exercé  sur  la  marche 
de  la  civilisation  uuc  influence  pareille  à  celle  ik 
la  fondalioti  du  crédit  en  Europe.  Ce  fut  une  con- 
quête nouvelle  du  génie  de  l'homme ,  et  uue 
force  immense  ajoutée  à  toutes  celles  dont  il 
pouvait  disposer.  D'où  venait  cette  force?  par 
quel  concours  de  circonstances  se  manifestait- 
elle,  au  moment  même  où  la  découvetle  des 
mines  de  l'Amérique  semblait  devoir  la  rendre 
superflue?  Comment,  après  lanl  de  bienfaits, 
est-elle  devenue  tellement  fécoude  en  catastro- 
phes, que  des  esprits  éclairés  ont  été  jusqu'à 
maudire  son  cxisleuce?  Sa  source  véritable  se 

<)  H.  Dam  a  publié ,  dans  le  7«  volume  de  na  //»*• 
toire  de  Venise,  aux  pièce*  justificative» ,  sect2, 
paragraphe  5,  un  mémoire  sur  la  Banque  de  Venise, 
sou»  la  date  du  30  juin  1753,  extrait  de  la  corres- 
pondance do  l'abbé  de  Berni»,  alors  ambassadeur 
de  France. 
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perd  dans  la  nuit  des  temps.  On  sait  qu'il  y  avait 
des  banquiers  à  Home  et  à  Athènes  ;  qu'il  y  en  a 
eu  au  moyen-âge ,  et  que  des  banques  publiques 
ont  été  fondées  en  4 157  à  Venise ,  en  4549  à  Bar- 
celone ,  à  Géues  en  4407,  à  Amsterdam  en  4609, 
à  Hambourg  en  1619 ,  et  en  4694  en  Angleterre. 
Voilà  les  faits  et  les  dates:  il  nous  reste  à  expli- 
quer les  uns  et  les  autres. 

Le  premier  effet  de  ladéeouvertedu  Nouveau- 
Monde  fut  de  donner  une  impulsion  vraiment 
fébrile  aux  spéculations  sur  l'Amérique.  Les 
capitaux ,  attirés  par  l'appât  d'énormes  bénéfi- 
ces, affluèrent  vers  ce  genre  de  commerce,  au 
détriment  de  beaucoup  d'autres  industries  plus 
miles  et  surtout  moins  aventureuses.  Des  ma- 
tières premières  jusqu'alors  inconnues,  le  sucre, 
le  coton  ,  le  tabac ,  les  épices ,  entrèrent  dans 
la  consommation  et  devinrent  l'objet  d'un  com- 
merce immense  ;  des  arméniens  nombreux  par- 
tirent de  tous  les  ports  d'Europe  pour  y  revenir 
arec  de  riches  cargaisons  ;  mais  il  fallait  atten- 
dre leur  retour  afin  d'en  recueillir  les  bénéfices, 
et  la  longueur  des  voyages  nécessitait  des  avan- 
ces considérables.  Aussi  les  premières  banques 
s'établirent-elles  toutes  dans  des  villes  mariti- 
mes. Plus  tard,  le  système  prohibitif ,  en  appe- 
lant vers  les  manufactures  une  partie  des  capitaux 
qui  s'étaient  portés  vers  le  commerce  extérieur, 
fit  sentir  chaque  jour  davantage  la  nécessité  du 
crédit  ;  et  les  nouvelles  banques  naquirent  en- 
core des  besoius  du  travail. 

Rien  de  plus  simple  et  de  plus  ingénieux  que 
le  principe  fondamental  de  ces  bauques,  dont 
rétablissement  sépare  en  deux  époques  très  dis- 
tinctes l'économie  politique  ancien ue  et  moderne. 
Chez  les  anciens,  fa  production  n'avait  de  res- 
sources que  dans  le  travail  des  esclaves  et  dans 
les  capitaux  des  usuriers;  chez  les  modernes 
elle  eut  pour  appui  la  liberté  de  l'ouvrier  et  les 
facilités  du  crédit.  Dès  qu'où  se  fut  apperçu  que 
le  numéraire  que  les  marchands  étaient  obligés 
de  garder  eu  caisse  pour  faire  face  à  leurs  paie- 
mens,  devenait  entre  leurs  mains  un  capital 
improductif,  on  réfléchit  aux  moyens  d'en  tirer 
un  profit ,  en  substituant  la  promesse  aux  écus, 
et  en  créant  les  banques.  «  L'or  et  l'argent  qui 
circulent  dans  un  pays,  dit  à  cet  égard  Adam 
Smith  ») ,  peuvent  se  comparer  précisément  à 
un  grand  chemin  qui ,  tout  en  servant  à  faire 
arriver  au  marché  les  grains  et  les  fourrages,  ne 
produit  pourtaul  rien  par  lui-même ,  pas  même 
un  grain  de  blé.  Les  opérations  d'une  banque 
sage,  en  ouvrant  en  quelque  manière  un  che- 
min dans  les  airs,  donnent  au  pays  la  facilité  de 

*)  Richesse  des  nations,  Ut.  H,  clwp.  II. 
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convertir  une  bonne  partie  de  ses  grandes  routes 
en  gras  pâturages  et  en  terres  à  blé,  et  d'aug- 
menter par  là  le  produit  annuel  de  son  territoire 
et  de  son  travail.  11  faut  convenir,  néanmoins, 
que  si  le  commerce  et  l'industrie  d'un  pays  peu- 
vent s'élever  de  quelque  chose  à  l'aide  du  papier- 
monnaie,  ainsi  suspendus ,  pour  ainsi  dire  sur 
les  ailes  d'Icare ,  ils  ne  sont  pas  tout-à-fait  aussi 
assurés  dans  leur  marche  que  quand  ils  portent 
sur  le  terrain  solide  de  l'or  et  de  l'argent.» 

Ce  passage  de  Smith  caractérise  d'une  ma- 
nière exacte  et  pittoresque  les  véritables  proprié- 
lés  du  crédit.  Mais  les  premières  banques  d'Eu- 
rope ne  se  hasardèrent  point  à  voler  avec  les 
ailes  d'Icare ,  et  leurs  essais  timides  furent  bien 
éloignés  des  opérations  hasardeuses  des  banques 
de  nos  jours.  Elles  s'appelaient  modestement 
des  banques  de  dépôt,  et  leurs  coffres  renfer- 
mèrent toujours  en  espèces  des  sommes  égales 
au  montant  de  leurs  billets.  Ces  billets  n'étaient 
que  des  certificats  trausmissibles  par  endosse- 
ment comme  nos  lettres  de  change,  et  il  n'of- 
fraient d'abord  d'autre  avantage  que  l'économie 
du  transport  des  espèces.  Chaque  florin  de  pa- 
pier avait  sa  garantie  en  écus;  seulement,  les 
écus  étaient  d'un  poids  et  d'un  titre  authenti- 
quemenl  reconnus,  pour  ôter  toute  incertitude 
aux  porteurs  d'effets  de  commerce  et  pour  don- 
ner à  la  monnaie  de  banque  une  fixité  qui  la  ren- 
dit supérieure  à  toutes  les  autres.  En  vain  les 
États  voisins  altéraient  leurs  monnaies  ou  se 
laissaient  envahir  par  des  espèees  dépréciées  : 
la  simple  stipulation  du  paiement  en  un  ordre  ou 
transfert  sur  la  banque  de  dépôt  protégée  par 
l'État,  assurait  à  ce  titre  une  supériorité  déci- 
sive ,  et  bientôt  tous  les  paiements  furent  stipu- 
lés en  monnaie  de  banque.  Cependant  les  certi- 
ficats de  dépôt  étaient  limités  par  le  montant  des 
sommes  versées ,  et  la  circulation  n'avait,  en  se 
faisant  au  moyen  du  papier,  que  l'avantage  d'être 
plus  commode  et  plus  prompte. 

C'est  la  banque  d'Amsterdam  qui  s'établit  la 
première  sur  ces  bases  simples  et  régulières , 
car  ce  que  nous  savons  de  la  banque  de  Venise 
et  de  celle  de  Gènes  ne  permet  pas  de  douter 
que  ces  banques  fussent  autre  chose  que  de  gran- 
des régies  de  perception  à  l'usage  du  gouverne- 
ment. L'esprit  qui  présida  à  la  fondation  de  la 
banque  d'Amsterdam  étaitenlièremenldifférent. 
Les  négociants  habilesqui  en  couçurenl  la  pensée 
avaient  sagement  réfléchi  que  toute  épargne  dans 
la  dépense  d  eulretien  du  capital  fixe  d'un  pays 
est  une  source  d'amélioration  pour  son  revenu. 
Or,  tout  ce  qu'on  n'engage  point  dans  ce  capital 
immobile,  se  reporte  au  capital  circulant  qui 
fournit  les  matières  premières  et  les  salaires  du 
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travail ,  cl  qui  imprime  l'activité  à  toutes  les  in- 
dustries. La  substitution  du  papier  à  la  monnaie 
d'or  et  d'argent  était  une  manière  de  remplacer 
un  instrument  de  commerce  extrêmement  dis» 
pendieux  par  un  autre  plus  simple  et  plus  éco- 
nomique. Ce  premier  avantage  devait  frapper 
des  négocians  aussi  éclairés  que  ceux  d'Amster- 
dam; mais  ce  n'était  pas  le  seul  que  leur  offrit 
l'organisation  de  la  banque  dont  ils  devaient  tirer 
tant  de  profit.  La  Hollande  était  alors  inondée 
d'une  grande  quantité  de  monnaie  étrangère, 
usée  et  rognée ,  que  son  commerce  étendu  lui 
apportait  de  toutes  les  contrées  de  l'Europe ,  et 
qui  avait  réduit  la  valeur  de  la  monnaie  courante 
à  neuf  pour  cent  au-dessous  de  la  tonne  mon- 
naie neuve.  Aussi  celle-ci  était-elle  fondue  et 
exportée  aussitôt  qu'elle  paraissait  dans  la  cir- 
culation, el  les  marchands  ne  savaient  où  trouver 
des  espèces  pour  acquitter  leurs  lettres  de  chan- 
ge, dont  la  valeur  devenait  de  jour  en  jour  plus 
variable,  au  grand  détriment  de  leurs  intérêts. 

Ce  fut  le  premier  objet  qui  attira  la  sollicitude 
des  fondateurs  de  l'établissement.  La  banque  ne 
reçut  les  monnaies  étrangères  bonnes  ou  mau- 
vaises et  la  monnaie  du  pays  elle-même ,  que 
sur  le  pied  de  leur  valeur  intrinsèque ,  et  elle 
décida  qu'on  ne  les  échangerait  contre  de  bonne 
monnaie  au  titre  légal ,  qu'en  déduisant  les  frais 
de  raonnoyage  et  d'administration.  L'argent  de 
banque  obtint  dès  lors  une  faveur  marquée  sur 
la  monnaie  courante ,  el  cette  circonstance  aug- 
menta considérablement  la  demande  des  billets. 
La  ville  d'Amsterdam  était  responsable  de  leur 
paiement,  et  les  facilités  que  l'emploi  de  ces 
billets  offrait  au  commerce,  en  élevèrent  sensi- 
blement le  prix  au-dessus  de  leur  valeur  réelle. 
Toutefois,  celle  supériorité  n'était  reconnue 
qu'autant  que  la  monnaie  correspondante  restait 
en  dépôt  dans  les  coffres  de  la  banque ,  d'où  l'on 
ne  pouvait  d'ailleurs  la  retirer  qu'avec  désavan- 
tage, puisqu'il  fallait  payer  une  certaine  somme 
pour  les  frais  de  garde,  ou  plutôt  de  sortie.  Plus 
tard ,  la  banque  donna  crédit  sur  ses  livres  en 
échange  des  dépôts  de  lingots  d'or  el  d'argent , 
et  cette  combinaison  ajouta  de  nouvelles  facilités 
à  toutes  celles  qu'offraient  déjà  ses  billets  de 
crédit.  On  conçoit  aisément  que  la  valeur  de  ces 
billets  reposant  tout  entière  sur  la  présence  des 
écus  donnés  en  échange,  il  fallait  que  la  banque 
surveillât  sérieusement  la  garde  des  coffres ,  et 
que  le  gouvernement  sût  résister  à  la  tentation 
d'y  puiser  dans  un  moment  de  besoin.  Aussi  la 
direction  de  rétablissement  était-elle  confiée  à 
quatre  magistrats  renouvelés  chaque  année, 
qui  vérifiaient  l'état  du  trésor  en  entrant  en 
fonctions,  le  comparaient  avec  la  situation  des 


livres  et  sous  la  responsabilité  du  serment.  Cha- 
cun sait  que  lorsqu'à  l'approche  des  Français, 
en  1672,  la  banque  voulut  faire  distribuer  aux 
ayant-droit  le  montant  des  dépôts,  les  espèces 
retirées  de  ses  caves  portaient  encore  les  traces 
d'un  incendie  qui  avait  éclaté  plusieurs  années 
auparavant.  Ainsi ,  le  crédit  public  et  privé  com- 
mença à  se  fonder  par  la  confiance,  et  il  faut 
rendre  honneur  aux  hommes  qui  ont  donné  ce 
noble  exemple  aux  sociétés  modernes.  Dès  ce 
jour,  la  science  économique  eut  fait  un  pas  im- 
mense. Il  fut  démontré  qu'on  n'avait  pas  besoin 
du  numéraire  métallique  pour  développer  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  puisqu'il  suffisait  de 
quelques  millions  de  feuilles  volantes  pour  eu 
tenir  lieu  dans  toutes  les  transactions.  Le  crédit 
devint  ainsi  un  véritable  capital  aux  mains  des 
travailleurs,  et  prépara  leur  émancipation  en 
les  investissant  d'un  genre  de  propriété  sans 
limites,  la  plus  respectable  de  toutes,  car  elle 
est  fondée  sur  l'exercice  du  travail  et  le  respect 
des  engagemens.  Rien  n'arrêtera  plus  désormais 
l'effet  de  l'intelligence  humaine ,  comme  aux 
temps  malheureux  de  l'usure  romaine  el  du  ser- 
vage féodal;  et  l'histoire,  loin  de  donner  un 
démenti  aux  théories  de  l'économie  politique , 
ne  fera  que  les  confirmer  chaque  jour. 

La  banque  d'Amsterdam  et  les  autres  banque 
de  dépôt  établies  sur  des  bases  semblables 
n'étaient  pourtant  qn'un  premier  essai  dans  les 
voies  du  crédit.  Sans  doute  elles  dou liaient  à 
l'or  et  à  l'argent,  sous  la  forme  de  certificats 
transférables ,  une  puissance  de  circulation  plus 
active  ;  mais  sauf  le  bénéfice  résultant  de  l'agio, 
la  valeur  des  capitaux  monétaires  n'était  point 
augmentée  par  leur  transformation  en  billets  de 
crédit.  L'Europe  demeurait  avec  les  seules  res- 
sources de  son  numéraire ,  accrues  de  tout  l'or 
et  l'argent  importé  d'Amérique,  mais  insuffi- 
santes pour  répondre  au  besoin  de  production 
que  ce  nouvel  élément  de  richesse  y  avait  pro- 
voqué. On  avait  fait  un  grand  pas  ;  il  fallut  en 
faire  un  plus  grand  encore ,  et  les  banques  de 
dépôt  devinrent  des  banques  de  circulation. 
Puisque  les  certificats  des  premières  étaient  ac- 
ceptés comme  monnaie,  en  raison  de  h  con- 
fiance qu'on  avait  dans  la  garantie  des  dépôts, 
pourquoi  n'aurait-on  pas  poussé  cette  confiance 
un  peu  plus  loin ,  en  augmentant  le  nombre  des 
billets  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  plus 
forte  que  le  monlanl  des  dépôts?  Quel  inconvé- 
nient pouvail-il  en  résulter  pour  les  porteurs  de 
ces  effets ,  certains  d'être  remboursés  eu  espè- 
ces, dès  qu'ils  en  manifesteraient  la  volonté? 
Ne  voyait-on  pas,  tous  les  jours,  les  billets 
d'un  banquier  circuler  avec  tous  les  privilèges 
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de  l'argent,  jusqu'au  point  de  porter  intérêt 
comme  la  monnaie  même? 

fl  ne  s'agissait  plus  que  de  déterminer  par  des 
calculs  certains  quelle  serait,  sur  une  masse 
d'affaires  donnée ,  la  quantité  de  billets  qui  se 
présenteraient  au  remboursement,  afin  d'avoir 
toujours  en  caisse  la  somme  de  numéraire  né- 
cessaire pour  y  faire  face.  La  moindre  écono- 
mie réalisée  sur  le  fonds  de  réserve  devenait  un 
bienfait  pour  le  travail ,  et  pouvait  servir  à  ali- 
menter des  industries  nouvelles.  On  était  ma  tire 
d'en  disposer  par  l'exportation,  pour  accroître 
le  capital  consacré  au  commerce  étranger.  C'est 
comme  si  on  eut  augmenté  d'autant  la  richesse 
générale  du  pays,  et  il  n'en  coûtait  que  l'im- 
pression ou  la  gravure  des  billets,  au  moyen 
desquels  l'argent  était  remplacé.  Ici  commence 
à  se  manifester  la  parfaite  justesse  de  la  compa- 
raison du  crédit  aux  ailes  d'Icare ,  si  poétique- 
ment imaginée  par  Adam  Smith.  Personne  ne 
saurait  affirmer  dans  quelle  proportion  la  somme 
d'argent  en  circulation  dans  un  pays  est  à  la  va- 
leur totale  du  produit  annuel  qu'elle  fait  circu- 
ler. Les  bauques  de  circulation  doivent-elles 
réserver  le  tiers,  le  quart,  le  cinquième  ou  la 
moitié  de  leur  capital  en  espèces ,  pour  être  prê- 
tes sans  cesse  à  rembourser  la  portion  de  leurs 
billets  émis,  qui  viendraient  se  convertir  en 
écus?  N'y  a-t-il  pas  un  danger  perpétuel  pour 
elles  à  se  trouver  en  présence  d'une  chance  per- 
manente de  remboursement?  Car  c'est  princi- 
palement en  escomptant  des  lettres  de  change, 
c'est-à-dire  en  avançant  de  l'argent  sur  ce  gage, 
que  les  banques  émettent  leurs  billets.  Leur 
profit  consiste  à  percevoir  uu  intérêt  sur  ces 
billets  jusqu'à  l'échéance  des  lettres  de  change. 
Le  paiement  seul  fait  rentrer  à  la  banque  les 
avances  qu'elle  a  faites,  avec  le  profit  de  l'inté- 
rêt qu'elle  a  prélevé.  Qu'arriverai l-il  donc  si, 
après  avoir  donné  ses  billets  en  échange  des  ef- 
fets du  commerce ,  ces  effets  n'étaient  pas  payés 
à  leur  échéance?  Quelle  ressource  resicrait-il 
aux  porteurs  de  billets  de  la  banque ,  si  le  gage 
de  ses  créanciers  périssait  dans  ses  mains? 

C'est  surtout  sous  ce  point  de  vue  que  les  ban- 
ques de  circulation  sont  loin  de  présenter  les 
mêmes  motifs  de  sécurité  que  les  banques  de 
dépôt.  Elles  rendent  plus  de  services  que  celles- 
ci;  mais  elles  offrent  moins  de  garanties.  Leurs 
administrateurs  ne  savent  pas  toujours  se  dé- 
fendre de  la  tendance  naturelle  à  escompter, 
c'est-à-dire  à  réaliser  un  profit  assuré,  immé- 
diat et  palpable  au  moyen  d'un  simple  billet  qui 
n'est  qu'une  promesse.  La  plupart  des  banques 
ont  péri  par  l'abus  de  leur  propre  principe,  et 
pour  n'avoir  pas  calculé  qu'en  multipliant  leurs 


escomptes,  elles  s'exposaient  à  épuiser  leurs 
réserves.  Adam  Smith,  James  Steuarl,  J.-B.Say, 
M.  Storch,  et  surtout  M.  de  Sismondi,  ont 
exposé  de  la  manière  la  plus  lucide  et  la  plus 
admirable  toutes  les  complications  qui  peuvent 
résulter,  soit  pour  le  public ,  soit  pour  les  ban- 
ques, des  erreurs  de  calcul  ou  de  l'avidité  de 
leurs  actionnaires.  Ils  ont  démoutré  jusqu'à  la 
dernière  évidence  que  toute  émission  exagérée 
de  billets  obligeait  ces  établissemens  à  des  amas 
de  numéraire  dans  une  proportion  d'autant  plus 
graude,  que  l'inquiétude  des  porteurs  les  faisait 
accourir  en  plus  grand  nombre.  La  nécessité 
de  racheter  des  espèces  imposait  aux  banques, 
dans  ce  cas,  des  sacrifices  supérieurs  aux  pro- 
fils qu'elles  avaient  retirés  des  escomptes,  et 
elles  étaient  souvent  contraintes  de  rappeler  à 
grands  frais,  de  l'étranger,  le  numéraire  dont 
leurs  émissions  excessives  avaient  provoqué  l'ex- 
portation. L'Europe  a  vu  depuis  un  siècle  des 
exemples  mémorables  de  ces  crises  de  circula- 
tion :  la  suspension  des  paiemens  de  la  banque 
d'Angleterre  et  la  ruine  des  bauques  de  province 
dans  ce  pays ,  sans  parler  du  système  de  Law 
et  plus  tard  des  assignats ,  dans  le  nôtre  ;  révo- 
lution immense  que  nous  étudierons  à  part,  à 
cause  des  graves  enseignemens  que  fournit 
son  histoire. 

Cependant  le  crédit  a  survécu  à  toutes  ces 
tempêtes,  semblable  à  la  poudre  à  canon  qui 
ouvre  des  routes  au  sein  même  des  rochers, 
malgré  les  périls  attachés  à  son  usage.  Quand 
on  compare  de  nos  jours  la  circulation  du  papier 
à  celle  des  espèces,  on  demeure  convaincu  que 
le  crédit  a  opéré  une  profonde  révolution  dans 
les  relations  des  peuples.  Chaque  instant  nous 
révèle  des  matières  nouvelles  dont  la  produc- 
tion s'empare  au  moyen  du  crédit,  et  que  le 
crédit  seul  permet  d'expédier  aux  extrémités 
du  monde.  Les  entreprises  colossales  dont  notre 
siècle  ouvre  la  marche,  l'esprit  d'association 
qui  s'étend  comme  un  réseau  sur  la  surface  de 
l'Europe,  la  lutte  qui  s'établit  partout  entre  la 
civilisation  et  les  débris  de  la  barbarie,  tout 
est  l'œuvre  du  crédit  ;  tout  vient  de  celle  idée 
si  féconde  et  simple,  qui  donna  naissance  aux 
banques  de  circulation  et  principalement  à  la 
banque  d'Angleterre.  Toot  homme  a  pu,  dès 
lors,  porter  sa  tête  haute  avec  la  fierté  que 
donne  l'espoir  d'une  indépendance  honorable. 
La  propriété  foncière  a  vu  s'élever  à  côté  de  ses 
donjons  les  usines  de  l'industrie;  les  mers  se 
sont  couvertes  de  navires  et  les  rives  étrangères 
de  colonies  européennes.  Tout  a  marché  d'un 
pas  rapide  et  le  monde  a  fait  plus  de  chemin  de- 
puis deux  cent  ans  qu'il  n'en  avait  fait  dans  les 
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dix  siècles  antérieurs.  L'histoire  est  là  pour 
prouver  que  cette  puissance  de  crédit  est  celle 
qui  doit  décider  désormais  en  dernier  ressort 
des  grands  débats  de  ce  monde ,  témoin  la  Hol- 
lande qui  finit  par  humilier  Louis  XIV,  et  l'An- 
gleterre qui  a  envoyé  Napoléon  mourir  à  Sainte- 
Hélène. 

Les  rommenceniens  de  cotte  puissance  ont 
néanmoins  été  modestes ,  même  en  Angleterre, 
où  la  première  banque  de  circulation  sembla 
d'abord  se  modeler  sur  celles  de  Venise  et  de 
Gènes,  ol  ne  fut  pendant  longtemps  qu'un  bu- 
reau de  la  trésorerie.  Kn  1604  un  la  vit  tour-à- 
tour  prêter  son  capital  entier  au  gouvernement  et 
exiger  de  lui  des  intérêts  de  huit  pour  cent  ;  puis 
doubler  ce  même  capital  en  1606  et  le  prêter 
encore,  eu  1708,  après  l'avoir  doublé  une  se- 
conde fois.  En  vain  ses  actions  perdent  la  moi- 
tié de  leur  valeur;  en  vain  ses  billets  souffrent 
une  dépréciation  de  vingt  pour  cent,  et  cessent- 
ils  u  n  moment  d'être  payés  :  on  ne  se  lasse  point  de 
souscrire  de  nouvelles  actions,  malgré  la  baisse 
énorme  des  premières,  parce  que  c'est  l'état 
qui  est  le  principal  débiteur  de  la  banque,  et 
que  déjà  se  fait  sentir  l'influence  de  la  garantie 
nationale  sur  les  emprunts  publics.  On  a  bientôt 
compris  l'importance  d'une  telle  solidarité  et  la 
confiance  publique  s'attache  à  la  fortune  de  l'é- 
tat comme  à  la  meilleure  ancre  de  salut.  La 
banque  d'Angleterre  a  fait  depuis  cette  époque 
des  fautes  capitales,  et  même,  un  jour,  en  1797, 
elle  a  osé  suspendre  totalement  ses  paiemens 
en  espèces ,  sans  rien  perdre  de  son  importance, 
malgré  cette  faillite  déclarée.  La  nalioti  ratifia 
la  décision  du  parlement  qui  autorisait  la  ban- 
queroute, et  les  billets  de  la  banque  devenus 
du  papier-monnaie,  de  véritables  assignats, 
continuèrent  de  circuler  comme  s'ils  eussent 
toujours  été  reml>oursables  en  écus.  Le  gouver- 
nement les  reçut  en  paiement  des  impôts  et 
l'emprisonnement  pour  dettes  fut  épargné  à 
ceux  qui  se  libéreraient  par  ce  moyen.  On  au- 
rait cru  qu'à  dater  de  ce  jour  ces  billets  se  mul- 
tiplieraient outre  mesure;  mais  les  actes  du  par- 
lement et  la  prudence  publique  en  continrent 
l'émission  dans  de  sages  limites,  et  l'Angleterre 
a  pu  se  passer  pendant  vingt  ans  de  la  plus 
grande  partie  de  son  numéraire ,  sans  cesser 
d'être  la  première  nation  commerçante  du  monde. 

Enfin  le  fameux  acte  de  M.  Pcel  amena  la  re- 
prise des  paiemens  en  espèces ,  vers  la  fin  de 
l'année  1810,  et  cinq  années  après,  en  1824, 
on  comptait  en  Angleterre  près  de  sept  cents 
compagnies')  organisées,  ou  près  de  l'être,  au 
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capilaldc  10  milliards,  dont  le  quart  était  con- 
stitué en  1827,  avec  2  milliards  500  millions. 
Dans  ce  court  espace  de  temps ,  la  Grande-Bre- 
tagne avait  prêté  aux  étrangers  1  milliard  230 
millions  de  francs.  Tel  sont  les  effets  merveil- 
leux du  crédit l)  et  son  influence  sur  le  dévelop- 
pement de  la  production ,  que ,  malgré  ces  ex- 
portations considérables  de  numéraire  et  malgré 
l'énorme  capital  engagé  dans  les  entreprises  de 
mines,  d'éclairage ,  de  bateaux  à  vapeur,  de 
filatures  et  de  forges,  l'Angleterre  trouve  en- 
core ,  de  nos  jours ,  le  moyen  de  consacrer  5 
ou  600  millions  à  ses  chemins  de  fer.  Elle  com- 
mandite les  travaux  de  la  paix  avec  autant  d'é- 
uergie  qu'elle  poursuivait ,  il  y  a  vingt-cinq  ans, 
les  travaux  de  la  guerre.  Et  cependant  l'Angle- 
terre est  le  pays  de  l'Europe  où  il  y  a  le  moins 
d'espèces  métalliques,  de  sorte  que,  cher  elle, 
du  moins,  on  pourrait  croire  à  la  vérité  de  cet 
adage  économique  de  Ricardo:  «La  monnaie 
est  arrivée  au  maximum  de  la  perfection,  quand 
elle  est  à  l'état  de  papier.»  Je  n'explique  pas, 
je  raconte  ;  avant  d'en  croire  Ricardo ,  il  faut 
voir  ce  qu'a  essayé  Law. 

{B.  tom.  II,  pag.  16 à  Cl.) 

nies  formed  during  the  years  1824  and  1825  ly 
Henry  English. 

')  J'ai  dû  me  borner  à  indiquer  ici  sommairement 
la  révolution  opérée  en  Europe  par  l'établissement 
de*  banques  de  dépôt  et  de  circulation ,  et  le»  princi- 
pales bases  sur  lesquelles  ces  banques  reposent.  Ton» 
les  détail»  de  leur  organisation  ont  été  exposé»  de  U 
manière  la  plus  complète  dans  Adam  Smith,  Hichesst 
des  nations ,  livre  II ,  chap.  2,  et  livre  IV  ,  ebap.  % 
dans  le  IVe  livre  de  Steuart,  Recherches  des  princi- 
pes de  rècononue  politique ,  et  daus  M.  de  Sitmondi, 
Nouveaux  principes  d'économie  politique ,  t.  II,  ce 
dernier,  adversaire  déclaré  des  banques;  ce  sont  le* 
trois  auteurs  qu'il  faut  lire  de  préférence  sur  eet  im- 
portant sujet.  M.Storch,  J.-B.  Say,  Jlaltliu»,  Ricardo 
lui-même,  ont  dû  leur  emprunter,  surtout  au»  dew 
premiers,  les  belle»  analyse*  qu'il»  ont  donnée»  de  U 
physiologie  des  banques.  Pour  qui  dé»ire  approfondir 
la  matière ,  V Histoire  des  Banques,  de  H.  Gilbart,  le 
fameux  pamphlet  de  Cohbett,  intitulé  :  Paper  agaiiut 
go/d,  vrai  chef-d'œuvre  de  dialectique  et  de  netteté 
financière  ,  l'ouvrage  de  M.  Thornlon  ,  An  inqwrj 
on  the  paper  crédit,  et  l'enquête  publiée  par  le  par- 
lement d'Angleterre  à  l'occasion  du  renouvellement 
du  privilège  de  la  banque ,  sont  des  document  indu- 
pensable»  «  consulter.  Toute  la  science  du  crédit  e»t 
là.  On  peut  consulter  aussi,  mais  avec  réserve.  1'»"* 
▼rage  de  M.  Joseph  de  WeU ,  intitulé  :  Aa  mafia  iel 
crédita  stelata  ,  2  vol.  in-4.  Naple* ,  1821. 
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La  banque  de  Vcuisc  ')  est  la  première  qui  ait 
existé  en  Europe  ;  mais  ou  ne  commit  avec  cer- 
liUNle  ni  la  date  ni  le  motif  de  son  établissement. 
Les  historiens  de  Venise  racoulenl  qu'en  1171 
la  république,  qui  avoit  alors  deux  guerres  diffi- 
ciles à  soutenir,  préleva  uu  emprunt  forcé  sur 
les  citoyens  les  plus  opulens,  pour  lequel  elle 
leur  garantit  uue  rente  perpétuelle  de  quatre 
pour  cent.  Les  préteurs  créèrent  une  chambre 
qu'ils  chargèrent  du  soin  de  recevoir  les  intérêts 
et  de  les  distribuer.  Ce  fut  cette  chambre  qui , 
dans  la  suite ,  forma  la  banque  de  Venise  :  mais 
à  quelle  époque  et  sur  quelle  base?  C'est  ce  que 
les  historiens  nous  laissent  ignorer.  Au  défaut 
de  données  historiques,  voici  ce  qu'on  peut  rai- 
sonnablement conjecturer  sur  ce  sujet. 

Comme  les  intérêts  de  l'emprunt  étoient  tou- 
jours exactement  payés,  chaque  créance  inscrite 
sur  les  livres  de  la  chambre  des  préteurs  pouvoit 
être  regardée  comme  un  capital  fructifiant,  et 
dès-lors  ces  inscriptions,  ou  le  droit  de  percevoir 
l'intérêt ,  dévoient  souvent  se  transporter  d'un 
citoyen  à  l'autre.  Celte  pratique,  par  suite, 
devoit  faire  sentir  à  tous  les  préteurs ,  combien 
il  étoit  simple  et  facile  de  solder  leurs  comptes 
eulr'eux  par  des  transferts  sur  ces  livres,  et  du 
moment  qu'on  s'aperçut  des  avantages  que  le 
commerce  pouvoit  retirer  de  cette  méthode  de 
solder  les  comptes ,  la  monnaie  de  banque  étoit 
inventée. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  chambre  des  prêteurs 
devint  réellement  une  banque  de  dépôt,  dont 
les  opérations  consistoient  à  effectuer  le  paye- 
ment de  IcUrcs-de-change  et  de  contrats  entre 
particuliers.  En  H25  ses  revenus  s'élevoienl  à 
environ  1,250,000  roubles,  et  se  composoient  en 
grande  partie  des  intérêts  qui  lui  étoient  payés 
par  le  gouvernement.  Quoiqu'établie  sans  fonds , 
ses  inscriptions  jouissoient  jusque  dans  ces  der- 
niers tems  d'un  tel  crédit,  que  l'argent  de  banque 
portoit  constamment  un  agiot  sur  la  monuaie 
courante.  L'invasion  des  Français  en  1797  mit 
un  terme  à  cette  prospérité.  L'État  cessant 
d'exister,  sa  garantie,  et  par  suite  le  crédit  de 
la  bauque ,  s'évanouirent  comme  un  souge. 

(St.  tom.  M,  pag.  105  et  106.) 

La  banque  d'Amsterdam  »)  fut  fondée  en  1609, 

»)  Bûsch  ,  Schri/ten  ûber  Banken  uni  Mûnx- 
wesen.  Ganilh,  des  divers  systèmes  d' Écon.  polit. 
kxn.  IL  p.  133. 

')  Smith,  Toi.  II,  p.  219.  Stcuart,  E  cou.  polit. 
liv.  IV,  part.  II.  Gantier,  dans  sa  traduct.  de  Smith  , 
Hote  XXIV.  Bûsch,  Schriften  ûber  Banken  und 


dans  des  vues  puremeiit  commerciales,  et  nul- 
lement pour  subveuir  aux  besoins  de  l'État  »J. 
Amsterdam  étoit  alors  une  ville  d  entrepôt,  une 
foire  perpétuelle ,  où  se  faisoit  l'échange  des  pro- 
duits de  tous  les  peuples  et  de  tous  les  climats. 
Ce  commerce  immense  lui  apportoit  de  tous  les 
coins  de  l'Europe  des  monnaies  ,  souvent  usées 
et  roguées ,  ce  qui  réduisoil  la  valeur  de  sa  mon- 
naie courante  à  environ  9  pour  cent  au-dessous 
de  la  bonne  monnaie  neuve  sorlaul  de  ht  fabri- 
cation. Celle-ci  ne  paroissoit  pas  plutôt  dans  le 
commerce,  qu'elle  étoit  fondue  ou  exportée. 
Les  marchands  n'en  pouvoieul  jamais  trouver 
assez  pour  acquitter  leurs  letlres-de-change  ;  et 
la  valeur  de  ces  lettres  devint  variable  jusqu'à 
un  certain  point,  en  dépit  de  tous  les  règlemeus 
qu'on  fit  pour  l'empêcher. 

Ce  fut  uniquement  pour  porter  remède  à  ces 
inconvéniens  et  pour  fixer  la  valeur  de  la  monnaie 
du  pays ,  que  les  commerçans  d'Amsterdam  éta- 
blirent une  banque  sur  le  modèle  de  celle  de 
Venise.  Elle  forma  son  capital  originaire  de  du- 
calons  d'Espagne.  C'éloit  une  monnaie  d'argent 
que  l'Espagne  avoit  fait  frapper  pour  soutenir 
la  guerre  contre  la  Hollande ,  et  que  le  cours 
du  commerce  avoit  fait  réfluer  dans  le  pays 
qu'elle  devoit  servir  à  combattre.  L'argent  de 
Hollande  consistoit  en  florins  et  eu  sluvers.  Dans 
le  commerce ,  le  ducaton  valoil  trois  florins  et 
3  stuvers,  ou  G5  sluvers:  la  bauque,  pour  sim- 
plifier le  calcul,  ne  le  reçut  que  pour  5  flo- 
rins ,  ou  G0  stuvers.  Telle  fut  l'origine  de  \' agiot 
de  la  monnaie  de  banque  contre  la  monnaie 
courante:  cet  agiot  étoit  de  o  pour  cent;  car  "* 
sur  60  font  5  sur  cenl. 

Dans  la  suite  la  bauque  reçut  les  monnaies 
étrangères  aussi  bien  que  les  monnaies  du  pays, 
les  espèces  usées  et  roguées  comme  les  bonnes 
et  les  neuves,  toutes  sur  le  pied  de  leur  valeur 
intrinsèque;  sa  monnaie  de  banque  étoit  payable 
en  booue  monnaie  du  pays,  au  litre  et  au  poids 
légal,  déduction  faite  des  fraix  du  monnayage  et 
des  autres  dépenses  indispensables  de  l'admini- 
stration. Pour  la  valeur  qui  restoil  après  cette 
légère  déduction ,  elle  dounoit  un  crédit  sur  ses 
livres ,  qui  fut  appelé  argent  de  baw/ue. 

11  fut  statué ,  dès  rétablissement  de  la  banque , 
que  toutes  les  letlres-de-change  tirées  sur  Am- 
sterdam ou  négociées  dans  cette  ville,  de  la  valeur 
de  600  florins  et  au-delà ,  seroient  payées  eu  ar- 
gent de  banque;  ce  qui  ôla  à-la-fois  toute  espèce 
d'incertitude  dans  la  valeur  de  ces  lettres  »).  En 

')  A  celte  époque,  les  Prownces-l'nies  veooicnt 
de  conclure  avec  l'Espagne  une  trêve  de  12  années. 

*)  Ce  règlement  n'a  pas  toujours  etc  en  vigueur. 
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conséquence  de  ce  règlement ,  tout  commerçant 
fut  obligé  de  tenir  un  compte  avec  la  banque. 
Une  loi  expresse  interdisoit  tout  arrêt  juridique 
sur  les  sommes  déposées  a  la  banque.  Cet  avan- 
tage, ainsi  que  les  autres  attachés  aux  dépôts 
confiés  à  une  banque  de  ce  genre ,  étoient  autant 
de  motifs  pour  les  négocia ns  d'y  porter  de  l'ar- 
gent, et  d'y  laisser  les  sommes  une  fois  dé- 
posées. 

La  banque  faisoil  profession  de  ne  pas  prêter 
la  moindre  partie  des  fonds  qu'elle  avoit  en  dé- 
pôt, mais  de  garder  dans  ses  coffres,  pour 
chaque  florin  dont  elle  donuoit  crédit  sur  ses 
livres,  la  valeur  d'un  florin  en  espèces.  Aussi 
sa  caisse  étoil-elle  toujours  ouverte  ;  chaque  dé- 
posant éloit  le  maître  de  retirer  à  tout  instant  le 
dépôt  qu'il  avait  confié  à  la  banque.  En  1672, 
lorsque  Louis  XIV  pénétra  jusqu'à  Utrecbt,  la 
plupart  des  participans  redemandèrent  à-la-fois 
leurs  dépôts  ;  et  la  banque  fit  ces  payemeus  avec 
si  peu  d'embarras,  qu'il  ne  fut  pas  possible  de 
soupçonner  la  fidélité  de  l'administration.  Plu- 
sieurs des  pièces  de  monnaie  qui  virent  le  jour 
eu  cette  circonstance,  montraient  encore  les 
traces  de  l'incendie  arrivé  à  l'hôtel-de-ville  peu 
de  teins  après  l'établissement  de  la  banque. 

Cette  conduite  sage  des  administrateurs  de  la 
banque  se  maintint  jusque»  vers  le  milieu  du 
siècle  passé.  A  celte  époque,  la  banque  com- 
mença à  faire  des  avances  au  gouvernement  et  à 
la  compagnie  des  Indes  ;  et  comme  une  pareille 
innovation  étoit  absolument  contraire  à  son 
institution  primitive,  on  en  fit  un  secret  au  pu- 
blic ,  ce  qui  étoit  d'autant  plus  facile  que  les  par- 
ticipans à  la  banque  ne  s'éloient  réservé  aucune 
part  à  son  administration ,  pas  même  le  droit  de 
réviser  de  tems  en  tems  les  livres  de  la  banque 
par  une  commission  tirée  de  leur  sein.  Tout  étoit 
abandonné  au  corps  municipal  de  la  ville  d'Am- 
sterdam. La  ville  étoit  garante  du  trésor  de  la 
banque.  La  banque  se  trouvoit  sous  la  direction 
de  quatre  bourgmestres  régnans.  Chaque  année, 
à  la  fin  de  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ils  re- 
mettaient le  dépôt  de  la  banque  à  leurs  succes- 
seurs, qui,  après  l'avoir  vérifié,  s'obligeoient 
sous  serment  à  le  remettre  intact  aux  magistrats 
qui  les  remplaceraient.  Ces  précautions  parois- 
soient  suffisantes  chez  une  nation  sage  et  reli- 
gieuse ,  où  les  sermens  étoient  encore  comptés 
pour  quelque  chose.  L'événement  a  prouvé 
qu'elles  ne  suffisoient  pas. 

Il  est  à  supposer  que  les  prêts  faits  par  la 

De  tout  les  pays  du  nord  on  a  tire*  sur  Amsterdam 
argent  courant,  et  les  lettres  ont  été  payées  sans  l'en- 
tremise de  la  banque. 


banque  ne  furent  point  donnés  en  crédits  sur 
ses  livres,  mais  en  numéraire  tiré  de  ses  coffres: 
du  moins  l'administration  trouva-l-elle  néces- 
saire de  fermer  sa  caisse  pour  tous  ses  créan- 
ciers qui  auraient  pu  lui  redemander  leurs  dé- 
pots. La  manière  dont  elle  opéra  ce  grand 
changement  fut  si  adroite  que  personne  ne  se 
douta  du  motif  qui  Favoit  provoqué.  Voici  com- 
ment elle  s'y  prit. 

Dans  la  vue  de  faciliter  le  commerce  des  lin- 
gots ,  la  banque  avoit  adopté  la  pratique  de  don- 
ner crédit  sur  ses  livres  moyennant  un  dépôt 
en  lingots  d'or  ou  d'argent.  Ce  crédit  éloit  en 
général  de  5  pour  cent  environ  au-dessous  du 
prix  pour  lequel  ces  lingots  passoient  à  l'hôtel 
des  monnaies.  La  banque  délivrait  en  même 
tems  un  reçu  ou  récépissé ,  portant  que  le  dépo- 
sitaire ou  le  porteur  du  récépissé  pouvoit  reti- 
rer en  une  seule  fois ,  dans  un  terme  de  six 
mois ,  les  lingots  déposés,  en  refaisant  un  trans- 
fert d'une  quantité  d'argent  de  banque  égale  a 
celle  pour  laquelle  il  lui  avoit  été  donné  crédit 
sur  les  livres  lors  du  dépôt ,  et  à  la  charge  de 
payer  V»  pour  cent  pour  la  garde.  A  défaut  de 
ce  payement ,  à  l'expiration  du  dit  terme ,  le  dé- 
pôt appartenoil  à  la  banque ,  au  prix  pour  lequel 
il  avoit  été  reçu ,  ou  pour  lequel  il  avoit  été 
donné  crédit  sur  les  livres. 

Vous  voyez  que  le  porteur  d'un  récépissé  ne 
pouvoit  retirer  le  lingot  pour  lequel  ce  récépissé 
lui  avoit  été  délivré,  sans  rétrocéder  à  la  banque 
une  somme  en  argent  de  banque ,  égale  an  prix 
auquel  le  lingot  avait  été  reçu.  S'il  n'avoil  pas 
d'argent  de  banque ,  il  étoit  obligé  d'en  acheter 
de  ceux  qui  en  avoient.  L'administration  de  la 
banque,  pour  fermer  sa  caisse  sans  avoir  ce- 
pendant l'air  de  le  faire ,  ordonna  que  les  cré- 
anciers de  la  banque  seraient  traités  sur  le 
même  pied  que  les  emprunteurs.  Comme  ces 
derniers  ne  pouvoient  retirer  leurs  lingots,  sans 
rétrocéder  à  la  banque  une  égale  valeur  en  ar- 
gent de  banque ,  on  statua  de  même  que  le  pro- 
priétaire d'argent  de  banque  ne  pourrait  retirer 
de  lingots ,  à  moins  de  présenter  à  la  banque  des 
récépissés  montant  à  la  valeur  dont  il  auroit 
besoin  en  lingots.  Par  cette  mesure  qui  parois- 
soit  seulement  mettre  de  l'égalité  entre  les  cré- 
anciers et  les  débiteurs  de  la  banque,  sa  caisse 
fut  effectivement  fermée  pour  tous  les  créan- 
ciers qu'elle  avoit  à  celte  époque ,  car  ceux  qm 
vouloient  retirer  leurs  dépôts  ne  pouvoient  le 
faire  à  moins  qu'une  autre  personne  n'en  avoit 
fourni  préalablement  la  valeur  à  la  banque  en  y 
déposant  des  lingots. 

Quelqu'étrange  que  fût  cette  ordonnance,  eJle 
n'éveilla  pas  le  moindre  soupçon  contre  l'admi- 
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uistralion  de  la  banque.  L'habitude  de  lui  voir 
toujours  remplir  ses  engagemens ,  le  souvenir 
de  révéoement  de  1673,  enfui  le  respect  qui 
enrironnoit  les  premiers  magistrats  de  la  ville, 
tout  conlribuoit  à  fasciner  les  yeux  du  public. 
Longtems  après  ce  changement  on  croyait  en- 
core à  Amsterdam,  comme  l'article  de  foi  le 
mieux  établi,  que  chaque  florin  qui  circuloit 
comme  argent  de  banque,  avoit  son  florin  cor- 
respondant dans  le  trésor  de  la  banque. 

Celle  erreur  se  dissipa  en  décembre  1790. 
Dans  le  courant  de  ce  mois ,  la  banque  publia 
une  déclaration  portant  qu'elle  se  réservoit  le 
droit  de  déterminer  le  prix  de  l'argent  d'un 
mois  a  l'autre ,  et  elle  commença  dès-lors  à  le 
fixer  de  manière  que  ceux  qui  avoient  déposé 
ehez  elle  des  lingots  de  ce  métal,  essuyèrent 
une  perte  de  40  pour  cent.  Elle  annonça  en 
même  lems,  qu'elle  ne  rendrait  les  dépôts  qu'a 
ceux  de  ses  créanciers  qui  auraient  2500  florins 
et  au-delà  dans  la  banque. 

Cette  déclaration  ne  pouvoit  manquer  de  faire 
naitre  une  défiance  générale.  Ou  parvint  à  la 
calmer  cette  fois-ci;  mais  quatre  ans  après, 
lors  de  l'invasion  des  Français,  une  nouvelle 
déclaration  relative  à  la  situation  de  la  banque, 
signée  par  les  représentons  provisoires  du  peuple 
d'Amsterdam ,  acheva  de  détruire  l'illusion  du 
public.  La  direction  se  vit  forcée  d'avouer  que 
depuis  environ  cinquante  ans  la  banque  avoit 
avancé  successivement  à  la  compagnie  des  Indes, 
aux  provinces  de  Hollande  et  de  West-Frise,  et 
à  la  ville  d'Amsterdam  la  somme  de  10,634,793 
florins.  Ainsi ,  quoique  ses  dettes  passives  et  son 
actif  se  balançassent  l'un  par  l'autre,  les  coffres 
de  la  banque  ne  renfermoient  plus  la  valeur  en- 
tière des  dépôts  ;  plus  de  dix  millions  et  demi 
qui  lui  avoient  été  confiés  en  or  et  en  argent ,  se 
trouvoient  remplacés  par  des  créances,  elles 
débiteurs  de  cette  somme  n'étoient  déjà  plus  en 
état  de  remplir  leurs  engagemens.  Cette  décla- 
ration équivaloit  à  celle  d'une  banqueroute. 
L'argent  de  banque,  qui  avoit  porté  un  agiot 
de  5  pour  cent,  tomba  jusqu'à  16  pour  cent  au- 
dessous  de  la  monnaie  courante ,  et  cette  baisse 
inouie  marqua  l'époque  de  la  décadence  d'un 
institut  qui  pendant  près  de  deux  siècles  avoit 
joui  d'un  crédit  sans  bornes  dans  tout  le  monde 
commerçant ,  et  qui  avoit  rendu  de  grands  ser- 
vices au  pays  qui  l'avoil  établi. 

Une  question  qui  a  souvent  exercé  la  curio- 
sité, c'est  de  savoir  quel  étoit  le  montaul  du 
trésor  de  la  banque.  D'après  les  conjectures  de 
M.  ilope,  qui  lui-même  étoit  un  des  premiers 
banquiers  d'Amsterdam ,  la  totalité  de  l'argent 
de  banque  et  par  conséquent  du  trésor  en  caisse, 


pouvoit  être  évaluée  en  1775  à  33  millions  de 
florins.  Cette  somme  étoit  sans  doute  considé- 
rable et  suffisante  pour  soutenir  uue  circulation 
très-étendue;  mais  il  y  a  bien  loin  de  là  aux 
idées  folles  que  quelques  personnes  se  sont  faites 
de  ce  trésor. 

La  ville  d'Amsterdam  lire  de  la  banque  un  re- 
venu considérable ,  outre  le  droit  de  dépôt  pour 
la  garde  des  lingots  dont  il  a  été  question.  Cha- 
que personne  qui  ouvre  pour  la  première  fois  un 
compte  avec  la  banque  paye  un  droit  de  10  flo- 
rins ;  et  pour  chaque  nouveau  compte  3  florins 
3  stuvers.  Pour  chaque  transfert  sur  les  livres , 
on  paye  2  stuvers ,  et  si  le  transfert  est  pour 
une  somme  au-dessous  de  300  florins ,  on  paye 
6  stuvers ,  ce  qui  a  eu  pour  objet  d'empêcher 
que  les  petites  opérations  ne  devinssent  trop 
multipliées.  Toute  contravention  anx  règles 
prescrites  pour  la  gestion  des  affaires ,  est  taxée 
et  se  paye  en  argent.  On  pensoit  aussi  que  la 
banque  faisoit  un  gros  profit  sur  la  vente  des 
espèces  ou  lingots  qu'on  lui  laissoit  tomber  faute 
de  renouveler  les  récépissés.  Elle  faisoit  encore 
un  profit  en  vendant  l'argent  de  banque  à  5  pour 
cent  d'agiot,  et  le  rachetant  à  4.  Ces  divers 
émolumens  montoient  fort  au-dessus  de  ce  qui 
étoit  nécessaire  pour  défrayer  les  dépenses  d'ad- 
ministration. Ce  qui  se  payoit  seulement  pour 
la  garde  des  lingots  sur  récépissés,  montoit  par 
année  à  un  revenu  net  de  150  à  200,000  florins, 
et  cette  seule  circonstance  peut  vous  faire  juger 
de  l'immensité  du  commerce  en  lingots  qui  se 
faisoit  à  Amsterdam. 

(S/./om.V/,^.  107*115.) 

La  banque  de  Hambourg  ')  fut  établie  en 
1619 ,  sur  le  modèle  de  celle  d'Amsterdam. 
Elle  forma  son  trésor  d'écus  d'Allemagne ,  con- 
nus sous  le  nom  de  spécies-thaler.  Depuis  1759 
jusqu'en  1769  elle  souffrit  des  désordres  occa- 
sionnés par  la  mauvaise  monnaie  dont  l'Alle- 
magne étoit  inondée  à  la  suite  de  la  guerre  de 
sept  ans,  cl  elle  se  vit  obligée  de  fermer  sa  caisse. 
En  1770,  on  statua  que  la  banque  recevrait, 
outre  les  écos  dont  elle  avoit  formé  son  premier 
fonds,  des  lingots  d'or  et  d'argent,  et  depuis 
cette  époque  elle  eut  deux  caisses ,  l'une  pour 
les  écus ,  et  l'autre  pour  les  lingots  ;  mais  depuis 
1790,  la  première  a  cessé  tout-à-fait,  et  aujour- 
d'hui la  banque  n'accepte  que  les  lingots  d'ar- 
gent ,  ce  qui  a  rendu  sa  monnaie  de  banque  la 
mesure  des  valeurs  la  plus  invariable  qui  existe 

')  Bûsch ,  Schri/ien  ûber  ffattken  vnd  Mûma- 

teesen. 
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actuellement  eu  Europe.  Les  lingots  qu'où  veut 
confier  à  la  banque,  doivent  avoir  de  fin, 
sur  V».  d'alliage.  Elle  reçoit  le  marc  dargeui  tin 
pour  442  schillings,  ou  27  marcs  10  schillings  ; 
elle  le  rend  pour  444  schillings,  ou  jwur  27  marcs 
12  schillings  ').  Ces  deux  schillings  font  V.  ou 
quelque  chose  de  moins  qu'un  lu  pour  cent,  que 
la  banque  relient  pour  la  garde:  c'est  une  perle 
que  le  déposant  fait  en  retirant  ses  lingots  de  la 
banque,  mais  qu'il  peul  éviter  s'il  les  y  laisse. 
Pour  faire  un  dépôt,  il  a  d'autres  dépenses  à 
supporter  :  l'opération  de  réduire  le  métal  en  lin- 
gots du  degré  de  fin  prescrit  et  celle  de  le  faire 
essayer,  lui  coûtent  1  jusqu'à  1'/»  pour  cent.  11 
s'ensuit  que  personne  ne  relire  son  dépôt ,  si  le 
prix  courant  de  l'argent  ne  lui  offre  pas  la  per- 
spective d'être  dédommagé  de  ses  perles  et 
d'avoir  un  profit  au-delà. 

On  peul  aussi  emprunter  à  la  banque  sur  des 
piastres  d'Espagne,  qu'elle  reçoit  à  raisou  de  27 
marcs  6  schillings  le  marc  fin,  et  sur  lesquels  elle 
délivre  à  l'emprunteur  un  récépissé  payable  au 
porteur,  comme  faisoil  la  banque  d'Amsterdam  : 
mais  sa  caisse  est  toujours  ouverte  ;  le  déposant 
n'est  point  leuu  de  produire  un  récépissé  pour 
retirer  sou  dépôt;  l'emprunteur  n'a  pas  besoin 
de  rétrocéder  la  même  valeur  en  argent  de  ban- 
que pour  retirer  ses  piastres.  L'intérêt  est  fixé 
au  taux  modique  de  '/.  pour  cent  par  mois,  ou 
de  2  pour  cent  par  an  ;  mais  les  prêts  ne  se  font 
que  pour  trois  mois ,  au  bout  desquels  l'emprun- 
teur peut,  ou  retirer  son  gage,  ou  renouveler 
l'emprunt. 

La  banque  d'Hambourg  est  la  mieux  admini- 
strée qui  existe  actuellement  en  Europe.  Sa 
direction  est  mieux  organisée  que  ue  l'étoit  celle 
d'Amsterdam  ;  un  grand  nombre  de  citoyens  y 
prennent  part;  les  affaires  se  traitent  avec  plus 
de  publicité;  le  renouvellement  fréquent  des  ad- 
ministrateurs et  la  responsabilité  à  laquelle  ils 
sont  soumis,  y  préviennent  mieux  les  abus. 

Vous  savez  quel  a  été  le  sort  des  villes  anséa- 
liques  pendant  ces  dernières  années.  La  réunion 
de  la  république  de  Hambourg  au  grand  Empire 
u'avoit  porté  aucune  atteinte  au  crédit  de  sa 
banque  ;  mais  lorsque  les  Français  reprirent  celle 
ville  en  1813  après  eu  avoir  été  chassés  par  les 

l)  Il  faut  distinguer  le  poids  de  marc  de  la  monnaie 
qui  porte  ce  nom.  Cette  dernière  contient  1G  schil- 
lings 3  mar ci  font  un  ccu  ou  reichs-thalcr.  Un  schil- 
ling, monnaie  de  banque,  est  •/»»»  d'un  marc  d'argent 
fin,  et  un  marc,  monnaie  de  banque,  est  "/««a ou 
bien  "/m  d'un  marc  d'argent  fin.  En  conséquence  ua 
marc,  monnaie  de  banque,  vaut  47copek«.  (Vovci 
le  Tableau  VI.) 


Russes,  les  fouds  de  la  banque  furent  saisis  par 
ordre  du  maréchal  Davoust,  dans  la  nuit  du  4 
au  5  Novembre.  Us  montèrent  à  la  somme  de 
7,489,543  marcs  de  banque ,  dont  le  gouverne- 
ment de  la  ville  sollicite  actuellement  la  restitu- 
tion auprès  des  puissances  alliées. 

Rotterdam,  Nuremberg  et  quelques  autres 
villes  de  commerce  ont  aussi  des  banques  de 
dépôt,  ou  les  ont  eues:  mais  leur  peu  d'impor- 
lauce  me  dispense  de  vous  eu  parler. 

(Si.  tom.  M,pag.  liGà  118.) 

Banques  privées  en  Angleterre  el  en  Ecosse %). 
De  même  que  le  papier-monnaie  a  précédé  les 
bauques  publiques  de  circulation ,  celles-ci  sout 
antérieures  à  l'établissement  des  banques  pri- 
vées. La  banque  de  Gènes  fut  établie,  comme  je 
viens  de  le  dire ,  eu  1 407  ;  et  les  premières  ban- 
ques privées  de  la  Grande-Bretagne,  du  seul 
pays  où  il  y  en  a ,  ne  datent  que  depuis  le  com- 
mencement du  siècle  dernier. 

Cependant,  de  toutes  les  institutions  de  ce 
genre,  les  banques  privées  sont  celles  qui  pré- 
sentent le  plus  d'avantages  el  le  moins  de  dan- 
gers. Quand  les  banques  soul  l'ouvrage,  oou 
des  gouvernemens ,  mais  des  particuliers ,  elles 
n'ont  point  eu  vue  l'augmentation  de  la  richesse 
nationale  ni  celle  du  revenu  de  l'État  :  leur  uni- 
que but  est  de  procurer  un  gain  à  leurs  entre- 
preneurs en  fournissant  des  secours  au  com- 
merce. Elles  ne  fout  d'autre  opération  que  celle 
de  l'escompte ,  et  leurs  billets  sont  payables  par 
elles  eu  argent  à  la  vol  on  le-  du  porteur.  Tout 
leur  bénéfice  consiste  à  se  faire  payer  l'iulérêi 
de  leur  papier  comme  s'il  éloil  un  capital  réel; 
mais  leur  activité  est  limitée  par  le  nombre  et 
la  somme  des  lettres-de-change  qu'elles  peuvent 
escompter.  Vous  savez,  Messeigncurs ,  qu'un 
banquier  ne  peut  sans  perle  dépasser  la  somme 
des  lettres-de-change  que  le  commerce  a  réel- 
lement besoin  de  faire  escompter;  qu'il  ne  peut 
étendre  plus  loin  sa  faculté  de  créer  un  capital 
imaginaire.  Une  caisse  d'escompte  renfermée 
dans  de  telles  limites ,  ne  peut  jamais  présen- 
ter de  très-grands  avantages  à  ses  entrepreneurs: 
c'est  une  bonne  opération  mercantile ,  niais  elle 
n'est  point  assez  lucrative  pour  que  le  Souve- 
rain doive  être  jaloux  de  ses  bénéfices. 
Telles  sout  Ws,  banques  particulière*  établies  en 

i)  Recherches  svr  la  nature  et  Us  effets  du 
crédit  du  jtapier  dans  la  Grande-Bretagne ,  par 
Henri  Tkomton,  ch.  VII.  Tableau  de  la  Grande- 
Bretagne  parBacrt,  t.  IV,  p.  130.  Smith,  vol.I, 
p.  444. 


Digitized  by  Googl 


BANQUES. 


Angleterre  et  en  Écossc  L'usage  déjà  ancien 
et  général  parmi  les  gros  négocians  et  les  grands 
propriétaires  de  ce  pays ,  de  ne  garder  jamais 
de  fonds  chez  soi,  mais  de  les  déposer  cher, 
des  banquiers  sur  lesquels  on  tire  toutes  les 
fois  qu'on  a  un  payement  à  faire,  soutient  ces 
banques,  et  procure  à  la  Grande-Bretagne  le 
bienfait  d'une  immense  circulation  de  fonds  qui, 
sans  elles ,  resleroicnt  morts.  Il  n'y  a  presque 
pas  de  ville  tant  soit  peu  considérable  qui  n'en 
ait  ;  en  1800 ,  on  en  comploil  586  dans  toute  la 
Grande-Bretagne. 

En  général ,  ces  banques  se  conduisent  sage- 
ment. Elles  y  sont  forcées  par  leur  propre  inté- 
rêt, leur  succès  étant  fondé  sur  le  crédit,  qui 
ne  se  soutient  que  par  la  plus  grande  prudence. 
Il  n'est  cependant  pas  sans  exemple  que  quel- 
ques-unes fassent  mal  leurs  affaires.  On  se  rap- 
pelera  longlems  eu  Angleterre  la  fameuse  ban- 
queroute de  Fordyce  et  Colebrook  en  1772, 
qui  en  entraîna  72  après  elle ,  arrêta  tout  d'un 
coup  la  circulation  par  la  forte  atteinte  qu'elle 
porta  au  crédit,  et  dont  toutes  les  branches  de 
commerce  se  sont  ressenties  plusieurs  années. 
De  pareils  accidens  sont  d'autant  plus  fâcheux 
qu'ils  ruinent  non-seulement  beaucoup  de  mar- 
chands ,  mais  tombent  encore  sur  un  grand 
nombre  d'ouvriers  qui  ont  été  payés  en  papier. 

Les  banques  d'Écossc  sont  encore  plus  utiles 
que  celles  d'Angleterre.  Le  commerce  d'Écosse 
ayant  beaucoup  moins  d'étendue  à  l'époque  où 
ces  banques  furent  établies,  qu'il  n'en  a  aujour- 
d'hui ,  elles  auraient  fait  très-peu  d'affaires  si 
elles  eussent  borné  leurs  opérations  à  l'escompte 
des  lettres-de-change.  Elles  imaginèrent  donc 
une  autre  méthode  d'émettre  leurs  billets,  en 
accordant  des  comptes  courans.  Les  crédits  de  ce 
genre  sont  usités  chez  les  banquiers  de  tous  les 
pays  ;  mais  les  facilités  que  les  banques  d'Écosse 
donnent  pour  le  remboursement,  paraissent  être 
la  cause  principale ,  tant  du  grand  commerce 
qu'elles  font ,  que  des  grands  avantages  que  le 
pays  en  a  retiré.  Celui  qui  a  un  crédit  de  ce 
geure  sur  une  de  ces  banques ,  et  qui  emprunte 
par  exemple  1000  livres  sur  ce  crédit,  peut 
rembourser  la  somme  petit  à  petit ,  par  20  et  30 
livres  à  la  fois ,  la  banque  lut  faisant  le  décompte 
d'une  partie  proportionnée  de  l'intérêt  de  la 
somme  principale.  Au  moyen  de  ces  comptes 
courans,  le  marchand  et  la  banque  peuvent 
étendre  sans  imprudence,  l'uu  son  commerce, 
et  l'autre  ses  opérations  de  banque. 

(St.  tom.  17,  pag.  121012*.) 

')  Celles  de  Londrc*  sont  appelée*  Banking  hou- 
ses ,  et  celle*  de»  provinces  Country  Banks. 


Banque  publique  d'Angleterre*).  La  Grande- 
Bretagne  est  le  seul  pays  de  l'Europe  où  il  y  ail 
des  banques  particulières  ;  dans  tous  les  autres 
États  les  affaires  de  banque  sont  concentrées 
dans  un  seul  établissement ,  sinon  fondé  par  le 
gouvernement ,  du  moins  avoué  et  privilégié  par 
lui.  Cependant  les  banques  publiques  sont  bien 
plus  exposées  à  dégénérer  que  les  bauques  pri- 
vées. Tant  que  les  compagnies  de  banque  exis- 
tent isolées,  leurs  opérations  paraissent  insi- 
gnifiantes ;  dès  qu'elles  forment  un  seul  et  grand 
établissement,  ils  excitent  l'attention  du  gou- 
vernement ,  leurs  profits  paraissent  plus  consi- 
dérables, et  dès-lors,  la  protection  spéciale 
dont  elles  jouissent ,  ou  les  privilèges  qu'elles 
sollicitent,  doivent  être  achetés  par  des  com- 
plaisances qui  les  dénaturent  et  qui  minent  in- 
sensiblement leur  crédit.  Malheureusement  les 
prétentions  du  gouvernement  se  trouvent  d'ac- 
cord avec  l'intérêt  des  actionnaires ,  le  premier 
ayant  presque  toujours  besoin  d'emprunter,  et 
les  autres  ne  demandant  pas  mieux  que  de  prê- 
ter. D'ailleurs  les  privilèges  que  les  banques  pu- 
bliques obtiennent,  sont  souvent  nuisibles  aux 
banques  particulières.  Enfin  le  trésor  d'une  ban- 
que publique  est  plus  exposé  à  devenir  la  proie 
de  l'ennemi  que  ne  le  sont  les  fonds  épars  d'un 
grand  nombre  de  banques  privées. 

L'histoire  de  la  banque  d Angleterre  (Bank  of 
England)  prouve  que  ces  dangers  ne  sont  rien 
moins  qu'illusoires.  Ce  grand  et  célèbre  établis- 
sement n'eut  d'autre  origine  que  la  détresse  du 
gouvernement.  B  fut  fondé  en  1694  par  une  so- 
ciété d'actionnaires  qui  prêtèrent  à  l'État, 
1,200,000  liv.  sterl.  à  8  pour  cent,  ou,  pour 
parler  avec  plus  d'exactitude ,  moyennant  une 
annuité  de  100,000  liv.  La  banque  ayant  émis 
des  billets  pour  toute  la  somme  prêtée,  elle 
rassembla  un  second  fonds  de  500,000  liv.  sterl. 
pour  subvenir  au  payement  de  ses  billets.  De- 
puis, son  fonds  métallique  s'est  accru  au  point 
de  former  aujourd'hui  une  somme  de  11,642,400 
livres  ;  mais  tout  ce  capital  a  été  successivement 
prêté  au  gouvernement,  et  même  44,400  liv. 
au-delà.  A  chaque  expiration  de  sa  chartre ,  la 
banque  a  dû  en  acheter  la  prolongation  par  de 

*)  Smith,  Toi  I,  p.  479.  Stcuart.  Écon.  polit,  liv. 
IV.  part.  II.  Baert ,  Tait,  de  la  Gr.  Bref.  t.  IV,  p. 
121.  Garnier,  dans  sa  Traduct.  de  Smith,  note  XVIII. 
Bûsch,  Schri/ten  iber  Banken  vnd  Mûnzwcsen . 
Thornton,  Recherches  sur  le  crédit  du  papier  dans 
la  Gr.  Bref.  Atlardyce ,  An  Address  to  the  Proprie- 
iors  o/the  Bank  of  England.  —  Les  faits  les  plu* 
recens  sont  tirés  de  diflerens  journaux  et  papiers 
public*. 
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nouveaux  prêts ,  et  presque  chaque  prêt  à  été 
suivi  de  nouvelles  concessions  favorables  à  la 
banque. 

En  1700,  elle  obtint  du  parlement  la  déclara- 
tion que  durant  sa  cbartre  aucune  compagnie  ne 
seroit  incorporée ,  c'est-à-dire ,  légalement  con- 
stituée ,  avec  la  faculté  de  mettre  des  billets  au 
porteur  en  circulation.  En  4708,  le  parlement 
défendit  en  sa  faveur  toute  association  de  plus 
de  six  personnes  pour  émettre  des  billets  au 
porteur,  ou  des  billets  payables  avant  six  mois 
de  date,  afin  qu'un  aussi  petit  nombre  d'associés 
ne  pût  jamais  rassembler  un  capital  assez  consi- 
dérable pour  qu'elle  eût  à  craindre  leur  concur- 
rence ;  et  que,  n'étant  point  incorporés ,  ils  res- 
tassent responsables  de  leurs  opérations  chacun 
de  la  totalité  de  sa  fortune ,  tandis  qu'elle  ne  l'est 
que  du  montant  de  ses  actions. 

Aujourd'hui,  ce  grand  établissement  est  moins 
une  banque  de  circulation  qu'une  machine  d'État. 
Outre  les  1!  ,686,800  liv.  sterl.  qu'elle  a  prêtés 
au  gouvernement  et  dont  elle  retire  un  intérêt  de 
3  pour  cent ,  elle  lui  fait  des  avances  sur  des 
billets  de  la  trésorerie ,  non-obstant  la  défense 
d'avancer  au  gouvernement  des  sommes  non- 
votées  par  le  parlement  ;  elle  lui  avance  encore 
le  montant  annuel  de  la  taxe  foncière  et  de  la 
taxe  sur  la  drécbe ,  qui  ne  sont  ordinairement 
acquittées  que  quelques  années  plus  lard  ;  elle 
tient  des  comptes  couraus  pour  plusieurs  bran- 
ches de  l'administration  ;  elle  met  en  circulation 
et  escompte  les  billets  de  la  trésorerie  ;  elle  sert 
au  gouvernement  à  ouvrir  des  emprunts ,  qui  se 
font  presque  toujours  par  son  entremise ,  moyen- 
nant un  droit  plus  ou  moins  fort ,  selon  les  cir- 
constances et  les  conditions  de  l'emprunt;  elle 
reçoit  et  paye  la  majeure  partie  des  annuités  qui 
sont  dûes  aux  créanciers  de  l'État  ;  enfin  elle  a 
la  régie  de  la  loterie.  Ses  opérations  comme 
banque  de  circulation  consistent  à  escompter  des 
lettres-de-change;  à  tenir  des  comptes  ouverts 
pour  beaucoup  de  compagnies  de  commerce, 
beaucoup  de  gros  négocions;  à  faire  le  com- 
merce des  matières  d'or  et  d'argent;  enfin  à 
émettre  des  billets  de  confiance,  avec  lesquels 
elle  consomme  toutes  ces  diverses  opérations. 

Cette  combinaison  d'affaires  de  banque  et 
d'affaires  de  finance  est  un  vice  radical  qui  atta- 
que sa  constitution  ;  elle  s'est  vue  exposée  outre 
cela  à  tous  les  daugers  qu'une  banque  publique 
ait  à  redouter. 

Une  invasion  étrangère  faillit  la  renverser  en 
1745 ,  lors  des  tentatives  du  fils  du  prétendant, 
dont  les  commcnccmcns  furent  assez  heureux 
pour  jeter  l'alarme  jusque  dans  la  capitale.  La 
banque  échappa  à  cette  crise  en  faisant  ses  paye- 


mens  en  six-pense ,  petite  monnaie  d'argent  va- 
lant environ  15  copeks. 

En  1780 ,  elle  fut  menacée  d'être  la  victime  de 
l'émeute  excitée  par  le  lord  Gordon,  et  rinecudie 
de  ses  bureaux  étoit  dans  le  plan  des  séditieux. 

Enfin,  en  1797,  les  embarras  du  gouverne- 
ment et  ses  demandes  immodérées  donnèrent 
lieu  à  une  mesure  jusqu'alors  inouie  dans  ses 
annales ,  la  suspension  du  payement  de  ses  bil- 
lets ;  mesure  dont  l'effet  subsiste  encore  aujour- 
d'hui ,  et  qui  a  dégradé  les  billets  de  banque  et 
en  a  fait  un  papier-monnaie.  Comme  cet  événe- 
ment a  fait  une  grande  sensation  en  Europe  et 
qu'il  présente  des  circonstances  très-instruc- 
tives, je  crois  convenable  de  vous  le  faire  con- 
nollre  dans  ses  détails. 

En  Février  1797  la  bauque  se  trouva  dans  un 
tel  embarras  qu'elle  fut  forcée  de  recourir  au 
gouvernement.  Le  26  de  ce  mois,  le  conseil- 
privé  crut  pouvoir  prendre  sur  lui  d'ordonner 
sur-le-champ  la  suspension  de  tout  payement  en 
espèces ,  jusqu'à  ce  que  le  parlement  eût  adopté 
les  mesures  qu'exigeoil  la  circonstance. 

En  couséquence,  les  deux  chambres  nommè- 
rent des  comités  chargés  de  prendre  connais- 
sance de  la  situation  de  la  banque ,  et  Ton  passa 
des  bills  pour  lui  permettre  l'émission  de  billets 
au-dessous  de  5  liv.  sterl.  ')  et  pour  suspendre 
provisoirement  la  loi  qui  défendoit  aux  banques 
privées  de  pareilles  émissions. 

Le  rapport  fait  au  parlement  sur  la  situation 
de  la  banque,  déchira  le  voile  qui  jusque-là 
avoit  couvert  ses  opérations.  On  apprit  qu'elle 
avoit  presque  toujours  conservé  en  espèces  et 
lingots  dans  ses  coffres  plus  de  la  moitié  et  sou- 
vent les  deux  tiers  de  la  somme  circulante  en 
billets  ;  tandis  que ,  pendant  tout  le  cours  de  l'an- 
née 1796,  la  quantité  de  valeurs  métalliques 
n'a  voit  pas  excédé  le  quart  du  montant  de  ses 
billets ,  et  qu'au  moment  de  sa  crise  elle  n'en 
avoit  plus  qu'un  septième  en  espèces  et  lingots 
A  la  même  époque ,  ses  avances  au  gouverne- 
ment s'élevoient  jusqu'à  10,672,490  liv.  sterl., 
sans  compter  le  capital  aliéné  au  gouvernement 

1  )  Depuis  1759  les  moindre,  billet»  étoient  de  10  \ir. 
•terl.  ou  de  60  rouble*;  avant  cette  époque  il  o'yea 
aroit  pas  eu  au-de»»ou»  de  20  liv.  sterl. 

')  Voici  quelques  détails  sur  ce  dit  instructif: 

Aanée*.  BUIeU  en  circutilioa.  bffcmatMafatt. 

1793  terme  moyen:  11,492,600  I.  st.  5,619,0001.  st. 

1794    10,699,520  8,170,000 

1795    11,497,095  6,272,000 

1796    10,240,125  2,648,500 

1797  26  Février       8,640,250  1,272,000 
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depuis  la  fondation  de  la  banque  à  l'intérêt  de  5 
pour  cent,  el  qui,  comme  vous  l'avez  vu,  se 
moule  à  11,680,800  liv.  slerl. 

On  vit  d'ailleurs  par  ce  tableau  que  les  neuf 
dixièmes  de  ses  billets  pa&soicnt  par  les  mains 
du  gouvernement,  et  qu'elle  lui  éloit  par  con- 
séquent infiniment  plus  utile  qu'au  commerce; 
que  relativement  à  l'étendue  des  besoins  du 
gouvernement  el  à  l'immensité  du  commerce, 
sou  importance  avoit  été  prodigieusement  exa- 
gérée ;  que  c'éloient  les  banques  privées  répan- 
dues dans  toute  la  Grande-Bretagne,  les  billets 
mis  en  circulation  par  les  individus,  et  non  les 
trois  millions  sterling  de  billets  qu'elle  escompte, 
qui  alimentaient  et  soutenoieul  le  commerce  du 
royaume;  eulinque  la  ehûte  de  cet  établissement, 
très  à  redouter  par  l'alarme  qu'elle  répandroit  et 
l'atteinte  qu'elle  porterait  momentanément  au 
crédit,  n'affecterait  cependant  que  légèrement 
el  passagèrement  la  prospérité  publique. 

Les  débals  très-vifs  auquels  ce  rapport  donna 
lieu  dans  le  parlement ,  se  terminèrent  par  une 
ratification  de  l'ordre  dounépar  le  conseil  privé, 
ordre  dont  M.  Pitl  lui-même  reconnut  l'illéga- 
lité, en  déclarant  qu'il  ne  pouvoil  être  justifié 
que  par  la  plus  urgente  nécessité.  L'effet  mo- 
mentané de  cet  ordre  fut  d'abord  prolongé  jus- 
qu'au U  juillet  ;  on  permit  à  la  banqne  de  ré- 
partir 100,000  liv.  slerl.  en  espèces  aux  ban- 
quiers de  Londres,  à  mesure  que  les  circonstan- 
ces l'exigeraient;  on  déclara  les  billets  de  la 
banque  admissibles  en  payement  des  imposi- 
tions, ce  qu'ils  n'avoient  pas  été  jusque-là  ;  on 
statua  que  des  offres  de  payement  en  pareils 
billets,  quoique  non-valables,  auroient  néan- 
moins l'effet  de  sauver  de  l'arrestation  pour 
dettes  ;  enfin ,  à  l'égard  des  personnes  qui  au- 
roient déposé  ou  qui  déposeraient  par  la  suite 
une  somme  excédant  500  liv.  slerl.,  la  banque 
fut  autorisée  à  paver  en  espèces  les  trois  quarts 
du  dépôt. 

En  novembre  1797  il  fui  fait  un  rapport  au 
parlement,  dont  il  résulloit  qu'au  11  de  ce  mois 
les  avances  de  la  liatique  au  gouvernement  se 
trouvoient  réduites  à  4,2'>8,U01iv.  st.  ;  qu'elle 
nossédoit  en  espèces  el  lingots  une  valeur  cinq 
fois  plus  forte  qu'au  26  février  ;  et  que  nonob- 
stant l'autorisation  de  retirer  trois  quarts  des 
sommes  déposées ,  il  n'avoil  pas  été  réclamé  en 
tout  que  le  seizième  des  dépôts. 

La  conséquence  de  ce  rapport  fui  que  la  sup- 
pression du  payement  eu  espèces,  déjà  prolongé 
une  seconde  fois,  le  fut  encore  jusqu'au  terme 
d'un  mois  après  la  paix  définitive;  maison  laissa 
à  la  banque  la  faculté  de  reprendre  ses  paye- 
meos  en  espèces  quand  elle  le  jugerait  à  propos , 


en  le  déclarant  un  mois  d'avance  à  l'orateur  des 
Communes.  Il  lui  fui  fait  défense  de  rien  avancer 
au  gouvernement,  pendant  tout  le  temps  de  ce 
sursis,  sans  autorisation  du  parlement,  à  moins 
que  ce  ne  fût  sur  les  deux  impôts  annuels ,  savoir 
sur  la  taxe  foncière  et  sur  celle  de  là  drêche. 

Cest  ainsi  qne  les  billets  de  la  banque  d'An- 
gleterre cessèrent  d'être  des  billets  de  confiance  : 
en  autorisant  la  suspension  de  leur  rembourse- 
ment, et  en  les  déclarant  admissibles  dans  le 
payement  des  contributions  publiques,  même 
en  quelque  sorle  dans  celui  des  dettes  privées, 
le  parlement  les  revêtit  des  caractères  distinctifs 
du  papier-monnaie. 

Cependant,  si  jamais  on  pouvoil  espérer  d'un 
papier-monnaie  qu'il  ne  se  déprécierait  point , 
c'étoil  bien  dans  ce  cas-ci.  La  banque  d'Angle- 
terre n'est  point  livrée  à  un  pouvoir  arbitraire: 
elle  se  trouve  placée  sous  l'autorité  d'un  parle- 
ment dont  les  membres  sont  personnellement 
intéressés  à  maintenir  le  crédit  de  son  papier; 
il  y  avoit  donc  tout  lieu  de  supposer  que  ses 
émissions  seraient  prudemment  ménagées.  La 
surveillance  que  le  parlement  exerce  sur  la  ban- 
que ,  et  la  publicité  des  comptes  que  celle-ci  lui 
rend ,  doivent  naturellement  inspirer  au  public 
une  confiance  qu'on  chercherait  vainement  à 
faire  naître  dans  d'autres  pays.  Enfin,  nulle-part 
en  Europe  l'esprit  public  ne  se  montre  aussi 
actif  et  aussi  éclairé  qu'en  Angleterre,  et  l'on 
pouvoil  s'attendre  à  voir  le  zèle  des  particuliers 
venir  au-devant  des  mesures  de  l'administration 
pour  soutenir  la  valeur  des  billets  dans  une  crise 
si  périlleuse. 

Eu  effet ,  cette  dernière  espérance  ne  fui  poiut 
déçue.  Je  vous  ai  dit  que  le  parlement,  n'osant 
pas  ordonner  que  les  billets  seraient  rccevables 
en  payement  de  dettes  privées,  s'étoit  borné  à 
déclarer  que  leur  offre  sauverait  seulement  de 
1'arrestalion :  le  public,  de  son  propre  mouve- 
ment ,  suppléa  à  celte  ordonnance ,  et  lui  donna 
l'effet  que  le  sénat  législatif  n'avoit  osé  lui  don- 
ner. Dès  ce  moment ,  il  se  forma  des  associations 
patriotiques ,  dans  la  vue  de  soutenir  et  faciliter 
la  circulation  dupapier-monnaie.  Les  banquiers, 
les  négocians,  les  riches  particuliers  se  firent 
un  poinld'honocur  de  recevoir  ce  papier  comme 
argent  comptant,  el  l'impulsion  qu'ils  donnè- 
rent s'étendit  bientôt  à  toutes  les  classes.  Ce 
dévouement  général  porta  la  confiance  au  plus 
haut  point,  el  ces  deux  sentimens  se  fortifièrent 
l'un  par  l'autre  à  un  tel  degré,  que,  sous  peine 
d'encourir  l'indignation  publique,  on  n'aurait 
osé  refuser  un  billet  de  banque  pour  toute  sa  va- 
leur nominale ,  tandis  que  d'un  autre  côté  beau- 
coup de  personnes  qui  possédoienl  des  guinées 
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aurotent  cru  agir  en  mauvais  citoyens  si  elles 
avoient  retenu  ces  espèces  hors  de  la  circulation. 

En  considérant  toutes  ces  circonstances,  quel 
est  le  financier  qui  n'eût  pas  suppose1  avec  la  plus 
grande  vraisemblance  que  le  papier-monnaie 
d'Angleterre  conserverait  toujours  sa  valeur? 
Cependant  il  n'a  pas  pu  éviter  le  sort  fatal  atta- 
ché à  tous  les  papiers  de  ce  genre.  La  paix 
d'Amiens  fut  conclue,  elle  dura  près  d'une  année, 
sans  que  la  banque  reprit  ses  payemens  en  espè- 
ces; et  depuis  le  renouvelle  nient  de  la  guerre, 
le  terme  où  elle  les  reprendroit  paroissoit  non- 
seulement  fort  éloigné ,  mais  même  lout-à-fait 
incertain. 

D'un  autre  côté  les  émissions  de  papier  alloient 
toujours  en  croissant.  Le  1 5  juillet  181 1  sa  quan- 
tité s'élevoit  à  23,565,590  liv.  slerl.  ;  ainsi  elle 
a  voit  presque  triplé  depuis  la  crise  de  la  banque  ; 
c'est-à-dire  en  moins  de  quinze  ans  «);  et  cette 
même  année  les  billets  perd  oient  déjà  Mî/io  pour 
cent  contre  l'or.  Il  est  vrai  qu'ils  s'échangeoient 
encore  quelquefois  au  pair  contre  des  guinées; 
mais  ces  espèces  étoient  devenues  si  rares  qu'on 
n'en  trouvoit  presque  plus  à  acheter. 

Pour  vous  expliquer  cette  différence  entre  le 
prix  de  l'or  en  lingot  et  celui  de  l'or  monnayé , 
quand  ils  sont  achetés  avec  des  billets  de  ban- 
que ,  il  faut  vous  rappeler  ce  que  j'ai  dit  tout-à- 
l'heure  sur  les  effets  de  l'esprit  public  et  sur 
l'indignatiou  populaire  à  laquelle  s'exposeroit 
tout  possesseur  de  guinées  qui  oseroit  refuser 
de  les  échanger  au  pair  contre  des  billets  de 
banque.  Si  ces  billets  s'échangent  encore  quel- 
quefois pour  leur  valeur  nominale  contre  des 
guinées,  c'est  l'effet,  soit  du  patriotisme,  soit 
de  la  crainte;  mais  ces  sentimens  n'ont  pu  in- 
fluer sur  le  prix  du  lingot,  qu'on  regarde,  non 
comme  du  numéraire ,  mais  comme  une  mar- 
chandise. Le  lingot  a  conservé  sa  valeur  entière, 
mais  la  guinée  a  perdu  de  la  sienne.  Celui  qui 
possède  un  lingot  et  le  met  au  marché,  n'est  pas 
eertain  de  la  monnaie  dans  laquelle  il  sera  payé; 
il  court  la  chance  d'être  payé  eu  billets  de  ban- 
que comme  eu  guinées,  et  bien  plutôt  dans 
relie  première  monnaie  que  dans  l'autre.  D'un 
autre  côté,  celui  qui  marchande  ce  lingot, 
porte  en  ligue  de  compte  la  facilité  qu'il  aura  de 
payer  avec  des  billets  de  banque  qui  ne  pour- 
ront être  refusés.  De  celte  disposition  récipra- 

')  Depuit  cette  époque,  l'émission  des  billets  est 
allée  plus  loin  encore.  Le  9  juin  1813,  ilyavoit  eu 
circulation  24,991,430  I.  st.,  et  le  10  juin  1814, 
29,532,900  l.  st.  Le  1er  novembre  de  la  même  année 
celte  masse  de  billets  se  trouva  réduite  à  27,857,290 
1.  st. 


que  du  vendeur  et  de  l'acheteur  naît  une  plus 
haute  estime  du  liugol.  11  seroit  possible  que  le 
vendeur  fût ,  malgré  cela ,  payé  en  guinées ,  et 
alors  il  auroit  fait  un  gain  net;  mais  il  n'a  pas 
dû  compter  sur  cette  nature  de  payement,  et 
dans  ce  cas,  c'est  l'acheteur  qui  a  encouru  une 
perle  loute  gratuite  '). 

Il  résulte  donc  de  ceci  que  non-seulement  le 
billet  de  banque  perd  dans  la  circulation  16% 
pour  cent  de  sa  valeur  nominale,  mais  que 
même  il  communique  cette  baisse  à  la  guinée 
qui  s'efforce  de  se  tcuir  au  niveau  avec  lui  dans 
la  circulation.  Cette  dépréciation  de  la  mounaie, 
tant  papier  qu'espèces,  doit  nécessairement 
avoir  l'effet  de  hausser ,  dans  la  même  propor- 
tion ,  les  prix  uomiuaux  de  toutes  les  denrées  et 
marchandises  quelconques. 

Une  autre  circonstance  non  moins  infaillible 
de  cet  état  des  choses,  c'est  que  tous  ceux  qui 
possèdent  de  l'or  eu  guiuées ,  seront  tentés  de 
le  fondre,  puisqu'ils  gagneront  évidemment  à 
cette  opération  16'  ,0  pour  cent  ;  que ,  si  la  ban- 
que continue  à  faire  des  payemens  partiels  en 
guinées,  et  à  faire  frapper  de  la  monnaie  pour 
y  fournir,  elle  perdra  167/,0  pour  cent  sur  cha- 
que opération  de  ce  genre  ;  et  qu'enfin  on  peut 
prédire  avec  assurance  que  tôt  ou  tard  les  gui- 
nées disparaîtront  entièrement  de  la  circula- 
tion ,  ce  que  entraînera  un  bien  plus  grand  dis- 
crédit des  billets. 

Déjà  en  1810,  ces  tristes  effets  de  la  dépré- 
ciation du  papier-monnaie  se  sont  fait  sentir 
d'une  manière  si  allarmante ,  que  le  parlement 
a  cru  devoir  examiner  la  question ,  si  c'est  le 

')  Je  tous  engagea  relire  ce  qui  a  été  dit  sur  ce 
sujet  t.  III ,  p.  90 ,  dans  la  note ,  maintenant  que  vous 
avei  la  solution  du  problème.  —  Pour  compléter  les 
données  concernant  la  différence  entre  le  prit  du 
lingot  et  celui  des  espèces ,  j'insère  ici  le  prix  courant 
suivant,  extrait  des  papiers  anglais. 


Londres ,  1 1  septembre  1811. 
liv.  st.    sbil.  pence. 
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prix  de  For  qui  a  haussé ,  ou  si  la  valeur  «les 
billets  de  banque  a  baissé.  La  pluralité  des 
membres  du  comité  parlementaire  auquel  on 
référa  cette  controverse ,  furent  d'avis  que  les 
billets  de  banque  avoient  commencé  à  se  dé- 
précier; opinion  que  la  chambre  des  communes 
rejeta ,  le  15  Mai ,  à  une  grande  pluralité. 

Mais  le  parlement  a  beau  décréter  que  les 
billets  valent  la  monnaie;  ses  conclusions  se 
trouvent  démenties  tous  les  jours  par  le  fait. 
L'aunée  suivante,  la  dépréciation  toujours 
croissante  du  papier-monnaie  provoqua  au  par- 
laient une  nouvelle  discussion  des  plus  inté- 
ressantes, et  dont  il  faut  que  je  vous  rende 
compte  à  cause  de  ses  suites  ;  qui  ont  de  nou- 
veau changé  la  nature  de  ce  papier  et  lui  ont 
donné  un  cours  forcé. 

La  baisse  des  billets  avott  déterminé  un 
riche  propriétaire ,  le  lord  King,  à  sommer  ses 
fermiers  d'acquitter  dorénavant  leurs  baux ,  ou 
eu  gui  nées,  ou  en  billets  de  banque  d'après  le 
taux  du  cours  C'étoit  déclarer  ce  qu'à  la 
vérité  tout  le  monde  savoil,  mais  ce  que  per- 
sonne n'avoit  encore  osé  dire  publiquement, 
savoir  que  les  billets  perdoient  contre  le  numé- 
raire. Le  ministère  dut  calculer  à  l'instant 
l'effet  d'une  telle  déclaration ,  et  ce  fut  pour  lo 
prévenir  que  lord  Staobope  proposa  a  la  cham- 
bre des  pairs  un  bill  destiné  à  donner  un  cours 
forcé  aux  billets  et  fixer  par  la  loi  leur  valeur 
échangeable  »). 

*)  Ce  ri  prouve  que  le*  gui  nées  même*  ne  a'échan- 
gent  pas  toujours  au  pair,  et  que  lu  nature  de*  choses 
cil  plut  forte  que  toutes  les  mesures  administratives , 
plus  forte  même  que  l'esprit  public  des  Anglais.  Que 
penser  ensuite  des  phrases  parlementaires  de  M.  Shé- 
ridan  ,  qui  prétend  «  que  les  métaux  précieux  doivent 
nécessairement  chercher  les  pays  où  la  confiance  est 
anéantie,  mais  qu'un  peuple  qui  sait  maintenir  par  le 
crédit  la  valeur  de  ses  billets  de  banque ,  peut  se  pas- 
ser d'une  garantie  métallique  pour  ce  papier?» 
Qu'est-ce  que  le  crédit  d'un  billet  de  banque ,  sinon 
la  réputation  de  solvabilité  qu'a  la  banquequi  l'émet? 
Ce  qui  soutient  encore  les  billets  de  banque  en  Angle- 
terre ,  ce  n'est  plus  le  crédit ,  car  la  banque  n'est  plus 
sol  Table  :  c'est  leur  caractère  de  papier-monnaie ,  ou 
l'emploi  légal  qu'on  en  peut  faire  dans  l'acquittement 
de  «es  dettes ,  soit  envers  l'État ,  soit  envers  les  parti- 
culiers. 

»)  Ce  bill  a  pour  titre  :  Acte  pour  empêcher  que  la 
monnaie  d'or  du  royaume  soit  donnée  ou  acceptée  en 
j'otfcment  pour  une  valeur  au-dessus  de  sa  valeur 
courante;  pour  empêcher  que  les  billets  de  banque 
soient  reçus  pour  une  somme  moindre  que  celle  qui  y 
ut  énoncée,  et  pour  arrêter  les  exécutions  des  saisies, 


En  combattant  ce  bill,  lord  King  dit  eutr'au- 
tres:  «que  ce  qui  s'éloit  passé  à  la  chambre  des 
communes  lui  ayant  fait  juger  que  ce  n'éloit 
pas  l'iulenliou  des  ministres  de  S.  M.  d'adopter 
aucune  mesure  pour  faire  reprendre  à  la  bau- 
que  ses  payemeus  eu  numéraire  et  arrêter  la 
dépréciation  de  ses  billets,  il  avott  eu  recours 
au  seul  moyen  que  lui  laissoil  la  loi  d'assurer 
sa  propriété;  qu'eu  conséquence  il  avoit  fait 
connoitre  à  ses  fermiers  que  la  valeur  des  bil- 
lets de  banque  ne  répondant  plus  à  celle  de  la 
monnaie  du  royaume ,  il  exigeroit  d'eux  doré- 
navant qu'ils  le  payassent  en  numéraire,  ou  eu 
billets  de  banque  au  taux  du  cours.  Lue  sem- 
blable mesure ,  ajouta  le  lord ,  ne  blesse  en  rien 
les  intérêts  des  fermiers;  car  eu  contractant 
leurs  baux,  ils  ont  dû  calculer  que  la  vente 
d'une  ccrlaiue  quantité  de  produits  de  la  ferme 
suffirait  pour  acquitter  la  rente  duc  au  proprié- 
taire ;  et  leur  calcul  se  trouvera  encore  juste , 
puisque  l'effet  de  la  dépréciation  ayant  été 
d'augmenter  le  prix  de  toutes  choses,  ils  ne  re- 
çoivent réellement  dans  leurs  marchés  les  billets 
de  banque  qu'au  taux  auquel  j'offre  de  les  pren- 
dre. Le  propriétaire  qui  aujourd'hui  cousent  à 
recevoir  les  billets  de  banque  à  leur  valeur  no- 
minale, est  d'aulaut  plus  lésé  que  son  bail  date 
de  plus  loin ,  puisqu'il  ue  passe  lui-même  les 
billets  de  banque  qu'il  reçoit,  qu'au  taux  de  dé- 
préciation du  jour,  eu  payant  plus  cher  tout  ce 
qu'il  achète ,  taudis  qu'il  les  reçoit  pour  la  valeur 
qu'ils  avoient  il  y  a  plusieurs  années.  C'est  donc 
dans  ce  cas-là  qu'il  y  a  iujustice et  bénéfices  illici- 
tes du  côté  du  fermier ,  qui  croit  à  la  déprécia- 
tion quand  il  vend  ses  produits,  et  qui  n'y  croit 
plus  lorsqu'il  paye  son  propriétaire.  » 

Dans  ce  discours  remarquable,  lord  King 
passe  ensuite  à  la  considération  du  sujet  en  gé- 
nérai. 11  pense  que  la  mesure  de  la  suspension 
des  payemens  en  numéraire  a  été  très-désas- 
treuse ,  qu'elle  n'a  été  utile  qu'à  la  banque ,  dont 
elle  a  prodigieusement  accru  les  bénéfices  »).  Il 
croit  que  la  dépréciation  des  billets  Ue  banque 
ira  toujours  eu  croissant,  jusqu'au  moment  où 
le  parlement  aura  fixé  l'époque  de  la  reprise 
des  payemens  en  numéraire ,  et  que  la  chose 
peut  aller  au  point  qu'il  deviendra  impossible  à 
l'Angleterre  d'entretenir  au-dehors  ses  armées 
et  sa  marine.  Quant  à  la  mesure  proposée  par 
le  lord  Stanhope,  il  est  d'avis  qu'elle  ne  remé- 
die à  rien.  A  l'instant  où  le  papier  recevroit  de 

moyennant  l 'offre  des  dits  billets.  Statué  que  cet  acte 
sera  en  vigueur  jusqu'au  25  Mars  1812,  et  non 
au-delà. 

')  Comparez  t.  IV,  p.  12. 
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la  législature  un  cours  forcé,  sa  dépréciation 
ue  feroit  que  croître  dans  une  progression  plus 
rapide.  Toute  mesure  semblable  auroit  pour 
effet  infaillible  la  destruction  du  crédit  public 
et  le  reuversement  de  toutes  les  fortunes.  11 
pense  donc  que  sur  ce  grave  sujet  la  législature 
ue  doit  intervenir  que  pour  fixer  l'époque  où  la 
banque  sera  tenue  de  reprendre  ses  pa  ve  meus 
en  numéraire. 

Plusieurs  autres  membres  ont  parlé  dans  le 
même  sens;  mais  leur  opposition  a  été  infruc- 
tueuse: le  bill  ayant  été  adopté  par  la  chambre 
des  pairs,  il  a  été  présenté  à  celle  des  commu- 
nes. Le  lord  chancelier  de  l'échiquier  a  dit:  que 
ce  bill  étoit  une  conséqueuce  nécessaire  de  celui 
de  suspension  qu'avoil  fait  adopter  M.  Pilt.  La 
banque  étant  autorisée  par  celaele  à  ne  pas  payer 
eu  numéraire,  il  doit  nécessairement  s  établir 
deux  valeurs  à  l'égard  de  ses  billets,  la  valeur 
nominale  et  la  valeur  courante ,  si  la  loi  ne  vient 
ù  son  secours  ').  Les  orateurs  opposés  à  ce  bill 
nul  vainement  épuisé  tous  tes  raisonueuicus  que 
l'expérience  du  passé  et  les  calculs  les  plus  posi- 
tifs leur  suggéraient  :  le  bill  a  passé  le  25  juillet, 
comme  une  sorte  d'hommage  a  la  loi  impérieuse 
de  la  nécessité ,  non  comme  un  remède  certain, 
mais  comme  un  palliatif  duquel  on  espère  un 
effet  momentané.  Cependant  cet  effet  même  n'a 
pas  eu  lieu;  cardauslcs  années  1812  et  1815, 
Je  cours  habituel  de  la  guinéeoudeSl  shillings 
en  or,  étoit  il)  shilliugs  eu  billets  de  banque. 
Ainsi  la  perle  des  billets  coutre  Por,  qui  ou  1811 
n'avoit  été  que  de  16T/.«.  pour  cent,  s'étoit  élevée, 
en  dépit  de  cet  acte ,  à  27'/»  pour  ceut. 

La  paix  de  Paris  n'a  point  amené  de  change- 
ment dans  la  situation  de  la  banque.  Sur  les 
demandes  réitérées  des  membres  de  l'opposition, 
que  les  payemens  de  la  banque  fussent  repris ,  le 
chancelier  de  l'échiquier  a  déclaré  au  parlement, 
en  mars  1815,  qu'il  feroitla  motion  de  prolon- 
ger la  suspeusiou  jusqu'au  16  juillet  1810. 

Youz  venez  de  voir,  Messeigucurs,  que  l'ex- 
cellente constituliou  de  l'Angleterre  n'a  pu  pré- 
server sa  banque  de  devenir  un  instrument  entre 
les  mains  du  gouvernement;  d'après  cela  vous 
pouvez  aisément  deviner  quel  a  été  le  sort  des 
autres  banques  de  l'Europe.  Celle  d'Angleterre 
a  du  moins  conservé  sou  crédit  peudanl  uu  siè- 
cle ;  aucune  des  autres  institutions  de  ce  geure , 
n'a  pu  résister  la  moitié  du  tems  à  l'effet  des 

1 1  Hais  est-il  au  pouvoir  de  la  loi  de  maintenir  la  va- 
leur courante  du  papier-monnaie  au  niveau  de  sa 
valeur  nominale ,  quand  une  (oit  ces  deux  valeurs 
commencent  à  différer?  Voye»  la  réponse  à  cette 

'UU'stion  ,  t.  IV,  p.  3. 


circonstances  qui  les  entraînent  infailliblemeui 
à  leur  chute,  et  plusieurs  d'entr'elles  ont  com- 
mencé par  où  la  banque  d'Angleterre  vient  de 
finir.  (Si.  tom.  M,  pag.  125  à  142). 

Basques.  Voyez  Moyuie  ,  art.  de  Ricardo. 

L'échange  des  valeurs  que  les  hommes  font 
entre  eux  ,  peut  s'opérer  de  cent  manières  diffé- 
rentes. Il  peut  s'opérer  par  le  troc ,  qu'on  peut 
considérer  comme  deux  ventes  et  deux  achats, 
combinés  en  un  seul  acte.  Il  peut  s'opérer  par 
un  livre  de  compte  commun ,  où  les  divers  négo- 
ciants ont  chacun  un  compte  ouvert ,  et  où  les 
transmissions  de  propriété  de  l'un  à  l'autre  s'ac- 
complisscul  par  deux  lignes  d'écriture,  comme 
les  ventes  se  transmettent  dans  le  grand  livre 
de  la  dolle  publique  :  il  peut  s'opérer  euliu  par 
les  lettres  de  change ,  par  les  assignations ,  les 
bous  au  porteur  et  les  billets  de  banque,  qui  tous 
ne  sont  que  des  modifications  de  l'idée  primi- 
tive de  la  lettre  de  change.  A ,  de  Paris ,  a  une 
créance  de  1 ,000  écus  sur  B,  de  Londres  ;  il  tire 
sur  lui  une  lettre  de  change  pour  celte  somme, 
et  il  l'envoie  à  C ,  d'Amsterdam ,  auquel  il  devait 
la  même  somme  ou  au  delà  ;  celui-ci  l'envoie  à 
D,  de  Hambourg,  auquel  il  devait  aussi,  lequel 
l'envoie  à  E ,  de  Francfort  ;  et  la  lettre  de  change 
peut  continuer  à  circuler  ainsi ,  en  paiement 
d'autant  de  dettes,  eutre  les  mains  de  douze  ou 
quinze  endosseurs ,  sans  qu'il  y  ait  un  écu  de 
déboursé ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rentrée  eutre 
les  tnaius  du  créeur,  sans  qu'aucun  paieineul 
en  espèces  se  soit  fait  dans  toute  celle  circma- 
tiou.  II  est  vrai  que  lorsque  la  lettre  de  change 
est  cédée  dans  la  même  ville ,  par  uu  inarcliaud 
à  uu  autre  marchand,  elle  est  en  général  ache- 
tée et  payée  eu  argent.  Ce  n'est  que  d'une  ville 
à  une  autre  qu'elle  transmet  habituellemeut 
les  valeurs  sans  l'intermédiaire  du  numéraire. 
D'autre  part  l'assignation  est  une  lettre  de  ebauge 
tirée  d'uuo  maisou  à  l'autre  dans  la  même  ville; 
et  comme  elle  circule  souvent  de  mains  eu  mains, 
elle  acquitte  ou  peut  acquitter  un  grand  uombre 
de  dettes  avec  un  seul  paiement.  Le  bon  au 
porteur  est  à  l'assignation,  dans  la  même  ville, 
ce  que  le  billet  à  ordre  est  à  la  lettre  de  change 
d'uue  ville  à  l'autre:  c'est  une  promesse  de 
payer,  au  lieu  d'uu  ordre  de  payer,  également 
trausmissible ,  égalemeut  passant  en  paiement, 
de  mains  eu  mains ,  sans  débourser  d'argeuL 
Pour  ces  opérations  faites  dans  la  même  ville, 
comme  ou  suppose  que  les  porteurs  se  connais- 
sent réciproquement ,  on  s'est  dispensé  de  la 
formalité  de  l'eudossemeut ,  cession  écrite  sur 
le  corps  de  l'effet  transmis.  Eufiu ,  du  bou  au 
porteur  est  né  le  billet  de  banque ,  qui  est  lui- 
uiéuic  un  bon  au  porteur  émis  par  uu  établis**- 
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nient  public  qui  en  met  en  circulation  un  grand 
nombre  à  la  (bis. 

La  banque  promet  de  payer  en  espèces  à  pré- 
sentation la  valeur  de  tout  billet  de  banque 
qu'elle  a  émis  :  chaque  porteur  peut  donc  immé- 
diatement le  changer  en  numéraire  ;  mais  c'est 
précisément  parce  qu'il  peut  le  faire  à  toute 
heure  qu'il  ne  le  fait  pas.  S'il  a  besoiu  d'avoir 
du  comptant  à  sa  disposition ,  il  garde  son  billet 
de  banque,  qu'il  trouve  moins  pesant,  moins 
apparent,  moins  exposé  à  être  volé  que  le  nu- 
méraire. S'il  a  au  contraire  un  paiement  à  faire, 
il  livre  son  billet  de  banque  au  lieu  d'écus, 
laissant  à  celui  auquel  il  le  transmet  le  soin 
d'aller  le  retirer  à  la  banque.  Celui-ci  a  précisé- 
ment les  mêmes  motifs  que  le  premier  porteur, 
pour  ne  pas  le  retirer,  et  tant  que  la  sécurité  est 
complète,  le  billet  peut  être  employé  dans  cent, 
dans  deux  ceuts  paiements  successifs,  au  lieu 
de  numéraire.  Si  celte  proportion  était  invaria- 
ble, si  cette  sécurité  se  maintenait  toujours  la 
même ,  il  suffirait  de  garder  un  écu  pour  repré- 
senter une  circulation  de  100  ou  de  300  écus 
en  billets  de  banque.  Tous  les  autres  u'étaut 
plus  requis  pour  faire  la  fonction  de  numéraire, 
qui  serait  accomplie  par  le  papier,  pourraient 
être  réduits  eu  lingots  et  vendus  comme  mar- 
chandises. Le  banquier,  comptant  sur  la  cou- 
liauce  et  la  nonchalance  publiques,  attirerait 
dans  ses  coffres,  en  échange  contre  son  papier, 
presque  tout  le  numéraire  qui  appartient  à  la 
communauté ,  et  eu  pourrait  faire  son  prolit. 

Jusqu'ici  cette  opération  préseule  un  proOt 
limité  pour  le  banquier,  et  une  simple  commo- 
dité pour  le  public.  Le  banquier  douuant  ses 
promesses  de  payer  pour  des  paiements ,  per- 
çoit sur  elles  le  même  intérêt  que  s'il  avait  payé 
en  effet.  Son  bénélice  est  précisément  égal  à 
l'intérêt  de  sa  circulation  en  papier,  moins  l'in- 
térêt de  l'argeut  qu'il  garde  eu  caisse  pour  y 
taire  face.  Le  public  ne  gagne  à  celte  substitu- 
tion que  de  s'éviter  la  peine  déporter  de  l'argent 
d'un  lieu  à  un  autre ,  et  de  le  compter.  Comme 
l'intérêt  de  la  société  se  compose  de  la  réunion 
des  intérêts  individuels,  le  bénéfice  que  fait  le 
banquier  sur  l'intérêt  de  ses  billets,  fait,  pour 
autant  qu'il  vaut,  partie  du  bénéfice  social.  Mais 
ce  motif  minime  n'aurait  pas  suffi  pour  déter- 
miner le  public  à  encourager  les  banques;  car 
chacun  de  ceux  qui  recourent  à  elle  ne  tarde 
pas  à  sentir  qu'il  perd  en  sécurité  bien  plus  qu'il 
ne  gagne  en  commodité ,  lorsqu'au  lieu  du  gage 
de  la  valeur  il  n'en  lient  plus  que  le  signe  ;  aussi 
la  petite  commodité  qu'il  se  procure  de  porter 
tout  son  argent  eu  portefeuille ,  au  lieu  de  l'en- 
fermer dans  sa  caisse ,  n'aurait  pas  prévalu  long- 


temps sur  la  crainte  d'une  crise  commerciale. 

Toutefois,  un  autre  genre  de  commodité 
plus  universel  a  été  le  résultat  de  l'institution 
des  banques,  et  il  a  intéressé  tout  le  commerce, 
et  surtout  les  plus  actifs  et  les  plus  aventureux 
entre  les  commerçants ,  à  les  soutenir  :  les  ban- 
ques se  sont  présentées  comme  des  maisons  de 
prêt  universel;  elles  ont  dit  au  commerce: 
Toutes  les  fois  que  vous  avez  des  besoins, 
adressez- vous  à  nous ,  et  si  vous  nous  offrez  de 
bonnes  sécurités,  nous  vous  avancerons  tou- 
jours à  l'heure  même  tout  l'argent  dont  vous 
aurez  besoin.  Chaque  négociant,  même  le  plus 
opulent,  peut  éprouver  une  gêne  momentanée 
faute  de  numéraire,  et  il  est  bieu  aise  de  savoir 
où  recourir  ;  sans  même  éprouver  de  gêne ,  il 
est  le  plus  souvent  bien  aise  de  pouvoir  augmen- 
ter ses  opérations  à  l'aide  du  capital  qui  lui  est 
offert  d'autant  plus  libéralement  qu'on  l'estime 
plus  riche.  En  même  temps  les  plus  aventureux, 
les  moins  riches,  ont  habituellement  besoiu  de 
fonds,  et  ils  saisissent  avidement  l'occasion 
d'étendre  leur  crédit  aussi  loin  qu'il  peut  aller; 
tous  enfin  sont  flattés  de  cette  création  de  capi- 
taux qui  semble  se  faire  à  leur  porte ,  et  une 
maison  de  prêt  qui  offre  son  crédit  à  tout  le 
monde  est  assurée  de  jouir  d'une  faveur  gé- 
nérale. 

Il  y  a  entre  le  commerce  de  banque  et  celui 
de  manufactures  ce  rapport,  que,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre,  la  fin  semble  contraire 
aux  moyens.  Le  but  du  public,  en  favorisant 
1'établisseraeut  des  manufactures ,  c'est  de  pro- 
curer du  travail  au  pauvre,  et  le  moyeu  qu'em- 
ploie la  manufacture,  c'est  de  faire  le  même 
travail  avec  beaucoup  moins  de  mains  qu'aupa- 
ravant ;  le  but  que  se  propose  le  public  en  favo- 
risant rétablissement  des  banques ,  c'est  de  ré- 
pandre de  l'argent  dans  la  circulation,  et  le 
moyen  qu'emploie  la  banque,  c'est  d'exporter 
l'argent  hors  du  pays  ou  de  le  fondre.  Le  résul- 
tai de  toutes  deux  est  le  même  aussi,  et  tel 
qu'on  devait  l'attendre  de  celle  contradiction  : 
elles  flattent  toutes  deux  quelque  temps  par 
l'apparence  d'une  prospérité  décevante;  puis, 
dès  qu'un  moment  de  crise  arrive,  elles  en  aug- 
mentent démesurément  les  convulsions. 

La  banque  se  propose  de  remplacer  le  numé- 
raire avec  ses  billets ,  d'accomplir  avec  du  pa- 
pier la  même  circulation  qui  se  faisait  aupara- 
vant avec  des  écus.  Elle  retire  donc ,  au  moyen 
de  ses  billets,  ou  plus  souvent  elle  est  cause 
que  d'autres  retirent  les  métaux  précieux  de  la 
circulation  ;  elle  les  fond  ou  elle  les  exporte.  En 
même  temps  elle  se  procure  la  disposition  de 
cette  partie  de  la  fortune  publique  qui  était  iu* 
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vestie  en  numéraire ,  et  dont  elle  fait  faire  l'é- 
conomie à  la  société  :  c'est  cette  partie ,  éva- 
luée eu  livres  idéales,  qu'elle  prête  à  qui  veut 
emprunter.  Il  n'y  a  point  ici  de  création  de  ri- 
chesse par  le  crédit ,  il  n'y  a  qu'un  changement 
de  destination.  Une  quantité  déterminée  de  la 
richesse  publique  était  infructueuse,  comme 
employée  en  numéraire.  C'éuùt  le  compte  de 
caisse  qui  devait  un  nombre  précis  de  millions 
à  la  société ,  c'est  ce  nombre  précis  qui  peut 
seul  être  employé  par  la  maison  de  prêt. 

Or  il  faut  remarquer  d'abord  que  ce  nombre 
de  millions  dont  peut  disposer  la  banque  n'est 
pas  la  somme  totale  du  numéraire  national. 
Nous  avons  dit  qu'un  billet  peut  passer  daus 
deux  cents  mains  avant  d'être  converti  en  ar- 
gent ,  mais  les  banquiers  ne  peuvent  compter 
sur  un  crédit  que  le  caprice  de  tout  individu 
peut  abréger:  ils  doivent  s'attendre  à  ce  que 
leur  billet  soit  converti  en  argent,  d'abord, 
toutes  les  fois  que  le  détenteur  aura  besoin  de 
le  diviser  en  plus  petites  parties,  de  payer  de 
moindres  sommes  ;  ensuite ,  toutes  les  fois  qu'il 
éprouvera  quelque  crainte  sur  la  stabilité  de  l'é- 
tablissement. La  première  cause  circonscrit  la 
circulation  des  billets  dans  les  temps  les  plus 
paisibles  ;  la  seconde  la  fait  cesser  dans  les 
temps  de  crise.  Il  y  a  dans  le  haut  commerce 
un  certain  nombre  de  sacs  d'argent  qui  ne  se 
délient  jamais.  Ce  sont  ceux-là  qu'eu  temps 
paisibles  les  billets  de  500  fr.  ou  de  1,000  fr. 
peuvent  remplacer  sans  inconvénient  sensible. 
Ils  passent  de  la  caisse  d'un  riche  négociant  à 
celle  d'un  autre  riche  négociant,  en  paiement 
des  grandes  transactions  dont  une  somme  de 
1,000  fr.  peut  être  regardée  comme  l'unité. 
Mais  le  sac  de  mille  francs  qui  du  banquier  passe 
au  rentier,  au  manufacturier,  au  fermier,  à 
l'entrepreneur  de  travaux  de  tous  geures ,  doit 
immédiatement  se  délier,  se  distribuer  par  piè- 
ces d'or,  par  écus,  par  sous,  à  autant  de  pre- 
neurs différents,  pour  payer,  dans  toutes  les 
boutiques,  toutes  les  jouissances,  les  denrées,  la 
subsistance,  qui  ne  s'achètent  jamais  par  gros- 
ses sommes;  tout  billet  de  1,000  fr.  qui,  par 
le  banquier ,  sera  payé  à  celui  qui  ne  fait  pas 
de  grandes  affaires,  mais  qui  veut  dépenser, 
qui  veut  jouir,  qui  veut  vivre ,  sera  immédiate- 
ment reporté  à  la  banque  pour  être  converti  en 
argent.  Celle-là  pourra  bien  essayer  de  le  con- 
vertir en  billets  plus  petits;  mais  ces  billets  des- 
cendent bien  vite  vers  le  consommateur,  vers  le 
pauvre,  et  dès  qu'ils  l'atteignent,  ne  fussent-ils 
que  de  5  fr.,  ilsdoiventélreconvertisen  monnaie. 

Ainsi  une  banque  sage  doit  se  proposer  de 
connaître  avec  précision  la  quantité  d'argent  qui 


est  employée  dans  les  transactions  du  haut  com- 
merce; la  quantité  que  les  maisons  considérable* 
tiennent  habituellement  en  caisse ,  la  valeur  de 
la  circulation  dont  les  sacs  de  mille  francs  sout 
les  unités.  Ces  sacs  sont  les  seuls  qu'elle  puisse 
remplacer  avec  avantage  par  ses  billets.  Si  elle 
essaie  au  contraire  de  faire  entrer  ses  billets  dans 
les  circulations  où  les  sommes  se  divisent  et  se 
recomposent  sans  cesse,  ils  en  seront  infaillible- 
ment repoussés.  Ou  a  annoncé  des  banques  fon- 
cières, hypothécaires,  industrielles;  et  leur  nom 
seul  indique  l'ignorance  des  priucipes  de  la  ban- 
que. Le  propriétaire ,  le  fermier,  le  manufac- 
turier, qui  reçoit  un  billet  de  mille  franc»,  doit 
immédiatement  le  diviser  entre  cent ,  peut-être 
entre  mille  parties  prenantes,  pour  payer  des 
salaires  qui ,  le  plus  souvent ,  ne  passent  pas  un 
franc  par  jour,  et  le  salarié  doit  à  son  tour  chan- 
ger son  franc  en  centimes  pour  satisfaire  à  ses 
divers  besoins.  Tous  les  billets  de  ces  banques, 
ou  doivent  revenir  immédiatement  à  elles  pour 
être  convertis  en  argent ,  ou  doivent  passer  ét- 
ire les  mains  du  haut  commerce ,  qui  les  reçoit 
comme  il  ferait  ceux  d'une  caisse  d'escompte. 

Toute  émission  de  billets  de  ce  genre ,  de  bil- 
lets qui  ne  peuvent  pas  rester  dans  la  circula- 
lion  ,  ou  qui  sont  surnuméraires  à  la  quantité 
des  sacs  d'argent  qu'on  ne  délie  jamais ,  reflue 
vers  la  banque ,  et  peut  causer  une  crise  artili- 
ciellc  ;  et  d'autre  part ,  toute  agitation  ,  toute 
inquiétude  sur  les  affaires  ou  publiques  ou  com- 
merciales ,  tout  l>esoin  d'argent  inattendu ,  en- 
gagent également  tous  les  porteurs  de  billets  à 
les  réaliser.  La  crise  alors  n'est  point  l'effet  de 
l'inconduile  de  la  banque ,  mais  des  dangers 
mêmes  de  l'institution ,  de  l'engagement  qu'elle 
a  pris  de  payer  à  présentation ,  un  argent  qu'elle 
n'a  point ,  qu'elle  n'a  pas  dû  garder.  Dans  ces 
demandes  suintes  et  générales ,  toule  hésitation 
à  payer,  tout  relard ,  accroîtraient  la  terreur, 
et  feraient  immédiatement  présenter  à  la  banque 
tous  les  billets  qu'elle  a  mis  en  circulation. 
Comme  le  moindre  accident,  le  bruit  le  plus 
mensotiger,  peuvent  tout  à  coup  susciter  une  de 
ces  terreurs  paniques ,  toule  banque  conduite 
avec  prudence  doit  se  tenir  toujours  en  étal  de 
résister  à  la  première  alarme;  elle  doit  conserver 
en  réserve,  dans  sa  caisse,  du  tiers  au  cin- 
quième du  numéraire  représentant  le  papier 
qu'elle  a  en  circulation ,  quoique  l'intérêt  de 
tout  le  numéraire  qu'elle  garde  en  caisse  soit 
autant  de  profit  qu'elle  peni. 

Tandis  qu'au  moment  d'une  crise  la  banque 
paie  sans  discontinuer  le  numéraire  qu'elle  lient 
encaisse,  elle  travaille ,  par  d'immenses  sacri- 
fices ,  à  en  emprunter,  à  en  acheter,  à  en  faire 
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arrivcr  de  l'étranger.  Dans  la  vérité ,  elle  a  pro- 
mis ce  qu'elle  savait  bien  ne  pas  pouvoir  tenir, 
duos  l'espoir  qu'où  ne  lui  demanderait  jamais 
d  accomplir  sa  promesse  ;  elle  a  promis  de  tenir 
tout  prêt,  à  la  disposition  de  ses  créanciers, 
tout  l'argent  que  représentent  ses  billets,  et  si 
elle  le  faisait ,  au  lieu  d'un  bénéfice  à  lu  banque , 
il  ne  pourrait  y  avoir  qu'une  perle  certaine.  Au 
moincul  d'une  crise ,  chacun  ne  se  contente  plus 
de  trouver  dans  les  billets  de  banque  un  moyen 
de  régler  ses  comptes ,  tout  aussi  commode  que 
les  écus,  il  veut  garder  entre  ses  mains  un  gage 
certain  des  valeurs  dont  il  s'est  dessaisi.  S'il 
avait  en  magasin  des  marchandises,  il  sentirait 
qu'il  a  en  elles  une  richesse ,  plus  ou  moins  dif- 
ficile à  réaliser,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  lui 
échapperait  point  entièrement.  Le  billet  de  ban- 
que, au  contraire,  n'est  qu'une  feuille  de  pa- 
pier, qui  peut  se  trouver  sans  valeur  au  moment 
où  il  en  aura  le  plus  besoin.  La  solvabilité  de 
la  banque,  les  biens-fonds  qui  lui  servent  de 
garantie,  ne  suffisent  point  pour  soutenir  son 
crédit,  parce  que,  dans  les  temps  de  crise, 
c'est  à  l'instant  môme  qu'on  peut  avoir  besoin 
d'argent,  et  que  la  chance  de  l'attendre,  ne 
fût-ce  que  quinze  jours,  peut  vous  coûter  la 
fortune  ou  la  vie.  D'ailleurs  ;  si  le  discrédit  dure 
quelque  temps,  il  n'y  a  point  de  banque  qui  ne 
doive  nécessairement  faillir,  à  moins  qu'elle  ne 
prenne  le  parti  désespéré  de  retirer  tout  sou  pa- 
pier, et  de  fermer  son  comptoir.  En  effet,  tou- 
tes les  opérations  diverses  qu'elle  peut  faire  pour 
se  procurer  du  numéraire ,  se  réduisent  toujours 
à  celle  d'acheter  de  l'argent ,  contre  son  papier 
qu'elle  donne  à  perte ,  puis  de  rendre  cet  argent 
contre  son  papier  qu'elle  reçoit  au  pair.  Si  celle 
opération  est  fréquemment  répétée ,  comme  elle 
l'est  dans  un  temps  de  crise ,  il  n'y  a  aucun  ca- 
pital, quelque  considérable  qu'il  soit,  qu'elle 
ne  doive  déiruire.  En  général ,  les  banques  ré- 
tablissent leur  crédit  par  la  rapidité  de  leurs 
paiements  ;  et  quand  elles  ont  tenu  léle  deux  ou 
trois  jours  à  la  foule  qui  les  assiège ,  pour  rem- 
bourser leurs  billets ,  elles  comptent  que  cette 
foule  se  dispersera  ;  mais  deux  ou  trois  jours  de 
plus  de  la  même  défaveur  les  amèneraient  né- 
cessairement à  faire  faillite. 

Nous  avons  supposé  la  crise  complètement  in-* 
dépendante  de  la  banque,  qui  en  éprouve  le 
contre-coup  ;  nous  avons  supposé  qu'elle  était 
le  résultat  d'une  invasion ,  d'une  insurrection, 
d'une  révolution,  ou  seulement  de  quelque 
grand  bouleversement  dans  le  commerce,  de 
quelques  faillites  considérables ,  de  quelque  en- 
combrement du  marché ,  qui  empêche  un  grand 
nombre  de  négociants  à  la  fois  de  rentrer  dans 


leurs  avances.  Mais  quelle  que  soit  la  cause  de  la 
gène  ou  de  la  terreur  du  public,  les  convulsions 
de  la  banque  l'aggravent  singulièrement.  Si  la 
circulation  se  faisait  uniquement  en  argent, 
l'effet  naturel  de  ce  mouvement  de  terreur  se- 
rait une  simple  suspension  des  affaires;  le  cha- 
land ne  se  présenterait  plus  chez  le  marchand , 
celui-ci  peut-être  enfermerait  ou  cacherait  ses 
marchandises,  celui  qui  aurait  de  l'argent  ne 
voudrait  pas  s'en  dessaisir.  La  seule  perte  uni- 
versellement éprouvée  serait  celle  du  produit  du 
travail  pendant  ces  jours  d'alarmes,  et,  jusqu'à 
un  certain  point,  elle  serait  compensée  par  une 
dimiuution  de  la  consommation.  Mais  l'existence 
d'une  banque  appelle  au  contraire  tout  le  monde, 
dans  un  moment  d'alarme ,  à  une  activité  dés- 
ordonnée. Chaque  détenteur  d'un  billet  court 
en  même  temps  à  la  banque  pour  se  faire  payer, 
chaque  banquier  négocie  avec  tous  les  déten- 
teurs d'écus  pour  les  racheter:  une  même  pen- 
sée occupe  toutes  les  têtes ,  échauffe  toutes  les 
imaginations ,  les  attroupements  succèdent  aux 
attroupements;  ils  écoutent  toujours  moins  la 
raison,  ils  prennent  un  caractère  toujours  plus 
dangereux ,  et  ils  deviennent  cause  à  leur  tour 
du  mal  qui  les  à  excités.  Cependant  le  besoin 
de  capital  était  une  des  causes  de  la  crise,  et  ce 
besoin  est  singulièrement  accru  par  la  dispari- 
tion subite  d'un  énorme  capital.  Tout  le  papier 
qui  faisait  l'office  de  numéraire  sort  en  même 
temps  de  la  circulation  pour  se  porter  en  masse 
vers  la  banque;  tout  le  numéraire  est  aspiré  en 
même  temps  par  la  banque ,  qui  le  rachète  à  tout 
prix ,  et  à  mesure  qu'elle  le  paie ,  celui  qui  le 
reçoit  l'enferme  soigneusement  ;  car  une  terreur 
panique  fait  passer  instantanément  la  société  de 
l'état  civilisé  à  l'état  sauvage ,  où  chacun  thé- 
saurise, où  chacun  veut  avoir  du  pouvoir 
condensé  dans  son  coffre-fort.  Enfin ,  le  capital 
total  de  la  banque  se  trouve  paralysé  et  re- 
tranché du  capital  social,  justement  parce 
que  ce  capital  social  se  trouvait  insuffisant  pour 
le  besoin  actuel.  Au  prix  que  valent  les  actions 
de  la  Banque  de  France ,  son  capital  équivaut 
aujourd'hui  à  cent  soixante-deux  millions.  Qu'on 
juge  combien  toute  crise  politique  ou  commer- 
ciale serait  augmentée ,  si  l'effet  même  de  cette 
crise  était  de  retrancher,  momentanément  du 
moins,  ces  cent  soixaute-deux  millions  de  la 
circulation. 

Quelle  que  soit  donc  la  sagesse  d'une  banque 
et  sa  solidité,  c'est  une  institution  qu'on  ne  peut 
voir  introduire  dans  uu  pays  qu'avec  une  grande 
défiance ,  car  il  est  dans  sa  nature  d'aider ,  il 
est  vrai ,  le  mouvement  du  commerce  dans  les 
temps  calmes ,  mais  de  grossir  pour  lui  tous  les 
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orages,  d'offrir  des  ressources  à  la  prospérité, 
et  de  les  retirer  violemment  toutes  à  la  fois  dès 
que  l'adversité  arrive.  Mais  ces  dangers  du  sys- 
tème des  banques  sont  infiniment  augmentés 
par  les  fausses  idées  répandues  à  leur  égard 
parmi  ceux  mêmes  qui  passent  pour  entendre 
les  affaires,  et  par  les  efforts  que  fout  plusieurs 
d'entre  eux  pour  accréditer  ces  erreurs  afin  de 
servir  leur  propre  cupidité.  Ainsi  nous  enten- 
dons parler  chaque  jour  du  pouvoir  créateur  du 
crédit ,  de  l'importance  de  mobiliser  la  fortune 
nationale,  de  l'assistance  que  les  banques  pour- 
raient donner  à  l'industrie,  à  l'agriculture,  aux 
propriétaires  accablés  de  dettes ,  au  commerce , 
lorsqu'il  éprouve  de  la  gêne  ;  cepeudant  le  crédit 
ne  crée  rien ,  il  emprunte  seulement  et  déplace 
un  capital  déjà  existant.  L'industrie  a  besoin  du 
pouvoir  de  commander  et  d'entretenir  le  travail, 
pouvoir  qui  se  transmet  avec  du  numéraire, 
mais  que  le  numéraire  ne  crée  pas.  Avec  cette 
illusion  sur  leur  pouvoir,  peu  de  banques  ont  la 
sagesse  de  borner  leurs  opérations  à  leur  vraie 
carrière  d'utilité;  elle  croient  créer  des  capitaux 
en  jetant  dans  la  circulation  une  masse  surabon- 
dante de  papier  que  la  circulation  repousse ,  et 
qui  revient  aussitôt  au  banquier  pour  être  échan- 
gée contre  des  espèces.  Ce  retour  du  papier 
suffit  pour  répandre  l'alarme;  la  partie  même 
du  papier  qui  aurait  pu  être  employée  utile- 
ment ,  est  rejetée  à  son  tour  de  la  circulation. 
Le  banquier  fait  faillite ,  il  ruine  tous  ceux  qui 
lui  avaient  donné  leur  garantie:  tous  ceux  qui 
tenaient  en  main  quelqu'un  de  ses  billets ,  se 
trouvent  privés  tout  à  coup  de  leur  comptant, 
et  surtout  la  société  entière  éprouve  un  trouble, 
un  effroi ,  une  interruption  de  toutes  les  trans- 
actions mercantiles  qui  peuvent  entraîner  la 
ruine  de  beaucoup  de  fortunes ,  tout  comme  les 
plus  dangereuses  commotions  politiques. 

La  création  des  banques  augmente ,  tant  que 
le  calme  dure,  la  masse  du  capital  circulant 
dans  le  pays,  pour  animer  l'industrie,  d'une 
somme  considérable;  elle  change  le  tiers,  la 
moitié  peut-être  des  métaux  précieux  qui  étaient 
employés  comme  numéraire,  et  qui  coûtaient 
à  la  société  en  ne  lui  rapportant  rien ,  contre 
une  valeur  égale  de  livres  idéales ,  qui  ne  lui 
coûtent  rien,  et  qui  lui  rapportent:  c'est  là  le 
plus  haut  avantage  auquel  puissent  prétendre 
les  banques.  Mais  sommes-nous  à  une  époque  à 
laquelle  l'augmentation  du  capital  immatériel 
soit  un  avantage  désirable?  la  société  n'eu  pos- 
sèdc-t-elle  pas,  non  seulement  assez,  mais 
infiniment  trop?  Les  faiseurs  de  projets,  les 
entrepreneurs  sans  fonds ,  les  aventuriers  du 
commerce ,  répondront  sans  aucun  doute  que 


non  ;  ils  trouveront  qu'il  n'existe  point  assez  de 
capitaux,  car  ils  n'en  ont  point  eux-mêmes; 
que  l'argent  est  rare ,  comme  on  s'exprime,  car 
ils  ne  peuvent  point  s'en  procurer;  mais  peut- 
être  ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  désirable  pour  la  so- 
ciété ,  c'est  qu'ils  n'en  trouvent  point  en  effet. 
Nous  avons  vu  que  la  cause  des  plus  grandes 
souffrances  de  notre  époque,  c'était  l'exci- 
tation maladive  ou  exagérée  que  les  Anglais 
nomment  overtrading,  l'outre  commerce;  c'é- 
tait, pour  la  manufacture,  l'empressement  à 
préparer  plus  de  marchandises  qu'on  n'en  peut 
consommer  ;  pour  le  marchand ,  à  en  importer 
plus  qu'il  u'eu  peut  vendre;  c'était  pour  tous  la 
poursuite  d'un  profil  aléatoire  et  non  point  mer- 
cantile ;  c'était  de  fonder  ses  espérances,  non  sur 
le  service  rendu  aux  chalands,  mais  sur  la  ruine 
des  autres  marchands.  Or  celle  pléuilude,  cclen- 
combrement  du  commerce ,  est  l'ouvrage  des 
marchands  aventuriers,  de  ceux  qui  veulent  en- 
trer là  où  il  n'y  a  pour  eux  point  de  place  ;  de  ceux 
qui  veulent  faire  là  où  aucun  ouvrage  ne  leur  est 
demandé.  Le  commerce  légitime,  le  commerce 
prospérant ,  prépare  les  choses  à  mesure  que  le 
besoin  de  les  cousommer  se  fait  sentir;  mais  le 
commerce  aléatoire ,  le  commerce  qui  tend  à  l'en- 
combrement, les  prépare  bien  souvent  pour  em- 
ployer des  capitaux  qui  restaient  oisifs.  Plusieurs 
causes,  en  effet,  peuvent  déterminer  à  entre- 
prendre un  ouvrage  qu'on  destine  à  être  vénal  : 
l'invention  des  hommes  ingénieux ,  la  demande 
de  travail  des  pauvres,  la  demande  d'emploi  des 
capitaux ,  et  enfin  la  demande  de  la  chose  même 
par  le  consommateur;  mais  les  trois  premières 
sont  le  plus  souvent  décevantes ,  la  dernière 
seule  assure  le  succès  à  l'entrepreneur. 

Les  sociétés  modernes  ont  accumulé  une 
masse  prodigieuse  de  capitaux ,  elles  en  sont  em- 
barrassées ,  elles  en  sont  accablées ,  et  c'est  cette 
surabondance  qui  les  pousse  sans  cesse  vers  le 
commerce  aléatoire.  Depuis  que  la  guerre  uni- 
verselle ,  cette  grande  consommatrice  des  capi- 
taux, est  termiuée,  on  a  vu  les  nations  les  plus 
riches  jeter  avec  une  sorte  de  fureur  les  millions 
sur  les  millions,  d'abord  dans  les  emprunts 
d'Amérique  et  de  la  plupart  des  nations  conti- 
nentales, ensuite  dans  les  entreprises  démi- 
nes des  colonies  ci-devant  espagnoles,  puis 
dans  les  centaines  de  compagnies  prétendues 
industrielles,  qui  se  formèrent  simultanément 
en  Angleterre ,  et  que  l'on  y  a  comparées  à  drs 
bulles  de  savon ,  en  les  voyaut  toutes  éclater  et 
s'évanouir  en  même  temps  ;  de  là  le  nom  qu'on 
leur  a  donné  (Ihe  bubbles)  ;  enfin  daus  les  entre- 
prises de  chemins  de  fer.  Le  capital  de  ces  di- 
verses spéculations  surpasse  peut-être  plus  de 
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mil  fois  loul  celui  que  tes  banques  peuvent 
mettre  au  service  du  public:  une  grande  partie 
de  ce  capital  a  été  dissipée ,  auéaulie  ;  la  faillite 
successive  des  gouvernements,  des  miues,  des 
compagnies  d'actionnaires,  a  causé  la  ruine  de 
milliers  et  de  milliers  de  familles,  et  a  répandu 
de  toutes  parts  la  désolation  ;  mais  il  n'est  pas 
facile  de  calculer  ce  qui  serait  arrivé  si  ces  fail- 
lites n'avaient  pas  eu  lieu ,  si  de  si  grauds  ca- 
pitaux u'avaient  pas  été  détruits ,  si  Tétai  plé- 
thoriquede  la  société  avait  toujours  été  croissant. 

Il  y  a  cinquante  ans ,  la  plupart  des  maisons 
de  commerce  travaillaient  moitié  sur  leurs  pro- 
pres fonds,  moitié  sur  ceux  qu'elles  avaient 
empruntés  a  long  terme ,  ou  ce  qu'on  nommait 
par  dépôt.  Elles  s'engageaient  sous  seing  privé 
à  restituer  dans  quatre ,  dans  six  ans ,  la  somme 
qui  leur  était  prêtée ,  et  à  en  payer  jusqu'à  cette 
rpoque  l'intérêt  au  quatre  ou  au  cinq  pour  cent. 
Cette  manière  d'emprunter  a  été  complètement 
abandonnée  depuis  ;  elle  a  été  remplacée  par  les 
comptes  courants  et  par  les  escomptes  :  par  les 
comptes  courants,  les  capitalistes  contient  aux 
marchands  leurs  capitaux  pour  un  terme  indé- 
fini, se  réservant  de  les  retirer  par  partie  quand 
ils  veulent ,  et  percevant  l'intérêt  du  nombre  de 
jours  dont  le  marchand  a  joui  sur  chaque  partie; 
par  l'escompte,  le  capitaliste  donne  de  l'argent 
«■ontre  des  lettres  de  chauge  à  long  terme,  dé- 
duisant l'intérêt  du  temps  qu'elles  ont  à  courir. 
Mais  dans  les  pays  où  les  banques  sont  établies, 
les  marchands  se  refusent  tous  les  jours  plus  à 
ces  transactions,  ils  ne  veulent  plus  payer  d'in- 
térêt sur  leurs  comptes  courants,  et  ils  préfèrent 
s'adresser  à  la  banque  pour  escompter  leurs 
lettres  de  change.  C'est  parce  que  l'argent  des 
capitalistes  est  ainsi  repoussé  toujours  plus  du 
commerce  que  nous  les  avons  vus  récemment 
se  précipiter  avec  tant  d'imprudence  dans  un  si 
grand  uombre  d'entreprises  dangereuses. 

Le  mal  qu'éprouvent  les  capitalistes  est  un  mal 
social,  la  commodité  que  trouvent  les  entrepre- 
neurs à  s'adresser  aux  banques  est  peut-être  un 
mal  social  aussi.  Si  la  société  souffre  des  entre- 
prises imprudentes,  des  entreprises  faites  en 
rivalité  les  unes  des  autres  pour  se  sous-vendre 
réciproquement ,  elle  doit  désirer  que  l'empruii- 
teur  ne  trouve  pas  de  trop  grandes  facilités  à  se 
procurer  des  capitaux,  qu'il  se  sente  un  peu 
sous  le  contrôle  du  prêteur,  qu'il  ait  besoin  de 
le  persuader  de  sa  prudence  avaul  d'obtenir  son 
argent.  Mais  là  où  il  existe  des  banques,  là  sur- 
tout où  le  commerce  de  banque  est  libre  et  en 
rivalité  avec  lui-même ,  c'est  le  prêteur  qui  va 
ehercher  l'emprunteur,  qui  s'efforce  de  le  séduire 
par  les  facilités  qu'il  lui  offre  ;  c'est  le  prêteur 


qui  est  surtout  empressé  de  prêter,  car  une 
banque  se  ruine  si  elle  ue  place  pas  son  pa- 
pier. La  dernière  crise  d'Amérique,  qui  a 
ébranlé  le  commerce  du  monde ,  a  fait  connaître 
aussi  avec  combien  d'insistance  les  banquiers 
anglais  pressaient  les  Américains  de  profiler  de 
leur  crédit;  comme  leurs  voyageurs  allaient  à 
l'euvi  offrir  leur  marchandise  (et  celte  mar- 
chandise c'étaient  les  milliers  et  les  dix  milliers 
de  livres  sterling);  avec  quelle  imprudence  enfin 
ils  confiaient  aux  marchands  aventuriers  une 
fortune  dix  fois  supérieure  à  celle  dont  ces  mar- 
chands pouvaient  répondre.  C'est  là  toute  l'his- 
toire de  la  crise  :  avec  un  crédit  qu'ils  ne  mé- 
ritaient pas,  les  marchands  américains  ont 
donné  des  ordres  disproportionnés  à  leurs  chan- 
ces d'écoulement,  les  manufactures  ont  redoublé 
d'activité  pour  exécuter  ces  ordres,  et  ont  paru 
être  dans  un  haut  élat  de  prospérité:  les  mar- 
chandises sont  arrivées  enfin  sur  le  marché  et  en 
quantité  fort  supérieure  à  ce  que  l'Amérique  en 
pourrait  jamais  consommer,  elles  sont  arrivées , 
mais  non  pas  les  consommateurs;  le  moment  de 
payer  est  venu  avant  que  la  marchandise  fût  à 
moitié  vendue ,  les  marchands  ont  demandé  un 
nouveau  crédit ,  qui  leur  a  été  refusé  ;  les  ban- 
quiers se  sont  abandonnés  à  une  terreur  propor- 
tionnée à  l'imprudence  de  leur  confiance,  et  les 
faillites  se  sont  succédé  avec  une  rapidité  ef- 
frayante ,  tandis  que  les  marchandises  non  ven- 
dues ont  baissé  de  prix  avec  une  rapidité  plus 
effrayante  encore,  plus  désespérante  surtout  pour 
l'ouvrier. 

La  multiplication  des  banques  est  donc  la 
principale  cause  de  ce  que  les  Anglais  appellent 
overtrading  (outre-commerce) ,  de  cet  élat  ma- 
ladifde  l'industrie,  qui,  comme  la  fièvre,  revêt 
l'apparence  de  la  vigueur  et  de  l'activité,  tandis 
qu'il  porte  en  lui-même  un  feu  qui  le  consume; 
et  cepeudaut  on  est  sûr,  en  cherchant  à  les 
restreindre,  d'exeiler  uuc  clameur  universelle , 
d'avoir  contre  soi  les  banquiers  et  tous  leurs  ac- 
tionnaires, et  tous  ceux  qui  songent  à  le  deve- 
nir; d'avoir  contre  soi  tous  ceux  qui  empruntent 
delà  banque,  qui  lui  font  escompter  leurs  let- 
tres de  change ,  ou  qui  songent  qu'ils  les  lui  fe- 
ront escompter  un  jour;  d'avoir  contre  soi, 
enfin ,  tous  les  intérêts  aventuriers,  car  ce  sont 
ceux-là  qui  sont  toujours  les  plus  avides  de  nou- 
veautés et  qui  s'exprimenl  toujours  le  plus  haut. 
Le  négociant  solide  trouverait  à  emprunter  du 
capitaliste  à  d'aussi  bous  termes  que  de  la  ban- 
que; un  agent  de  change  lui  ferait  escompter 
son  papier  en  argent,  tout  aussi  aisément  qu'il 
l'escompte  en  billets.  A  Genève,  où  cet  escompte 
se  fait  en  argent ,  il  s'élève  rarement  au  4  pour 
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cent.  Mais  le  capitaliste  n'avance  son  argent 
qu'avec  réflexion,  avec  prudence ,  et  après  avoir 
examine'  la  valeur  des  signatures.  Cet  examen, 
qui  repousse  l'aventurier,  est  désagréable  même 
à  celui  qui  u'en  a  rien  à  craindre  ;  cependant 
c'est  la  vraie  garantie  de  la  fortune  publique , 
et  pour  la  sûreté  des  capitaux ,  cl  bien  plus 
encore  pour  la  sûreté  de  l'industrie,  contre  une 
activité  désordonuée. 

Tels  sont  les  avantages ,  tels  sont  les  dangers 
des  banques.  Est-il  sage,  pour  des  avantages 
aussi  légers,  de  laisser  courir  à  la  société  des 
dangers  aussi  graves?  Y  a-t-il  aucune  propor- 
tion entre  la  petite  commodité  offerte  à  tous 
dans  les  temps  paisibles,  et  le  trouble  de  toutes 
les  fortunes,  le  bouleversement  qui  menace 
l'ordre  public  lui-même  dans  ces  crises  aux- 
quelles l'Angleterre  et  les  États-Huis  sont  pé- 
riodiquement exposés,  et  que  l'on  ne  connaît 
que  par  contre-coup  dans  les  pays  où  il  n'y  a 
poiut  de  banque?  Nous  n'hésitons  point  à  le 
dire,  là  où  aucune  banque  n'existe  encore, 
c'est  un  acte  de  sagesse  de  la  part  du  gouverne- 
ment de  n'en  laisser  établir  aucune  ;  c'est  un 
acte  de  sagesse  de  ne  point  autoriser  la  forma- 
tion d'uuc  société  d'actionnaires  pour  en  établir 
une,  de  ne  point  permettre  ou  aux  particuliers, 
ou  aux  associations,  d'émettre  des  billets  au 
porteur,  des  promesses  de  payer  trausmissibles 
sans  la  formalité  de  l'endossement. 

En  général  l'économie  polituroc  s'arrête  à  la 
recherche  des  principes,  et  laisse  leur  applica- 
tion à  la  science  de  la  législation;  celle-ci, 
pour  y  procéder,  doit  étudier  les  faits  et  les  cir- 
constances. Aussi  n'énoncerons-nous  ici  aucune 
opinion  sur  les  banques  déjà  établies.  Nous 
croyons  cependant  devoir  alwrder  à  leur  égard 
la  question  du  monopole.  Plusieurs  publicistes 
en  Angleterre,  s'appuyant  sur  l'exemple  de  l'A- 
mérique, ont  demandé  que  le  commerce  de 
banque  fût  libre  pour  tout  le  monde,  et  ont  re- 
présenté comme  une  injustice  le  privilège  ex- 
clusif réservé  à  quelques  compagnies.  Ils  ou- 
blient que  le  banquier,  qui  émet  des  billets  de 
confiance,  ne  spécule  pas  sur  ce  qui  est  à  lui, 
mais  sur  ce  qui  est  au  public,  et  dont  il  n'a  point 
le  droit  de  s'attribuer  clandestinement  l'usage. 
Le  crédit  que  le  banquier  demande  à  celui  à 
qui  il  remet  un  billet  de  banque ,  est  si  court , 
que  celui  avec  qui  il  traite  se  donne  à  peine  le 
temps  d'examiner  s'il  en  est  digne.  D'ailleurs, 
le  plus  souvent,  c'est  lui  qui  demande  du  crédit 
au  lieu  d'en  accorder,  car  la  transaction  a  cela 
d'étrange ,  que  chacun  s'y  présente  comme  débi- 
teur, et  songe  surtout  à  faire  recevoir  son  papier, 
l'un  sa  lettre  de  change,  l'autre  sou  billet  de 


banque,  comme  bons.  Le  preneur  du  billet,  au 
lieu  de  se  montrer  difficile  sur  son  acceptation , 
trouve  mieux  sou  compte  à  s'en  défaire  aussitôt 
qu'il  l'a  reçu.  Daus  une  telle  transaction ,  le  gou- 
vernement, prolecteur  de  la  propriété  publique, 
et  appelé  en  particulier  à  garantir  pour  l'avan- 
tage de  tous  le  numéraire  qui  est  une  partie  de 
celte  propriété,  fait  bien  d'intervenir  pour  veil- 
ler au  nom  d'un  public  qui  ne  veille  pas  lui-même. 
C'est  ainsi  qu'il  veille  pour  le  maintien  de  la  voie 
publique;  car,  quoique  chacun  de  ceux  qui  la 
traversent  soit  intéressé  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas 
obstruée ,  le  passager  ne  lutte  point  avec  obsti- 
nation contre  celui  qui  en  usurpe  une  partie. 
Mais  le  numéraire  est  uue  voie  publique .  et  celui 
qui ,  à  l'aide  d'uuc  circulation  en  papier,  rem- 
prunte pour  l'exporter,  creuse  sous  cette  voie 
publique  un  souterrain  daus  lequel  elle  peut 
s'abfmer. 

Si  l'intérêt  privé  veillait  pour  restreindre  la 
circulation  des  billets  de  banque ,  le  gouverne- 
ment pourrait  s'en  reposer  sur  lui.  Ainsi  il  u'a 
aucun  besoin  de  s'occuper  de  la  circulation  des 
lettres  de  change,  car  celui  qui  prend  ou  qui 
endosse  une  lettre  de  change  a  les  yeux  toujours 
ouverts  ;  il  sait  qu'il  en  devient  respousable  jus- 
qu'à sou  entier  paiement,  qu'on  pourra  toujours 
remonter  jusqu'à  lui,  tout  comme  lui  pourra 
remonter  jusqu'au  premier  qui  l'a  acceptée,  et 
lui  demander  compte  d'un  crédit  trop  légère- 
ment accordé.  Si  quiconque  reçoit  et  donne  un 
billet  de  banque  était  obligé  de  l'endosser,  on 
n'aurait  plus  lieu  de  craindre  qu'aucuuc  banque 
usurpât  le  numéraire  public,  sans  donner  de 
suffisantes  garanties;  mais  quand  le  billet  est 
au  porteur,  celui  qui  le  reçoit  a  un  intérêt  si  fu- 
gitif, si  dénué  de  toute  responsabilité  à  refuser 
un  crédit  abusif,  que  le  public,  pour  qui  cet 
intérêt  est  de  première  ligne ,  ne  peut  pas  lui 
déléguer  toule  sa  vigilance  ;  il  doit  se  tenir  eu 
garde  par  lui-même  ou  plutôt  par  ses  représen- 
tants habituels,  formant  le  gouvernement,  etc'esl 
sur  celte  vigilance  requise  qu'est  fondée  la  jus- 
tice et  la  convenance  du  monopole  des  banques. 

En  accordant  la  charte  sans  laquelle  il  ne  doit 
permettre  à  aucune  banque  d'exercer  ses  fonc- 
tions, le  gouvernement  peut  de  plusieurs  ma- 
nières encore  restreindre  une  activité  exagérée. 
Il  doit  d'abord  empêcher  toule  rivalité,  toute 
concurrence  entre  les  banques  ;  il  doit  empê- 
cher que  les  banquiers,  pour  s'en  le  ver  des  affaires 
les  uns  aux  autres,  aillent  chercher  les  em- 
prunteurs, tandis  que  c'est  à  ceux-ci  à  cher- 
cher les  prêteurs  et  à  leur  montrer  qu'ils  mé- 
ritent leur  confiance.  La  rivalité  entre  les 
banquiers,  en  Angleterre  et  en  Amérique, 
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leur  £Ut  déployer  une  activité  qui  csl  en  raison 
inverse  de  leur  richesse  et  de  leurs  moyens; 
pour  s'enlever  réciproquement  des  pratiques , 
ils  saturent  de  leur  papier  toutes  les  voies  du 
commerce.  Le  gouvernement  doit  encore  refu- 
ser une  charte  à  toute  banque  hypothécaire , 
toute  banque  territoriale ,  puisque  le  nom  même 
qu'elles  prennent  indique  que  leurs  fondateurs 
u'ont  aucune  idée  du  commerce  qu'ils  vetdent 
entreprendre.  Avec  leur  papier  ils  prétendent 
avancer  aux  emprunteurs ,  non  du  capital  circu- 
lant, mais  cette  partie  du  capital  qui  uecirculera 
plus,  qui  se  changera  en  capital  Gxc.  L'homme 
qui  emprunte  des  billets  pour  faire  valoir  ses 
terres,  quand  il  les  a  dépensés  une  fois,  n'est 
plus  destiné  à  les  revoir  de  sa  vie.  Peut-être 
ces  billets  seront- ils  reçus  par  la  circulation  de 
quelque  autre  commerce  ;  mais  plus  probable- 
ment ils  reviendront  aussitôt  au  banquier  pour 
être  échangés  contre  du  numéraire. 

Le  gouvernement  peut  encore  et  doit  exiger 
qu'aucun  billet  ne  soit  mis  en  circulation  que 
pour  des  sommes  considérables.  Les  billets  de 
la  Banque  de  France,  dont  les  plus  petits  sont 
de  500  francs,  et  le  plus  grand  nombre  de  1,000 
francs,  ne  sont  guère  employés  qu'à  l'escompte 
des  lettres  de  change  ou  aux  paiements  du  Tré- 
sor: des  billets  de  100  francs  descendraient  dans 
le  petit  commerce;  des  billets  de  25  francs 
passeraient  dans  les  portefeuilles  de  tous  les 
particuliers,  et  feraicut  disparaître  absolument 
l'or  du  commerce  ;  des  billets  de  5  francs  arri- 
veraient jusqu'au  cultivateur,  jusqu'au  manou- 
vrier,  et  feraient  disparaître  aussi  l'argent, 
comme  il  avait  disparu  de  France,  d'Angleterre, 
d'Autriche ,  de  Russie  et  même  des  États  du 
pape ,  pendant  l'existence ,  dans  tous  ces  États, 
d'un  système  de  papier-monnaie. 

Avec  de  telles  limitations,  on  peut  recueillir 
les  avantages  des  banques  sans  en  ressentir  les 
inconvénients  les  plus  graves  :  ou  a  vu ,  en  effet, 
b  Banque  de  France  traverser  les  temps  les 
plus  critiques  sans  donner  dans  les  excès  par 
lesquels  de  tels  établissements  ont  ébranlé  ail- 
leurs le  commerce.  On  peut  encore,  mieux 
qu'on  ne  l'a  fait  en  France,  les  limiter  de  sorte 
qu'elles  ne  poussent  point  aux  entreprises  ha- 
sardeuses et  aux  spéculations  aléatoires;  mais 
le  pas  est  glissant,  on  sera  encore  assiégé 
comme  on  l'a  été ,  comme  on  l'est  aujourd'hui 
par  ceux  qui  demandent  que  la  banque  donne 
plus  d'assistance  au  commerce ,  plus  d'impul- 
sion à  l'industrie ,  et  l'on  n'opposera  un  obstacle 
invincible  à  de  telles  prétentions ,  que  lorsqu'on 
aura  apprécié  avec  justesse  le  fléau  de  l'encom- 
brement, et  lorsqu'on  se  sera  résolu  à  apporter 
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par  la  limitation  du  système  des  banques ,  un 
obstacle  puissaut  à  l'exubérance  du  travail  ma- 
nufacturier. 

(Sùm*,  Études,  tom.  //,  pag.  282  à  299.) 
Banque  d'anu.eterre.  Voyez  bill  dk  RENOUVEL- 
LEMENT. 

Banques  de  circulation.  Voyez  billets  ue  con- 
fiance. 

Banques  de  dépôt.  Les  banques  de  dépôt  sont 
desélabliàscmens  publics  où  les  particuliers  peu- 
vent déposer  des  valeurs  métalliques ,  c'est-à- 
dire,  des  monnaies  nationales  ou  étrangères  cl 
des  lingots  d'or  et  d'argent.  Ou  constate  l'im- 
portance intrinsèque  de  leur  dépôt ,  et  on  leur 
ouvre  à  la  banque  un  compte  où  ils  sont  crédités 
de  la  valeur  déposée.  Ils  peuvent  ensuite,  sans 
la  retirer,  eu  disposer,  en  fesant  porter  au  crédit 
d'une  autre  personne  ,  la  somme  qu'ils  veulent 
lui  transférer.  Un  léger  droit  de  transfert  sullit 
pour  couvrir  leurs  frais. 

Les  plus  anciennes  banques  de  l'Europe,  celles 
de  Venise,  de  Géues,  de  Hambourg,  d'Amster- 
dam ,  ont  été  fondées  sur  ce  plan  et  ont  subsisté 
jusqu'à  nos  jours;  mais  elles  n'existent  plus;  et 
je  crois  que  celle  de  Stockholm  est  la  seule  qui 
ait  résisté.  Je  ne  pense  pas  que  celles  qui  ont  été 
détruites,  soient  rétablies.  Elles  ne  présentent 
pas ,  pour  le  public  ou  les  particuliers,  des  avan- 
tages assez  notoires  '),  surtout  à  l'époque  où  nous 
sommes  parvenus ,  où  les  mêmes  avantages  peu- 
vent être  obtenus ,  avec  moins  de  frais  et  de  dan- 
gers, par  le  moyen  des  banques  de  circulation  et 
des  vi renions  de  parties  dont  je  vous  dirai  quel- 
que chose  tout  à  l'heure.  Elles  ue  proeurent  la 
disposition  d'aucun  capital  nouveau,  la  valeur 
qu'elles  mettent  en  circulation  se  trouvant  neu- 
tralisée par  une  valeur  égale  qu'elles  tiennent  en 
dépôt,  et  qu'elles  laissent  dans  l'inaction. 

Malgré  toutes  les  précautions  qu'on  peut  pren- 
dre pour  la  sûreté  du  dépôt  qui  constitue  la  soli- 
dité de  ces  banques ,  on  ne  jieut  se  dissimuler 
qu'un  si  grand  amas  de  richesses  métalliques  ue 
soit  exposé  à  de  dangereux  hasards.  La  banque 
d'Amsterdam  fut  visitée,  lorsque  l'armée  de 
Louis  XIV  pénétra  jusqu'à  Ulrechl  en  i672,  et 
plus  récemment  lors  de  l'invasion  de  1794.  A 
celte  dernière  époque  il  fut  même  constaté  qua 
le  gouvernement  hollandais  avait  disposé  d'une 
partie  de  ce  dépôt  pour  prêter  soit  à  la  ville 
d'Amsterdam,  soit  à  la  compagnie  des  Indes,  soit 

«)  Si  l'on  désire  «voir  quelle  utilité  l'on  retirait 
de*  banques  de  dépôt  à  d'antres  époque* ,  surtout 
dans  de  petits  états ,  on  petit  consulter  Adam  Smith , 
Wealth  of  Ai»  lions,  liv.  IV,  ch.  3,  ou  mon  Traité 
d'Economie  politique ,  liv.  I ,  ch.  30,  $  2. 
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aux  provinces  de  Hollande  el  de  West-Frise , 
une  somme  de  i0,62i,793  florins  que  ces  corpo- 
rations étaient  hors  d'état  de  restituer.  Le  dépôt 
de  la  banque  de  Hambourg ,  qui ,  le  4  novembre 
4815,  se  montait  à  la  somme  de  7, 189,313  marcs 
de  banque ,  fut  saisi  par  ordre  du  maréchal  Da- 
vousl  pour  subvenir  au  frais  du  siège  qu'on  fesait 
de  cette  ville.  Quant  aux  pays  soumis  à  un  pou- 
voir sans  contrôle ,  nul  dépôt  public  n'y  est  en 
sûreté. 

Je  ne  m'arrêterai  donc  pas  davantage  sur  ces 
banques  qui  ne  paraissent  pas  de  nature  à  se  mul- 
tiplier, surtout  depuis  que  la  théorie  des  mon- 
naies etdes  billets  de  confiance  est  mieux  connue, 
«  l  permet  qu'on  se  tienne  en  garde  contre  l'abus 
que  l'on  peut  en  faire.  Voyez  l'article  vikkmexs. 

(S.  C.  C.  fcmt.'  /,  pag.  483  et  481.) 

§  283. 

IUnqi  ks  de  dépôt.  Une  banque  de  dépôt 
(Ciro- Deposilen-oder  Umschreibebanken)  a),  est 
un  établissement  de  commerce  où  diverses  per- 
sonnes placent  des  sommes  d'argent  eu  sûreté , 
aliu  de  pouvoir  effectuer  des  paiements  entre 
elles,  sans  rieu  débourser,  cl  par  de  simples 
transferts  sur  ses  livres.  On  porte  au  nom  de 
chaque  déposant,  son  dépôt  comme  crédit. 
Lorsque  quelqu'un  de  ceux-ci  a  un  paiement  à 
faire,  il  charge  la  banque  de  le  débiter  du  mon- 
tant de  sa  valeur,  et  de  porter  cette  même  va- 
leur, au  crédit  ou  à  l'avoir  de  son  créancier  l>). 
Ainsi  toute  personne  peut  faire  partie  de  la 
banque,  soit  par  uu  dépôt  réel,  soit  par  l'in- 
scription à  sou  nom  d'une  créance  dout  elle  rend 
I  équivalent  à  sou  cédant. 

a)  Voy.  Marpeïgeb,  Description  des  banques.  Leip- 
xig  ,  1723,  in-4°. —  Bcmjii  ,  Dissertations  sur  les 
banques,  dans  la  collection  de  ses  écrits  sur  les 
banques  et  le  numéraire.  Hambourg,  1801.  —  Htrt- 
J.AMD ,  Il ,  112.  —  Storcii  ,  M  ,  352. 

b)  Ce  transfert  a  lieu  ,  sur  une  invitation  verbale 
faite  par  le  propriétaire  de  l'argent,  ou  par  son  fondé 
de  pouvoirs.  Celui  qui  transfère  plus  qu'il  n'a  à  son 
nom  ,  doit  payer  la  différence  et  une  légère  amende. 

§  28i. 

L'avantage  de  ces  établissements  consiste  à 
épargner  les  embarras  qu'entraînent  les  fré- 
quents paiements  de  grandes  sommes ,  tels  que 
les  comptes ,  l'emballage ,  les  frais  et  les  dau- 
gers  du  transport ,  enfui  l'usure  et  la  perle  qui 
peuvent  eu  être  la  conséquence.  Le  numéraire 
déposé  à  la  banque  étant  à  l'abri  de  toute  dété- 


rioration ,  les  sommes  exprimées  en  celte  es- 
pèce ont  une  valeur  uniforme ,  tandis  que  If 
numéraire  de  la  circulation  s'use,  varie,  et  est 
même  souvent  remplacé  par  un  autre  a).  Du 
moment  qu'on  s'aperçoit  de  ce  changement,  il 
arrive  naturellement  que  le  numéraire  de  la 
circulation .  contenant  une  moindre  valeur  in- 
trinsèque que  celui  qui  est  en  dépôt  et  dont  se 
sert  la  banque ,  a  uu  cours  moins  élevé,  el  ce 
dernier  obtieut  un  agio  (Aufgcld)  b). 

Cet  avantage  se  restreint  à  la  ville  où  est  la 
banque ,  et  à  un  rayon  de  peu  d'étendue ,  tant  à 
cause  des  formalités  attachées  au  transfert ,  que 
parce  que  la  participation  à  ces  sortes  d'établis- 
sements n'est  utile  qu'à  ceux  qui  ont  des  paie- 
ments à  effectuer  dans  le  lieu  où  est  leur  siège. 
La  banque  ne  paye  pas  d'intérêt ,  et  cela  n'est 
pas  nécessaire  itou  plus ,  car  les  sommes  qu'elle 
tient  en  dépôt  reslenl  à  la  disposition  des  dépo- 
sants, qui  peuvent  s'en  servir  pour  leurs  entre- 
prises aussi  bien  que  s'ils  les  avaient  gardées 
dans  leurs  mains. 

a)  Ceci  est  surtout  utile  dans  les  petits  états,  qui 
font  beaucoup  de  commerce,  et  où  il  afflue  inévita- 
blement toutes  sortes  de  monnaies. 

b)  A  r<rni«e,la  nouvelle  monnaie  de  la  circulation 
(moncta  piccola  corrente,  depuis  1760)  donnait  54"-. 
d'agio,  les  ancienne»  20  %  ;  ù  .4ms 1er du  m ,  4%,  et 
23  °/0  ù  peu  près ,  à  Humbourg. 

§  283. 

Pour  qu'une  banque  de  dépôt  soit  parfaite, 
il  faut: 

lu  Que  les  sommes  qu'elle  reçoit  en  dé|*»t 
soient  religieusement  respectées,  qu'on  ne  les 
emploie  par  conséquent  à  aucun  usage,  même 
productif.  Si  l'on  n'était  pas  assuré  de  la  pré- 
sence des  sommes  déposées,  on  ne  pourrait  pas 
non  plus  considérer  les  créances  inscrites  aux 
registres  de  la  banque,  comme  équivalent  à  des 
paiements  réellement  effectués;  on  ne  lui  con- 
fierait plus  aussi  volontiers  des  capitaux  et  ses 
opérations  seraient  iufuiement  restreintes; 

2»  Que  chaque  déposant  ait  le  droit  de  retirer 
son  argent  quanti  bon  lui  semble  ;  car  sans  cela 
sa  créance  ne  serait  à  proprement  parler  qu'un 
litre  imaginaire; 

3«  Que  la  banque  emploie  dans  ses  comptes, 
une  mesure  qui  soit  à  l'abri  des  variations  de 
la  monnaie,  c'est-à-dire  qu'elle  n'évalue  les  dé- 
pôts qu'elle  reçoit,  ainsi  que  les  paiements 
qu'elle  fait,  que  d'après  ce  qu'ils  contiennent 
réellement  d'or  ou  d'argeiil;  el  qu'elle  se  sem' 
d'un  numéraire  qui  ne  soit  |»as  une  simple  mon- 
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uaie,  mais  qui  corresponde  à  une  certaine 
quantité  de  inétal  fin.  Les  avantages  que  le 
commerce  relire  de  la  stabilité  de  la  monnaie 
de  la  banque ,  fout  qu'on  s'eu  sert  bientôt  dans 
une  vaste  sphère ,  et  que  les  affaires  se  traitent 
souvent  au  siège  même  de  la  banque  b).  Les 
banques  de  celte  espèce  à  l'exception  d'une 
seule  (celle  de  Hambourg)  ont  toutes  cessé 
d'exister;  elles  soul  devenues  inutiles  par  l'usage 
des  virements  et  des  compensations  c). 

ci)  Pendant  longtemps  la  banque  de  Venite  ne  per- 
mit pas  le  retrait  des  dépôts  qui  lui  avaient  été  fait*. 
La  banque  d'Amsterdam  limita  ses  restitutions  à  la  fin 
du  17*  siècle,  aux  lingots  seulement,  et  refusa  de 
rendre  les  dépôts  de  ducatons  dans  lesquels  consis- 
taient au  commencement  tous  les  dépôts;  elle  exi- 
geait en  outre  de  celui  qui  demandait  un  rembourse- 
ment, une  reconnaissance  de  restitution.  Cette  recon- 
naissance devait  être  renouvelée  tous  les  G  mois, 
moyennant  un  faible  droit.  Si  ou  négligeait  de  le  faire, 
on  perdait,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
reconnaissance,  le  droit  d'obtenir  le  remboursement 
des  dépôts.  C'est  ainsi  que  la  banque  put  en  secret 
faire  des  prêts  pour  une  partie  de  ses  dépôts,  prêts 
dont  le  montant  (10.621,393  il.)  ne  fut  connu  qu'en 
1795.  Hcfelisd,  II,  122.  La  perte  qui  en  résulta 
pour  les  déposants  fut  bonifiée  en  1802,  par  le  gou- 
vernement qui  releva  par  la,  le  crédit  qu'avait  perdu 
cet  établissement. 

b)  Corn  me  la  banque  de  Hambourg  qui  évaluait  ses 
thalersà  528,» •  as  d'arg.  fin  de  Hollande ,  parce  que 
ce  Uni  était  la  moyenne  entre  le  contenu  de  l'ancien 
•pecies  thaler  (510  as),  et  celui  de  Charles  VI,  (516 
as),  d'un  titre  bien  moins  fin.  Le  Danemarck  et  la 
Suède  battaient  d?  pareils  thalcrs,  mais  Hambourg 
pas.  Bcscii  ,  cité  plus  liant,  p.  177. —  Le  thaler  de 
banque  est  à  raison  de  24  par  marc  d'argent,  de  2 
fl.  »•  •;,  krtx. 

c)  Histoire  des  banques  de  dépôt: 

Venise.  On  ignore  ù  quelle  époque  remonte  sa 
lrt  banque  ;  en  1587 ,  elle  fut  réorganisée  ;  les  dépôts 
qu'on  y  faisait ,  passaient  aux  mains  du  gouvernement 
comme  emprunts ,  ce  qui  n 'ébranla  cependant  le  cré- 
dit de  celle-ci  que  vers  1797,  à  la  conquête  des  Fran- 
çais; elle  fut  supprimée  en  1803.  Bcscil ,  déjà  cité, 
P- 177.  —  Stokch  ,  III,  63.  —  Gaximi  ,  Systèmes,  II, 
158.  —  HctLMANX,  dus  Stiidtewesen  im  Mittel- 
alter,l,  453.  Ses  statut»  révisés  en  1663,  rapportés 
dans  leur  longue  originale  par  Ma apercer  ,  p.  190, 
ne  contiennent  que  des  instructions  sur  les  devoirs  de 
ses  agents  et  la  tenue  des  registres. 

Amsterdam.  Elle  fut  érigée  en  1609,  pour  con- 
server  au  milieu  de  l'affluence  des  monnaies  usées  ou 
rognées  qui  se  trouvaient  dan»  la  circulation  ,  uu 
dépôt  de  numéraire  ayant  le  titre  et  le  poids  légal. 
L'administration  de  fendit  de  payer  des  lettres  de 


change  de  300  fl.  et  au-dessus,  autrement  qu'en 
argent  de  banque.  Le  ducaton  {Rijder  d'urgent)  était 
évalué  à  3  8. ,  ce  qui  nous  donne  la  mesure  du  florin 
de  banque  qui  valait  21 1»  as  d'argent,  et  donnait 
4  %  d'agio  lorsqu'il  éluit  en  concurrence  avec  l'ar- 
gent courant  (de  203  as),  liais  dans  les  derniers  temps, 
cet  agio  était  tombé  à2°/0,  voy.  note  (a). —  Le»  ré- 
cépissés coûtaient  par  6  mois,  pour  les  lingot»,  '/, 
p.  •/»,  pour  les  monnaies  1  '»°/(,;  chaque  transfert  2 
sols  (30  =  1  fl.  j.  Celui  au  nom  duquel  il  se  faisait  pour 
la  lrefois,  devait  payer  10  fl.  Deux  fois  par  au  on 
liquidait  les  comptes.  Cette  banque  fut  supprimée  eu 
1314,  lors  de  l'érection  de  la  banque  d'escompte  des 
Pays-Bas ,  cependant  on  continua  de  compter  en  an- 
cien argent  de  banque  jusqu'en  1820.  SIak?£RCKB  , 
p.  1 19.  —  Ad.  Smith  ,  II ,  305.  —  Busch  ,  160,  760.  — 
Stohch,  IV,  96. 

Hambourg.  La  banque  y  fut  érigée  en  1619,  ù 
cause  de  la  grande  quantité  de  mauvaise»  monnaies 
qui  étaient  répandues  dans  la  circulation.  En  1770, 
elle  commença  à  accepter  les  dépôts  de  lingots  d'ar- 
gent ;  depuis  1790  ,  elle  n'en  reçut  plus  en  numéraire. 
La  banque  évaluait  le*  lingots  déposés,  en  marcs  de 
Cologne ,  argent  fin  n  442  scbill. ,  dont  48  =a  1  thaler, 
ce  qui  donne  pour  la  valeur  du  thaler  528  1,7  as.  La 
banque  portait  en  compte  à  celui  qui  relirait  sou  dé- 
pôt, lemnrede  Cologne  à  2  scbill.  de  plus,  qu'elle 
ne  l'évaluait  au  moment  du  dépôt.  Le  capital  de  la 
banque  était  en  1813  ,  lorsque  le  maréchal  Davocst 
s'en  empara  ,  de 7, 189,343  mark  banco  (3  marcs  «  1 
th.).  Le  gouvernement  français  remboursa  en  1816  à 
la  ville  de  Hambourg  ,  500,000  fr.  de  rente.  Busch  et 
StORCII  ,  t.  IV,  p.  103. 

Nuremberg.  Sa  banque  date  de  1621.  Les  lettres 
de  change  de  50  fl.  et  des  bons  pour  paiement  des 
marchandises  de  200  fl.  et  plus,  devaient  être  payés 
en  argent  de  banque.  Le  droit  de  transfert  était  de  3 
kreulz.  pour  100  fl.  (6  kreutz.  pour  les  Juifs).  On  ne 
pouvait  y  déposer  et  en  retirer  qu'une  certaine  quan- 
tité de  monnaies  communes.  Elle  ne  reçoit  plus  de 
dépôts  aujourd'hui ,  et  il  n'en  est  resté  qu'un  bureau 
d'escompte  pour  compte  du  gouvernement  ;  ses  sta- 
tuts publiés  par  ses  admiuUlratcurs  en  1722-24  con- 
tiennent la  révision  de  ceux  de  1721.  —  Voy.  Roth  ^ 
Histoire  du  commerce  de  Nuremberg,  IV.  —  Rau  , 
note  sur  Storch  ,  t.  III ,  464. 

Rotterdam.  Sa  banque  fut  établie  en  1635,  sur 
les  mêmes  bases  que  celle  d'Amsterdam  ;  mais  elle 
n'acquit  pas  une  grande  importance.  Ses  statuts  fu- 
rent révisés  en  1660.  Elle  n'existe  plus  aujourd'hui. 

La  banque  de  Berlin  ,  érigée  en  1765 ,  recevait  des 
dépôt»  au  commencement ,  et  comptait  en  livre»  dont 
100  =  131  •/»  rtb.  courant,  ou  4«=1  fréd.  d'or  = 
20  fr.  78  cent.  Il  n'y  avait  que  les  déposants  seuls  (et 
non  ceux  auxquels  on  uvait  transféié)  qui  pussent  en 
retirer  les  valeurs.  Voy.  son  règlement  de  1766  ,  art. 
1-6,12-26  dans  Bkbgics,  Collection  de  lois  alle- 
mandes ,  VI,  289.  (R.  pafj.  247  «  250.) 
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Banques  u'kscompte.  Outre  les  banques  dont 
j'ai  parlé,  il  en  existe  d'autres  qu'on  appelle 
banques  d'escompte  ou  de  circulation ,  dont  les 
principaux  profits  proviennent  de  l'intérêt  qu'el- 
les exigent  pour  le  papier  ou  les  billets  qu'elles 
créent  et  qui  tiennent  lieu  d'espèces.  Les  négo- 
ciations ordinaires  de  ces  banques  se  réduisent 
à  escompter  des  lettres  de  change  avec  leurs 
propres  billets:  c'est-à-dire  à  payer,  avant  leur 
échéance,  le  montant  de  ces  lettres  de  change 
par  des  billets  de  leur  création ,  et  en  exigeant 
un  intérêt  proportionné  à  réloigncmcntdu  terme 
auquel  les  lettres  doivent  être  payées. 

Dans  toute  l'Europe,  les  banques  de  circula- 
tion sont  des  établissemens  publics  formés  par  le 
gouvernement ,  et  leurs  opérations  ainsi  que  leur 
administration  sont  réglées  par  des  statuts  que 
celui-ci  leur  doune.  H  n'y  a  qu'une  seule  banque 
de  cette  espèce  dans  chaque  royaume  ;  eu  Angle- 
terre seulement,  outre  la  banque  publique  qui  est 
appelée  banque  nationale  et  qui  est  établie  à  Lon- 
dres, il  eu  existe  dans  les  provinces  plusieurs 
autres  formées,  chacune  d'elles,  par  une  société 
particulière  d'actionnaires  >).  La  différence  es- 
sentielle qui  existe  entre  les  hauques  publiques 
de  circulation  et  les  banques  particulières  consiste 
en  ce  que  les  gôuvemcmens ,  dans  leurs  inomens 
de  détresse ,  ont  été  dans  l'usage  de  recourir  aux 
capitaux  de  la  banque  publique  ;  et  s'il  arrive 
qu'ils  ne  puissent ,  dans  la  suite ,  rembourser  à 
celle-ci  les  avances  qu'elle  leur  a  faites,  ils  lui 
accordent  le  honteux  privilège  de  cesser  le  paie- 
ment de  ses  billets.  L'établissement  d'une  ban- 
que de  dépôt  a  pour  objet  principal  l'intérêt  des 
nègocians  qui  y  déposent  leurs  fonds  et  celui  du 
pays  dont  elle  accrédite  la  monnaie.  Tue  banque 
mixte  consulte  les  intérêts  des  banquiers  et  des 
nègocians  avec  les  fonds  desquels  elle  fait  ses 
spéculations  de  commerce  ;  et  une  banque  d'es- 
compte n'a  d'antre  intérêt  que  celui  des  capita- 
listes qui  ont  concouru  à  faire  les  fonds  néces- 
saires pour  son  établissement. 

Les  billets  de  crédit  des  banques  de  circula- 
tion sont  des  mandats  payables  à  vue  par  la  ban- 
que même  qui  les  a  émis;  tant  que  le  porteur 
a  confiance  en  leur  prompt  remboursement,  ils 
sont  volontairement  reçus  dans  les  transactions 
pour  argent  comptant,  de  même  qu'on  admet 
les  lettres  de  change  acceptées  par  une  roai- 

»}  jVpte  du  tr\dictecr.  En  Fronce  ,  outre  la  ban- 
que nationale  créée  par  Napoléon  «ur  les  débris  de 
l'ancienne  caisse  des  complet  rourans,  il  existe  trois 
autres  banques  départementales,  qui  émettent  des 
billets  de  crédit;  ce  sont  les  banques  de  Lyon,  de 
Bordeaux  et  de  Rouen. 


son  de  commerce  accréditée.  Toutefois,  quoi- 
que les  uns  et  les  autres,  c'est-à-dire  les  billets 
de  crédit  et  les  lettres  de  change,  soient  des 
promesses  par  écrit  dont  la  valeur  ne  dépend 
que  de  la  certitude  morale  qu'on  a  de  pouvoir 
les  échanger  pour  de  l'argent;  cependant  les 
billets  de  banque  diffèrent  des  lettres  de  change 
en  ce  que  celles-ci  sont  régulièrement  payables 
à  terme  fixe  et  sont  toujours  endossées  en  faveur 
d'un  porteur  déterminé,  lequel  peut  seul  eu 
réclamer  le  paiement ,  taudis  que  tout  porteur 
de  billets  de  banque  peut,  sans  endossement  et 
à  chaque  instant  du  jour,  se  présenter  à  la 
banque  et  se  faire  rembourser  la  valeur  de  ses 
billets.  Ces  deux  circonstances  accréditent  mieux 
ses  billets;  elles  aplanissent  pour  eux  les  dif- 
ficultés de  la  circulation  et  rendent  leur  retour 
à  la  banque  moins  fréquent.  Dans  ses  négocia- 
tions la  banque  ne  fait  qu'échanger  papier  pour 
papier;  en  sorte  que  tout  son  artifice,  pour 
obtenir  un  iutérét ,  consiste  à  donner  des  billets 
payables  à  vue  contre  des  lettres  payables  à 
époque  fixe.  C'est  là  ce  qui  fait  qu'elle  em- 
prunte sans  intérêt  une  richesse  réelle,  qui  est 
l'argent  des  lettres  de  change  au  jour  de  leur 
échéance,  tandis  qu'elle  prête  avec  iutérét  une 
richesse  fictive  qui  est  le  papier  ou  les  billets 
qu'elle  fournit  en  échange  des  lettres. 

Une  banque  d'escompte  sachant  que  le  dé- 
tenteur de  ses  billets  peut  en  réclamer  à  toute 
heure  le  remboursement  les  émet  pour  une  va- 
leur égale  à  l'argent  comptant  ;  aussi ,  exige-t- 
elle  le  même  intérêt  que  si  c'était  de  l'argent 
qu'elle  eût  donné.  Mais,  pour  que  le  posses- 
seur des  billets  ait  l'assurance  de  pouvoir  les 
échanger  à  l'instaul  même  et  sans  la  moindre 
difh'cullé,  circonstances  indispensables  pour  que 
les  billets  aient  à  ses  yeux  le  même  prix  que 
l'argent,  il  est  nécessaire  que  la  banque  tienne 
en  tout  temps  sa  caisse  ouverte,  et  qu'elle  rem- 
bourse en  espèces  tous  ceux  qui  se  présen- 
tent. Une  seule  fois  qu'il  lui  arriverait  de  ue 
pouvoir  réaliser  ses  billets,  elle  perdrait  son 
crédit ,  et  la  valeur  de  son  papier  cesserait  d'être 
au  pair  avec  l'argent  ;  dès-lors,  ses  billets  loin  de 
concourir  au  succès  de  l'établissement ,  lui  se- 
raient à  ebarge ,  puisque ,  pour  les  remlwurser, 
il  faudrait  que  celui-ci  donnât  une  valeur  plus 
grande  que  celle  qu'il  aurait  reçue. 

Le  moyen  ordinaire  de  faire  circuler  l'argent, 
c'est  de  l'acheter  ou  de  le  vendre;  or  il  est  très  fa- 
cile à  ceux  qui  oui  des  capitaux  dans  une  banque 
de  dépêl  de  vendre  leur  argent  ou  leurs  inscrip- 
tions, parce  que,  comme  nous  l'avons  vu,  celles- 
ci  ont  plus  de  valeur  que  la  monuaie  courante, 
et  que  les  eommerçans ,  pour  ne  point  perdre 
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daus  leurs  opérations  de  change  avec  les  pays 
«■(rangers,  sont  obligés  d'acheter  de  la  monnaie 
de  banque  s'ils  n'en  ont  pas;  mais  comme  rien 
n'oblige  à  acheter  les  billets  ou  la  monnaie  fic- 
tive d'une  banque,  de  préféreucc  à  la  monnaie 
courante.  Tune  et  l'autre  étant  d'égale  valeur,  l'é- 
tablissement se  trouve  dans  la  nécessité  de  recou- 
rir à  un  autre  moyen  que  ceux  que  l'on  emploie 
communément  pour  Taire  circuler  le  papier  que 
l'on  a  créé.  Ce  moyen  consiste  à  le  prêter  avec 
iule  ré  l  sur  hypothèque  certaine ,  et  la  banque  y 
parvient  en  escomptant  avec  ses  billets  de  bonites 
lettres  de  change.  Le  porteur  d'une  lettre  paya- 
ble, par  exemple,  à  trois  mois  de  vue,  et  qui  a 
besoin  d'en  toucher  promptement  le  montant, 
tache  de  la  vendre ,  et  accepte  avec  plaisir  en 
paiement,  moins  l'escompte,  des  billets  de  ban- 
que au  lieu  d'argeut.  Les  autres  négocians ,  qui 
d'un  jour  à  l'autre  oui  aussi  leurs  lettres  a  Taire 
escompter ,  admettent,  dans  leur  propre  intérêt, 
pour  solde  de  leur  crédit  auprès  de  celui  qui  a 
vendu  la  première  lettre ,  les  billets  que  celui-ci 
a  rec.us  pour  elle  ;  le  fabricant  à  son  tour  ne  fait 
pas  plus  de  difficulté  pour  recevoir  ces  mêmes 
billets  du  commerçant  qui  lui  achète  ses  pro- 
duits ,  parce  qu'il  est  sur  que  le  négociant  à  qui 
il  achète  les  matières  premières  qu'il  manufac- 
ture les  recevra  pareillement  de  lui ,  et  c'est 
ainsi  que  la  circulation  des  billets  de  banque  s'é- 
tablit dans  tout  le  pays. 

Celui  qui  a  vendu  la  lettre  n'a  fait  qu'échanger 
papier  pour  papier,  avec  cette  différence  que  le 
papier  qu'il  a  douué  ne  peut  être  transformé  eu 
argent  que  dans  un  délai  déterminé;  car  si  ce 
papier  était  payable  à  vue ,  le  vendeur  n'aurait 
pas  été  obligé  de  le  faire  escompter  et  de  perdre 
le  mootaut  de  l'escompte;  taudis  que  le  pa- 
pier qu'il  a  reçu  pouvait  se  réaliser  en  ar- 
gent un  instant  après  que  la  banque  a  livré 
ses  billets  ;  mais  comme  celui  qui  les  recevait 
était  sûr  qu'avec  eux  il  pouvait  faire  tout 
aussi  bien  ses  paiemens  et  ses  achats,  il  n'a 
pas  dû  songer  à  en  demander  le  rembourse- 
ment immédiat;  et  la  banque,  calculant  que 
b  propriété  qu'elle  a  vendue  ')  ne  lui  sera  pas  ré- 
clamée ,  n'hésite  pas  à  prêter  à  une  autre  cette 
même  propriété;  et  néanmoins  elle  perçoit  do 
premier  l'intérêt,  non  de  l'argent  qu'elle  a  donné, 
car  en  réalité  elle  n'en  a  point  donné,  mais  l'in- 
térêt de  l'argent  que  le  vendeur  de  la  lettre  est 

»)  Lorsque  la  Banque  «compte  une  lettre  de  chan- 
ge, elle  vend  une  propriété',  qui  est  l'argent  que 
représente  la  lettre  ;  mai»  ,  au  lieu  de  livrer  l'argent 
vendu,  elle  ne  donne  que  le  signe  représentatif,  ic 
billet. 


maître  de  réclamer  dès  l'instant  qu'il  a  cédé  sa 
lettre. 

Si  les  banques  de  circulation  s'en  tenaient  à 
escompter  les  lettres  de  change  avec  l'argent  que 
les  actionnaires  ont  avancé  pour  former  leur 
établissement,  les  escomptes  ou  les  avances 
qu'elles  pourraient  faire  se  borneraient  au  capi- 
tal qu'elles  auraient  en  caisse.  Alors  leurs  négo- 
ciations se  réduiraient  à  celles  d'un  capitaliste 
qui  escompte  les  lettres  à  denier  comptant; 
mais  ce  qui  caractérise  ces  élabiissemens,  c'est 
que,  non  seulement  ils  escomptent  les  lettres 
avec  leur  capital  métallique;  mais  ils  créent 
aussi  un  capital  fictif  on  représentatif  d'un  ca- 
pital réel,  et  font  par  ce  moyeu  beaucoup  plus 
d'escomptes  qu'ils  ne  pourraient  en  faire  s'ils 
n'employaient  que  leur  propre  argent.  Ils  met- 
tent ainsi  en  circulation  un  papier  qui  rem- 
place la  monnaie  réelle,  et  dont  la  valeur  lui 
est  égale ,  tant  que  le  public  veut  bien  admettre 
les  billets. 

Comme  une  banque  d'escompte  ne  retirerait 
aucun  avantage  de  la  création  de  ses  billets,  si 
elle  devait  conserver  en  caisse  une  somme  d'ar- 
gent suflisante  pour  racheter  tous  ceux  qu'elle 
aurait  mis  dans  la  circulation;  comme,  d'un 
autre  côté,  ses  billets  sont  toujours  payables  à 
vue,  et  peuvent  revenir  immédiatement  à  la 
banque  pour  être  remboursés;  enfin,  comme 
la  banque  perdrait  son  crédit  des  l'instant 
qu'elle  se  refuserait  à  payer  uu  seul  de  ses  bil- 
lets dont  on  viendrait  réclamer  le  rembourse- 
ment, il  faut  que  les  directeurs  de  pareils  éla- 
biissemens soient  très  prudeus  dans  leurs  négo- 
ciations, afin  de  les  concilier  avec  toutes  ces 
obligations,  qui  sont  en  quelque  sorte  contra- 
dictoires. Leur  talent  consiste  à  bien  calculer 
les  circonstances  ou  les  nécessités  du  marché , 
pour  que  les  billets  ne  reviennent  point  immé- 
diatement à  la  caisse ,  et  pour  ne  pas  manquer 
de  fournir  à  celle-ci  de  quoi  satisfaire  aux  de- 
mandes journalières  de  remboursement.  Bien 
que  tous  les  billets  de  bauque  soient  payables  à 
vue,  beaucoup  de  ceux  qui  les  reçoivent  ne  sont 
point  pressés  de  les  transformer  en  espèces, 
parce  qu'ils  s'en  servent  pour  faire  leurs  gros 
paiemens  ;  aussi  ces  billets  restent  souvent  des 
mois  et  des  années  dans  la  circulation,  tant  que 
la  banque  continue  à  jouir  de  la  confiance  pu- 
blique; aussi  n'est  elle  pas  dans  la  nécessité 
d'avoir  en  caisse  une  quantité  d'argent  égale 
au  montant  des  billets  mis  en  circulation. 
Si ,  par  exemple ,  elle  a  émis  pour  une  valeur 
de  trois  millions  de  piastres  en  billets,  et  que 
dans  l'intervalle  de  chaque  échéance  il  n'en  re- 
vienne à  la  banque  que  pour  la  valeur  d'un  mil- 
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lion ,  avec  ce  capital  en  espèces  elle  pourra  faire 
face  à  toutes  les  demandes,  car  le  moulant  des 
lettres  de  change  qu'elle  a  en  portefeuille ,  et 
dont  les  termes  sont  échelonnés,  renouvellera 
continuellement  le  million  de  piastres  dont  elle 
doit  être  fournie  à  toute  heure  pour  rembourser 
les  billets  qui  viendront  à  se  présenter.  Tant  que 
le  flux  et  le  reflux  entre  l'émission  des  billets  et  la 
rentrée  de  l'argent  se  nivelleront  dans  cette  pro- 
portion, l'établissement  prospérera  et  conservera 
son  crédit,  mais  si  ce  niveau  vient  à  s'altérer, 
soit  parce  que  l'émission  des  billets  aura  été  trop 
considérable,  soit  par  une  interruption  dans  la 
rentrée  des  fonds ,  soit  enfin  parce  que  ceux-ci 
auront  reçu  une  toute  autre  destination,  ce  qui, 
dans  des  circon  s  lances  ordinaires,  ne  peut  prove- 
nir que  d'un  abus  de  conliance  de  la  part  des  di- 
recteurs, l'établissement  se  ruinera  ,  et  entraî- 
nera avec  lui  la  ruine  de  beaucoupd'individusqui 
contribuaient  ellicacement  aux  progrès  de  l'in- 
dustrie ,  et  dont  les  services  ne  sauraient  être 
remplacés  qu'après  bien  des  années. 

L'excédant  des  billcls  émis  sur  laquanliléd'ar- 
gent  existant  en  caisse,  lorsque  les  directeurs 
d'une  banque  u'ont  point  abusé  de  leurs  moyens , 
se  trouve  garanti ,  non  seulement  par  cet  argent, 
mais  encore  par  de  bonnes  lettres  de  change , 
payables  à  courtes  échéauces,  et  par  des  métaux 
précieux  en  barre,  qui  sonl  les  deux  aeuleshypo- 
thèques  qu'une  banque  bien  dirigée  doive  exiger 
pour  prêter  son  papier.  Ces  deux  hypothèques 
doivent,  par  elles-mêmes,  et  sans  le  secours  de 
l'argent  qui  est  en  caisse,  suffire  au  paiement  de 
lous  les  billets  qui  sont  en  circulation ,  quelle 
qu'en  soit  la  quantité,  puisque ,  en  prêtant  celle 
quantité  de  billets ,  la  banque  a  reçu  en  échange 
des  valeurs  plus  considérables.  C'est  pour  cette 
raison  qui  si  elle  a  beaucoup  de  billets  en  cir- 
culation, elle  doit  avoir  aussi  en  sa  posses- 
sion beaucoup  d'hypothèques,  pour  assurer  leur 
remboursement  aux  détenteurs  des  billets.  Sup- 
posons que  la  banque  ait  émis  des  billets  pour 
la  valeur  de  trois  millions  de  piastres,  et  qu'elle 
n'ait  dans  ses  coffres  qu'un  seul  million  en  espè- 
ces ;  eh  bien  !  les  trois  millions  formant  la  somme 
des  billets  mis  en  circulation ,  et  dont  les  déten- 
teurs peuvent  réclamer  le  montant ,  sont  assurés 
par  un  peu  plus  de  quatre  millions  de  valeurs , 
puisqu'ils  se  trouvent  représentés  d'abord  par 
le  million  de  piastres  existant  en  caisse ,  el  en- 
suite par  les  trois  millions  que  doivent  produire 
les  lettres  de  change  achetées  par  la  banque, 
et  auxquels  il  faut  ajouter  le  montant  de  l'es- 
compte qu'a  retenu  la  banque  lorsqu'elle  a  acheté 
les  lettres  de  change. 

J/écueil  le  plus  a  craindre  pour  une  banque 


d'escompte,  c'est  une  émission  trop  considérais 
de  papier;  car  il  est  presque  inévitable  que 
parmi  les  hypothèques  qu'elle  accepte ,  il  n'y  en 
ait  jtas  un  certain  nombre  qui  viennent  a  faillir, 
ainsi  que  cela  arriva  à  la  banque  d'Écosse, 
connue  sous  le  nom  de  Ayr-bank,  laquelle,  es- 
comptant toutes  les  lellres  qui  se  présentaient, 
causa  ainsi  immédialemenlsa  propre  ruine.  Néan- 
moins, si  toutes  les  hypothèques  étaient  sûres, 
encore  que  l'émission  d'une  trop  grande  quantité 
de  papier  dût  avoir  des  inconvéniens  d'une 
autre  espèce  ,  les  porteurs  de  billcls  ne  seraient 
exposés  à  aucun  risque  matériel.  En  effet,  le 
plus  grand  malheur  qui  pourrait  leur  arriver, 
si,  par  des  circonstances  extraordinaires,  on 
venait  à  réclamer  toui-à-coup  le  rembour- 
sement de  tous  les  billets,  ce  serait  de  se  voir 
rembourser  en  bonnes  lellres  de  change,  oo 
avec  de  l'or  ou  de  l'argent  en  barre,  au  lieu 
d'être  remboursés  en  numéraire.  Mais  ces  deux 
hypothèques  pourraient  en  peu  de  temps  être 
converties  en  monnaie  courante,  seule  chose 
qui  puisse  convenir  au  porteur  d'un  billet  qui 
en  réclame  le  remboursement.  Toutefois,  la  ban- 
que qui  se  bornerait  à  cesser  ses  escomptes ,  ou, 
ce  qui  revient  au  même ,  à  arrêter  loute  émission 
de  nouveaux  billets,  pourrait  en  très  peu  de 
jours  rembourser  tons  ceux  qu'elle  aurait  déjà 
émis,  puisque  dans  cet  interv  alle  arriveraient  les 
échéances  des  lettres  qu'elle  aurait  eu  porte- 
feuille, et  que  leur  montant  ne  pourrait  manquer 
de  suffire  au  rachat  de  toul  son  papier.  Si  les  dé- 
biteurs qui  ont  à  payer  leurs  lettres  à  la  banque 
sont  en  étal  de  le  faire ,  ces  lettres  forment  alors 
une  hypothèque  qui  vaut  autant  que  du  numé- 
raire, puisqu'ilsles  paieront  ou  avec  de  l'argenloo 
avec  des  billets;  s'ils  paient  avec  de  l'argent,  la 
banque  reçoit  de  quoi  échanger  son  papier,  et 
si  c'est  avecsesbillels,  eelle-ci  n'a  dès-lors aucnn 
remboursement  à  faire. 

Qu'on  n'aille  pas  croire,  malgré  cela,  que  pour 
assurer  le  remboursement  des  billets,  il  suffise 
d'avoir  des  hypothèques  qui  soient  sûres  et  va- 
lables ;  il  faut  en  outre  qu'elles  soient  de  nature 
à  être  promptement  transformées  en  espèces; 
car  à  quoi  servirait,  par  exemple ,  pour  le  rem- 
boursement urgent  du  jour,  que  la  banque,  pour 
assurer  son  papier,  eût  pris  une  hypothèque  de 
vingt  ans  sur  le  revenu  d'excelleus  biens-fonds, 
lors  même  qu'ils  auraient  une  valeur  double 
comparativement  à  celle  des  billets  qu'on  aurait 
prêtés  sur  ces  biens?  Pour  qu'une  banque  puisse 
parvenir  en  toute  occasion  à  payer  son  papier,  il 
faut  donc  qu'elle  ne  prête  jamais  sans  hypo- 
thèques; que  parmi  celles-ci,  elle  n'admette 
que  celles  dont  la  valeur  peut  être  transformée 
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eo  argent  daus  le  plus  court  délai  possible ,  et 
quelle  garde  eu  caisse  et  eu  espèces  un  tiers 
de  la  valeur  totale  des  billets  qu'elle  tieut  en 
circulation.  Un  établissement  qui  ne  s'écartera 
pas  de  ces  principes  n'aura  jamais  rieu  à  crain- 
dre des  demandes  en  remboursement. 

Ce  qui  vient  d'élre  dit ,  prouve  évidemment 
combien  sont  futiles  et  chimériques  les  pro- 
jets de  ceux  qui  proposent  aux  gouvernemeus 
d'établir  des  banques  de  circulation  pour  venir 
au  secours  des  entreprises  agricoles ,  pour  éle- 
ver de  nouvelles  fabriques  ou  améliorer  celles 
qui  existent,  pour  multiplier  les  fonds  du  com- 
merce, ouvrir  des  canaux ,  construire  des  rou- 
les; en  un  mot,  pour  féconder  l'industrie.  La 
préoccupation  qui  porte  à  croire  que  les  ban- 
ques d'escompte  peuvent  donner  du  mouvement 
au  travail  productif  résulte  de  ce  que  Ton  con- 
fond le  crédit  avec  la  richesse.  On  voit  les  ban- 
ques créer  un  signe  monétaire  auquel,  à  cause  du 
crédit  dont  elles  jouissent,  ou  attribue  une  valeur 
égale  à  celle  de  l'argent  ;  et  de  là  les  faiseurs  de 
projets  infèrent  que  ces  établissemens  ont  la  fa- 
culté de  créer  des  fonds  réels  inépuisables,  et 
s'imaginent  que  ce  capital  fictif  est  la  cause  du 
crédit ,  tandis  qu'il  n'en  est  que  l'effet.  Le  crédit 
n'est  autre  chose  que  la  facilité  qu'on  a  de  pou- 
voir emprunter  ;  or  on  ne  saurait  ni  emprun- 
ter, ni  prêter  ce  qui  n'existe  pas:  le  crédit  ne 
crée  point  de  nouvelle  richesse  ;  il  dispose  de 
celle  qui  existe ,  en  la  faisant  passer  des  mains 
des  uns  dans  celles  des  autres.  Les  banques 
de  circulation  ne  peuvent  fournir  des  fonds 
pour  des  entreprises  de  la  nature  de  celles  dout 
je  viens  de  parler,  parce  qu'aucune  d'elles  ne 
peut  se  réaliser  s'il  n'existe  pas  des  capitaux  fixes 
et  des  fonds  permaueus  qui ,  une  fois  employés , 
ne  peuvent  plus  être  dégagés ,  tandis  que  la  na- 
ture des  billets  de  pure  confiance  est  d'être  rem- 
boursables ,  c'est-à-dire  d'avoir  une  valeur  exi- 
gible à  toute  heure.  Le  crédit  d'une  banque  ne 
va  point  jusqu'à  pouvoir  disposer  du  capital 
qu'elle  emprunte ,  elle  n'en  dispose  que  pour  un 
espace  de  temps  très  court  et  très  incertain  ;  car 
elle  est  obligée  de  le  rendre  immédiatement  au 
propriétaire  qui  le  réclame:  par  conséquent, 
uue  entreprise  qui  emploie  tous  les  fonds  qu'elle 
emprunte,  sans  pouvoir  les  dégager  à  volonté, 
ne  saurait  ofTrir  uue  hypothèque  capable  de  ga- 
rantir le  paiement  des  billets  de  banque. 

On  ne  peut ,  pour  la  même  raison ,  admettre 
comme  hypothèque ,  en  échange  des  billets  de 
crédit,  les  lettres  de  change  que  les  commerçans 
appellent  improprement  papier  de  circulation  ou 
moyen  de  faire  de  Cargenl  à  Caide  de  la  circula- 
tion ,  lettres  qu'on  ne  paie  jamais  qu'avec  d'au- 
I. 


1res  lettres  tirées  par  quelqu'un  qui  n'est  point 
créancier  sur  uu  débiteur  également  supposé. 
C'est  uu  moyen  à  l'aide  duquel  on  parvient  à 
faire  des  emprunts  perpétuels,  puisque  le  pre- 
mier qui  fait  escompter  la  lettre  profile  de 
l'argent  qu'il  a  reçu  en  échange,  jusqu'à  ce 
que  le  lerme  de  l'échéance  approche;  alors 
il  en  délivre  une  seconde  qu'il  fait  également 
escompter  pour  payer  la  première ,  cl  ainsi  des 
autres.  Une  banque  qui  a  recours  à  un  pa- 
reil expédient  donne  par-là  un  signe  certain 
de  sa  mauvaise  situation  ;  c'est  le  prélude  d'une 
banqueroute  prochaine,  car  la  vente  de  ces 
lettres  ne  produit  aucune  valeur  qui  puisse  ser- 
vir à  rembourser  définitivement  les  billets  qu'elle 
a  donnés  contre  ces  lettres  lorsqu'elle  les  a  es- 
comptées. En  outre,  de  pareilles  lettres  fout  met- 
tre dans  la  circulation  plus  de  billets  que  n'eu  de- 
mande la  place,  et  ceux-ci  par  conséquent  se  pré- 
sentent bientôt  à  la  caisse  pour  être  remboursés, 
ce  qui  cause  un  préjudice  grave  à  l'établissement. 

Pareil  inconvénient  a  lieu  lorsqu'une  banque 
fait  au  gouvernement  des  avances  daus  lesquelles 
elle  ne  doit  jamais  rentrer,  ou  dont  elle  ne  sti- 
pule le  recouvrement  que  pour  des  termes  très 
éloignés.  Les  directeurs  pourront  bien  prêtera 
un  gouvernement,  avec  le  consentement  des  ac- 
tionnaires, le  capital  de  la  banque,  sans  que 
personne  ait  des  remboursemens  à  répéter;  mais 
s'ils  émettent  des  billets  qui  ne  se  paient  pas , 
la  banque  ne  pourra  éviter  sa  ruine,  ainsi  qu'il 
arriva  à  celle  de  France  en  I78«*>,  et  à  celle 
d'Angleterre  en  1797.  Lorsque  celle-ci  fut  auto- 
risée, par  une  loi,  à  suspendre  le  paiement  de 
ses  billets,  leur  circulation  fut  forcée  ;  dès-lors 
ils  cessèrent  d'être  des  billets  de  coufiance  et  de- 
vinrent papier-monnaie,  c'est-à-dire  signe  re- 
présentatif sans  valeur  réelle.  Celle  transition , 
plonge  les  nations  dans  un  abîme  de  malheurs. 
Dans  ce  cas ,  la  banque  ne  prêle  point  un  bieu 
qui  lui  soit  propre  ;  le  bien  qu'elle  prêle  est  celui 
desderniers  porteurs  de  ses  billets,  que,  par  ses 
promesses ,  elle  avait  engagés  à  se  dessaisir  d'un 
bien  réel  pour  un  fictif:  en  effet,  les  billets  de 
crédit  sont  les  promesses  ou  les  stipulations 
écrites  les  plus  authentiques  qui  puisscut  se 
faire  dans  une  société  civilisée ,  et  dont  l'inob- 
servation ne  peut  jamais  être  justifiée. 

Après  avoir  considéré  la  nature  des  billets  de 
confiance  et  celle  des  négociations  auxquelles  se 
livrent  les  établissemens  qui  les  émctleut,  je  dé- 
montrerai l'influence  qu'ils  exercent  sur  la  pro- 
duction de  la  richesse  du  pays.  On  ne  peut  nier 
qu'au  moyen  des  billets  qu'elles  mettent  en 
circulation ,  les  banques  d'escompte  ne  dispo- 
sent d'un  nouveau  capital  qui ,  quoiqu'il  ne  leur 
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appartienne  pas,  leur  permet  de  faire  au  com- 
merce «les  avances  sans  lesquelles  celui-ci 
tiendrait  des  valeurs  considérables  en  dehors 
de  la  circulation  et  qui  seraient  par  consé- 
quent toul-à-fait  stériles  ;  on  tic  peut  nier  nou 
plus  que  ces  établissemens  ne  procurent  aux  ac- 
tionnaires des  avantages  proportionnels  et  qu'ils 
ne  contribuent  en  quelque  sorte  à  modérer 
et  à  contenir  l'intérêt  de  l'argent ,  ainsi  qu'à  le 
régler  et  le  rendre  uniforme.  Mais ,  quelque  im- 
portans  que  paraissent  tous  ces  avantages  que 
l'ignorance  et  l'intérêt  personnel  ont  partout 
grossis,  ils  sont  toujours  accompagnés  de  tant 
de  risques  et  d'inconvéuicns ,  que  malheureuse- 
ment il  n'existe  pas  une  nation  en  Europe  où  les 
banques  d'escompte  qui  émettent  du  papier 
n'aient  causé  pins  de  perles  que  de  profits  à  l'in- 
dustrie du  pays.  Outre  les  accidens  auxquels  les 
exposent  l'imprudence  et  la  mauvaise  foi  des  di- 
recteurs, il  y  a  tant  d'autres  causes  qui  concou- 
rent à  empêcher  ces  établissemens  d'avoir  un 
résultat  heureux ,  qu'à  peine  est-il  possible  à  la 
prudence  humaine  de  les  prévenir. 

Il  est  vrai  qu'au  moyen  de  son  papier,  une 
banque  dispose  d'un  capital  nouveau  ;  mais 
c'est  un  capital  qui  appartient  aux  porteurs  des 
billets  qui  représentent  ce  capital ,  et  ces  por- 
teurs ont  le  droit  de  le  réclamer  à  toute  heure. 
Eh  bien!  quand  même  l'instrument  des  échanges 
ne  se  composât  que  de  papier,  et  qu'il  ne  restât 
plus  d'argent  dans  la  circulation,  le  capital 
national  ne  s'accroîtrait  que  de  l'équivalent  du 
numéraire  nécessaire  aux  besoins  du  marché  et 
dont  la  somme  ne  forme  guère  qu'une  très  pe- 
tite partie  des  capitaux  productifs  d'une  na- 
tion. Si  une  banque  émettait  des  billets  pour 
une  somme  plus  grande  que  celle  nécessaire 
aux  besoins  du  marché,  comme  le  surplus 
ne  pourrait  sortir  du  pays,  car  ces  sortes  de 
billets  sont  sans  valeur  à  l'étranger,  il  ferait 
immédiatement  retour  à  la  banque  où  le  por- 
teur en  exigerait  le  remboursement.  Mais  com- 
me les  billets  de  crédit  ne  peuvent  jamais  en- 
tièrement remplacer  le  numéraire  dans  un  pays, 
puisqu'alors  ne  pouvant  être  remboursés  ils 
seraient  regardés  comme  papier-monnaie,  une 
banque  bien  dirigée  se  trouve  dans  la  néces- 
sité d'avoir  en  uuméraire  le  tiers  de  la  va- 
leur de  ses  billets;  il  suit  de  là  que  ces  bil- 
lets ne  remplacent  tout  au  plus  que  les  deux 
tiers  de  l'argent.  Les  comptes  publiés  par  la 
banque  de  Londres  en  1797,  pour  motiver  la  sus- 
pension du  remboursement  de  ses  billets,  mon- 
trèrent de  combien  peu  d'importance  est  pour 
le  commerce  et  pour  le  pays  cet  avantage  qu'on 
exagère  tant.  On  a  su  par  eux  que  la  banque 


de  la  nation  la  plus  commerçante  du  monde 
n'escomptait  annuellement,  avec  son  papier, 
que  trois  millious  sterling  de  lettres  de  change; 
en  sorte  que  les  avances  qu'elle  avait  faites  au 
gouvernement  dépassaient  de  beaucoup  les  bil- 
lets que  le  trésor  pouvait  mettre  en  circulation. 
Il  résulta  de  là  que  dès  que  la  banque  les  émet- 
tait ,  ils  revenaient  à  la  caisse  pour  être  rem- 
boursés ,  ce  qui  la  mit  dans  la  nécessité  d'eu 
suspendre  le  paicmeut.  Si  ou  compare  la  tota- 
lité des  lettres  que ,  d'après  ce  témoignage  ir- 
récusable, la  banque  d'Angleterre  escompte 
annuellement,  avec  celle  des  lettres  qui  sont 
payées  journellement  à  Londres,  on  se  convain- 
cra de  son  peu  d'importance ,  puisque  la  tota- 
lité des  lettres  de  change  escomptées  par  la 
banque  dans  le  courant  d'une  année  excède  à 
peine  la  moitié  des  lettres  payées  dans  un  jour. 

Quoiqu'il  soit  évident  que  ies  banques  de  cir- 
culation qui  émettent  du  papier  facilitent  ans 
commerçons  le  moyen  de  faire  escompter  leurs 
lettres  de  change  ;  avantage  immense ,  puisqu'il 
accélère  la  circulation  des  richesses;  il  ne  faut 
pas  croire  cependant  que  les  lettres  ne  s'escomp- 
teraient pas  avec  une  égale  facilité  quand  bien 
même  la  banque  ne  jouirait  pas  de  plus  de  con- 
sidération que  n'eu  doit  avoir  une  compagnie 
industrielle,  quelle  qu'elle  soit.  Pourobtenir  non 
seulement  le  même  avautage,  mais  encore  un 
autre  non  moins  important,  il  suffirait  que  l'on 
permit  l'établissement  des  banques  particulières 
à  l'instar  de  celles  de  Londres ,  qui  non  seule- 
ment escomptent  argent  comptant  toutes  les 
lettres  snres  qu'on  leur  présente ,  mais  encore 
économisent  considérablement  l'emploi  du  nu- 
méraire par  leurs  transferts  de  crédits ,  ce  que 
ne  peut  faire  une  banque  publique,  puisqu'on 
ne  peut  pas  tirer  sur  elle  des  lettres  de  change. 

Comme  les  signes  représentatifs  de  l'argent 
en  tiennent  lieu ,  plus  ils  abonderont ,  plus  la 
valeur  du  numéraire  devra  diminuer  ;  aussi  une 
banque  d'escompte  porte  préjudice  au  pays  non 
seulement  lorsqu'elle  émet  plus  de  billets  qu'elle 
n'en  peut  rembourser,  mais  encore  lorsqu'elle 
en  émet  plus  que  n'en  nécessitent  les  besoins  du 
marché  ;  et  l'expérience  démontre  que  jamais 
un  établissement  de  ce  genre  n'a  manqué  d'é- 
mettre plus  de  billets  que  n'en  demande  la  cir- 
culation. Une  quantité  de  billets  plus  grande 
que  celle  nécessaire  aux  besoins  du  marché 
diminue  infailliblement  la  valeur  de  la  somme 
totale  du  numéraire,  ou,  ce  qui  revient  :»u 
même ,  augmente  à  proportion  le  prix  des  au- 
tres articles  de  richesse;  cl  les  maux  que 
cause  la  dépréciation  de  la  mesure  commune 
des  valeurs  méritent  la  plus  grande  considé- 


Digitized  by  Google 


BANQUES. 


595 


ration.  Celte  baisse  dans  la  valeur  du  numé- 
raire empire  le  sort  de  la  classe  laborieuse, 
qui  n'a  d'autre  patrimoine  que  le  moulant  de 
ses  salaires,  et  dès  ce  moment  elle  ne  peut 
acheter  la  même  quantité  d'objets  qu'elle  con- 
sommait auparavant.  Comme  dans  tous  les  pays 
le  prix  de  la  journée  du  travailleur  est  presque 
aussi  réduit  que  possible ,  ou  tend  à  le  devenir, 
toute  diminution  dans  la  valeur  du  numéraire 
plonge  une  grande  partie  des  journaliers  ou 
des  artisans  dans  la  misère  et  paralyse  l'indus- 
trie. L'expérience  fait  voir  que  partout  où  le  sort 
de  celle  classe  est  malheureux ,  il  n'y  a  ni  acti- 
vité, ni  industrie,  ni  intelligence  dans  les  travaux, 
ni  force  nationale,  ni  sûreté  pour  la  tranquillité 
publique.  La  misère  de  la  classe  laborieuse 
amène  sa  dégradation ,  et  ce  vice  porte  uu  coup 
mortel  à  l'industrie  et  à  l'activité  ;  or,  comme 
les  billets  délcrmineul  une  diminution  dans  la 
valeur  de  la  monnaie,  les  pertes  que  causent 
les  banques  d'escompte  en  les  émettant,  ab- 
straction faite  de  tous  les  autres  iuconvénieus 
dont  je  viens  de  parler,  ne  sauraient  élre  com- 
pensées par  les  avantages  que  leurs  partisans 
affirment  qu'elles  produisent ,  en  admettant  que 
ces  avantages  ne  soient  point  exagérés. 

Le  numéraire  peut  être  augmenté  d'une  ma- 
nière aussi  effective  et  aussi  réelle  avec  du  pa- 
pier qu'avec  de  l'argeut  ;  et  lorsqu'il  s'établit  des 
banques  qui  mettent  en  circulation  un  signe 
représentatif  du  numéraire ,  elles  partagent  par 
cela  même  avec  le  souverain  le  pouvoir  de  frap- 
per monnaie ,  puisqu'elles  fabriquent  ce  qui  en 
lient  lieu.  La  multiplicité  des  billets  peut  causer 
une  dépréciation  telle  dans  la  monnaie ,  que  le 
gouvernement  ne  trouvera  plus  de  quoi  s'in- 
demniser des  frais  de  la  fabrication.  La  banque 
d'Angleterre ,  pour  avoir  mis  en  circulation  une 
quantité  excessive  de  billets,  se  vit,  pendant 
plusieurs  années  de  suile ,  dans  la  nécessité  de 
faire  battre  de  la  monnaie  d'or  (la  seule  avec 
laquelle  il  lui  fût  permis  de  payer  son  papier) 
pour  bi  somme  de  huit  cent  cinquante  mille 
livres  sterling.  Elle  achetait  l'once  d'or  en 
barre  à  raison  de  quatre  livres  sterling  en  bil- 
lets, et  la  cédait,  après  l'avoir  fait  monnayer, 
à  raison  de  trois  livres  dix-sept  sbellings  dix  pen- 
ces et  demi ,  de  sorte  que  les  billets  de  banque 
n'avaient  point  une  valeur  égale  au  métal  mon- 
nayé, et  celui-ci  avait  une  valeur  moindre  que 
le  métal  en  barre.  Aiusi  la  banque,  outre  les  frais 
de  fabrication  payés  par  le  gouvernement  qui  ve- 
nait à  sou  secours ,  perdait  eucore  de  deux  et 
demi  à  trois  pour  cent  sur  l'or  en  barre  qu'elle 
était  obligée  d'acheter,  pour  le  transformer 
en  monnaie,  ei  en  rembourser  ensuite  les  por- 


teurs de  ses  billets.  Eh  bien  !  malgré  l'énorme 
quantité  d'or  monnayé  qu'elle  fabriquait ,  la  ra- 
reté de  ce  métal  ne  s'en  faisait  pas  moins  sentir. 
En  effet ,  la  valeur  de  l'or  eu  barre  étant  supé- 
rieure à  celle  de  l'or  monnayé ,  et ,  d'un  autre 
côté ,  les  billets  rendaut  inutile  le  numéraire  eu 
métal ,  il  arrivait  qu'aussitôt  que  la  banque  avait 
remboursé  en  numéraire  métallique  le  porteur  de 
ses  billets,  des  spéculateurs  le  retiraient  de  la  cir- 
culation ,  et  le  fondaient  pour  le  revendre  encore 
en  barre  à  la  banque  elle-même,  ce  qui  était  pour 
eux  un  trafic  qui  leur  donnait  de  grands  profits. 

Les  billets  de  banque  concourent  puissam- 
ment à  faire  sortir  d'un  pays  le  numéraire  réel  ; 
quand  ou  ne  connaît  d'autre  instrument  d'é- 
change que  le  papier,  la  mesure  universelle  des 
valeurs  esl  alors  plus  incertaine ,  et  les  effets  en 
soni  très  préjudiciables  à  toutes  les  classes  de  la 
société.  Les  gouvernemens  prohibèrent  l'expor- 
tation de  l'argent,  et  en  même  temps  ils  éta- 
blirent des  banques  de  circulation ,  qui  loin  d'ê- 
tre un  moyen  de  concentrer  l'argent  dans  le  pays, 
ont  au  contraire  pour  effet  naturel  et  nécessaire 
de  l'en  faire  sortir.  De  pareilles  contradictions 
et  de  semblables  auomalies  ne  seront  pas  rares , 
tant  que  les  vrais  principes  de  l'économie  politi- 
que ne  seront  pas  plus  généralement  répandus. 

L'histoire  de  toutes  les  banques  d'escompte 
qui  ont  émis  des  billets,  à  partir  de  celle  de 
Saint-Georges  à  Gênes,  établie  en  4-407,  et  qui 
est  la  plus  aucieune  de  celte  espèce,  jusqu'à 
celle  de  Vienne,  qui  est  de  la  date  la  plus  ré- 
cente ,  n'offre  que  des  résultats  calamiteux  pour 
le  commerce,  les  actionnaires  et  le  pays  en 
général.  Dans  toute  celle  nomenclature,  il  serait 
impossible  d'en  désigner  une  seule  qui  n'ait 
point  fait  banqueroute ,  qui  n'ait  poinl  ruiné  les 
entrepreneurs  et  leurs  créanciers ,  et  qui  n'ait 
paralysé  plus  ou  moius  l'industrie  du  pays  par 
les  oscillations  qu'un  numéraire  factice  occa- 
sionne daus  le  prix  de  la  mesure  commune  des 
valeurs.  Encore  que  tout  le  numéraire  d'une 
nation  pût  être  remplacé  par  des  billets  de  ban- 
que ,  les  bénéfices  que  retirerait  la  société  de 
celle  substitution  seraient  de  trop  peu  d'impor- 
tance. D'un  autre  côté,  les  intérêts  les  plus 
précieux  de  la  société  ne  larderaient  pas  à  être 
compromis ,  car  il  est  peu  probable  que ,  pour 
une  cause  ou  pour  une  aulre ,  ces  élablissemeus 
ne  se  voient  point  un  jour  obligés  de  suspendre 
le  paiement  de  leurs  billets,  qui  ensuite  se  trans- 
formeront sans  doute  eu  papier-monnaie 

(E.  tom.  II,  pag.  547  à  370.) 

')  Voyex  billets-monnaie  de  confiance ,  monnaie  de 
papier,  circulation ,  change,  bill  du  renouvellement 
de  la  banque  d'Angleterre. 
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Banqueroutes  des  gouverxemens.  Ce  mot  est 
propre  au  commerce.  H  exprime  l'état  d'un 
commerçant  qui  cesse  ses  paieinens  parce  qu'il 
ne  veut  ou  ne  peut  pas  les  coulinuer.  Sous  ce  rap- 
port, la  banqueroute  ne  doit  point  trouver  de 
place  dans  un  dictionnaire  d'économie  politique. 

Mais  l'usage  accuse  de  banqueroute  les  gou- 
vernemens  qui  ne  tiennent  pas  leurs  engagemens 
envers  leurs  créanciers,  et  sous  ce  nouveau  rap- 
port ,  la  banqueroute  se  rattache  à  l'économie 
politique  et  donne  lieu  d'examiner  quels  effets 
produit  la  banqueroute  publique  sur  l'économie 
sociale  d'un  pays.  Cette  question  est  d'un  grand 
intérêt  et  d'une  haute  importance. 

La  première  réflexion  qui  se  présente  à  l'es- 
prit ,  lorsqu'on  porte  son  attention  sur  la  ban- 
queroute des  gouvernemens,  c'est  qu'elle  dé- 
pouille les  créanciers  de  l'état  au  profit  de  ses 
contribuables,  ôte  aux  uns  pour  donner  aux 
autres,  et  ruiue  le  créancier  pour  ne  pas  sur- 
charger le  débiteur. 

Que  cette  mesure  soit  injuste  ,  odieuse  et  ré- 
voltante, c'est  ce  que  personne  ne  conteste,  mais 
ce  qu'on  croit  excuser  par  la  grande  considéra- 
tion des  nécessités  publiques;  souvent  même  se 
croit-on  dispensé  de  toute  excuse  dans  ces  mal- 
heureux pays  où  le  prince  confond  l'étal  avec  lui, 
dispose  de  la  propriété  privée  comme  de  la  pro- 
priété publique,  et  dépouille  ou  enrichit  qui  bon 
lui  semble.  Eh  bien,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre ,  le  prince  fait  mal  ses  affaires ,  s'il  est  le 
maître  de  tout,  ou  il  compromet  inutilement  la 
fortune  publique  s'il  n'en  est  que  l'administra- 
teur. C'est  ce  qu'il  me  semble  facile  de  démon- 
trer jusqu'à  l'évidence. 

Dans  le  fait,  la  banqueroute  publique  déplace 
la  richesse  d'un  pays,  et  la  transfère  d'une  classe 
de  la  population  à  l'autre.  Or,  le  déplacement 
seul  est  un  mal  et  un  très-grand  mal  pour  la 
richesse  d'un  pays. 

Il  force  les  créanciers  de  l'état  qu'il  atteint  à 
restreindre  leurs  consommations,  et  les  produc- 
teurs à  chercher  d'autres  consommateurs  de 
leurs  produits.  Si  l'on  n'en  trouve  pas,  ce  qui 
n'est  pas  impossible ,  car  ce  qui  convient  à  quel- 
ques classes  de  la  population  est  souvent  inutile 
aux  autres ,  alors  ces  produits  ne  sont  pas  con- 
sommés ,  ils  sont  perdus  pour  le  producteur,  ou 
pour  le  commerçant,  s'ils  sont  passés  dans  le 
commerce  et  entrés  dans  la  circulation.  Peu  im- 
porte sur  lequel  des  deux  tombe  la  perte ,  tous 
deux  en  sont  également  atteints.  Si  le  commer- 
çant ne  peut  pas  effectuer  la  vente  de  ses  pro- 
duits ,  il  ne  peut  pas  en  payer  le  prix  au  con- 
sommateur, ou  s'il  en  paye  le  prix  sans  le  re- 
cevoir, il  altère  son  capital  et  ne  peut  plus 


donner  la  même  extension  à  ses  affaires.  Le 
producteur  est  donc  forcé  de  réduire  ses  travaux, 
de  les  proportionner  au  débit  de  ses  produite, 
et  par  conséquent ,  le  coup  qui  frappe  le  com- 
merçant retombe  de  tout  son  poids  sur  le  pro- 
ducteur, sur  tous  les  travaux,  sur  tous  les 
collaborateurs  de  la  production. 

Sans  doute,  si  le  contribuable  n'a  plus  à  payer 
les  créanciers  de  l'état,  si  on  diminue  ses 
contributions  dans  la  proportion  du  retranche- 
ment fait  aux  créanciers  de  l'état ,  il  a  plus  d'ai- 
sance qu'il  n'en  avait,  consomme  davaulage, 
demande  plus  de  produits  a  la  production,  et 
rétablit  l'activité  de  ses  travaux  ;  mais  dans  celle 
hypothèse,  qui  est  loin  d'être  exacte,  les  produits 
que  demande  le  contribuable  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  ceux  que  consommait  le  créancier  de 
l'étal ,  il  faut  par  conséquent  abandonner  les 
iustrumens  de  l'ancienne  production,  et  ce  chan- 
gement seul  occasione  une  perte  qui  est  sup- 
portée toute  entière  par  le  capital  fixe.  (Voyez 

CAPITAL.) 

D'un  autre  côté,  le  commerce,  qui  portait 
les  anciens  produits  aux  créanciers  de  l'état, 
ruiné  par  la  banqueroute  publique ,  doit  chan- 
ger de  direction,  de  roule  et  de  rapports,  pour 
porter  les  nouveaux  produits  aux  nouveaux 
consommateurs ,  et  ce  changement  nécessite  ud 
nouvel  apprentissage,  expose  à  des  tâtonne- 
mens ,  à  des  risques ,  à  des  perles ,  et  occa- 
sionne de  plus  grands  frais. 

Ce  qui  arrive  au  commerce  dans  le  transport 
des  produits  au  consommateur  se  répèle  d'une 
manière  encore  plus  fâcheuse  dans  la  circula- 
tion des  valeurs  destinées  au  paiement  des  pro- 
duits. On  sait  que  tant  que  ces  produits  circulent 
dans  les  mains  des  commerçans,  on  fait  les 
frais  de  celle  circulation  avec  des  lettres  de 
change  et  du  papier  de  banque  (Voyez  lettres 
de  change  et  banques)  ;  on  n'a  besoin  que  de 
peu  de  monnaie  malgré  l'étendue  et  la  compli- 
cation de  la  circulation. 

Mais  ces  procédés  économiques  sont  en  quel- 
que sorte  paralysés  par  les  banqueroutes  publi- 
ques. Comme  on  ne  sait  plus  qui  elles  atieigneot, 
el  jusqu'où  vont  leurs  atteintes,  on  n'accepte 
plus  les  lettres  de  change  qu'avec  une  crainte 
prévoyante ,  les  banques  deviennent  plus  diffi- 
ciles dans  leurs  escomptes,  moins  de  papier 
circule ,  on  retire  ses  capitaux  du  commerce, 
on  les  cache ,  on  les  enfouit ,  jusqu'à  ce  que  le 
temps  ait  dissipé  les  terreurs  de  la  banqueroute. 

Pendant  cette  crise  déplorable,  le  crédit  privé 
et  le  crédit  commercial  sont  ébranlés ,  ebancé- 
lent  et  n'opèreut  plus  qu'avec  de  la  monnaie  ; 
letenduc  de  son  emploi,  malgré  son  resserre- 
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ment,  augmente,  dans  d'effrayantes  propor- 
tions, les  frais  de  production ,  de  transport,  de 
circulation ,  et  de  toute  espèce  de  travail.  La 
eberté  des  produits  en  diminue  la  consomma- 
tion, et  leur  surabondance  ruine  le  producteur, 
sans  profit  pour  le  consommateur.  Tout  languit, 
la  prospérité  s'arrête,  et  la  richesse  sociale  dé- 
cline  ou  dépérit. 

Et  ce  n'est  pas  une  vaine  assertion  de  la  spé- 
culation, l'histoire  de  toutes  les  banqueroutes 
publiques  daus  tous  les  temps,  dans  tous  les 
pays  confirme  ces  démonstrations ,  et  l'autorité 
de  l'expérience  donne  une  nouvelle  force  aux 
lumières  de  la  raison. 

Maintenant  que  j'ai  tracé  rapidement  l'es- 
quisse des  calamités  économiques  que  les  ban- 
queroutes publiques  font  peser  sur  les  peuples, 
qui  ne  voit  l'absurdité  de  l'excuse,  que  ces  ban- 
queroutes sont  commandées  par  la  nécessité. 
Ou  peut ,  sans  craindre  de  se  tromper  ou  d'être 
accusé  d'exagération ,  soutenir  que  jamais  ces 
nécessités  n'existent  pour  un  gouvernement 
éclairé ,  et  qu'il  ne  faut  pas  même  une  grande 
habileté  pour  s'a  percevoir  que  ces  nécessités  sout 
toujours  illusoires ,  et  que  de  toutes  les  mesu- 
res financières  la  banqueroute  est  la  plus  désas- 
treuse pour  les  peuples. 

Elle  n'est  pas  moins  funeste  aux  gouvernemens 
dont  elle  augmente  les  dépenses  dans  des  pro- 
portions infiniment  supérieures  à  la  réduction 
de  b  dette  publique.  Comme  les  gouvernans 
sont  sans  contredit  les  plus  grands  consomma- 
teurs du  pays ,  et  comme  la  banqueroute  renché- 
rit nécessairement  toutes  les  consommations, 
on  en  est  réduit  à  payer  tout  plus  cher,  et,  ce  qui 
est  encore  plus  fâcheux ,  il  faut  payer  tout  comp- 
tant, et  cela  dans  le  moment  même  que  les  re- 
couvremens  des  contributions  publiques  sont 
plus  lents,  plus  difficiles,  plus  incertains.  Les 
facilités  qu'on  trouvait  dans  le  crédit  public 
n'existent  plus,  et  les  ressources  extraordinaires 
qu'on  parvient  à  se  procurer  aggravent  le  fardeau 
au  lieu  de  l'alléger,  et  rendent  la  situation  plus 
pénible  et  plus  périlleuse. 

Ne  serait-il  pas  plus  prudent  et  plus  sage 
d'affermir  le  crédit  public  par  la  fidélité  aux  en- 
papemeus  et  d'imposer  sur  la  richesse  totale 
tout  ce  qu'on  ne  pourrait  pas  obtenir  du  crédit? 
Habilement  réparti  sur  tous  les  contribuables , 
le  déficit  n'écraserait  personne,  les  capitaux 
resteraient  dans  tous  les  emplois  du  travail, 
toutes  les  industries  conserveraient  leur  activité, 
et  le  commerce  son  crédit.  Le  mal  ne  serait  pas 
senti ,  et  même  il  ue  serait  pas  impossible  que 
pins  d'économie  ou  de  travail  ne  rétablit  l'équi- 
libre entre  les  besoins  et  les  ressources ,  cl  que 


le  pays  ne  souffrit  ni  dans  son  aisance,  ni  dans 
sa  prospérité,  ni  dans  sa  richesse  »). 

Combien  donc  sont  aveugles  ou  inhabiles  les 
gouvernemens  qui  ont  si  souvent  et  si  récem- 
ment encore  déshonoré  le  pouvoir  en  lui  impri- 
mant la  flétrissure  de  la  banqueroute,  et  eu 
déversant  sur  les  peuples  les  torrens  de  ses 
calamités.  Espérons  que  les  progrès  des  lumières 
générales  s'étendront  sur  les  sciences  économi- 
ques, accréditeront  leurs  doctrines  tulélaires  et 
élèveront  une  barrière  insurmontable  contre  les 
banqueroutes  publiques  a  la  fois  la  honte  et  le 
fléau  de  la  civilisation  des  états  modernes. 

(G.  D.  pwj.  66  à  72.) 

A  l'égard  de  la  conduite  des  affaires,  le  nom- 
bre des  entreprises  sages  et  heureuses  est  par- 
tout beaucoup  plus  considérable  que  celui  des 
entreprises  imprudentes  et  malheureuses.  Mal- 
gré toutes  nos  plaintes  sur  la  fréquence  des  ban- 
queroutes ,  les  malheureux  qui  tombent  dans  ce 
genre  d'infortune  ue  sont  qu'en  bien  petit  nom- 
bre ,  comparés  à  la  masse  des  personnes  enga- 
gées dans  le  commerce  et  dans  les  affaires  de 
toute  espèce  ;  ils  ne  sont  peut-être  pas  plus  d'un 
sur  mille.  La  banqueroute  est  peut-être  la  plus 
grande  calamité  et  la  plus  forte  humiliation  à 
laquelle  puisse  être  exposé  un  innocent.  Aussi 
la  majeure  partie  des  hommes  prennent-ils 
bien  leurs  précautions  pour  l'éviter.  A  la  vérité, 
il  y  en  a  quelques-uns  qui  ne  l'évitent  pas, 
comme  il  y  eu  a  aussi  quelques-uns  qui  ne  peuvent 
venir  à  bout  d'éviter  la  potence. 

(Sm.  lom.  I,  pag.  428.) 

Banqueroutes.  Voyez  faillites  ,  art.  duJ.d.  E. 

Banquiers.  La  substitution  du  papier  à  la  place 
de  la  monnaie  d'or  et  d'argent  est  une  manière 
de  remplacer  un  instrument  de  commerce  extrê- 
mement dispendieux,  par  un  autre  qui  coûte 
infiniment  moins,  et  qui  est  quelquefois  tout 
aussi  commode.  La  circulation  s'établit  ainsi  sur 
uue  nouvelle  roue  qui  coûte  bien  moins  à  la  fois 
à  fabriquer  et  à  entretenir  que  l'ancienne.  Mais 
comment  celte  opération  se  fait-elle ,  et  de  quelle 
manière  tend-elle  à  augmenter  ou  le  revenu  brut, 
ou  le  revenu  net  de  la  société?  C'est  ce  qui  n'est 
pas  tout  à  fait  si  évident  au  premier  coup  d'œil , 
et  ce  qui  mérite  une  plus  longue  explication. 

H  y  a  plusieurs  sortes  de  papier-monnaie;  mais 
les  billets  circulants  des  banqueseldes banquiers 
sont  l'espèce  qui  est  la  mieux  connue  et  qui 
parait  la  plus  propre  à  remplir  ce  bul. 

')  Ces  principe*  ont  été  parfaitement  appréciés 
dans  ces  derniers  tems  par  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  et  leur  application  a  été  largement  secondée  par 
le  patriotisme  éclairé  de  la  nation.  A .  S. 
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Lorsque  les  gens  d'un  pays  onl  assez  de  con- 
fiance dans  la  fortune,  la  probité  et  la  sagesse 
d'un  banquier  pour  le  croire  toujours  en  état 
d'acquitter  comptant  et  à  vue  ses  billets  et  enga- 
gements, en  quelque  quantité  qu'il  puisse  s'eu 
présenter  à  la  fois,  alors  ces  billets  Unissent 
par  avoir  le  même  cours  que  la  monnaie  d'or  et 
d'argent,  en  raison  de  la  certitude  qu'on  a  d'en 
faire  de  l'argeut  à  tout  moment. 

Un  banquier  prête  aux  personnes  de  sa  cou- 
naissance  ses  propres  billets,  jusqu'à  concur- 
rence, je  suppose,  de  100  mille  livres.  Ces 
billets  faisant  partout  les  fonctions  de  l'argent, 
les  emprunteurs  lui  en  paycul  le  même  intérêt 
que  s'il  leur  eût  prêté  la  même  somme  en  argent. 
C'est  cet  intérêt  qui  est  la  source  de  son  gaiu. 
Quoique  sans  cesse  il  y  ait  quelques-uns  de  ces 
billets  qui  lui  reviennent  pour  le  payement,  il 
y  en  a  toujours  une  partie  qui  continue  de  cir- 
culer pendant  des  mois  et  des  auuées  de  suite. 
Ainsi,  quoiqu'il  ait  en  général  des  billets  en 
circulation  jusqu'à  concurrence  de  100  mille  li- 
vres, cependant  souvent  20  mille  livres  en  or 
et  argent  se  trouvent  faire  un  fouds  suffisant  pour 
répondre  aux  demandes  qui  peuvent  survenir. 
Par  conséquent,  au  moyen  de  cette  opération, 
20  mille  livres  en  or  et  argent  font  absolument 
la  fonction  de  400  mille.  Les  mêmes  échanges 
peuvent  se  laire ,  la  même  quantité  de  choses 
consommables  peut  être  mise  en  circulation  et 
être  distribuée  aux  consommateurs  auxquels  elle 
doit  parvenir,  par  le  moyen  des  billets  de  ce 
banquier,  montant  à  100  mille  livres,  tout 
comme  cela  se  serait  fait  avec  la  même  valeur  en 
monnaie  d'or  et  d'argent.  On  peut  donc,  de 
celte  manière,  faire  une  économie  de  80  mille 
livres  sur  la  circulation  du  pays,  et  si  eu  même 
temps  différentes  opérations  du  même  genre  ve- 
naient à  s  établir  par  plusieurs  banques  et  ban- 
quiers différents,  la  totalité  de  la  circulation 
pourrait  ainsi  être  servie  avec  la  cinquième  par- 
lie  seulement  de  l'or  et  de  l'argent  qu'elle  aurait 
exigé  sans  cela. 

Supposons ,  par  exemple ,  que  la  masse  totale 
d'argent  circulant  dans  un  pays ,  à  une  certaine 
époque,  se  moule  à  1  million  sterling,  somme 
alors  suOisante  pour  faire  circuler  la  totalité  du 
produit  annuel  de  ses  terres  et  de  son  travail. 
Supposons  encore  que,  quelque  temps  après, 
différentes  banques  et  banquiers  viennent  à 
émettre  des  billets  au  porteur  jusques  à  concur- 
rence d'un  million,  eu  conservant  dans  leurs 
différentes  caisses  200  mille  livres  pour  répondre 
aux  demandes  qui  peuvent  survenir:  il  se  trou- 
verait donc  alors  dans  la  circulation  S00  mille 
livres  en  or  et  argent,  et  un  million  de  billets 


de  banque,  ou  bien  1800  mille  livres ,  tant  ar- 
gent que  papier.  Or,  1  million  seulement  suf- 
fisait auparavant  pour  faire  circuler  et  pour 
distribuer  aux  consommateurs  tout  le  produit 
annuel  des  terres  et  du  travail  du  pays ,  et  ce 
produit  ne  peut  pas  se  trouver  augmenté  tout 
d'un  coup  par  ces  opérations  de  banque.  L'a 
million  suffira  donc  tout  de  même  après  pour 
le  (aire  circuler.  La  quantité  de  marchandises 
qu'il  s'agit  de  vendre  et  d'acheter  étant  la  même 
qu'auparavant,  il  ue  faudra  que  la  même  ipiau- 
lilé  d'argent  pour  toutes  les  veutes  et  tous  les 
achats.  Le  caual  de  la  circulation  ,  si  je  puis  me 
permettre  cette  expression,  restera  précisément 
le  même  qu'auparavant.  Uu  million,  d'après 
notre  supposition,  suffisait  à  remplir  ce  caual. 
Tout  ce  qu'on  y  versera  donc  au  delà  de  celte 
somme ,  ne  pourra  y  prendre  son  cours ,  mais 
sera  forcé  de  déborder  Il  se  trouve  qu'on  y 
a  versé  1800  mille  livres:  donc  il  y  a  800  mille 
livres  qui  vont  nécessairement  déborder,  cette 
somme  étant  l'excédant  de  ce  que  peut  employer 
la  circulation  du  pays.  Mais  si  celte  somme  ne 
peut  pas  trouver  à  être  employée  au  dedans, 
elle  est  trop  précieuse  pour  qu'on  b  lienne  oisive. 
On  l'enverra  doue  au  dehors  pour  y  chercher 
cet  emploi  profitable  qu'elle  ne  peul  trouver  au 
dedans.  Or,  le  papier  ne  peut  aller  hors  du  pays, 
parce  qu'éloigné  des  banques  qui  l'ont  émis  et 
du  pay  s  où  ou  peut  recourir  à  la  loi  pour  s'en 
faire  payer,  il  ne  serait  pas  reçu  dans  les  paye- 
ments ordinaires.  L'or  et  l'argent  seront  doue 
envoyés  au  dehors  jusqu'à  concurrence  de  800 
mille  livres ,  el  le  canal  de  la  circulation  inté- 
rieure demeurera  rempli  avec  un  million  en  pa- 
pier, au  lieu  du  million  eu  métal  qui  le  remplissait 
auparavant  »).    (Sm.  tom.  I ,  pag.  353  à  355.) 

')  Cela  arrivera  ainsi  pourvu  que  la  valeur  de  l'or 
reste  la  même  qu'auparavant,  et  que  le  papier  ait  U 
même  valeur  que  l'or.  Si  la  valeur  «le  l'or  venait  à 
baisser,  ou  si  la  valeur  du  papier  baissait  au-dessous  de 
celle  de  l'or,  la  quantité  de  l'un  et  de  l'autre  restant 
dans  la  circulation  serait  proportionnellement  aug- 
mentée. Mac  Cujlloci. 

*)  L'eiplication  que  donne  ici  l'auteur  des  procédés 
par  lesquels  le  papier  remplace  l'or  n'est  pas  tout  s 
fait  exacte.  Le  canal  de  la  circulation ,  dit-il ,  est 
rempli  au  moyen  d'un  million,  et  n'en  peut  pas  con- 
tenir davantage  ;  mais  il  lui  en  faudra  dsvantage  si 
la  valeur  est  moindre.  Si  cette  valeur  était  réduite 
de  moitié ,  deux  millions  pourraient  circuler  avec 
autant  de  facilité  où  naguère  un  million  suffisait. 
C'est  par  une  réduction  proportionnelle  de  valeur, 
que  la  grande  inondution  de  métaux  précieux  tùr* 
de  l'Amérique  a  pu  être  contenue  dans  lesanrirw 
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Barbares.  Dans  les  sociétés  composées  d'hom- 
mes, qu'on  nomme  communément  barbares 
celles  des  peuples  chasseurs ,  des  pasteurs  et 
même  des  agriculteurs,  dans  cet  état  informe 
de  l'agriculture  qui  précède  le  progrès  des  ma- 
nufactures et  l'extension  du  commerce  étranger. 
Dons  ces  sociétés,  les  occupations  variées  de 
chaque  individu  l'obligent  à  exercer  sa  capacité 
par  des  efforts  continuels ,  et  à  inventer  des  ex- 
pédients pour  écarter  des  difficultés  qui  se  pré- 
sentent sans  cesse.  L'imagination  y  est  tenue 
toujours  en  baleine,  et  l'âme  n'a  pas  le  loisir 
d'y  tomber  dans  cet  engourdissement  et  cette 
stupidité  qui  semblent  paralyser  l'intelligence 
de  presque  toutes  les  classes  inférieures  du  peu- 
ple dans  une  société  civilisée.  Dans  ces  sociétés 
barbares,  ou  du  moins  qu'on  nomme  telles, 
tout  homme  est  guerrier,  comme  on  l'a  déjà 
observé;  tout  homme  est  aussi  à  un  certain 
point  homme  d'État ,  cl  peut  porter  un  juge- 
ment passable  sur  les  affaires  relatives  à  l'inté- 
rêt général  de  la  société ,  et  sur  la  couduile  de 
ceux  qui  le  gouvernent.  Chez  ces  peuples ,  il  n'y 
a  presque  pas  un  seul  particulier  qui  ne  puisse 
voir,  au  premier  coup  d'œil ,  jusqu'à  quel  point 
les  chefs  de  la  société  sont  bous  juges  en  temps 
de  paix  et  bous  généraux  en  temps  de  guerre. 
A  la  vérité ,  dans  une  telle  société,  il  n'y  a  guère 
de  probabilité  pour  un  homme  d'y  acquérir  ja- 
mais cette  perfection  et  ce  raffinement  d'intelli- 
gence que  certains  hommes  possèdent  quelque- 
fois dans  un  état  de  civilisation  plus  avancé. 
Quoique,  dans  une  société  agreste,  les  occupa- 
tions de  chaque  individu  ne  laissent  pas  que 
d'être  fort  variées ,  il  n'y  a  pas  une  grande  va- 
riété d'occupations  dans  la  société  en  général. 
11  n'y  a  guère  d'homme  qui  ne  fasse  ou  ne  soit 
capable  de  faire  presque  tout  ce  qu'un  autre 
homme  fait  ou  peut  faire.  Tout  homme  a  bien 
un  certain  degré  de  connaissance ,  d'habileté  et 
d'imagination ,  mais  il  n'y  a  guère  d'individu  qui 
y  possède  ces  qualités  à  un  haut  degré ,  quoique 
toutefois  le  degré  auquel  on  les  y  possède  com- 
munément soit  en  général  tout  ce  qu'il  faut  pour 

canaux  de  la  circulation  ,  et  une  nouvelle  réduction 
de  valeur  aurait  maintenu  dan*  Ica  mêmes  limite* 
une  quantité  nouvelle  de  métal.  Par  une  augmenta- 
tion de  papier  qui  ajoute  aux  métaux  précieux  déjà 
existants  dans  la  circulation  ,  tout  le*  éléments  de 
«■ette  circulation  perdront  généralement  de  leur  va- 
leur. Dès  lora,  la  portion  de  cet  élément»  qui  con- 
âiatc  en  or  et  en  argent  aéra  envoyée  au  dehors  pour  y 
reprendre  son  ancienne  valeur  sur  le  marché  général 
du  monde,  et  sera  remplacée  par  de»  émission» de 
{«nier.  Bccianak. 


conduire  des  affaires  simples  comme  celles  d'une 
telle  société.  Dans  un  Étal  civilisé,  au  contraire , 
quoiqu'il  y  ait  peu  de  variété  dans  les  occupa- 
tions de  la  majeure  partie  des  individus,  il  y  en 
a  une  presque  infinie  dans  celles  de  la  société  en 
général.  Celle  multitude  d'occupations  diverses 
offre  une  variété  innombrable  d'objets  à  la  médi- 
tation de  ce  petit  nombre  d'hommes  qui ,  u  étant 
attachés  à  aucune  occupation  eu  particulier,  ont 
le  loisir  et  le  goût  d'observer  les  occupations  des 
autres.  En  contemplant  une  aussi  grande  quan- 
tité d'objets  variés ,  leur  esprit  s'exerce  néces- 
sairement à  faire  des  combinaisons  et  des  com- 
paraisons saus  fin ,  et  leur  intelligence  en  ac- 
quiert un  degré  extraordinaire  de  sagacité  et 
d'étendue.  Cependant,  à  moins  qu'il  n'arrive 
que  ce  petit  nombre  d'hommes  se  trouve  placé 
dans  des  situations  absolument  particulières, 
leurs  grands  talens ,  tout  honorables  qu'ils  sont 
pour  eux-mêmes ,  contribuent  fort  peu  au  bon- 
heur ou  au  bon  gouvernement  de  la  société  dont 
ils  sont  membres.  Malgré  les  talents  relevés  de 
ce  petit  nombre  d'hommes  distingués ,  tous  les 
plus  nobles  traits  du  caractère  de  l'homme  peu- 
vent être  en  grande  partie  effacés  et  anéantis 
dans  le  corps  de-la  nation. 

(Sm.  lom.  II ,  pag.  443  el  414.) 
Barbarie.  Il  n'y  a  pas  encore  cent  ans  que  l'on 
était  tellement  sauvage  dans  certaines  parties 
des  pays  les  plus  civilisés  de  l'Europe ,  que  l'on 
n'y  subsistait  que  de  hasards  fortuits  et  de  bri- 
gandages; mais  depuis  cent  ans  les  restes  de 
barbarie  disparaissent  successivement,  parce 
que  l'industrie  gagne  de  proche  en  proche  et  s'in- 
troduit partout.  Les  habitans  du  cap  de  la  Hogue 
en  Normandie,  ont  été  considérés  long-temps 
comme  une  race  perverse ,  capable  même ,  dans 
certaines  circonstances ,  des  plus  grands  excès. 
Leur  air  était  farouche;  et  les  archives  de 
l'amirauté  de  Cherbourg  font  foi  que  le  peuple 
de  ces  cantons  ne  vivait  que  des  débris  des  nau- 
frages. Le  jour  où  un  navire  était  échoué,  était 
un  jour  de  fête  pour  lui,  comme  pour  les  anciens 
peuples  de  la  Tauride  ;  et  lorsque  la  saison  était 
mauvaise ,  c'estr-à-dire ,  lorsqu'on  n'avait  point 
de  tempêtes,  il  s'y  commettait  des  crimes  atro- 
ces. Mais  du  moment  qu'on  a  montré  à  ces  peu- 
ples la  partie  que  l'on  peut  tirer,  pour  en  faire 
de  la  soude,  du  varech  qui  croit  abondammentsur 
leurs  côtes ,  tout  a  changé  de  lace.  La  récolle  de 
celte  plante  marine ,  sa  combustion ,  son  com- 
merce les  ont  civilisés  ;  et  maintenant  il  y  a  peu 
d'endroits  de  la  côte  où  les  naufragés  trouvent 
des  secours  plus  charitables  et  plus  intelligens. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  l'aisance  et  la 
population  de  ces  cantons  ont  fort  augmenté. 
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Les  habitons  des  îles  Sandwich,  de  ce  groupe 
d'Iles  qui  se  trouve  au  milieu  de  la  mer  Pacifi- 
que ,  étaient  au  nombre  dos  plus  féroces  insu- 
laires qu'eût  visités  le  capitaine  Cook.  Ce  Turent 
eux  qui  massacrèrent  cet  habile  navigateur,  il 
y  a  un  demi-siècle  à  peine  ;  et  déjà  l'exemple 
de  l'industrie  européenne  civilise  ces  peuples 
naguère  anthropophages.  On  aborde  maintenant 
chez  eux,  non-seulement  sans  danger,  mais 
avec  profil.  Ils  font  des  progrès  rapides,  et 
commencent  peut-être  un  empire  puissant.  Ils 
ont  une  marine  marchande  et  une  marine  mili- 
taire. Ils  fournissent  des  marins  pour  faire  le 
commerce  de  la  cote  nord-ouest  d'Amérique; 
ils  vont  trafiquer  jusqu'en  Chine ,  et  communi- 
quent ainsi  avec  les  deux  coutiuens  qui  termi- 
nent la  plus  vaste  mer  du  globe. 

(S.  C.C.  tom.t,  pag.Mletrm.) 

Barons.  L'autorité  qu'a  nécessairement  un 
grand  propriétaire ,  sur  ses  tenanciers  et  les 
gens  de  sa  suite ,  fut  le  fondement  de  la  puis- 
sance des  anciens  barons.  Ils  devinrent  néces- 
sairement les  juges  en  temps  de  paix  et  les  chefs 
en  temps  de  guerre  de  tous  ceux  qui  vivaient 
sur  leurs  terres.  Ils  pouvaient  maintenir  le  bon 
ordre  et  l'exécution  de  la  loi  daus  leurs  domai- 
nes respectifs ,  parce  que  chacun  d'eux  pouvait 
faire  agir  contre  l'indocilité  d'un  seul  habitant 
la  force  réunie  de  tous  les  autres.  Aucune  autre 
personne  u'avait  assez  d'autorité  pour  cela.  Le 
roi  en  particulier  ne  l'avait  pas.  Daus  ces  an- 
ciens temps ,  le  roi  n'était  guère  autre  chose 
que  le  plus  grand  propriétaire  du  royaume ,  ce- 
lui auquel  les  autres  grands  propriétaires  ren- 
daient certains  honneurs ,  à  cause  de  la  néces- 
sité d'une  défense  commune  contre  les  ennemis 
communs.  Pour  contraindre  quelqu'un  au  paye- 
ment d'une  petite  dette ,  dsins  les  terres  d'un 
grand  propriétaire ,  où  tous  les  habitants  étaient 
armés  et  habitués  à  se  rassembler,  il  en  aurait 
coûté  au  roi ,  s'il  avait  essayé  de  le  faire  de  sa 
propre  autorité ,  autant  d'efforts  que  pour  étouf- 
fer une  guerre  civile.  11  fut  donc  obligé  d'aban- 
donner l'administration  de  la  justice,  dans  la 
plus  grande  partie  des  campagnes ,  a  ceux  qui 
étaient  en  étal  de  l'administrer,  et  par  la  même 
raisou  de  laisser  le  commandement  de  la  milice 
des  campagnes ,  à  ceux  auxquels  elle  consen- 
tait d'obéir. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  ces  juridic- 
tions territoriales  prirent  leur  origine  dans  les 
lois  féodales.  Non-seulement  la  justice  la  plus 
étendue,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  mais 
même  le  pouvoir  de  lever  des  troupes ,  de  bat- 
tre monnaie ,  et  même  celui  de  faire  des  espè- 
ces de  lois  pour  le  gouvernement  de  leurs 


vassaux ,  furent  autant  de  droits  possédés  allo- 
dialcinent  par  les  grands  propriétaires  de  terre 
plusieurs  siècles  avant  que  le  nom  même  des 
lois  féodales  fût  connu  en  Europe.  L'autorité  et 
la  juridiction  des  seigneurs  saxons  eu  Angle- 
terre paraissent  avoir  été  tout  aussi  étendues 
avant  la  conquête  que  le  furent  après  celle  épo- 
que celles  d'aucun  seigneur  normand.  Or,  ce 
n'est  que  depuis  la  conquête,  à  ce  qu'on  croit, 
que  les  lois  féodales  devinrent  le  droit  commun 
de  l'Angleterre.  C'est  un  fait  hors  de  doute  que, 
longtemps  avant  l'introduction  des  lois  féodales 
en  France,  les  grands  seigneurs  y  possédaient 
allodialcmcnl  l'autorité  et  la  juridiction  la  plus 
étendue.  Cette  autorité  et  celle  multitude  de  ju- 
ridictions avaient  toutes  leur  source  dans  l'état 
où  étaient  les  propriétés ,  et  dans  les  mœurs  et 
usages  que  nous  venons  de  décrire.  Sans  re- 
monter aux  époques  les  plus  reculées  des  mo- 
narchies de  France  et  d'Angleterre,  nous  pour- 
rons trouver  daus  des  temps  plus  réceuls  que 
de  semblables  effets  ont  toujours  été  le  résultat 
nécessaire  de  celte  même  cause.  Il  n'y  a  pas 
trente  ans  qu'un  gentilhomme  du  Lochahar,  eo 
Ecosse,  M.  Camcron  dcLochiel,  sans  aucune 
espèce  de  litre  légal  quelconque,  n'étant  pas  ce 
qu'on  appelait  alors  lord  de  royauté  ') ,  ui  même 
tenant  en  chef,  mais  vassal  du  duc  d'Argyle, 
et  moins  qu'un  simple  juge  de  paix ,  avait  pris 
uéanmoius  l'usage  d'exercer  sur  ses  gcus  la  ju- 
ridiction criminelle  la  plus  absolue.  Ou  prétend 
qu'il  exerçait  ce  pouvoir  avec  la  plus  stricte 
équité ,  quoique  sans  nulles  formalités  de  jus- 
tice ,  cl  il  est  assez  vraisemblable  que  l'état  de 
cette  partie  de  la  province ,  à  celle  époque ,  le  mil 
dans  la  nécessité  de  s'emparer  de  cette  autorité 
pour  mainteuir  la  tranquillité  publique.  Ce  gen- 
tilhomme, dont  le  revenu  n'alla  jamais  au  deli 
de  500  livres  par  an,  entraîna  avec  lui  huit 
cents  hommes  de  sa  suite  dans  la  rébellion  de 
1743. 

Bien  loin  d'avoir  étendu  l'autorité  des  grands 
seigneurs  allodiaux ,  on  doit  regarder  l'introduc- 
tion des  lois  féodales  comme  une  tentative  laite 
pour  la  réprimer.  Elles  établirent  une  subordi- 
nation réglée ,  avec  une  longue  chaîne  de  servi- 
ces et  de  devoirs ,  depuis  le  roi  jusqu'au  moindre 
propriétaire.  Pendant  la  minorité  du  propriétaire, 

')  Lord  of  Regality.  On  nommait  lion  des  sei- 
gneurs qui  avaient  la  préteotion  de  ne  pat  recon- 
naître la  juridiction  royale ,  et  d'exercer  de  leur  chef 
divers  droit*  régaliens.  On  peut  consulter,  sur  la 
nature  et  l'origine  de  cette  usurpation ,  la  note  23'  de 
Y  Introduction  à  l'Histoire  du  rè$nc  de  CkarUt 
par  Robertson. 
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les  revenus  et  l'administration  de  sa  terre  tom- 
baient dans  les  mains  de  son  supérieur  immédiat, 
et  par  conséquent  ceux  des  terres  de  tous  les 
grands  propriétaires  tombaient  dans  les  mains 
du  roi ,  qui  était  chargé  de  l'entretien  et  de  l'édu- 
cation du  pupille ,  et  qui ,  en  sa  qualité  de  gar- 
dien ,  était  censé  avoir  le  droit  de  le  marier  à  sa 
volonté ,  pourvu  que  ce  fût  d'une  manière  con- 
venable à  son  rang.  Mais  quoique  cette  institution 
tendit  nécessairement  à  renforcer  l'autorité  du 
roi  et  à  affaiblir  celle  des  grands  propriétaires, 
cependant  elle  ne  pouvait  pas  remplir  assez  ces 
deux  objets  pour  établir  Tordre  et  un  bon  gou- 
vernement parmi  les  habitants  des  campagnes , 
parce  qu'elle  n'apportait  pas  assez  de  chan- 
gement dans  l'état  des  propriétés ,  ni  dans  ces 
mœurs  et  usage  qui  étaient  la  source  du  désor- 
dre. L'autorité  du  gouvernement  continua  d'être 
toujours  comme  auparavant ,  trop  faible  dans  le 
chef  et  trop  forte  dans  les  membres  subalternes , 
et  c'était  la  force  excessive  de  ces  membres  qui 
était  cause  de  la  faiblesse  du  chef.  Après  l'insti- 
tution de  la  subordination  féodale ,  le  roi  fut  aussi 
hors  d'état  qu'auparavant  de  réprimer  les  violen- 
ces des  grands  seigneurs.  Ils  continuèrent  tou- 
jours de  faire  la  guerre  selon  leur  bon  plaisir, 
presque  sans  cesse  l'un  contre  l'autre,  et  très- 
sooveut  contre  le  roi ,  et  les  campagnes  ouvertes 
furent  toujours ,  comme  auparavant ,  un  théâtre 
de  violences ,  de  rapines  et  de  désordres. 

Mais  ce  que  les  institutions  féodales,  toutes 
violentes  qu'elles  étaient ,  n'avaient  pu  effectuer, 
l'action  lente  et  insensible  du  commerce  étran- 
ger et  des  manufactures  le  fit  graduellement. 
Ces  deux  genres  d'industrie  fournirent  peu  à  peu 
aux  grands  propriétaires  des  objets  d'échange 
à  acquérir  avec  le  produit  superflu  de  leurs  ter- 
res, objets  qu'ils  pouvaient  consommer  eux- 
mêmes  sans  en  faire  part  à  leurs  tenanciers  et 
aux  gens  de  leur  suite.  Tout  pour  nous  et  rien 
pour  les  autres,  voilà  la  vile  maxime  qui  parait 
avoir  été,  dans  tous  les  âges ,  celle  des  maîtres 
de  l'espèce  humaine.  Aussi,  dès  qu'ils  purent 
trouver  une  manière  de  consommer  par  eux- 
mêmes  la  valeur  totale  de  leurs  revenus ,  ils  ne 
furent  plus  disposés  à  en  faire  part  a  personne. 
Une  paire  de  boucles  à  diamants ,  ou  quelque 
autre  frivolité  tout  aussi  vaine  ,  fut  l'objet  pour 
lequel  ils  donnèrent  la  subsistance,  ou, ce  qui 
est  la  même  chose ,  le  prix  de  la  subsistance  d'un 
millier  peut-être  de  personnes  pour  toute  une 
année ,  et  avec  cette  subsistance  toute  l'influence 
et  l'autorité  qu'elle  pouvait  leur  valoir;  mais 
aussi  les  boucles  étaient  pour  eux  seuls,  aucune 
autre  créature  humaine  n'en  partageait  la  jouis- 
sance; au  lieu  que,  dans  l'ancienne  manière  de 
I. 


dépenser,  il  fallait  au  moins  faire  part  à  mille 
|>ersonncs  d'une  dépense  qui  eût  été  de  même 
valeur.  Pour  «les  hommes  tels  que  ceux  qui 
avaient  le  choix  à  faire ,  celte  différence  était 
un  motif  absolument  décisif  ;  et  c'est  ainsi  «pie, 
pour  gratifier  la  plus  puérile ,  la  plus  vile  et  la 
plus  sotte  de  toutes  les  vanités,  ilsabandonnèrent 
par  degrés  tout  ce  qu'ils  avaient  de  crédit  et  de 
puissance').    (Sm.  tom.  I,  pag.  507  à  510.) 

Barrières.  Les  droits  pour  l'entretien  d'une 
grande  route  ne  pourraient  pas ,  sans  inconvé- 
nient ,  constituer  une  propriété  particulière.  Un 
grand  chemin ,  quoique  entièrement  négligé ,  ne 
devient  pas  pour  cela  absolument  impraticable , 
comme  le  serait  un  canal.  Par  conséquent  les 
propriétaires  des  droits  perçus  sur  une  route 
pourraient  négliger  totalement  les  réparations , 
et  cependant  continuer  de  lever,  à  très-peu  de 
chose  près ,  les  mêmes  droits.  11  est  donc  à  pro- 
pos que  les  droits  destinés  à  l'entretien  d'un  ou- 
vrage «le  ce  genre  soient  mis  sous  la  direction  de 
commissaires  ou  de  préposés. 

On  s'est  plusieurs  fois  plaint  avec  beaucoup 
de  justice ,  en  Grande-Bretagne ,  des  abus  com- 
mis par  les  préposés  à  la  régie  de  ce  produit:  on 
a  dit  qu'à  un  grand  nombre  de  barrières  le  pro- 
duit était  plus  du  double  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  entretenir  parfaitemeut  la  route,  tandis 
que  l'ouvrage  y  était  souvent  fait  de  la  manière 
la  plus  défectueuse ,  et  quelquefois  même  ne  s'y 
faisait  pas  du  tout.  Il  faut  observer  que  le  systè- 
me de  réparer  les  grandes  roules  au  moyen  de 
ces  sortes  de  droits  n'est  pas  d'une  pratique 
fort  ancienne  ;  il  ne  faut  donc  pas  nous  éton- 
ner qu'il  n'ait  pas  encore  été  porté  à  ce  degré 
de  perfection  dont  il  pourrait  être  suscepti- 
ble. Si  les  emplois  de  cette  régie  sont  sou- 
vent confiés  à  des  gens  mal  choisis  et  peu  di- 
gnes de  confiance ,  et  si  on  n'a  pas  encore  établi 
des  bureaux  d'inspection  et  de  comptabilité 
pour  contrôler  leur  conduite  et  pour  réduire  le 
droit  à  ce  qu'exige  précisément  le  travail  dont  ils 
sout  chargés,  il  fautattribucrcesdéfautsà  la  nou- 
veauté de  l'institution,  qui  doit  aussi  leur  servir 
d'excuse,  et  il  fautespérer  que  la  sagesse  du  parle- 
ment y  remédiera  en  grande  partie  avec  le  temps. 

On  suppose  que  l'argent  perçu  aux  différentes 
barrières ,  dans  la  Grande-Bretagne ,  excède  tel- 
lement ce  qu'exige  la  réparation  des  routes,  que 
les  épargnes  à  faire  sur  ce  revenu ,  en  y  appor- 
tant l'économie  convenable,  ont  été  regardées, 
même  par  des  ministres,  comme  une  très- 
grande  ressource  dont  on  pourrait  tirer  parti , 
dans  un  temps  ou  dans  l'autre ,  pour  les  besoins 

»)  Voyer  administration  de  ln  jtutiw. 
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de  l'État.  On  a  dit  que  le  gouvernement ,  en  se 
chargeant  lui-même  de  la  régie  dos  liarrières, 
et  en  faisant  travailler  les  soldats  moyennant  un 
très-léger  surcroît  de  paye  dont  ils  seraient  fort 
satisfaits,  pourrait  tenir  les  routes  en  bon  état, 
à  beaucoup  moins  de  frais  que  ne  peuvent  le 
faire  les  préposés,  ceux-ci  n'ayant  pas  d'autres 
ouvriers  à  employer  que  des  gens  qui  tirent  de 
leurs  salaires  toute  leur  subsistance.  On  a  pré- 
tendu qu'à  ce  moyen ,  sans  mettre  aucune  nou- 
velle charge  sur  le  peuple ,  on  gagnerait  un  re- 
venu de  peut-être  un  demi-million  ') ,  en  sorte 
que  les  barrières  se  trouveraient  contribuer  à  la 
dépense  générale  de  l'État ,  de  la  même  manière 
que  le  fait  maintenant  la  poste  aux  lettres. 

Je  ne  doute  pas  qu'on  ne  puisse  gagner  par 
ce  moyen  un  revenu  considérable ,  quoique  vrai- 
semblablement pas  à  Iwaucoup  près  autant  que 
Pont  supposé  les  auteurs  de  ce  projet  :  toutefois, 
ce  plan  en  lui-même  est  susceptible  de  plusieurs 
objections  très-importantes. 

Premièrement ,  si  les  droits  qui  se  perçoivent 
aux  barrières  pouvaient  jamais  être  regardés 
comme  une  des  ressources  propres  à  fournir 
aux  besoins  de  l'État,  certainement  ils  vien- 
draient à  être  augmentés  à  mesure  que  ces  be- 
soins seraient  supposés  l'exiger.  Ainsi ,  d'après 
la  politique  adoptée  en  Angleterre,  ils  seraient 
vraisemblablement  augmentés  avec  prompti- 
tude; la  facilité  avec  laquelle  on  pourrait  en  re- 
tirer un  grand  revenu  encouragerait  probable- 
ment l'administration  à  user  très-fréquemment 
de  cette  ressource.  S'il  est  peut-être  plus  que 
douteux  qu'avec  toute  l'économie  imaginable  on 
puisse  venir  à  bout  d'épargner  un  demi-million 
sur  ces  droits,  tels  qu'ils  sont,  au  moins  ne 
peut-on  guère  douter  que  s'ils  étaient  doublés 
on  pourrait  fort  bien  épargner  un  million  sur  ce 
produit,  et  peut-être  2  si  les  droits  étaient  tri- 
plés *).  De  plus,  ce  grand  revenu  pourrait  être 
levé  sans  qu'il  fût  besoin  de  commettre  un  seul 
employé  de  plus  pour  la  perception.  Mais  les 
droits  de  barrières  étant,  par  ce  moyen,  conti- 
nuellement augmentés ,  au  lien  de  faciliter  le 

')  Depuis  la  publication  de»  deux  première»  édi- 
tion! de  cet  ouvrage,  j'ai  eu  de  fortes  raisons  de 
croire  que  la  totalité  des  droits  de  barrière  perçus  en 
Grande-Bretagne  ne  produit  pas  un  retenu  net  d'un 
denii-million  ,  somme  qui ,  sous  la  repie  du  gouver- 
nement, ne  suffirait  pas  pour  tenir  en  bon  état  cinq 
des  principales  routes  du  royaume. 

(Note  de  routeur.) 

*)  J'ai  maintenant  de  bonnes  raisons  de  croire  que 
toutes  ces  sommes  conjecturales  sont  beaucoup  trop 
forte».  (Note  de  routeur.) 


commerce  iutérieur  du  pays ,  comme  à  présent, 
ils  deviendraient  bientôt  pour  lui  une  charge 
très-onéreuse.  La  dépense  de  transporter  d'un 
endroit  du  royaume  à  l'autre  des  marchandises 
pesantes,  serait  bientôt  tellement  augmentée, 
par  conséquent  le  marché  pour  toutes  les  mar- 
chandises de  ce  genre  se  resserrerait  tellement, 
que  leur  production  en  serait  en  grande  partie 
découragée ,  et  que  les  branches  les  plus  impor- 
tantes de  l'industrie  nationale  se  trouveraient 
totalement  anéanties. 

En  second  lieu,  une  taxe  sur  les  voitures, 
proportionnée  à  leur  poids ,  quoiqu'elle  soit  un 
impôt  très-légal  quand  son  produit  n'est  appli- 
qué à  aucun  autre  objet  qu'à  la  réparation  des 
routes,  devient  un  impôt  très-illégal  dès  qu'on 
en  applique  le  produit  à  une  autre  destination 
ou  aux  besoins  généraux  de  l'État.  Quand  ce 
produit  s'applique  uniquement  à  la  réparation 
de  la  route ,  chaque  voiture  est  censée  payer 
précisément  pour  le  déchet,  que  son  passage 
occasionne.  Mais  quand  il  est  employé  à  tout 
autre  objet ,  chaque  voiture  est  censée  payer 
pour  plus  que  ce  déchet ,  et  contribue  à  pour- 
voir a  quelques  autres  besoins  de  l'État.  Or, 
comme  le  droit  de  barrière  lait  hausser  le  prix 
des  marchandises  en  raison  de  leur  poids  et  non 
de  leur  valeur,  il  est  principalement  payé  par 
le  consommateur  de  denrées  grossières  et  volu- 
mineuses, et  non  par  ceux  qui  consomment  des 
marchandises  légères  et  précieuses.  Ainsi,  quel 
que  fût  le  besoin  de  l'État  auquel  cette  taxe  se- 
rait destinée ,  c'est  aux  dépens  du  pauvre  prin- 
cipalement, et  non  à  ceux  du  riche  qu'on  pour- 
voirait à  ce  besoin  ;  c'est  aux  dépens  de  ceui 
qui  sont  le  moins  eu  état  d'y  contribuer,  et  non 
de  ceux  qui  sont  en  état  de  le  faire. 

Troisièmement,  si  le  gouvernement  venait 
une  fois  à  négliger  la  réparation  des  grande 
routes ,  il  serait  bien  plus  difficile  qu'il  ne  l  est 
a  présent  de  contraindre  les  percepteurs  du  droit 
de  barrières  à  en  appliquer  quelque  chose  à  sa 
vraie  destination.  Ainsi  on  pourrait  lever  sur  le 
peuple  un  très-gros  revenu ,  sans  qu'il  y  en  eût 
la  moindre  partie  appliquée  au  seul  objet  au- 
quel doive  jamais  l'être  un  revenu  levé  de  cette 
manière.  Si  la  pauvreté  et  la  basse  condition  dos 
préposés  à  l'entretien  des  routes  empêchent 
aujourd'hui  qu'on  ue  puisse  aisément  leur  faire 
réparer  les  fautes  de  leur  administration ,  dans 
le  cas  que  l'on  suppose  ici ,  leur  richesse  et  leur 
importance  rendraient  la  chose  dix  fois  phis 
difficile.      (Sm.  tom.  II,  pag.  579  à  381.) 

En  France,  outre  les  droits  tels  que  cm 
d'accise  et  de  douane,  il  y  en  a  plusieurs  au- 
tres qui  influent  sur  les  marchandises ,  d'une 
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manière  plus  inégale  et  plus  indirecte ,  et  de 
ce  genre  sont  les  droits  qu'où  nomme  péages, 
qui  étaient  nommés  droits  de  passage  au  temps 
des  anciens  Saxons,  et  qui  semblent  avoir  été , 
dans  l'origine ,  établis  pour  le  même  objet  que 
nos  droits  de  barrières ,  ou  ceux  perçus  sur  les 
canaux  et  les  rivières  navigables ,  dans  la  vue  de 
pourvoir  à  l'entrctieu  de  la  route  ou  de  la  navi- 
gation. La  mauière  la  plus  convenable  d'imposer 
ces  droits ,  quand  ils  sout  appliqués  à  leur  véri- 
table objet,  est  de  taxer  la  marchandise  d'après 
sou  volume  ou  son  poids.  Comme  c'était ,  dans 
l'origiue,  des  droits  locaux  et  proviuciaux  desti- 
nés à  des  dépeuses  locales  et  provinciales ,  la 
régie  en  fut  couflée  le  plus  souvent  à  la  ville , 
paroisse  ou  seigneurie  particulière  dans  laquelle 
ils  étaient  perçus ,  ces  communautés  étant  cen- 
sées, dune  manière  ou  de  l'autre ,  responsables 
du  juste  emploi  des  deuiers.  Le  souverain ,  qui 
u'est  teuu  d'aucune  responsabilité,  s'est  emparé, 
dans  plusieurs  pays,  de  la  régie  de  ces  droits; 
et  quoiqu'il  ait,  la  plupart  du  temps,  extrême- 
ment augmenté  le  droit ,  il  a  fort  souvent  négligé 
totalement  d'en  faire  ta  juste  application.  Si  ja- 
mais les  droits  qui  se  perçoivent  aux  barrières 
des  grandes  routes ,  en  Angleterre ,  venaient  à 
faire  une  des  ressources  du  gouvernement ,  il  ne 
faut  que  l'exemple  de  tant  d'autres  nations  pour 
nous  faire  voir  qu'elles  en  seraient  vraisembla- 
blement les  conséquences.  Ces  sortes  de  droits 
sont  sans  contredit  payés  en  définitive  par  le  con- 
sommateur, mais  le  consommateur  n'est  pas 
imposé  à  proportion  de  la  dépense  qu'il  fait  au 
moment  où  il  paye  ;  il  n'est  pas  imposé  d'après 
la  valeur,  mais  d'après  le  poids  ou  le  volume  de 
la  chose  qu'il  cousomme.  Lorsque  de  tels  droits 
sont  réglés ,  non  sur  le  poids  ou  le  volume  des 
marchandises,  mais  sur  leur  valeur  présumée, 
alors  ils  deviennent  proprement  une  sorte  de 
droit  d'accise  ou  de  droit  de  douane  intérieure, 
qui  entrave  successivement  la  plus  importante 
de  toutes  les  branches  de  commerce ,  c'est-à- 
dire  le  commerce  intérieur  du  pays. 

(Sm.  tom.  Il,  pag.  592  et  595.) 

Baatok.  (J.).  Auteur  d'un  ouvrage  intitulé:  Ob- 
servations on  Oie  condition  of  the  labour ing  classes. 

Ou  trouve  dans  cet  écrit  des  considérations 
d'un  haut  intérêt  sur  la  condition  des  classes 
laborieuses.  (B.  tom.  II ,  pag.  398.) 

Bas-peuple.  Si  de  l'influence  des  lois  sur  les 
consommations,  nous  passons  à  l'influence  des 
nueurs  du  pays ,  nous  jugerons  de  même  que 
les  plus  favorables  sont  celles  qui  provoquent 
des  consommations  bien  entendues  plutôt  que 
les  autres.  Si ,  par  exemple ,  dans  la  classe  la- 
borieuse ,  les  plaisirs  que  l'on  prend  en  famille 


profitent  plus  que  les  orgies  du  cabaret ,  les  ha- 
bitudes qui  seront  favorables  aux  premiers  seront 
celles  qu'il  faudra  préférer,  celles  que  tes  insti- 
tutions, que  les  gens  éclairés  devront  chercher 
à  répandre.  Ce  sont  de  pauvres  hommes  d'état 
que  ceux  qui  voyant  le  peuple  se  livrer  à  l'oisi- 
veté ,  à  la  joie ,  à  l'intempérance ,  trouvent  cela 
le  mieux  du  monde ,  et  disent  :  //  est  bon  que 
le  peuple  s'amuse.  Ce  n'est  point  là  une  propo- 
sition que  l'on  veuille  contester.  C'est  du  choix 
des  amusemens  qu'il  s'agit  ;  or,  il  est  plus  avan- 
tageux au  peuple  lui-même  de  préférer  les  ainu- 
semeus  dont  les  suites  n'ont  rieu  de  fâcheux 
et  qui  sont  les  plus  favorables  à  l'ordre  et  à 
l'aisance  des  ménages ,  les  plus  propres  à  con- 
server la  santé  du  corps  et  de  l'esprit.  J'ai  en- 
tendu dire  que  l'ivresse  du  peuple  lui  était 
nécessaire  pour  s'étourdir  sur  ses  maux  ;  il  vaut 
mieux  diminuer  ses  maux  que  vanter  sou 
ivresse.   (S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  244  et  245.) 

Baldeau  (abbé).  Eclaircissements  demandés  à 
M.  iV"*  (Necker)  sur  us  principes  économiques , 
et  sur  ses  projets  de  législation ,  au  nom  des  pro- 
priétaires fonciers  et  des  cultivateurs  français. 
1775,  in-8. 

—  Idée  tT un  citoyen  sur  f  administration  des  fi- 
nances du  roi.  Paris,  1763,  5  vol.  in-8. 

—  Idée  d'un  citoyen  sur  le  commerce  d'Orient  et 
sur  la  Compagnie  des  Indes.  Amsterdam  cl  Paris, 

1764,  in-8. 

— Idée  (fun  citoyen  sur  tes  besoins,  les  droits  et  les 
devoirs  des  vrais  pauvres.  Amsterdam  ,  1 765,  in-8. 

—  Idée  if  une  souscription  patriotique  en  faveur 
de  T  agriculture ,  du  commerce  et  des  art*.  Paris, 

1765.  iu-12. 

— Avis  au  peuple  %ur  son  premier  besoin ,  ou  Pe- 
tits traités  économiques ,  par  l'auteur  des  Ephé- 
mérides  du  citoyen.  I*aris ,  1768,  in-12, 5  parties. 

—Lettres  d'un  citoyen  à  un  magistrat  sur  les  ving- 
tièmes et  autres  impôts.  Amsterdam ,  1 768 ,  iu-8. 

—  De  r origine  et  des  progrès  d'une  science  nou- 
velle. Londres  et  Paris,  1768,  in-12. 

— Résultats  de  la  liberté  et  de  l'immunité  du  com- 
merce des  grains ,  de  la  farine  et  du  pain.  Paris , 
Desaint,1768,  in-12. 

—  Première  introduction  à  la  philosophie  écono- 
mique, par  un  disciple  de  l'Ami  des  hommes. 
Paris,  1771,  in-8. 

L'abbé  Bandeau,  aidé  de  la  coopération  du 
marquis  de  Mirabeau ,  Dupont  (de  Nemours)  et 
autres ,  a  publié ,  sous  le  titre  d'Èphémérides  du 
citoyen ,  un  recueil  consacré  aux  matières  d'éco- 
nomie politique ,  selou  les  idées  de  Quesuay. 
La  collection  complète  forme ,  avec  les  nouvel- 
les Êphémérides ,  environ  70  vol.  in-12. 

— Dictionnaire  du  commerce.  Paris,  1 783, 3  vol . 
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in-4.  (Fait  partie  de  V Encyclopédie  méthodique.) 

—  Principes  économiques  de  Louis  Ml  et  du  car- 
dinal tFAmboise ,  de  Henri  IV  et  du  duc  de  Sully, 
sur  C  administration  des  finances,  opposés  aux 
systèmes  des  docteurs  moderucs.  1785.  Sans 
nom  d auteur  ni  de  tille. 

Pamphlet  dirigé  contre  les  idées  de  Turgot  et 
de  Necker. 

Doctrinaire  économiste,  l'un  des  plus  fervents 
sectateurs  de  cette  école ,  et  Fuit  de  ceux  qui  ont 
le  mieux  exposé  les  principes. 

Bearde  de  i.'Aiuiaïe.  Recherches  sur  les  moyens 
de  supprimer  les  impôts ,  précédées  de  l'examen  de 
la  nouvelle  scieuce.  1  vol.  iu-8, 1770.  Amsterdam. 

Kxaiuen  du  système  des  économistes  sous 
forme  d'une  critique  sévère  du  livre  de  Mercier 
de  la  Rivière,  intitulé:  Ordre  naturel  et  essentiel 
des  sociétés  politiques. 

Beaimo.vt  de  Brivazac  (de).  L'Europe  et  ses 
colonies  en  décembre  1819,  2  vol.  iu-8.  Paris, 
Brissot-Thivars ,  1820,  (signé  à  la  lin  du  second 
volume,  par  un  cosmopolite.) 

Ce  cosmopolite  parait  profondément  imbu  des 
préjugés  laineux  qui  ont  longtemps  régné  parmi 
nous  contre  la  nation  Anglaise ,  et  il  esta  regret- 
ter que  ses  préoccupations  à  cet  égard  lui  aient 
fait  commettre  de  graves  erreurs.  Son  livre  est 
tres-i  nu-rieur  en  mériteàcclui  de  lord  Brougham 
sur  le  même  sujet. 

Beccaria  (C).  Elément i  di  economia  pubblica. 
Milancse. 

C'est  la  collection  des  leçons  publiques  sur 
l'économie  politique  professées  par  le  célèbre 
publiciste  italien.  Il  a  partagé  plusieurs  des  er- 
reurs de  l'école  des  économistes  français,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  qu'il 
considérait  comme  une  classe  improductive; 
mais  son  style  est  si  brillant ,  si  pittoresque ,  si 
nerveux,  qu'on  lui  pardonne  presque  ses  erreurs. 

L'illustre  auteur  du  Traité  des  délits  et  despei- 
nes  est  mort  en  1795,  d'une  attaque  d'apoplexie. 

—  Discours  sur  le  commerce  et  P  administration 
publique ,  trad.  par  Comparel.  Lausanne  et  Paris, 
17G9 ,  iu-8.      (B.  tom.  Il,  pag.  598  à  400.) 

Bêche.  Dans  notre  agriculture  même,  si  le 
capital  fixe  des  chevaux ,  qui ,  par  la  quantité 
des  produits  qu'ils  consomment ,  sont  l'espèce 
de  capital  fixe  le  plus  désavantageux,  était 
abandonné ,  il  est  probable  qu'une  graude  partie 
des  terres  qui  donnent  aujourd'hui  du  blé  reste- 
raient sans  culture.  Les  fonds  de  terres  peu  fer- 
tiles ne  pourraient  jamais  rapporter  assez  pour 
payer  le  travail  de  la  culture  à  la  bêche  ,  les  frais 
nécessaires  pour  faire  venir  des  engrais  de  loin 
à  la  brouette ,  et  pour  transporter  les  produits 
de  la  terre  à  des  marchés  éloignés  dans  cette 


même  sorte  de  voitures.  Dans  ce  cas ,  il  y  aurait 
une  graude  diminution  de  la  quantité  de  blé  pro- 
duite, et  par  couséqueut  une  grande  diminution 
dans  la  valeur  totale  du  produit;  la  demande  de 
bras  et  la  imputation  totale  éprouveraient  égale- 
ment une  graude  diminution  '). 

(M.  tom.  I,  pag.  581  el  581) 

Bell  (Benjamin).  De  la  Disette,  traduction  de 
Prévost,  de  Genève,  1  vol.  in-8,  1804. 

Ce  petit  livre  renferme  des  détails  très-inté- 
ressauts  sur  les  questions  d'économie  politique 
relatives  à  l'agriculture  de  l'Angleterre.  L'auteur 
déclare  qu'il  eu  avait  communiqué  le  manuscrit 
au  célèbre  Adam  Smith ,  et  il  assure  avoir  obtenu 
sou  approbation.        (B.  tom.  11,  pag.  400.) 

Bell.  Auteur  de  renseignement  mutuel.  Le  ré- 
vérend docteur  Bell  était  le  chapelain  d'un  régi- 
ment anglais  dans  l'Inde ,  qui  fut  chargé  de 
diriger  une  école  d'orphelins  à  Madras.  Peu 
satisfait  de  la  discipline  de  cet  établissement, 
impatient  des  leuts  progrès  qu'y  faisaient  tes 
enfants ,  plus  mécontent  encore  des  mai  très  que 
des  écoliers,  ledocteur  Bell  cherchait  à  partlui 
quelques  moyens  de  perfectionner  l'instruction 
élémentaire,  lorsqu'en  passant  un  malin  près 
d'uue  école  inalabare ,  il  remarqua  les  enfaots 
assis  par  terre  et  écrivant  avec  le  bout  du 
doigt  sur  du  sable  qu'où  avait  à  dessein  ré- 
pandu devant  eux.  Il  reutra  au  plus  vite  en 
s' écriant  comme  Archimède  •  Eurêka!  je  l'ai 
trouvé  !  »  et  ordonna  immédiatement  aux  maîtres 
des  classes  inférieures  d'enseigner  l'alphabet  à 
la  mode  malabare ,  avec  cette  différence  qu'au 
sable  il  substitua  1a  planche  noircie  ou  l'ardoit*. 
Les  maîtres  crurent  que  le  docteur  était  tombe 

')  On  a  prétendu  dernièrement  que  la  culture  à  U 
bêche  rapportait  à  la  fois  un  plu»  grand  produit  font 
et  uu  plus  grand  produit  net.  Je  me  «en»  toujours 
très-disposé  à  me  soumettre  à  l'expérience  bien  con- 
statée; mai»  si  l'expérience  est  favorable  à  celte  opi- 
nion ,  rien  ne  doit  être  plus  étonnant  que  de  voir 
encore  employer  des  charrues  et  des  chevaux  dan» 
l'agriculture.  Et  en  supposant  même  que  l'usage  de  ls 
bêche  puisse,  dans  quelques  terrains,  améliorer  b 
terreau  point  de  payer  les  frais  additionnels  du  travail, 
pris  séparément,  cependant  comme  il  faut  avoir des 
chevaux  pour  porter  des  engrais  à  des  distances  con- 
sidérables ,  et  pour  voilurer  les  produits  du  sol  an 
marché,  le  cultivateur  ne  peut  pas  trouver  son 
compte  à  employer  des  hommes  à  bêcher  les  terre» , 
tandis  que  ses  chevaux  resteraient  oisifs  dans  l'écurie. 
D'après  ce  que  l'expérience  nous  a  appris  jusqu'à 
présent,  je  dirais  plutôt  que  c'est  le  commerce,  le 
prix  et  l'intelligence ,  qui  pourront  rendre  produc- 
tifs les  terrains  en  friche  des  pays  étendus  et  pau- 
vres, et  non  la  bêche. 
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en  enfance ,  et  celui-ci  fui  obligé  de  remplacer 
peu  à  peu  tous  ses  subordonnés  par  les  plus 
avances  de  ses  écoliers,  qui  devinrent  ce  qu'on 
appelle  encore ,  je  crois ,  les  moniteurs  de  leurs 
condisciples.  De  retour  en  Europe ,  le  docteur 
Bell  proposa  son  système  à  plusieurs  écoles  et 
en  fonda  quelques-unes  lui-même.  D'abord  l'iu- 
vcoliou  parut  si  simple ,  que  personne  ne  s'avisa 
de  lui  en  disputer  la  gloire  ;  ce  ne  fut  que  plus 
tard  qu'un  quaker,  J.  Laucaster,  s'eu  attribua 
tout  le  mérite.  Vous  devez  vous  rappeler  que 
lorsque  l'enseignement  mutuel  fut  importé  en 
France,  on  ne  disait  pas:  les  écoles  à  la  Bell , 
mais  à  la  Lancaslre.  Soutbey  réclame  en  laveur 
du  docteur  Bell  avec  tout  le  zèle  d'un  ami  ;  mais 
on  se  demande  comment  il  a  fallu  trois  gros  vo- 
lumes pour  raconter  les  incidents  de  cette  vie  si 
simple.  Il  parait  que  Soutbey  et  son  tils  ont  ce- 
pendant le  mérite  d'avoir  beaucoup  abrégé ,  car 
le  docteur  Bell  avait  légué  à  ses  exécuteurs  tes- 
tamentaires les  matériaux  de  viugl  volumes.  Le 
père  de  l'enseignement  mutuel ,  espèce  de  père 
Mathieu  ou  d'apôtre  éducationisie ,  était  doué 
d'une  activité  singulière ,  et  il  a  vécu  soixante 
et  dix-neuf  ans.  11  avait  amassé  une  assez  belle 
fortune.  J'avoue ,  malgré  mon  respect  pour  l'ar- 
doise élémentaire ,  que  ses  biographes  auraient 
pu  raccourcir  encore  un  peu  leur  récit. 

(R.  B.  novembre  1844,  pag.  589.) 

Bellosi.  (Girolarao) .  bissertaùone  sopra  il  com- 
oimio,conalcuneuotedel]'edizione  di  Bologna, 
ed  uiia  leltera  dell'autore  Sulla  moneta  imaginaria. 

Le  pape  Benoit  XIV  fit  l'auteur  marquis  pour 
cette  dissertation  de  cent  pages ,  traduite  dans 
plusieurs  langues,  et  assez  médiocre.  Il  y  a 
soutenu  avec  force  l'utilité  des  prohibitions  du 
numéraire  à  la  sortie. 

—  Lettre  sur  la  monnaie  fictive.  1763,  in-8. 

(B.  tom.  Il,  pag.  400.) 

Bénéfices  commerciaux.  Comment  ils  se  row- 
statent  et  se  partagent  entre  associés.  Il  me  reste 
à  vous  expliquer ,  messieurs ,  ce  que  devient  le 
solde  du  compte  de  profits  et  pertes ,  où  nous 
avons  renvoyé  les  soldes  de  tous  les  comptes 
qui  n'ont  pu  se  solder  par  leurs  propres  moyens. 

Ce  compte  m'offre  à  son  débit  toutes  les  som- 
mes perdues ,  et  à  son  crédit  toutes  les  sommes 
gagnées  durant  l 'espace  qu'il  embrasse.  Ces 
deux  côtés  ne  se  balancent  presque  jamais  par 
appoint.  Supposons  qu'il  y  ait  au  crédit  un  sur- 
plus, un  solde  qui  représente  l'excédant  des 
bénétkes  sur  les  pertes.  Cet  excédant  a  été  confié 
au  personnage  fictif  appelé  compte  de  profits  et 
pertes;  comment  son  compte  scra-l-il  soldé?  Si 
je  suis  seul  propriétaire  de  mon  entreprise ,  on 
jwriera  ce  solde  au  crédit  de  mon  compte  de  ca- 
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pital ,  au  crédit  du  compte  par  lequel ,  en  for- 
mant mon  entreprise ,  j'ai  mis  un  capital  quel- 
conque au  service  de  cette  entreprise.  En  d'au- 
tres termes ,  mon  capital  se  trouvera  accru  de 
ce  que  j'ai  gagné  ;  comme  dans  le  cas  contraire, 
il  se  trouverait  diminué  de  ce  que  j'aurais  perdu. 

Dans  une  entreprise  où  se  trouvent  plusieurs 
associés ,  l'acte  de  société  a  dû  régler  d'avance 
dans  quelle  proportion  seraient  partagés  les 
pertes  ou  les  bénéfices:  on  porte  alors  une, 
deux ,  ou  trois ,  ou  cinq  de  ces  parts ,  au  crédit 
ou  au  débit  des  comptes  particuliers  de  chaque 
associé.  Chacun  sait  par  ce  moyen  quels  sont 
ses  droits  dans  l'entreprise. 

Après  avoir  en  différentes  occasions  fourni 
des  fonds  à  une  entreprise  et  en  avoir  retiré  au 
besoin,  après  que  chaque  associé  a  eu  son  compte 
crédité  de  ce  qu'il  a  fourni ,  et  débité  de  ce  qu'il 
a  reçu ,  on  voudra  savoir  comment  chaque  asso- 
cié, au  moment  d'une  liquidation,  retirera  sa 
part  accrue  de  ces  bénéfices ,  ou  diminuée  de 
ses  pertes  :  avec  quels  fonds  sera-t-il  payé  de  la 
portion  qui  lui  revient  ?  —  Avec  les  fonds  dé- 
taillés daus  l'inventaire  de  l'entreprise,  tels 
qu'ils  résultent  de  l'excédant  de  ce  qui  lui  est 
dû  sur  ce  qu'elle  doit.  Les  soldes  de  comptes 
dus  par  les  correspondais  ne  sont-Us  pas  exi- 
gibles à  l'époque  convenue  pour  le  règlement 
de  chacun?  Les  marchandises  encore  en  maga- 
sin ,  si  elles  ne  sont  pas  évaluées  au-delà  de 
leur  valeur  au  comptant,  ne  répondent-elles 
pas  de  tonte  la  somme  pour  laquelle  on  lésa  por- 
tées au  débit  du  compte  de  marcltandises?  Enfin  la 
caisse  ne  reuferme-t-clle  pas  les  espèces  du  mon- 
tant desquelles  elle  est  débitée?  S'il  y  a  eu  des 
pertes  à  supporter,  à  quelqu'un  de  ces  égards , 
n'ont  elles  pas  dû  être  portées  au  débit  du  compte 
de  profits  et  pertes ,  et  par  conséquent  n'ont-elles 
pas  dû  réduire  d'autant  l'actif  à  partager? 

C'est  ainsi ,  messieurs ,  que  se  tiennent  et  se 
règlent  les  comptes  de  tous  ceux  qui  ont  des 
entreprises  industrielles.  Ce  que  je  vous  en 
ai  dit  peut  suffire  aux  personnes  qui  ont  des 
intérêts  à  débattre  avec  des  entreprises  de 
ce  genre;  à  celles  qui  veulent  exercer  conve- 
nablement des  fonctions  judiciaires  et  adminis- 
tratives. Pour  les  hommes  qui  veulent  être 
commercans,  manufacturiers,  et  même  agri- 
culteurs ,  ces  considérations ,  toutes  rapides  et 
abrégées  que  j'ai  été  forcé  de  les  rendre ,  faci- 
literont beaucoup  l'élude  plus  détaillée  qu'ils 
feront  des  procédés  de  leur  art,  parmi  lesquels 
je  comprends  pour  beaucoup  l'ordre  et  la  tenue 
des  comptes.  Ou  arrive  avec  le  temps  à  savoir 
toutes  ces  choses  par  routine  ;  mais  combien 
u  apprend-on  pas  plus  vite  et  plus  aisément  la 
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pratique ,  quand  on  sait  d'avance  le  motif  et  le 
but  de  chaque  opération? 

Un  administrateur  des  finances  de  l'état  a 
beaucoup  de  bonnes  idées  à  prendre  dans  les 
procédés  du  (commerce.  Us  tiennent  à  Fart  de 
Tune  et  de  l'autre ,  plutôt  qu'à  la  science  ;  je  le 
sais.  Hais  la  science  en  général  ne  s'éclaircil- 
elle  pas  par  les  applications  qu'on  peut  en  faire? 
(S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  481  et  482.) 

Bénéfices  des  capitaux.  Supposer,  comme  le 
fait  Adam  Smith ,  que  tous  les  capitaux  et  tous  les 
capitalistes  devaient  se  porter  vers  le  commerce 
exclusif  des  denrées  coloniales ,  et  que  leur  con- 
currence devait  baisser  les  bénéfices  de  cet  em- 
ploi ,  et  en  même-temps  hausser  les  bénéfices 
des  autres  emplois  jusqu'à  ce  que  les  bénéfices 
de  tous  les  emplois  fussent  parvenus  au  même 
niveau ,  c'est  supposer  que  tous  les  capitaux  et 
tous  les  capitalistes  d'un  pays  peuvent  quitter  à 
volonté  les  emplois  dans  lesquels  ils  sont  enga- 
gés; que  les  capitalistes  ont  tous  la  volonté  et 
le  taleut  de  se  porter  dans  les  emplois  les  plus 
avantageux  ;  supposition  évidemment  coulraire 
aux  faits,  et  repoussée  par  la  raison.  La  loi  des 
bénéfices  n'est  pas  la  seule  règle  du  placement 
du  capital  dans  les  diverses  branches  du  travail  ; 
nue  foule  d'autres  causes  y  concourent  et  le  dé- 
terminent. Ce  sout  tantôt  le  penchant,  le  goût 
et  les  facultés  des  capitalistes ,  tantôt  le  lieu 
qu'ils  habitent  et  la  difficulté  de  se  déplacer  ; 
tantôt  les  habitudes ,  les  usages  et  les  mœurs  de 
chaque  contrée  ;  tantôt  l'éducation  ,  l'esprit  et 
le  caractère  des  habitons;  souvent  même  les 
préjugés  de  chaque  lieu  qui  exagèrent  les  avan- 
tages de  ses  produits,  et  les  font  paraître  supé- 
rieurs à  ceux  des  autres  cantons  et  des  autres  pays. 
En  un  mot ,  si  la  spéculation  fait  entrevoir  la  pos- 
sibilité du  nivellement  des  bénéfices  de  tous  les 
emplois  du  capital,  l'expérience  et  la  connaissan- 
ce des  hommes  et  des  choses  en  démontrent  l'im- 
possibilité. C'est  ainsi  que  plus  on  pénètre  dans  les 
aperçus  et  les  combinaisons  de  la  spéculation  plus 
on  se  convaiuc  de  l'extrême  distance  qui  sépare 
l'idéal  de  la  vérité,  et  le  possible  de  la  réalité. 

Si  les  faits  et  l'expéricuce  renversent  la  doc- 
trine du  nivellement  des  bénéfices  daus  tous 
les  emplois  du  capital ,  la  conséquence  qu'Adam 
Smith  à  tirée  de  ce  nivellement  doit  nécessaire- 
ment éprouver  le  même  sort. 

«Cet  écrivain  prétend  que  ce  qui,  dans  nn 

•  pays,  élève  le  taux  ordinaire  des  bénéfices 

•  plus  haut  qu'il  ne  s'élèverait  de  lui-même, 
»  soumet  nécessairement  ce  pays  à  un  désavantage 
»  Uml-à-la-fois  relatif  et  absolu  dans  les  branches 
»  du  commerce  dont  il  n'a  point  le  monopole. 

»  Le  désavantage  est  absolu ,  parce  que ,  dans 


»  les  autres  branches  du  commerce ,  les  cojd- 

•  mercans  ue  peuvent  gagner  ce  bénéfice  ex- 
»  cessif  sans  vendre  plus  cher  les  marchandises 
i  des  pays  étrangers  qu'ils  importent  daus  leur 
>  pays,  et  les  marchandises  de  leur  propre  pays 

•  qu'ils  exportent  chef  l'étranger;  d'où  il  suit 
»  que  leur  propre  pays  doit  à-la-fois  acheter  et 

•  vendre  plus  cher,  jouir  et  produire  moins  qu'ils 

•  n'auraient  fait  autrement.  ')• 

Cette  doctrine  est  évidemment  la  consé- 
quence de  celle  du  nivellement  des  bénéfices 
dans  tous  les  emplois  du  capital ,  et  comme  le 
principe  dont  elle  dérive  n'est  pas  foudé,  elle 
doit  nécessairement  tomber  avec  lui. 

Ce  n'est  pas  tout: 

La  doctrine  du  nivellement  serait  fondée ,  que 
la  conséquence  qu'Adam  Smith  en  a  tirée  n'eu 
serait  ni  plus  exacte ,  ni  plus  décisive. 

Si ,  en  effet ,  la  hausse  des  bénéfices  du  ca- 
pital dans  un  de  ces  emplois  produisait  égale- 
ment la  hausse  des  bénéfices  du  capital  daus 
tous  les  autres  emplois ,  ce  serait  un  avantage, 
et  non  un  désavantage  absolu  pour  le  pays  dans 
lequel  elle  s'effectuerait ,  parce  que  la  hausse 
des  bénéfices  du  capital ,  quand  elle  est  occa- 
sionnée par  la  demande  du  capital,  est  toujours 
cl  nécessairement  avantageuse.  Elle  est  le  signe 
de  l'extension  du  travail,  de  l'accroissement 
du  salai i-e  et  de  la  rente  de  la  terre ,  et  par 
conséquent  de  la  prospérité  et  de  la  richesse. 
Telle  est  la  condition  des  colonies  dans  tous  les 
temps ,  et  surtout  dans  les  temps  modernes.  Le 
taux  de  l'intérêt  y  est  très-élevé ,  les  salaires  y 
sout  très-considérables ,  la  rente  de  la  terre  est 
proportionnée  à  la  grandeur  et  à  la  valeur  de 
ses  produits  ;  toutes  les  classes  sont  aisées  ou 
riches ,  et  le  pays  marche  à  une  prospérité  rapide 
et  toujours  progressive.  L'insuffisance  des  capi- 
taux pour  tous  les  besoins  opère  alors  comme 
leur  surabondance,  et  deux  causes  contraires 
produisent  le  même  effet. 

Il  est  vrai  que  la  grandeur  des  bénéfices  du 
capital  renchérit  les  produits,  empêche  leur 
exportation  et  les  exclut  du  marché  général;  mais 
qu'importe  si  les  bénéfices  produits  par  le  capi- 
tal dans  le  commerce  iutérieur,  surpasseuiceui 
du  placement  du  capital  dans  le  commerce  exté- 
rieur. Le  pays  n'est-il  pas  alors  daus  l'état  le 
plus  prospère  qu'il  puisse  désirer,  et  devrail-oo 
s'aflliger  de  ce  qu'il  ne  pourrait  prendre  part  à 
un  commerce  moins  utile  et  moins  profitable? 

J'ajouterai  que  quand  même  la  hausse  des 
bénéfices ,  dans  tous  les  emplois  du  capital ,  ré- 
sulterait de  la  grandeur  des  bénéfices  dans  on 
seul  emploi,  par  l'effet  du  monopole,  cette  hausse 

«)  Lit.  IV,  chap.  7,  troisième  partie. 
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n'en  serait  pas  moins  avantageuse  et  moins  pros- 
père, pourvu  que  le  ironopole  consenti  au  pays 
des  produits  en  plus  grande  quantité ,  ou  en  éle- 
vai la  valeur  à  l'étranger.  Dans  les  deux  cas , 
ces  bénéfices  du  monopole  seraient  pris  sur  les 
objets  monopolisés ,  et  non  sur  les  autres  pro- 
duits non  monopolisés ,  et  par  conséquent  ils 
augmenteraient  nécessairement  la  richesse  du 
peuple  monopoleur.  Or,  c'est  précisément  ce  qui 
arrivait  à  tous  les  peuples  à  colonies  ;  et  sans 
sortir  de  l'exemple  de  la  France ,  il  est  évident 
que  les  121  millions  que  lui  donnait  le  mono- 
pole de  ses  produits  coloniaux,  étaient  pris, 
non  sur  ses  produits  indigènes,  ou  sur  leurs 
consommateurs,  mais  sur  les  colons  et  sur  l'é- 
tranger ;  par  conséquent  ces  121  millions  accrois- 
saient sa  richesse  et  augmentaient  sa  prospérité 
de  toute  leur  valeur.  Si  ces  121  millions  avaient 
encore  l'avantage  d'élever  les  bénéfices  de  tous 
les  autres  emplois  de  son  capital ,  comme  le 
croit  Adam  Smith ,  cet  accroissement  de  béné- 
fices ne  provenant  que  d'un  plus  grand  besoin 
de  capitaux ,  sa  richesse  devait  nécessairement 
suivre  la  progression  des  bénéfices  de  son  capital. 

Vainement  Adam  Smith  objecte-t-il  que  la 
France ,  dans  les  branches  du  commerce  dont 
elle  n'avait  pas  le  monopole ,  devait  éprouver 
un  désavantage  relatif  ;  que  les  autres  pays  de- 
vaient hausser  leurs  bénéfices  dans  ces  branches 
de  commerce,  et  recouvrer  par  cette  hausse 
toute  la  perte  que  leur  faisait  éprouver  le  mo- 
nopole de  la  France  sur  ses  denrées  coloniales. 

Cette  objection  serait  fondée,  si  l'étranger 
avait  pu  hausser  effectivement  les  bénéfices  de 
son  capital  dans  les  branches  du  commerce  dont 
la  France  n'avait  pas  le  monopole  ;  mais  il  n'en 
était  pas  ainsi  :  l'étranger  n'aurait  pu  effectuer 
cette  hausse ,  qu'autant  qu'il  aurait  pu  exercer 
un  monopole  comme  la  France.  Mais  bien  loin 
de  là ,  les  branches  de  commerce  qu'il  exploitait, 
étaient  soumises  à  la  concurrence  des  com- 
merçais de  tous  les  pays ,  et  par  conséquent 
*  il  était  forcé  de  subordonner  ses  bénéfices  au 
taux  que  le  commerce  lui  assignait ,  taux  néces- 
sairement inférieur  à  celui  que  fixe  le  monopole 
on  le  commerce  exclusif.  11  est  donc  évident 
que  l'élévation  des  bénéfices  du  capital  par  le 
monopole,  soit  dans  une,  soit  dans  plusieurs 
branches  du  commerce  d'un  pays ,  n'élève  pas 
nécessairement  dans  les  mêmes  proportions  les 
bénéfices  des  autres  branches  du  commerce  dont 
ce  pays  n'a  point  le  monopole ,  et  par  consé- 
quent que  le  peuple  monopoleur  conserve  sur 
les  autres  peuples  un  avantage  absolu ,  au-lieu 
d'être  soumis  envers  eux  à  un  désavantage 
relatif.  (G.  tom.  //,  pag.  508  à  513.) 


Bengale.  Il  parait  que  les  progrès  de  l'agri- 
culture et  des  métiers  datent  de  la  plus  haute 
antiquité  dans  le  Bengale  et  dans  quelques-unes 
des  provinces  orientales  de  la  Chine ,  quoique 
nous  ne  puissions  cependant  avoir  sur  celte  par- 
tic  du  monde  aucun  témoignage  bien  authen- 
tique pour  juger  de  l'étendue  de  cette  antiquité. 
Au  Bengale ,  le  Gange  et  quelques  autres  grands 
fleuves  se  partagent  en  plusieurs  canaux,  comme 
le  Nil  en  Egypte.  Dans  les  provinces  orientales 
de  la  Chine ,  il  y  a  aussi  plusieurs  grands  fleuves 
qui  forment  par  leurs  différentes  branches  une 
multitude  de  canaux ,  et  qui  communiquant  les 
uns  avec  les  autres ,  favorisent  une  navigation 
intérieure  bien  plus  étendue  que  celle  du  Nil  ou 
du  Gange ,  ou  peut-être  que  toutes  deux  à  la  fois. 
Il  est  à  remarquer  que  ni  les  anciens  Égyptiens, 
ni  les  Indiens ,  ni  les  Chinois ,  n'ont  encouragé  le 
commerce  étranger,  mais  quetousscmbleut  avoir 
tiré  leur  grande  opulence  de  leur  navigation  in- 
térieure.        (Sm.  tom.  /,  pag.  26  et  27.) 

Bentham  (Jérémie).  Défente  de  l'usure  ^  ou 
Lettres  sur  les  inconvénients  des  lois  qui  fixent 
le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent.  Paris ,  1828,  iu-8. 

C'est  le  chef-d'œuvre  de  Bentham;  jamais  plus 
d'esprit  ne  fut  mis  au  service  de  la  raison.  Ce 
qui  nous  étonne ,  c'est  que  nos  absurdes  lois  sur 
l'usure  aient  survécu  a  ce  coup.  Turgot  lui- 
même  n'avait  pas  frappé  si  fort. 

—  Esquisse  d'un  ouvrage  en  faveur  des  pauvres , 
traduit  et  publié  par  Duquesnoy.  Paris»  1802, 
in-8. 

—  Théorie  des  peines  et  des  récompenses.  2  vol. 
in-8. 

Le  second  volume  traite  presque  toutes  les 
questions  économiques. 

Bères  (Emile).  Essai  sur  les  moyens  d'accroî- 
tre la  richesse  territoriale  en  France ,  notamment 
dans  les  départements  méridionaux.  Paris , 
1850,  in-8. 

Le  livre  de  M.  Bères  contribuera  peut-être  un 
jour  à  réveiller  de  leur  sommeil  nos  compatrio- 
tes du  Midi.  L'auteur  a  pris  soin  de  leur  indiquer 
les  meilleurs  moyens  de  tirer  parti  des  magnifi- 
ques ressources  de  leur  territoire;  puisse-t-il 
être  entendu  d'eux  tous  ! 

— Les  classes  ouvrières.  Moyensd'améliorerleur 
sort  sous  le  rapport  du  bien-être  matériel  et  du 
perfectionnement  moral.  Paris,  185G.  in-8. 

Berçasse.  Considérations  sur  la  liberté  du  com- 
merce. Londres,  1788,  in-4. 

Ce  mémoire  avait  pour  but  de  s'opposer  à 
l'établissement  d'une  entreprise  de  messageries 
publiques.  L'auteur  y  a  trouvé  l'occasion  de 
démontrer  les  avantages  de  la  liberté  en  matière 
de  commerce. 
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Bercieii  (Nicolas).  Histoire  des  grands  che- 
mins de  r empire  romain ,  contenant  l'origine , 
progrès  et  étendue  quasi  incroyable  des  chemins 
militaires  pavés,  depuis  la  ville  de  Rome  jus- 
qu'aux extrémités  de  son  empire.  Bruxelles, 
4728,2vol.in-4. 

C'est  l'ouvrage  le  plus  complet  qui  existe  sur 
le  système  des  communications  chez  les  Ro- 
mains, et  l'économiste  n'y  trouve  pas  moins  à 
profiter  que  l'ingéuieur. 

(B.  tom.  II,  pag.  400  et  401.) 

Besoins.  Les  besoius  des  hommes  changent 
avec  leurs  développements;  ces  besoins  élèvent 
la  demande  et  le  prix  des  services  productifs , 
au  moyen  desquels  on  peut  les  satisfaire.  Un 
plus  haut  prix  de  ce  genre  de  services  élève 
le  prix  des  produits  eu  élevant  leurs  frais  de 
production. 

Les  besoins  de  l'homme  dépendent  de  sa 
nature,  de  son  organisation  physique  et  morale, 
et  diffèrent  suivant  les  positions  ou  il  se  trouve. 
Quand  il  est  borne  à  une  vie  purement  maté- 
rielle et  végétative ,  il  a  peu  de  besoius  à  satis- 
faire au-delà  de  sa  nourriture.  Quand  il  fait 
partie  d'une  nation  civilisée ,  ses  besoins  sont 
nombreux  et  variés.  Dans  tous  les  cas,  et  quel 
que  soit  so'n  genre  de  vie ,  il  ne  peut  le  conti- 
nuer à  moins  que  les  besoins  que  ce  genre  de 
vie  entraîne  ne  soient  satisfaits. 

Remarquons  que  ce  n'est  pas  sans  un  sentiment 
quelconque  de  peine ,  que  nous  éprouvons  des 
besoins ,  et  sans  un  sentiment  correspondant  de 
plaisir,  que  nous  parvenons  à  les  satisfaire  ;  d'où 
il  résulte  que ,  les  expressions  :  pourvoir  à  nos 
besoins ,  multiplier  nos  jouissances ,  et  même  con- 
tenter nos  goûts ,  présentent  des  idées  du  même 
genre  et  qui  ne  diffèrent  entre  elles  que  par  des 
nuances. 

De  cette  vue  générale  de  nos  besoins,  passons 
à  l'examen  des  moyens  que  nous  avons  de  les 
satisfaire. 

Ces  moyens  consistent  dans  l'emploi,  dans 
l'usage  que  nous  fesons ,  de  différentes  choses 
que  nous  nommons  des  biens  ou  des  richesses. 

Ces  richesses  sont  de  deux  sortes  qu'il  con- 
vient de  distinguer  avec  soin. 

Les  unes  nous  sont  données  gratuitement  et 
avec  profusion  par  la  nature ,  comme  l'air  que 
nous  respirons ,  la  lumière  du  jour ,  l'eau  qui 
nous  désaltère,  et  une  foule  d'autres  choses 
dont  l'usage  nous  est  devenu  tellement  familier, 
que  nous  en  jouissons  souvent  sans  y  penser. 
On  peut  les  nommer  des  richesses  naturelles. 
Elles  appartiennent  à  tout  le  monde  :  aux  pau- 
vres comme  aux  riches,  et  ne  sont  appelées  des  ri- 
chesses que  dans  un  sens  général  et  philosophique. 


C'est  dans  la  même  catégorie  qu'il  convient 
de  placer  les  biens  personnels  que  nous  ne.  de- 
vons qu'à  la  munificence  de  la  nature  ou  à  des 
accidens  heureux  ,  tels  qu'une  bonne  santé ,  un 
heureux  caractère ,  l'amour  de  nos  proches  et 
plusieurs  avantages  moraux ,  qui ,  sans  être 
absolument  gratuits ,  n'ont  aucune  valeur  ri- 
goureusement assignable ,  tels  que  la  considé- 
ration publique  ,  la  confiance  qu'on  inspire. 

Les  autres  biens  sont  le  fruit  d'un  concours 
de  moyens  qui  ne  sont  pas  gratuits.  Nous  som- 
mes forcés  d'acheter ,  pour  ainsi  dire ,  ces  der- 
niers biens  par  des  travaux,  des  économies, 
des  privations  ;  en  un  mot ,  par  de  véritables 
sacrifices.  De  ce  nombre  sont  les  alimens  qu'on 
ne  peut  se  procurer  sans  culture ,  les  vètemens 
qu'on  ne  peut  avoir  sans  que  quelqu'un  les  ait 
préparés,  les  maisons  qui  n'existent  qu'après 
qu'on  les  a  construites.  Pour  jouir  de  ces  biens, 
il  faut  les  avoir  créés,  ou  bien  les  avoir  acquis 
par  un  échange ,  où  nous  donnons  aux  hommes 
qui  les  ont  créés  d'autres  biens  du  même  genre. 

(S.  C.  C.  tom.  I,  pag.  65  et  66.) 

Nos  besoins  rendent  utile  pour  nous  tout 
ce  qui  peut  les  satisfaire.  Ces  besoins ,  ainsi 
que  l'observation  vous  en  a  été  faite ,  dépen- 
dent de  la  nature  physique  et  morale  de  l'homme 
et  des  circonstances  où  il  se  trouve  placé,  far- 
tout  il  a  besoin  d'alimens;  dans  les  climats 
froids,  il  lui  faut  des  vêtemeus,  des  abris; 
dans  les  pays  civilisés ,  il  a  besoin  que  ses  ha- 
bits ,  non-seulement  le  couvrent ,  mais  le  dé- 
corent, et  lui  concilient  une  espèce  de  con- 
sidération qui  est  un  besoin  aussi;  dans  une 
civilisation  encore  plus  avancée,  les  besoins 
de  l'esprit  viennent  se  joindre  à  ceux  du  corps. 
L'homme  alors  recherche  des  livres,  des  gra- 
vures et  d'autres  moyens  délicats  de  s'amuser 
et  de  s'instruire. 

Les  besoins  changent  avec  les  mœurs  et 
les  usages  des  nations.  Ils  changent  encore 
avec  l'âge,  les  goûts,  les  passions,  et  mê- 
me avec  les  travers  des  individus.  A  la 
Chine,  le  gens-eng  est  une  racine  estimée 
pour  ses  vertus  médicinales.  On  l'y  vend ,  dit- 
on,  jusqu'à  48  onces  d'argent  la  livre,  qui 
feraient  environ  300  fr.  de  notre  monnaie; 
tandis  qu'à  Paris  un  homme  qui  posséderait 
une  livre  de  gens-eng ,  ne  trouverait  probable- 
ment à  la  vendre  pour  aucun  prix.  Les  mar- 
cassilcs  ')  avaient  de  la  valeur  autrefois  en 

»)  Pyrite» ne  «'altérant  pa»au  contact  de  l'air;  on 
le»  tirait  du  Jura  et  d'Allemagne  et  on  le*  montait 
comme  de»  pierrei  précieuje». 

(<Xote  de  rÉditrtrr.) 
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France,  parce  qu'on  en  faisait  des  bijoux,  et 
n'en  ont  plus  maintenant  que  ce  genre  d'orne- 
ment est  tout-à-fait  passe  de  mode.  Au  quin- 
zième siècle ,  on  avait  besoin  de  chapelets  en 
Angleterre  et  en  Hollande;  maintenant  on 
sait  à  peine,  dans  ces  pays-là,  ce  que  c'est 
qu'un  chapelet,  ui  l'usage  qu'on  peut  en  faire. 
Aux  yeux  du  moraliste ,  une  lleur  artificielle , 
une  bague  au  doigt ,  peuvent  passer  pour  des 
objets  complètement  inutiles.  Aux  yeux  de 
l'économiste ,  ils  ne  sont  plus  méprisables  du 
moment  que  les  hommes  y  trouvent  assez  de 
jouissances  pour  y  mettre  un  prix  quelconque. 
\a  vanité  est  quelquefois  pour  l'homme  un  be- 
soin aussi  impérieux  que  la  faim.  Lui  seul  est 
juge  de  l'importance  que  les  choses  ont  pour  lui 
et  du  besoin  qu'il  en  a 

C'est  l'utilité  des  choses  ainsi  conçue  qui  est  le 
premier  fondement  de  la  valeur  qu'elles  ont; 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  leur  valeur  s'élève  au 
niveau  de  leur  utilité  :  elle  ne  s'élève  qu'au  ni- 
Teau  de  l'utilité  qui  leur  a  été  communiquée  par 
l'homme.  Le  surplus  de  celte  utilité  est  une  ri- 
chesse naturelle  qui  ne  se  fait  pas  payer.  On 
consentirait  peut-être  à  sacrifier  vingt  sous  pour 
une  livre  de  sel ,  s'il  fallait  la  payer  en  propor- 
tion du  service  qu'elle  peut  rendre;  mais  on 
n'est  heureusement  obligé  de  la  payer  qu'eu  pro- 
portion de  la  peine  qu'elle  coûte.  Tellement  que, 
s'il  vous  plait  d'évaluer  la  jouissance  que  vous 
procure  cette  denrée  à  vingt  sous  la  livre,  et 
qu'elle  ne  vous  coûte  qu'un  sou ,  il  y  a  dans  une 
livre  de  sel  pour  19  sous  de  richesse  naturelle 
qui  vous  est  donnée  gratuitement  par  l'auteur  de 
la  uature ,  et  pour  un  sou  seulement  de  richesse 
sociale,  c'est-à-dire,  de  valeur  non  gratuite 
donnée  par  l'homme  qui  a  recueilli  le  sel  et  qu'il 
vous  fait  payer. 

Le  possesseur  d'une  chose  peut,  dans  certains 
cas  et  par  des  moyens  forcés,  en  élever  la  va- 
leur fort  au-dessus  de  sa  valeur  naturelle.  Celui 
qui  a  apporté  dans  ma  ville  ou  dans  mon  village 
une  provision  de  sel ,  peut  me  ravir  tout  autre 
moyen  de  m'en  pourvoir,  et  il  me  vendra  alors 
sa  marchandise  le  prix  qu'il  voudra  ').  Cela  n'in- 
dique pas  que  la  valeur  du  sel  ail  réellement 
haussé  ;  cela  indique  seulement  que  cet  homme 

»)  Ce*  notions  doivent  suffire  dans  cette  partie  du 
Cours  où  il  ne  s'agît  que  de  savoir  de  quelle  manière 
on  produit.  Plus  tard  on  verra  ce  qu'il  convient  aux 
hommes  de  consommer. 

*)  Cette  supposition  représente  ce  qui  se  passait 
sous  l'ancien  régime  en  France ,  où  il  était  défendu  a 
un  pauvre  paysan  habitant  le  bord  de  la  mer ,  d'y 
•  une  cuillerée  d'eau  pour  saler  son  pot. 

I. 


abuse  de  ma  situation,  et  me  fait  payer  le  sel 
au-delà  de  sa  valeur.  C'estunc  spoliation.  Quand 
un  voleur  m'oblige  sur  la  grande  roule  à  lui  cé- 
der un  bon  cheval  contre  un  mauvais ,  il  n'en 
résulte  pas  que  ce  dernier  cheval  vaille  autant 
que  l'autre;1  il  en  résulte  seulement  qu'on  me 
prend  de  force  une  partie  de  mon  bien. 

On  ne  peul  pas  dire  que  les  richesses  que  la 
nature  nous  donne  gratuitement  suffisent  à  la 
satisfaction  de  nos  besoins  indispensables,  et 
que  les  biens  artificiels  et  sociaux  n'ont  pour 
objet  que  la  satisfaction  de  besoins  factices  nés 
de  la  civilisation.  La  nature  seule  pourvoit  à 
certains  besoins  indispensables,  comme  lors- 
qu'elle prépare ,  en  mélangeant  d'autres  fluides, 
l'air  respirable  dont  nos  poumons  ne  sauraient 
se  passer,  et  avec  une  telle  profusion ,  que  le 
globe  de  la  terre  serait  entièrement  couvert 
d'habitans ,  qu'ils  ne  viendraient  pas  à  bout  d'é- 
puiser l'atmosphère.  Biais  celte  même  nature 
livrée  à  elle-même ,  ne  pourvoit  que  d'une  ma- 
nière insuflisante  à  des  besoins  non  moins  indis- 
pensables ,  comme  à  celui  de  la  nourriture  d'une 
société  un  peu  nombreuse.  Les  alimens  spon- 
tanés qu'elle  offre  à  l'homme ,  sont  peu  variés , 
peu  salubres ,  précaires ,  et  surtout  en  beaucoup 
trop  petite  quantité.  Si  vingt  hommes ,  il  y  a 
trois  siècles ,  avaient  été  jetés  par  la  tempête 
sur  les  eûtes  où  sont  maintenant  les  Étals-Unis, 
il  est  probable  qu'ils  y  seraient  morts  de  faim  : 
sur  ces  mêmes  eûtes ,  où  maintenant  plusieurs 
millions  d'individus  trouvent  non-seulement  une 
subsistance  abondante,  mais,  de  plus,  beau- 
coup des  délicatesses  de  la  vie. 

(S.  C.  C.  loin.  1,  pag.%1  à  83.) 

Maintenant,  si  nous  voulons  chercher  quelles 
sont,  daus  chaque  pays,  les  circonstances  qui 
fout  que  les  produits,  ou  ccrUiius  produits  ,  y 
reviennent  trop  cher  pour  que  la  satisfaction 
qu'on  en  peut  recueillir,  égale  leurs  frais  de 
production ,  nous  trouverons  que  cet  effet  tient 
à  quatre  causes ,  et  que  les  débouchés  sont  d'au- 
tant plus  faciles  que  l'ou  réussit  mieux  à  se  sous- 
traire à  leur  influence. 

1°  Ou  la  civilisation  est  trop  retardée  pour  que 
les  hommes  éprouvent  les  besoins  que  les  pro- 
duits sont  capables  de  satisfaire; 

2°  Ou  l'art  de  produire  est  trop  peu  avancé 
pour  que  l'on  produise  à  peu  de  frais  ; 

3"  Ou  les  vices  de  l'administration  publique 
multiplient  trop  les  frais  de  production  ; 

4°  Ou  enfin ,  l'excès  de  la  population  ayant 
épuisé  toutes  les  denrées  qu'où  peut  se  procurer 
à  un  prix  modéré ,  la  société  ne  peut  s'en  pro- 
curer davaniagc  que  par  les  frais  qui  en  rendent 
les  prix  inaccessibles. 
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Peu  d'explications  suffiront  pour  faire  sentir 
l'effet  résultant  de  ces  quatre  circonstances. 

Et  d'abord ,  la  chose  dont  on  n'éprouve  pas  le 
besoin ,  ne  vaut  jamais  le  prix  qu'elle  cortle. 
Aussi,  quand  les  Européens  abordent  quelque 
plage  nouvelle,  avant  qu'il  puisse  s'établir  des 
relations  utiles  entre  eux  elles  naturels,  il  faut 
que  l'on  fasse  présent  à  ceux-ci  des  ustensiles 
dont  on  veut  leur  faire  comprendre  l'usage.  Mais 
du  moment  qu'ils  ont  appris  le  service  que  l'on 
peut  tirer  de  nos  clous ,  de  nos  haches ,  de  notre 
poudre  à  tirer,  ils  ont  soin  de  préparer  des  pro- 
visions pour  nos  vaisseaux ,  du  maïs,  des  co- 
chons ,  de  la  volaille  ;  et  ils  remboursent  ainsi 
les  frais  de  production  des  objets  qu'on  leur 
porte.  Dès  ce  moment,  ces  peuples  offrent  quel- 
ques débouchés  pour  nos  produits ,  et  nous  leur 
en  offrons  pour  les  leurs. 

On  rencontre  au  sein  de  certaines  nations  ci- 
vilisées, des  classes  qui  ressemblent  à  quelques 
égards  aux  peuplades  de  la  mer  du  Sud.  Il  y  a 
beaucoup  de  nos  provinces  dans  lesquelles ,  sans 
remonter  plus  haut  qu'un  siècle,  ou  ne  sentait 
pas  le  besoin  de  se  servir  de  fourchettes  pour 
manger.  Du  moment  que  ce  besoin  leur  est  venu, 
il  a  fallu  qu'elles  fissent  quelques  efforts  pour 
produire  des  choses  dont  la  valeur  pût  acheter 
des  fourchettes,  et  suecessi veinent  d'autres  ob- 
jets; et  ces  mêmes  classes  offrent  maintenant 
un  débouché,  non-seulement  pour  des  four- 
chettes ,  mais  pour  beaucoup  d'autres  objets  de 
quincaillerie  commune.  Cela  nous  montre  ce 
qu'il  faudrait  faire  pour  satisfaire  beaucoup  de 
nos  producteurs  qui  se  plaignent  de  la  stagnation 
de  leurs  produits.  Il  faudrait  que  certaines  par- 
ties de  nos  provinces,  dont  les  habitans,  un 
peu  sauvages,  se  contentent  de  produits  peu 
nombreux  et  imparfaits,  devinssent  tout  simple- 
ment plus  civilisées.  On  fait  avec  appareil  de 
grands  traités  de  paix  ou  de  commerce,  pour 
assurer  à  nos  producteurs  de  nouveaux  débou- 
chés: eh!  qu'on  civilise  une  province,  et  les 
débouchés  s'ouvriront  d'eux-mêmes.  On  prohibe 
les  produits  étrangers  pour  favoriser  les  nôtres: 
les  navigateurs  d'Europe,  quand  ils  abordent 
chez  les  sauvages,  commencent-ils  par  y  établir 
des  douaniers ,  de  peur  qu'on  ne  leur  fournisse 
les  choses  dont  ils  ont  besoin?  Ils  savent  que  la 
première  mesure  à  laquelle  on  doive  songer,  est 
de  faire  nailre  ces  besoins.  Leur  bou  sens  en 
sait  plus  que  tous  les  diplomates. 

(.S.  C.  C.  tom.  I,  pag.  549  et  350.) 

Les  besoins  que  nous  éprouvons  nous  font 
désirer  d'obtenir,  de  posséder  les  choses  qui 
sont  capables  de  les  satisfaire.  Quand  ces  choses 
sont  des  richesses  naturelles  (de  ces  biens  que  la 


nature  nous  distribue  gratuitement  et  sans  me- 
sure, comme  l'air  et  l'eau),  nous  en  prenons 
tout  autant  qu'il  nous  en  faut;  mais  quand  ce 
sont  des  choses  qu'il  faut  produire ,  quand  ce 
sont  des  produits,  nous  sommes  obligés  soit  de 
les  créer  nous-mêmes  par  les  moyens  ordinaires 
de  production,  soit  de  les  acquérir  en  créant, 
par  les  mêmes  moyens ,  d'autres  produits  que 
nous  donnons  eu  échange.  Dans  les  deux  cas, 
nous  les  obleuons ,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, par  nos  moyens  de  production.  Ces 
moyens,  vous  le  savez,  sont  notre  industrie, 
nos  capitaux  et  nos  fonds  de  terre.  Comme  ils 
ont  des  bornes,  nos  moyens  d'acquérir  eo  oui 
aussi  ;  et  c'est  là  ce  qui  met  des  limites  à  la  de- 
mande que  nous  formons  des  produits. 

Les  hommes,  en  conséquence,  en  leur  qua- 
lité de  consommateurs,  font  une  sorte  de  clas- 
sement de  leurs  besoins ,  selon  le  degré  d'im- 
portance qu'Us  attachent  à  la  satisfacliou  de 
chacun  de  ces  besoins.  J'ai  déjà  eu  occasion  de 
vous  faire  voir  qu'ils  eu  ont,  non-seulement  en 
raison  de  leur  nature  physique ,  tels  que  le  be- 
soin de  nourriture,  de  vèlemeut;  mais  aussi  en 
raison  de  leur  éducation,  de  leurs  habitudes, 
des  usages  du  pays  où  Us  vivent,  de  leur  vanité, 
de  leurs  préjugés,  de  leurs  vices  même.  Le 
combustible  est  de  première  uécessilé  dans  les 
climats  du  nord.  En  Angleterre ,  un  habit  de 
drap  est  regardé  comme  un  produit  dont  un 
homme  ue  saurait  se  passer  dans  aucune  pro- 
fession, taudis  qu'ailleurs  on  s'en  passe  dans 
certaines  classes  de  la  société,  qui  ne  s'en  es- 
timent pas  moins  pour  cela. 

C'est  une  considération  morale  de  la  plus 
haute  importance  qu'un  classement  judicieux  de 
nos  besoins  ;  mais  ce  n'est  pas  ce  qui  doit  nous 
occuper  ici.  Nous  ne  considérons  encore  ce 
classement  que  comme  une  chose  de  fait  et  d'ob- 
servation. H  est  de  fait  que  l'on  satisfait  géné- 
ralement certains  besoins  préférablemeut  à 
d'autres  ;  et  l'on  accorde  en  général  cette  pré- 
férence, n'on  d'après  un  plan  arrêté  d'avance, 
mais  pour  obéir  aux  habitudes  prises,  ou  à  l'im- 
pulsion du  moment  »).  Toujours  cst-U  consuot 

»)  Le»  Orientaux  regardent  comme  un  mets  fort 
délicat ,  le  nid  d'une  espèce  d'hirondelle  particulière 
auxilesde  la  Sonde,  et  que  l'on  nomme  mlanga*f. 
On  ne  rencontre  ces  nids  que  dans  certaines  caverne» 
situées  au  bord  de  la  mer,  et  ils  sont  asseï  difficiles  è 
recueillir.  Si  quelqu'un  fesait  les  frais  d'en  acheter 
aux  lies  de  la  Sonde ,  et  de  les  apporter  en  Europe . 
il  n'en  trouverait  probablement  pas  un  prix  sufltMnt 
pour  l'indemniser  de  ses  frais.  C'est  un  produit  d-wi 
la  valeur  paie  les  frais  de  production  en  Asie,  etqw 


Digitized  by  Googl 


que  chaque  nomme ,  sur  le  revenu  dout  il  dis- 
pose, et  quelle  qu'en  soit  la  source,  fait  telle 
dépense,  préférablemeul  à  telle  autre;  et  lors- 
qu'il est  arrivé  ainsi  aux  borues  de  ses  moyens, 
quels  qu'ils  soient,  il  s'arrête  et  ne  dépeuse 
rieu  au-délà ,  par  une  bonne  raison  :  c'est  qu'il 
ne  peut  pas  dépenser  davantage.  S'il  dépeuse 
plus  qu'il  n'a,  c'est  le  bien  d'uu  autre,  qu'il 
dépense,  et  cet  autre  dépense  d'autant  moins. 
La  conséquence  est  forcée. 

C'est  cette  préférence  accordée  à  certains 
produits,  à  commencer  eu  général  par  les 
plus  indispensables  au  soutieu  de  la  vie,  dout  se 
forme  la  demande  générale  de  tel  ou  tel  produit. 
Mais  celte  demande  est  modifiée  par  les  frais  de 
production  qu'exige  la  création  du  produit. 
Quand  le  produit  est  cher,  c'esUà-dire ,  lors- 
qu'il ne  peut  avoir  lieu  sans  beaucoup  de  frais 
de  production,  la  demande  qu'on  en  fait,  est 
moindre.  Cela  doit  être  nécessairement  ainsi  ; 
autrement  le  produit  dont  il  est  question,  ab- 
sorberait une  portion  du  revenu  du  consomma- 
teur, plus  considérable  que  celle  qu'il  peut  y 
consacrer. 

Que  l'on  suppose,  par  exemple,  un  ménage 
d'ouvriers  qui,  en  raison  de  ses  gains,  et  après 
avoir  satisfait  aux  besoins  qu'il  regarde  comme 
plus  indispensables,  peut  consacrer  30  sous  par 
semaine  a  acheter  de  la  viande  ;  si  la  viande  est 
à  40 sous  la  livre,  ce  ménage  sera  demandeur 
de  trois  livres  de  viande  par  semaine;  si  la  viande 
coûte  13  sousT  il  n'en  demandera  plus  que  deux 
livres. 

C'est  pour  cette  raison  que,  lorsque  les 
moyens  de  production  veuant  à  se  perfectionner, 
et  que  les  produits  baissent  de  prix,  leur  con- 
sommation devieut  tout  de  suite  plus  considé- 
rable.        (S.  C.  C.  tom.  I .  pag.  338  à  560.) 

Les  moeurs,  les  habitudes  d'un  pays  font  naître 
des  besoins  qui  influent  indirectement  sur  le  taux 
des  salaires  et  même  de  tous  les  proûts  indus- 
triels. L'ouvrier  le  plus  pauvre  chez  nous  ne  peut 
pas  se  passer  de  chemise,  quoique  les  plus  ri- 
ches ouvriers  n'en  portassent  point  chez  les 
anciens.  Le  besoin  d'en  avoir  égale  presque  dans 
son  esprit  le  besoin  d'avoir  du  pain.  Il  sacrifiera 
une  partie  de  sa  nourriture  et  de  celle  de  ses 
enlans,  plutôt  que  de  se  passer  de  chemise  ;  et 
s  il  fallait,  d^une  manière  suivie,  exécuter  un 
travail  qui  ne  serait  pas  suflisant  pour  lui  procu- 
rer cette  partie  de  son  vêtement,  cl  plusieurs 
autres,  je  doute  qu'il  put  s'y  résoudre.  L'exis- 
tence lui  paraîtrait  trop  chèrement  achetée  à  ce 

ue  les  paierait  pop  en  Europe.  Le  goût  de*  consomma- 
teur! interdit  chei  nom  ce  genre  de  production. 
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prix  ;  il  est  probable  que  le  nombre  de  ceux  qui 
se  voueraient  à  un  genre  de  travail  aussi  ingrat , 
dimiuucrait  journellement  ;  et  pour  que  la  classe 
ouvrière  qui  l'exécute,  put  se  recruter,  et  s'en- 
tretenir, il  faudrait  qu'elle  gagnât  assez  pour 
pouvoir  s'acheter  des  chemises. 

11  y  a  des  tasoius  du  même  genre  dans  tous  les 
grades  des  fonctious  industrielles.  On  ne  trouve- 
rait point,  eu  certains  pays,  assez  de  gens  pour 
accomplir  d'une  manière  suivie  et  durable ,  des 
travaux  un  peu  plus  relevés ,  ceux ,  par  exemple , 
d'un  chef  d'atelier,  d'uu  commis  de  bureau ,  si 
leurs  gains  n'étaient  suflisaus  pour  satisfaire  aux 
besoins  de  ces  classes,  tels  que  les  ont  faits  les 
mœurs  et  les  habitudes  du  pays.  Les  entrepre- 
neurs d'industrie  qui  paient  leur  travail ,  se  ren- 
dent eux-mêmes  justice  à  cet  égard ,  et  n'offrent 
aux  hommes  qu'ils  emploient,  qu'un  salaire 
analogue  à  leur  situation. 

Ces  entrepreneurs  sont  eux-mêmes ,  pour  ce 
qui  les  regarde,  exactement  dans  le  même  cas. 
Au  village ,  une  marchande  en  boutique  peut  se 
contenter  d'aller  vêtue  d'un  casaquin  cl  d'uu 
bonnet  rond  ;  dans  uos  villes,  elle  a  besoin  d'être 
parée  derrière  son  comptoir  presque  aussi  bien 
que  pouraller  au  spectacle.  Quand  un  commerce 
de  détail  ne  permet  pas  à  une  marchande  d'être 
aiusi  vêtue ,  il  est  abandonné  ;  il  ne  se  présente 
personne  pour  le  faire;  l'offre  de  ce  genre  de 
service  est  mirée  de  la  circulation. 

Lu  négociant  est  obligé ,  par  les  mœurs  de  sa 
ville  et  de  son  pays,  d'avoir  un  certain  apparte- 
ment, de  recevoir  à  sa  table  certaines  person- 
nes ,  d'avoir  sa  femme  et  ses  enfaus  ajustés  d'une 
certaine  façon.  Si  son  commerce  ne  lui  permet 
pas  d'en  faire  la  dépense ,  il  y  renonce  ;  car  il  lui 
serait  trop  désagréable  de  le  faire  autrement. 

De  semblables  motifs  bornent  ainsi  l'offre  qui 
est  faite  des  services  personnels  dans  toutes  les 
professions,  jusqu'à  ce  que  les  profits  industriels 
s'élèvent  au  point  de  les  payer  sur  un  pied  que 
reudeul  nécessaire ,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire, 
les  mœurs  et  les  habitudes  de  chaque  pays,  de 
chaque  localité. 

Quand  les  besoins  des  industrieux  sont  poussés 
trop  loin,  qu'arrive-t-il?  Les  produits  qui  sont 
le  résultat  des  services  industriels,  deviennent 
trop  chers,  comme  ils  le  deviennent  également 
par  l'effet  des  impôts  trop  considérables;  et  l'eflct 
ultérieur  est  le  même  que  celui  des  impôts:  ils 
portent  le  prix  de  certains  objets  au-delà  de  ce 
que  leur  utilité  vaut.  Le  sacrifice  auquel  l'acqué- 
reur est  alors  obligé  de  consentir  pour  se  les 
procurer,  excède  la  satisfaction  qu'on  peut  atten- 
dre de  leur  consommation  ;  la  demande  qu'où  en 
fait  diminue  ;  il  y  en  a  moins  de  produits  cl  moins 
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de  consommes;  le  pays  est  moins  prospère.  C'est 
un  des  inconvéniens  qu'éprouve  une  nation  où 
le  besoin  du  luxe  et  des  fortes  dépenses  s'intro- 
duit dans  la  classe  industrieuse. 

Par  un  excès  contraire  les  producteurs  peuvent 
être  forcés  de  se  contenter  de  profits  suflisaus 
pour  conserver  leur  existence ,  mais  non  pour 
leur  en  laisser  goûter  les  douceurs.  Tel  est  le 
sort  de  plusieurs  classes  d'hommes  dans  les  états 
de  l'Orient ,  et  notamment  dans  cette  Égypte  où 
un  pacha  se  sert  de  son  pouvoir  politique  pour 
se  rendre  maître  de  tous  les  prix. 

Tel  est  aussi  le  sort  du  paysan  d'Irlande ,  que 
de  mauvaises  lois,  et  de  mauvaises  habitudes, 
entretenues  par  son  ignorance,  obligent  de  vivre 
de  pommes  de  terre.  Le  monde  fournit  des  exem- 
ples de  toutes  les  misères;  mais  il  montre  aussi 
à  quel  degré  de  prospérité  peuvent  s'élever  les 
nations  quand  elles  joignent  à  l'art  de  produire, 
la  fermeté  nécessaire  pour  réclamer  de  bonnes 
lois.  (S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  52  à  34.) 

Dès  les  premiers  instants  de  la  vie  nous  som- 
mes susceptibles  d'impressions  agréables  et 
désagréables,  de  senti  mens  de  peine  et  de  plai- 
sir :  nous  évitons  les  uns ,  nous  recherchons  les 
autres.  Il  s'ensuit  que  toute  chose  qui  peut  nous 
épargner  une  peine  ou  nous  procurer  un  plaisir, 
est  désirée  par  nous.  Les  désirs  que  nous  avons 
de  ces  choses  s'appellent  nos  besoins. 

Les  besoins  sont  ou  naturels  ou  factices.  Les 
besoins  naturels  de  l'homme  naissent  indépen- 
damment de  sa  conception  et  de  son  jugement: 
c'est  sa  nature,  c'est-à-dire  sa  conformation, 
qui  les  lui  donne,  et  qui  le  force  à  y  satisfaire, 
sous  peine  de  souffrir  et  même  de  mourir.  La 
source  de  ses  besoins  factices ,  c'est  Vopinion , 
qui  lui  fait  concevoir  et  désirer  des  jouissances 
au-delà  des  premières  nécessités  de  la  vie. 
L'habitude  de  ces  jouissances  en  fait  des  be- 
soins. 

Voilà  le  ressort  qui  met  en  jeu  nos  facultés, 
et  qui  nous  force  à  les  développer.  Sans  les 
besoins,  point  d'activité,  point  d'énergie.  Olez 
les  besoins  factices  à  l'homme ,  et  vous  le  rédui- 
sez à  l'inertie  des  bêtes  ;  ôtez-lui  les  besoins 
naturels,  et  vous  le  condamnez  à  végéter  comme 
les  plantes.  L'animal  u'a  d'autres  besoins  que 
ceux  de  la  nature  ;  ils  ne  s'étendent  guère  au- 
delà  des  choses  qui  sont  indispensables  pour  sa 
conservation.  Or  quelque  difficile  qu'il  soit  sou- 
vent de  satisfaire  même  aux  besoins  naturels , 
cependant ,  si  l'homme  éloit  borné  comme  les 
animaux  à  n'en  avoir  pas  d'autres ,  son  déve- 
loppement n'iroit  guère  plus  loin  que  le  leur. 
Pour  lui  ouvrir  une  carrière  plus  vaste ,  la  na- 
ture l'a  rendu  infiniment  plus  susceptible  d'im- 


pressions agréables  et  désagréables  que  ne  le 
sont  les  animaux.  Ses  désirs  et  ses  dégoûts  s'é- 
tendent sur  bien  plus  de  choses.  A  peine  l'hom- 
me de  la  nature  a-t-il  trouvé  moyen  de  pour- 
voir à  sa  conservation ,  qu'il  met  déjà  un  certain 
raffinement  dans  le  choix  des  objets  qui  lui  ser- 
vent à  cet  effet.  Il  ne  lui  suffit  pas  d'exister,  il 
veut  exister  agréablement.  Chaque  besoin  na- 
turel fait  ualtre  en  lui  une  foule  de  besoins  fac- 
tices. S'est-il  procuré  une  uourriture  saine  et 
abondante,  il  voudra  encore  qu'elle  flatte  ses 
sens,  qu'elle  soit  agréable  au  goût,  à  la  vue,  à 
l'odorat.  A-t-il  trouvé  une  matière  propre  à 
garantir  son  corps  contre  l'intempérie  de  l'air, 
il  en  fera  sa  parure.  Son  gîte  étroit  deviendra 
bientôt  une  chaumière  commode,  les  armes 
qu'il  porte  pour  sa  défense,  seront  bientôt  bril- 
lantes et  décorées;  dans  la  gaîlé,  le  simple  dis- 
cours ne  le  contentera  pas,  ses  paroles  seront 
cadencées,  il  les  accompagnera  de  chants. 
Quelqu'immense ,  Messeigneurs,  que  soit  la  dis- 
tance entre  le  luxe  d'un  habitant  des  Iles  Kou- 
riles et  celui  d'un  seigneur  opulent  de  St.-Pé- 
tersbourg ,  le  principe  qui  donne  lieu  à  l'un  et 
à  l'autre,  est  absolument  le  même;  car  le  luxe 
ne  consiste  que  dans  ce  que  la  recherche  et  le 
raffinement  ont  ajouté  aux  besoins  primitifs. 

L'activilé  de  l'homme  ne  s'arrête  pas  là.  Ras- 
sasié de  plaisirs  sensuels,  il  éprouve  l'arma, 
cet  aiguillon  qui  est  inconnu  aux  animaux.  Pour 
éviter  ce  fléau,  l'homme  se  livre  à  la  culture  de 
ses  facultés  intellectuelles  et  morales.  Se  trou- 
vant sans  cesse  en  rapport  avec  la  nature  et 
avec  ses  semblables,  il  observe  l'une,  il  étudie 
les  autres,  il  rentre  dans  lui-même,  et  les  lois 
qui  gouvernent  le  monde  physique  et  moral ,  se 
développent  insensiblement  sous  ses  yeux.  tSi 
les  singes  pouvoient  avoir  de  l'ennui ,  dit  Helvé- 
tius,  ils  deviendroienl  des  hommes.»  Ce  trait 
d'esprit  ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre ,  mais 
vous  voyez  qu'il  y  a  quelque  chose  de  vrai. 

Remarquez  bicu  cependaut,  que  l'ennui  ne 
peut  se  faire  sentir  que  lorsque  les  besoins  na- 
turels sont  pleinement  satisfaits.  Tant  que  ceux- 
ci  absorbent  l'activité  de  l'homme,  il  ne  se  trouve 
guère  dans  le  cas  d'être  oisif.  Aussi  les  germes 
des  connaissances  humaines  se  sont-Us  déve- 
loppés d'abord  dans  ces  climats  heureux,  où  la 
nature  facilite  à  l'homme  plus  qu'ailleurs  le  soin 
de  pourvoir  à  son  existence.  Mais  du  moment 
qu'il  est  entré  dans  la  carrière  de  ta  spéculation, 
la  curiosité  ou  le  désir  de  connollre ,  excité  par 
les  premiers  succès ,  le  mène  toujours  plus  loin, 
et  l'exercice  de  ses  facultés  intellectuelles  lui 
devient  un  vrai  besoin. 

Autre  différence  entre  les  hommes  et  lesaui- 
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maux.  L'animal  est  borné  au  présent,  et  pour 
ses  peines,  et  pour  ses  plaisirs:  l'homme,  au 
contraire ,  songe  à  l'avenir;  m  prévoyance  écarte 
de  loin  tout  ce  qui  peut  lui  causer  des  peines, 
elle  lui  ménage  d'avauce  des  plaisirs.  Cette  fa- 
culté de  jouir  et  de  souffrir  par  anticipation , 
l'efiet  combiné  du  jugement  et  de  l'imagination , 
£iit  naître  eu  lui  le  désir  d'améliorer  son  tort, 
désir  calme,  à  la  vérité ,  mais  qui  agit  puissam- 
ment sur  le  développement  de  l'homme ,  puis- 
qu'il liait  avec  le  premier  usage  de  la  raison ,  et 
qu'il  ne  nous  quitte  qu'au  tombeau ,  quelle  que 
soit  notre  condition.  Le  plus  puissant,  le  plus 
riche ,  en  un  mot ,  le  plus  heureux  des  hommes, 
le  nourrit  aussi  bien  que  le  plus  pauvre ,  le  plus 
dépendant  et  le  plus  malheureux.  Sans  ce  désir 
et  l'espérance  qui  l'accompagne ,  l'un  et  l'autre 
trouveraient  la  vie  également  insupportable. 

Tel  est  le  mobile  qui  met  l'homme  eu  mouve- 
ment. Le  désir  d'être  heureux  est  la  source  de 
toutes  ses  actions;  tous  ses  autres  penchaus  sont 
subordonnés  à  celui-ci.  Ce  principe  eslau  monde 
moral  ce  que  la  loi  de  la  gravitation  est  au  monde 
physique,  le  puissant  ressort  qui  lui  imprime  le 
mouvement.  Aussi,  aucune  puissance  humaine 
n'esl-elle  capable  de  le  détruire,  quoiqu'elle 
puisse  bien  quelquefois  en  arrêter  l'effet. 

Nous  avons  vu  comment  les  besoins ,  armés 
de  toutes  les  peines  et  accompagnés  de  toutes 
les  jouissances ,  commaudcnt  le  travail ,  aigui- 
sent le  courage,  inspirent  de  la  prévoyance, 
développent  toutes  les  (acuités  de  l'homme:  il 
uous  reste  uuc  observation  importante  à  faire, 
c'est  que  cet  accroissement  progressif  des  be- 
soins ne  peut  avoir  lieu  que  dans  la  société. 
L'homme  isolé  sentira  les  besoins  naturels;  il 
sera  susceptible  de  besoins  factices  :  mais  ces 
derniers  ne  peuvent  se  développer  que  dans  le 
commerce  de  l'homme  avec  des  hommes1).  Or 
celte  condition  ne  manque  jamais  d'être  rem- 
plie. Les  besoins  naturels  des  hommes  étant 
infiniment  plus  étendus  que  ceux  des  animaux , 
la  société  de  leurs  semblables  leur  devient  aussi 
infiniment  plus  nécessaire.  L'enfance  de  l'ani- 
mal, ou  cet  état  de  foiblesse  dans  lequel  l'indi- 
vidu ne  peut  encore  pourvoir  lui-même  à  son 
existence,  est  pour  la  plupart  de  très-courte  du- 
rée; et  du  moment  qu'elle  finit,  l'animal  est  un 
être  entièrement  indépendant  ;  il  peut  se  pas- 
ser de  l'aide  de  toute  autre  créature  vivante , 
et  il  reste  par  conséquent  isolé.  L'enfance  de 

*)  le  développement  des  besoins  suppose  encore 
d'entre*  conditions,  dont  nous  parlerons  dons  la 
suite  ;  mais  ces  conditions  mêmes  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  dans  la  société. 


l'homme,  au  contraire,  est  bien  plus  lougue, 
et  pendaut  tout  le  teras  qu'elle  dure,  sou 
existence  dépend  entièrement  du  soin  d 'autrui. 
C'est  par  cette  longue  enfance  que  la  nature 
a  jeté  les  premiers  fonduinens  de  toute  so- 
ciété humaine:  car  l'État  lui-même  ne  trouve 
son  origine  primitive  que  dans  le  gouverne- 
ment palriarchal  des  familles.  ')  Durant  tout 
le  reste  de  sa  vie ,  l'homme  est  exposé  à  bieu 
plus  de  peines  morales  et  physiques  que  l'ani- 
mal: les  chagrins,  les  infirmités,  la  vieillesse 
et  mille  autres  accideus  le  metteut  presque 
continuellement  dans  le  cas  d'avoir  besoin  de 
ses  semblables.  Ainsi ,  lors  même  que  la  longue 
habitude  de  vivre  en  famille  u'en  auroit  pas  fait 
un  être  social,  ses  besoins  naturels  le  forceraient 
à  le  devenir. 

Vous  voyez  que  l'état  social  est  l'état  naturel 
des  hommes ,  et  que  c'est  une  chimère  de  les 
supposer  vivant  dans  l'isolement  comme  les 
bêtes.  Or  du  moment  que  la  société  humaine  se 
forme,  les  besoins  factices  se  font  sentir,  et 
leur  multiplication  graduelle  est  sans  bornes. 
Chaque  membre  de  la  société ,  par  l'individua- 
lité de  sa  nalure ,  a  des  besoins  factices  qui  ue 
sont  propres  qu'à  lui:  mais  comme  tous  les 
autres  sont  susceptibles  des  mêmes  besoins,  et 
que  rien  au  monde  ne  se  gagne  si  vile  que  les 
besoins  factices ,  il  en  arrive  bientôt  que  ceux 
de  chaque  individu  deviennent  les  besoins  de- 
tous.  (St.  tom.  I,  pag.  49  à  55.) 

i*  Par  besoins  réels,  je  n'entends  pas  seulement 
les  besoins  qu'on  appelle  de  première  nécessité , 
et  sans  la  satisfaction  desquels,  l'homme,  ri- 
goureusement parlant ,  ne  conserverait  pas  sa 
vie  et  sa  sauté.  Un  sauvage  peut  se  contenter 
d'avoir  ces  besoins-là  satisfaits;  mais  l'homme 
développé,  celui  qui  vil  au  sein  d'une  société  ci- 
vilisée ,  en  a  d'autres  encore  qui  ne  lui  sont  pas 
moins  indispensables  dans  le  genre  de  vie  qu'il 
a  embrassé.  Les  naturels  de  la  mer  du  Sud  vi- 
vent sans  habits  ;  l'homme  policé  ne  le  peut  pas. 
L'état  d'avancement  de  nos  sociétés,  nos  tra- 
vaux, nos  arts,  nos  éludes,  nous  rendent  né- 
cessaires des  maisons  fermées;  et  comme  ces 
travaux,  ces  arts,  ces  études,  sont  nécessaires 
à  notre  existence  sociale  telle  qu'elle  est,  on 
peut  dire  que  des  maisons  fermées  sont  pour 
nous  de  nécessité  et  satisfont  des  besoins  réels. 

Par  une  suite  nécessaire,  les  besoins  réels 
s'étendent  à  mesure  que  la  société  devient  plus 
civilisée.  Chez  nos  pères  ou  pouvait  remplir  un 
poste  dans  la  société  sans  savoir  lire  ni  écrire. 
Nos  ducs  et  nos  barons  d'autrefois  ne  siguaient 

»)  Note  de  Say. 
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leurs  uoms  qu'avec  la  pomme  de  leur  épéc ,  et 
appelaient  leur  aumùuier  pour  lire  leurs  lettres, 
quand  par  hasard  ils  en  recevaient.  Au  dix- 
huitième  siècle,  ils  en  savaient  un  peu  plus; 
cepeudant  le  duc  de  Richelieu  de  cette  époque , 
ne  savait  pas  l'orthographe,  et  s'en  vantait.  Au- 
jourd'hui leurs  successeurs  rougiraieul  d'igno- 
rer la  grammaire.  Plus  tard  on  ne  trouvera  pas, 
dans  la  plus  mince  chaumière ,  une  seule  per- 
sonne iucapable  délire,  d'écrire  et  de  chiffrer. 
Alors  ce  sera  un  besoin  réel  dans  toutes  les 
familles  d'enseigner  aux  enfaus  ces  premiers 
élémens  de  toutes  nos  connaissances. 

C'est  pour  la  môme  raison  que  je  mets  au  rang 
de  nos  besoins  réels  ce  qui ,  dans  l'état  de  nos 
arts,  peut  porter  remède  à  nos  souffrances, 
comme  les  secours  de  la  médeciuc  ;  tout  ce  qui 
nousépargne  des  làtigues  considérables  et  la  perte 
d'un  temps  précieux ,  comme  d'être  transportés 
en  voiture  dans  nos  voyages ,  etc. 

Les  besoins  réels  diffèrcnldonc  selon  les  diffé- 
reus  degrés  d'avancement  de  la  société  ;  ils  dif- 
fèrent encore  dans  les  diverses  classes  dont  elle 
se  compose.  Et  quoiqu'il  faille  nécessairement, 
dans  un  sujet  pareil ,  admettre  quelque  latitude 
daus  le  sens  des  expressions,  cependant  les 
esprits  justes  et  éclairés  s'accordent  assez  dans 
l'application  qu'ils  en  font. 

Outre  que  la  satisfaction  des  besoius  réels 
nous  préserve  de  maux  très-grands  et  qui  excé- 
deraient tous  les  sacrifices,  les  dépenses  qui  eu 
résultent  ont  des  bornes.  Les  besoins  factices 
n'eu  ont  point.  Comment  évaluer,  même  approxi- 
mativement, les  exigencesde  l'homme  qui  sacri- 
fie tout  à  ses  fantaisies  et  qui  douue  dans  les 
excès  de  la  table  et  du  jeu  ? 

Toute  jouissance  honnête  et  qui  ne  cause  aucun 
préjudice  à  personne,  est  un  bien.  Elle  est  per- 
mise à  celui  qui  se  trouve  daus  une  position  à 
pouvoir  se  la  permettre.  J'observe  seulement 
que  plus  la  dépense  s'écarte  de  la  satisfaction  des 
besoins  réels ,  et  moins  elle  fait  de  profit  en  pro- 
portion de  ce  qu'elle  coûte. 

On  doit  se  tenir  en  garde  contre  les  dépenses 
que  l'on  ne  fait  que  par  occasion  et  par  caprice. 
11  eu  est  de  semblables  consommations  comme 
de  ces  mets  que  l'on  mange  sans  appétit  et  seu- 
lement parce  que  leur  présence  excite  notre 
gourmandise.  Ils  ne  valent  pas  ceux  qu'assai- 
sonne l'appétit  ;  ils  nuisent  à  notre  santé ,  et  ce 
sont  ceux-là  qui  coûtent  le  plus.  Il  y  a  peu  de 
fortunes  qui  soient  au-dessus  des  atteintes  que 
peuvent  leur  porter  de  simples  fantaisies.  Fran- 
klin, dans  sa  Science  du  bonJiomme  Hichard, 
suppose  qu'un  grand  nombre  de  gens  se  rendent 
à  une  vente  publique  et  se  laissent  lenler  par 


des  objets  dont  le  besoin  ne  s'était  jamais  fait 
sentir  à  eux.  Le  bonhomme  Hichard  leur  dit: 
«Vous  venez  dans  l'espoir  d'avoir  des  marchan- 
>  dises  à  bon  compte  ;  mais  ce  qui  n'est  pas  né- 
cessaire est  toujours  cher....  J'ai  vu  quauùlc 
»de  personnes  ruinées  à  force  d'avoir  lait  de 

•  bons  marchés....  Il  est  plus  facile  de  réprimer 
»  la  première  fantaisie  que  de  réprimer  toutes 

•  celles  qui  viennent  ensuite....  Ceux  qui  achet- 
»  teut  le  superflu  finissent  par  vendre  le  uéces- 
»  sa ire.» 

Voilà  d'excellcns  principes  d'économie  privée; 
le  besoin  doit  toujours  précéder  la  dépeuse,  et 
j'ajouterai  volontiers  aux  conseils  de  Frankliu, 
celui-ci  :  Éprouvez-vous  un  désir  que  votre  for- 
lune  vous  permet  de  satisfaire ,  sortez  et  cher- 
chez l'objet  que  vous  désirez;  mais  ne  prenez 
pas  les  objets  qui  vous  cherchent 

Parmi  les  fortunes  médiocres ,  beaucoup  de 
consommations  qui  seraient  fort  bien  entendues, 
fort  désirables ,  restent  eu  souffrance  parce  que 
l'on  a  consacré  à  des  fantaisies ,  l'argent  qu'elles 
auraient  réclamé.  Un  bijou ,  un  meuble  recher- 
ché, une  prtie  coûteuse,  ont  absorbé  l'argent 
qu'il  aurait  fallu  dépenser  pour  être  mieux 
chauffé  en  hiver,  mieux  rafraîchi  en  été,  pour 
tenir  son  escalier  éclairé  le  soir,  pour  réparer 
les  parties  délabrées,  vieillies  ou  malpropres, 
de  son  appartement  ou  de  sa  maison.  Encore  ne 
veux-je  rien  dire  de  l'inconduile  positive  qni 
absorbe  plus  d'argeut  que  tout  le  reste  ;  surtout 
du  jeu  avec  lequel ,  dans  l'espace  de  peu  d'heu- 
res ,  la  fortune  se  change  en  misère ,  et  la  gatte 
en  désespoir. 

Les  besoins  facticesontd'autresinconvénieos. 
C'est  là  que  l'on  rencontre  la  satiété  qui  affadit 
pour  nous  toutes  les  jouissances ,  et  les  excès 
qui  amènent  presque  toujours  des  chagrins  plus 
grands  que  les  plaisirs  qu'ils  ont  procurés.  Si 
une  courte  satisfaction  en  traîne  uue  longue  souf- 
france ,  on  peut  dire  que  celui  qui  a  fait  un  sem- 
blable marché ,  a  employé  son  argent  à  acheter 
une  peine.  On  ne  saurait  l'employer  plus  mal. 
(S.  C.  C.  tom.  //,  pag.  237  à  2*9.) 

»)  A  Londres  les  belles  dame*  s'amusent  à  parcou- 
rir es  boutiques  avant  l'heure  du  dîner,  et  font  dérr- 
loppcr  sous  leurs  yeux  une  multitude  de  marchandi- 
ses. C'est  une  manière  de  passer  le  temps,  une  espèce 
de  spectacle  pour  elles  .  mais  c'est  un  apectacle  dis- 
pendieux; car,  malgré  la  resolution  qu'elles  prennent 
de  ne  rien  acheter,  il  est  rare  qu'elle*  ne  trouvent 
pas  de  bonnes  raisons  pour,  justifier  l'emplette  d'an 
article  qui  leur  plait,  et  auquel  elle*  n'auraient  j«* 
mais  songé  si  elles  n'avaient  («a  été  promener  leur 


Digitized  by  Google 


BÉTAIL. 


Bétail.  Nous  avons  considéré  le  prix  des 
denrées  alimentaires  que  la  nature  ne  fournil 
jamais  spontanément  eu  assez  grande  quantité 
pour  satisfaire  la  demande  :  examinons  mainte- 
nant le  prix  de  celles  qu'elle  produit  avec  pro- 
fusion dans  les  pays  incultes.  Les  denrées  com- 
prises dans  celle  classe  sonl  celles  qui  consti- 
tuent la  nourrUure  animale  de  l'homme ,  savoir 
les  viandes,  le  gibier  et  le  poisson.  Vous  pres- 
sentez d'avance,  Messeigneurs ,  que  le  prix 
réel  de  ces  denrées  ne  peut  pas  être  le  même 
dans  les  différentes  périodes  de  la  société.  Tant 
que  la  population  el  l'industrie  sont  foibles ,  il  y 
a  surabondance  de  ces  denrées  et  elles  sont  à 
vil  prix  ;  mais  avec  le  progrès  de  la  richesse  na- 
tionale ,  la  quantité  des  produits  de  celle  espèce 
va  toujours  en  diminuant,  tandis  qu'en  même 
tenu  la  demande  qu'on  en  fait ,  s'accroit  tou- 
jours de  plus  eu  plus.  Ainsi  leur  prix  s'élève 
par  degrés ,  jusqu'à  ce  qu  enfui  il  monte  assez 
haut  pour  eu  faire  un  produit  aussi  avantageux 
que  tout  autre  production  venue  à  l'aide  de  l'in- 
dustrie sur  les  terres  les  plus  fertiles  el  les 
mieux  cultivées.  Quand  il  est  monté  jusque-là , 
il  ne  peut  plus  guère  aller  plus  haut  ;  autrement, 
pour  augmenter  la  quantité  du  produit,  on  y 
consacrerait  bientôt  plus  de  terre  et  plus  d'in- 
dustrie. 

Appliquons  d'abord  ce  raisonnement  à  la 
rmmde  de  boucherie.  Dans  les  commeucemens  de 
l'agriculture ,  les  terres  inhabitées  et  sans  cul- 
ture ,  qui  forment  alors  la  très-majeure  partie 
du  pays,  sont  toutes  abandonnées  au  bétail;  ainsi 
il  y  en  a  plus  qu'on  ne  peut  consommer,  et  le 
bétail  ou  la  viande  de  boucherie  est  à  très-bas 
prix.  Ulloa  nous  dit  qu'à  Buéoos-Ayrès ,  il  y  a 
70  à  80  ans,  le  prix  ordinaire  d'un  bœuf, 
choisi  sur  un  troupeau  de  deux  ou  trois-cents , 
étoit  de  i  réaux ,  quifonl  environ  55  copeks.  Ce 
fait  est  confirmé  par  Mr.  Grant,  le  dernier 
voyageur  qui  nous  a  fait  connoitre  ce  pays  :  il 
assure  qu'on  y  tue  uu  grand  nombre  de  bœufs , 
seul  émeut  pour  en  avoir  les  cuirs.  Byron ,  dans 
son  voyage  autour  du  monde,  rapporte  que 
dans  la  capitale  du  Chili ,  le  prix  d'un  bon  che- 
val cloit  de  son  tems  40  shillings  sterling,  qui 
répondent  à  4  roubles  85  copeks.  En  1 772 ,  lors- 
que Pallas  étoit  en  Sibérie,  un  bœuf  se  vendoit 
à  Krasnoyarsk  \  roub.  50  cop. ,  un  bon  cheval  2  à 
5  roubles ,  une  vache  1  rouble ,  un  mouton  ou  un 
porc  50  à  40  cop.  Dans  lesprovinces  méridionales 
de  la  Russie ,  le  bétail  a  si  peu  de  valeur  qu'on 
n'en  retire  souvent  que  les  peaux  elle  suif;  la 
viande  est  jetée  comme  inutile.  Suivaut  le  rap- 
port de  Dauxion  Lavaissc,  les  propriétaires  de 
la  Gutane  espagnole  entretiennent  des  troupeaux 


de  50  à  40,000  bœufs ,  chevaux ,  ânes  et  mulets. 
Comme  il  leur  est  impossible  de  garder  des 
troupeaux  si  nombreux ,  ils  se  contentent  de 
leur  imprimer  une  marque  avec  un  fer  rouge , 
et  ils  leur  abandonnent  le  soin  de  chercher  leur 
nourriture  dans  les  terres  incultes.  Cinq  ou  six 
fois  l'année  on  leur  fait  la  chasse  ;  et  dans  le 
nombre  des  animaux  pris,  chaque  propriétaire 
choisit  ceux  qui  portent  sa  marque.  Outre  ces 
troupeaux  à  demi  domestiques ,  il  en  existe  en- 
core de  sauvages,  parmi  lesquels  les  chevaux 
seuls  se  montent  quelquefois  au  nombre  do 
mille.  <) 

Tant  que  le  pays  produit  plus  de  viande  que 
de  pain ,  la  première  est  meilleur  marché  que 
l'autre.  Dans  l'Amérique  méridionale  el  en  Si- 
bérie, un  bœuf  ne  coûte  guère  plus  que  la  peine 
de  le  prendre  ;  mais  nulle-part  le  blé  ne  peut 
croître  sans  une  grande  quantité  de  travail  et 

')  Si  je  cite  ici  le*  chevaux  parmi  les  produits 
nourrissans ,  cela  n'a  rien  qui  doive  trous  surprendre. 
Chex  les  peuples  d'Europe ,  uuxquels  un  préjugé  fait 
dédaigner  cette  nourriture  *) ,  ces  animaux  ne  sont 
élevés  que  pour  servir  à  la  monture  et  au  trait;  mai* 
il  n'en  est  pas  ainsi  chei  les  nomades ,  ni  même  chei 
tous  les  peuples  agricoles.  Nos  Tartares ,  qui  sont  de 
fort  bons  cultivateurs,  préfèrent  la  viande  de  cheval 
à  celle  de  bœuf.  Outre  la  chair,  ces  peuples  tirent 
encore  de*  jumens  une  immense  quantité  de  lait ,  qui 
est  leur  boisson  ordinaire ,  et  dont  une  partie  est  em- 
ployée à  faire  du  fromage  et  de  l'eon-de-vie. 

Pallas  croit  que  les  chevaux  sauvages  qui  se  trou- 
vent dans  les  steppes  du  Don  ,  de  l'Oural  et  de  la 
Barabo  ,  ne  sont  point  une  race  originairement  sau- 
vage, mais  que  ces  troupeaux  se  sont  formés  par  des 
chevaux  échappés  aux  nomades.  Ils  paissent  par  fa- 
milles, et  cherchent  pendant  l'hiver  leur  nourriture 
sur  les  hauteurs ,  où  le  vent  emporte  ordinairement 
la  neige.  On  regarde  comme  impossible  de  les  ap- 
privoiser, et  c'est  la  raison  pourquoi  les  Cosaques  et 
les  Tartares  leurs  font  la  chasse  :  ils  les  tuent  pour 
se  procurer  la  viande  île  ces  animaux.  {Pallas ,  Reise 
durch  Russland,  T.  /,  p.  211.  T.  III,  p.  510.) 

Mais  s'il  est  douteux  qu'il  existe  encore  des  chevaux 
sauvages  en  Russie,  du  moins  cet  Empire  nousoffre- 
t-il  ches  les  peuples  nomades  qu'il  renferme,  le 
spectacle  de  troupeaux  nombreux  de  ces  animaux 
utiles.  Parmi  les  Bachkirs,  par  exemple,  il  n'est  pas 
rare  de  voir  un  seul  homme  posséder  deux-mille  à 
quatre-mille  chevaux ,  et  cependant  ils  sont  si  peu 
soignés  que  leurs  maîtres  ne  recueillent  pas  même 
auez  de  foin  pour  les  nourrir  jusqu'au  printems. 
(lùid.) 

*)  On  «  essayé  de  Is  réintroduire  en  Daoemarc  et  daos 
quelque*  autres  contrée»  de  l'Europe,  et  cette  mesure 
paroi  t  réussir. 
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par  conséquent  sans  des  fraix  considérables.  11 
en  est  autrement  quand  la  culture  s'est  éten- 
due à  la  majeure  pat  lie  du  pays  :  le  prix  de  la 
viande  devient  plus  fort  que  celui  du  pain.  D'un 
côté  la  demande  s'accroît  avec  l'accroisse- 
ment de  la  population  ;  de  l'autre,  la  quantité 
de  bétail  diminue  avec  la  diminution  des  terres 
incultes  qu'on  lui  avoit  abandonnées  jusque-là. 
Ces  deux  causes  font  monter  le  prix  de  la 
viande.  Dans  tous  les  pays  peuplés  et  bien  cul- 
tivés ,  une  livre  de  viande  vaut  deux ,  trois  ou 
quatre  livres  du  meilleur  pain  blanc. 

Il  n'y  a  pas  plus  d'un  siècle ,  dit  Smith  •) ,  que 
dans  plusieurs  endroits  de  la  partie  monta- 
gneuse de  l'Écosse ,  la  viande  de  boucherie  étoit 
à  aussi  bon  ou  à  meilleur  marché  que  le  pain 
même  de  farine  d'avoine  ;  son  prix  ordinaire  est 
à  présent  environ  trois  fois  plus  haut.  Dans  les 
provinces  méridionales  de  la  Russie ,  le  poud  de 
viande  de  bœuf  se  vendoit ,  il  y  a  quelques  an- 
nées »),  à  Kief,  107  cop.  assign.  tandis  que  le 
prix  d'un  poud  de  froment  étoit  51  cop. ,  et  celui 
d'un  poud  de  seigle  seulement  24  cop.  ;  ainsi  la 
viande  avoit  deux  fois  la  valeur  du  froment ,  et 
quatre  fois  et  demie  celle  du  seigle.  A  la  même 
époque,  le  poud  de  bœuf  se  vendoit  à  Astracan 
160  cop.  ass. ,  le  poud  de  froment  69  cop. ,  et  le 
poud  de  seigle  46  ;  ainsi  la  proportion  du  prix 
de  la  viande  y  étoit  à  celui  du  froment  comme 
2'/io  est  à  i ,  et  à  celui  du  seigle  comme  51/*  à 
1.  En  1795  le  poud  de  seigle  se  vendoit  à  To- 
bolsk  20  cop.  ass. ,  le  poud  de  froment  40  cop. , 
et  le  poud  de  bœuf  65  cop.  ;  ainsi  une  livre  de 
viande  y  valoit  plus  de  3  livres  de  seigle,  et  en- 
viron 1  livre  et 1 1  de  froment.  S'il  en  est  ainsi 
dans  les  provinces  de  l'Empire  où  les  meilleurs 
pâturages  sont  en  abondance  et  qui  fournissent 
le  plus  de  bétail  au  commerce ,  on  peut  admettre 
qu'il  n'y  a  plus  en  Russie  de  coulrées,  excepté 
celles  qui  sont  habitées  par  des  nomades ,  où  le 
prix  de  la  viande  soit  inférieur  à  celui  du  pain. 

Quand  le  prix  du  bétail  s'élève  assez  haut  pour 
qu'il  y  ait  autant  de  profit  à  cultiver  la  terre  en 
nature  de  subsistances  pour  le  bétail  qu'en  na- 
ture de  subsistances  pour  l'homme ,  ce  prix  ne 
peut  plus  guère  monter.  Si  cela  arrivoit,  une 
plus  grande  quantité  de  terres- à-blé  se  roi  t 
bientôt  convertie  en  pâturages,  l/exteusion  du 
labourage  ,  en  diminuant  la  quantité  des  vai- 
nes pâtures»),  diminue  la  quantité  de  viande 

')  VoLI,p.  231. 

')  Les  prix  suivans  sont  des  prix  moyens ,  calculés 
sur  ceux  des  années  1797, 1799, 1801  et  1803. 

»)  Il  est  nécessaire  de  distinguer  trois  sortes  de 
pâturages:  !•  les  vaines  pâtures,  c'est-à-dire  le»  ter- 


de  boucherie  que  le  pays  prodiiisoit  spontané- 
ment; et  elle  en  accroît  la  demande,  parce 
qu'elle  augmente  la  population.  Ainsi  le  prix  de 
la  viande  de  boucherie  ou  du  bétail,  doit  s'éle- 
ver par  degrés,  jusqu'à  ce  qu'on  trouve  autant 
de  prolil  à  employer  les  terres  les  plus  fer- 
tiles et  les  mieux  cultivées  à  y  faire  venir  de 
la  nourriture  pour  le  bétail  qu'à  y  faire  venir  do 
blé.  Mais  il  faut  que  l'avancement  ait  déjà  fait 
bien  des  progrès ,  avant  que  le  labourage  se  soit 
assez  étendu  pour  faire  monter  à  ce  point  le  prix 
du  bétail  ;  et  jusqu'à  ce  que  ce  prix  ait  atteint 
une  telle  hauteur,  il  ira  toujours  en  s'élevanl, 
si  le  pays  est  constamment  dans  un  état  pro- 
gressif. Il  y  a  bien  des  endroits  en  Europe,  et 
particulièrement  en  Russie,  ou  le  prix  du  bétail 
n'a  pas  encore  atteint  cette  hauteur.  Dans  un 
pays  où  il  y  a  beaucoup  de  terre  qui  n'est  bonne 
qu'à  nourrir  les  bestiaux ,  il  est  difficile  que  le 
prix  du  bétail  monte  assez  haut  pour  qu'il  y  ait 
proflt  à  cultiver  la  terre  dans  la  vue  d'en  nour- 
rir, à  moins  que  ce  pays  ne  soit  situé  de  manière 
à  pouvoir  exporter  ses  bestiaux  ou  quelque  pro- 
duit provenant  de  ses  bestiaux.  Le  prix  de  la 
viande  de  boucherie  u'est  monté  à  ce  taux  dans 
plusieurs  coutrées  de  l'Écosse  que  depuis  que 
l'Uniou  a  ouvert  à  ce  pays  le  marché  de  l'Angle- 
terre; l'Irlande  peut  espérer  le  même  avantage 
du  nouveau  lien  qui  identifie  ses  intérêts  com- 
merciaux avec  ceux  de  la  Grande-Bretagne 
Si  le  prix  du  bétail  monte  toujours  de  plus  en 
plus  en  Russie,  nous  eu  sommes  redevables  en 
grande  partie  à  l'exportation  des  bestiaux  vivans 
et  de  la  viande  salée  et  fumée  qui  se  fait  prin- 
cipalement par  la  frontière  sèche ,  comme  à  celle 
du  suif,  des  peaux  crues,  des  cornes,  des  laines , 
etc.,  dont  le  principal  débouché  se  trouve  dans 
le  commerce  maritime. 

Pour  vous  faire  connoître  tous  les  avantages 
que  procure  à  un  pays  la  hausse  dn  prix  de  son 
bétail ,  il  est  nécessaire,  Messeigneurs ,  de  nous 
écarter  pour  un  moment  de  notre  sujet,  et  d'en- 
trer dans  quelques  détails  sur  l'économie  rurale. 

res  incultes,  les  bruyères  et  les  landes  où  on  laine 
paître  le  bétail  ;  2°.  les  près  qu'on  soigne ,  qu'on 
améliore .  et  dont  on  recueille  l'herbe  ou  le  foin  pour 
nourrir  le  bétail  à  Jetable;  et  3°  les  prairies  arttf- 
cielies  qu'on  laboure  et  qu'on  ensemence  de  même 
que  les  terres-à-blé.  Nous  comprendrons  ces  trois 
sortes  de  terres  sous  le  nom  de  pâturages. 

«)  Smith,  Vol.  /,  p.  344.  Pfrernois,  Effets 
du  blocus  continental  sur  le  commerce  etc.  des 
iles  Britanniques ,  p.  52.  —  L'Union  de  l'IVoMe 
à  l'Angleterre  eut  lieu  en  1707;  celle  de  l'Irlande 
en  1800. 
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Pans  toutes  les  terres  qui  sont  trop  éloignées 
d'une  grande  ville  pour  s'y  fournir  d'engrais,  c'est- 
à-dire  dans  la  très-majeure  partie  des  terres  de 
tous  les  pays  étendus,  la  quantité  de  champs 
bien  cultivés  doit  être  proportionnée  à  la  quan- 
tité d'engrais  que  produit  la  terre,  et  cette  quan- 
tité d'engrais  est  elle-même  proportionnée  à  la 
quantité  de  bétail  que  la  terre  entretient.  On 
engraisse  la  terre  r  soit  eu  y  laissant  paître  les 
bestiaux ,  soit  en  les  nourrissant  dans  Tétanie  et 
en  transportant  de  là  leur  fumier  sur  les  champs. 
Or,  à  moins  que  le  prix  des  bestiaux  ne  soit 
suffisant  pour  payer  et  la  rente  et  le  profit  d'une 
terre  cultivée ,  le  cultivateur  ne  peut  trouver  son 
compte  à  les  mettre  en  pâture  sur  une  pareille 
terre,  et  il  l'y  trouveroit  encore  moins  à  les 
nourrir  dans  l'étable.  Le  bétail  ne  peut  être 
nourri  dans  l'étable  qu'avec  le  produit  d'une  terre 
cultivée  et  améliorée,  parce  qu'il  faudrait  beau- 
coup trop  de  travail  et  de  dépense  pour  faire  la 
récolte  du  produit  maigre  et  épars  des  terres 
incultes.  Ainsi ,  si  le  prix  des  bestiaux  ne  suffit 
pas  à  payer  le  produit  d'une  terre  cultivée, 
quand  on  les  y  laisse  paître,  à  plus  forte  rai- 
son ne  suffira-t-il  pas  à  payer  ce  produit,  s'il 
faut  ajouter  encore  à  la  dépense  un  surcroît 
de  travail  pour  le  recueillir  et  le  porter  à  l'é- 
table. 

Dans  cet  état  de  choses  donc,  on  ne  peut 
nourrir  dans  l'étable  avec  profit  plus  de  bestiaux 
que  ce  qui  est  nécessaire  au  labourage:  or  ceux- 
ci  ne  peuvent  jamais  donner  assez  d'engraispour 
tenir  constamment  en  bon  état  tous  les  champs 
qui  sont  capables  de  recevoir  de  la  culture.  L'en- 
grais qu'ils  donnent  étant  insuffisant  pour  toute 
la  terre ,  on  le  réservera  naturellement  pour  les 
champs  sur  lesquels  il  y  a  plus  de  profit  ou  de 
commodité  à  l'employer  ;  ce  sera  pour  les  plus 
fertiles,  peut-être  pour  ceux  qui  seront  voisins 
de  l'habitation  du  cultivateur.  Ceux-ci  seront 
tenus  en  bon  état  et  mis  en  labourage  ;  le  reste  du 
terrain ,  pour  la  plus  grande  partie ,  sera  laissé 
en  friche ,  et  ne  produira  qu'une  chélive  pâture 
à  peine  suffisante  pour  entretenir  misérablement 
quelque  peu  de  bêtes,  qu'on  y  laisse  errer  de 
coté  et  d'autre.  Une  portion  de  cette  terre  en 
friche ,  après  avoir  servi  de  pâture  pendant  plu- 
sieurs années  de  suite ,  pourra  être  labourée,  et 
rendra  peut-être  une  ou  deux  maigres  récoltes 
de  mauvaise  avoine  ou  de  quelques  autres  me- 
nus grains  ;  et  ensuite ,  se  trouvant  épuisée ,  elle 
sera  laissée  en  repos  et  abandonnée  en  vainc  pâ- 
ture, comme  auparavant,  tandis  qu'une  autre 
portion  sera  pareillement  labourée ,  pour  être  à 
son  tour  abandonnée  de  même. 

Aussi,  tel  est  en  général  le  système  d'exploi- 


tation dans  tous  les  pays  où  le  prix  des  bestiaux 
n'a  pas  encore  atteint  ce  taux  qui  permet  de  cul- 
tiver pour  leur  nourriture  les  terres  mises  eu 
valeur  :  tel  il  est  dans  la  plupart  des  gouverne- 
mens  de  la  Russie ,  dans  la  ci-devant  Pologne , 
en  Hongrie,  dans  les  colonies  de  l'Amérique; 
tel  il  étoit  encore  avant  l'Union  dans  tout  le  plat 
pays  d'Écosse.  Dans  tous  ces  pays,  les  terres 
qu'on  tient  constamment  bien  fumées  cl  eu  bon 
état  ne  foulpresque  jamais  plusd'un  tiers  ou  d'un 
quart  de  la  totalité  du  terrain ,  et  quelquefois  ne 
montent  pas  au  vingtième.  Le  reste  n'est  jamais 
fumé  ;  néanmoins  il  y  en  a  toujours  une  certaine 
portion  qui  esta  son  tour  régulièrement  cultivée 
et  épuisée.  Il  est  évident  que ,  sous  une  pareille 
régie ,  cette  partie  même  des  terres  qui  est  sus- 
ceptible d'une  bonne  culture ,  ne  peut  produire 
que  très-peu ,  en  comparaison  de  ce  qu'elle  est 
en  état  de  produire.  Mais  quelque  désavantageux 
que  puisse  paraître  ce  système ,  le  bas  prix  des 
bestiaux  dans  ces  pays  le  rend  presqu  inévi- 
table. 

Cependant  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  la 
hausse  du  prix  des  bestiaux ,  même  quand  elle 
serait  uniforme  et  constante,  puisse  changer 
subitement  un  système  de  culture  aussi  défec- 
tueux. Sans  parler  ici  de  l'ignorance  du  peuple 
et  de  son  attachement  à  ses  anciens  usages ,  le 
cours  naturel  des  choses  oppose  deux  obstacles 
à  l'établissement  prompt  et  immédiat  d'un  meil- 
leur système.  Ces  obstacles  sont  4*  la  pauvreté 
d'uu  grand  nombre  de  propriétaires  et  de  te- 
nanciers, qui  les  empêche  d'acquérir  en  peu 
de  lems  un  fonds  de  bétail  suffisant  pour  uue 
culture  complète  de  leurs  terres;  car  celle 
même  hausse  du  prix  des  bestiaux  qui  leur  fait 
trouver  du  profit  à  en  entretenir  un  plus  grand 
nombre,  leur  en  rend  aussi  l'acquisition  plus 
difficile  ;  et  2°  le  défaut  de  tems  qui  ne  leur  per- 
met pas  de  mettre  leurs  terres  en  état  d'entre- 
teuir  uu  plus  grand  fonds  de  bétail ,  même  en 
supposant  qu'ils  soient  dans  le  cas  de  pouvoir 
l'acquérir.  L'augmentation  du  fonds  de  bétail  cl 
l'amélioration  de  la  terre  sont  deux  choses  qui 
doivent  marcher  de  pair  el  dont  l'uue  ne  peut 
guère  aller  plus  vile  que  l'autre.  On  ne  saurait 
améliorer  la  terre  sans  quelqu'augmeutalion  de 
bestiaux  ;  mais  on  ne  peut  pas  faire  d'augmenta- 
tion de  bestiaux  un  peu  importante ,  à  moins 
d'une  amélioration  déjà  considérable  de  la  terre; 
autrement  la  terre  ne  pourrait  les  entretenir. 
Ces  obstacles  naturels  ne  peuvent  céder  qu'à 
une  longue  suite  de  travaux  et  d'économies  ;  et 
il  faut  qu'il  s'écoule  plus  d'un  demi  siècle  plus 
d'un  siècle  peut-être,  avant  que  l'ancien  sys- 
tème, qui  se  détruit  de  jour  en  jour,  puisse 
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être  complètement  alx>li  dans  tout  un  pays  '). 

Les  observations  que  nous  venons  de  faire 
sur  le  prix  des  bestiaux,  nous  indiquent  en 
même  tems  quel  sera  le  taux  de  la  rente  des 
pâturages  dans  les  différentes  périodes  de  la 
société.  La  nourriture  végétale  de  l'homme  est 
principalement  fournie  par  les  terrcs-à-blé,dont 
le  produit  nourrit  immédiatement  les  hommes; 
leur  nourriture  animale  se  lire  principalement 
des  pâturages ,  dont  le  produit  nourrit  immé- 
diatement les  bestiaux  qui  servent  de  nourri- 
ture aux  hommes.  Ainsi  les  pâturages ,  comme 
les  terrcs-à-blé ,  donnent  toujours  de  quoi  payer 
une  rente;  c'est-à-dire  le  prix  courant  du  blé  et 
de  la  viande  de  boucherie  est  toujours  assez 
haut  pour  laisser  quelque  chose  au-delà  du  prix 
intrinsèque  de  ces  produits.  Mais  laquelle  de 
ces  deux  espèces  de  terres  donnera  la  rente  la 
plus  forte?  ('/est  ce  qui  dépendra  de  l'état  de 
l'agriculture  dans  la  société  dout  il  s'agit. 

Une  pièce  de  blé,  d'une  fertilité  médiocre, 
produit  une  beaucoup  plus  grande  quantité  de 
nourriture  végétale,  que  la  meilleure  prairie 
d'une  pareille  étendue  n'en  produit  d'animale. 
Ainsi  en  supposant  qu'une  livre  de  viande 
de  boucherie  ne  valût  jamais  plus  qu'une 
livre  de  pain,  les  lerres-à-blé  rapporteroieut 
toujours  une  rente  plus  forte  que  les  prairies. 

1  )  Les  fabriques  d'eau-de-vie ,  établies  depuis  une 
trentaine  d'années  en  Livouie,  ont  mis  le*  proprié- 
taires de  cette  province  en  état  d'améliorer  leurs  ter- 
res sans  Taire  les  fraix  d'un  fonds  de  bétail  plus  consi- 
dérable. La  pâte  qui  reste  des  grains  après  en  avoir 
tir»:  l'esprit  vineux  par  la  distillation ,  est  une  excel- 
lente nourriture  pour  les  bestiaux:  les  propriétaires 
qui  possèdent  des  fabriques  d'eau-de-vie  en  profitent 
pour  prendre  en  pension  le  bétail  destiné  à  la  con- 
sommation de  St.-I'étersbourg ,  qui  a  besoin  d'être 
engraissé  ,  puisqu'il  est  amené  de  fort  loin.  Cet  arran- 
gement procure  aux  habitans  de  la  capitale  l'avantage 
démanger  delà  viande  délicate,  cl  aux  propriétaires 
de  la  Livonie  celui  de  se  fournir  d'engrais  sans  avoir 
besoin  d'augmenter  le  nombre  de  leurs  bestiaux.  Ils 
en  retirent  encore  un  gain  pécuniaire ,  car  la  nourri- 
ture de  ebaque  pièce  de  bétail  se  paye  en  raison  de 
la  durée  du  tems  qu'il  passe  à  la  campagne.  Une  par- 
tie de  ces  avantages  a  lieu  partout  en  Russie,  où  les 
fabriques  d'eau-de-vic  facilitent  la  nourriture  des 
liestiaux. 

L'Angleterre  étant  généralement  regardée  comme 
le  pays  de  l'Europe  où  l'agriculture  a  fait  le  plus  de 
progrès,  je  crois  utile,  Mcsseigneurs,  de  vous  pré- 
senter en  raccourci  le  tableau  de  sa  situation  actuelle 
sous  ce  rapport  :  il  vous  mettra  à  même  de  mesurer  la 
distance  que  la  Russie  doit  parcourir  pour  arriver  à  ce 
tenue. 


Mais  nous  venons  de  voir  que  la  valeur  relative 
de  ces  deux  espèces  de  nourriture  est  très-dif- 
férente selon  les  différentes  périodes  de  l'agri- 
culture. 

Daus  l'enfance  de  cet  art,  le  pays  produit 
beaucoup  plus  de  viande  que  de  pain ,  et  par 
conséquent  la  première  est  meilleur  marché  que 
l'autre.  Daus  cet  état  de  choses ,  les  terres-à-blé 
donnent  uue  rente  plus  forte  que  celle  des  pâtu- 
rages. 11  en  est  autrement  quand  la  culture  s'est 
étendue  à  la  majeure  partie  du  pays  :  le  prix  de 
la  viande  devient  alors  plus  fort  que  celui  du 
pain ,  et  on  peut  employer  une  grande  partie  des 
terres  cultivées  à  produire  des  fourrages  pour 
le  bétail.  Alors ,  quand  les  bestiaux  sont  venus 
au  même  marché ,  ceux  qui  ont  été  nourris  au 
milieu  des  friches  les  plus  incultes,  sont,  à  pro- 
portion du  poids  et  de  la  quantité,  vendus  au 
même  prix  que  ceux  qui  ont  été  élevés  sur  la 
terre  la  mieux  cultivée.  Les  propriétaires  de  ces 
friches  en  profitent,  et  ils  haussent  la  reute  de 
leurs  terres  en  proportion  du  prix  du  bétail 
qu'elles  nourrissent. 

Cependant,  à  considérer  la  totalité  des  terres 
d'un  pays,  la  rente  des  pâturages  ne  peut  jamais 
monter  beaucoup  au-delà  de  celle  que  donnent 
les  lerres-à-blé ,  par  les  raisons  que  je  vous  ai 
exposées  dans  le  chapitre  VIII.  Il  est  vrai  qu'on 
vend  la  livre  de  viande  plus  du  double  de  ce 
que  vaut  la  livre  de  pain  ;  cependant  beaucoup 
de  tcrres-à-blé  pouvant  se  transformer  en  prai- 
ries arlilicielles ,  il  est  plus  que  probable  que  si 
elles  ne  rapportoient  pas  en  blé  tout  autant  que 
les  autres  en  viande,  on  y  élèverait  des  bestiaux. 
D'ailleurs ,  cette  supériorité  du  prix  de  la  viande 
ne  prouve  rien  pour  la  supériorité  de  la  rente 
des  pâturages.  Le  blé  est  une  récolte  annuelle; 
la  viande  de  boucherie  est  uue  récolte  qui  met 
quatre  ou  cinq  années  à  croître.  Ainsi ,  comme 
un  arpent  de  terre  produira  une  beaucoup  plus 
petite  quantité  de  bétail  que  de  blé,  il  faut  que 
l'infériorité  de  quantité  soit  compensée  par  la 
supériorité  de  prix.  S'il  y  avoit  plus  que  com- 
pensation on  remettrait  plus  de  terres-à-blé  en 
nature  de  pâturages  ;  et  si  la  compensation  n'y 
étoil  pas ,  une  partie  des  pâturages  seroil  remise 
en  nature  de  lerres-à-blé. 

Ces  principes,  fondés  sur  le  raisonnement, 
s'accordent  très-bien  avec  les  calculs  que  les 
agronomes  nous  donnent  sur  le  produit  net  on 
la  rente  des  terres  dans  les  différeus  pays  de 
l'Europe.  Partout  la  rente  des  terres-à-blé  rem- 
porte sur  celle  des  pâturages  ;  preuve  qu'il  y  a 
encore  partout  des  terres  incultes  à  défricher: 
mais  cette  différence  est  moindre  dans  les 
pays  dont  la  culture  est  plus  étendue  et  qui 
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ont  plus  de  villes  populeuses  que  les  autres. 

Par  exemple,  suivant  l'évaluation  faite  en 
480*  par  M.  de  Liechteuslern  pour  la  totalité 
des  Étals  autrichiens ,  le  produit  net  d'un  arpent 
(joch)  de  terre-à-blé  yétoit  5  florins;  celui  d'un 
arpent  de  pâturages  n'éloit  que  de  2  florins  '). 
S'il  en  est  ainsi ,  la  rente  des  pâturages  ue  se 
monte  pas  même  à  la  moitié  de  la  rente  des 

M.  Krug  cstimoit  en  1805,  pour  toute  la  mo- 
narchie prussienne ,  le  produit  net  d'un  arpent 
(morgen)  de  terres-à-blé  à  *  »  du  produit  total  ; 
et  celui  d'un  arpent  de  pâturages  y  compris  le 
produit  des  basses-cours  et  des  ruches,  entre  tu 
et  ».'«  du  produit  total  »).  Ainsi  la  rente  des  pâtu- 
rages y  atteint  à-peu-près  la  moitié  de  celle  des 
terres-à-blé. 

En  France,  celte  proportion  doit  être  diffé- 
rente, car  la  culture  plus  étendue  de  ce  pays  y 
diminue  ta  quantité  de  pâturages,  tandis  que  le 
grand  nombre  des  villes  y  augmente  la  consom- 
mation de»  fourrages  pour  les  chevaux  de  luxe , 
et  celle  de  la  viande  de  boucherie ,  du  laitage , 
etc.  pour  la  population  de  ces  villes.  Quand  ou 
compare  la  division  agricole  de  la  France,  telle 
que  Peuchet  l'évalue  pour  l'année  1789 ,  avec  le 
calcul  de  Lavoisier  sur  le  produit  net  des  terres 
à  cette  époque,  il  en  résulte  que  21,045,289 
arpens  de  pâturages  donnoienl  un  produit  net 
de  251  millions  de  francs  *) ,  ce  qui  ne  fait  pas 
tout-à-fait  11  francs  par  arpent:  or  nous  avons 
vu  dans  le  chapitre  précédent  p.  240,  que  la 
rente  moyenne  des  terres-à-blé  en  France  est  H 
francs  et  •;».  Ainsi ,  sauf  les  erreurs  de  calcul, 
la  rente  des  pâturages  éloil  très-près  d'atteindre 
la  hauteur  de  celle  des  terres-à-blé  »). 

')  //aaael,  Siatist.  Abrita  dea  Oeaterr.  Kaiaerth. 
p.  90. 

»)  Krvg,  L  tber  de*  Not.  Reichth.  des  Preuss. 
Staata  ,  1. 1 ,  p.  100  et  260. 

»)  Peuchet ,  Statist.  de  la  France ,  p.  283  et  286. 
—  L'estimation  de  cet  auteur  ne  comprend  que  les 
riche»  pâturages  et  les  prairies  artificielles,  qu'il 
évalue  à  14,094,672  arpeos.  Pour  y  faire  entrer  la 
quantité  de  vaines  pâtures ,  qui  est  encore  très-con- 
sidérable en  France,  j'ai  estimé  ces  dernières  à  un 
tiers  de  la  terre  inculte ,  c'est-à-dire  de  l'étendue  de 
terre  qui  reste  quand  on  en  déduit  les  terre»  de  labour, 
les  vignobles,  les  bois  et  les  prairies  naturelles  et 
artificielles.  Cette  étendue,  selon  Peuchet,  lait 
20,845,850  arpens. 

*)  Quand  on  compare  les  différente»  données  sur 
la  rente  du  sol  en  France,  que  j'ai  rassemblées  dans 
ces  chapitres,  on  trouve  qu'elles  s'accordent  très- 
bien  cntr'elles.  Nous  avons  vu  que  les  terres-à-blc  y 
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C'est  ainsi  que  dans  les  progrès  de  l'améliora- 
tion des  terres,  les  rentes  des  vaines  pâtures 
viennent  à  se  régler  en  quelque  sorte  sur  les 
rentes  des  prairies  artificielles ,  et  celles-ci,  à 
leur  tour,  sur  les  rentes  des  terres-à-blé.  Mais 
aucune  espèce  de  culture  ne  peut  donner  pen- 
dant longlcms  une  rente  plus  forte  que  celle  des 
terres  qui  produisent  la  principale  nourriture  de 
l'homme. 

Cepcudant,  comme  il  n'y  a  point  de  règle 
sans  exception,  celle-ci  a  aussi  les  siennes. 
Dans  le  voisinage  des  villes,  la  nécessité  de 
nourrir  beaucoup  de  chevaux ,  la  grande  con- 
sommation de  viande  et  de  lait  qui  s'y  fait,  don- 
nent peut-être  quelqu'avantage  aux  prairies. 
Dans  le  gouveruemeut  de  Sl.-Pétersbourg  ,  par 
exemple,  la  plupart  des  agriculteurs  ne  culti- 
vent de  blé  que  ce  qu'il  leur  faut  pour  leur  sub- 
sistance; mais  ils  recueillent  assez  de  foin  et  ils 
élèvent  assez  de  bétail  pour  eu  pouvoir  amener 
une  partie  considérable  à  la  capitale.  11  paroi l 
donc  qu'ils  trouvent  plus  de  profil  à  conserver 
leurs  terres  en  nature  de  pâturages  que  de  les 
destiner  au  labour.  11  en  seroit  encore  ainsi , 
quand  même  le  sol  humide  et  l'aprcté  du  climat 
de  cette  province  ne  seraient  pas  d'aussi  grands 
obstacles  à  la  culture  du  blé  qu'ils  le  sont  effec- 
tivement ;  car  la  grande  consommation  de  foin, 
de  viande ,  de  lait  et  de  beurre  qui  se  fait  dans 
la  capitale,  rend  la  production  de  ces  articles 
plus  avautageusc  que  celle  du  blé,  dont  le  prix 
est  beaucoup  plus  réduit  par  la  concurrence  des 
proviuces  éloignées.  —  Quand  tout  un  pays  de- 
vient excessivement  populeux ,  et  qu'il  ne  peut 
plus  produire  à  la  fois  les  bestiaux  et  les  grains 
nécessaires  à  sa  consommation ,  comme  c'est  le 
cas  de  la  Hollande,  alors  il  cultive  de  préfé- 
rence les  fourrages ,  élève  des  bestiaux ,  et  tire 
ses  grains  du  dehors,  paire  que  les  grains  sont 
d'un  transport  plus  facile.  Dans  ce  cas,  c'est  la 
culture  des  prairies  qui  devient  la  plus  générale, 

donnent  par  arpent  11  fr.  50  c.  ;  les  pâturages  envi- 
ron 11  fr. ,  les  potagers  de  la  meilleure  qualité  de  75 
à90fr.;  les  vignobles  de  20  à  144  fr.;  dans  le  ebap. 
XIII  nous  verrons  que  les  bois  y  donnent  une  rente 
de  7  fr.  38  c.  par  arpent:  ainsi  l'estimation  de  la  rente 
moyenne  de  toutes  les  terres  de  ce  pays ,  portée  ù  lit 
fr.  80  c.  (voyez  pag.  224)  semble  très-approchante  du 
la  vérité.  Si  les  tcrres-à-blc  paroissent  être  évaluées 
trop  bas ,  il  faut  considérer  que  c'est  cuccre  une  é  va- 
luation  moyenne.  Suivant  Young,  les  terrcs-à-blé  en 
Angleterre  se  louent  à  5,  à  16,  à  20  et  mr me  à  30 
shillings  par  acre ,  selon  la  nature  du  terrain  et  les 
circonstances  particulières;  cependant  il  n'évalue  la 
rente  moyenne  de  ces  terres  qu'à  11  shill.  4  de». 
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et  les  proGts  de  celle-là  règlent  les  profils  de  tou- 
tes les  autres  cultures.  Yoya  amxai k. 

(St.lom.II,  pag.ïMàViï.) 

Toute  espèce  de  bétail  paye  un  fermage ,  dont 
la  valeur  est  assez  en  rapport  avec  celle  des 
bestiaux.  En  cela  le  bétail  diffère  essentielle- 
ment du  blé.  A  force  de  travail  et  de  soins  on 
peut  obtenir  une  bonne  récolte  de  blé  d'un  ter- 
rain peu  fertile ,  qui  ne  paye  qu'un  faible  fer- 
mage comparativement  à  la  valeur  du  produit; 
mais  le  fermage  d'une  terre  eu  friche  doit  être 
proportionné  à  la  valeur  de  la  récolte  totale ,  et 
le  produit,  considérable  ou  faible  sur  chaque 
arpent,  doit  entrer  comme  un  des  priucipaux 
élémens  du  prix  du  produit  récolté.  Il  faut  peut- 
être  plus  de  cent  arpens  dans  les  moutagnes 
d'Écossc  pour  élever  autant  de  moutons  que 
cinq  arpens  de  bons  pâturages  en  pourraient 
nourrir;  et,  il  faut  aussi  accorder  quelque  com- 
pensation pour  la  plus  grande  difficulté  de  sur- 
veillance, et  pour  le  plus  grand  risque  qu'on 
court  en  cultivant  un  sol  ingrat,  et  dans  une 
situation  exposée;  mais,  abstraction  faite  de 
celte  déduction,  qui  ne  peut  pas  être  très-con- 
sidérable ,  le  fermage ,  pour  le  terrain  sur  le- 
quel est  élevé  ce  troupeau  de  moulons ,  serait  à 
peu  près  le  même.  Si  ce  fermage  diminuait  de 
beaucoup ,  il  est  sûr  qu'où  pourrait  envoyer  la 
même  quantité  de  moulons  au  marché  et  les 
vendre  à  plus  bas  prix ,  sans  qu'il  y  eût  aucune 
diminution  des  profits  ou  des  salaires  d'aucune 
des  personnes  intéressées.  Il  est  par  conséquent 
impossible  d'estimer  la  valeur  du  bétail  d'après 
la  quantité  de  travail  et  de  capital ,  et  encore 
moins  uniquement  d'après  la  quantité  du  travail 
qui  a  été  dépensé  pour  élever  ces  animaux. 

On  pourra  peut-être  dire  que ,  quoiqu'il  soit 
incontestablement  payé  un  fermage  pour  tous 
les  bestiaux  élevés  dans  la  Grande-Bretagne, 
cependant  le  fermage  des  terrains  en  friche  est 
réglé  d'après  le  prix  du  bétail  ;  celui-ci ,  pourra- 
t-on  dire  encore,  se  règle  d'après  les  frais  de 
production  sur  de  bons  pâturages  naturels  ou 
des  terrains  fertilisés  susceptibles  de  rapporter 
un  fermage  considérable  si  on  y  faisait  venir  du 
blé ,  parce  que  les  mauvais  terrains  en  friche 
d'un  pays  bien  peuplé  ne  suffisent  jamais  pour 
fournir  toute  la  viande  nécessaire  à  la  consom- 
mation ;  on  ajoutera  peut-être  que  le  fermage 
des  différentes  qualités  de  terrains  qui  doivent 
servir  à  nourrir  des  troupeaux  dépend  du  prix 
de  la  denrée  qui  fait  la  base  de  la  nourriture 
du  peuple,  et  que  ce  prix  dépend  du  travail  et 
du  capital  nécessaires  pour  produire  cette  den- 
rée dans  les  plus  mauvais  terrains  actuellement 
cultiver  Cette  manière  de  faire  voir  l'intime 


liaison  qui  existe  entre  le  bétail  et  le  travail  est, 
il  faut  en  convenir,  un  peu  détournée,  et  cer- 
tes ,  elle  ne  saurait  nous  autoriser  à  dire  que  la 
valeur  relative  d'un  mouton  et  d'une  chemise 
est  proportionnée  à  la  quantité  relative  de  tra- 
vail que  chacun  de  ces  objets  à  coûté. 

(Jf.  tout.  7,  pag.mà  121.) 
Dans  toutes  les  colonies  nouvelles,  la  grande 
quantité  de  terres  incultes  qui  ne  peuvent  pen- 
dant beaucoup  d'années  être  employées  à  autre 
chose  qu'à  nourrir  des  bestiaux,  les  rend  bientôt 
extrêmement  abondants ,  et  en  toutes  choses  la 
grande  abondance  engendre  nécessairement  k 
bon  marché.  Quoique  tous  les  bestiaux  des  co- 
lonies européennes  de  l'Amérique  aienl  été  ori- 
ginairement transportés  d'Europe,  ils  y  oolbien- 
tôt  multiplié  à  un  tel  point,  et  y  sont  devenus  de 
si  peu  de  valeur,  qu'on  à  laissé  même  les  chevaux 
en  liberté  dans  les  boiset  sans  maître,  saus  qu'au- 
cun propriétaire  voulût  prendre  la  peine  de  les  ré- 
clamer. Dans  de  telles  colonies ,  il  faut  qu'il  se 
soit  écoulé  bien  du  temps  depuis  le  premier  éta- 
blissement ,  pour  qu'on  en  vienne  à  y  trouver 
du  profit  à  nourrir  le  bétail  avec  le  produit 
d'une  terre  cultivée.  Ainsi  les  mêmes  causes, 
c'est-à-dire  le  défaut  d'engrais  et  la  dispropor- 
tion entre  le  capital  employé  à  la  culture ,  et  la 
terre  que  ce  capital  est  destiné  à  cultiver,  y 
doivent  probablement  introduire  un  système 
d'exploitation  assez  semblable  à  celui  qui  conti- 
nue encore  à  avoir  lieu  dans  plusieurs  endroits 
de  TÉcosse.  Aussi  M.  Kalm,  voyageur  suédois, 
eu  rendant  compte  de  l'état  de  la  culture  de 
quelques-unes  des  colonies  anglaises  de  l'Amé- 
rique septentrionale,  telle  qu'il  la  trouva  en 
1719,  observe-t-il  qu'il  lui  fut  difficile  d'y  re- 
connaître la  nation  anglaise ,  si  habile  dans  tou- 
tes les  diverses  branches  d'agriculture.  «A 

•  peine,  dit  ce  voyageur,  fument-ils  leurs  ter- 
tres à  blé;  mais  quand  une  pièce  de  terre  a 

•  été  épuisée  par  des  récoltes  successives,  ils 
>  défrichent  et  cultivent  une  autre  nouvelle  pièce 
»  de  terre ,  et  quand  celle-ci  est  épuisée ,  ils  pas- 

•  sent  à  une  troisième.  Ils  laissent  errer  leurs 
»  besliaux  à  travers  les  bois  et  les  terres  incultes, 

•  où  ces  animaux  meurent  presque  de  faim, 

•  ayant  déjà  depuis  longtemps  détruit  prenne 

•  toutes  les  plantes  annuelles  des  pâturages,  en 

•  les  broutant  de  trop  bonne  heure  au  prin- 
»  temps,  avant  que  l'herbe  ait  eu  le  temps  de 

•  pousser  sa  fleur  et  de  jeter  ses  semence»')  * 
Les  plantes  annuelles  formaient,  à  ce  qu'il  sem- 
ble ,  les  meilleurs  prés  naturels  de  cette  partie 
de  l'Amérique  septentrionale ,  et  lors  des  pre- 

')  Voyages  de  Kalm ,  vol.  I ,  paget  343  et  Mi. 
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miers  établissements  des  Européens,  elles  crois- 
saient ordinairement  fort  épais  à  la  hauteur  de 
trois  ou  quatre  pieds.  Une  pièce  de  terre  qui , 
dans  le  temps  où  écrivait  ce  voyageur,  ne  pou- 
vait nourrir  une  vache,  aurait  pu  aisément, 
dans  ces  premiers  temps ,  à  ce  qu'on  lui  assura, 
en  nourrir  quatre,  dont  chacune  eût  donné 
quatre  fois  autant  de  lait  que  celle-là  pouvait  en 
donner.  Suivant  lui ,  c'était  cette  chélive  pâture 
qui  causait  la  dégradation  de  leur  bétail ,  dont 
fa  race  s'abâtardissait  sensiblement  d'une  géné- 
ration à  l'autre.  Vraisemblablement  ce  devait 
être  à  peu  près  comme  cette  espèce  rabougrie  si 
commune  dans  toute  l'Ecosse ,  il  y  a  trente  ou 
quarante  ans ,  cl  qui  s'est  si  fort  amendée  au- 
jourd'hui dans  la  plus  grande  partie  du  plat 
pays,  moins  par  un  changement  de  race  (quoi- 
qu'on ait  employé  cet  expédient  dans  quelques 
endroits),  que  par  une  meilleure  méthode  de 
nourrir. 

Ainsi ,  quoique  dans  les  progrès  de  l'amélio- 
ration le  bétail  n'arrive  que  tard  à  ce  prix 
qui  fait  trouver  du  profit  à  cultiver  la  terre  ex- 
près pour  le  nourrir,  cependant,  de  tous  les 
différents  articles  qui  composent  cette  seconde 
dassc  de  produit  brut,  c'est  peut-être  le  premier 
qui  atteigne  ce  prix ,  parce  que  jusqu'à  ce  qu'il 
Tait  atteint,  il  paraît  impossible  que  l'améliora- 
tion approche  jamais  même  de  ce  degré  de  per- 
fection auquel  elle  est  portée  dans  plusieurs  par- 
ties de  l'Europe. 

Dans  cette  classe  de  produit  brut ,  si  le  bétail 
est  une  des  premières  parties  qui  atteigne  ce 
prix ,  le  gibier  est  peut-être  une  des  dernières. 
Quelque  exorbitant  que  puisse  paraître  le  prix 
de  la  venaison  eu  Angleterre,  il  s'en  faut  en- 
core qu'il  puisse  compenser  la  dépense  d'un 
parc  de  bêtes  fauves,  comme  le  savent  très-bien 
tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  conservation 
de  ce  genre  de  gibier.  S'il  en  était  autrement , 
ce  serait  bientôt  un  objet  de  fermage  ordinaire 
que  d'élever  des  bêtes  fauves,  comme  c'en 
était  un,  chez  les  anciens  Romains,  d'élever 
de  ces  petits  oiseaux  qu'ils  nommaient  lurdi. 
Varron  et  Columelle  nous  assurent  que  c'était 
une  industrie  très-lucrative.  On  dit  que  c'en  est 
une  en  certains  endroits  de  la  France  que  d'en- 
graisser des  ortolans,  sorte  d'oiseaux  de  passage 
qui  arrivent  maigres  dans  le  pays.  Si  la  chair 
de  daim  continue  à  être  en  vogue ,  et  que  la 
richesse  et  le  luxe  augmentent  encore  en  An- 
gleterre, comme  ils  ont  fait  depuis  quelque 
temps ,  le  prix  de  cette  sorte  de  viande  pourra 
vraisemblablement  monter  encore  plus  haut 
qu'il  n'est  à  présent  '). 


Entre  cette  période  des  progrès  de  l'améliora- 
tion qui  porte  à  son  plus  haut  point  le  prix  d'uu 
article  aussi  nécessaire  que  le  bétail ,  et  celle 
qui  y  porte  le  prix  d'un  article  aussi  superflu 
que  la  venaison ,  il  y  a  un  intervalle  immense 
dans  le  cours  duquel  plusieurs  autres  espèces  de 
produit  brut  arrivent  par  degrés  au  plus  haut 
point  de  leur  prix ,  les  unes  plus  tôt,  les  autres 
plus  tard ,  selon  les  différentes  circonstances. 

Ainsi ,  dans  toutes  les  fermes ,  les  rebuts  de 
la  grange  et  de  l'étable  peuvent  entretenir  un 
certain  nombre  de  volailles.  Comme  celles-ci  sont 
nourries  de  ce  qui  serait  perdu  autrement,  on 
les  a  seulement  pour  faire  profil  de  tout;  et 
comme  elles  ne  coûtent  presque  rien  au  fermier, 
il  peut  trouver  encore  son  compte  à  les  vendre 
à  très-bas  prix.  Presque  tout  ce  qu'il  en  retire 
est  gain ,  et  leur  prix  ne  peut  guère  être  assez 
bas  pour  le  décourager  d'en  nourrir  le  même 
nombre.  Mais  dans  des  pays  mal  cultivés ,  et  par 
conséquent  faiblement  peuplés,  les  volailles 
qu'on  élève  ainsi  sans  frais  sont  souvent  suffi- 
santes pour  fournir  largement  à  toute  la  demande. 
Ainsi,  dans  cet  état  de  choses,  elles  sont  sou- 
vent à  aussi  bon  marché  que  la  viande  de  bou- 
cherie ou  que  toute  autre  nourriture  animale. 
Mais  toute  la  quantité  de  volaille  que  la  ferme 
produit  ainsi  sans  frais  doit  toujours  être  beau- 
coup moindre  que  toute  la  quantité  de  viande  de 
boucherie  qui  s'y  élève  ;  et  dans  les  temps  d'opu- 
lence et  de  luxe,  à  mérite  presque  égal ,  ce  qui 
est  rare  est  toujours  pour  cela  seul  préféré  à  ce 
qui  est  commun.  A  mesure  donc  qu'en  consé- 
quence de  l'amélioration  et  de  l'extension  de  la 
culture ,  l'opulence  et  le  luxe  viennent  à  s'ac- 
croitre ,  le  prix  de  la  volaille  vient  aussi  à  s'éle- 
ver par  degrés  au  dessus  du  prix  de  la  viande  de 
boucherie,  jusqu'à  ce  qu'enfin  il  monte  assez 
haut  pour  qu'il  y  ail  profit  à  cultiver  la  terre 
exprès  pour  en  nourrir.  Quand  le  prix  est  arrivé 
à  ce  point ,  il  ne  peut  plus  monter  davantage , 
autrement  on  consacrerait  plus  de  lerre  à  cet 
usage.  Dans  plusieurs  provinces  de  France,  la 
nourriture  des  volailles  est  regardée  comme  un 
article  très-important  de  l'économie  rurale,  et 
comme  suffisamment  lucratif  pour  encourager  le 
fermier  à  cultiver  une  quantité  considérable  de 
blé  d'Inde  et  de  sarrasin  exprès  pour  les  nour- 
rir. Un  fermier  médiocre  aura  quelquefois  quatre 
cents  têtes  de  volailles  dans  sa  basse-cour.  En 

Angleterre,  et  qu'on  se  procure  à  grands  frai»  pour 
le»  dîner»  d'apparat;  mai*  il  est  probable  que  le  prix 
n'en  sera  jamais  assez  éleré  ,  ni  l'usage  nsseï  général 
pour  que  ce  genre  de  venaison  devienne  un  objet  d« 
spéculation  agricole. 
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Angleterre ,  la  nourriture  des  volailles  ne  parait 
pas  être  encore  regardée  généralement  comme 
un  objet  aussi  important.  Elles  sont  cependaut 
certainement  plus  chères  en  Angleterre  qu'en 
France ,  puisque  l'Angleterre  en  tire  une  quan- 
tité considérable  de  ce  pays.  Dans  le  cours  des 
progrès  de  l'amélioration,  l'époque  à  laquelle 
iliaque  espèce  particulière  de  viande  est  le  plus 
chère ,  doit  naturellement  être  l'époque  qui  pré- 
cède immédiatement  la  pratique  générale  de 
cultiver  exprès  pour  multiplier  cette  viande; 
car,  quelque  temps  avant  que  cette  pratique  s'é- 
tablisse généralement ,  il  faut  bien  nécessaire- 
ment que  la  rareté  ail  élève  le  prix  de  cet  article 
de  produit.  Lorsque  la  pratique  est  générale- 
ment établie,  on  découvre  communément  de 
nouvelles  méthodes  d'élever  les  animaux  qui 
donnent  celle  viande  particulière,  de  manière 
que  le  fermier  se  trouve  en  état  d'en  élever  une 
plus  grande  quantité  sur  la  même  étendue  de 
terre. 

Non-seulement  l'abondance  de  cet  article 
l'oblige  à  vendre  à  meilleur  marché ,  mais  en- 
core les  méthodes  perfectionnées  le  mettent  a 
même  de  trouver  son  compte  en  vetidant  à 
meilleur  marché;  car  s'il  ne  l'y  trouvait  pas, 
l'abondance  ne  pourrait  durer  longtemps.  C'est 
vraisemblablement  ainsi  que  l'introduction  des 
luzernes,  des  turneps,  des  choux,  des  carot- 
tes, etc.,  a  contribué  à  faire  baisser  le  prix 
ordinaire  de  la  viande  de  boucherie  au  marché 
de  Londres,  un  peu  au-dessous  de  ce  qu'elle 
était  vers  le  commencement  du  siècle  dernier  '). 

Le  cochon ,  qui  trouve  à  se  nourrir  dans  l'or- 
dure ,  et  qui  dévore  avidement  mille  choses  que 
rebutent  les  autres  animaux  utiles,  est  un  ani- 
mal qu'on  a ,  dans  l'origine ,  comme  la  volaille , 
pour  faire  profil  de  tout.  Tant  que  le  nombre  de 
ceux  qu'on  peut  nourrir  ainsi  pour  rien  ou 
presque  rien  suflit  complètement  à  remplir  la 
demande ,  cette  sorte  de  viande  vient  au  marché 
à  beaucoup  plus  bas  prix  qu'aucune  autre.  Mais 
quand  la  demande  excède  ce  que  celle  quaulilé- 
là  peut  fournir,  quand  il  devient  nécessaire  de 
faire  croître  de  la  nourriture  exprès  pour  nour- 
rir et  engraisser  des  porcs ,  comme  on  fait  pour 
d'autre  bétail,  alors  le  prix  de  cette  viande 
hausse  nécessairement ,  et  devient  en  propor- 
tion ou  plus  élevé  ou  plus  bas  que  le  prix  de 
l'autre  viande  de  boucherie,  suivant  que,  par 
la  nature  du  pays  et  l'étal  de  sa  culture,  il  se 

*)  It  ett  très-difficile  d'établir  la  quotité  des  prix  à 
celte  époque  d'une  manière  exacte,  foute  de  bases 
régulières:  on  ne  peut  calculer  que  par  approxima- 
tion. BCCHASA.W. 


trouvera  que  les  cochons  coûteront  ou  plus  oc 
moins  à  nourrir  que  d'autre  bétail.  Selon  M.  de 
Buffon,  le  prix  du  porc  en  France  est  à  peu  près 
le  même  que  celui  du  bœuf.  Dans  la  plupart  des 
endroits  de  la  Grande-Bretagne ,  il  est  à  présent 
un  peu  plus  élevé. 

On  a  souvent  attribué  la  hausse  considérable 
du  prix  des  cochons  et  de  la  volaille  en  Angle- 
terre à  la  diminution  du  nombre  des  coitagen 
et  autres  petits  tenanciers  ;  diminution  qui ,  dans 
tous  les  endroits  de  l'Europe,  a  été  le  pré- 
curseur immédiat  de  l'amélioration  et  de  la 
meilleure  culture ,  mais  qui  en  même  temps  peut 
bien  avoir  contribué  à  élever  le  prix  de  ces 
deux  articles  un  peu  plus  lût  et  un  peu  plu» 
rapidement  qu'il  n'aurait  fait  sans  cela.  De 
même  que  le  ménage  le  plus  pauvre  peut  sou- 
vent nourrir  un  chat  ou  un  chien  sans  aucune 
dépense,  de  même  les  plus  pauvres  tenan- 
ciers pouvaient  ordinairement  nounir  presque 
pour  rien  quelque  peu  de  volaille  ou  une 
truie  avec  quelques  petits.  Les  restes  de  leur 
table,  leur  petit  lait,  le  lait  écrémé  et  le  lait 
de  beurre  faisaient  une  partie  de  la  nourriture 
de  ces  animaux ,  qui  trouvaient  à  vivre  pour  le 
surplus  dans  les  champs  du  voisinage,  sans 
faire  à  personne  de  dommage  sensible.  Ainsi 
la  diminution  du  nombre  de  ces  petits  tenan- 
ciers a  dû  certainement  diminuer  de  beaucoup 
la  quantité  de  ces  sortes  de  denrées,  qui  se 
produisaient  pour  rien  ou  presque  rien  ;  et  par 
conséquent  le  prix  a  dû  s'en  élever  et  plos  tôt 
cl  plus  rapidement  qu'il  ne  l'eût  fait  sans  cela. 
Néanmoins  il  faut  toujours,  dans  le  cours  des 
progrès  de  l'amélioration,  que  ce  prix  monte, 
plus  tôt  ou  plus  lard ,  à  son  maximum ,  c'est-à- 
dire  au  prix  qui  peut  payer  le  travail  et  la  dé- 
pense de  cultiver  la  terre  par  laquelle  ces  sortes 
d'animaux  sont  nourris,  tout  comme  ce  travail 
et  celte  dépeuse  sont  payés  par  la  majeure  partie 
des  autres  terres  cultivées. 

C'est  aussi  originairement  pour  mettre  tout  à 
profit  que  l'on  établit  la  laiterie ,  tout  connue  oo 
nourrit  d'abord  des  cochons  et  de  la  volaille. 
Le  bétail  qu'on  est  obligé  de  tenir  dans  la  ferme 
donne  plus  de  lait  qu'il  n'en  faut  pour  élever  les 
petits  et  pour  la  consommation  du  ménage  du 
fermier,  et  cet  excédant  est  encore  plus  fort  dan* 
une  saison  particulière.  Or,  de  toutes  les  pro- 
ductions de  la  terre ,  le  lait  esl  peut-être  la  plus 
périssable.  Dans  les  temps  chauds ,  où  il  est  le 
plusabondant,  à  peine  se  garde-t-il  vingt-quatre 
heures.  Le  fermier  en  convertit  une  petite  par- 
tie en  beurre  frais,  laquelle  par  ce  moyen  pourra 
se  garder  pendaut  une  semaine  ;  une  autre  en 
beurre  salé,  qui  se  conservera  pendant  uuc au- 
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née,  et  une  beaucoup  plus  grande  partie  eu 
fromage,  qui  pourra  se  garder  plusieurs  années, 
il  réserve  une  partie  de  toutes  ces  choses  pour 
l'usage  de  sa  famille  ;  le  reste  va  au  marché  pour 
y  être  donné  au  meilleur  prix  qu'on  en  pourra 
trouver,  et  ce  prix  ne  peut  guère  être  assez  bas 
pour  le  décourager  d'y  envoyer  tout  ce  qui  ex- 
cède la  consommation  de  son  ménage.  A  la 
vérité,  si  le  prix  est  extrêmement  bas,  il  est 
probable  que  le  fermier  tiendra  tout  ce  qui  con- 
cerne le  laitage  d'une  manière  fort  négligée  et 
fort  malpropre;  il  ne  pensera  guère  que  cet 
article  vaille  la  peine  d'avoir  exprès  un  bâtiment 
ou  une  pièce  particulière ,  mais  il  laissera  faire 
tout  le  travail  de  la  laiterie  dans  sa  cuisine ,  au 
milieu  de  la  fumée ,  de  la  mauvaise  odeur  et  des 
ordures,  comme  cela  se  pratiquait  dans  presque 
toutes  les  fermes  d'Ecosse  il  y  a  trente  ou  qua- 
rante ans,  et  comme  cela  se  fait  encore  dans 
plusieurs.  Les  mêmes  causes  qui  font  monter 
par  degrés  le  prix  de  la  viande  de  boucherie , 
c'est-à-dire  l'accroissement  de  la  demande  et  la 
diminution  de  la  quantité  de  bétail  qu'on  peut 
nourrir  pour  rien  ou  presque  rien ,  résultat  né- 
cessaire de  l'amélioration  du  pays ,  concourent 
de  la  même  manière  à  faire  monter  en  valeur  le 
produit  de  la  laiterie,  produit  dont  le  prix  a 
une  connexion  uaturelle  avec  celui  de  la  viaude 
de  boucherie  ou  avec  la  dépense  que  coûte  la 
nourriture  du  bétail.  L'augmeutation  de  ce  prix 
paye  un  surcroit  de  peine ,  de  soins  et  de  pro- 
preté. Le  laitage  mérite  alors  davantage  l'atten- 
tion du  fermier,  et  sa  qualité  se  perfectionne  de 
plus  eu  plus.  Le  prix  eufln  en  monte  assez  haut 
pour  qu'il  vaille  la  peine  qu'on  emploie  quel- 
ques-unes des  terres  les  plus  fertiles  cl  les  mieux 
cultivées  à  nourrir  des  bestiaux  exprès  pour  en 
avoir  le  lait  ;  et  quand  le  prix  a  monté  jusqu'à 
ce  point,  il  ne  peut  guère  aller  plus  haut.  S'il 
montait  davantage,  on  y  consacrerait  bientôt 
plus  de  terre  •).  11  parait  qu'il  a  atteint  ce  maxi- 
mum dans  la  majeure  partie  de  l'Angleterre,  ou 
communément  on  emploie  à  cet  objet  beau- 
coup de  bonnes  terres.  Si  vous  en  exceptez  le 

»)  Le  prix  do  lait  peut  facilement  dépasser  cette  li- 
mite dans  une  grande  Tille ,  parce  qu'il  est  impossible 
de  le  faire  tenir  d'une  certaine  distance ,  et  que  les 
terre*  environnantes  ne  sont  pas  toujours  en  état 
d'y  suffire.  C'est  oe  qui  arrive  à  Londres  :  la  plupart 
<le«  terres  voisines  sont  consacrées  au  pâturage ,  qui 
leur  fait  produire  un  revenu  plus  élevé  que  par  la 
culture  du  blé.  Au  delà  de  cette  limite ,  le  lait  doit 
èUr  converti  en  beurre  et  en  fromage,  qui  ne  pro- 
eurent pas  un  profit  aussi  avantageux. 
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voisinage  d'un  petit  nombre  de  grandes  villes, 
il  ne  paraît  pas  encore  être  arrivé  à  ce  point 
dans  aucun  endroit  de  l'Ecosse,  où  il  est  rare 
de  voir  les  fermiers  ordinaires  consacrer  beau- 
coup de  bonnes  terres  à  nourrir  des  bestiaux , 
uniquement  pour  leur  lait.  Le  prix  de  ce  pro- 
duit est  vraisemblablement  encore  trop  bas  pour 
le  permettre ,  quoique  depuis  quelques  années  il 
ail  considérablement  monté.  11  est  vrai  que ,  com- 
paré au  toilage  d'Angleterre,  l'infériorité  de 
qualité  répond  bien  en  entier  à  celle  du  prix  ; 
mais  cette  infériorité  de  qualité  est  peut-être 
plutôt  l'effet  de  la  modicité  du  prix  qu'elle  n'en 
est  la  cause.  Quand  même  la  qualité  serait 
beaucoup  meilleure  qu'elle  n'est,  j'imagine  que 
dans  l'état  actuel  du  pays  la  plus  grande  partie 
de  ce  qu'on  en  porte  au  marché  ne  pourrait  pas 
y  trouver  de  débit  à  un  beaucoup  plus  haut  prix  ; 
et  il  est  vraisemblable,  d'un  autre  coté,  que  le 
prix  actuel  ne  pourrait  pas  payer  la  dépense  de 
terre  et  de  travail  nécessaire  pour  produire  du 
lait  d'une  beaucoup  meilleure  qualité.  Quoique 
le  laitage  soit  à  un  prix  plus  élevé  dans  la  ma- 
jeure partie  de  l'Angleterre,  cependant  cette 
nature  d'emploi  de  la  terre  ne  passe  pas  pour 
av  oir  une  supériorité  d'avantages  sur  la  culture  du 
blé  ou  l'engrais  du  bétail,  qui  sont  les  deux  prin- 
cipaux objets  de  l'agriculture  :  donc  celte  nature 
d'emploi  ne  peut  pas  même  avoir  encore  l'égalité 
d'avantages  dans  la  majeure  partie  de  l'Écosse. 

11  est  évident  que  les  terres  d'un  pays  ne  peu- 
vent jamais  parvenir  à  un  étal  d'amélioration 
et  de  culture  complète,  avant  que  le  prix  de 
chaque  produit  que  l'industrie  humaine  se  pro- 
pose d'y  faire  croître  ne  soit  d'abord  monté  as- 
sez haut  pour  payer  la  dépense  d'une  améliora- 
lion  et  d'une  culture  complète.  Pour  que  les 
choses  en  soient  là ,  il  faut  que  le  prix  de  chaque 
produit  particulier  suffise  à  payer  d'abord  la 
rente  d'une  bonne  terre  à  blé,  qui  est  celle  qui 
règle  la  rente  de  la  plupart  des  autres  terres 
cultivées ,  et  à  payer  en  second  lieu  le  travail 
et  la  dépense  du  fermier,  aussi  bien  qu'ils  se 
payent  communément  sur  une  bonne  terre  à 
blé;  ou  bien,  en  autres  termes,  à  lui  rendre, 
avec  les  prolits  ordinaires ,  le  capital  qu'il  y  em- 
ploie. Cette  hausse  dans  le  prix  de  chaque  pro- 
duit particulier  doit  évidemment  précéder  l'a- 
mélioration et  la  culture  de  la  terre  destinée  à 
faire  naître  ce  produit.  Le  gain  est  le  but  qu'où 
se  propose  dans  toute  amélioration ,  et  rien  de 
ce  quientraîneà  sa  suite  une  perte  nécessaire  ne 
peut  s'appeler  amélioration.  Or,  préparer  et  cul- 
tiver la  terre  dans  la  vue  d'y  faire  naître  un 
produit  dont  le  prix  ne  rapporterait  jamais  la 
dépeusc,  est  une  chose  qui  cutraîne  avec  soi 
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une  perle  nécessaire.  Ainsi ,  si  l'amélioration 
et  la  culture  complète  d'un  pays  est  le  plus  grand 
de  tous  les  avantages  publics,  comme  on  n'en 
peut  faire  aucun  doute ,  cette  hausse  dans  le  prix 
de  toutes  ces  différentes  sortes  de  produit  brut, 
bien  loin  d'être  regardée  comme  une  calamité 
publique,  doit  être  regardée  comme  l'avant- 
coureur  et  comme  la  suite  nécessaire  du  plus 
grand  de  tous  les  avantages  pour  la  société. 

Ce  n'est  pas  non  plus  par  l'effet  d'une  dégra- 
dation dans  la  valeur  de  l'argent ,  mais  c'est  par 
l'effet  d'une  hausse  dans  leur  prix  réel ,  que  le 
prix  nominal  ou  en  argent  de  toutes  ces  diffé- 
rentes sortes  de  produit  brut  a  haussé.  Elles  en 
sont  venues  à  valoir,  non  une  plus  grande  somme 
d'argent ,  mais  une  plus  grande  quantité  de  travail 
et  de  subsistances  qu'auparavant.  Comme  il  en 
coûte  une  plus  grande  dose  de  travail  et  de  subsis- 
tances pour  les  faire  venir  au  marché ,  par  cela 
même  elles  en  représentent  ou  en  valent  une 
plus  grande  quantité  quand  elles  y  sont  venues 
(Sm.  tom.  I ,  pag.       à  295.) 

Bettasge  (de).  Traité  des  monnaies.  Avignon, 
4760,  2  vol.  in-42.    (fi.  tom.  II,  pag.  401.) 

BuKCHim  (Lodovico).  Principi  dd  creditopub- 
Nico.  Napoli,  1827. 

—  DdT  influenxa  ddV  amministrazione  pub- 
Mica  sulla  industrie  nazionale  et  sulla  dreulazione 
délie  ricchezze.  Napoli,  4828. 

—  De*  reati  che  nuedono  aiï  industria  ed  alla 
dreulazione  délie  riediezze.  Napoli ,  1810. 

—  Délia  storia  délie  finanze  di  Napoli  libri  sete 
(sotlo  questo  nome:  Si  voile  eomprendere  la  sto- 
ria dvite  di  Napoli.)  Napoli,  1854  e  1855. 

—  Ski  porti  franchi  e  sui  lasaretti  a  peste. 
Napoli,  1855. 

—  Sullo  stato  délie  ferriere  dd  regno  di  Na- 
poli. 1855. 

—  Sulla  eonversione  délie  rendite  inscritle  nd 
gran-libro  dd  débita  pubblico.  Napoli,  1856. 

—  Ddla  storia  economico-dvile  di  Sieilia,  due 
voiumini  in  ottavo  ;  il  primo  slampato  in  Napoli 
nella  slamperia  rcale ,  ed  il  secondo  in  Palcrmo, 
nclla  tipografia  di  Lao,  nel  1841. 

H.  Bianchini  appartient  à  cette  noble  généra- 
tion de  savants  Napolitains  qui  cultivent  les 
sciences  économiques  et  historiques  avec  une 
persévérance  infatigable.  Le  caractère  général 
des  écrits  de  l'auteur  est  la  netteté  et  l'ordre.  Ses 
recherches  sont  consciencieuses ,  ses  jugements 

»)  Ce  n'est  pa*  parce  qu'il  en  coûte  davantage  pour 
les  porter  au  marché  qu'on  peut  les  vendre  à  plut 
haut  prix;  c'est  parce  qu'une  plut  forte  demande  en 
élève  le  prix,  indépendamment  de  ce  qu'elles  ont 
primitivement  coûté.  Bccmiui». 


toujours  équitables,  et  nous  le  considérons 
comme  l'un  des  historiens  les  plus  dignes  d'eue 
consultés  sur  l'état  social ,  économique  et  admi- 
nistratif de  son  pays. 

(fi.  tom.  II,  pag.  401  d  402.) 

Biens  (naturds  etartifidds).  Il  y  a  autre  chose 
pour  nous  que  l'élude  delà  production  matérielle 
dans  la  science  dont  j'entreprends  d'écrire  l'his- 
toire ;  tout  le  monde  s'accorde  à  y  trouver  les 
moyens  d'améliorer  le  sort  de  l'espèce  humaine, 
et  le  livre  d'Aristote  lui-même  en  offre  la  preuve 
incontestable.  Pourquoi  aurait-il  lié  à  ses  es- 
sais hardis  d'organisation  sociale  tout  ce  qui 
concerne  la  science  des  richesses  ,  s'il  n'eut 
pas  considéré  ces  grandes  questions  comme  in- 
séparables ?  Et  plût  à  Dieu  qu'il  eût  été  aussi  heu- 
reux dans  les  premières  qu'il  s'est  montré  éclairé 
dans  les  secondes  ! 

A  peine  a-t-il  exposé  en  quoi  consistent  les 
biens  qu'il  appelle  naturels ,  il  se  livre  à  l'étude 
de  ceux  qu'il  nomme  artificiels.  «  Tout  objet  de 
propriété  ,  dit-il  ») ,  a  deux  usages ,  tous  deux 
inhérens  à  l'objet ,  avec  une  destination  particu- 
lière. L'un  est  l'usage  naturel,  l'autre  est  l'usage 
artificiel.  Ainsi  l'usage  naturel  d'une  chaus- 
sure est  de  servir  a  marcher  ,  son  usage  indus- 
triel est  d'être  un  objet  d'échange.  »  Ne  croirait- 
on  pas  lire  la  définition  de  la  valeur  en  usage  et 
de  la  valeur  en  échange ,  popularisée  par  Adam 
Smith  ,  et  devenue  de  nos  jours  la  base  de  tous 
les  traités  d'Économie  politique  ?  Aristote  n'a 
pas  exposé  avec  moins  de  vérité  et  de  clarté  les 
avantages  de  la  monnaie.  Après  avoir  jeté  un 
coup  d'œil  sur  les  différents  genres  de  commer- 
ce ,  il  explique  très  bien  comment  le  besoin  fit 
inventer  la  monnaie.  •  On  convint ,  ajonte-t-il, 
de  donner  et  de  recevoir  dans  les  transactions 
une  matière  utile  et  d'une  circulation  aisée.  On 
adopta  pour  cet  usage  le  fer  ,  l'argent  et  d'au- 
tres métaux.  Ce  premier  signe  d'échange  ne  valut 
d'abord  qu'à  raison  du  volume  et  du  poids  :  en- 
suite on  le  frappa  d'un  signe  qui  en  marquait  la 
valeur ,  afin  d'être  dispensé  de  tout  autre  véri- 
fication. Après  l'adoption  nécessaire  de  la  mon- 
naie pour  les  échauges ,  il  se  fil  une  révolutioo 
dans  la  manière  de  spéculer  :  le  trafle  parut. 
Peut-être  futril  peu  compliqué  dans  l'origine  ; 
bientôt  il  se  fil  des  combinaisons  plus  habiles  , 
afin  de  tirer  des  échanges  le  plus  grand  bénéfice 
possible.  Il  est  arrivé  de  là  qu'on  s'esl  accou- 
tumé à  restreindre  l'art  de  la  spéculation  à  la 
seule  monnaie  ;  on  a  pensé  que  l'unique  fonc- 
tion du  spéculateur  était  d'amasser  des  métaux 
précieux  ;  parce  que  le  résultat  définitif ,  de 

»)  Politique  ,1^.  I,  chap.  VI. 
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ces  opérations  est  de  procurer  de  For  et  deg 
richesses.  Cependant  la  monnaie  ne  serait- 
elle  pas  un  bien  imaginaire  ?  Sa  valeur  est  toute 
dans  la  loi.  Où  est  celle  qu'elle  a  de  la  nature  ? 
Si  l'opinion  qui  l'admetdans  la  circulation  vieut 
à  changer ,  où  est  son  prix  réel  ?  quel  besoin 
de  la  vie  pourrait-elle  soulager  ?  A  côté  d'un 
mouceau  d'or,  on  manquerait  des  plus  indispen- 
sables alimens.  Quelle  folie  d'appeler  richesses 
une  abondance  au  sein  de  laquelle  on  meurt  de 
faim  !  i  (B.  tom  I ,  pag.  86  à  88.) 

Bios  internes.  Pour  vous  donner  une  idée 
précise  de  la  nature  et  des  effets  de  ces  valeurs , 
il  est  indispensable  de  revenir  sur  quelques 
notions  élémentaires  présentées  dans  l'intro- 
duction générale 

Nous  comprenons  sous  le  nom  de  biens  internes 
tous  les  produits  immatériels  de  la  nature  et  du 
travail  humain  dans  lesquels  l'opinion  recon- 
naît une  utilité ,  et  qui  peuvent  former  la  pro- 
priété morale  de  l'homme.  Dans  la  totalité  de 
ces  produits,  l'économie  politique  se  borne  à 
considérer  ceux  qui  se  réalisent  dans  les  facultés 
humaines  de  manière  à  les  perfectionner;  les 
autres  ayant  trop  peu  d'influence  sur  le  sort  de 
l'humanité  pour  mériter  une  attention  sérieuse. 

Les  biens  internes  qui  se  réalisent  dans  les 
facultés  humaines  de  la  manière  indiquée,  se 
divisent  naturellement  en  deux  branches  princi- 
pales :  ceux  qui  ont  un  rapport  direct  avec  le 
développement  de  l'homme ,  et  ceux  qui  ne  lui 
sout  que  d'un  secours  subsidiaire.  Nous  les  dis- 
tinguerons par  les  noms  de  bien*  primitifs  et  de 
biens  secondaires. 

Les  biens  primitifs  se  constituent  de  nos  facul- 
tés mêmes  et  de  tout  ce  qui  sert  immédiatement 
â  les  développer  ou  à  les  perfectionner.  Ou  peut 
en  distinguer  autant  d'espèces  que  nous  avons 
reconnu  de  facultés  distinctes  dans  l'homme  *). 
Tessaie  de  leur  donner  des  noms  analogues, 
dont  je  me  servirai  constamment  dans  la  suite. 

Ainsi  le  nom  de  santé  comprend  cette  espèce 
de  biens  internes  qui  répond  à  nos  facultés  ani- 
males ;  la  dextérité  est  corrélative  aux  facultés 
techniques;  les  lumières  le  sont  aux  facultés  ra- 
tionnelles; le  goût,  aux  facultés  esthétiques  ;  les 
mœurs,  aux  facultés  morales;  enfin  le  culte  se 
rapporte  à  nos  facultés  religieuses. 

Les  biens  secondaires  n'ont  point  de  rapport 
direct  avec  nos  facultés ,  mais  ils  sout  un  préa- 
lable nécessaire  à  leur  conservation  et  à  leur 
développement,  de  sorte  que,  sans  eux,  l'exis- 
tence des  biens  primitifs  devient  impossible. 

>)  notions  sur  la  valeur,  ch.  X  (t.  I ,  p.  90  et  auiv.). 
»)  Tom.  I,  pag.  39, 
I. 
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Celte  seconde  classe  comprend  deux  espèces: 
la  sûreté ,  sans  laquelle  il  n'y  a  ni  richesse  ni 
civilisation;  et  le  loisir,  saus  lequel  on  ne  jouit 
ni  de  l'un  ui  de  l'autre.  Le  terme  de  sûreté 
étant  déjà  expliqué  •) ,  il  ne  me  reste  qu'à  faire 
connaître  ce  que  j'entends  par  celui  de  loisir, 

A  mesure  que  la  prospérité  fait  des  progrès  i 
les  besoins  factices  se  multiplient ,  les  travaux 
se  perfectionnent  et  s'ennoblissent.  Cependant 
les  besoins  naturels  restent  toujours  les  mêmes  » 
et  les  travaux  qu'ils  nécessitent  sont  pour  la 
plupart  si  communs  et  si  ignobles  qu'il  devient 
moralement  et  physiquement  impossible  au 
même  individu  de  se  charger  en  même  temps 
des  uns  et  des  autres.  Aussi  celte  disparité  de 
travaux  fail-elle  naître  avec  le  progrès  de  la  ri- 
chesse nationale  et  de  ^inégalité  des  fortunes , 
cette  classe  utile  de  la  société  qui  délivre  les  au- 
tres des  petits  soins  de  la  vie  ;  qui  leur  épargne 
les  embarras  et  la  perte  de  temps  qui  vont  à  la 
suite  de  ces  soins ,  qui  se  charge  des  occupa- 
tions les  plus  fastidieuses,  les  plus  viles  et  les 
plus  dégoûtantes,  en  un  mol,  qui  prenant  pour 
sa  part  tout  ce  que  la  vie  a  de  désagréable  et 
d'assujettissant,  procure  aux  autres  classes  le 
temps,  la  sérénité  d'esprit  et  la  dignité  conven- 
tionnelle de  caractère  dont  elles  ont  besoin  pour 
se  livrer  avec  succès  aux  travaux  relevés.  C'est 
la  somme  de  ces  biens  que  je  comprends  sous  le 
nom  de  loisir. 

Ainsi,  santé,  dextérité,  lumières ,  goût,  mœurst 
culte,  sûreté,  loisir,  voilà  ce  que  nous  appelons 
biens  internes,  civilisation.  B  est  difficile  d'ima- 
giner une  valeur  non  matérielle  qu'on  ne  puisse 
ranger  sous  quelqu'une  de  ces  catégories  *). 

>)  Discours  préliminaire,  tom.  I,  pag.  4. 

')  An  milieu  du  vague  et  de  l'impropriété  des 
expressions  employée*  dan*  ce  chapitre  et  dan*  qucl- 
qiics-un*  de*  suivant,  je  ne  pui*  pas  répondre  d'a- 
voir bien  compris  le  sens  de  l'auteur.  Je  l'ai  pour- 
tant cherché  de  bonne  foi.  Je  dirai  ce  que  je  croi* 
en  avoir  saisi,  et  ce  que  j'y  trouve  à  reprendre.  Il 
e«t  inutile  de  répéter  que  mon  seul  but  est  d'éclaircir 
la  vraie  nature  de  chaque  sujet.  Si  je  *ui*  forcé  d'être 
sévère  envers  un  auteur  dont  les  intentions  sont 
droites,  et  les  travaux  considérables,  c'est  qu'il 
m'était  impossible  de  faire  autrement  sans  donner 
quelque  consistance  à  une  doctrine  qui  me  parait 
sans  fondement,  et  qui,  si  elle  faisait  imprcMion 
sur  quelques  personnes,  embrouillerait  les  ques- 
tions au  lieu  de  les  éclaircir. 

L'auteur  appelle  biens  internes  des  choses  qui 
sont  des  avantagea  pour  l'homme ,  et  qui  existent  • 
avec  lui,  tels  que  la  santé;  et  il  regarde,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  tard,  comme  productifs  les 
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sous  les  sons,  il  n'est  pas  très-facile  de  se  former 
de  juslcs  idées  de  leur  nature.  Pour  mieux  réus- 
sir dans  cette  recherche ,  comparons  ces  biens 
aux  richesses,  et  tachons  de  saisir  les  caraclc- 


Ite  la  nature  des  biens  interne»,  comparée 
à  ceJle  des  richesses. 

Comme  les  biens  internes  ne  tombent  point 

travaux  qui  procurent  ces  biens.  Jusque-là  rien  que 
le  bon  sens  ne  puisse  avouer. 

Mais  quelle  incohérence  dans  la  nomenclature  de 
ces  biens!  Quelles  lacunes  dans  leur  dénombre- 
ment! J'y  vois  la  santé  qui  est  un  état,  une  ma- 
nière d'être,  trop  souvent  indépendante  de  notre 
volonté,  de  nos  efforts.  J'y  vois  la  dextérité  qui 
est  une  qualité  que  Ton  acquiert,  ou  du  moins 
que  l'on  ..perfectionne  ;  les  lumières  qui  appartien- 
nent également  à  tous  les  bommes  qui  veulent  se 
les  approprier;  le  goût  qui  est  un  de  nos  sens; 
le  culte  qui  se  compose  d'actes  extérieurs;  la  sû- 
reté qui  n'est  qu'un  résultat  de  circonstances  aussi 
étrangères  à  notre  individu  que  la  température  de 
l'air  où  nous  sommes  plongés  ;  le  loisir  qui  n'est 
qu'une  conséquence  de  quelques  autres  biens.  Ces 
choses  n'ont  entre  elles  aucune  analogie;  il  n'y  en 
a  pas  davantage  entre  les  diverses  manières  de  les 
produire  et  d'en  jouir:  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi 
l'auteur  n'y  a  pas  admis  r  amour,  Famitié  que  nous 
ressentons  ou  qne  nous  inspirons ,  la  bonne  renommée 
dont  nous  jouissons ,  la  sérénité ,  la  gaieté  qui  répan- 
dent tant  d'agrément  sur  notre  existence ,  toutes  les 
vertus,  toutes  les  qualités,  toutes  les  circonstance* 
qui  influent  de  prés  ou  de  loin  sur  notre  sort.  Cette 
doctrine  se  met  en  opposition  avec  les  notions 
déjà  acquises,  bouleverse  les  analyses  déjà  laites; 
et  comme  pour  mettre  le  comble  à  la  confusion , 
l'auteur  appelle  l'ensemble  de  toutes  ces  choses 
bien*  internes  ou  civilisation,  deux  mot»  qu'il 
est  impossible  de  concilier,  puisque  l'un  désigne 
des  avantages  purement  personnel»,  et  l'autre  des 
avantages  dont  nous  ne  jouissons  que  par  la  so- 
ciété (cimtas)  et  en  commun  avec  elle. 

Sans  doute  l'bomme  postède  des  biens  autres  que 
les  biens  matériels  qui  servent  à  le  nourrir,  à  le  vêtir, 
à  l'abriter,  à  satisfaire  w«  goûta  sensuels.  Ces  biens 
peuvent  devenir  l'objet  d'une  étude  importante:  car 
il  nous  importe  de  savoir  si  l'on  peut  les  accroître, 
quels  sont  les  moyens  de  les  accroître ,  quelle  est 
la  meilleure  manière  d'en  user.  Ils  peuvent  donc, 
ou  du  moins  beaucoup  d'entre  eux,  peuvent  entrer 
dans  l'enseignement  de  l'Économie  politique;  ce 
sont  ceux  qui  obéissent  aux  mêmes  lois  que  les 
biens  matériels.  Mais  il  faut  les  y  classer  sans  dé- 
mentir des  lois  constatées ,  sans  s'écarter  de  la  mé- 
thode adoptée  pour  les  autres  parties  de  la  même 
science,  et  sans  donner  aux  mot»  une  autre  signi- 
fication que  celle  qu'on  leur  avait  donnée.  M.  Storch, 
à  l'exemple  de  Smith ,  a  dans  tout  le  cours  de  son 
livre  entendu  par  le  mot  valeur,  la  valeur  échan- 
geable des  eboses;  c'est-à-dire  cette  qualité  qui 
fait  qu'elles  procurent  à  leur  propriétaire  par  échan- 


ge, et  du  moment  qu'il  le  veut,  une  quantité 
plus  ou  moins  grande  de  toute  autre  chose  utile, 
selon  que  ta  valeur  de  la  première  e*t  plus  ou 
moins  grande.  Et  maintenant  il  appelle  les  bwai 
internes  des  valeurs:  le  culte  une  valeur!  la  civi- 
lisation une  valeur!  et  les  appelant  des  valeurs, 
les  appelant  des  biens,  il  cesse  de  les  appeler  des 
richesses! 

Mais  dira-t-on  en  premier  lieu ,  comment  M.  Storch 
pouvait-il  faire  autrement  pour  présenter  un  dé- 
nombrement complet  de  nos  biens? 

Je  crois  qu'il  devait  les  ranger  en  deux  classes  qoi 
auraient  compris: 

1°  Ceux  dont  la  possession,  selon  l'acception 
commune,  ne  rend  pas  un  homme,  une  famille, 
une  nation  riche. 

2°  Ceux  dont  la  possession  caractérise  la  riche**», 
selon  l'acception  commune,  et  dont  la  privation 
caractérise  la  pauvreté. 

Dans  la  première  classe  il  dut  mettre  l'air  que 
nous  respirons,  la  lumière  et  la  chaleur  du  soleil, 
l'eau  qui  nous  abreuve  quand  nous  en  avon»  gra- 
tuitement autant  que  nous  en  pouvons  désirer;  il 
faut  y  mettre  l'attachement  de  nos  proches,  la  sa- 
tisfaction d'une  bonne  conscience  et  tous  ces  biens 
dont  la  jouissance  est  à  la  portée  du  pauvre  comme 
du  riche,  mais  que  l'on  ne  peut  acquérir  pour  de 
l'argent ,  que  l'on  ne  peut  vendre,  et  dont  la  pus- 
session  ,  en  rendant  plus  agréable  l'existence  du 
possesseur,  ne  le  rend  pas  plus  riche  dans  le  sens 
ordinaire  de  ce  mot. 

Dans  la  seconde  classe  se  rangeut  tous  les  biens 
qui  ont  une  valeur  échangéable,  ou  qui,  s'ils  ne 
sont  pas  susceptibles  d'échange,  ont  une  valeur 
appréciable,  au  moyen  des  produits  échangeables 
qu'ils  peuvent  faire  naître.  C'est  dans  cette  cluse 
que  figurent  les  terres  cultivables,  les  capitaux, 
les  approvisionnerons  de  toute  espèce,  le»  talens 
naturels  ou  acquis,  tous  les  biens  en  un  mot  qni 
peuvent  s'échanger  immédiatement ,  ou  produire 
des  biens  échangeables. 

Leur  valeur  s'établit  suivant  des  lois  natnreUn 
connues:  et  la  valeur  plus  ou  moins  grande  de  ton» 
ces  biens,  fait  que  l'individu,  la  nation  qui  les  pos- 
sèdent, sont  plus  ou  moins  riches. 

Les  biens  de  cette  classe  sout  les  seuls  dont  l'E- 
conomie politique  puisse  s'occuper,  par  la  raison 
que  ce  sont  les  seul»  qui  relativement  à  leur  ac- 
croissement ,  à  leur  distribution ,  à  leur  consom- 
mation, obéissent  à  des  lois  constantes  et  dont  on 
peut  décrira  l'action  et  assigner  les  effets.  Cessât 
ces  biens  que  dans  mes  écrits  je  nomme  richesses 
sociales ,  parce  que  leur  existence  suppose  le  droit  de 
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res  qui  leur  sont  couimuos,  comme  ceux  qui 
les  différencient. 

Les  richesses  et  les  biens  internes  ont  cela  de 
commun  :  !• qu'ils  sont  des  valeurs,  c'est-à-dire 
que  noire  jugement  y  reconnaît  une  utilité  rela- 
tive à  nos  besoins;  2*  qoils  sont  susceptibles 
iC appropriation  ;  et  3°  qu'ils  proviennent  des  mê- 
mes sources ,  savoir  de  la  nature  et  du  travail. 
Us  diffèrent  sous  plusieurs  rapports  : 
i*  Les  richesses  sont  matérielles;  les  biens 
internes  ne  le  sont  pas.  Quoique  la  plupart  de 
tes  biens  se  manifestent  de  manière  que  leurs 

propriété  qui  ne  peut  être  garanti  que  par  la  so- 
ciété; et  que  leur  valeur  suppose  la  possibilité  de 
l'échange ,  la  fixation  d'un  prix  conlradictoirement 
débattu;  ce  qui  ne  se  rencontre  que  dans  l'état  de 
société. 

gluant  aux  biens  de  la  première  classe,  ils  sont 
soumit  à  d'antres  lois.  L'air  atmosphérique ,  la  lumière 
solaire,  le  sable  des  bords  de  la  mer,  etc. ,  suivent  les 
lois  que  font  connaître  la  physique  et  l'histoire  natu- 
relle; les  satisfactions  du  coeur,  la  paix  de  la  con- 
science ,  suivent  les  lois  de  la  morale ,  de  cette  science 
qui  nous  fait  connaître  l'homme  moral  et  la  manière 
dont  s'enchainent  les  causes  et  les  effets  dans  ce  qui 
a  rapport  1  la  conduite  de  la  vie.  Tous  ceux  qui  tente- 
ront de  ranger  sous  les  lois  de  l'Économie  politique  les 
choses  qui  n'ont,  on  ne  peuvent  acquérir  aucune 
valeur  échangeable,  ne  feront  que  du  bavardage  et 
rien  de  plus. 

Aus*i,  deptm  Adavt  Smith,  tous  les  auteurs  de 
quelque  réputation ,  après  avoir  sommairement  dé- 
signé ces  biens  naturels  ou  moraux ,  les  onl-ils  soi- 
gneusement écartés  du  cercle  de  leurs  considérations. 
<>  grand  homme  a  fait  ainsi  de  l'économie  politique , 
non  plus  une  science  conjecturale  et  hypothétique, 
mais  une  science  positive,  agissant  sur  des  grandeurs 
connues  et  susceptibles  d'appréciations  rigoureuses. 

Comment ,  dira-t-on  en  second  lieu ,  H.  Storch  de- 
vait-il classer  uutrement  ceux  de  ces  biens  qu'il  ap- 
pelle internes ,  et  qui  font  véritablement  partie  des 
richesses  que  l'Économie  politique  peut  étudier? 

Les  richesse»  qui  entrent  dans  la  sphère  de  l'Écono- 
mie politique,  sont  ou  de*  fonds  qui  produisent  des 
biens  échangeables,  ou  de» produits  qui  naissent  de 
oes  fonds. 

En  quoi  consistent  les  fonds?  ils  se  composent  de 
fonds  de  terre ,  de  capitaux ,  ou  de  facultés  industriel- 
les. Ces  dernières  comprennent  la  force  du  corps, 
l'adreMC  ,  le  talent  qui  rendent  un  homme  capable  de 
concourir  à  la  formation  d'un  produit.  Or  remarquez 
qu'il  n'est  aucun  de  ces  fonds  qui  ne  remplisse  les 
conditions  qui  constituent  une  riohesse  sociale.  Un 
fond»  de  terre  a  une  voleur  échangeable ,  puisqu'il 
peut  procurer  à  son  possesseur  une  autre  valeur 
égale  attachée  à  d  autres  objets. 


effets  tombent  sous  les  sens ,  il  est  pourtant  im- 
possible d'apercevoir  les  causes  de  ces  effets  au- 
trement que  par  la  raison  :  or,  ce  sont  ces  cau- 
ses qui  constituent  les  biens  internes.  Par  exem- 
ple, il  est  possible  de  distinguer  par  la  vue  ou 
par  le  toucher  un  homme  bien  portant  d'un 
malade;  mais  le  bien  que  nous  appelons  santé, 
ne  se  voit  ni  ne  se  touche.  11  en  est  de  même 
des  autres  biens  internes. 

2°  Les  richesses  sont  susceptibles,  non-seu- 
lement d'être  possédées,  mais  encore  d'être 
transmises  ;  ainsi  elles  ont  une  valeur  échangeable 

On  en  peut  dire  autant  d'un  capital. 

Les  facultés  industrielles ,  capables  de  concourir 
à  la  production,  ne  peuvent  pus  se  vendre,  il  est 
vrai,  parce  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  séparées  de 
leur  possesseur;  mais  leur  possesseur  peut  en  vendre 
les  produits;  il  peut  vendre  les  services  qu'elles  le 
mettent  à  portée  de  rendre,  services  qui  snnlousri 
des  produits;  par  conséquent  elles  rapportent  un  re- 
venu ,  et  ce  revenu  suffit  pour  que  l'on  puisse  ap- 
précier la  valeur  du  fonds.  Un  homme  à  qui  son  talent 
rapporte  dix  mille  francs  par  an,  est  possesseur  d'un 
fonds  de  facultés  industrielles  que  l'on  peut  suivant 
la  nature  du  talent  et  les  circonstances ,  estimer  cent 
mille  francs  plus  ou  moins.  11  est  évidemment  plus 
riche  que  celui  à  qui  ses  facultés  industrielles  ne 
permettent  de  gagner  que  cent  écus  par  an. 

Quant  aux  richesses  qui  sont  des  produits  et  qui 
naissent  journellement  de  nos  fonds  productifs ,  il 
est  encore  plus  facile  de  les  évaluer  d'après  la  quan- 
tité plus  au  moins  grande  de  ce  que  l'on  offre  pour 
les  obtenir. 

C'est  ainsi  que  l'on  possède  des  richesses  en  fonds , 
et  des  richesses  en  revenus.  Parmi  les  richesses  en 
fonds ,  se  trouveut  quelques-uns  des  biens  que 
M.  Storch  appelle  bien  internes,  tels  que  la  dexté- 
rité. Parmi  les  richesses  en  revenus,  se  trouveut  les 
services  journaliers  ,  annuels,  que  nous  sommes  en 
état  de  rendre;  services  qui  sont  des  produits  que 
nous  vendons  comme  nous  vendons  les  produits  de 
nos  terres,  et  qui,  de  la  même  manière,  compo- 
sent nos  revenus. 

Hors  de  là  il  n'y  a  rien  de  précis ,  parce  que  l'on 
ne  peut  rien  apprécier,  parce  que  l'on  ne  peut  dé- 
terminer aucune  grandeur,  et  que  ce  n'est  que  la 
possibilité  de  les  déterminer,  de  connaître  par  consé- 
quent quand  et  comment  les  biens  augmentent, 
quand  et  comment  ils  diminuent,  et  dans  quelles 
proportions  ils  se  distribuent ,  qui  à  fait  de  l'éco- 
nomie politique  une  science  positive,  qui  oses  ex- 
périences et  fait  connaître  des  résultats.  Ici  tout  est 
concordant,  les  analogies  se  retrouvent,  le» carac- 
tères distinctifs  se  manifestent;  on  sait  d'où  l'on  part , 
et  où  l'on  peut  arriver. 

J.-B.  S. 
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et  un  prix.  Les  biens  internes,  au  contraire, 
peuvent  être  possédés ,  mais  on  ne  saurait  les 
transmettre;  ainsi  il  n'ont  qu'une  valeur  </i- 
recte.  Ou  ne  peut  ni  les  vendre  ni  les  acheter  ; 
on  ne  peut  vendre  cl  acheter  que  le  travail  qui 
les  produit  ').  Ceci  exige  quelque  développe- 
ment. 

Les  biens  internes  ne  âc  vendent  point  comme 
les  richesses,  car  il  est  impossible  de  les  céder. 
Je  puis  me  défaire  des  meubles,  des  maisons, 
des  terres  que  je  possède,  parce  que  ces  pro- 
priétés sont  hors  de  moi  et  ne  m'appartiennent 
que  par  un  rapport  factice,  par  un  effet  de  la  loi. 
Mais  je  ne  puis  céder  la  sauté,  les  lumières, 
les  mœurs  que  je  possède ,  parce  que  ce  sont 
des  propriétés  morales  qui  tiennent  à  mon  élre. 
Cependant,  s'il  m'est  impossible  de  les  céder,  je 
puis  dit  moins  les  rendre  utiles  à  mes  semblables 
par  mon  travail  qui  est  trausmissible.  Ce  travail 

>)  J'ai  déjà  observé  ailleurs  qu'il  y  a  quelques 
espèce*  de  biens  internes,  quoiqu'on  très-petit 
nombre,  qui  font  exeption  à  cette  règle.  Tels  sont, 
par  exemple,  les  distinctions  honorifiques  que 
l'état  distribue.  Une  croix,  un  rang,  une  dignité 
que  le  souverain  confère,  procure  de  suite  à  l'ac- 
quéreur cette  espèce  de  considération  que  le  pu- 
blic attache  à  ces  distinctions,  et  on  peut  les  ache- 
ter, soit  avec  son  travail,  soit  avec  les  sacrifices 
péruniaires  qu'on  fait  en  laveur  de  l'état  ou  du 
trésor  du  prince.  Or  la  considération  dont  le  digni- 
taire jouit,  est  un  véritable  bien  interne,  et  un 
bien  très-durable,  puis  qu'il  se  conserve  quelque- 
fois pendant  des  siècles,  lorsque  la  dignité  est  hé- 
réditaire. Enfin  ce  bien  fait  encore  par  là  une  ex- 
ception à  la  règle  commune  qu'il  n'est  point  le 
produit  du  travail  de  celui  qui  le  Tend  ou  le  don- 
ne ;  car  il  n'en  coûte  point  de  travail  au  souverain 
pour  le  créer. 

Note  de  routeur. 

Addition  â  cette  note.  Les  distinctions  qui  entraî- 
nent des  avantages  pécuniaires,  et  même  celles  qui 
sont  purement  honorifiques,  sont  des  avantages  ac- 
cordés aux  dépens  de  la  société.  Pour  ce  qui  est  des 
avantages  pécuniaires,  le  fait  est  évident,  c'est  le 
public  qui  les  paie.  Il  est  un  peu  moins  manifeste, 
et  pourtant  vrai,  qu'il  paie  de  même  les  distinct 
tions  qui  ne  gratifient  que  la  vanité.  Un  titre  de 
uoblesse,  une  décoration ,  ne  relèvent  pas  un  homme 
sans  rabaisser  les  autres.  Toute  prééminence  suppose 
un  abaissement  correspondant;  M.  Storch  lui-même 
eu  convient  d'après  Jérémie  Bentham ,  dans  un  autre 
endroit.  Ce  fut  par  ce  motif  que  les  Américains  abo- 
lirent Tordre  de  Ciucinnatus  immédiatement  après  su 
formation. 

J.-B.  3. 


a  quelque  rapport  avec  celui  que  fait  un  jardi- 
nier qui  ne  vend  point  ses  plantes ,  niais  qui  en 
emploie  les  semences  à  faire  venir  les  mêmes 
espèces  dans  un  sol  étranger:  il  ne  les  cède  pas, 
mais  il  les  multiplie. 

Les  biens  internes  ne  s'achètent  point  comme 
s'achètent  les  richesses.  Celui  qui  a  besoin  d'une 
richesse ,  d'un  instrument  de  musique,  par  exem- 
ple ,  n'a  qu'à  aller  au  marché ,  où  il  en  trouvera 
de  tout  faits  ;  cl  même  daus  le  cas  où  il  serait 
obligé  de  commander  ce  meuble ,  ce  n'est  pas 
le  travail  de  l'artisan  qu'il  achète ,  c'est  le  pro- 
duit de  ce  travail  ;  car  si  l'instrument  ue  répond 
pas  à  l'attente  de  l'acheteur  el  aux  conditions 
de  l'achat,  il  ne  sera  poiutaccepté.  Enfin  l'ache- 
teur n'est  guère  obligé  de  coopérer  au  travail  du 
faiseur  d'instrumens ,  el  celui-ci  eu  est  charge 
tout  seul.  Au  contraire,  celui  qui  veut  appren- 
dre la  musique  ne  trouve  ce  talent  nulle  part 
exposé  en  veute  ;  les  maîtres  qui  s'offrent  a  le  lui 
communiquer  ne  peuvent  lui  vendre  que  leur 
travail,  et  ce  n'est  jamais  un  travail  fait,  mais 
toujours  un  travail  à  faire.  Enfin  le  travail  du 
maître  seul  ne  suflit  pas  pour  communiquer  le 
talent;  celle  production  suppose  en  outre  un  tra- 
vail corrélatif  de  la  pari  de  l'écolier. 

Il  est  remarquable  que  cette  réaction  de  l'ac- 
quéreur ,  qui  u'a  point  lieu  dans  la  production 
des  richesses  ,  est  une  condition  irrémissible 
dans  celle  des  biens  internes  qui  ne  sont  jamais 
produits  autremeut  qu'avec  la  coopération  des 
acquéreurs.  Souvent  cette  coopération  est  un  vé- 
ritable travail ,  comme  dans  l'exemple  que  nous 
veuous  de  supposer  ;  d'autres  fois  elle  se  borne 
à  uue  certaine  susceptibilité  pour  le  bien  qu'on 
veut  acquérir,  susceptibilité  qui  n'exclut  jamais 
entièrement  le  travail  du  corps  ou  de  l'âme,  ko 
malade  qui  veut  rétablir  sa  sauté  d'après  les  con- 
seils d'un  médecin  ,  ne  travaille  pas  propre- 
ment comme  ce  dernier  ;  mais  si  sa  constitution 
physique  et  sa  volonté  ne  coopèrent  pas  avec  les 
soins  du  médecin  ,  il  est  impossible  qu'il  puisse 
guérir.  On  ne  donne  pas  non  plus  le  nom  de 
travail  â  la  réaction  du  public  dans  un  spectacle; 
cependant ,  sans  cette  réaction  est-il  possible 
que  les  acteurs  puissent  produire  le  bien  qui  est 
le  but  du  spectacle ,  savoir  l'amusement  des 
spectateurs  ')  ? 

»)  Cette  coopération  du  consommateur  poussée 
au  poiut  où  H.  Storch  la  porte,  devient  quelque 
peu  ridicule.  Je  conviens  qu'un  élève  qui  con- 
somme les  leçons  d'un  maître  pour  se  taire  un 
fonds  de  science  dont  il  tirera  parti ,  coopère  avec 
le  maitre  à  se  créer  une  capacité  qui  sera  pour  lui 
nue  véritable  richesse;  mais  c'est  parce  qu'il  y  a 
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Vous  voyez  que  la  production  des  biens  inter- 
nes n'est  pas ,  comme  celle  des  richesses ,  l'affai- 
re des  vendeurs  seulement ,  mais  que  les  ache- 
teurs ou  les  consommateurs  y  contribuent  éga- 
lement. Cette  circonstance  nous  oblige  à  dis- 
tinguer dans  le  travail  immatériel  celui  que  fait 
l'acquéreur  ou  le  consommateur  d'un  bien ,  de 
celui  que  fait  le  vendeur.  Le  premier  travaille 
pour  lui-même,  le  second  travaille  pour  d'autres  : 
en  conséqueuce  c'est  un  tervice  qu'il  rend.  Les 
service*  sont  la  seule  espèce  de  travail  immatériel 
qui  s'échange  et  qui  obtient  un  salaire. 

I)e  ce  que  les  biens  internes  sont  en  partie  le 
produit  des  services,  on  en  a  conclu  qu'ils  n'a- 
vaient pas  plus  de  durée  que  les  services  mêmes , 
et  qu'ils  étaient  nécessairement  consommés  à  me- 
sure qu'ils  étaient  produits  ,).  C'est  une  grande 
erreur,  à  laquelle  il  faut  principalement  attri- 
buer le  peu  de  progrès  que  la  théorie  des  valeurs 
immatérielles  a  faits  jusqu'ici.  A  la  vérité,  les 
richesses  étant  des  choses  hors  de  nous,  il  peut 
v  avoir  un  intervalle  entre  le  moment  où  leur 
production  est  achevée  et  celui  où  elles  sont  li- 
vrées au  consommateur.  Cet  intervalle  n'existe 
jamais  pour  les  biens  internes,  car  ils  ne  peu- 
vent être  produit  que  dans  la  personne  même  du 
consommateur.  Mais  quoique  ces  biens  ne  soient 
point  susceptibles  de  circuler  et  de  passer  par 
des  intermédiaires  ou  des  marchands ,  cela  n'em- 
pêche pas  qu'ils  ne  puissent  exister  plus  ou  moins 
de  temps  dans  les  individus  qui  les  acquièrent, 
et  que  leur  consommation  ne  soit  quelquefois 
très-lente. 

là  dedans  une  véritable  production  a  laquelle  il 
concourt.  C'est  ain»i  que  le  maître  d'un  jardin 
travaille  à  l'embellir  de  concert  avec  un  ar- 
chitecte ou  avec  aon  jardinier.  Ceux-ci  sont  payé* 
de  leurs  travaux  par  le*  honoraires  qu'il*  reçoi- 
vent; le  propriétaire  e*t  rembourté  de  se»  frai»  et 
en  outre  payé  de  se*  peines  par  la  valeur  supé- 
rieure que  le  tout  aura  donné  à  sa  propriété,  il  y 
a  de  sa  part  une  véritable  coopération  et  une  pro- 
duction véritable.  Mais  supposer  que  dans  une 
consommation  stérile,  le  consommateur  prend  part 
à  la  production  parce  qu'il  prend  la  peine  de  con- 
sommer le  produit;  prétendre  que  le  public  coo- 
père à  la  production  d'un  spectacle  parce  qu'il 
s'en  laisse  amuser,  est  une  proposition  qui  n'est 
pas  soutenante.  Autant  vaudrait  dire  que  l'on  con- 
tribue à  ht  production  d'un  pâté,  lorqu'on  prend 
la  peine  de  le  digérer. 

J.-B.  S. 

')  Voyex  Garnier,  J.-B.  Sau ,  le  lord  Landerduie 
et  //w/eland,  aux  endroits,  cités  dans  l'Introduction 
précédente. 


Il  y  a  des  biens  internes  transitoires  comme 
il  y  a  des  richesses  de  fort  peu  de  durée  ;  et  il  y 
a  des  biens  internes  durables  comme  il  y  a  des 
richesses  qui  se  conservent  long-temps.  La  durée 
de  la  jouissance  que  procure  un  spectacle ,  un 
concert,  est  peut-être  moins  éphémère  que 
celle  d'une  fleur,  d'un  fruit ,  et  de  tant  d'autres 
denrées  qu'il  n'est  guère  possible  de  conserver 
au  delà  de  quelques  jours.  Cependant  sous  ce 
rapport  les  richesses  ont  un  avantage  sur  les 
biens  internes ,  car  ceux-ci  ne  durent  presque 
jamais  au  delà  de  la  vie  de  l'homme,  tandis 
qu'il  y  a  plusieurs  espèces  de  richesses  qui  peu- 
vent durer  des  siècles. 

Quant  à  la  consommation ,  celles  des  biens 
internes  est  en  général  plus  lente  que  celle  des 
richesses.  Parmi  ces  dernières  il  n'y  a  que  les 
constructions  dont  la  consommation  soit  très- 
prolongée;  celle  des  meubles  l'est  déjà  beau- 
coup moins  ;  la  consommation  des  denrées  vê- 
tissanles  est  pour  la  plupart  très-rapide  ;  enfin 
les  denrées  nourrissantes  sout  détruites  du  mo- 
ment qu'on  les  emploie  à  la  consommation.  Or 
daus  la  masse  totale  des  consommations  annuel- 
les ,  celles  des  denrées  nourrissantes  et  vêtis- 
santes  l'emportent  infiniment  sur  la  consomma- 
tion des  denrées  logeantes  et  meublantes;  de 
sorte  que  la  production  est  toujours  principale- 
ment occupée  à  réparer  les  brèches  que  la  con- 
sommation fait  aux  premières. 

En  réfléchissant  sur  la  consommation  des  biens 
internes,  nous  trouvons  qu'elle  diffère  beaucoup 
suivant  la  nature  de  ces  valeurs  ;  qu'elle  est  en 
général  très-lente  pour  les  biens  primitifs ,  et 
très-prompte  pour  les  biens  secondaires.  La 
sûreté  qu'un  gouvernement  accorde  à  ses  admi- 
nistrés se  consomme  à  mesure  qu'elle  est  pro- 
duite; celle  qui  a  été  fournie  cette  année  ne 
suffit  pas  pour  l'année  suivante  ;  il  faut  la  repro- 
duire chaque  année.  11  en  est  de  même  du  loisir 
que  procurent  les  services  domestiques:  ceux 
que  votre  valet  de  chambre  vous  rend  cette  se- 
maine ne  vous  dispensent  pas  de  le  garder  la  se- 
maine suivante.  Mais  les  biens  primitifs,  loin 
d'être  détruits  par  l'usage  qu'on  eu  fait,  s'éten- 
dent cl  «'accroissent  par  l'exercice,  de  sorte  que 
la  consommation  même  en  augmente  la  valeur. 
La  santé,  la  dextérité,  les  lumières,  le  goût, 
etc.,  qu'un  homme  acquiert,  lui  servent  pour 
tout  le  reste  de  sa  vie ,  et  plus  il  exerce  les 
facultés  qui  correspondent  à  ces  biens  internes , 
plus  ces  biens  mêmes  en  sont  augmentés. 

Vous  voyez  que ,  dans  cette  comparaison  des 
richesses  et  des  biens  internes,  l'avantage  se 
trouve  du  coté  des  derniers.  Il  est  vrai  que  la 
durée  des  biens  internes  est  toujours  bornée  à 
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l'existence  de  celui  qui  les  acquiert ,  tandis  que 
celle  des  richesses  se  prolonge  quelquefois  beau- 
coup au  delà  de  ce  terme  ;  niais  en  revanche  la 
plupart  des  richesses  sont  sujettes  à  une  con- 
sommation rapide ,  au  lieu  que  la  plupart  des 
biens  internes  suflisent  pour  la  consommation 
d'une  vie  entière.  Enfln ,  il  n'y  a  aucune  espèce 
de  richesse  qui  gagne  à  être  employée  à  l'usage  , 
tandis  que  la  plupart  des  biens  internes  deviennent 
de  plus  en  plus  utiles  à  mesure  qu'on  en  tire  parti. 

Ces  réflexions  sur  la  durée  des  valeurs  nous 
conduisent  à  un  résultai  extrêmement  important, 
savoir  que  les  biens  internes  sont  susceptibles 
d'être  accumulés  comme  les  richesses ,  et  de 
former  des  capitaux  qu'on  peut  employer  ù  la 
reproduction  de  ceux  qui  se  détruisent ,  soit  par 
la  consommation ,  soit  par  la  mort  de  ceux  qui 
les  possèdent.  Et  comme  en  général  les  biens 
internes  ont  plus  de  durée  que  les  richesses ,  il 
s'ensuit  encore  qu'il  est  plus  possible  d'accumu- 
ler les  premiers  que  les  autres.  La  suite  de  nos 
recherches  nous  montrera  Futilité  de  ces  princi- 
pes parMcs  conséquences  qu'ils  nous  fourniront  ') . 

De  la  production  des  biens  internes. 

Les  causes  productives  des  richesses  sont 

»)  H.  Storch  a  confondu  dans  sa  théorie,  et 
notamment  dans  ce  chapitre,  les  faculté*  indus- 
trielles qui  sont  un  fonds  productif,  •*  produit* 
immatériels  qui  sont  des  produits  et  prennent  rang 
parmi  nos  revenus.  Or  ce  n'est  point,  quoi  qu'il 
en  dise,  faire  avancer  une  science  que  de  con- 
fondre ce  qui  se  trouve  déjà  analysé. 

Cette  analyse  je  suis  forcé  de  la  remettre  sous 
les  yeux  du  lecteur,  pour  qu'il  puisse  se  former 
une  opinion. 

Tous  les  services  rendus  sont  desproduits  immaté- 
riels  qui  sont  consommés  à  mesure  qu'ils  sont  créés. 
Mais  ils  peuvent  être  consommés  stérilement  ou  re- 
productivement ,  de  même  que  les  produits  matériels, 
le  service  d'un  valet  de  chambre  est  consommé  iro- 
productivement,  car  il  n'en  résulte  aucune  autre 
valeur  qui,  étant  accumulée,  puisse  composer  un 
fond*  productif  de  nouvelles  valeurs.  Le  service  d'un 
professeur  est  également  consommé  à  mesure;  mais 
celui-ci  n'est  pas  consommé  iraproductivement,  puis- 
que chaque  leçon  va  grossir  le  fondsde  science  ou  de  ta- 
lent dont  l'élève  fera  plus  tard  la  source  de  son  revenu. 

Il  y  a  dans  ces  deux  consommations  de  produits 
immatériels  une  analogie  complète  avec  la  consom- 
mation que  l'on  fait  des  produits  matériels.  Quand  on 
brûle  du  bois  pour  se  chauffer,  on  le  consomme  ira- 
productivement. Quand  on  en  fait  une  charpente ,  un 
édifice,  on  le  consomme  d'une  manière  qui  reproduit 
sa  valeur  dans  un  autre  ohjct. 


aussi  celles  des  biens  internes  ;  c'est  à  la  nature 
et  au  travail  que  nous  devons  l'existence  de  tou- 
tes les  valeurs.  Dans  la  théorie  de  la  richesse 
nationale  ces  causes  ne  pouvaient  être  regardées 
comme  productives  que  lorsqu'elles  produisaient 
des  richesses  ;  ici ,  nous  ne  pouvons  leur  attri- 
buer ce  caractère  que  dans  le  cas  où  elles  pro- 
duisent des  biens  internes1).  Examinons  leurs 
effets  sons  ce  dernier  rapport. 

De  même  que  la  nature  nous  fournit  spontané* 
ment  un  grand  nombre  de  richesses ,  sa  libéra- 
lité nous  procure  encore  une  foule  de  biens 
internes.  Tontes  nos  facultés  naturelles  sont  des 
produits  spontanés  de  la  nature ,  aussi  bien  que 
les  matières  premières  qu'elle  offre  gratuitement 
à  l'industrie:  ce  sont  autant  de  biens  internes, 
susceptibles  d'être  perfectionnés  par  le  travail . 
mais  qui  n'en  existent  pas  moins  sans  sa  coopé- 
ration. 

L'homme  est,  parmi  les  causes  immatérielles 
de  la  production,  ce  que  le  fonds  de  terre  est 
parmi  ses  causes  matérielles  :  l'être  dans  lequel 
se  réalise  la  puissance  productive  de  la  nature. 
Mais  cooimc  tout  fonds  de  terre  n'est  pas  égale- 
ment propre  à  fixer  cette  puissance,  tout  être 
humain  ne  l'est  pas  non  plus.  Les  dispositions 
naturelles  de  l'homme  diflèreut  d'individu  à  iu- 

Naintcnant  parce  qu'on  a  dit  que  les  produits  im- 
matériels ou  si  l'on  veut,  les  services  rendus,  sont 
nécessairement  consommés  à  mesure  qu'ils  sont  ren- 
dus ,  M.  Storch  conclut  qu'on  a  dit  que  les  capacité! 
qui  résultent  de  ces  services ,  n'ont  aucune  durée  ;  ce 
serait  en  effet  une  fort  grande  erreur  si  quelqu'un 
l'avait  commise;  mais ,  à  ma  connaissance ,  cela  n'est 
encore  arrivé  à  personne.  On  sait  fort  bien  que  le» 
facultés  humaines  durent  autant  que  leur  posscwrur, 
ou  du  moins  autant  que  son  état  de  force  ou  de  santé  ; 
puisqu'on  les  a  mises  dans  la  classe  des  capitaux.  Et  si 
l'on  a  assimilé  aux  capitaux  les  qualités,  les  capacité} 
humaines ,  M.  Storch  peut-il  se  vanter  d'avoir  trouvé 
le  premier  que  c'étaient  des  valeurs  durables? 

Sa  découverte  se  borne  donc  a  avoir  réuni  sous  la 
dénomination  impropre  de  biens  intsrnos ,  non-seu- 
lement les  facultés  capables  de  rendre  des  service» 
qui  ont  un  prix,  ce  qui  serait  juste;  mais  encore 
des  qualités  non  productives  de  biens  échangeable», 
comme  les  mœurs  ;  des  actions  qui  n'en  produisent 
pas  davantage,  comme  le  culte}  enGn  des  circons- 
tances extérieures  très-favorables  sans  doute  aux 
producteurs,  mais  qui  ne  sont  pas  proprement  pro- 
ductives ,  comme  la  sûreté.  J.-B.  S. 

')  Pour  éviter  des  répétitions  inutiles,  je  vous  prie 
de  relire  ce  qui  est  dit  liv.  I ,  chap.  I,  de  la  première 
partie,  sur  la  production  en  général,  et  particu- 
lièrement sur  la  production  immatérielle. 


Digitized  by  Google 


BIENS  INTERNES. 


dkidu,  de  peuple  à  peuple.  Les  albinos,  les 
nègres,  les  Lapons,  sont  parmi  l'espèce  hu- 
maine ce  que  les  déserts  de  l'Arabie  et  les  con- 
trées boréales  sont  sur  la  surface  du  globe;  les 
ans  sont  absolument  stériles,  les  autres  four- 
nissent à  peine  quelques  plantes  sans  saveur  et 
sans  goût. 

Et  même  dans  les  peuples,  les  individus  les 
mieux  organisés,  toutes  les  facultés  ne  se  déve- 
loppent pas  avec  un  égal  succès.  Il  est  rare  de 
voir  un  homme  doué  de  dispositions  éminenles 
pour  plus  d'un  genre  de  travail  ;  aucune  nation 
ue  réussit  également  bien  dans  tous  les  genres 
de  production.  Tel  peuple  brille  par  l'industrie, 
tel  autre  par  la  spéculation  ;  l'un  se  dislingue 
par  les  exploits  guerriers,  l'autre  par  ses  pro- 
grès dans  les  beaux-arls  :  mais  où  est  la  natiou 
qui  puisse  se  vanter  d'avoir  surpassé  toutes  les 
autres  dans  tous  les  genres  à  la  fois? 

Cependant  quelque  favorisé  qu'un  peuple  soit 
de  la  uature ,  les  biens  internes  qu'elle  lui  four- 
nit gratuitement  sont  loin  de  suflire  à  tous  les 
besoins  qu'il  éprouve.  Ainsi ,  dans  la  production 
des  biens  internes  comme  dans  celle  des  riches- 
ses ,  le  travail  est  le  principe  productif  le  plus 
essentiel  ») 

Le  travail  immatériel  d'un  seul  individu  ne 
suffit  jamais  à  tous  ses  besoins  ;  cepeudant  il 
peut  lui  fournir  plus  de  biens  d'une  espèce  par- 
ticulière qu'il  ne  lui  en  faut.  Ainsi  Yéchange  des 
travaux  immatériels  s'établit  tout  aussi  naturel- 
lement parmi  les  hommes  que  l'échauge  du  tra- 
vail matériel  ou  de  ses  produits,  les  richesses. 
Les  travaux  immatériels,  lorsqu'ils  s'échangent, 
portent  le  nom  de  services. 

Vous  concevez  aisément,  Messeigneurs ,  que 
l'échange  des  services  devient  un  motif  puissant 
pour  la  production  des  bien  internes,  de  même 
que  l'échange  des  richesses  est  un  pareil  motif 
pour  la  production  des  richesses.  Quel  homme 
se  vouerait  exclusivement  à  un  travail  quelcon- 
que, si  le  produit  de  ce  travail  ne  pouvait  être 
utile  qu'à  lui  seul?  Par  exemple,  qui  voudrait 
étudier  b  médecine ,  le  droit ,  uniquement  pour 
soigner  sa  santé  ou  pour  suivre  ses  procès? 

Les  causes  qui  amènent  la  dirision  du  travail , 
sont  les  mêmes  pour  les  deux  espèces  de  tra- 
vaux *)  ;  mais  l'industrie  peut  se  diviser  et  se  sub- 
diviser long-temps  avant  qu'on  parvienne  à  en 
séparer  les  services.  Une  natiou  aura  des  culti- 
vateurs ,  des  artisans  ,  des  marchands  ,  long- 

')  La  notion  du  travail  immatériel  e*t  déjà  don- 
née, (.  I,  pag.  150. 

*)  J.-B.  Say:  Traité,  etc.,  lr«  éd.,  1.  1,  ch.  8 
et  eh.  13. 


temps  avant  d'avoir  une  classe  particulière  d'in- 
dividus qui  lui  fournissent  des  services.  Les  cul- 
tivateurs se  subdiviseront  en  laboureurs ,  pâtres , 
chasseurs  ,  jardiniers ,  vignerons  ;  les  artisans 
se  distingueront  en  différents  métiers  :  et  ce- 
pendant les  juges  ,  les  soldats  ,  les  savans  ,  les 
artistes  ne  formeront  pas  encore  de  classes  par- 
ticulières. La  cause  de  cette  division  tardive  du 
travail  immatériel  est  que  ce  travail  exige  tou- 
jour  un  fonds  préalable  de  richesses ,  et  que  l'in- 
dustrie ne  peut  fournir  ce  fonds  tant  qu'elle  a 
besoin  elle-même  de  capitaux  pour  son  dévelop- 
pement. Le  travail  immatériel  ne  suppose  pas 
seulement  la  subsistance  du  travailleur,  mais  en- 
core le  plus  souvent  des  outils  et  des  machines  : 
il  faut  des  armes  au  soldat ,  des  livres  au  savant , 
des  instrumens  à  l'artiste.  Or  la  richesse  natio- 
nale ne  s'accroît  que  par  le  perfectionnement  de 
l'industrie  et  par  l'économie.  En  conséquence , 
l'industrie  doit  être  divisée  et  ses  produits  doi- 
vent être  accumulés  avant  qu'on  puisse  songer 
à  diviser  le  travail  immatériel. 

Mais  quand  la  richesse  nationale  est  parvenue  à 
ce  point  où  l'accroissement  des  capitaux  surpasse 
celui  de  l'industrie  et  où  il  devient  de  plus  en  plus 
diflicile  d'employer  les  premiers  à  de  nouvelles 
entreprises  d'agriculture ,  de  manufacture  ou  de 
commerce  :  alors  rien  ne  peut  arrêter  la  sépa- 
ration des  travaux  immatériels  et  leur  subdivi- 
sion ultérieure.  11  se  forme  une  classe  d'indivi- 
dus délivrée  de  tout  travail  matériel ,  qui  se  voue 
exclusivement  à  la  production  des  biens  internes. 
La  première  subdivision  que  cette  classe  subit , 
c'est  celle  des  individus  destinés  à  procurer  la 
sûreté  et  le  culte.  Ces  deux  besoins  sont  les  plus 
impérieux  de  la  nature  humaine  ,  après  les  be- 
soins physiques:  on  tache  d'y  satisfaire  avant 
tout  i).  Les  magistrats  et  les  prêtres  forment  les 

l)  Il  est  impouible  de  donner  an  besoin  que  les 
nations  en  général  épouvent  de  se  procurer  la  sû- 
reté et  un  culte  réligieux,  le  nom  de  besoin  im- 
périeux. Ce  mot  ne  convient  qu'aux  besoins  aux- 
quels il  est  impossible  de  se  soustraire,  tels  que 
celui  de  boire,  de  manger,  ou  de  respirer.  Les 
Tartares,  les  Arabes  errans,  les  peuples  nomades 
et  chasseurs,  se  passent  de  magistrats  qui  pour- 
voient à  leur  sûreté.  Les  peuples  eux-mêmes  dont 
les  magistrats  au  lieu  de  protéger  leur  sûreté ,  la 
compromettent  en  se  rendant  les  complices  d'une 
autorité  arbitraire  et  oppressive,  se  [tassent  aussi 
de  sûreté:  il  n'y  en  a  point  dans  les  lieux  où  nul 
individu  n'est  assuré  de  coucher  le  soir  dans  son  lit. 

Un  en  peut  dire  autant  du  culte.  On  n'en  a 
point  trouvé  de  traces  dans  plusieurs  des  iles  qu'on 
a  découvertes  dans  la  Mer  Pacifique,  notamment 
dans  celles  dont  les  babitans  avaient  les  mœurs  les 
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premières  classes  de  cette  division  :  les  uns  se- 
ront en  même  temps  juges  et  chefs  militaires, 
les  autres  réuniront  les  caractères  de  savans, 
de  médecins ,  d'instituteurs  et  de  ministres  de 
la  religion. 

A  mesure  que  la  richesse  nationale  s'accroît 
et  qu'elle  peut  fournir  plus  de  subsistances  et 
de  secours  à  ces  classes ,  elles  se  subdivisent  de 
nouveau.  Les  magistrats  se  séparent  des  mili- 
taires, les  prêtres,  des  savans.  Une  subdivi- 
sion ultérieure  s'établit:  il  y  a  des  militaires 
pour  l'infanterie ,  pour  la  cavalerie ,  pour  l'ar- 
tillerie et  pour  le  génie  ;  il  y  a  des  fonctionnai- 
res publics  pour  la  justice ,  pour  la  police ,  pour 
les  finances  ;  les  savans  se  séparent  en  juris- 
consultes, politiques,  philosophes,  naturalistes, 
etc.  Enfin  on  parvient  à  diviser  tellement  le 
travail,  qu'une  seule  branche  renferme  plu- 
sieurs es|>èces  de  services  parfaitement  dis- 
tincts. Par  exemple,  parmi  les  médecins,  il  y 
en  aura  pour  les  maladies  intérieures  et  pour 
les  maladies  extérieures  ;  ces  derniers  se  subdi- 
viseront de  nouveau  en  chirurgiens,  accou- 
cheurs, dentistes  *),  etc.  Les  mathématiciens 
s'occuperont  exclusivement,  soit  de  la  géomé- 
trie ,  soit  du  calcul ,  soit  de  l'astronomie  ;  les 
naturalistes  se  partageront  la  physique ,  la  chi- 
mie, la  zoologie,  la  botanique,  la  minéralogie, 
etc.  Et  cette  division  sera  encore  susceptible  de 
nouvelles  subdivisions. 

La  division  du  travail  immatériel  produit 
les  mêmes  avantages  pour  la  civilisation  que 
celle  de  l'industrie  fait  naître  pour  la  richesse 
nationale.  Celui  qui  se  voue  à  une  occupation 
exclusive,  fait  beaucoup  plus  d'ouvrage  et  le 
fait  mieux;  il  épargne  du  temps,  son  habileté 
s'accroît ,  et  il  parvient  à  inventer  des  moyens 
qui  facilitent ,  abrègent  et  perfectionnent  son 
travail.  Les  troupes  réglées  savent  mieux  dé- 
fendre le  pays  que  les  milices  qui  sont  à  la  fois 
laboureurs  et  soldats  ;  les  juges ,  les  administra- 
teurs qui  ont  étudié  la  science  des  lois,  les  prin- 
cipes de  l'administration ,  et  qui  font  toute  leur 
vie  l'application  de  ces  connaissances ,  sont  plus 
habiles  à  maintenir  la  sûreté  intérieure  et  à 

plus  douces  et  les  plus  recommandable*  qualités: 
je  veux  dire  l'île  d'Olaïty;  et  l'on  peut  concevoir 
une  nation  aases  éclairée  pour  que  chacun  ren- 
dant en  son  cœur,  ou  au  sein  de  sa  famille,  à  Pétrc 
suprême,  l'hommage  que  lui  prescrirait  sa  con- 
science ,  se  passerait  d'un  corps  de  prêtres  dont 
l'influence  clici  certains  peuples  et  dans  certaines 
religions,  a  quelquefois  été  jugée  plus  dangereuse 
qu'utile.  J.-B.  S. 

«)  J.-B.  Say:  Traité,  etc.,  2«  édit  ,  t.  I,  p.  69. 


diriger  les  affaires  publiques,  que  d'autres  per- 
sonnes qui  réunissent  de  pareilles  fonctions  à 
celles  de  guerriers  ou  de  prêtres.  Un  savant  qui 
se  voue  principalement  à  l'étude  d'une  seule 
science ,  y  fait  plus  de  progrès  et  la  cultive  avec 
plus  de  succès ,  qu'un  autre  qui  se  livre  à  plu- 
sieurs éludes  à  la  fois.  C'est  surtout  à  cette  sub- 
division des  travaux  immatériels ,  fruit  de  notre 
richesse ,  que  nous  devons  les  progrès  étonuans 
qu'ont  faits  en  Europe  toutes  les  branches  de 
l'administration  publique  et  toutes  celles  des 
autres  connaissances  humaines  '). 

Cependant  comme  tous  les  biensdans  ce  monde 
sont  balances  par  des  maux,  la  division  du  tra- 
vail qui  procure  tant  d'avantages  est  aussi  ac- 
compagnée d'inconvéniens.  L'homme  qui  se 
voue  exclusivement  à  un  travail  immatériel 
quelconque ,  en  est  d'autant  moins  capable  d'en 
exercer  d'autres  :  il  devient  ce  qu'on  appelle  un 
pédant.  La  reine  Christine  disait  du  célèbre  Sau- 
maise,  qu'il  savait  nommer  une  chaise  dans 
toutes  les  langues;  mais  qu'il  n'avait  pas  appris 
à  s'y  asseoir.  Voilà  le  pédant:  mais  vous  senlez 
bien  que  celle  qualification  ne  se  borne  pas  aux 
gens  de  lettres:  il  y  a  des  pédans  militaires,  des 
pédans  de  robe,  de  finance,  des  pédans  de  cour 
même,  comme  il  y  en  a  de  savans.  Ainsi  il  im- 
porte à  tout  individu  de  mettre,  autant  que 
possible ,  de  l'harmonie  dans  le  développement 
de  ses  facultés:  s'il  en  perfectionne  quelques- 
unes  aux  dépens  de  toutes  les  autres,  il  perd  plus 
qu'il  ne  gagne:  d'être  intelligent  et  libre,  il  se 
transforme  en  machine. 

De  même  que  la  division  de  l'industrie  est 
limitée  par  l'étendue  du  marché  ou  le  débit  des 
produits ,  celle  du  travail  immatériel  l'est  égale- 
ment par  la  demande  de  services.  On  ne  se  livre 

•)  Par  ces  progrès  étonnons  qu'ont faits  en  L'urop* 
toutes  les  branches  de  radministration ,  M.  Slorch 
entcndrait-il  ces  armées  de  commis ,  qui  remplissent 
les  bureaux  de  l'administration  dans  certaines  con- 
trées de  celte  partie  du  monde,  ces  écritures  nom- 
breuses et  cette  multitude  de  formalités  exigées  pour 
les  moindres  affaires?  En  ce  cas  la  perfection  de 
l'administration  serait  bien  différente  de  ce  qu'oa 
appelle  perfection  dans  les  arts,  et  qui  consiste  s 
faire  beaucoup  avec  peu  ,  et  à  parvenir  au  butqn'oo 
se  propose  le  plus  vite  et  avec  le  moins  de  frais 
qu'il  est  possible.  Si  l'administration  est  si  perfec- 
tionnée en  Europe ,  elle  est  donc  bien  retardée  biii 
États-Unis  d'Amérique  où  les  frais  d'administration 
pour  onze  millions  d'habitans,  ne  coûtent  que 
489,823  dollars ,  (2  millions  600  mille  francs)  h 
liste  civile  comprise.  Voyez  Wabde.v,  Discrïptie* 
des  Êtats-l  nis,  en  1820,  tom.  V,  pag.  399. 

J.-B  S. 
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guère  à  l'élude  exclusive  d'une  science,  à  la 
pratique  exclusive  d'un  art,  quand  celte  science, 
cet  arl  ne  sont  pas  en  demande.  Au  contraire, 
plus  la  demande  en  est  grande ,  plus  ou  est  dé- 
terminé à  s'y  vouer  de  préférence  à  toute  autre 
occupation.  S'il  y  a  jusqu'ici  peu  de  personnes 
eo  Russie  qui  se  bornent  à  l  étal  d'hommes  de, 
lettres,  c'est  que  la  demande  de  livres  est  encore 
trop  bornée  dans  ce  pays.  En  France,  en  Alle- 
magne ,  un  écrivain  peul  compter  de  gagner  sa 
subsistance  par  la  composition  d'ouvrages  de 
littérature;  chez  nous  il  est  obligé  de  chercher 
un  emploi  qui  le  nourrisse ,  el  il  regarde  sou 
métier  d'écrivain  comme  un  accessoire. 

Ce  sérail  une  discussion  vaine  que  de  recher- 
cher lequel  des  deux  genres  de  travaux  est  le 
plus  productif,  l'industrie  ou  le  travail  immaté- 
riel; car  les  produits  de  ces  travaux  élaul  d'une 
nature  absolument  différente,  il  est  impossible 
de  leur  trouver  des  points  de  comparaison  pour 
les  évaluer  sur  une  échelle  commune.  Cepen- 
dant, quelqu étonnant  que  soit,  à  l'aide  de  la 
division  du  travail  et  des  machines,  le  produit 
de  certains  travaux  d'industrie,  il  parait  qu'il 
est  encore  surpasse  par  le  produit  immatériel 
de  certains  services.  Que  le  moulin  à  liler  le 
coton  fournisse  un  produit  mille  fois  plus  con- 
sidérable que  ne  fournirait  le  travail  de  la  fdeusc  : 
qu'est-ce  en  comparaison  des  effets  d'une  instruc- 
tion convenable  donnée  à  plusieurs  centaines 
ou  milliers  de  personnes  à  la  fois?  de  ceux  d'un 
livre  utile  qui  opère  de  siècle  à  siècle,  et  d'un 
bout  du  monde  à  l'autre?  de  ceux  de  l'exemple 
qui  résulte  pour  l'humanité  entière  de  la  prati- 
que des  vertus?  Ainsi ,  sans  prétendre  comparer 
les  deux  genres  de  travaux ,  on  peut  cependant 
dire  que  le  produit  de  l'un  est  susceptible  d'être 
calculé ,  et  que  celui  de  l'autre  est  incommen- 
surable «).        (St.  tom.  III ,  pag.  221  à  247. 
Édition  de  Paris.) 
Biexs  vxnculés.    Voyez  propriété  territo- 
riale ,  art.  de  Florez  Eslrada. 

Bienfaisance.  (Des  dépenses  relatives  aux  tta- 
blissemens  de  bienfesance).  Les  malheureux  ont- 
ils  des  droits  aux  secours  de  la  société?  C'est  une 
question  qui  a  été  quelquefois  agitée.  Il  semble 
qu'ils  n'en  ont  qu'autant  que  leurs  malheurs 
sont  une  suite  nécessaire  de  l'ordre  social  éta- 
bli. Si  le  dénûment,  les  inlirmités  d'unmalheu- 

«)  Le*  notci  de  J.  B.  Say  sur  cet  article  et  en  gé- 
néra] •ur  le  contenu  du  troisième  volume  de  Storch 
ayant  donné  lieu  à  des  discussion*  asseï  vive*,  nous 
renvoyons  le  lecteur  intéressé  à  en  apprécier  le  mé- 
rite 1»  à  ce  troisième  volume  et  2»  au  sixième  volume 
du  dit  ouvrage.  A.  S. 

I. 


rcux,  sont  l'ouvrage  des  institutions  sociales, 
la  société  lui  doit  des  secours  ;  encore  faudrait- 
il  prouver  que  l'ordre  social  ne  lui  eût  pas  fourni 
en  même  temps  des  ressources  pour  échapper 
à  ses  maux. 

Ce  point  de  droit  est  au  surplus  indifférent  à 
résoudre.  L'utilité  est  de  considérer  les  établis- 
semens  de  bienfesance  relativement  à  leur  ua- 
ture  et  à  leurs  effets. 

La  société ,  en  formant ,  aux  dépens  de  ses 
contribuables,  des  institutions  de  bienfesance, 
établit  des  espèces  de  caisses  de  prévoyance  où 
chacun  apporte  une  légère  part  de  son  revenu , 
pour  acquérir  le  droit  de  recourir  à  leur  aide 
dans  des  circonstances  malheureuses. 

L'homme  riche  croit  qu'il  est  impossible  que 
jamais  il  réclame  les  secours  publics.  11  devrait 
se  délier  un  peu  plus  du  sort.  Les  faveurs  delà 
fortune  ue  sont  pas  une  seule  et  même  chose 
avec  notre  personne,  comme  sont  uosinfirmilés 
et  nos  besoins:  elles  peuvent  s'évanouir:  nos 
infirmités  et  nos  besoins  restent.  Il  suffit  de  sa- 
voir que  ces  choses  ne  sont  pas  inséparables , 
pour  qu'on  doive  craindre  de  les  voir  séparées. 
El ,  si  vous  appelez  l'expérience  au  secours  du 
raisonnement,  n'avez-vous  jamais  rencontré 
des  infortunés  qui  ne  s'attendaient  pas  à  le  de- 
venir? 

Les  hôpitaux  pour  les  malades ,  les  hospices 
pour  les  vieillards  et  les  enfans,  déchargeant  la 
classe  indigente  de  l'entretien  d'une  partie  de 
ses  membres ,  lui  permettent  de  se  multiplier 
un  peu  plus  qu'elle  ne  ferait  sans  cela ,  el  cause , 
par  celte  raison ,  une  légère  baisse  daus  les  sa- 
laires. Si  les  hôpitaux  et  les  hospices  se  multi- 
pliaient au  point  de  pourvoir  à  l'entretien  de 
tous  les  malades ,  de  tous  les  enfans ,  de  tous 
les  vieillards  de  cette  classe,  les  salaires  ne 
devant  plus  suffire  qu'à  Tentreticu  des  travail- 
leurs, tomberaient  encore  plus  bas.  S'il  n'y 
avaient  ni  hospices,  ni  hôpitaux,  les  salaires 
remonteraient ,  mais  non  pas  au  point  d'entre- 
tenir une  classe  indigente  aussi  nombreuse  qu'on 
le  fait  avec  des  hospices ,  car  la  demande  qu'on 
ferait  des  travailleurs  ne  resterait  pas  la  mê- 
me ,  leur,  travail  étant  plus  cher. 

Ces  "différentes  suppositions  suffisent  pour 
faire  connaître  l'effet  des  sacrifices  plus  ou  moins 
étendus  qu'on  supporte  en  divers  pays  pour  venir 
au  secours  des  indigens.  Elles  montrent  pour- 
quoi les  besoins  en  ce  genre  se  multiplient  avec 
les  secours ,  quoique  ce  ne  soit  pas  tout-à-fait 
dans  une  même  proportion. 

La  plupart  des  nations  se  tiennent,  relative- 
ment aux  secours  publics,  dans  un  point  inter- 
médiaire entre  les  deux  suppositions  extrêmes. 

ti 
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Elles  offrent  des  secours  à  une  partie  seulement 
de  la  classe  indigente,  infirme  par  enfance, 
vieillesse  ou  maladies.  Les  moyens  qu'elles  em- 
ploient pour  écarter  l'autre  partie  infirme  de  la 
classe  indigente ,  sont  de  deux  sortes  :  ou  bien 
elles  prescrivent  de  certains  titres  d'admission , 
comme  l'âge ,  la  nature  des  infirmités ,  ou  sim- 
plement la  faveur;  ou  bien  elles  écartent  les 
demandes  par  la  médiocrité  des  secours ,  la  du- 
reté de  la  condition  à  laquelle  elles  réduisent 
les  personnes  secourues ,  ou  la  honte  qui  en  re- 
jaillit sur  elles»). 

Il  est  affligeant  que  le  défaut  de  protection , 
ou  la  dureté  du  sort  offert  aux  indigens,  soient 
les  deux  seuls  moyens  qu'on  ait  d'écarter  des 
secours  publics  les  geus  qui  excèdent  le  nombre 
de  ceux  qu'on  peut  secourir.  Il  serait  à  dé- 
sirer qu'au  lieu  de  la  faveur,  ce  fussent  des 
malheurs  non  mérités  qui  donnassent  accès  aux 
hospices  meilleurs  que  les  autres;  et  que  ce 
titre  fut  constaté  par  un  jury  pour  que  ces  pla- 
ces ne  fussent  pas  usurpées  par  protection.  Quant 
aux  autres  hospices,  peut-être  n'y  a-t-il  de 
moyens  conformes  à  l'humanité  d'en  écarter  le 
trop  grand  nombre  d'indigens ,  qu'en  y  main- 
tenant une  discipline  équitable ,  mais  sévère , 
qui  les  fasse  considérer  avec  une  sorte  de  ter- 
reur. 

Le  même  inconvénient  ne  se  rencontre  pas 
dans  les  hospices  consacrés  aux  militaires  inva- 
lides de  terre  et  de  mer.  Ici  le  titre  d'admission 
est  tellement  positif,  que  le  défaut  de  protection 
ne  peut  en  fermer  l'entrée  à  aucun  de  ceux  qui 
y  ont  des  droits  ;  et  la  bonté  du  traitement  qu'on 
y  reçoit  ne  saurait  en  augmenter  le  nombre.  Si 
les  militaires  invalides  reçoivent  dans  leur  hos- 
pice les  soins  qu'un  citoyen  trouverait  dans  sa 
famille;  s'ils  y  trouvent  le  repos,  et  de  plus  les 
moyens  d'y  satisfaire  quelques-unes  des  fantai- 
sies du  vieil  âge,  ils  y  seront  sans  doute  plus 
nombreux ,  parce  que  les  soins  et  les  bons  trai- 
temens  prolongeront  la  vie  de  quelques-uns 
qu'aurait  emportés  la  misère:  voilà  tout  le  sur- 

i)  A  Pari»,  ce  sont  de»  moyens  du  premier  genre 
qui  bornent  le  nombre  des  indigens  «courus  à 
l'hospice  des  Incurables,  des  Petites-Saisons,  de 
Saint-Louis,  de  la  Charité,  et  dans  beaucoup  d'au- 
tre» ;  ce  sont  des  moyens  du  second  genre  qui  bornent 
seuls  le  nombre  des  indigens  qu'on  admet  à  l'Hôtel- 
Dieu  ,  à  Bicétre,  à  la  Salpétrière,  aux  Enfans-trouvés. 
Le  nombre  des  personnes  qui  remplirent  les  condi- 
tions exigées  pour  l'admission  dans  les  maison»  du 
premier  genre,  excédant  le  nombre  des  places  qui 
s'y  trouvent ,  c'est  toujours  la  fareur  qui  décide  en 
dernière  analyse  des  individus  qu'on  y  admet. 


croit  de  dépense  qui  en  résultera  ;  mais  ce  sont 
là  de  ces  dépenses  auxquelles  la  patrie  et  lutt- 
mauilé  applaudissent  de  concert  *) 

Ce  sont  de  belles  et  bonnes  institutions  de 
btenfesanec  que  les  maisous  de  travail  qui  se 
multiplient  rapidement  en  Amérique ,  en  Hoir 
lande ,  en  Allemagne ,  en  France.  Ce  sont  des 
maisons  où  l'on  fournit  du  travail  à  toute  per- 
sonne valide ,  selon  sa  capacité.  Les  unes  sont 
libres  ;  un  ouvrier  y  va  chercher  de  l'occupation 
quand  il  en  manque.  Les  autres  sont  des  espèces 
de  lieux  de  correction:  on  y  dépose  pour  uo 
temps  les  vagabonds,  les  fainéans,  qui  vivent 
de  mendicité.  On  a  établi  aussi  des  ateliers  de 
travail  pour  les  condamnés,  dans  des  prisons; 
par  ce  moyen ,  on  est  parvenu  à  ne  plus  rendre 
ces  établisscmens  une  charge  pour  ht  société, 
et  à  réformer  les  habitudes  des  détenus  au  point 
de  les  changer,  de  malfaiteurs  qu'ils  étaient,  en 
citoyens  utiles. 

Je  ne  sais  pourquoi  je  mettrais  ces  maisons 
au  nombre  des  charges  de  la  communauté  ;  du 
moment  qu'elles  produisent  autant  qu'elles  con- 
somment ,  elles  ne  sont  plus  à  charge  à  qui  que 
ce  soit.  Elles  sont  un  bieufait  immense  dans  une 
société  nombreuse ,  où  parmi  la  multitude  des 
occupations ,  il  est  impossible  qu'il  n'y  en  ait  pas 
quelques-unes  en  souffrance.  Un  commerce  qui 
change  de  cours,  des  procédés  nouvellement 
introduits,  des  capitaux  retirés  des  emplois  pro- 
ductifs, des  incendies  et  d'autres  fléaux,  peuvent 
laisser  quelquefois  sans  ouvrage  beaucoup  d'ou- 
vriers; souvent,  avec  la  meilleure  conduite,  un 
homme  laborieux  peut  tomber  au  dernier  degré 
du  besoin.  Il  trouve  dans  une  maison  de  travail, 
les  moyens  de  gagner  sa  subsistance ,  si  ce  n'est 
précisément  dans  laprofessiou  qu'il  a  apprise, 
au  moins  dans  quelqu'autre  travail  analogue. 

La  priucipale  difficulté  qu'on  rencontre  a  for- 
mer des  maisons  de  travail ,  c'est  celle  de  ras- 
sembler les  capitaux  qu'elles  exigent.  Ce  sool 
des  entreprises  industrielles;  partant,  il  leur 
faut  des  machines,  des  outils  très-variés  et  des 
matières  premières  sur  lesquelles  l'industrie 

1)  Ces  considérations  n'empêchent  point  qu'on 
n'examine  s'il  ne  conviendrait  pus  mieux  au  trésor 
public  et  au  bonheur  des  militaires ,  de  payer  lear 
entretien  dans  leur  province ,  soit  en  leur  attribut»* 
une  rente ,  soit  en  les  mettant  en  pension  chei  dt* 
particuliers.  L'abbé  de  Saint-Pierre  ,  qui  n'était  res* 
étranger  à  aucune  vue  de  bien  public ,  avait  calcak 
que  l'entretien  de  chaque  militaire  coûtait  a  l'état, 
dans  le  fastueux  hôpital  qu'on  leur  a  élevéà Paris, 
trois  fois  ce  qu'il  en  coûterait  pour  l'eolreteorr  da»* 
son  village.  Voyez  monnaies  politiques,  p*ge2<& 
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puisse  s'exercer.  Leurs  frais  ne  sont  remboursés 
qu'autant  qu'elles  gagnent  assez  pour  payer, 
outre  les  dépenses  de  la  maison ,  l'intérêt  des 
capitaux  qu'elles  emploient. 

Les  laveurs  dont  elles  sont  l'objet  de  la  part 
de  l'administration  publique ,  qui ,  par  exemple , 
leur  fournit  ordinairement  des  capitaux  gratuits 
et  des  bàtimens ,  les  rendraient  des  établissemens 
préjudiciables  à  l'iudustrie  privée ,  si  d'un  autre 
côté  elles  n'étaient  pas  sujettes  à  certains  désa- 
vantages que  n'éprouvent  point  les  entreprises 
particulières.  Elles  sont  forcées  de  travailler  non 
aux  produits  qui  sont  les  plus  demandés ,  mais 
à  ceux  qui  sont  à  la  portée  de  la  faiblesse  et  des 
lalens,  ordinairement  médiocres,  de  leurs  ou- 
vriers. De  plus ,  c'est  une  maxime  d'ordre  et  de 
police ,  dans  la  plupart  de  ces  maisons ,  d'accu- 
muler régulièrement  le  tiers  ou  le  quartdu  salaire 
pour  préparer  un  petit  capital  à  l'ouvrier  au  mo- 
ment de  sa  sortie  ;  précaution  excellente ,  mais 
qui  empêche  de  fournir  le  travail  à  un  prix  tel 
que  nulle  autre  entreprise  ne  puisse  soutenir 
leur  coucurrence. 

L'administration  des  établissemens  de  bienfe- 
sance ,  étaut  une  fonction  honorable  de  sa  na- 
ture, on  trouve  ordinairement  sans  peine,  dans 
les  classes  aisées  et  respectables  de  la  société , 
des  persooues  qui  consentent  à  s'eu  charger 
gratuitement;  mais  aussi  du  moment  que  les 
soins  qui  eu  résultent  deviennent  nombreux  et 
fatigans,  ces  administrateurs  s'acquittent  de 
leurs  devoirs  avec  une  négligence  dont  l'huma- 
nité a  beaucoup  à  souffrir.  On  a  eu  tort  peul- 
élrc  de  formel-  à  Paris  une  seule  administration 
des  hospices.  A  Londres,  il  y  a  autant  d'admini- 
strations que  d'hospices  ;  aussi  sont-ils  gouver- 
nes avec  plus  de  diligence  et  d'économie.  Il 
s'établit  entre  les  différens  hospices  uuc  louable 
émulation;  et  voilà  un  exemple  de  plus,  qui 
prouve  I»  possibilité  et  l'avantage  qu'on  trouve 
à  établir  la  concurrence  dans  les  choses  d'admi- 
nistration.   (S.  7  " ,  (om.  // ,  pag.  280  à  202.) 

Mallhus  en  exagérant  les  dangers  de  la  popu- 
lation ,  a  du  moins ,  prémuni  les  gouvememeus 
eoutre  les  abus  des  institutions  de  bienfaisance , 
et  il  a  fait  sentir  à  chaque  homme  que  la  loi  so- 
ciale lui  imposait  des  devoirs  sacrés  de  pré- 
voyance et  de  conservation  pour  lui  et  pour  ses 
eufans.  L'Angleterre  a  commencé ,  dès  lors ,  la 
réforme  de  ses  lois  sur  les  pauvres ,  et  les  autres 
pays  se  sont  mis  en  garde  contre  le  danger  de 
leur  imitation.  La  charité,  désormais,  ue  sera 
pas  moins  vive,  mais  elle  sera  plus  éclairée. 
KUe  se  croira  soumise  à  des  règles,  comme 
toutes  les  autres  vertus,  et  déjà  ces  règles  lui 


ont  été  tracées,  en  France,  dans  un  ouvrage  ') 
qui  participe  tout  à  la  fois  de  la  sévère  prudence 
de  Malthus  et  de  la  philanlropie  généreuse  de 
Çodwin.  Ou  dirait  même  que  cette  transaction 
a  paru  insuffisante  aux  esprits  religieux,  pour 
qui  la  bienfaisance  est  le  plus  saint  des  devoirs. 
Lu  de  nos  magistrats  les  plus  honorables  *)  a 
publié,  sous  le  litre  à' Économie  politique  chré- 
tienne, un  mauifeste  souvent  éloquent  et  tou- 
jours sincère  contre  les  doctrines  de  Malthus. 
Il  les  attaque ,  sans  doute ,  beaucoup  plus  en 
apôtre  qu'en  économiste  et  en  homme  d'État  ; 
mais  il  a  signalé  très  bieu  leur  impuissance  à 
moraliser  les  populations  et  à  prévenir  l'invasion 
des  misères  dout  l'humanité  est  aflligée.  Déjà 
plusieurs  années  avant  l'apparition  de  son  livre, 
une  protestation ,  qui  a  eu  du  retentissement  en 
Europe,  avait  signalé  à  l'animad version  publi- 
que la  doctrine  du  travail  illimité  des  ouvriers 
et  le  droit  d'abandon  exercé  à  leur  égard  par 
les  maîtres.  M.  de  Sismondi  n'avait  pas  craiut 
de  proposer  une  loi  en  vertu  de  laquelle  les  en- 
trepreneurs d'industrie  seraient  tenus  de  pour- 
voir à  toi»  les  besoins  de  leurs  ouvriers ,  en  santé, 
en  maladie,  à  tous  les  âges  de  la  vie,  à  condition 
que  ceux-ci  ne  pourraient  se  marier  qu'avec 
l'autorisation  des  premiers.  Il  rétrogradait  ainsi 
jusqu'aux  jurandes  et  aux  maîtrises,  et  il  de- 
mandait aux  classes  ouvrières  leur  liberté  eu 
échange  de  leur  pain.  Tant  la  question  est  grave 
et  difficile ,  tant  elle  est  effrayante ,  quand  on  se 
souvient  des  essais  de  4795  et  des  souffrances 
de  1830;  des  Luddiste*  de  Manchester  et  des  in- 
surgés de  Lyon! 

(B.  tom.  II,  pag.  Wù  et \U.) 

Bicnox  (l'abbé).  Histoire  critique  du  gouverne- 
ment romain. 

Quoique  moins  profond  que  celui  de  Duui, 
ce  livre  mérite  aussi  d'être  étudié. 

Bicot  de  MoRociies  (baron  de).  Recherche  des 
causes  de  la  richesse  et  de  la  misère  des  peuples 
civilisés;  in-4,  autographié. 

Compilation  rédigée  en  vue  de  démontrer  que 
les  prohibitions  sont  la  base  de  toute  prospérité 
industrielle ,  et  les  progrès  de  l'instruction  po- 
pulaire la  source  de  tous  les  fléaux. 

L'auteur ,  qui  est  d'ailleurs  un  homme  de  bien , 
y  fait  une  rude  guerre  à  l'agiotage.  M.  le  baron 
de  Morogues  a  publié ,  eu  outre ,  dans  le  .Nou- 
veau Cours  complet  tf  Agriculture,  de  MM.  Pour- 
rai frères ,  un  article  très-remarquable  sur  le 
blé ,  abstraction  faite  de  ses  prédilections  pro- 
hibitives. 

»)  De  la  charité,  par  H.  Duchùtcl,  iii-8». 
»)  M.  de  ?illencu»c-Bor{;emont,  ancien  prtilet. 
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Bila*.  Voyez  Comftjumlixé  ,  art.  dcSay,  C.C. 

Bilhom  (J.-F.).  Gouvernement  des  Romain», 
considéré  sous  le  rapport  de  la  politique,  delà 
justice,  des  fiances  et  du  commerce.  Paris, 
1807,  in-8. 

Tentative  hardie ,  après  le  livre  de  Montesquieu 
sur  la  grandeur  des  Romains.  Nous  conseillous 
toujours  le  livre  de  Montesquieu. 

—  Principes  d'administration  et  d économie  po- 
litique des  anciens  peuples,  appliqués  aux  peuples 
modernes.  Paris,  4819,  in-8. 

(R.  tom.  Il,  pag.  401.) 

Bill  de  renouvellement  de  la  banque  d'Angle- 
terre. Ce  discours  emprunte  une  valeur  particu- 
lière de  cette  circonstance;  qu'il  ne  doit  pas 
être  considéré  seulement  comme  l'expression 
des  convictions  particulières  de  l'homme  d'État 
illustre  qui  l'a  prononcé,  ou  du  gouvernement 
dout  il  a  été  l'orgaue ,  mais  encore  de  celles  de 
la  grande  majorité  des  économistes  anglais, 
MM.  Senior ,  Loyd ,  Norman ,  colonel  Torrens, 
Mac  Culloch,  etc. ,  etc.  Tous  les  organes  impor- 
tants de  la  presse ,  sans  distinction  de  parti ,  à 
l'exception  de  la  feuille  radicale  The  Sun,  ont 
accueilli  les  idées  de  sir  Robert  Peel  avec  une 
égale  faveur,  et  dans  la  première  discussion 
dont  elles  ont  été  l'objet  à  la  chambre  des  com- 
munes, elles  n'ont  rencontrée  que  des  parti- 
sans. 

Le  discours  de  sir  Rol>crt  Peel  contenant 
quelques  expressions  hasardées ,  quelques  mots 
que  l'économie  politique  rejette,  si  le  monde 
industriel  les  accepte,  il  ne  nous  a  pas  paru 
hors  de  propos  de  commenter  quelques-unes  de 
ces  expressions.  Ce  n'est  pas  que  l'honorable 
baronnet  tire  de  ces  mots  les  conséquences 
qu'ils  semblent  impliquer  et  contre  lesquelles 
uous  protestons;  mais,  comme  quelques  per- 
sonnes pourraient  s'en  faire  une  arme  pour  pro- 
pager des  idées  fausses,  il  importe  de  prémunir 
le  public  contre  de  telles  interprétations. 

On  peut  remarquer  d'abord  que  sir  Robert 
Peel  parle  souvent  de  Vétalon  de  la  valettr.  C'est 
ainsi  que  l'on  appelle  en  Angleterre  l'un  des 
deux  métaux  précieux  ,  l'or,  qui  sert  à  bon  droit 
de  mesure  relative  et  de  point  de  départ.  Mais 
on  se  tromperait  si  l'on  pensait  que  sir  Robert 
Peel  a  pu  croire  uu  instant  qu'il  pût  en  effet 
exister  une  matière  qui  pût  ou  dut  servir  de 
mesure  absolue  de  la  valeur.  Dans  son  discours 
cette  expression  n'est  autre  chose  qu'un  abus 
de  mots.  La  valeur  étant  essentiellement  varia- 
ble ,  il  ne  peut  exister  aucuue  mesure  lixe  qui 
la  règle.  Tous  les  économistes ,  tous  les  philoso- 
phes sont  d'accord  sur  la  définition  de  la  valeur; 
Turgol,  Ad.  Smith,  J.  B.  Say,  Senior,  Mill, 


Rossi ,  Blanqui ,  ont  tous  reconnu  que  la  valeur 
n'est  que  l'expression  d'un  rapport ,  et  dun  rap- 
port essentiellement  variable  (Rossi) ,  et  le  discours 
de  sir  Robert  Peel  ne  dément  nullement  celte 
manière  de  voir.  11  dit  que  la  livre  sterling  est 
bien  réellement  une  livre  d'argent ,  ce  qui  «t 
vrai ,  mais  il  ne  dit  nullement  que  la  valeur  des 
objets  doive  rester  invariable  dans  sa  relation 
avec  celte  quantité  d'argent.  Le  mot  d'étalon  de 
la  valeur,  dans  sa  bouche,  n'est  donc  qu'une 
formule  pour  exprimer  que,  dans  toutes  les  mo- 
difications que  subissent  les  relations  des  choses 
entre  elles,  elles  restent  toujours  comparables  et 
sont  toujours  comparées  à  la  livre  sterliug.  Les 
relations  de  valeurs  varient  donc  sans  cesse ,  et 
le  mot  étalon  mesure  de  la  valeur,  appliqué  à  l'or, 
à  l'argent ,  ou  à  toute  autre  chose ,  est  un  mot 
lui-même  sans  valeur,  s'il  a  la  prétention  de 
désigner  une  chose  dont  la  relation  de  valeur 
avec  les  autres  choses  ne  varie  pas. 

Cette  explication  semblera  sans  doute  bien 
élémentaire,  et  parlant  bien  inutile  pour  les 
lecteurs  du  Journal  des  Économistes.  Néanmoins, 
la  science  a  besoin  encore  que  les  mots  soient 
clairemeut  fixés.  Nous  avons  cru  devoir  le  faire 
pour  ce  que  sir  Robert  Peel  nomme  l'étalon  de 
la  valeur. 

Sir  Robert  Peel,  sacrifiant  au  langage  du 
commerce ,  parle  aussi  fort  souvent  du  change, 
favorable  ou  défavorable  à  l'Angleterre,  selon 
que  les  métaux  précieux  y  sont  moins  ou  plus 
abondants. 

Il  y  a  encore  dans  ces  mots  un  abus  de  lan- 
gage qu'il  faut  expliquer. 

Le  change  au  pair ,  le  change  favorable ,  le 
change  défavorable,  sont  des  expressions  qui 
aujourd'hui  n'ont  plus  de  base  logique  ;  elles 
l'ont  perdue  précisément  par  cette  raison  qu'il 
ne  saurait  y  avoir  de  mesure  fixe  de  la  valeur. 
C'est  ainsi  qu'une  seule  idée  fausse  entraîne 
avec  elle  mille  idées  fausses,  tant  l'esprit  de 
l'homme  se  plait  aux  déductious. 

Ce  qu'on  appelle  le  pair,  suppose  (et  je  dis  ce 
mot  à  dessein)  que,  dans  les  deux  pays  dont  on 
parle ,  on  donne  et  on  reçoit  une  valeur  intrin- 
sèque égaie ,  un  poids  égal  d'or  ou  d'argent  pur, 
pour  deux  sommes  d'une  appellation  différente. 

Supposons ,  pour  arrondir,  que  le  souverain 
contienne  une  quantité  d'or  égale  à  celle  d'une 
pièce  de  20  fr. ,  plus  le  quart  de  celte  même 
quantité  ;  ou  dira  que  le  pair  du  cliauge  est  de 
25  fr. ,  puisqu'en  effet  ou  pourra  acheter  pour 
25  fr.  une  quantité  d'or  égale  à  celle  qui  est  con- 
tenue dans  un  souverain.  On  comprend  fort  bien 
qu'en  France  on  n'estime  absolument  pour  rien 
la  fabrication  de  la  pièce,  et  sir  Robert  Ped 
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l'exprime  avec  clarté  quand  il  dit  qu'en  thèse 
générale,  la  monnaie  ou  le  lingot,  c'est  tout  un. 

Voilà  le  pair  du  change  bien  établi;  il  devra 
rester  ce  qu'il  est,  1°  tant  que  le  litre  des  mon- 
naies comparées  restera  le  même;  4»  tant  que 
de  part  et  d'autre  la  quantité  relative  de  métaux 
précieux  ne  variera  pas.  Mais  il  n'en  est  pas  tou- 
jours ainsi  ;  il  arrive  quelquefois  que  les  États 
altèrent,  modifient  le  titre  des  monnaies.  Qu'au 
lieu  de  900  millièmes  d'argent  fin,  la  France 
fasse  une  monnaie  d'argent  pur,  à  l'instant  même 
il  faudra  moins  d'argent  monnayé  français  pour 
paver  un  souverain ,  le  pair  du  change  ne  sera 
plus  réellement  de  45  fr.,  il  sera  de  45  fr.  moius 
le  10%  c'est-à-dire  44  fr.  50  c. 

Et  cependant ,  voici  ce  qu'il  faut  bien  savoir: 
malgré  ces  modifications ,  le  mot  de  pair  a  con- 
tinué souvent  à  être  appliqué  à  l'ancien  pair  dans 
les  États  où  les  modifications  ont  eu  lieu. 

Ainsi ,  si  ce  que  nous  avons  supposé  pour  la 
France  avait  lieu,  les  négociants  n'en  conti- 
nueraient pas  moins  à  dire  que  le  pair  du  change 
entre  b  France  et  l'Angleterre  est  à  45  fr.  pour 
un  souverain;  et  comme  on  donnerait  réelle- 
ment 24  fr.  50  c.  seulement,  au  lieu  de  45  fr., 
pour  un  souverain ,  ils  ajouteraient  que  le  change 
est  défavorable  à  l'Angleterre,  puisque  pour 
avoir  45  fr.  il  faudrait  remettre  plus  d'un  sou- 
verain. De  leur  côté,  les  Français  diraieut  bien 
haut  que  le  change  leur  est  favorable ,  on  s'en 
réjouirait,  les  ministres  en  tireraient  vanité 
pour  l'excellence  de  leur  administration.  On 
peut  voir  cependant  qu'il  n'y  aurait  là  lieu  ni  de 
se  féliciter  ni  de  se  plaindre ,  et  que  les  mots 
favorable  et  défarorabte  n'ont  pas  en  celle  occa- 
sion une  bien  grande  valeur  logique.  Telle  est 
cependant  la  conséquence  d'une  idée  fausse, 
d'une  prétention  exagérée ,  celle  de  fixer  une 
chose  essentielle meui  variable ,  ta  valeur,  et  de 
douncr  d'autorité  une  mesure  déterminée  à  ce 
qui  est  de  sa  nature  indéterminé. 

Le  change ,  c'est-à-dire  la  valeur  relative  des 
monnaies  de  deux  contrées ,  varie ,  avons-nous 
dit,  selon  la  quantité  relative  des  mélaux  pré- 
cieux existant  dans  les  deux  pays.  Ici  il  y  a  effet 
et  cause. 

Prenons  pour  exemple  la  France  et  la  Sar- 
daigne,  la  première  envoyant  des  marchandi- 
ses à  la  deuxième,  la  seconde  voyant  ses  mar- 
chandises refusées  par  la  France .  Il  est  évident 
que  la  Sardaigne  devra  toujours  à  la  France 
une  certaine  somme.  Or,  comme  la  dernière  ne 
veut  pas  être  payée  en  marchandises  de  retour, 
la  Sardaigne  devra  lui  l'aire  des  remises  eu  mé- 
taux précieux  ;  ces  métaux  y  deviendront  rela- 
tivement plus  rares  qu'en  France. 


La  dépréciation  en  France,  la  rareté  eu  Sardai- 
gne affecteront  le  change ,  et  comme  on  n'achète 
pas  l'argent  pour  l'argent ,  mais  pour  des  mar- 
chandises consommables ,  il  faudra  plus  de  mon- 
naie française  pour  acheter  la  valeur  échangeable 
d'une  monnaie  sarde  :  on  dira  que  le  change  est 
favorable  à  la  France. 

Il  est  aisé  de  démontrer  qu'en  ce  cas  la  France 
se  trouvera  lésée ,  au  moins  autant  que  la  Sar- 
daigne ;  mais  pour  le  faire ,  nous  entrerions  dans 
un  autre  ordre  d'idées ,  dans  les  questions  de 
liberté  commerciale,  qui  se  lient,  il  est  vrai,  à 
celles  de  la  transmission  des  mélaux  précieux , 
mais  pour  le  développement  desquelles  l'espace 
nous  manque  aujourd'hui.  Nous  y  reviendrons 
dans  le  prochain  numéro,  en  publiant  la  fin  du 
discours  de  sir  Robert  Peel ,  qui  se  rattache  à  ces 
questions.  H"  D. 

«  Il  se  présente  quelquefois ,  a  dit  sir  Robert , 
des  questions  d'un  intérêt  si  grand,  et  en  même 
temps  si  évident ,  des  questions  qui  réclament 
à  un  si  haut  degré  rattetiliou  de  la  chambre , 
que  toule  considération  préliminaire  sur  leur 
importance ,  sur  le  calme  ella  maturité  de  l'exa- 
men dont  elles  doivent  être  l'objet ,  serait  com- 
plètement oiseuse.  J'entrerai  donc  sur-le-champ 
en  matière  en  faisant  connaître  à  la  chambre 
que  je  vais  l'entretenir  d'un  sujet  qui  intéresse 
toule  transaction  dans  laquelle  l'argent  joue  le 
principal  rôle.  Il  n'y  a  pas ,  en  effet ,  de  contrat, 
public  ou  particulier,  d'engagement  d'individu 
à  individu,  ou  d'État  à  individu,  auquel  il  ne 
touche  d'une  manière  sensible.  Les  entreprises 
de  commerce,  les  projets  de  l'industrie,  les  dis- 
positions à  prendre  dans  toutes  les  affaires  do- 
mestiques, les  salaires,  les  plus  hautes  comme 
les  plus  minimes  opérations  financières ,  le  paye- 
ment de  la  dette  publique,  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l'État,  l'influence  que  la  plus  faible 
pièce  «le  monnaie  exerce  sur  les  nécessités  de  la 
vie ,  tous  ces  faits  économiques  sont  souveraine- 
ment intéressés  dans  la  solution  que  vous  don- 
nerez à  la  question  «pie  je  vais  avoir  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations. 

«  Voici  les  circonstances  à  la  suite  desquelles 
le  gouvernement  a  du  vous  proposer  le  bill  dont 
je  vais  bientôt  vous  faire  connaître  les  dispo- 
sitions. 

•  Dans  l'année  1835,  un  acte  du  parlement 
décida  que  les  privilèges  de  la  banque  d'Angle- 
terre ')  seraient  prorogés  jusqu'eu  18"j3,  eteon- 

»)  Voici  en  quelques  mots  l'historique  de  la  ban- 
que d'Angleterre: 

L'acte  du  parlement  qui  l'institua  est  intitulé: 
«  Acte  destine  ,  1"  ù  assurer  n  Leurs  Majestés  diverses 
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tinucraienl  à  subsister  au  delà  de  cette  époque , 
si  le  parlement  ne  manifestait  pas,  en  avertis- 
sant une  année  û  l'avance,  l'intention  de  les 
soumettre  à  une  nouvelle  révision.  11  fut  stipulé, 
toutefois ,  qu'avant  l'expiration  de  celte  période 
de  21  ans,  le  parlement  pourrait,  après  dix 
années  révolues  cl  en  avertissant  la  banque,  exa- 
miner la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas 
lien  de  modifier  ou  de  révoquer  la  charte  de  celte 
institution  ;  les  dix  ans  seront  révolus  au  mois 

recettes  sur  Je  tonnage  de*  navires  et  bâtiments, 
et  sur  la  bière,  l'aie  et  autres  liqueurs;  2°  à  assu- 
rer les  avantages  et  récompenses  cnumérés  dans  ledit 
acte  à  toute  personne  qui  fera  l'avance  volontaire 
de  la  somme  de  1,500,000  liv.  st.,  pour  la  conti- 
nuation delà  guerre  contre  la  France.  »  Après  avoir 
autorisé  l'emprunt  de  1,500,000  liv.  st.  par  sous- 
criptions volontaires,  cet  acte  dispose  que  les  sous- 
cripteurs se  constitueront  en  corporation  sous  la 
dénomination  de  :  Gouvernement  et  compagnie  de 
la  banque  d'Angleterre.  La  première  charte  de  la 
banque  lui  fut  accordée  le  27  juillet  1694.  Le  par- 
lement la  prorogea  pour  la  première  fois ,  en  1697, 
jusqu'au  1er  août  1710,  en  se  réservant  la  faculté 
de  la  reviser,  dans  l'intervalle,  après  un  avertisse- 
ment donné  une  année  à  l'avance.  En  1708 ,  elle 
fut  renouvelée  jusqu'au  1"  août  1732 ,  avec  la  même 
condition.  L'acte  de  renouvellement  (7,  Anne,  ch.  7) 
porte: 

«Que  pendant  la  durée  de  l'existence  desdits  gou- 
vernement et  compagnie  de  la  banque  d'Angleterre, 
il  est  défendu  à  tout  corps  politique,  à  toute  cor- 
poration quelconque,  existant  ou  pouvant  être  ulté- 
rieurement créée,  à  tout  établissement  de  banque 
quelconque  ayant  plus  de  six  associés  dans  cette  partie 
de  la  Grande-Bretagne  appelée  Angleterre,  d'em- 
prunter, de  devoir,  d'escompter,  en  un  mot  de  faire 
aucune  opération  de  banque,  à  moins  de  six  mois 
de  terme.  » 

C'est  l'acte  célèbre  qui  assura  à  la  banque  le  mo- 
nopole de  l'émission  des  billets  payables  à  vue  et  au 
porteur.  En  1713,  les  privilèges  de  lu  banque  furent 
prorogés  jusqu'au  1er  août  1742;  en  1742,  jusqu'en 
1764;  en  1764,  jusqu'en  1781  ;  en  1786,  jusqu'en 
1812.  L'acte  qui  autorisa  la  banque  à  suspendre  le 
remboursement  eu  espèces  de  «es  billets,  est  du  27 
février  1797.  En  1800,  nouvelle  prorogation  de  la 
charte  jusqu'en  1833.  En  1819,  un  acte  du  parle- 
ment obligea  la  banque  à  reprendre  ses  rembourse- 
ments en  espèces.  En  1826,  le  parlement  vota  un 
acte  qui  autorisait  l'établissement  de  banques  ayant 
plus  de  six  associés,  dans  un  rayon  de  65  milles  de 
Londres,  et  aboliisait  ainsi  partiellement  le  mono- 
pole établi  par  l'acte  de  1708.  Le  dernier  acte  de  re- 
nouvellement de  la  banque  est  de  l'année  1833. 

{JVote  du  traducteur.) 


d'août  prochain.  A  cette  époque,  la  chambre 
aura  le  droit,  sur  un  simple  avertissement  donné 
par  son  président,  de  signifier  à  la  banque  que, 
dans  le  semestre  suivant,  elle  soumettra  à  un 
nouvel  examen  les  privilèges  qui  ont  été  proro- 
gés à  son  profil  par  l'acte  de  1833.  Si  la  chambre 
n'usait  pas  de  celte  faculté ,  la  banque  continue- 
rait, de  plein  droit,  à  jouir  de  ces  privilèges 
jusqu'en  4855. 

«Dans  l'état  actuel  du  pays  et  de  la  circula- 
tion ,  après  les  recherches  dont  les  questions 
monétaires  ont  été  l'objet ,  au  milieu  du  vif  inté- 
rêt que  ces  questions  ont  soulevé  dans  le  public  , 
le  gouvernement  à  dû  profiler  de  l'occasion  que 
la  loi  lui  donne  pour  saisir  le  parlement  de  la 
question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  reviser 
les  privilèges  de  la  banque,  et  pour  lui  exposer 
ses  vues  à  ce  sujet.  Le  gouvernement  a  la  con- 
viction que  les  diverses  enquêtes  qui  ont  eu  lieu 
sur  les  intérêts  engagés  dans  la  prorogation  porc 
et  simple ,  ou  la  prorogation  avec  modification 
de  ces  privilèges ,  ont  fourni  tous  les  éléments 
d'une  pleine  et  entière  conviction ,  et  il  aurait 
cm  méconnaître  ses  devoirs  s'il  u'avait  pris  sur 
sa  responsabilité  de  se  présenter  immédiatement 
devant  le  parlement  avec  des  vues  arrêtées  et 
un  projet  complètement  étudié. 

«Je  suis  heureux  d'exprimer  la  certitude  que, 
dans  cette  circonstance ,  les  membres  de  cette 
chambre ,  se  dégageant  de  toute  préoccupation 
de  parti ,  de  tout  intérêt  personnel ,  apporteront 
à  l'examen  et  à  la  discussion  de  ce  projet  la  plus 
complète  indépendance,  la  plus  entière  impar- 
tialité. L'expérience,  d'ailleurs,  a  prouvé  qu'il 
en  est  ainsi ,  dans  celte  chambre ,  toutes  les  fois 
que  des  questions ,  intéressant  au  plus  haut  de- 
gré la  prospérité  du  pays ,  lui  ont  été  soumises. 
Je  ne  lui  demande  pas  un  vote  aujourd'hui, 
je  la  prie  seulement  d'écouter  avec  attention  les 
propositions  que  j'ai  à  lui  Taire ,  les  motifs  que 
je  donnerai  à  l'appui  de  ces  propositions ,  et  de 
n'entamer  la  discussiou  que  lorsqu'elle  aura  bit 
du  projet  du  gouvernement  une  étude  appro- 
fondie. 

«Ma  première  proposition  est  relative  aux 
questions  de  banque ,  et  parliculièrement  à  l'é- 
mission des  billets  à  vue  ;  mais ,  comme  depuis 
dix  ans  ce  sujet  n'a  pas  été  soumis  à  une  discus- 
sion publique ,  le  chambre  me  pardonnera  si  je 
ne  me  borne  pas  aujourd'hui  à  l'examen  des 
principes  qui  paraissent  devoir  régler  cette 
émission  dans  l'iulérét  bien  compris  du  pays,  et 
si  j'entre  plus  avant  dans  le  coeur  de  la  question. 

«Avant  de  poser  nettement  les  principes  sur 
lesquels  nous  fonderons  l'engagement  de  payer 
une  certaine  valeur  définie  (ce  qui  constitue  b 
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nature  du  billet  à  vue),  il  est  nécessaire  de  s'en- 
tendre sur  ce  qui  constitue  la  mesure  delà  valeur 
dans  ce  pays;  c'est  là  la  question  fondamentale. 
Il  est,  en  effet,  impossible  de  poser  aucune  règle 
eu  ce  qui  concerne  le  papier  de  crédit  et  de  cir- 
culation ,  si  Ton  u'élablil  d'abord  positivement 
ce  qui  constitue  la  uature  de  la  valeur  dout  ce 
papier  est  la  représentai ioo.  Ici  se  rencontrent 
des  opinions  très-diverses  ;  personne  n'est  d'ac- 
cord sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  l'étalon  ou  la 
mesure  de  la  valeur.  C'est  sur  ce  sujet ,  base  de 
toute  b  discussion ,  que  je  vais  appeler  l'atten- 
tion de  la  chambre. 

«Quelle  est,  je  le  demande,  d'après  la  loi  et 
l'usage  de  ce  pays ,  la  mesure  de  la  valeur?  quelle 
est  la  valeur  sur  laquelle  sont  fondés  tous  les 
engagements?  Je  vais  dégager  la  question  de  tout 
ce  qu'elle  peut  avoir  de  technique ,  pour  la  con- 
sidérer à  un  point  de  vue  aussi  clair,  aussi  po- 
pulaire que  possible.  La  déuominalion  de  la 
valeur  est  la  livre.  Je  ne  parle  pas  de  la  nature 
de  la  valeur,  mais  seulement  d'une  chose  dont 
nous  nous  servons  chaque  jour  dans  les  détails 
de  b  vie,  et  ma  première  question  est  celle-ci  : 
Qu'est-ce  qiïune  litre,  ci  en  quoi  consiste  f enga- 
gement de  payer  une  livre?  A  moius  que  nous 
ne  nous  entendions  parfaitement  à  cet  égard ,  il 
but  renoncer  à  faire  une  loi  sur  b  matière.  Si 
une  livre  n'est  qu'une  pure  théorie ,  une  ab- 
straction, une  fiction  qui  n'existe  ni  dans  b  loi 
ni  dans  l'usage ,  il  y  a  un  certain  ordre  de  me- 
sures à  adopter  eu  ce  qui  concerne  rémission 
du  papier-monnaie  ;  mais  si  b  livre  ,  qui  est  la 
dénomination  commune  et  familière  de  la  va- 
leur, est  autre  chose  qu'une  fiction ,  si  ce  mot 
veut  dire  une  certaine  quantité  de  métal  pré- 
cieux d'un  certain  poids  et  à  un  certain  titre,  si 
c'est  b  b  seule  et  vraie  définition  de  la  livre,  il 
sera  nécessaire  d'appliquer  un  ordre  de  mesu- 
res tout  différent  à  l'émission  d'un  papier  de 
circulation.  Maintenant,  tout  le  projet  du  gou- 
vernement repose  sur  ce  point,  que  selon  l'u- 
sage ,  selon  b  loi ,  et  conformément  à  l'ancienne 
économie  monétaire  de  ce  pays ,  le  sens  du  mot 
livre  n'est  ni  plus  ni  moins  qu'une  certaine 
quantité  infinie  d'un  métal  précieux  qui  s'appelle 
or,  avec  une  empreinte  constatant  son  poids  et 
*on  litre,  et  que  l'engagement  de  payer  une  livre 
ne  signifie  pas  autre  chose  que  b  promesse  de 
payer  au  porteur,  et  à  vue,  une  certaine  quan- 
tité de  métal  précieux.  Examinons  successive- 
ment ces  divers  points. 

«Quelle  est  la  signification  du  mot  livre  d'après 
l'ancienne  économie  monétaire  de  ce  pays  ?  Voici 
l'origine  de  ce  terme  :  Sous  le  règne  de  Guil- 
laume le  Conquérant,  une  livre  d'argent  était 


la  livre  de  compte  ;  b  livre  était  à  la  fois  un  cer- 
tain poids  de  métal  cl  la  déuominalion  d'une 
pièce  de  monnaie.  A  la  suite  de  diverses  modi- 
fications survenues  dans  la  circulation,  un  grand 
changement  s'opéra,  non  dans  le  nom,  mais 
dans  la  valeur  intrinsèque  de  la  livre  sterling, 
et  ce  ue  fut  que  sur  la  fin  du  règne  de  la  reine 
Elisabeth  que  l'argent ,  alors  l'étalon  de  la  va- 
leur, reçut  le  poids  déterminé  qu'il  a  gardé  sans 
aucune  altération  jusqu'en  1716,  époque  à  la- 
quelle l'or  se  substitua ,  dans  la  pratique ,  à  l'ar- 
gent ,  comme  seul  étalon  de  la  valeur.  La  valeur 
étalon  de  l'argent,  maintenue  jusqu'en  1716, 
avait  été  arrêtée  vers  1567.  Eu  1717 ,  la  valeur 
de  la  guiuée  fut  fixée  à  il  sch. ,  et  pendaut  un 
certaiu  temps ,  l'argent  et  l'or  servirent  égale- 
ment d'étalon  de  la  valeur;  mais,  en  1774,  un 
acte  du  parlement  décida  que  l'argent  ne  serait 
reçu,  dans  aucun  payement,  pour  plus  de  25 
livres.  Cette  disposition  législative  fit,  par  le 
fait,  de  l'or  la  mesure-étalon  de  la  valeur  dans 
le  royaume,  et  il  continua  à  remplir  cet  office 
jusqu'en  1797  ») ,  époque  à  bquelle  le  parlement 

•)  Will.  Pitt  est  l'auteur  de  l'acte  de  1797  qui 
autorisa  la  banque  à  ne  plu*  payer  m?*  billt-U  (bank- 
rcatriction  act).  Cet  acte  fut  provoqué  par  le»  deman- 
de* d'argent  que  le  gouvernement,  en  guerre  arec 
la  France ,  ne  ceaaait  d'adresser  à  la  banque ,  et  aux- 
quelles il  lui  était  devenu  impossible  de  satisfaire. 
Sir  R.  Pcel  qualifie  cet  acte  de  funeste  ;  mais  les  faits 
ne  démontrent  pas  la  parfaite  exactitude  de  cette 
qualification.  Ainsi ,  par  exemple ,  on  devait  natu- 
rellement s'attendre  à  ce  que  la  banque ,  n'étant 
plus  obligée  de  rembourser  se*  billets ,  en  multiplie- 
rait l'émission.  Le  contraire  arriva;  aussi  le  billet 
con*erva*t-il  longtemps  toute  sa  valeur  nominale. 
Avant  la  guerre,  le  rapport  de  la  circulation  eu  papier 
au  chiffre  des  impots  était  de  60  pour  100,  elle  se 
réduisit  plusieurs  fois  (de  1797  a  1819) ,  à  56 ,  à  48, 
et  même  à  38  pour  100.  De  1790  à  1797,  l'Angle- 
terre n'avait  pu  payer  plus  de  vingt  millions  sterl. 
d'impôts.  Peu  de  temps  après  l'acte  de  restriction  , 
le*  taxes  purent  être  portées  de  20  à  30  millions , 
sans  que  le  fardeau  parût  écrasant. 

L'acte  de  restriction  ne  fut  annulé  qu'en  1819 ,  sur 
la  demande  de  sir  Robert  Peel;  mais,  de*  1810,  le* 
conclusions  du  rapport  de  la  commission  chargée  de 
faire  une  enquête  sur  les  effet*  de  la  circulation  en 
papier,  permirent  à  la  banque  de  prévoir  qu'elle  ne 
tarderait  po*  à  être  obligée  à  reprendre  les  rembour- 
sements en  espèces.  Seulement,  incertaine  de  l'épo- 
que à  bquelle  cette  mesure  aérait  votée,  elle  voulut 
prendre  sur-le-champ  des  précaution»  contre  un  trop 
brusque  retour  à  la  circulation  métallique ,  et  elle 
diminua  immédiatement  et  imprudemment  se»  émis- 
sions de  billet*.  Qu'arriva-t-il?  c'est  que  le*  prix 
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vola  la  mesure  qui  autorisait  la  Italique  d'Angle- 
terre  à  ne  pas  rembourser  ses  billets ,  et  accor- 
dait la  même  faculté  aux  banques  particulières, 
leur  laissant  ainsi  celle  de  faire  des  émissions  à 
volonté:  mesure  fatale  qui  jeta  un  (rouble  pro- 
fond dans  les  spéculations  commerciales,  et 
pervertit  toutes  les  idées  sur  ce  qui  constitue 
l'étalon  de  la  valeur.  De  1797  à  1810,  l'atlentiou 
publique  ne  se  porta  que  rarement  sur  cet  im- 
portant sujet  ;  mais  a  cette  dernière  époque,  on 
remarqua  que  le  change  sur  les  marchés  étran- 
gers nous  était  depuis  longtemps  défavorable, 
et  dans  des  proportions  que  rien  ne  pouvait  ex- 
pliquer, ni  la  balance  du  commerce  alors  large- 
ment en  notre  faveur,  ni  les  transactions  moné- 
taire de  ce  pays.  Une  commission  fut  chargée  de 
faire  une  enquête,  et  celte  opinion ,  nouvelle 
alors,  prévalut:  qu'un*  livre  ne  signifiait,  en 
fait  ,  rien  autre  chose  qu'une  quantité  donnée  de 
métaux  précieux ,  et  que  ceux  ijui  s  engageaient  à 
payer  une  livre  devaient  la  payer  réellement.  Cette 
théorie  fut  fort  contestée  à  celte  époque.  La 
chambre  des  communes  ne  fut  pas  convaincue 
par  les  arguments  dont  on  l'étaya.  Le  public, 
habitué  à  la  circulation  exclusive  du  papier, 
avait  fini  par  s'imaginer  que  la  livre  était  une  va- 
leur imaginaire ,  el  que  ce  mot  emportait  une 
tout  autre  idée  que  celle  que  je  lui  attribue.  Les 
adversaires  de  cette  doctrine  (que  la  livre  est 
une  certaine  quantité  de  métal) ,  doctrine  soute- 
nue avec  talent  par  M.  Horner,  ayant  été  inter- 
rogés sur  ce  qu'il  enteudaienl  par  une  livre , 
présentèrent  leur  définition  sous  la  forme  d'axio- 
mes à  l'aide  desquels  vous  pourriez  bien  peut- 
être  comprendre  leur  intention ,  mais  pas  du 
tout  le  sens  de  la  chose  en  question.  (Rire.)  Pour 
se  faire  une  idée  des  erreurs  dans  lesquelles  des 
hommes,  très  éclairés  d'ailleurs,  peuvent  tom- 
ber quelquefois  dans  les  matières  les  plus  sim- 
ples, on  n'a  qu'à  lire  les  définitions  qui  furent 
alors  données  de  la  livre  sterling.  Mais  au  moins 
ceux  des  économistes  de  cette  époque  qui  com- 
battaient nos  doctrines ,  en  donnant  une  défi- 
nition quelconque ,  avaient  bien  plus  de  mérite 
à  nos  yeux  que  les  écrivains  des  interminables 

tombèrent,  notamment  dans  les  années  1812,  1813 
et  1814.  Il»  continuèrent  à  baisser  après  1819,  et 
les  intérêts  agricoles  s'en  ressentirent  vivement,  les 
fermiers  ne  Tendant  plus  leur  blé  que  45  schell.  le 
quarter.  On  vit  alors  les  propriétaires  provoquer  la 
présentation  de  nouvelles  lois  sur  les  céréales ,  des- 
tinées à  faire  hausser  le  prix  des  blés  anglais  dans 
des  proportions  qui  permissent  aux  fermiers  de  satis- 
faire aux  engagements  de  leurs  baux. 

(Xote  du  traducteur.) 


brochures  qui  ont  été  publiées  depuis  quelques 
mois  sur  la  question ,  brochures  où ,  avec  la 
plus  grande  attention  possible,  vous  ne  parvien- 
drez pas  à  découvrir  ce  qu'ils  ont  pu  vouloir, 
quel  a  été  leur  but,  leur  intention,  leur  système. 
(Rire.)  Un  de  ces  écrivains  a  défini  ainsi  la  livre 
sterling  :  «  Le  sentiment  de  la  valeur,  en  a  qui 
concerne  la  circulation ,  comparée  avec  f  état  du 
marché.  »  L'n  autre ,  après  avoir  gravement  as- 
suré qu'il  a  apporté  toutes  ses  facultés  à  l'étude 
de  la  question ,  blâme  celle  définition  qu'il  ne 
trouve  pas  assez  intelligible,  el  y  substitue  celle- 
ci  :  «  Il  y  a ,  dit-il ,  une  unité  qui  est  la  mesure 
»de  la  valeur,  et  cette  unité ,  c'est  l'intérêt  de 
»33  livr.  G  sch.  8  d. ,  à  3  pour  100  (rire  pro- 
longé) ,  soit  1  liv. ,  cl  la  somme  représentant 
»  cet  intérêt  doit  être  payée  en  billets  de  banque 
»  comme  monnaie  de  compte.  »  Au  fond ,  la  vé- 
ritable définition  de  ces  écrivains  est  celle-ci: 
l'étalon  de  la  valeur  n'est  ni  l'or,  ni  l'argent, 
mais  un  je  ne  sais  quoi  créé  par  l'imagination  el 
que  détermine  l'opiuion  publique. 

i  En  1810 ,  on  supposait  que  les  principes  po- 
sés par  la  commission  d'enquête  étaient  pure- 
ment spéculatifs ,  et  qu'ils  ne  s'appuyaient  sur 
aucun  précédent  dans  notre  histoire  monétaire. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Qu'on  se  reporte  à 
tous  les  auteurs  éminents  qui  ont  écrit  sur  la 
matière  avant!  797,  à  Locke,  à  sir  W.  Pelty, 
deux  écrivains  qui  n'avaient  pas  eu  l'occasion 
de  se  familiariser  avec  l'idée  d'une  circulation 
exclusivement  en  papier,  el  vous  trouverez  qu'ils 
arrivent  exactement  aux  mêmes  conclusions  que 
la  commission.  Lisez  l'opiniou  de  M.  Harris, 
officier  de  la  Monnaie ,  et  l'un  des  écrivains  spé- 
ciaux les  plus  justement  estimes  avant  1797;  il 
dit:  «Dans  tout  pays,  il  s'est  établi  un  certain 

•  étalon,  quant  au  poids  et  au  titre,  pour  les 

•  diverses  espèces  de  monnaie.  En  Angleterre, 
»uue  certaine  quantité  d'argent  fin  (il  écrivait  à 
»  l'époque  où  l'argent  était  la  mesure  de  la  valeur) 
«est,  aux  termes  de  la  loi,  l'étalon  de  la  va- 

>  leur.  Tous  les  payements  à  l'étranger  se  font 
»  d'après  le  cours  du  change ,  et  le  change  est 
»  basé  sur  la  valeur  intrinsèque  et  non  sur  la 

>  dénomination  de  la  monnaie.  >  Ainsi ,  devan- 
çant les  discussious  dont  la  question  de  la  cir- 
culation est  aujourd'hui  l'objet  dans  le  monde 
économique,  cet  écrivain,  dont  l'ouvrage  re- 
monte à  100  ans,  posait  avec  une  grande  auto- 
rité de  raison  les  véritables  principes  sur  la  me- 
sure de  la  valeur.  Il  continue  en  ces  termes: 

•  Altérez  tant  qu'il  vous  plaira ,  dans  vos  Etats, 
»  cette  mesure  de  la  valeur;  vous  pouvez  man- 
»  quer  à  la  foi  publique ,  et  apporter  un  trouble 
p profond  datis  les  transactions,  mais  l'étranger 
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•  tiendra  compte  do  ce  que  vous  aurez  bit,  et 
»  il  tirera  avantage  de  votre  discrédit  pour  tourner 

•  le  change  contre  vous.»  Dans  ces  quelques 
lignes,  écrites  il  y  a  un  siècle,  est  la  véritable 
théorie  de  la  mesure  de  la  valeur  et  des  circon- 
stances qui  la  détermiuent.  J'aurais  voulu  pou- 
voir considérer  cette  théorie  comme  élémentaire; 
malheureusement  les  nombreuses  publications 
qu'il  a  été  de  mon  devoir  de  lire  sur  la  question , 
m'ont  démontré  que  la  généralité  du  pays  ne  se 
fait  pas  une  idée  nette ,  positive  de  ce  qui  consti- 
tue la  mesure  de  la  valeur. 

«Je  suppose  que  les  gens  donnent  une  preuve 
de  leur  bonne  foi,  lorsqu'ils  publient  des  volumes 
in-8°  comme  celui-ci  (montrant  un  fort  volume)  : 
eh  bien,  ce  volume  est  la  preuve  la  plus  éclatante 
de  ce  que  je  viens  d'avancer,  c'est-à-dire  que , 
par  rapport  à  ces  grandes  vérités  qui  me  parais- 
sent à  moi ,  et  à  beaucoup  d'entre  vous,  aussi 
clairement  démontrées  qu'une  proposition  d'Eu- 
clide,  il  y  a,  dans  le  pays,  une  divergence 
d'opinions  vraiment  déplorable.  Le  livre  que  je 
tiens  a  paru  à  Birmingham ,  le  25  janvier  der- 
nier, et  je  suis  autorisé  à  penser  qu'il  a  eu  plu- 
sieurs auteurs.  Je  veux  rendre  justice  à  tout  le 
monde  ;  je  dirai  donc  que  ce  n'est  qu'à  Birming- 
ham seulement  qu'on  pouvait  écrire  de  pareilles 
choses  (rires) ,  et  qu'il  est  impossible  d'accumu- 
ler autant  de  non-sens,  d'erreurs,  qu'en  con- 
tient cette  publication.  (Rires.)  C'est  l'ouvrage 
déjà  célèbre  des  Gemini.  Bien  que  les  grands 
principes  qui  y  sont  exposés ,  disent  les  auteurs 
dans  leur  préface ,  appartiennent  particulière- 
ment aux  économistes  de  Birmingham,  cepen- 
dant ils  ne  sont  point  jaloux  que  celte  ville  seule 
ait  le  privilège  d'attirer  l'attention  publique  sur 
les  vices  de  notre  système  monétaire  ;  et  ils  ont 
raison,  car,  en  réalité,  ces  mêmes  principes 
ont  été  soutenus  dans  diverses  parties  du  royau- 
me. Voyons  maintenant  quels  sont  les  principes 
de  ces  messieurs.  D'abord,  ils  traitent  d'absurde 
l'idée  de  se  servir  d'un  étalon  de  valeur  qui  re- 
monte à  300  ans.  «  l.a  richesse  du  pays ,  disent- 
»  ils,  s'étant  accrue,  les  transactions  mercantiles 

•  de  ce  pays  ayant  pris  un  vaste  développement, 

•  le  projet  de  garder  une  mesure  de  la  valeur 
dont  on  se  servait  du  temps  de  la  reine  Élisa- 

>  beth,  n'est  ni  plus  ni  moins  que  la  preuve  (Tune 

•  profonde  ignorance  et  d'un  déplorable  esprit 
»de  routine.»  C'est  tout  aussi  logique,  en  vé- 
rité, que  si  l'on  disait  que  notre  population 
ayant  augmenté,  notre  territoire  s'étant  couvert 
d'un  réseau  de  chemins  de  fer,  notre  puissance, 
notre  richesse  ayant  décuplé,  le  pied  doit  dé- 
sormais avoir  16  pouces.  (Rire  prolongé.)  11  n'y 
a  pas  plus  de  raison ,  en  effet ,  de  soutenir  que 


nous  devons  changer  notre  livre  sterling ,  parce 
que  notre  richesse  s'est  considérablement  ac- 
crue, que  de  dire  que  le  pied  doit  être  aujour- 
d'hui un  pied  et  demi.  On  continue  et  on  dit , 
ou  plutôt  on  répète  à  satiété ,  et  c'est  fa  meil- 
leure preuve  à  donner,  que  ceux  qui  ont  écrit 
de  pareilles  choses  ne  se  l'ont  pas  uuc  meilleure 
idée  de  ce  qui  constitue  la  mesure  de  fa  valeur 
que  des  spéculations  qui  peuvent  se  faire  dans 
les  parties  les  plus  reculées  et  les  moins  connues 
du  globe  ;  on  dit  que  c'est  une  injustice  mon- 
strueuse ,  presque  uuc  folie  d'obliger  fa  banque 
à  donner  de  l'or  à  l'ancien  prix  de  5  I.  17  sch. 
10  d.  Vi  par  once.  Qu'est-ce  que  cela  signifie? 
Tout  simplement  ceci:  que  le  prix  de  31.  17 
sch.  10  d.  '/«  pour  une  once  d'or  est  le  rapport 
exact  de  fa  différence  de  la  valeur  de  l'or  et  de 
l'argent.  Lorsque  vous  aviez  deux  étalons  de  fa 
valeur,  on  disait  qu'une  livre  d'or  monnayée 
devait  donner,  je  crois ,  44  guinées ,  et  une 
livre  d'argent,  62  schellings,  ces  deux  mé- 
taux avaient  ainsi  une  valeur  légale ,  relative , 
déterminée;  et  si  vous  faites  le  calcul,  vous 
trouverez  qu'une  livre  d'or  monnayée  devant 
douner  44  guinées,  cl  une  livre  d'argent  62 
schellings ,  le  rapport  de  l'or  à  l'argent  est  d'en- 
viron 15»/i» àl.  Maintenant,  pourquoi  demaude- 
riez-vousque  fa  banque  donnât  de  l'or,  par  exem- 
ple, à  5  liv.  st.  par  once  ')?  Je  vous  comprends 

')  Il  nous  semble  que  la  question  n'est  pu  pré- 
cisément là.  Voici  dans  toute  sa  force  l'objection 
de  ceux  qui  voudraient  que  la  banque  ne  fut  pa» 
tenue  de  rembourser  avec  de  l'or  ayant  une  valeur 
fixée,  mais  d'aptes  le  prix  de  cet  or  sur  le  marché. 
L'or,  disent-ils,  est  une  marchandise  comme  une 
autre,  et  peut  devenir  rare  ou  abondant,  selon  les 
besoins  du  commerce.  Eh  bien,  qu'arrive-t-il  dans 
le  cas  où  il  est  plus  cher  sur  le  marché  qu'à  la 
Monnaie  de  Londres?  c'est  que  le  porteur  des  bil- 
lets de  la  banque  va  se  faire  rembourser  immédia- 
tement au  prix  de  3  Uv.  17  sch.  10  d. ,  pour  revendre 
à  un  prix  plus  élevé.  La  réserve  de  la  banque  est 
ainsi  exposée  û  des  fluctuations  qui ,  dans  un  mo- 
ment de  crise  commerciale,  peuvent  devenir  très- 
graves.  Si  la  banque ,  au  contraire  ,  n'était  obligée 
à  rembourser  que  d'après  le  prix  de  l'or  sur  le 
marché ,  prix  qui  serait  fixé  ,  comme  pour  d'autres 
valeurs ,  par  une  mercuriale  officielte,  le  détenteur 
du  billet  n'aurait  plus  d'intérêt  à  demander  son  rem- 
boursement ,  parce  qu'il  n'y  aurait  plus  lieu  à  spé- 
culation. La  banque,  de  son  côté,  n'aurait  pat  be- 
soin de  contracter  sa  circulation ,  comme  il  lui  arrive 
de  le  faire ,  quand  le  prix  de  l'or  s'élève  sur  le  marehé, 
pour  ne  pas  se  trouver  aux  prises  avec  des  demandes 
de  remboursement  trop  considérables;  et  ces  con- 
tractions subites  ne  viendraient  pas,  au  moment  le 
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très-bien,  si  vous  demandez  simplement  que 
eeux  qui  ont  contracté  des  dettes  au  prix  actuel 
de  l'or  c'est  à  dire  à  3  1.  47  sch.  10  d. '/»  par  on- 
ce, soient  autorisés  à  les  payer  au  prix  deSliv. 
par  once  ;  c'est  tout  simptementalorsunc  réduc- 
tion forcée  sur  ces  dettes.  Mais  soyez  certains  de 
cela ,  c'est  que  si  vous  vouliez  déclarer  qu'une 
once  d'or  ne  représentera  plus  3  1. 17  sch.  10  d. 
"»en  argent,  mais5liv.,  la  loi  de  la  valeur  re- 
lative de  ces  deux  métaux  serait  plus  forte  que 
vous ,  et  vous  ne  tarderiez  pas  à  vous  apercevoir 
qu'il  est  impossible  de  changer  législativement 
cette  valeur.  Comme  le  dit  M.  Ilarris ,  faites  tel- 
les altérations  monétaires  que  vous  le  voudrez  , 
pour  dépouiller  vos  créanciers,  légalisez  tant  qu'il 
vous  plaira  la  mauvaise  foi  et  le  vol ,  d'abord ,  vous 
aurez  toujours  en  face  de  vous  l'étranger,  qui 
ne  tiendra  aucun  compte  de  vos  arrangements 
législatifs;  puis  vos  mesures  ne  pourront  jamais 
s'appliquer  qu'aux  engagements  déjà  pris ,  elles 
n'affecteront  pas  les  engagements  à  prendre.  La 
quantité  d'or,  la  valeur  réelle  intrinsèque  de  la 
monnaie,  détermineront  les  contrats  à  venir, 
régleront  toutes  les  transactions  à  faire.  Élevez 
le  souverain  de 22  sch.  à  25,  si  vous  voulez  ;  l'effet 
de  cette  altération  se  fera  sentir  sur-le-champ  à 
l'étranger.  Remarquez ,  toutefois ,  que  je  ue  nie 
pas  que  cette  question  ne  mérite  d'être  prise  en 
sérieuse  considération.  Il  est  certain  que  les  con- 
trats, pendant  toute  la  durée  de  l'époque  de  la 
circulation  en  papier,  de  1797  à  1819  ayant  été 
faits  sous  le  règne ,  en  quelque  sorte  d'un  signe 
monétaire  différent,  le  retour  à  la  circulation 
métallique  a  produit  des  effets  qui  peuvent  être 
l'objet  d'études  intéressantes.  Mais  je  veux  seu- 
lement vous  édifier  sur  ce  qui  constitue  mainte- 
nant la  véritable  mesure  de  la  valeur.  Quels  sont 
les  prix  maintenant  sur  le  marché?  Sur  le  mar- 
ché ,  le  rapport  de  l'or  et  de  l'argent  diffère  très- 
peu  de  ce  qu'il  était  sous  le  règne  de  George  1er, 
époque  à  laquelle  il  fut  arrêté  pour  la  première 
fois.  Je  crois  que  l'argent  actuellement  vaut  5 
sch.  l'once,  et  non  5  sch.  2d.  ;  mais  quant  au 
rapport  de  l'or  à  l'argent,  je  le  répète,  il  a  fort 
peu  varié  de  ce  qu'il  était  à  l'époque  ci-dessus. 
Les  partisans  d'une  circulation  très-abondante 
pensent,  et  avec  raison,  qu'une  grande  quan- 
tité de  métaux  précieux  ne  changerait  pas, 
sans  doute,  le  rapport  de  l'or  à  l'argent ,  mais 
aurait  pour  effet  de  faire  baisser  les  prix  et 
d'améliorer,  par  conséquent,  la  position  du 
débiteur  vis-à-vis  du  créancier.  Mais  je  doute 
beaucoup,  en  voyant  la  production  de  l'or 
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s'accroître  en  Russie  et  dans  l'Amérique  du  Sud, 
je  doute  beaucoup  qu'il  soit  désirable  d'es- 
sayer de  changer  l'étalon  actuel  de  la  valeur; 
je  doute  beaucoup  que  vous  fassiez  une  posi- 
tion meilleure  au  débiteur  en  adoptant  pour  éta- 
lon l'argent  au  lieu  de  l'or.  On  a  dit  encore  con- 
tre l'adoption  d'uu  métal  précieux  comme  mesure 
de  la  valeur,  qu'il  est  imprudent  de  conférer  cet 
important  attribut  à  un  produit  qui  ne  sert  pas 
seulement  à  faire  la  monnaie,  mais  qui  est  en- 
core employé  à  divers  usages  dans  le  commerce. 
On  a  écrit  des  brochures  pour  vous  dire  que  si 
vous  faites  servir  l'or  au  monnayage,  il  est, 
comme  lingot,  un  article  de  commerce,  et, 
comme  toute  autre  marchandise,  peut  être  ex- 
porté. Mais  je  soutiens  que  c'est  précisément 
pan  e  que  l'or  est  uu  objet  de  commerce  sujetaux 
mêmes  lois  que  toute  autre  marchandise,  qu'il  est 
éminemment  propre  à  remplir  l'office  d'étalon  de 
la  valeur.  C'est  précisément  parce  qu'il  est  soumis 
aux  mêmes  principes  qui  règlent  l'importation  et 
l'exportation  de  toute  marchandise,  qu'il  doit  nous 
inspirer,  comme  mesure  de  la  valeur,  une  en- 
tière confiance.  Les  métaux  précieux  se  distri- 
buent eulre  les  nations  conformément  à  certai- 
nes lois  dont  nous  pouvons  bien  nous  rendre 
compte,  mais  sur  lesquelles  nous  ne  saurions 
exercer  aucune  influence.  La  distribution  des 
métaux  précieux  est  réglée  sur  les  besoins  de 
chaque  pays.  Chaque  pays,  pour  des  raisons 
qu'il  serait  difficile  et  qu'il  est  iuutile  d'appro- 
fondir, reçoit  une  quantité  plus  ou  moins  consi- 
dérable de  ces  métaux  ;  et  je  vais  plus  loin  que 
beaucoup  de  gens  sur  ce  sujet:  je  dis  que  la 
monnaie  et  les  métaux  précieux  obéissent  exac- 
tement aux  mêmes  lois  que  celles  qui  règlent  le 
mouvement  des  autres  articles  de  commerce. 
On  a  dit  que  lorsque  la  récolte  est  mauvaise  et 
que  les  blés  d'Odessa ,  par  exemple ,  nous  arri- 
vent, toute  notre  monnaie  doit  être  exportée, 
parce  que  nous  n'avons  pas  de  marchandises  à 
donner  en  échange.  Je  réponds,  à  cet  égard, 
que  l'étranger  importateur  ne  fait  aucune  diffé- 
rence sérieuse  entre  la  monnaie  et  les  lingots; 
que  s'il  prend  la  monnaie,  c'est  seulement  parce 
que  le  poids  et  le  litre  du  métal  dont  elle  est 
formée  sont  garanties.  Mais  soyez  certains  que 
notre  mounaie  d'or  ne  sortira  jamais  du  pays, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  plus  de  profil  à  l'exporter 
que  toute  autre  marchandise.  Il  n'est  pas  exact 
que  la  monnaie  soit  exportée  uniquement  parce 
qu'elle  est  d'une  valeur  usuelle ,  mais  bien  parce 
que  l'or  est  plus  cher  sur  d'autres  marchés  qw* 
sur  le  nôtre.  Je  le  répèle ,  la  loi  de  l'importa- 
tion et  de  l'exportation  de  la  monnaie  est  exac- 
tement celle  qui  régit  les  autres  articles  du  com- 
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merce.  S'il  y  a  plus  de  profil  ù  exporter  uos 
colonnades  ou  nos  lainages,  soyez  certains  que 
l'or  ne  sortira  pas;  si  au  contraire  le  profit 
consiste  dans  l'exportation  de  l'or,  nos  produits 
industriels  resteront  en  magasin.  Si  donc  uous 
donnons  notre  or  eu  échauge  du  blé  que  l'é- 
tranger nous  envoie,  c'est  qu'il  y  a  plus  de  pro- 
fil pour  l'importateur  à  le  prendre  que  tout  autre 
article  de  commerce. 

«Telles  sont,  dans  ma  conviction,  les  prin- 
cipes élémentaires  sur  ce  qui  constitue  ce  que 
Ion  appelle  la  mesure  de  la  valeur.  Si  l'on  veut 
les  contredire ,  j'ai  le  droit  de  demander  qu'on 
m'oppose  quelque  chose  d'aussi  clair,  d'aussi 
nettement  défini.  Je  vous  ai  dit  ce  que  c'était 
qu'uue  livre ,  eu  quoi  consistait  la  promesse  de 
payer  une  livre;  si  je  me  trompe,  opposez-moi 
une  définition  aussi  facile  à  saisir,  aussi  popu- 
laire. Mais  je  ne  veux  pas  que  vous  m'obligiez , 
pour  trouver  celle  définition ,  à  lire  tout  une 
brochure  ou  un  gros  volume,  in-8«.  (Rire  général.) 

«Eh ,  mon  Dieu!  je  ne  doute  pas  que ,  quelque 
élémentaires,  que  soient  les  grands  principes 
que  je  viens  de  rappeler,  il  u'y  ait  accidentelle- 
ment des  circonstances  où  ils  paraissent  inap- 
plicables; mais  généralement  ces  faits  particu- 
liers, en  désaccord  apparent  avec  l'expérience 
générale,  sont  mal  expliqués.  Dans  tous  les  cas. 
il  n'est  pas  d'une  discussion  sérieuse  de  s'en  em- 
parer, et  de  s'écrier  triomphalement:  t Voilà 
»des  faits  qui  ne  rentrent  pas  dans  l'applica- 
tion de  vos  grands  principes,  donc  vos  grands 
•  principes  sont  faux.  »  Lorsque  Isaac  Newton  dé- 
duisit la  véritable  théorie  du  système  planétaire 
du  graud  principe  de  la  gravitation,  il  fut  le  pre- 
mier à  constater  qu'un  certain  nombre  de  phé- 
nomènes, de  peu  de  valeur  il  est  vrai,  ne  ren- 
traient pas  dans  la  loi  générale,  et  il  lui  fut  im- 
possible de  les  coucilier  avec  cette  loi.  Mais, 
plus  tard,  d'autres  philosophes,  poussant,  sur 
ces  points  particuliers ,  les  recherches  plus  loin 
que  lui,  reconnurent  que  la  théorie  du  grand 
géomètre  leur  était  en  réalité  applicable ,  et  ce 
qui,  du  temps  de  Newton,  pouvait  être  considéré 
comme  une  infirmalion  partielle  de  sa  sublime 
découverte ,  en  devint  plus  lard  la  confirmation 
b  plus  complète.  Il  en  sera  ici  de  même.  S'il  se 
présente  un  fait  économique  que  ne  puissent  ex- 
pliquer encore  les  doctrines  que  je  viens  de  pro- 
fesser, soyez  certains  que  toi  ou  tard  leur  appli- 
cation devieudra  universelle  et  ne  souffrira ,  au- 
cune exception.  Maintenant ,  si  mes  principes 
sont  incontestables ,  rien  ne  peut  vous  empêcher , 
si  vous  le  jugez  utile ,  d'adopter  une  autre  me- 
sure de  la  valeur,  que  celle  que  vous  avez.  Vous 
avez  pris  pour  étalon  la  livre  et  une  certaine 


quantilé  d'or,  mais  vous  ne  dévieriez  pas  de  ces 
principes ,  si  appelés  à  organiser  un  nouvel  état 
social,  il  vous  plaisait  de  choisir,  comme  en 
France ,  l'argent  au  lieu  de  l'or.  Vous  pourriez 
encore  vous  servir  de  tout  autre  métal,  ou 
même,  adopter  le  système  de  M.  Kicardo,  c'est- 
à-dire  décider  que  les  billets  ne  seraient  rem- 
boursables que  pour  des  sommes  considéra- 
bles, que  de  petites  bank-uotes  remplaceront 
les  gui  nées  et  les  souverains.  Je  répèle  que  tous 
ces  changements  ne  sout  pas  des  déviations  de 
ces  grands  principes.  Mais  dans  mon  opinion , 
et  en  considéraut  l'état  actuel  du  pays ,  je  crois 
que  rien  ne  serait  moins  sage  que  de  se  dépar- 
tir de  uos  usages  monétaires.  J'admets  en  théo- 
rie que  vous  pourriez  le  faire ,  mais  avant  que 
vous  y  fussiez  décidés ,  je  vous  rappellerais  que 
la  mesure  actuelle  de  la  valeur,  c'est-à-dire  l'or, 
a  servi  d'étalon  pendant  près  de  cent  ans  saus 
qu'aucun  inconvénient  ail  paru  en  résulter. 
Je  vous  rappellerais  que  les  écrivains  spéciaux 
les  plus  émineuls,  sir  William  Petty,  M.  Locke, 
M.  Harris ,  et  en  dernier  lieu  lord  Liverpool , 
ont  été  unanimes  eu  faveur  d'un  seul  élalon  de 
la  valeur.  M.  Locke,  lui,  était  d'avis  que  l'ar- 
gent remplissait  mieux  cet  office  que  l'or,  et  il 
aurait  voulu  qu'il  lui  fût  substitué  dans  notre 
pays.  11  disait,  à  l'appui  de  son  opinion ,  que 
l'argent  était  la  monnaie  de  compte  la  plus  gé- 
nérale ,  et  il  ajoutait  à  celle  raison  d'autres  con- 
sidérations dont,  malgré  tout  mou  respect  pour 
celte  grande  autorité,  je  ne  saurais  admettre  la 
justesse.  Au  surplus,  si  vous  aviez  le  choix  en- 
tre les  deux  métaux ,  rien  ne  vous  empêcherait 
de  prendre  l'argent  plutôt  que  l'or;  niais  comme 
depuis  longtemps  l'or  a  servi  de  base  à  vos 
transactions  mouétaires ,  et  que  vous  avez 
adopté  d'ailleurs  d'autres  métaux  pour  les  pe- 
tites fractious  de  valeur,  je  ne  vois  pas  l'utilité 
de  changer  un  élat  de  choses  dont  rien  ne  vous 
a  signalé  l'iiisullisance  ou  le  danger.  Votre 
économie  monétaire  est  en  exacte  conformité 
avec  les  opinions  cl  les  vues  des  écrivaius  spé- 
ciaux les  plus  distingués  (opinions  exprimées 
d'ailleurs ,  dans  des  temps  de  calme ,  sans  au- 
cune excitation  extérieure),  et notammeut avec 
les  opinions  du  plus  compétent  de  tous,  je  veux 
parler  du  comte  de  Liverpool,  qui,  dans  sa 
célèbre  Lettre  au  /toi,  l'une  des  publications 
économiques  les  plus  substantielles,  les  plus 
remarquables  qui  aient  jamais  paru  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe ,  insiste  vivement  pour  que 
nous  adoptions  (il  écrivait  en  1804,  c'est-à-dire 
avant  le  retour  au  principe  de  la  circulation 
métallique)  le  principe  de  monnayage  actuelle- 
ment en  usage.  Voici  ses  paroles  :  «Après  une 
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»  étude  approfondie  de  celle  question  si  étendue, 
»si  compliquée,  je  crois  pouvoir  soumettre  au 

•  jugement  de  Votre  Majesté,  comme  le  résul- 

•  tat  de  mes  recherches ,  les  considérations  sui- 
vantes: 4"  que  (a  monnaie  de  ce  royaume, 
■  qui  est  la  principale  mesure  de  la  valeur,  et 

•  le  premier  instrument  du  commerce,  doit 

•  être  faite  d'un  seul  métal;  2*  que  l'or  a  été, 
»  pendant  un  grand  nombre  d'années ,  et  repré- 
»  sente  encore,  dans  l'opinion  du  peuple,  la 

>  principale  mesure  de  la  valeur  et  le  premier 

•  instrument  du  commerce.  Il  est  certain  que 
»  dans  un  pays  comme  la  Grande-Bretagne ,  dont 
»  les  relations  commerciales  sont  si  vastes  et  si 
»  étendues ,  la  monnaie  d'or  est  heureusement 

•  choisie  pour  faire  l'office  d'étalon  de  la  valeur, 
»  pour  servir  de  type  régulateur  des  autres  mon- 
»  naies,  et  fixer  les  prix  de  tous  les  objets  de  com- 

•  mcrce;  mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  elle 
«doit  être  aussi  parfaite  que  possible  quant  au 
«  poids  et  au  titre  ;  5*  que  là  où  l'usage  de  la 

•  monnaie  d'or  cesse,  celui  de  l'argent  doit 
»  commencer,  puis  celui  du  cuivre  ;  de  manière 
»  que  ces  trois  métaux  aient  entre  eux  un  rap- 

>  port  de  valeur  légalement  fixé.  Mais  il  est  en- 

>  tendu  que  les  monnaies  d'argent  et  de  cuivre 

•  sont  snballernisées  à  l'or,  qu'elles  n'ont  d'au- 
»  tre  valeur  que  celle  qu'elles  tirent  de  ce  métal , 

•  et  dans  la  limite  que  fixe  l'empreinte  du  sou- 

•  verain  sur  leur  face.  » 

«Tels  sont  exactement  les  principes  qui 
déterminent  maintenant  la  mesure  de  la  va- 
leur. Vous  avez  une  monnaie-élalou ,  la  mou- 
naie  d'or  ;  vous  avez  aboli  l'usage  forcé  de  l'ar- 
gent pour  toute  somme  au-dessus  de  25  livres; 
vous  avez  converti  l'once  d'or  en  66  schell. 
au  lieu  de  62,  le  surplus  de  4  schell.  étant  la 
prime  du  monnayage ,  et  vous  avez  subalter- 
ne l'argent  à  l'or,  pour  nous  servir  des 
expressions  de  lord  Liverpool.  Vous  avez  en 
conséquence  un  seul  étalon,  un  étalon  qui  a 
été  pendaut  un  siècle  la  mesure  de  la  valeur. 
Croyez-moi ,  ce  système  monétaire  est  le  meil- 
leur et  le  plus  sur  que  vous  puissiez  possé- 
der. Par  ce  système ,  vous  avez  permis  au  plus 
humble  artisan  de  recevoir  5  livres  or  pour  un 
produit  ou  une  valeur  fournie  de  5  livres.  En 
introduisant  l'usage  de  l'or  dans  les  transactions 
des  plus  humbles  classes  de  la  société,  vous 
avez  plus  fait  pour  le  principe  du  rembourse- 
ment à  vue ,  qu'en  décrétant ,  sur  le  conseil  de 
M.  Ricardo,  que  celui  qui  aura  iOO  livres  en 
bank-noles  peut  les  changer  contre  de  la  mon- 
naie d'or.  Je  sais  que  l'on  a  dit  qu'avec  un  cer- 
tain nombre  de  changements  dans  notre  systè- 
me métallique ,  on  pourrait  conjurer  quelques 


chances  de  panique,  et  donner  plus  de  con- 
fiance au  fermier;  mais  je  doute  beaucoup  qu'un 
acte  législatif  puisse  conjurer  les  paniques.  Je 
crois  que  le  plus  sur  moyen  de  les  prévenir, 
siuon  de  les  empêcher  directement ,  serait  de 
prendre  des  mesures  contre  la  dépréciation 
possible  de  l'or.  Je  crois  qu'on  parviendrait  bien 
mieux  à  s'en  défendre ,  en  faisaut  circuler  l'or 
abondamment  dans  le  pays,  en  manifestant  une 
pleine  sécurité  contre  leur  retour,  qu'eu  cher- 
chant à  se  préserver  de  leurs  effets  par  des  dis- 
positions législatives. 

«J'ai  terminé  avec  les  principes  qui,  selon 
moi,  déterminent  la  mesure  de  la  valeur,  et 
doivent  régler  dans  ce  pays ,  en  ce  qui  concerne  la 
monnaie ,  les  moyens  d'échange.  J'arrive  main- 
tenant à  une  des  parties  les  plus  essentielles  de 
mon  sujet ,  et  ici  encore  il  faut  que  la  chambre 
me  permette  de  discuter  et  d'établir  les  lois  qui 
doivent  présider  à  notre  circulation  en  papier, 
je  veux  parler  des  billets  de  banque  payable 
au  porteur  et  à  vue.  Je  n'entends  parler  que  de 
cette  nature  de  papier  de  crédit  seulement,  et 
pas  d'autre.  Je  veux  qu'il  soit  bien  compris  que 
lorsque  je  parle  de  monnaie ,  je  désigne  par  ce 
mot  la  monnaie  circulant  dans  le  royaume,  la 
monnaie  métallique,  ou  le  billet  payable  au 
porteur  et  à  vue.  Je  n'ennuierai  la  chambre 
d'aucune  discussion  sur  les  autres  espèces  de 
valeur  en  papier  ;  je  ne  dirai  rien  ou  peu  de 
chose  de  la  grande  question  longuement  agitée 
devant  la  commission  des  banques,  à  savoir,  si 
les  dépôts  ou  les  bons  sur  les  banquiers  ou  les 
billets  d'échange ,  participent  de  la  nature  des 
billets  circulant  comme  monnaie.  II  est  possible 
qu'il  en  soit  ainsi  sous  quelques  rapports  ;  mais 
si  je  m'en  tiens  au  point  qui  est  ici  en  discus- 
sion ,  et  dont  j'ai  seulement  à  ro'occuper,  c'est- 
à-dire  à  l'influence  qu'un  papier-monnaie  peut 
avoir  sur  le  prix,  sur  le  change,  à  reflet  qu'il 
peut  produire  en  altérant  la  mesure  de  la  valeur, 
et  en  favorisant  l'exportation  de  l'or:  je  suis 
autorisé  à  dire  qu'un  billet  payable  au  porteur 
et  à  vue  diffère  entièrement  de  toute  autre  es- 
pèce de  papier  de  circulation.  D'abord ,  la  nature 
de  l'instrument  n'est  pas  la  même.  Le  billet  de 
banque  (ait  l'office  de  monnaie ,  il  la  représente 
exactement ,  il  passe  demain  en  main ,  il  n'exige 
pas  de  garantie  personnelle.  Il  n'en  est  pas  de 
même  du  billet  d'échange,  qui  demande  ua 
endossement  à  chaque  transfert.  Le  billet,  je  le 
répèle,  c'est  de  l'argent,  et  il  agit  sur  les  prii 
comme  le  fait  l'argent.  Remarquez  que  je  ne  di> 
pas  que  les  diverses  transactions  opérées  avec 
le  papier  de  crédit  et  le  papier  de  dreubuon 
n'ont  pas  une  grande  influence  sur  le  mardi. 
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des  métaux  précieux,  dont  en  effet  ils  règlent, 
dans  une  certaine  mesure ,  l'importaUou  et  l'ex- 
portation. Au  fond ,  il  est  certain  qu'ils  favori- 
sent leur  dispersion  plutôt  que  leur  accumula- 
tion, et  qu'ainsi  ils  serveut  de  guide  dans  le 
choix  des  moyens  à  prendre  pour  empêcher  ou 
ralentir  leur  sortie.  Je  crois  que  l'expérience 
démontre  que  le  billet  de  banque  diffère  surtout 
essentiellement  de  tout  autre  papier  de  crédit, 
quant  à  l'effet  qu'il  a  sur  le  prix  du  change.  Si 
nous  remontons  à  la  première  période  de  l'his- 
toire de  la  banque  d'Angleterre ,  à  une  époque 
où  elle  inspirait  la  plus  entière  confiance  (je 
parle  d'il  y  a  plus  d'un  siècle),  où  ces  actions 
omises  à  60  étaient  cotées  a  112;  eh  bien!  à 
cette  époque,  ses  billets  étaient  si  dépréciés, 
qu'une  guinée  eu  or  valait  50  sch.  en  papier,  et 
que  le  change  nous  était  extrêmement  défavo- 
rable. Que  fit  la  banque?  Elle  avait  prêté  des 
sommes  considérables  au  gouvernement,  elle 
avait  fait  des  avances  importâmes  sur  hypothè- 
que ou  sur  d'autres  garanties,  enfin  elle  avait 
émis  des  masses  de  billets,  au  point  que  50 
schell.  en  papier  valaientà  peine  une  guinée  d'or. 
Je  le  répète,  que  fit  la  banque?  Elle  prit  l'avis 
d'hommes  éminents,  qui  lui  persuadèrent  de 
diminuer  sa  circulation.  Quel  fut  l'effet  de  cette 
mesure?  Le  taux  du  change  uous  redevint  favo- 
rable ,  et  les  billets  retrouvèrent  par  degrés  leur 
entière  valeur.  L'histoire  des  banques  d'Écosse 
présente  le  même  phénomène  économique.  Le 
change  leur  était  contraire ,  elles  recourureut  au 
même  expédient  que  la  banque  d'Angleterre  à 
une  époque  antérieure ,  elles  restreignirent  leur 
circulation,  et  le  change  s'améliora  à  leur  profil. 
Ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  question ,  savent 
qu'un  rapport  très-remarquable  fut  fait,  en  1804, 
sur  le  change  eutre  l'Irlande  et  l'Angleterre.  En 
Irlande,  les  billets  de  la  banque  étaient  tellement 
dépréciés,  que  118  de  ces  billets  n'étaient  que  dif- 
ficilement reçus  en  échange  de  100  bauk-uolesde 
la  même  valeur  de  la  banque  d'Angleterre,  et 
que  la  guinée  en  or  valait  beaucoup  plus  qu'une 
bank-note  irlandaise  de  la  même  valeur  nomi- 
nale. Une  commission  fut  chargée  de  faire  une 
enquête  à  ce  sujet.  Les  directeurs  de  la  banque 
d'Irlande  nièrent  positivement  avoir  fait  des 
émissions  excessives;  ils  assuraient  n'avoir  émis 
de  billets  que  selon  les  besoins  légitimes  du  com- 
merce. La  commission  leur  répondit  que  tant 
qu'ils  ne  resserreraient  pas  leur  circulation,  le 
change  ne  reviendrait  pas  en  leur  faveur.  Ils  fu- 
rent incrédules  ;  mais  le  change  leur  étant  de- 
venu encore  plus  coutrairc,  ils  finirent  par  se 
jlire:  •  Essayons  du  remède  de  la  commission , 
•  réduisons  notre  circulation  de  5,000,000  à 


»  2,400,000  livres.  »  Ce  qu'ils  firent  en  effet.  Que 
s  ensuivit-il?  C'est  que  les  bank-notes  irlandaises 
retrouvèrent  bientôt  leur  valeur  réelle.  Ces  pré- 
cédents ne  sont-ils  pas  une  preuve  sans  réplique 
que  les  billets  de  banque  exercent  sur  le  change 
un  effet  que  n'ont  pas  les  billets  d'échange  et 
les  traites  sur  les  banquiers?  Mais  on  dit:  «S'U 
»  y  avait  500,000,000  livres  de  billets  de  banque , 
»  et  qu'ils  fussent  tous  présentés  à  la  fois ,  la  ban- 

•  que  ne  pourrait  pas  les  rembourser;  par  consé- 

•  quent  vous  ne  devez  pas  intervenir  pour  régler 
»  l'émission  de  ces  billets ,  à  moins  d'étendre  les 

•  dispositions  que  vous  prendrez ,  aux  billets  d'é- 
»  change  et  à  tout  autre  papier  de  crédit  basé  sur 
»  votre  circulation  métallique,  i  Je  crois  que  la 
chambre  est  disposée  à  admettre  ce  principe , 
qu'un  billet  payable  au  porteur  et  à  vue ,  est  un 
instrument  de  crédit  tout  différent ,  basé  sur  un 
tout  autre  principe  que  les  autres  papiers  de  cir- 
culation. On  essaya  également  en  1797  (à  l'épo- 
que où  la  banque  fut  autorisée  à  ne  pas  rem- 
bourser ses  billets) ,  de  placer  sur  un  pied  d'éga- 
lité ces  deux  signes  de  valeur.  On  dit  également 
à  cette  époque  :  <  Ne  prenez  aucune  mesure  re- 

>  lativement  aux  billets  de  bauque ,  si  vous  n'en- 

•  tendez  l'étendre  aux  autres  espèces  de  papiers.  > 
Lord  Livcrpool  discute  accidentellement  cette 
question  dans  le  traité  auquel  nous  avons  déjà 
emprunté  des  citations,  t C'est  une  erreur  très- 
i  commune ,  dit-ii ,  chez  les  écrivains  qui  se  sont 
»  occupés  de  la  question  du  papier-monnaie,  que 

>  d'avoir  confondu  le  papier  de  crédit  avec  le 
»  papier  de  circulation  (ceci  peut  s'appliquer  à 
i  ce  qui  a  été  écrit  de  1 800  à  1 8 1 5) .  Le  papier  de 
»  crédit  n'est  pas  seulement  utile  et  commode ,  il 

>  est  encore  absolument  nécessaire  dans  les  trans- 

>  actioos  commerciales  d'un  grand  peuple  indus- 
i  triel.  Papier  de  circulation  est  un  terme  mal 

•  défini  par  les  écrivains  spéculatifs.  Pour  trouver 
«des  arguments  eu  faveur  de  ce  papier,  au  moins 

•  dans  son  émission  exagérée  actuelle,  ils  ont 
»  été  obligés  de  le  lier  au  papier  de  crédit  au  point 
«d'invoquer  les  principes  qui  servent  réellement 

•  de  base  à  celui-ci  pour  justifier  une  grande 

•  émission  de  celui  là.»  Le  même  cas  ne  se  re- 
produit-il pas  en  ce  moment?  Ne  veut-on  pas 
uous  empêcher  d'intervenir  pour  régler  la  circu- 
lation du  billet  de  banque,  sous  ce  prétexte  que 
nous  devons  faire  davantage?  tNou,  continue 

•  lord  Liverpool,  un  papier  de  circulation,  stric- 
»  tement  parlant ,  se  compose  de  notes  ou  billets 

•  payables  en  numéraire  à  vue  et  au  porteur  par 

>  les  personnes  qui  l'ont  émis.  • 

«Je  le  répète,  un  papier  de  circulation  a  un 
caractère  tout  différent  des  diverses  autres  es- 
pèces de  papier  de  crédit,  papier  dont  l'émis- 
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sion  se  réglera  d'elle-même ,  si  seulement  vous 
conservez  la  mesure  actuelle  de  la  valeur,  si 
vous  maintenez  le  principe  d'un  remboursement 
immédiat ,  et  si  vous  ne  vous  laissez  pas  effrayer 
par  la  masse  de  billets  d'échange  qui  peuvent 
être  en  circulation.  La  base  de  la  valeui  de  ces 
utiles  instruments  de  commerce  est  cet  étalon 
métallique  que  vous  devez  préserver  contre  toute 
dépréciation  directe  ou  indirecte. 

«  Mais  on  a  soutenu  (et  quelques  hommes  émi- 
nçais ont  été  de  cet  avis)  que  la  meilleure  garan- 
tie contre  une  émission  excessive  de  papier  de 
circulation ,  est  la  condition  du  remboursement 
à  vue.  Cette  doctrine  a  pour  elle  le  suffrage  des 
deux  autorités  les  plus  imposantes  dans  les  ma- 
tières économiques,  Ad.  Smith  et  Ricardo.  Us 
disent,  eneflel,  que  si  Ton  assure  le  rembour- 
sement immédiat  des  billets,  si  Ton  organise  les 
moyens  de  l'effectuer,  on  peut  être  assuré  que 
l'établissement  qui  aura  fait  des  émissions  plus 
ou  moins  considérables  n'aura  pas  à  craiudre 
une  demande  immédiate  et  subite  de  numéraire. 
Si  celle  opinion  nous  parait  mal  fondée,  nous 
ne  devons  pas  cependant  la  reprocher,  comme 
une  erreur,  à  ces  deux  célèbres  économistes. 
Nous  sommes  dans  un  étal  continuel  de  transi- 
lion  ;  chaque  jour,  nous  faisons  des  découvertes 
nouvelles  sur  les  véritables  règles  qui  doivent 
présider  à  l'émission  du  papier  de  circulation. 
Toutefois ,  la  chambre  ne  consentirait  pas,  gra- 
tuitement et  sur  notre  simple  assertion ,  à  re- 
garder comme  fausse  une  opinion  émise  par  des 
hommes  tels  que  Smith  et  Hicardo  ;  nous  devons 
prouver  qu'en  effet  ces  deux  économistes  se  sont 
réellement  trompés.  Je  vais  donc  essayer  de 
démontrer,  par  les  faits ,  jmr  le  simple  bon  sens 
et  par  les  principes  même  des  partisans  de  la 
liberté  absolue  d'émission ,  que  l'obligation  du 
remboursement  en  or,  et  sous  l'égide  de  ce  prin- 
cipe, une  concurrence  d'émission  illimitée  entre 
les  diverses  institutions  financières  ayant  le  pri- 
vilège d'émettre  du  papier  en  circulation ,  ne 
sauraient  inspirer  une  confiance  suffisante. 

«Voyons  d'abord  les  argumeuls  que  fournit  la 
simple  raison:  j'admets,  en  principe,  que  la 
libre  concurrence  est  un  grand  avantage  en  ce 
qui  concerne  le  prix  de  beaucoup  d'articles  de 
commerce.  Il  est  certain  que  la  concurrence, 
pour  ces  articles,  doit  vous  le  faire  obtenir  à 
meilleur  marché.  Mais  je  dis  que  vous  ne  pou- 
vez appliquer  cette  loi  au  papier  de  circulation , 
que  ce  papier  est  régi  par  des  principes  tout  dif- 
férents. Kn  matière  de  papier  de  circulation, 
ce  qu'il  me  faut ,  ce  n'est  pas  une  quantité  con- 
sidérable au  plus  bas  prix  possible,  mais  une  cer- 
taine quantité  de  ce  papier  dont  la  valeur  soit 


exactement  celle  de  l'or;  ce  qu'il  me  faut,  c'est 
qu'il  soit  émis  par  des  établissements  dans  l'iu- 
tégrité,  l'honneur  et  la  solvabilité  desquels  j'aie 
la  plus  entière  conliance.  Ainsi  je  n'ai  pas  be- 
soin du  meilleur  marché ,  mais  de  la  meilleure 
qualité  possible.  Or,  le  principe  qui  détermiiw. 
la  qualité  de  cette  nature  particulière  d'article 
commercial,  est  tout  aulre  que  celui  de  la  libre 
concurrence,  parce  que  celte  qualité  est  lise, 
définie  et  invariable  ;  elle  est  invariable ,  en  ce 
sens  que  le  montant  de  la  circulation  eu  papier 
doit  toujours  être  dans  un  certain  rapport  avec 
la  circulation  métallique.  Si  la  première  dépasse 
la  seconde,  il  y  a  excès.  Ainsi,  lout  ce  que  le 
pays  peut  demander,  c'est  qu'il  ait  la  plus  grande 
quantité  possible  d'un  papier  dont  la  valeur  soil 
déterminée  par  une  quantité  d'or  correspondante, 
et  que  ce  papier  soil  émis  par  des  institutions 
financières  jouissant  du  plus  haut  crédit.  Les 
partisans  de  la  libre  concurrence  dans  l'émission 
ont  une  doctrine  différente ,  et  je  vais  entretenir 
la  chambre  des  principales  raisons  qu'ils  don- 
nent à  l'appui  de  leur  opinion.  11  est  remarqua- 
ble que  nous  sommes  d'accord  sur  les  principes 
suivants  :  1°  qu'il  n'y  a  pas  une  étroite  couucxité 
cuire  le  papier  émis  et  sa  valeur  nominale  eu 
or,  comme  cela  devrait  être  ;     que  le  pays  ne 
s'aperçoit  pas  immédiatement  de  la  dépréciation 
du  billet ,  jusqu'au  moment  où  l'or,  ce  moniteur 
silencieux ,  l'en  avertit  ;  5°  qu'en  négligeant  les 
premiers  indices  de  dépréciation  qu'il  donne,  les 
banques  se  placent  dans  la  uécessité  de  restrein- 
dre tardivemontelsubiteinent  leurcirculalion.au 
grand  préjudice  du  commerce.  Os  divers  poinb 
ont  été  nettement  établis  par  divers  banquiers 
de  province  entendus  devant  la  commission; 
seulement  ils  en  ont  fait  un  argument  en  faveur 
de  la  libre  concurrence  d'émission ,  tandis  que, 
selon  moi,  ils  concluent  directement  contre  ce 
système.  Le  témoignage  de  l'un  deux ,  M.  Hob- 
bouse,  avait,  dans  cette  circonstance ,  d'autant 
plus  d'autorité  qu'il  avait  élé  nommé  président 
du  comité  des  banquiers  •) ,  et  député  cornue 
leur  organe  auprès  de  la  commission.  Kn  quels 
termes  a-t-il  parlé  des  émissions  des  banques 
privées?  Interrogé  sur  la  question  de  savoir  si 
l'accroissement  des  émissions  des  banques  pri- 
vées n'amenait  pas  une  hausse  dans  les  prix ,  il 
y  a  répondu  :  •  Oui ,  il  y  a  hausse  dans  les  prix . 
«lorsque  la  circulation  locale  s'accroit.  L'or  est 

')  Le  traducteur  se  sert  ici  du  mot  privât»  bun- 
kers par  opposition  aux  banquiers  joint-stock,  o» 
chefs  des  banques  à  fonds-unis  où  la  responrabiltt' 
repose  sur  tous.  Le  comité  dont  il  s'agit  se  «im- 
posait des  chefs  des  banques  autres  que  par  «enons* 
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Hioe  marchandise  qui,  comme  tout  article  du 
»coiiunerce,  peut  être  rare  ou  abondaut,  et, 

•  pour  ma  part,  je  ue  vois  aucune  raison  d'être 
«effrayé de  l'exportation  des  métaux  précieux.» 
On  lui  demande  encore  si ,  lorsque  l'or  devient 
rare ,  la  contraction  de  la  circulation  n'est  pas 
une  mesure  de  haute  prudence ,  et  il  répond  : 
«Si  cela  serait  une  mesure  prudente,  je  n'en 

•  sais  rien;  mais  tout  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il 

•  serait  impossible  qu'on  y  recourût.  Je  suis  en- 
i  itère  meut  convaincu  qu'il  est  tout  à  fait  impos- 
able, pour  les  bauquiers  locaux,  de  déterminer 

•  leur  émission  d'après  l'aliondauce  ou  la  rareté 
»de  l'or  et  le  cours  du  change  étranger.  — 

•  Mais  u'arrive-l-il  pas  souvent  que  vous  aug- 
mentez votre  circulation,  quand  l'or  commence 
»  à  diminuer?  Cela  est  vrai  :  mais  j'insiste  sur  ce 

•  que  je  vicus  de  dire,  c'est  que  la  rareté  ou 

•  l'abondauce  de  l'or  n'exerce  aucune  influence 

•  sur  notre  circulation.»  On  adresse  la  question 
suivante  à  uuc  autre  personne ,  M.  Stuckey  : 
«  En  supposant ,  par  exemple ,  qu'il  soit  défini- 

•  livement  reconnu  que  la  circulation  en  papier 
>du  pays  doive  être  réglée  par  le  cours  du 

•  changea  l'étranger,  pourriez-vous  nous  dire 
»  si  les  banquiers  de  province  pourraient  se  con- 
former à  cette  loi?»  Il  répond  :  t  Je  ne  vois  pas 
»  maintenant  comment  on  y  arriverait;  mais  j'irai 
»  plus  loin ,  et  je  dirai  que  les  émissions  locales , 
»  telles  qu'elles  se  font  dans  l'ouest  de  l'Anglc- 
»  terre ,  n'ont  rien  ou  fort  peu  de  chose  de  com- 
»  mun  avec  le  change  sur  les  marchés  étrangers.  » 

«  II  résulte  clairement  de  ces  réponses ,  que 
les  banquiers  de  province  ne  tieunent  aucun 
compte,  pour  régler  l'émission  de  leurs  billets, 
de  l'étal  du  change.  Le  montant  de  leur  circu- 
lation dépend  des  prix.  Lorsque  la  spéculation 
abonde,  que  les  prix  s'élèvent,  ce  devrait  être 
le  moment  de  restreindre  la  circulation  locale  : 
loin  de  là,  c'est  précisément  alors  qu'ils  l'aug- 
mentent; c'est-à-dire  que  c'est  alors  qu'il  y  a 
un  danger  manifeste  à  faire  des  émissions  exa- 
gérées, alors  que  tout  avertit  qu'il  faut  s'arrê- 
ter, que  les  banquiers  agissent  dans  un  sens 
opposé.  Ils  n'ont  aucun  contrôle  sur  leur  circu- 
lation ;  ils  se  bornent  à  satisfaire  aux  besoins  de 
leurs  clients;  peu  leur  importe  le  cours  du 
change.  Les  prix  haussent,  des  achats  considéra- 
bles se  font,  on  a  besoin  de  papier,  ils  eu  don- 
nent, saus  s'inquiéter  de  la  dépréciation  cepen- 
dant inévitable  de  ce  papier.  De  telle  sorte  que 
la  concurrence ,  dans  les  banques  de  province , 
se  fait  unique  me  tii  d'après  ce  sentiment,  très- 
oalurel  à  l'homme,  qui  fait  dire  au  banquier: 
t  Pourquoi  restreindrais- je  ma  circulation ,  moi 

•  particulièrement ,  quand  mes  confrères  ne  le 


■  font  pas?  J'en  souffrirais;  mes  clients  iraient 
>  ailleurs  ;  et  en  définitive ,  seul  sur  la  masse ,  je 
•  ne  produirais  aucun  effet.»  Ainsi  chacun  se 
laisse  guider  par  son  intérêt,  pas  un  ne  veut 
prendre  l'initiative  du  sacrifice,  et  alors  vient 
la  crise.  L'or  est  demandé  en  quantité  considé- 
rable ,  les  bauquiers ,  ne  pouvant  y  suffire  ,  se 
mettent  en  faillite,  les  meilleures  maisons, 
ne  pouvant  plus  tenir  leurs  engagements,  sont 
ébranlées  ou  ruinées  ;  et  ce  n'est  qu'après  des 
catastrophes  et  des  maux  de  toute  espèce ,  que 
se  rétablit  eulin  cet  équilibre  si  nécessaire  et 
si  négligé  entre  l'or  et  le  papier. 

Nous  avons  laissé ,  le  mois  dernier ,  nos  dé- 
monstrations sur  le  change  de  la  valeur  des  mé- 
taux précieux  inachevées.  Nous  voulions  les 
compléter  aujourd'hui,  mais  l'abondance  des 
matières  nous  force  à  nous  borner  à  une  simple 
conclusion ,  à  savoir  :  que  le  pays  pour  lequel 
on  dit  que  le  change  est  favorable  n'est  pas  le 
inoius  du  monde  favorisé  pour  cela.  Lorsque  le 
change  est  favorable  à  la  France ,  cela  signifie , 
avons-nous  dit,  qu'il  faut  plus  de  monnaie  fran- 
çaise pour  acheter  une  monnaie  étrangère  ;  or, 
acheter  une  monnaie  étrangère,  c'est  acheter 
la  valeur  échangeable  de  cette  monnaie;  il  s'ensuit 
donc  qu'il  faut  plus  d'argent  français  pour  obte- 
nir une  quantité  donnée  de  produits  étrangers. 
Est-ce  là  une  situation  qui  doive  être  recherchée, 
et  cela  vaut-il  la  peine  qu'on  s'en  félicite?  Heureu- 
sement que  les  faits  qui  deviennent  nécessaires 
à  la  suite  de  ces  fluctuations  tendent  sans  cesse 
à  rétablir  l'équilibre ,  et  si  les  peuples  pouvaient 
trafiquer  entre  eux  sans  entraves ,  les  choses  ne 
prendraient  jamais  une  gravité  inquiétante. 

En  effet ,  supposons  encore  la  France  et  la  Sar- 
daigne ,  que  la  deuxième  doive  à  la  première  une 
balance  en  argent  considérable.  Si  les  deux  con- 
trées ne  trafiquent  pas  librement,  nous  l'avons 
vu ,  la  Sardaigne  nous  envoie  ses  métaux  pré- 
cieux ;  l'effet  nécessaire  en  est ,  en  Sardaigne , 
la  rareté  de  l'argent  ou  le  bon  marché  compara- 
tif de  toutes  choses,  et  en  France,  la  déprécia- 
tion de  l'argent  ou  la  cherté  comparative  de  tou- 
tes choses.  Dès  lors  la  Sardaigne  a  moins  de  res- 
sources pour  acheter  nos  produits.  Elle  n'en  ob- 
tient pour  la  même  somme  qu'une  moindre 
quantité,  et  comme  nos  lois  de  douane  s'oppo- 
sent à  ce  que  nous  lui  achetions ,  l'équilibre  ne 
se  rétablit  pas  ;  nous  ne  pouvons  profiter  du  bon 
marché  créé  par  la  rareté  du  numéraire.  Si  le 
commerce  est  libre,  au  contraire,  la  France, 
trouvaut  en  Sardaigne  un  marché  avantageux , 
s'y  approvisionne,  et  l'équilibre  se  rétablit. 
Mieux  vaut  dire  tout  de  suite  qu'il  serait  rare- 


Digitized  by  Google 


BILL. 


448 

ment  rompu  si  celle  liberté  si  rédoutée  prévalait 
une  fois  sérieusement. 

«Le  principe  de  la  libre  concurrence  en  ma- 
tière d'émission ,  et  l'abus  de  ce  principe  par  les 
banques  locales,  ont  exercé  la  plus  déplorable 
influence  sur  les  opérations  de  la  banque  d'An- 
gleterre. II  y  a  eu  quatre  époques  où  la  banque  a 
couru  un  grand  danger,  où  le  principe  du  rem- 
boursement à  vue  et  au  porteur  a  été  sérieuse- 
ment ménacé ,  et  je  vais  vous  montrer  que  ce 
danger  a  été  provoqué  uniquement  par  le  refus 
on  l'impossibilité  des  banques  provinciales  de 
contracter  leur  circulation.  Ces  époques  de  crise 
pour  la  banque  ont  été  les  années  1825, 1832, 
4835-1836,  et  1838-1839.  Voyons  quel  a  été, 
à  trois  de  ces  époques,  le  chiffre  des  émissions 
locales.  En  novembre  1825,  (commencement  de 
la  crise  de  1825),  la  n  serve  métallique  de  la 
banque  était  de  13,700,000  liv.  st.  ;  en  1825,  elle 
était  réduite  à  5,012,000  liv.  st.  Il  était  clair 
qu'il  devait  y  avoir  eu  une  forte  contraction  de 
sa  circulation ,  c'est-à-dire  qu'un  grand  nombre 
de  billets  étaient  rentrés.  Eh  bien  ,  précisément 
dans  cet  intervalle ,  la  circulation  des  billets  de 
banques  locales  s'étaient  élevée  de  4  millions  de 
liv.  st.  à  8  millions  de  liv.  st.'...  —  Au  1er  jan- 
vier 1834,  la  réserve  de  la  banque  était  de 
9,948,000  liv.  st.;  en  1837,  elle  était  descendue  à 
4,071,000  liv.  st.;  pendant  que  la  circulation  des 
banques  locales  s'était  élevée ,  de  1 0,142,000  liv. 
st.  en  1834,  à  11,031,000  liv.  st.  en  1837;  et, 
en  août  1856,  quand  vous  étiez  à  l'apogée  de  la 
crise,  la  circulation  provinciale  était  de  12  mil- 
lions de  liv.  st.  Le  26  juin  1858 ,  la  banque  avait 
une  reserve  de  9,722,000  liv.  si.  ;  en  juin  1859 , 
celle  réserve  n'était  plus  que  de  4,544,000  liv.  st. 
Eh  bien,  la  circulation  des  banques  locales,  loin 
de  diminuer,  s'était  encore  accrue.  Elle  était  de 
11,740,000  liv.  st.,  lorsque  la  banque  avait  pour 
40  millions  liv.  st.  d'or ,  et  de  12,725,000  liv.  st., 
quand  celte  réserve  était  descendue  à  4,500,000 
liv.  st.  Qu'il  y  ait  eu  un  peu  de  la  faute  de  la  ban- 
que ,  c'est  très-possible  ;  mais  un  fait  est  certain . 
c'est  que  la  banque  d'Angleterre  et  les  banques 
locales  suivaient  une  marche  inverse.  Et  pour- 
quoi? parce  qu'il  y  avait  hausse  dans  les  prix , 
mouvement  dans  la  spéculation ,  et  que  les  ban- 
quiers locaux  ne  consultant,  comme  ils  le  disent, 
que  les  besoins  de  leurs  clients ,  avaient  satisfait 
aveuglément  à  leurs  demandes.  Je  voudrais  pou- 
voir m'exprimer  avec  toute  la  réserve  possible  sur 
les  banques  à  fonds-unis;  je  sais  qu'elles  ont, 
sous  plusieurs  rapports ,  rendu  de  grands  servi- 
ces, mais  je  crois  qu'il  est  du  devoir  de  la  lé- 
gislature de  prendre  des  mesures  pour  préve- 
nir le  renouvellement  des  abus  qui  ont  eu  lieu 


dans  la  gestion  de  ces  établissements.  Lorsque 
je  récapitule  l'histoire  des  banques  locales  de- 
puis trente  ans,  je  suis  vraiment  surpris  que  ce 
ne  soit  que  le  20  mai  1844  que  le  gouvernement 
ait  songé  à  apporter  un  remède  au  mal.  Voici  uu 
état  du  nombre  des  banques  particulières  qui 
sont  tombées  en  faillite  dans  les  années  1839, 
1840 ,  1841 , 1842  et  1845,  ainsi  que  la  moyenne 
des  dividendes. 


Nombre 

Banquiers 

de 

Banques 

qui  ont  don  oc"  des 

AHHKSS. 

Jaillîtes 

d'émis- 

dividendes, 

de 

sion. 

et  montant  de  ces 

banquiers 

dividende». 

1839 

9 

> 

.  1  moins  de  5  p.%. 
1  1  moins  de  10. 
,  7  sans  dividende. 

1810 

24 

'  2  moins  de  5. 
!  4  moins  de  10. 
17  sans  dividende. 

1841 

20 

11 

5  moins  de  5. 

0  moins  de  10. 

1  moins  de  15. 
1  moins  de  20. 

13  sans  dividende. 

1812 

12 

(  2  moins  de  5. 
4      \  3  sans  dividende. 
(  1  dividende  inrontiti. 

1843 

11 

t  ( 
1 

2  mointde  5. 
1  moins  de  10. 
1  moiusdelî». 
1  moins  de  20. 
6  dividende  inconno. 

I 


t  Réfléchissez  à  l'énormilé  des  perles  qu'ont 
dû  entraîner  ces  vingt-neuf  faillites,  sur  lesquel- 
les dix-sept  n'ont  donné  aucun  dividende?  Et 
sur  qui  ces  pertes  ont-elles  porté  le  plus  dou- 
loureusement? Précisément  sur  la  classe  qw' 
était  le  moins  en  état  de  les  supporter;  et  la 
position  des  petits  fermiers ,  des  petits  artisans 
qui  out  été  victimes  de  ces  pertes ,  est  d'autant 
plus  digne  de  pitié ,  qu'ils  n'avaient  pas  le  choix 
entre  plusieurs  banques,  qu'ils  étaient  obliges  de 
s'adresser  à  la  banqueta  plus  voisine,  à  h  ban- 
que de  leur  localité.  Je  continue  :  en  remontant, 
aux  années  1814,  1845,  et  4816,  on  constate 
que,  dans  ces  trois  années  seulement ,  cent  qua- 
rante banques ,  arrêtèrent  leurs  payements,  et 
que  quatre-vingt-neuf  cas  de  banqueroute  furent 
déclarés.  Si  l'on  fait  le  môme,  relevé  pour  le* 
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aooéesl825,  1826,  1855,  1856,1859,  1840, 
c'est-à-dire  à  toutes  les  époques  de  crise,  on 
trouve  la  reproduction  du  même  fait.  Il  est  donc 
impossible  qu'en  présence  d'une  pareille  expé- 
rience, la  chambre  ne  s'unisse  au  gouverne- 
ment pour  prendre  des  mesures  destinées  à 
prévenir  le  retour  de  pareils  désastres.  Je  me 
suis  procuré  un  étal  des  banqueroutes  du  1er 
janvier  1859  au  1"  janvier  1840.  Je  ne  veux 
nommer  personne ,  mais  je  dirai  que  les  causes 
de  ces  banqueroutes  sont  telles  qu'on  ne  com- 
prend pas  qu'on  n'ait  pas  avisé  plus  tôt  au 
moyen  d'empëcber  de  pareilles  monstruosités. 
Je  vais  Taire  quelques  citations:  Cas  n°  1.  Cau- 
ses de  faillite  :  Spéculation  dans  les  bons  espa- 
gnols; c'est-à-dire  qu'un  banquier  d'un  district 
rural,  possédant  la  confiance  des  artisans  et 
des  fermiers  de  sa  localité,  dispose  de  leurs 
épargnes  pour  faire  une  spéculation  étrangère 
aux  opérations  ordinaires  de  banque,  puis  se 
met  en  faillite  et  ne  donne  aucun  dividende.  Cas 
n«  2.  Banque  et  commerce  de  spiritueux.  Le 
commerce  de  spiritueux  a  épuisé  les  ressources 
de  la  banque.  Cas  n°  5.  Avances  aux  associés 
et  mauvaises  spéculations  entreprises  par  plusieurs 
d'entre  eux;  c'est-à-dire  que  les  associés  se 
sont  servis  du  capital  social  pour  leurs  propres 
affaires.  Cas  n°  4.  Pertes  à  la  suite  de  spécula- 
tions sur  le*  chemins  de  fer;  en  d'autres  termes, 
un  banquier  n'opérant  que  sur  son  crédit  et  pas 
du  tout  sur  son  capital ,  n'a  pas  craint  d'entrer 
dans  les  ruineuses  spéculations  du  chemin  de 
fer!  Cas  n"  5.  La  banque  a  suspendu  ses  paye- 
ment* depuis  plusieurs  années.  Perte  par  suite  de 
prêts  hasardés  de  145,600  lir.  Cas  n»  6.  Cette 
banque  a  perdu  de  fortes  sommes  dans  une  raffi- 
nerie de  sucre  et  67,000  lir.  dans  une  maison  de 
commerce  de  Glascow.  Cas  nB  7.  L'oncle  et  le  ne- 
veu étaient  associés.  En  onze  ans  le  neveu  dissipa 
une  somme  de  100,000  lir.  sur  le  capital  social; 
Concle  est  mort  en  1858;  le  neveu  s'est  suicidé 
en  1840,  à  la  nouvelle  que  le*  malversations 
avaient  été  découvertes.  Cas  n»  8.  Dettes  157,960 
lit.;  dividende  nul;  actif  10  lir.  Cas  n°  9.  Date 
delà  faillite,  12  juillet  im.  Pas  encore  de  divi- 
dende. Le  failli  avait  un  certain  nombre  de  che- 
vaux de  course  dont  on  a  tiré  750  liv.  (Rires),  etc. 

«  Il  est  évident  que  le  mal  est  à  son  apogée 
et  réclame  le»  plus  prompts,  les  plus  énergi- 
ques remèdes. 

«Tournons  nos  regards  sur  un  autre  hémis- 
phère, consultons  l'expérience  des  États-Unis. 
A  mes  yeux  l'histoire  des  banques  de  ce  pays 
est  décisive  dans  la  question.  Vous  n'aviez  pas, 
en  effet,  aux  Étals-Unis,  des  banques  particu- 
lières comme  en  Angleterre,  mais  bien  des 


banques  à  fonds- unis,  fondées  nominalement 
et  théoriquement  sur  d'excellents  principes. 
Là  vous  aviez,  dans  toute  sa  force,  le  prin- 
cipe du  remboursement  à  vue,  élayé  de  la 
responsabilité  indéfinie  des  actionnaires.  Eh 
bien  !  quel  a  été  le  résultat?  En  1850,  on  comp- 
tait 529  banques  aux  États-luis,  réunissant 
un  capital  de  145,000,000  de  dollars  et  une 
circulation  en  papier  de  61,000,000  de  dollars. 
En  sept  années  seulement,  c'esl-à-dire  au  10 
janvier  1859 ,  le  nombre  des  banques  s'était 
élevé  à  677,  nou  compris  les  succursales;  le 
capital  social  avait  été  porté  à  570,000,000  de 
dollars ,  et  la  circulation  en  papier  avait  plus 
que  triplé,  elle  était  de  186,000.000  de  dollars. 
Les  conséquences  de  cet  abus  de  crédit  ont  été 
une  déconfiture  soudaiue ,  une  suspension  to- 
tale des  payements  en  espèce,  le  renversement 
d'une  multitude  de  fortunes  particulières,  l'an- 
nihilalion  du  crédit  public  et  la  mise  au  ban  du 
monde  commercial  des  États-L'uis.  Si ,  comme 
le  soutiennent  les  économistes  de  l'école  de 
Locke  et  de  Ricardo,  le  principe  du  rembour- 
sement à  vue  et  au  porteur  est  une  sauvegarde 
suffisante ,  pourquoi  n'a-t-il  pas  produit  cet  ef- 
fet aux  États-Unis?  Voyez,  au  contraire,  ce  qui 
s'est  passé ,  tant  que  la  faculté  de  contrôler , 
dans  une  certaine  limite ,  les  émissions  des  ban- 
ques locales,  a  été  confiée  à  une  banque  cen- 
trale investie  de  certains  privilèges.  Sans  doute , 
elle  n'a  pu  empêcher  toutes  les  faillites,  mais 
il  est  certain  qu'elle  eu  a  prévenu  un  grand 
nombre ,  en  modérant  le  chiffre  des  émissions. 
Comme  la  banque  centrale  était  administrée  par 
des  règles  fixes,  les  banques  locales  étaient 
bien  obligées,  jusqu'à  un  certain  point,  de  se 
conformer  à  ces  règles.  Mais  quand  la  banque, 
que  j'appellerai  modératrice,  eut  cessé  d'exister, 
le  principe  funeste  de  la  concurrence  illimitée 
fut  déchaîné ,  et  produisit  ce  que  nous  avons  vu , 
c'est-à-dire  des  pertes  individuelles  énormes 
et  quelque  chose  comme  une  banqueroute  na- 
tionale. Je  suis  donc  autorisé  à  le  répéter, 
l'exemple  des  Étals-Unis  est  une  preuve  victo- 
rieuse que  le  principe  du  remboursement  à  vue 
et  au  porteur  n'est  pas  une  garantie  suffisante 
contre  d'imprudentes  émissions. 

«Je  viens  de  traiter  successivement  les  ques- 
tions relatives  à  la  mesure  de  la  valeur,  par 
rapport  au  numéraire  cl  à  la  circulation  métal- 
lique et  en  billets;  il  me  reste  à  faire  connaître 
à  la  chambre  de  quelle  manière  j'entends  appli- 
quer les  principes  que  j'ai  dégagés  de  la  discus- 
sion. Si  je  ne  leur  donne  pas  dès  à  présent,  im- 
médiatement une  pleine  et  entière  exteusion , 
on  dira  peut-être,  comme  je  l'ai  déjà  entendu 
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dire,  qu'ils  sont  excellents  eu  théorie,  mais 
que  je  les  abandonne  au  moment  de  l'applica- 
tion. Cependant  j'ai  toujours  été  d'avis ,  et  je  le 
suis  plus  que  jamais ,  qu'il  est  de  la  plus  grande 
importance  pour  un  nomme  d'Étal  de  poser  net- 
tement, sans  réticence,  sans  arrière-pensée, 
les  grands  principes  qui  doivent  régler  les  me- 
sures d'intérêt  général:  et  dans  une  question 
aussi  importante  que  celle-ci,  j'aime  mieux  que 
Ton  me  dise:  «Vous  faiblissez  dans  l'applica- 
tion de  vos  principes ,  »  que:  «vous  avez  dissi- 
»  mulé  ou  défiguré  ces  principes  pour  couvrir 
»  l'application  seulement  partielle  que  vous  en 
i  faites.  »  Au  commencement  de  ce  discours ,  j'ai 
dit  sans  détour  quelles  devraient  être  les  règles 
dans  lesquelles  devait  se  baser  notre  législation 
à  venir;  il  me  reste  à  examiner  maintenant, 
avec  la  même  franchise,  jusqu'à  quel  point  les 
circonstances,  les  faits  accomplis ,  certains  in- 
térêts respectables ,  enfin  les  usages  et  les  ha- 
bitudes ,  exigent  que  ces  règles  soient  immédia- 
tement mises  en  vigueur.  Tout  ce  que  je  puis 
promettre,  c'est  que  je  ne  proposerai  aucune 
mesure  qui  serait  en  contradiction  avec  elles  et 
qui  ne  devrait  pas  conduire  un  jour  à  leur  ap- 
plication complète  et  définitive.  Mais  la  cham- 
bre comprendra  qu'il  est  de  la  plus  haute  im- 
portance que  les  hommes  placés  à  la  tête  des  af- 
faires d'un  grand  pays  comme  celui-ci ,  sachant 
combien  il  est  facile  d'affecter,  par  une  mesure 
législative,  de  graves  intérêts ,  se  préoccupent 
de  conjurer  le  plus  possible  les  inconvénients 
momentanés  que  peut  avoir  la  mise  en  vigueur 
d'un  principe  même  juste,  et  évitent  ainsi  de 
compromettre  l'avenir  de  ce  principe.  Mainte- 
nant par  quelles  mesures  (en  admettant  l'exac- 
titude des  idées  générales  que  j'ai  soumises  à  la 
chambre  sur  les  questions  relatives  à  la  circu- 
lation), par  quelles  mesures  le  gouvernement 
entend-il  pourvoir  a  leur  application  d'abord 
partielle ,  puis  définitive ,  de  telle  manière  que 
cette  application  même  partielle  ait  pour  résultat 
de  faire  cesser  tout  d'abord  presque  tous  les 
maux  qu'entraîne  l'organisation  actuelle  des  Iwn- 
ques?  Plusieurs  personnes  ont  dit  (et  en  théorie 
je  ne  serais  pas  éloigné  de  partager  leur  avis) 
que  nous  nous  trouvons  aujourd'hui  en  face  d'un 
état  social  nouveau ,  et  que  le  plan  le  plus  sage 
serait  d'attribuer  à  l'État  le  privilège  exclusif 
d'émettre  du  papier  de  crédit ,  comme  il  a  celui 
de  battre  monnaie.  Les  mêmes  économistes 
soutiennent ,  et ,  je  crois ,  avec  raison ,  que  l'É- 
tat a  droit  à  tous  les  profils  qui  dérivent  de  la 
circulation  monétaire ,  quel  que  soit  le  signe  re- 
présentatif de  cette  circulation  ;  ils  ajoutent  que 
s'il  a  le  privilège  de  frapper  cl  d'émettre  la  mou- 


naie ,  il  devrait  par  la  même  raison  exercer  un 
contrôle  souverain  sur  toutes  les  émissions  de 
billets,  de  manière  à  prévenir  tou  le  possibilité  de 
fluctuation  et  à  maintenir,  autant  que  possible, 
une  sorte  d'équilibre  dans  la  circulation.  D'au- 
tres économistes ,  non  moius  compétents ,  ont 
été  d'un  avis  contraire.  Celle  question  fui  dis- 
culée à  la  chambre ,  lorsqu'en  1853,  lord  Al- 
lorph  présenta  le  bill  de  renouvellement  de  la 
charte  de  la  banque  ;  la  commission  en  fit  éga- 
lement l'objet  d'une  discussion  approfondie. 
Voici  un  extrait  du  discours  de  lord  Altorph  a 
ce  sujet:  •  Ici  s'élève  une  question  grave,  c'est 
■  celle  de  savoir  si  les  profils  de  la  circulation 

•  doivent  appartenir  à  l'État,  ou  si  on  couti- 

>  nuera  à  les  laisser  à  quelques  particuliers.  L'a- 

>  vantage  unique  que  j'ai  pu  découvrir  dans  l'i- 
»dée  d'une  banque  fondée  par  le  gouvernement, 

•  comparée  à  une  banque  tenue  par  une  com- 

>  pagnie ,  c'est  que  la  première  serait  adminis- 
trée par  des  agents  responsables:  mais,  d'un 

•  autre  côté,  je  crois  que  cet  avantage  serait 
»  plus  que  compensé  par  les  dangers  politiques 

•  qui  résulteraient  infailliblement  du  foncttonne- 

>  ment  d'une  banque  organisée  sous  le  contrôle 

•  du  gouvernement.  Je  crois,  je  le  répèle,  qu'il 
»  y  aurait  danger  à  ce  que  l'Étal  eût  la  direc- 
tion souveraine  de  la  circulation  du  pays. 

•  Aussi  le  gouvernement  vient-il,  par  mon  or- 

•  gane,  proposer  à  la  chambre  de  proroger  les 

>  privilèges  de  la  banque ,  en  lui  imposant  pour 

•  loule  condiliou  de  soumettre  au  contrôle  de 

>  la  publicité  le  compte  rendu  de  ses  opérations  et 

•  le  bilan  de  ses  ressources.  Même  quand  il  s'a- 
»  girait  d'organiser  pour  la  première  fois  un  sys- 
»  tème  de  banque  dans  le  pays ,  je  serais  encore 

•  d'avis  que  l'établissement  d'une  banque  d'e* 
»  mission  privilégiée  dans  la  métropole  est  la 

•  plus  sage  mesure  à  prendre.  La  proposition 
»  du  gouvernement  a  encore  cet  avantage  (qui 

•  n'est  pas  a  dédaigner),  c'est  qu'il  continue  un 

•  précédent;  cl  je  suis  fortement  d'avis  qu'à 
»  moins  qu'il  fût  évident  que  le  pays  retirerait 

•  de  grands  bénéfices  d'un  changement  dans  son 
»  système  monétaire ,  rien  ne  serait  plus  inutile 

•  et  moins  prudent  que  de  s'en  départir.»  Je 
partage  entièrement  l'avis  de  lord  Altorph  en  ce 
qui  concerne  les  avantages  de  la  banque  d'An- 
gleterre comparée  à  une  banque  du  gouverne- 
ment. La  bonne  politique,  dans  ce  pays  comme 
partout,  consiste  à  se  servir  autant  et  aussi 
longtemps  que  possible  des  instruments  que  l'on 
a  sous  la  main  ;  et  si  vous  pouvez  mettre  en  ap- 
plication vos  grands  principes  sans  porter  le 
trouble  dans  les  intérêts  privés,  je  suis  d'an» 
que  vous  aurez  un  double  avantage  à  le  faire, 
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pourvu  toutefois  (el  j'insiste  ù  cet  égard)  que 
les  mesures  que  vous  prendrez  soient  en  par- 
lai le  harmonie  avec  ces  principes.  Me  voilà  na- 
turellement conduit  à  développer  les  diverses 
disposi  lions  du  bîll  que  je  suis  appelé  à  soumettre 
à  la  chambre.  Je  les  exposerai  sans  commen- 
taire, pour  que  la  chambre  puisse  les  examiner 
avec  une  parfaite  indépendance  et  en  pleine  con- 
uaissance  de  cause. 

■  Le  gouvernement  pense  qu'il  est  d'une  haute 
importance  d'attribuer  à  une  seule  banque  d'é- 
mission un  droit  de  contrôle  sur  les  banques 
locales  ;  et ,  guidé  par  ce  principe  qu'il  est  sage  de 
se  servir  des  instruments  qu'on  tient  sous  la  main, 
il  est  d'avis  qu'il  vaut  mieux  confier  ce  droit  à  la 
banque  d'Augleterre ,  que  de  nommer  des  com- 
missaires qui  seraient  chargés ,  sous  l'autorité  du 
parlement,  d  émettre  du  papier  de  circulation  «). 

«Je  propose ,  en  conséquence ,  à  la  chambre 
de  décider  que  la  banque  d'Angleterre  continuera 
à  jouir  de  ses  privilèges  actuels;  mais  à  la  con- 
dition qu'elle  sera  séparée  en  deux  établissements 
distincts ,  l'un  chargé  exclusivement  d'émettre 
les  billets,  l'autre  limité  aux  opérations  de  banque 
ordinaires,  et  ayant  chacun  des  agents  et  un  sys- 
tème de  comptabilité  différents.  D'après  ce  systè- 
me ,  tous  les  métaux  précieux  (Bullion)  que  pos- 
sède actuellement  la  banque  seraient  réunis  à  la 
banque  d'émission ,  el  désormais  toute  émissiou 
de  billets  n'aurait  lieu  que  sur  deux  natures  de 
garantie  :  d'abord  un  chiffre  limité  de  valeurs  eu 
portefeuille  *)  ;  «  puis  la  réserve  métallique,  de 
telle  manière  que  les  besoins  du  commerce  aient 
une  action  directe  sur  le  moulant  de  la  circula- 
tion. La  banque  ainsi  réorganisée  n'aura  pas  le 
droit  d'émettre  des  billets  sur  dépôt  ou  escompte, 
et  l'établissement  chargé  des  émissions  devra 
inscrire  au  crédit  de  rétablissement  borné  aux 
opérations  de  banque ,  le  montant  des  billets 
que  la  loi  donnera  à  ce  dernier  le  droit  de  met- 
tre en  circulation.  Quant  aux  opérations  aux- 
quelles se  livrera  le  département  de  la  banque 
(bauking  departmeni) ,  elles  seront  de  même  na- 
ture que  celles  de  toute  autre  banque  qui ,  au- 
jourd'hui ,  an  lieu  d'émettre  son  propre  papier, 
ac  sert  des  billets  de  la  banque  d'Angleterre. 

')  C'est  une  allusion  au  plan  de  M.  Cowel,  un  de* 
écrivain»  les  plus  compétents  qui  se  soient  occupés 
récemment  de  la  question  du  renouvellement  de  la 
charte  de  la  banque. 

*)  Le  mot  anglais  securities ,  que  nous  tradui- 
«ooa  par  portefeuille ,  comprend  non-seulement  les 
valeurs  escomptées,  mais  encore  les  coupons  de  la 
dette  publique  et  les  billets  de  l'échiquier  que  peut 
•voir  la  banque. 


•  Le  montant  des  valeurs  eu  portefeuille ,  sur 
la  garantie  desquelles  je  propose  d'autoriser  la 
banque  à  émettre  des  billets ,  serait  de  14,000,000 
liv.  st.  Toute  émission  supplémentaire  n'aurait 
lieu  qu'en  échange  d'une  somme  égale  en  or. 

«  La  banque ,  ou  plutôt  les  deux  déparlements 
de  la  banque ,  seront  tenus  de  publier  périodi- 
quement un  état  de  situation  complet.  On  a  cou- 
lesté,  en  1855,  qu'il  y  ait  utilité  à  publier  fré- 
quemment ce  compte  rendu;  on  a  même  soutenu 
que  celle  mesure  entraînait  quelques  dangers  :  je 
ne  partage  pas  celle  opinion.  Je  suis  fermement 
convaincu  que  rien  ne  peut  contribuer  davantage 
à  établir  solidement  le  crédit  de  la  banque ,  et 
à  préveuir  les  paniques  et  les  fausses  alarmes , 
qu'une  publicité  fréquente  donnée  à  ses  opéra- 
tions. Je  propose,  eu  conséquence,  à  la  cham- 
bre de  décider  que  chaque  semaine  la  luuque 
adressera  au  gouvernement,  qui  le  fera  insérer 
dans  la  Gazelle  royale,  un  état  indiquant:  i°le 
montant  de  sa  circulation  ;  2°  le  chiffre  de  sa 
réserve  métallique  et  les  fluctuations  survenues 
dans  cette  réserve  pendant  la  semaine:  5- le 
moulant  des  dépôts,  en  un  mot,  l'ensemble  de 
toutes  ses  opérations. 

«Pour  mettre  la  chambre  plus  à  même  de 
comprendre  parfaitement  le  plan  du  gouverne- 
ment, je  vais  m'occuper  maintenant  de  la  partie 
de  ce  plan  qui  concerne  les  banques  locales  ;  je 
reviendrai  ensuite  à  la  banque  d'Angleterre ,  et 
j'exposerai  les  termes  de  l'arrangement  que  nous 
avons  fait  avec  elle  et  que  nous  soumettons  à  la 
ratification  du  parlement. 

•  Notre  point  de  départ  a  été  qu'une  distinc- 
tion essentielle  doit  être  faite  entre  le  privilège 
d'émission  cl  les  opérations  de  banque.  Nous 
peusons  que  ce  soul  deux  ordres  de  laits  entiè- 
rement différents.  Nous  pensons  que  le  privilège 
d 'émettre  des  billets  doit  être  soumis  au  contrôle 
de  l'État ,  el  qu'au  contraire  la  plus  grande  in- 
dépendance, la  plus  parfaite  latitude  doit  régner 
dans  les  opérations  de  banque.  Sous  ce  dernier 
rapport ,  uolre  opinion  est  que  la  banque  d'Au- 
gleterre ne  saurait  être  soumise  à  des  restrictions 
plus  sévères  que  tout  autre  établissement  fi- 
nancier de  même  nature ,  et  qu'elle  doit  jouir 
également  des  bénéfices  du  système  de  la  libre 
concurrence  ;  une  fois  ses  billets  émis  dans  une 
proportion  déterminée ,  il  faut  que  le  public  soit 
mis  eu  mesure  d'en  faire  le  meilleur  usage,  d'en 
tirer  le  plus  de  profit  possible.  Le  gouvernement 
demande  donc ,  eu  ce  qui  concerne  les  banques 
d'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  autres,  que  la 
banque  privilégiée  de  la  métropole ,  qu'à  partir 
de  l'époque  à  laquelle  le  bill  eu  discussion  aura 
reçu  la  sanclion  royale,  aucune  nouvelle  bauque 
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d  émission  ne  poisse  être  établie.  Noos  limitons 
ainsi ,  autant  qu'il  est  possible  pour  le  moment, 
cernai  inhérent  à  toute  circulation  en  papier, 
une  concurrence  illimitée.  Comme  je  l'ai  déjà  dit, 
notre  intention  est  d'effectuer  cette  grande  mo- 
dification à  notre  système  actuel  de  banque ,  de 
manière  à  blesser  le  moins  possible  les  intérêts 
privés.  C'est  pour  cela  que  nous  ne  proposons 
pas  de  priver,  dès  à  présent,  de  leur  privilège 
les  banques  locales  d'émission.  Nous  ne  voulons 
pas  exciter  les  vives  et  profondes  alarmes  que 
ne  manquerait  pas  de  provoquer  une  brusque 
et  immédiate  interruption  de  toute  émission 
autre  que  celle  de  la  banque  d'Angleterre.  Les 
banques  d'émission  actuelles  conserveraient 
donc  leur  privilège  ;  mais  à  cette  condition  que 
le  montant  de  leurs  billets  en  circulation  ne 
dépasserait  pas  une  moyenne  calculée  sur  une 
certaine  période.  Cette  précaution  est  néces- 
saire pour  que  la  banque  d'Angleterre  puisse 
toujours  savoir  au  juste  le  chiffre  de  la  circula- 
tion locale  qui  fera  concurrence  à  la  sienne, 
et  limiter  ses  émissions  en  conséquence.  Cette 
moyenne  devra  être  calculée  d'après  les  deux 
ou  trois  dernières  années.  Je  sais  qu'on  peut  me 
dire  que  la  circulation  de  ces  banques  dépend 
de  circonstances  particulières  qui  en  élèvent  ou 
en  diminuent  le  chiffre;  mais  j'ai  à  ma  disposi- 
tion des  documents  confidentiels  émanés  de  dix 
des  plus  considérables  banques  d'émission  pro- 
vinciales, dont  six  ont  leur  principal  établisse- 
ment daus  des  districts  agricoles ,  et  quatre  dans 
des  districts  manufacturiers ,  et  il  résulte  de  ces 
documents  que  les  fluctuations  des  diverses  cir- 
culations locales  sont  bien  moins  importantes 
qu'on  ne  le  pense.  Toutefois,  si,  dans uuc cir- 
constance donnée,  l'état  du  commerce  réclamait 
une  émission  plus  considérable,  les  banques 
auraient  un  moyen  certain  de  satisfaire  à  ce  be- 
soin ,  ce  serait  «le  vendre  des  coupons  de  reute 
ou  des  bills  de  l'échiquier,  puis  de  demander  des 
billets  à  la  banque  d'Angle  terre  et  de  les  mettre 
en  circulation. 

tSi  nous  restreignons  ainsi  entre  les  mains 
des  banques  locales  la  faculté  d'émission  ;  d'un 
autre  côté,  nous  voulons  faciliter  les  opérations 
de  banque  ;  pour  cela  nous  accordons  aux  ban- 
ques à  fonds-unis  ')  la  faculté  de  citer  et  d'être 

*)  Une  erreur  typographique  ,  dans  notre  dernier 
numéro,  a  rendu  inintelligible  la  différence  que 
noua  avons  voulu  indiquer,  dans  une  note ,  entre  le* 
banques  particulières  (privatc-banks)  et  les  banques 
par  actions  ou  à  fonds-unis  (joint-stnckbanks).  Les 
premières  sont  considérées  comme  des  personnes  ci- 
viles, suijuris;  elles  peuvent  actionner  et  êtreac- 


citées  devant  les  tribunaux.  Le  moment  est  veuo 
de  décider  si  vous  voulez  encourager  ou  détruire 
le  système  des  banques  à  fonds-unis.  Dans  le 
premier  cas ,  vous  devez  leur  donner  toute  faci- 
lité dans  leurs  opérations.  Or,  elles  réclament 
le  privilège  de  citer  et  d'être  citées ,  et  ce  privi- 
lège, si  vous  l'accorder,  ne  sera  pas  un  avan- 
tage seulement  pour  elles,  mais  encore  et  surtout 
pour  le  public,  qui  saura  désonnais  à  queue 
autorité  s'adresser  pour  obtenir  justice  des  mal- 
versations ou  des  fraudes  de  ces  banques.  On  a 
dit  que  la  loi  qui  régit  les  banques  par  actions 
est  défectueuse  sous  d'autres  rapports  :  cela  est 
possible;  mais  en  attendant,  commençons  par 
faire  cesser  une  première  anomalie  ;  que  le  pu- 
blic sache  désormais  comment  et  auprès  de  quelle 
juridiction  il  pourra  introduire  son  action. 

fOn  sait  que  les  banquiers  à  fonds-unis  sont 
responsables  des  actes  d'un  seul  de  leurs  asso- 
ciés ,  car  c'est  la  conséqueuce  du  système  des 
sociétés  par  actions ,  dans  ce  pays ,  que  les  ac- 
tionnaires sont  solidairement  responsables.  Mais 
si  vous  consentez  à  ce  qu'il  y  ait  des  banques  par 
actions ,  ayant  au  besoin  mille  associés  (car  rien 
n'autorise  les  administrateurs  d'une  société  ainsi 
organisée  à  restreindre  le  nombre  des  partenai- 
res) ,  il  me  parait  souverainement  injuste  que 
les  actes  d'un  seul  associé  enchaînent  l'associa- 
tion tout  entière.  Nous  proposons  donc  de  mo- 
difier encore  sous  ce  rapport  la  loi  qui  les  régit, 
qu'à  l'avenir  les  actes  d'un  directeur  engageront 
bien  la  société  (car  la  nominatiou  d'un  directeur 
témoigne  qu'on  a  pleine  confiance  en  lui) ,  mais 
qu'il  n'en  sera  pas  ainsi  de  la  gestion  d'un  asso- 
cié qui  aurait  agi  sans  autorisation 

•  Le  grand  sujet  de  plainte  des  banques  à 
fonds-unis  de  Londres ,  et  que  la  loi  leur  défend 
d'escompter  des  billets  ayant  moins  de  six  mois 
de  date.  Il  est  certain  que  toutes  les  autres  ban- 

tionnées  devant  les  tribunaux;  les  secondes  ne  le 
peuvent  pas.  Par  son  projet  de  bill ,  sir  Robert  Ped 
les  assimile  sous  ce  rapport.  Le  système  de*  sociétés 
paradions,  en  Angleterre ,  n'est  pas  le  même  que 
celui  de  la  commandite  française.  Dans  le  système 
français ,  l'actionnaire  n'est  responsable  qu'au  prorata 
du  montant  de  son  action  ,  dans  le  système  anglais,  il 
est  engagé  pour  sa  fortune  tout  entière  et  solidaire- 
ment responsable  de  la  gestion  de  la  société.  Aussi  le* 
banques  à  fonds-unis  jouissent-elles  d'une  grande  con- 
sidération en  Angleterre,  et  dans  l'état  des  billite* 
qu'a  produit  sir  Robert  Peel ,  nous  sommes  presque 
certain  qu'il  ne  s'en  rencontrait  aucune. 

[JVotedu  inducteur.) 

<)  Comme  on  le  voit,  c'est  un  acheminement  an 
système  français. 
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ques,  dans  la  métropole ,  ont  cette  faculté.  En 
1835,  lors  de  la  discussion  du  bill  de  renouvelle- 
ment de  sa  charte,  la  banque  insista  vivement 
dans  son  intérêt  pour  que  celte  restriction ,  qui 
lai  rendait  moins  dangereuse  la  concurrence  de 
ces  établissements ,  fût  maintenue.  Nous  pro- 
posons de  placer,  sous  ce  rapport ,  les  banques 
à  fonds-unis  sur  un  pied  d'égalité  parfaite  avec 
les  banques  particulières ,  en  donnant  aux  pre- 
mières la  faculté  de  recevoir  à  l'escompte  des 
billets  pour  quelque  somme  et  à  quelque  date  que 
ce  soit.  On  a  dit  que  ce  privilège  pourrait  avoir 
l'inconvénient  d'amener  dans  la  circulation  une 
bank-note  d'une  certaine  nature ,  qui  se  substi- 
tuerait au  billet  de  banque.  Nous  répondrons 
que,  de  temps  immémorial,  les  banques  parti- 
culières ont  eu  le  privilège  dont  il  s'agit,  et 
qu'aucun  abus  n'en  est  résulté  jusqu'à  présent. 
Et  pourquoi ,  au  surplus ,  présuraerail-on  que 
les  compagnies  à  fonds-unis  feront  de  la  faculté 
que  nous  lui  accordons  un  usage  contraire  aux 
intentions  de  la  législature  ?  Du  reste ,  je  déclare 
ici  qoe  si  celle  crainte  venait  à  se  réaliser,  c'est- 
à-dire  que  si  les  banques  par  actions  metlaieul 
en  circulation  de  petits  billets ,  dans  les  limitas 
réservées  à  la  banque ,  je  n'hésiterais  pas  à  pré- 
senter sur-le-champ  au  parlement  un  projet  de 
bill  destiné  à  faire  cesser  cet  abus.  Nous  n'en- 
tendons nullement,  en  effet,  provoquer  une  cir- 
culation de  petits  billets  (ilsoot  été  prohibésavec 
raison  en  1826),  mais  seulement  faciliter  les 
opérations  de  banque ,  et  assimiler  les  banques 
par  actions  aux  banques  particulières. 

«Venons  maintenant  aux  restrictions  que  je 
propose  d'apporter  aux  opérations  actuelles  des 
compagnies  de  banque  à  fonds-unis.  Je  veux 
d'abord  que  toutes  les  banques  de  celte  catégorie 
soient  tenues  de  publier  périodiquement  les 
noms  de  leurs  associés  et  de  leurs  directeurs , 
comme  le  fait  volontairement,  par  exemple,  la 
banque  de  Londres  et  de  Westminster.  — 
«Voyez,  nous  dit-on,  quelle  sécurité  donne  au 
public  un  système  de  banque  d'après  lequel 
chaque  associé  garantit  de  sa  fortune  entière  les 
opérations  de  la  compagnie  !  »  —  C'est  à  mer- 
veille ;  mais  avant  tout,  faites  connaître  au  pu- 
blic vos  associés,  pour  qu'il  sache  si  cette  ga- 
rantie n'est  pas  illusoire.  Il  y  a  une  autre  con- 
dition sur  laquelle  nous  avons  le  droit  d'insister: 
nous  laissons  subsister  les  banques  d'émission  ; 
c'est  bien!  mais  nous  voulons  connaître  le  chiffre 
de  leur  circulation  ;  et  si  nous  demandons  à  la 
Imique  d'Angleterre,  dont  le  privilège  d'émis- 
sion est  fondé  sur  des  considérations  de  la  plus 
haute  importance,  de  publier  régulièrement  ses 
états  de  situation ,  les  autres  banques  seraient 


mal  venues  à  s'étonner  que  nous  leur  imposions 
la  même  garantie.  Il  est  ensuite  indispensable , 
je  le  répète ,  que  la  banque ,  quand  elle  voudra 
contracter  ou  étendre  sa  circulation ,  sache  posi- 
tivement jusqu'à  quel  degré  elle  peut  être  con- 
trariée dans  celte  opération  par  le  chiffre  des 
émissions  locales.  On  a  fait  une  objection 
à  cette  mesure;  on  a  dit  que  les  banques 
rivales  feront  tourner  à  leur  profil  la  con- 
naissance qu'elles  auront  de  leur  situation 
mutuelle.  Tant  mieux;  c'est  précisément  ce 
que  je  veux  ;  je  veux  que  tous  les  intéressés,  le 
public,  comme  les  banques  elles-mêmes,  soient 
exactement  renseigués.  Aux  banques  qui  se  plain- 
draient, je  dirai:  «Vous  avez  un  moyen  très- 
simple  de  vous  dispenser  de  fournir  l'état  heb- 
domadaire que  je  vous  demande  :  allez  trouver 
la  banque ,  traitez  avec  elle ,  et  mettez  ses  bil- 
lets en  circulation  au  lieu  des  vôtres.  Mais  si 
vous  conservez  le  privilège  d  émettre  votre  pa- 
pier, je  veux  que  vous  soyez  astreintes  à  la  même 
règle  que  le  premier  établissement  financier  du 
royaume.  »  Cette  règle  ,  au  surplus ,  est  tout  à 
fait  inofiensive  ,  au  moins  pour  les  banques  bien 
dirigées  cl  solvables  ;  pour  les  autres ,  elle  aura , 
je  le  sais,  de  notables  inconvénients,  car  elle 
révélera  leur  faiblesse  et  éloignera  le  public.  Eh 
bien!  c'est  là,  en  effet,  noire  intention.  On  a 
dit  encore  que  le  public  s'effrayera ,  trop  facile- 
ment peut-être,  d'un  altération  momentanée 
(très-justifiable  en  elle-même ,  mais  dont  il  ne 
saura  pas  la  cause)  dans  la  circulation  de  telle  ou 
telle  banque,  et  lui  retirera,  souvent  sans  mo- 
tif, sa  coniiauce.  Nous  ne  le  croyons  pas;  quand 
il  aura  l'habitude  de  lire  dans  la  Caiette  les  étals 
de  situation  de  200  à  300  banques ,  il  ne  prendra 
aucune  alarme  de  ces  altérations  accidentelles; 
il  comprendra  qu'elles  dépendent  de  circonstan- 
ces étrangères  au  crédit  de  la  banque,  comme  de 
l'état  du  commerce,  du  cours  du  chauge,  des 
saisons,  etc.  Je  le  répèle,  une  publicité  com- 
plète ,  dans  ces  matières ,  n'est  pas  inoins  une 
garantie  contre  les  abus  qu'une  protection  pour 
les  banques  solvables  et  hounélemeut  adminis- 
trées. Au  surplus ,  je  n'entends  pas  donner  à  la 
loi  une  intervention  indiscrète  dans  les  opéra- 
tions des  banques ,  cl  je  crois  que  si  celle  inter- 
vention allait  au  delà  de  la  limite  que  je  lui  fixe , 
c'est-à-dire  de  l'intérêt  attaché  à  leur  circulation, 
elle  serait  dangereuse  et  manquerait  son  but. 
J'ai  été  appelé  à  étudier  divers  modèles  de  l'état 
de  situaliou  que  devront  publier  les  banques; 
mais  après  un  examen  approfondi ,  j'ai  cru  de- 
voir les  rejeter.  Dites  au  public  qu'il  doit  avant 
tout  se  fier  à  sa  propre  vigilance  ;  qu'il  ne  doit 
traiter  qu'avec  ceux  qu'il  connaît  (et  que  nous 
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le  mettons  en  mesure  de  connaître) ,  et  il  procé- 
dera avec  prudence;  mais  si  je  lui  disais  :  t  Voici 
un  modèle  d'état  de  situation  destiné  à  être  pu- 
blié périodiquement;  consultez-le  avec  une  en- 
tière confiance» ,  je  craindrais  de  le  jeter  dans 
une  illusion  trompeuse.  Je  crois  donc  que  cha- 
que banque  doit  adopter  un  modèle  qui  soilcouçu 
de  manière  à  ue  pas  laisser  pénétrer  trop  avant 
dans  le  secret  de  ses  opérations. 

i  Voici  maintenant  quelques  détails  pratiques 
sur  la  manière  dont  sera  calculée  la  moyenne  des 
deux  années  qui  devra  servir  désormais  de  maxi- 
mum à  la  circulation  provinciale  :  l'administra- 
tion du  timbre  dressera  sur-le-cliainp  un  relevé 
des  émissions  de  chaque  banque  daus  le  cours 
des  deux  dernières  années,  c'est-à-dire  du  6 
mai  1842  au  6  mai  18U.  C'est  sur  ce  relevé  que 
sera  calculée  ta  moyenne  en  question.  Tous  les 
jours  les  banques  adresseront  au  gouvernement, 
par  riulermédiaire  de  l'administration  du  tim- 
bre, un  état  de  leursémissions  journalières.  Ces 
états  serviront  à  établir  une  moyenne  pour  la 
semaine ,  et  le  lundi  ou  le  mardi  de  la  semaine 
suivante ,  celle  moyenne  sera  insérée  dans  la 
Gazette  ou  tout  autre  recueil  analogue.  Quelques 
banques  ont  vu  un  inconvénient  dans  ces  dispo- 
sitions. Elles  out  dit  que  leur  imposer  ainsi  un 
maximum  pour  chaque  jour,  ce  serait  vouloir  en 
quelque  sorte  les  forcer  à  violer  la  loi.  Suppo- 
sons, par  exemple,  qu'une  bauque ,  d'après  la 
moyenne  des  deux  dernières  années ,  ail  le  droit 
d'émettre  pour  50,000  liv.  de  billets  ;  d'après 
un  premier  projet ,  j'aurais  voulu  qu'elle  n'en 
pût  émettre  pour  un  chiffre  supérieur  dans  au- 
cun des  jours  de  la  semaine.  Toutefois ,  sur  les 
observations  qui  m'ont  été  faites ,  je  me  borne 
à  proposer  que  les  banques  seront  tenues  de  ue 
point  dépasser  la  moyenne  hebdomadaire ,  leur 
laissant  la  faculté  d'augmenter  leur  circulation 
d'un  jour  à  l'autre.  Par  exemple ,  si  un  vendredi 
elles  émettent  pour  50  liv.  de  billets  de  plus 
qu'elles  n'ont  le  droit  de  le  faire ,  il  faudra  que  le 
mardi  ou  le  mercredi  elles  en  émettent  pour  50 
liv.  de  moins;  l'équilibre  sera  ainsi  rétabli.  Je 
propose  ensuite  que  l'administration  du  timbre 
fixe  le  jour  auquel  chaque  banque  sera  tenue 
de  fournir  ses  états  de  la  semaine  précédente, 
d'après  sa  distance  de  Londres. 

•Quant  à  la  limitation  du  nombre  nominal  des 
actions,  quelques  persotines  out  été  d'avis  qu'il 
fallait  défendre  aux  banques  à  fonds-unis  d'é- 
mettre des  actions  au-dessous  d'une  somme 
fixée,  comme  100  ou  50  liv.  Mais  comme  jusqu'à 
ce  moment  beaucoup  de  banques  se  sont  éta- 
blies légalement  avec  des  actions  de  10  à  20  liv. , 
et  qu'un  grand  nombre  d'entre  elles  ont  pros- 


péré ,  ce  serait  porter  du  trouble  dans  leur  éco- 
nomie financière  que  de  leur  imposer  mainte- 
nant l'obligation  d'élever  le  chiffre  de  leurs  ac- 
tions. Nous  ue  faisons ,  en  conséquence ,  aucune 
proposition  à  cet  égard.  On  a  agité  également 
la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  utile  d'o- 
bliger les  banques  actuelles  à  placer  une  portion 
de  leur  capital  dans  les  fonds  publics:  je  crois 
qu'il  serait  dangereux  que  la  loi  intervint  à  cet 
égard;  ce  serait  d'ailleurs  douuer  un  effet  ré- 
troactif à  la  mesure.  Mais  quant  aux  compa- 
gnies à  venir,  rien  n'empêche  de  n'autoriser 
leur  formation  qu'aux  conditions  que  nous  juge- 
rons les  plus  propres  à  assurer  leur  solvabilité 
et  leur  bonne  administration.  Nous  proposons, 
eu  conséqueuce ,  qu'aucune  nouvelle  banque  par 
actions  de  dépôts  (puisqu'il  ne  pourra  plus  être 
établi  de  banque  d'émissiou)  ne  puisse  être  fon- 
dée, à  l'avenir,  saus  une  autorisation  du  gou- 
vernement ;  et  cette  autorisation  ne  sera  accor- 
dée qu'à  la  charge  par  la  compagnie  de  faire 
certaines  justifications  en  ce  qui  concerne  U 
portion  du  capital  social  réalisée,  le  meuuiit 
nominal  des  actions  et  les  dépenses  présumées 
d'administration.  Nous  réussirons  ainsi  à  établir 
des  banques  solidement  assises ,  dirigées  d'après 
de  sages  principes,  ne  faisant  aucune  concur- 
rence à  la  circulation  de  la  banque  d'Angleterre, 
n'émettant  que  son  papier,  et  faisaut  de  bonnes 
affaires.  Rien  n'empêchera ,  du  reste ,  les  ban- 
ques actuelles  de  se  soumettre  volontairement  à 
ces  améliorations  et  de  se  recommauder  ainsi 
particulièrement  à  la  confiance  publique. 

«Je  reviens  maintenant  à  celle  partie  du  plau 
du  gouvernement  qui  est  spécialement  applica- 
ble à  la  banque  d'Angleterre ,  ci  à  sa  position 
vis-à-vis  de  l'Étal. 

«J'ai  dit  que  la  banque  aurait  la  faculté  d'é- 
mettre sur  14  millions  sterl.  de  valeurs  eu  por- 
tefeuille, une  somme  égale  de  billets.  Je  propo- 
se de  laissera  la  banque,  comme  par  le  passé 
(et  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  agir  autre- 
ment), sa  créance  sur  le  gouvernement,  qui 
est  d'uue  somme  de  41,000,000  liv.  à  5  pour 
1 00.  Nous  pourrions  la  rembourser  ;  mais  si  Ton 
considère  que  la  stabilité  de  la  banque  est  des- 
tinée à  s'accroître  par  l'adoptiou  du  projet  de 
bill  en  discussion ,  puisque  dès  ce  moment  eue 
réglera  par  la  sienue  la  circulation  provinciale, 
ou  ne  voit  pas  quel  intérêt  l'État  aurait  à  opérer 
ce  remboursement.  Ces  11  millions  formeront, 
comme  je  l'ai  dit ,  une  portion  du  portefiniille 
de  la  banque.  Elle  pourra  émettre  eu  outre  des 
billets  pour  uue  somme  supplémentaire  de  3 
millions  sur  valeurs  escomptées  ou  sur  des  bil- 
lets de  l'échiquier.  Nous  n'entendons  pas  lui 
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faire  une  nécessité  de  tenir  toujours  ses  émis- 
sions au  chiffre  de  44  millions.  Elle  pourra  les 
diminuer  au  besoin  de  toute  cette  portion  de  sa 
circulation  qui  sera  garantie  par  les  3  millions 
de  Taleurs  de  portefeuille  ou  de  bons  de  l'échi- 
quier. Le  profit  de  toute  émission  au-dessus  des 
14  millions  appartiendra  de  droit  à  l'État.  Cette 
émission  ne  sera  pas  facultative;  elle  devra 
être  l'objet  d'une  concession  du  gouvernement , 
et  la  demande  ne  pourra  en  être  portée  au  con- 
seil que  sur  l'avis  favorable  de  trois  membres  du 
ministère.  Je  vais  me  faire  comprendre  par  un 
exemple:  la  circulation  ordinaire  est  de  14 
millions;  supposons  que  la  banque  entre  en  né- 
gociation avec  plusieurs  banques  d'émissions 
locales ,  et  que  celles-ci  consentent  à  substituer 
a  2  millions  de  leur  papier,  2  millions  de  ses 
billets  ;  il  se  ferait  alors  un  vide  dans  la  circu- 
lation locale  de  tout  le  montant  de  cette  som- 
me. Eh  bien  !  dans  ce  cas,  il  pourra  être  per- 
mis à  la  banque  d'augmenter  d'un  chiffre  égal 
celui  de  sa  circulation;  seulement  elle  ne  devra 
le  faire  qu'avec  l'autorisation  expresse  du  gou- 
vernement. Je  le  répète ,  la  seule  circonstance 
qui ,  selon  toute  prévision ,  pourrait  justifier  une 
augmentation  dans  la  circulation  de  la  banque 
an  delà  de  44  millions,  serait  la  nécessité  de 
combler  un  vide  dans  les  émissions  locales. 
L'obligation  que  j'impose  à  la  banque ,  dans  ce 
cas,  de  se  munir  d'une  autorisation  spéciale, 
n'a  pas  pour  but  de  fournir  au  gouvernement 
une  occasion  de  s'initier  aux  affaires  de  la  ban- 
que mais  de  donner  un  surcroît  de  garantie  au 
public. 

•  Dans  la  charte  actuelle  de  la  banque ,  j'ai 
trouvé  une  clause  autorisant  les  banques  pro- 
vinciales à  échanger  leurs  billets  contre  ceux  de 
la  banque.  Ma  première  pensée  a  été  de  faire 
disparaître  celle  clause,  que  je  regarde  comme 
une  déviation  du  grand  principe  du  rembourse- 
ment à  vue  et  au  porteur.  Il  est  vrai  qu'elle  se 
défend  par  ce  fait  qu'elle  tend  à  diminuer  les  pa- 
niques, et  à  prévenir  une  demande  subite  et 
considérable  de  métaux  précieux.  A  mon  sens, 
moins  le  parlement  intervient  dans  ces  sortes 
d'arrangements,  et  mieux  il  fait.  Toutefois, 
comme  j'ai  trouvé  la  clause  établie,  qu'elle  a  pour 
effet  d'augmenter  la  circulation  de  la  banque  et 
de  populariser  l'usage  de  ses  billets,  je  crois 
devoir  proposer  de  la  maintenir. 

«  H  y  a  une  question  d'une  grande  importance 
relativement  aux  émissions  de  la  banque ,  dont 
je  dots  dire  quelques  mots  à  la  chambre  ;  celte 
question  est  celle-ci  :  quelle  est  la  définition  du 
mol  bullion  (métaux  précieux)?  La  banque  ne 
pourra-l-ellc  rembourser  qu'en  or,  et  ne  don- 


ner des  billets  qu'en  échange  de  l'or  seulement?  ou 
bien  lui  sera-t-il  permis  de  donner  ses  billets  in- 
différemment pour  de  l'or  et  de  l'argent ,  ou  pour 
de  l'argent  dans  un  rapport  déterminé  par  rap- 
port à  l'or?  Jusqu'à  ce  jour,  l'argent  a  toujours 
été  compris  dans  les  états  de  la  réserve  métallique 
fournis  par  la  banque.  Le  mot  bullion,  en  effet, 
veut  dire  aussi  bien  de  l'argent  que  de  l'or. 
D'un  autre  côté ,  il  ne  signifie  pas  seulement  or 
monnayé  et  d'un  poids  étalon ,  mais  encore  or 
en  lingots.  Comprendrons-nous  désormais  l'ar- 
gent dans  les  valeurs  métalliques  sur  garantie 
desquelles  la  banque  pourra  faire  des  émissions? 
C'est  une  question,  je  le  répète,  très-impor- 
tante. Et  d'abord ,  nous  n'avons  rien  arrêté  à 
ce  sujet  avec  la  banque;  nous  sommes  donc 
parfaitement  libres.  Voici  maintenant  mon  opi- 
nion: il  semblerait,  à  première  vue,  qu'en 
principe  la  banque  devrait  être  obligée  de  ne 
donner  ses  billets  que  contre  de  l'or  et  de  ne 
pas  admettre  l'argent  à  faire  partie  de  sa  réserve 
métallique.  Cela  ne  la  priverait  pas  de  toute 
nécessité  de  l'usage  de  l'argent,  puisqu'elle 
pourrait  l'employer  comme  portion  du  capital 
de  l'établissement  consacré  aux  opérations  de 
banque;  mais  comme  cet  arrangement  ne  lui 
donnerait  aucun  profit ,  il  ne  faudrait  pas  s'at- 
tendre, quelque  désirable  que  ce  pût  être, 
qu'elle  consacrerait  de  fortes  sommes  à  l'achat 
de  ce  métal ,  uniquement  pour  le  garder  dans 
le  banking  deparlment  et  sans  pouvoir  émettre 
de  billets  en  échange.  Nous  devons  donc  prévoir 
que ,  si  nous  l'obligeons  à  rembourser  exclusi- 
vement en  or,  elle  n'aura  qu'une  très-faible  ré- 
serve en  argent.  Après  mûre  réflexion ,  j'ai  été 
amené  à  penser  qu'il  y  aurait  un  inconvénient 
grave  à  ce  qu'on  lui  fit  une  loi  de  ne  jamais 
payer  eu  argeut.  Je  neveux  pas  qu'on  croie  qu'il 
s'agit  ici  d'une  sorte  de  compromis  avec  ce 
grand  principe,  que  l'or,  daus  ce  pays,  est  et 
doit  commuer  à  être  le  seul  étalon  de  la  valeur, 
c'est-à-dire  que  le  créancier  a  le  droit  absolu 
d'être  payé  en  or.  Je  veux  au  contraire  que  la 
banque  ne  puisse ,  comme  par  le  passé ,  payer 
légalement  qu'en  or;  que  celui  qui  se  présente 
à  ses  caisses  avec  50  liv.  en  billet  ait  le 
droit  d'exiger  50  souverains  en  or.  Je  veux  que 
celui  qui  se  présente  avec  de  l'or  au  poids 
requis  puisse  obtenir  des  billets  en  échange; 
que  les  transactions  du  public  avec  la  banque, 
en  ce  qui  concerne  l'or,  soient  parfaitement 
libres  ;  que ,  comme  par  le  passé ,  il  y  ait  une 
différence  de  4  deuier  et  demi  entre  le  prix 
de  l'or  en  lingot  porté  à  la  banque  pour  avoir 
des  billets ,  el  l'or  donné  par  la  banque  en  paye- 
ment desdits  billets  ;  c'est-à-dire  que  toute  per- 
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sonne  aura,  comme  par  le  passé,  le  droit  d'exi- 
ger des  billets ,  sur  dépôt  d'or,  et  devra  rece- 
voir en  billets  une  valeur  de  3  liv.  17  sch.  9  d. 
pour  chaque  once  de  ce  métal ,  tandis  que ,  lors- 
qu'elle viendra  demander  le  remboursement  de 
ces  mêmes  billots,  elle  devra  recevoir  de  l'or 
au  prix  de  5  1.  17  sch.  10  d.  et  demi  par  once, 
la  différence  de  1  d.  et  demi  par  once  étant  em- 
ployée en  frais  de  monnayage.  Il  demeure  bien 
entendu  que  je  n'entends  rien  changer  à  cet 
égard  ;  mais  la  question  est  de  savoir  si  nous 
défendrons  à  la  bauque  de  payer  en  argent  quand 
les  parties  intéressées  y  consentiront.  Je  suis 
loin  de  conseiller  à  mon  pays  de  changer  le  mé- 
tal qu'il  a  adopté  comme  étalon  de  la  valeur,  mais 
je  dois  reconnaître  que  notre  économie  moné- 
taire nous  expose  à  certaines  difficultés,  à  cer- 
tains embarras  avec  les  places  commerciales 
dont  l'argent  est  le  métal  étalon.  Si  vous  per- 
mettez à  la  banque  d'avoir  en  réserve  une  cer- 
taine quantité  d'argent  et  de  le  donner  à  ceux 
qui  en  demanderont  en  remboursement  de  ses 
billets,  vous  atténuerez  cet  embarras.  Lorsque 
le  cours  du  change  est  élevé  et  l'argeut  à  bon 
marché,  il  est  exporté  de  ce  pays  et  converti  en 
or  ;  cet  or  revient  ensuite  à  la  banque  sous  forme 
de  dépôt.  Si  vous  autorisez  la  banque  à  rem- 
bourser ses  billets  en  argent  sur  la  demande  des 
porteurs,  elle  prend  à  sa  charge  les  frais  de 
cette  exportation  d'argent  et  de  cette  importa- 
tion d'or,  ce  qui  fait  une  économie  pour  ceux  qui 
y  sont  intéressés.  Il  y  a  une  autre  raison  encore 
d'autoriser  le  remboursement  en  argent:  des 
remises  en  argent  pour  des  sommes  considéra- 
bles arrivent  continuellement  de  l'Amérique  et 
de  la  Chine:  eh  bien!  si  nous  empêchons  la 
banque  de  compter  l'argent  dans  le  chiffre  de  sa 
réserve  métallique,  ce  métal  ne  sera  pas  de- 
mandé sur  la  place  de  Londres ,  et,  comme  con- 
séquence nécessaire ,  il  ira  chercher  un  marché 
sur  les  places  étrangères,  line  réserve  eu  argent 
à  la  banque ,  à  la  disposition  des  porteurs  de 
billets,  aura  encore  pour  résultat  de  favoriser 
les  spéculations  commerciales  avec  plusieurs 
parties  du  monde ,  notamment  avec  l'Inde  et  la 
Chine.  Ainsi  des  remises  sont  souvent  faites  en 
argent,  et  les  porteurs  pourraient  les  envoyer 
dans  l'Inde  et  en  Chine ,  au  lieu  d'être  obligés, 
comme  ils  le  sont  maintenant ,  de  s'adresser  au 
continent  pour  avoir  cet  argent.  Je  ne  vois  donc 
aucun  inconvénient,  et  je  trouve  au  contraire 
des  avantages  certains  à  ce  que  vous  autorisiez 
la  bauque  à  émettre  une  partie  de  ses  billets  sur 
une  réserve  métallique  eu  argent ,  et  à  les  rem- 
bourser avec  ce  métal  au  choix  des  intéressés. 
L'argent  a  cessé  d'être  un  étalon  de  la  valeur: 


primitivement,  il  valait  à  la  monnaie  5 sch. î d. 
l'once  ;  mais  aujourd'hui  il  n'a  pas  de  prix  fixé. 
La  livre  d'argeul  vaut  aujourd'hui  sur  le  marché 
6b'  sch.  ;  en  déduisant  de  ce  chiffre  6  p.  100  pour 
frais  de  monnayage ,  vous  limitez  à  40  sch.  le 
prix  auquel  il  peut  être  légalement  offert,  c'est- 
à-dire  que  vous  n'en  faites  qu'un  simple  appoint 
à  l'or  et  non  une  monnaie  étalon.  Je  suis  donc 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  permettre  à  la  banque 
d'émettre  sur  une  réserve  eu  argent  une  portion 
de  sa  circulation;  mais,  en  même  temps,  je 
propose  de  fixer  cette  portion  au  quart  seule- 
ment de  la  circulation  totale  ,  c'est-à-dire  que 
sur  un  dépôt  métallique  de  5,000,000  I.,  il  y  aura 
4,000,000  de  billets  émis  sur  la  réserve  en  or, 
et  1 ,000,000  liv.  sur  la  réserve  en  argent.  Il 
demeure  entendu  que  s'il  devient  nécessaire  pour 
la  banque  d'augmeuler  sa  provision  d'or,  elle 
devra  subir  la  perle  qui  pourrait  résulter  de 
l'échange  de  tout  ou  partie  de  son  argent  contre 
le  métal  étalon. 

«Je  viens  maintenant  à  la  question  des  arran- 
gements pécuniaires  entre  la  banque  et  le  gou- 
vernement. La  bauque  conserve  le  privilège 
d'émettre  des  billets,  sur  portefeuille,  pour  une 
somme  de  U,000,000  liv.  à  3  p.  100  d'intérêt. 
Le  bénéfice  brut  de  la  banque  sur  le  total  de  cette 
émission  serait  alors  de  420,000  liv.  Mais  voyons 
ce  qui  doit  être  déduit  de  cette  somme,  pour 
arriver  au  profit  net.  Comptons  d'abord  les  frais 
matériels  d'émission.  La  banque  agit  à  cet  égard 
très-libéralement,  elle  ue  remet  jamais  en  cir- 
culation les  mêmes  billets  ;  elle  garde  en  dépôt 
tous  ceux  qui  ont  été  émis  dans  un  intervalle  de 
dix  ans ,  ce  qui  rend  très-facile  la  découverte 
des  fraudes ,  et  permet  de  constater  les  opéra- 
tions effectuées  dans  cet  intervalle.  Le  total  des 
frais  pour  uue  émission  de  20,000,000  liv.  a  étc 
évalué  par  la  commission  de  1833,  à  117,0001. 
que  je  crois  pouvoir  réduire  à  1 13,000  liv.  sterl.: 
défalquées  des  420,000  liv.  elles  laissent  un  bé- 
néfice net  de  305,000  liv.  Il  faut  encore  déduire 
de  cette  somme  :  Ie  celle  de  60,000  liv.  pour  frais 
d'abonuement  avec  l'administration  du  timbre; 
2°  celle  de  23,000  liv.  qu'elle  paye  aux  banques 
d'émission  qui  se  servent  de  ses  billets  :  reste  un 
bénéfice  net  de  220,000  liv.  Maintenant  il  faut 
considérer  que  nous  restreignons  les  privilèges 
de  la  banque  en  ce  sens  que  nous  allons  per- 
mettre aux  banques  à  fonds-unis  de  lui  faire 
concurrence  pour  l'escompte  des  billets  à  cour- 
tes échéances.  Ceci  posé ,  que  lui  demanderont- 
nous  eu  retour  des  privilèges  que  nous  lui  con- 
tinuons? La  banque  voudrait  que  uous  lui  fis- 
sions une  diminution  sur  la  somme  de  120.000 
liv.  qu'elle  a  jusqu'à  ce  jour  versée  dans  les  cof- 
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fres  de  l'État.  A  cette  prétention  nous  répondons 
que  si ,  sous  quelques  rapports ,  nous  touchons , 
très-légèrement,  il  est  vrai,  à  ses  privilèges, 
en  revanche  nous  donnons  un  surcroit  de  sta- 
bilité à  ses  opérations  de  banque  proprement 
dites.  Nous  insistons  donc  pour  que  cette  réduc- 
tion ne  soit  pas  accordée.  D'un  autre  côté,  je 
dois  rappeler  à  la  chambre  que  le  gouvernement 
donne  annuellement  à  la  banque ,  pour  faire 
le  service  de  la  trésorerie ,  448,000  liv.  st.  Il 
continuera  à  lui  servir  la  différence  entre  cette 
somme  et ,  d'une  part,  les  120,000  liv.  dont  la 
banque  lui  est  annuellement  redevable,  et  les 
60,000  liv.  qu'elle  paye  pour  frais  d'abonnement 
à  l'administration  du  timbre. 

«Venons  maintenant  à  la  durée  que  le  gou- 
vernement propose  d'accorder  à  la  nouvelle 
charte  de  la  banque.  Il  y  a  dix  ans ,  elle  fut  re- 
nouvelée nominalement  pour  vingt  et  un  ans, 
avec  la  condition  que  le  parlement  pourrait  la 
révisera  la  fin  de  la  période  à  laquelle  nous  som- 
mes arrivés.  Je  propose  de  lui  accorder  uue 
nouvelle  durée  de  vingt  et  un  ans ,  niais  avec 
cette  modification  à  la  clause  spéciale  de  l'acte 
de  1855,  que  lors  même  que  le  parlement  ou- 
blierait de  faire  usage  de  son  droit  de  révision  à 
l'expiration  des  dix  ans ,  la  charte  ne  se  trouve- 
rait pas ,  par  ce  seul  fait ,  renouvelée  jusqu'à  la 
fin  de  la  période  de  vingt  et  on  ans  Nous  vou- 
lons que  le  parlement  conserve  son  droit  intact, 
à  partir  de  l'expiration  des  dix  ans ,  jusqu'à  la 
fin  des  vingt  ans,  en  avertissant  toutefois  la 
banque  une  année  d'avance. 

«La  chambre  remarquera  que  la  mesure  que 
je  lui  propose  est  spéciale  à  l'Angleterre  et  au 
pays  de  Galles.  J'ai  laissé  complètement  en  de- 
hors l'Irlande  et  l'Ecosse.  Le  gouvernement  a 
pensé  que  c'était  déjà  une  assez  lourde  tâche  de 
modifier  le  système  des  banques  dans  ce  pays , 
sans  vouloir  encore  affronter  dès  à  présent  la 
responsabilité  d'un  changement  dans  l'organi- 
sation des  institutions  financières  de  ces  deux 
parties  du  Royaume-Uni.  Commençons  d'abord 
par  fonder  sur  les  vrais  principes  les  banques 
d'Angleterre,  et  plus  tard  il  y  aura  lieu  de 
prendre  en  considération  l'utilité  d'appliquer  les 
mêmes  réformes  à  l'Écossc  et  à  l'Irlande.  En 
Ecosse,  je  crois  que  la  circulation  des  billets 
diminue  au  lieu  d'augmenter.  En  Irlande,  le 
système  des  banques  présente  un  caractère  par- 
ticulier. La  banque  d'Irlande  est  sur  un  tout  autre 
pied  que  la  banque  d'Angleterre,  et  la  moindre 
modification  actuelle  à  son  organisation  pour- 
rait soulever  une  vive  opposition.  Quand  la 
chambre  croira  le  moment  venu  d'agiter  cette 
question ,  le  gouvernement  n'hésitera  pas  à  lui 

I. 


proposer  une  franche  solution;  mais  nous 
croyons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper  encore. 

«Pour  me  résumer,  je  propose  à  la  chambre 
d'adopter  les  dispositions  suivantes  : 

«1°  A  l'avenir,  la  banque  ne  pourra  émettre 
qu'une  somme  de  14,000,000  liv.  en  billets,  sur 
valeurs  en  portefeuille  d'un  chiffre  égal  ; 

«3*  Une  autorisation  du  gouvernement  lui 
sera  nécessaire  pourtouteémissiou additionnelle; 

«5°  La  banque  publiera  chaque  semaine  un 
état  de  situation  ; 

»  4*  Elle  sera  divisée  en  deux  départements , 
le  déparlement  d'émission ,  et  le  département 
des  opérations  de  banque  ; 

«S»  Il  ne  pourra  plus  être  créé,  à  l'avenir,  de 
banque  d'émission.  Celles  qui  existent  conserve- 
ront leur  privilège  pendant  toute  la  durée  de 
leur  existence  ;  mais  leurs  émissions  ne  pour- 
ront plus  dépasser  la  moyenne  des  deux  der- 
nières années;  elles  devront,  en  outre,  publier 
la  liste  de  leurs  associés  et  un  état  de  situation 
hebdomadaire  ; 

«0*  Il  ne  pourra  plus  être  établi  de  banque  à 
fonds-unis  qu'à  certaines  conditions  que  déter- 
minera le  gouvernement  M.  » 

(Trad.  de  M.  Legoyt.) 
(J.  d.  E.  juillet  et  août  \m,pag.  56 
à  4G  et  89  à  98.) 

Billets.  C'est  une  obligation  par  écrit  de 
payer  à  celui  à  qui  elle  a  clé  consentie  une  som- 
me fixe  dans  un  temps  déterminé  ou  indétermi- 
né. Il  y  a  une  infinité  d'obligations  de  ce  genre , 
portant  des  dénominations  différentes,  telles 
que  billets  à  domicile ,  billets  à  ordre ,  billets 
au  porteur,  billets  de  banque ,  billets  de  change , 
billets  de  prime ,  billets  simples  et  billets  soli- 
daires: nous  ne  parlons  ici  que  des  billets  qui 
ont  quelque  relation  avec  l'économie  politique. 

Billets.  De»  billets  de  confiance  et  des  banque* 
de  circulation. 

Tout  particulier  peut  souscrire  un  billet  ordi- 
naire et  le  donner  en  paiement  d'une  marchan- 
dise ,  pourvu  que  le  vendeur  consente  à  le  rece- 
voir, comme  si  c'était  de  l'argent.  Ce  vendeur  à 
son  tour,  s'ils  est  acheteur  d'une  autre  marchan- 
dise, peut  donner  le  même  billet  en  paiement.  Le 
second  acquéreur  peut  le  passer  à  un  troisième 
dans  le  même  but.  Voilà  un  engagement  qui  circu- 
le, il  sert  à  qui  veut  vendre,  il  sertà  quiveutache- 
ter  ;  il  remplit  l'office  d'une  somme  de  monnaie. 

La  valeur  d'un  signe ,  vous  ai-jc  dit,  mes- 
sieurs ,  dépend  de  la  valeur  de  la  chose  signifiée  ; 

')  Voycr  YiLiua  ,  réfutation  du  dUroura  de  S.  Ro- 
bert Peet  à  ce  sujet ,  et  ciacrtATKW  ,  irt.  de  ta  Rfviie 
Britannique. 
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mais  pour  que  cette  valeur  soit  précisément 
aussi  grande  que  celle  de  la  chose  dont  elle  est 
le  gage,  il  faut  non  seulement  que  le  paiement 
du  billet  soit  indubitable ,  mais  qu'il  puisse  être 
exigé  à  l'instant. 

La  condition  que  le  paiement  doit  être  assu- 
ré est  bien  évidente.  Que  serait  un  billet  sans 
le  paiement?  un  morceau  de  papier  couvert  de 
quelques  caractères  d'écriture.  Et  quant  à  la 
possibilité  d'en  obtenir  le  paiement  à  l'instant 
même,  elle  n'est  pas  moins  nécessaire  à  l'inté- 
grité de  sa  valeur  :  une  chose  n'a  de  valeur  que 
par  ses  usages  ;  ou  ne  peut  faire  usage  d'une 
chose  qu'au  moment  où  elle  est  mise  à  votre 
disposition.  Si  le  montant  d'un  billet  n'est  pas 
mis  à  ma  disposition  ,  si  je  dois  différer  de  m'en 
servir,  il  ne  vaut  pas  autant  que  la  monnaie 
dont  je  peux  faire  usage  de  suite. 

De  là  deux  circonstances  qui  altèrent  la  va- 
leur d'un  billet  :  l'une ,  l'incertitude  de  son  paie- 
ment qui  peut  être  représentée  par  une  prime 
d'assurance  que  l'acquéreur  du  billet  paie  en 
moins  lorsqu'il  en  fait  l'acquisition  ;  l'autre ,  le 
délai  qui  résulte  de  son  échéance  que  le  même 
acquéreur  retient  ordinairement  sous  le  nom 
<V?sfompte.  La  méfiance  que  peut  inspirer  la  so- 
lidité du  billet  se  déguise  souvent  et  se  con- 
fond avec  l'escompte.  Un  billet  dont  le  paiement 
est  moins  assuré ,  n'est  reçu  que  moyennant  la 
déduction  d'un  plus  gros  escompte.  Souvent  il 
n'est  question  ni  d'escompte,  ni  de  garantie  ; 
mais  ces  mêmes  valeurs  se  retrouvent  dans  le 
prix  auquel  s'établit  la  marchandise  que  l'on 
vend.  Ainsi  quand  un  négociant  ou  un  manufac- 
turier vendent  à  un  marchand  en  boutique, 
les  produits  de  leur  commerce  ou  de  leur  fabri- 
que ,  et  reçoivent  en  paiement  les  billets  du  mar- 
chand ,  ils  les  reçoivent  bien  comme  de  l'argent; 
mais  il  lui  vendent  leur  marchandise  plus  cher 
qu'ils  ne  feraient  s'ils  devaient  être  payés  comp- 
tant. La  garantie,  l'escompte  ,  se  trouvent  con- 
fondus dans  le  prix ,  et  sont  débattus  en  même 
temps  que  la  valeur  réciproque ,  des  marchan- 
dises d'une  part,  et  du  signe  de  l'autre. 

Les  billets  sont  à  ordre ,  ou  payables  au  por- 
teur. Ils  sont  à  ordre,  lorsque  l'engagement  que 
le  signataire  a  pris  de  les  payer,  porte  qu'il  ne 
les  paiera  qu'à  celui  au  profil  duquel  il  les  a 
souscrits ,  nu  à  la  personne  à  qui  ce  dernier  aura 
transmis  ses  droits.  Vous  savez  que  cette  trans- 
mission se  constate  par  la  signature  du  porteur, 
apposée  au  dos  du  billet.  On  appelle  cela  endos- 
ser un  billet,  ou  le  passer  à  Vordre  d'un  autre 
possesseur.  Ordinairement  celui  qui  transmet 
un  billet ,  en  garantit  le  paiement  ;  de  sorte  que 
plus  il  y  a  d'endosseurs  à  un  semblable  effet,  et 


plus  celui  qui  en  est  le  légitime  possesseur,  a 
de  garanties  de  son  remboursement. 

Les  billets  au  porteur  n'ont  point  d'endosse- 
mens.  On  se  les  transmet  sans  que  celui  qui  les 
donne ,  en  garantisse  le  paiement  à  celui  qui  les 
reçoit.  Ils  n'ont  de  garantie  que  la  solidité  que 
l'on  connaît  à  celui  ou  à  ceux  qui  les  ont  sous- 
crits. Us  inspirent  en  conséquence  peu  de  con- 
fiance ,  quand  ils  ne  sont  pas  l'engagement  d  une 
compagnie ,  d'une  association  ;  dont  les  statut* 
sont  connus,  et  dont  les  capitaux  présentent  un 
gage  à  la  confiance  du  public.  Pour  que  l'on 
consente  à  recevoir  de  semblables  billets  sur  le 
même  pied  que  de  l'argent  comptant,  il  faut 
qu'ils  soient  remboursables  à  vue,  car  autre- 
ment l'escompte  et  la  prime  d'assurance  qoe 
voudraient  retenir  ceux  à  qui  on  les  offrirait, 
lieraient  quelque  chose  à  leur  valeur,  et  ilsnecir- 
culeraient  pas  sur  le  même  pied  que  la  monnaie. 
Mais  du  moment  qu'ils  sont  un  engagement  con- 
tracté par  une  compagnie  dont  le  public  con- 
naît les  affaires  et  les  ressources ,  et  que  d'ail- 
leurs ils  sont  payés  à  bureau  ouvert ,  ils  sup- 
pléent à  la  monnaie,  et  remplacent  un  instru- 
ment coûteux ,  lorsque  sa  matière  à  nue  valeur 
propre ,  par  un  instrument  qui  n'a  qu'une  valeut 
d'emprunt  fondée  sur  la  confiance. 

Vous  voyez  là-dedans ,  messieurs ,  le  principe 
des  compagnies  de  commerce  qui  deviennent 
des  banques  de  circulation.  C'est  le  nom  que 
leur  donne  Smith ,  probablement  parce  qu'elles 
émettent  un  papier  qui  sert  à  la  circulation  dos 
valeurs  ;  c'est-à-dire,  à  faire  passer  les  marchan- 
dises d'une  main  dans  une  autre  par  des  échan- 
ges. Ce  n'est  point  là  un  papier-monnaie  qui  ne 
représente  rien ,  puisqu'il  ne  donne  droit  à  aucun 
remboursement  ')  ;  ce  sont  des  billets  de  con- 
fiance ,  car  c'est  volontairement  qu'on  les  re- 
çoit ;  c'est  en  vertu  de  la  confiance  qu'on  accor- 
de aux  promesses  de  la  compagnie  qui  s'est  obli- 
gée à  les  rembourser. 

Les  banques  de  circulation  ont  quelque* 
avantages  qu'il  est  bon  d'apprécier  à  leur  juste 
valeur  ;  car  sur  ces  avantages  très-réels  on  a 
souvent  bâti  des  spéculations  exagérées  qui  oui 
causé  la  ruine  d'une  multitude  de  citoyens.  Il  est 
à  désirer  que  l'usage  qu'on  peut  faire  des  bon- 
nes clioses,  soit  tellement  connu,  que  eba- 

>)  Onx  qui  créèrent  le»  assignat*  de  France ,  en 
1790,  prétendirent  bien  leur  donner  un  gage  en  k» 
admettant  en  paiement  dea  domaine*  nationaux.  Mû$ 
comme  il*  les  déprécièrent  en  tes  multipliant .  <*t  qu'il 
fallait  par  suite  en  donner  une  aotnme  illimitée  en 
paiement  des  biens  nationaux  qu'on  achetait,  û» 
n'avaient  en  réalité  point  de  gage  déterminé. 
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eun  aperçoive  aisément  où  commence  Ta  bus. 

Si  les  billets  de  confiance  peuvent  remplacer 
complètement  la  mouuaic  métallique ,  il  est  évi- 
dent qu'une  banque  de  circulation  augmente 
véritablement  la  somme  des  richesses  nationa- 
les; car  dans  ce  cas  la  richesse  métallique  de- 
venant superflue  comme  agent  de  la  circulation , 
et  conservant  néanmoins  une  valeur  propre, 
devient  une  valeur  disponible ,  et  peut  servir  à 
d'autres  usages.  Mais  comment  s'opère  celte 
substitution  ?  Quelles  en  sont  les  bornes?  Quelles 
classes  de  la  société  font  leur  profit  de  l'intérêt 
des  nouveaux  fonds  ajoutés  aux  capitaux  de  la 
nation?  Voilà  des  questions  dont  la  solution  in- 
téressé les  nations  et  les  particuliers. 

A  mesure  qu'une  banque  met  ses  billets  dans 
la  circulation ,  et  que  le  public  consent  à  les  re- 
cevoir sur  le  même  pied  que  la  monnaie  métalli- 
que, leuombre  des  unités  monétaires  augmente, 
et  cette  augmentation  eu  fait  nécessairement 
bisser  la  valeur.  Cet  effet  est  inévitable,  et 
uous  en  avons  vu  les  raisons  ')•  La  monnaie 
métallique  partage  avec  les  billets  de  banque 
cette  légère  dépréciation  qui  n'a  pas  lieu  de  même 
dans  l'étranger,  car  là  le  nombre  des  unités  mo- 
nétaires n'a  pas  augmenté.  Or,  en  vertu  de  cette 
loi  qui  veut  que  les  choses  passent  des  lieux  où 
elles  valent  moins,  aux  lieux  où  elles  valent 
/j/hj,  une  partie  du  numéraire  métallique  est 
exportée,  et  cette  exportation  amène  des  re- 
tours. Les  personnes  qui  font  la  spéculation 
d'envoyer  des  monnaies  métalliques  dans  l'é- 
tranger, après  les  y  avoir  vendues ,  ou  les  avoir 
employées  à  des  achats  de  marchandises,  ont 
soin  de  se  faire  adresser  l'équivalent  de  leurs 
achats.  Ce  sont  là  des  richesses  réelles,  des 
valeurs  ajoutées  à  nos  capitaux ,  des  valeurs  sur 
lesquelles  peut  s'exercer  notre  industrie ,  et  que 
notre  industrie  rétablit  à  mesure  qu'elle  les 
consomme ,  pour  fournir  des  avances  à  une  pro- 
duction nouvelle.  Nous  avons  des  capitaux  de 
plus ,  et  la  valeur  capitale  qui  servait  auparavant 
aux  besoins  de  notre  circulation,  n'est  pas  moin- 
dre ,  puisqu'elle  est  remplacée  chez  nous  par  un 
signe  représentatif  qui  en  tient  lieu  parfaitement. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  qu'on  s'imagine  que  la 
valeur  retirée  de  la  somme  des  monnaies  et  ajou- 
tée à  la  somme descapilaux-marchandises,  égale 
la  somme  des  billets  en  émission.  Ceux-ci  ne 
représentent  la  monnaie  qu'autant  qu'où  est  tou- 
jours eu  mesure  de  les  payer  à  bureau  ouvert  ; 
et  pour  cela ,  la  banque  est  obligée  de  garder 
dans  ses  coffres,  et  par  conséquent  de  retirer 
de  la  circulation,  une  somme  quelconque  de 

')  Chap.  8  de  celte  III'  partie. 


numéraire.  Si,  par  suppositiou,  elle  met  dans 
la  circulation  pour  cent  millions  de  billets ,  elle 
retirera  peut-être  40  millions  d'espèces ,  qu'elle 
mettra  en  réserve  pour  faire  face  aux  reinbour- 
semens  qui  pourraient  lui  être  éventuellement 
demandés.  Or,  si  elle  ajoute  à  la  quantité  de 
monnaie  en  circulation,  400 millions,  et  si  elle 
en  retire  40  de  la  circulation ,  c'est  comme  si 
elle  eu  ajoutait  seulement  00. 

Nous  devons  à  présent  désirer  de  savoir  quelle 
classe  de  la  société  jouit  de  l'usage  de  ce  nou- 
veau capital. 

Ce  ne  soul  pas  les  uégocians  qui  exportent  les 
monnaies  métalliques.  Avant  de  les  exporter  ils 
les  ont  acquises,  ils  eu  ont  donné  la  valeur  à 
ceux  qui  les  leurs  ont  cédées.  C'est  la  banque  ; 
c'est  la  compagnie  qui  a  acquis  des  valeurs  réel- 
les au  prix  d'un  billet  qui  ue  lui  coûte  rien ,  ou 
peu  de  chose,  et  qui  en  touche  les  intérêts 
comme  si  ce  capital  était  composé  d'objets  ma- 
tériels pourvus  d'une  valeur  intrinsèque.  11  faut 
considérer  cette  compagnie  comme  empruntant 
des  monnaies  métalliques  à  tous  ceux  qui  veulent 
bien  recevoir  en  place  un  signe  représentatif  qui 
leur  servira  tout  autant.  Mais  comment  cet  em- 
prunt est-il  accompli?  Au  profit  de  qui  se  fait-il? 
C'est  ce  que  uous  allons  examiner. 

La  compagnie  de  la  banque  ne  va  pas  chez  un 
négociant  pour  lui  dire:  Vous  avez  de  V argent 
dans  votre  caisse:  donnei-le-moi ,  et  prenez  en 
sa  place  mes  billets.  Mais  elle  lui  dit:  Vous  avez 
un  effet  de  commerce  qui  n'est  pas  échu ,  je  f  es- 
compterai ;  je  retiendrai  un  intérêt  pour  le  temps 
qui  ss  écoulera  jusqu'à  son  échéance ,  et  en  place  de 
votre  effet ,  roux  aurez  mes  billets  au  porteur  qui 
valent  de  C argent  comptant. 

Le  négociant  souscrit  à  ce  marché  qui  équi- 
vaut à  une  opération  par  laquelle  il  recevrait  de 
la  banque  des  écus ,  et  les  lui  prêterait  sur-le- 
champ  sans  intérêt,  parce  qu'il  peut  se  servir 
des  billets  de  banque  comme  si  c'élaieul  des  écus. 

11  fait  ensuite  passer  dans  ses  achats  les  billets 
de  la  banque  ;  et  quand  sou  vendeur  consent  à 
les  recevoir,  c'est  celui-ci  qui  à  sou  tour  prêle 
à  la  banque  ;  il  lui  prèle  les  écus  qu'il  serait  eu 
droit  d'aller  recevoir  et  qu'il  veut  bien  laisser 
entre  ses  mains.  Lorsque  les  billets  passent  à  un 
troisième  iudividu ,  c'est  alors  ce  dernier  qui  se 
substitue  au  précédent  pour  prêter  à  sou  tour  à 
la  banque,  sans  intérêts  l'argent  laissé  outre 
ses  mains  ;  cl  pourquoi  consent-il  à  le  prêter 
sans  intérêts?  C'est  parce  que  si  au  lieu  de  bil- 
lets il  avait  reçu  des  espèces ,  ces  espèces  ue  lui 
rapporteraient  point  d'intérêts  non  plus. 

En  résultai  ce  sont  les  porteurs  successifs  des 
billets,  qui  prêtent  à  la  banque  une  portion  oisive 
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de  leurs  capitaux  :  et  celle-ci  leur  douue  pour 
gage  de  ce  prêt,  ses  billets  dont  ils  se  servent 
outre  eux  connue  de  monnaie. 

Une  partie  des  billets  vient  journellement  se 
faire  rembourser,  mais  une  autre  partie  est  jour- 
nellement versée  dans  la  circulation  ;  d'où  il  suit 
qu'il  reste  habituellement  dans  la  circulation , 
une  somme  de  billets  proportionnée  tout  à  la  lois 
et  à  retendue  du  district  où  les  billets  oui  cours , 
et  à  l'importance  des  échanges  qui  s'y  font,  et 
à  la  conliance  que  l'on  a  dans  le  remboursement 
à  vue  des  billets.  L'un  ou  l'autre  de  ces  motifs 
venant  à  diminuer,  la  quantité  des  billets  en  cir- 
culation diminue.  Il  en  revient  plus  à  la  caisse 
que  la  caisse  n'en  émet;  et  si  la  caisse  cherche 
à  augmenter  ses  émissions ,  un  plus  grand  nom- 
bre de  billets  se  présentent  pour  être  rembour- 
sés. Une  banque  sage ,  dans  une  circonstance 
semblable ,  borne  elle-même  ses  émissions ,  car 
un  grand  nombre  de  remboursemens  demandés, 
portent  une  atteinte  à  son  crédit. 

Le  district  où  l'on  fait  usage  des  billets  de  con- 
fiance, ne  s'étend  jamais ,  du  moins  chez  nous, 
bien  loin  du  lieu  où  la  caisse  est  ouverte  pour  les 
remboursemens.  On  en  conçoit  la  raison  ;  un 
billet  ne  peut  être  reçu  volontairement  que  dans 
les  endroits  où ,  non-seulement  ou  peut  le  réa- 
liser du  moment  que  l'on  a  la  moindre  inquié- 
tude sur  sa  solidité ,  mais  où  l'on  peut  le  chan- 
ger contre  les  fractions  de  monnaie  dont  on  peut 
avoir  besoin.  L'entrepreneur  qui  coustruit  pour 
moi  un  bâtiment,  ne  consentira  à  recevoir  de 
moi  un  billet  de  mille  francs,  qu'autant  qu'il  est 
en  son  pouvoir  de  le  changer  aussitôt  contre  des 
écus,  pour  le  distribuer  à  ses  fournisseurs  ou 
à  ses  ouvriers  *). 

C'est  ce  qui  fait  que  les  billets  de  la  banque  de 
France  ne  circulent  couramment  qu'à  Paris;  et 
il  ne  reste  jamais  dans  la  circulation  ,  que  la 
somme  que  les  besoins  de  Paris  peuvent  absor- 
ber en  billets  de  mille  et  de  cinq  cents  francs. 
Si  la  banque  émettait  des  billets  d'une  moins 
forte  somme ,  ils  pourraient  être  employés  daus 
des  transactions  qui  se  font  actuellement  avec 
des  çcus  ;  la  circulation  dès-lors  en  absorberait 
une  plus  forte  somme  »). 

')  Les  billet*  de  la  banque  d'Angleterre  circulent 
à  la  vérité  assez  loin  de  Londres ,  où  se  trouve  la  seule 
caisse  qui  soit  rigoureusement  tenue  de  les  rembour- 
se r  ;  mais  c'est  en  raison  de  la  vaste  et  prompte  cor- 
respondance qui  se  trouve  entre  les  banques  de  pro- 
vince ,  et  celle  de  Londres.  Les  premières  donnent 
volontiers  en  échange  des  billets  de  la  banque  d'An- 
gleterre ,  leurs  propret  billets  qui  dans  chaque  pro- 
vince font  l'office  de  monnaie. 

>)  Les  monnaies  de  papier  qui  ont  un  cours ,  je 


La  compagnie  de  la  banque  jouit  de  l'intérêt 
de  la  somme  des  billets  en  circulation,  en  dédui- 
sant toutefois  de  celte  somme ,  celle  des  espèces 
qu'elle  est  obligée  de  tenir  eu  réserve  pour  sub- 
venir aux  remboursemens  éventuels;  car  elle 
doit  toujours  être  préparée  à  exécuter  ce  rem- 
boursement du  moment  qu'on  le  lui  demande. 
Je  dis  qu  elle  jouit  de  l'intérêt  des  billets  eu  cir- 
culation ,  parce  que  ces  billets  sont  représentés 
par  des  lettres  de  change  qui  sont  daus  son  porte- 
feuille, qu'elle  a  achetées  avec  ses  billets,  et 
qui  |KH'lent  intérêt,  puisqu'en  les  acquérant,  ellea 
déduit  l'escompte.  C'est  là  ce  qui  fait  sou  profit. 

Si  ce  n'est  pas  le  public  qui  jouit  des  intérêts 
du  nouveau  capital  qui  résulte  de  l'usage  des 
billets  de  confiance ,  ou  demande  en  quoi  con- 
siste l'avantage  qu'il  y  trouve  ?  Le  voici.  Il  peut , 
grâce  aux  billets ,  escompter  à  la  bauque  des 
lettres  de  change  à  terme.  L  uc  avance  procure 
un  profil  même  lorsqu'on  eu  paie  l'intérêt.  Si  je 
louche  aujourd'hui  le  montant  d'une  lettre  de 
change  que  je  ne  devais  loucher  que  dans  deux 
mois,  je  peux  commencer  dès  aujourd'hui  une 
opéraliou  lucrative  que  je  n'aurais  sans  cda 
commencée  que  deux  mois  plus  tard  ;  et  qui , 
indépendamment  de  l'intérêt  que  j'ai  payé  et  que 
les  produits  de  l'eutreprise  me  remboursent, 
me  procure  le  salaire  de»  peines  et  des  talens 
que  je  déploie  durant  cet  espace  de  temps. 

Il  y  a  en  outre  dans  l'abondance ,  ei  peut-être 
dans  une  dégradation  légère,  mais  lente,  de  la 
valeur  des  mounaies ,  uu  avantage  plus  vague  et 
fort  difficile  à  définir;  mais  qui  cependant  s'est 
presque  toujours  fait  senlir.  Les  premières 
émissions  de  la  banque  de  Law  furent  accom- 
pagnées d'une  grande  activité  dans  l'industrie  de 
la  France.  Le  même  effet  put  être  observé  quand 
ou  fit  les  premières  émissions  d'assiguats ,  en 
i  791 .  Les  années  qui  virent  se  multiplier  les  bil- 
lets de  la  banque  d'Angleterre  furent  de  même 
très-favorables  au  développement  de  toute  es- 
pèce d'industrie  ;  et,  lorsqu'en  4816,  1817,  et 
1818 ,  la  somme  des  monnaies  fut  réduite  et  leur 
valeur  restaurée ,  l'industrie  anglaise  eut  beau- 
coup à  souffrir. 

11  est  très-difficile  d'expliquer  cet  effet,  mais 
il  parait  constant.  Ku  dépit  des  principes  qui 
nous  cuseignent  que  la  monnaie  ne  joue  que  le 

ne  dirai  pu»  forci  (car  on-  n'est  pas  forcé  de  veodre  si 
marchandise  contre  une  monnaie  de  papier) ,  mais 
dont  on  se  sert  rjuaud  on  n'en  a  pas  d'autre,  sont 
reçues  loin  du  lieu  qui  les  met  en  circulation.  Ce 
n'est  pas  la  possibilité  de  les  réaliser  en  espèces 
les  fait  circuler;  on  ne  pouvait  pas  mieux  lesréafrer 
à  Londres  qu'à  Édimbour». 


Digitized  by  Google 


BILLETS. 


.161 


rôle  d'un  simple  intermédiaire ,  et  que  les  pro- 
duits oe  s'achètent  au  fond  qu'avec  des  produits, 
une  monnaie  plus  abondante  favorise  toutes  les 
ventes  et  la  reproduction  de  nouvelles  valeurs. 
Peut-être  que  la  quantité  de  la  monnaie  s'aug- 
menlant  plus  vite  que  sa  valeur  ne  décline ,  on 
peut  toujours  payer  aux  producteurs  les  services 
productifs  qu'ils  ont  consommés  pour  créer 
leurs  produits,  un  peu  plus  cher  qu'ils  ne  les 
ont  payés  eux-mêmes.  Peut-être  le  sentiment 
confus  que  chacun  a  de  la  dépréciation  graduelle 
de  la  valeur  de  la  monnaie ,  est-il  cause  que  les 
consommateurs  sont  toujours  disposés  à  se  dé- 
faire de  leur  monnaie  contre  d'autres  produits 
dont  la  valeur  n'est  pas  exposée  à  décliner  de 
même.  Alors  les  producteurs  rentrent  plus 
prompteraenl  dans  leurs  avances,  et  les  mar- 
chandises de  la  vente  la  plus  difficile ,  trouveul 
à  se  placer.  A  la  vérité  cet  effet  ne  saurait  être 
durable;  car  tout  déclin  de  valeur  doit  s'arrêter, 
ou  flnir  par  une  dépréciation  totale;  toujours 
est-il  vrai  que  l'époque  de  la  dépréciation  est 
accompagnée  de  quelque  bien-être ,  et  que  cet 
étal  peut  durer  assez  longtemps  si  la  dépréciation 
est  très-lente.  Un  des  meilleurs  esprits  et  des  plus 
savans  économistes  de  l'Angleterre ,  M.  Thomas 
Tooke,  avait  déjà  remarqué  cet  effet.  Voici ,  en 
abrégé ,  l'explication  qu'il  en  donne  :  Quand  ou 
augmente  par  des  billets  de  confiance ,  ou  un 
papier  quelconque,  la  masse  des  monnaies, 
c'est  ordinairement  en  fesant  des  avances  au 
gouvernement  ou  aux  particuliers  ;  ce  qui  aug- 
mente la  somme  des  capitaux  eu  circulation , 
fait  baisser  le  taux  de  l'intérêt  et  rend  la  pro- 
duction moins  dispendieuse.  Les  marchandises 
haussent  ensuite  par  l'abondance  même  de  la 
monnaie  ;  mais  ce  dernier  effet  est  postérieur  à 
l'autre.  Les  producteurs  achetant  leurs  matières 
premières  au  moment  de  la  plus  grande  valeur 
des  monnaies ,  font  leurs  achats  avec  avantage , 
et  leurs  ventes  avec  facilité. 

Tels  sont  les  avantages  que  les  billets  émis  par 
les  banques,  procurent  à  leurs  actionnaires  et 
au  public. 

Indépendamment  de  l'escompte  des  lettres  de 
change  et  de  l'émission  de  leurs  billets ,  elles  se 
chargent  de  quelques  autres  services ,  dans  les- 
quels elles  trouvent  d'autres  bénéfices ,  ou  sim- 
plement des  facilités  pour  mettre  en  circulation 
leurs  billets.  La  banque  d'Angleterre  se  charge, 
moyennant  une  rétribution ,  de  payer  les  inté- 
rêts de  la  dette  publique. 

La  banque  de  France  sert  de  caissier  aux  per- 
sonnes qui  jugeut  à  propos  de  la  charger  de 
leurs  recettes  et  de  leurs  paiemens. 

Ou  ne  lui  bonifie  aucune  commission  pour  ce 


service.  Tout  l'avantage  qu'elle  en  relire ,  con- 
siste dans  la  jouissance  de  l'intérêt  des  fonds 
que  ce  mouvement  de  caisse  laisse  entre  ses 
mains  ;  car ,  comme  elle  n'acquitte  aucun  man- 
dat sans  en  avoir  les  fonds  d'avance ,  chacun 
des  particuliers  qui  ont  un  compte-courant  ou- 
vert dans  ses  bureaux ,  doit  toujours  avoir  un 
solde  de  caisse  à  son  crédit.  C'est  le  service 
qu'exécutent  ceux  qu'on  appelle  banquiers  en 
Angleterre. 

Cet  arrangement  libère  quelques  capitaux  et 
permet  qu'ils  soient  employés  reproductive- 
ment.  En  effet ,  chaque  négociant  étant  exposé 
à  des  dépenses,  à  des  remboursemens  imprévus, 
est,  en  général,  obligé  de  garder  dans  sa  caisse 
une  certaine  somme  proportionnée  à  l'étendue 
de  ses  affaires.  Cent  négocians  dont  chacun,  le 
fort  portant  le  faible,  garde  ainsi  en  réserve 
dix  mille  francs,  ont  entre  eux  un  million  qui 
dort  inactif.  S'ils  chargent  la  banque  de  leurs 
recettes  et  de  leurs  paiemens,  ce  million  reste 
entre  les  mains  de  la  banque ,  et  comme  tous 
les  besoins  imprévus  de  ses  cliens  n'arrivent 
jamais  tous  au  même  instant,  elle  n'est  pas  obli- 
gée de  tenir  disponible  la  somme  entière ,  sur  un 
million  laissé  entre  ses  mains,  l'expérience  lui 
apprend  qu'on  n'est  jamais  exposé  peut-être  à  des 
remboursemens  imprévus  qui  s'élèvent  à  deux 
cent  mille  francs.  Il  lui  suffit  donc  d'entretenir 
dans  ses  caisses  deux  cent  mille  francs  pour  cet 
objet;  etelle dispose  du  surplus  de  800 mille  francs 
dont  elle  tire  intérêt.  Ce  sont  800  mille  francs 
ajoutés  au  capital  productif  de  la  société.  C'est  une 
somme  qui  serait  demeurée  stagnante  dans  diver- 
ses caisses ,  et  dont  la  majeure  partie  devient 
disponible  lorsqu'elle  est  réunie  dans  une  seule. 

Ce  service  épargne  aux  particuliers  qui  en 
font  usage,  un  travail  et  des  risques,  et,  de 
son  cùlé ,  la  banque  y  trouve  de  nouvelles  oc- 
casions de  lancer  ses  billets  dans  la  circulation  ; 
or,  sur  ce  nombre ,  il  y  en  a  toujours  qui  con- 
tinuent à  circuler  et  ne  viennent  pas  au  rem- 
boursement. Or,  un  billet  nouveau  qui  ne  se  fait 
pas  rembourser ,  est  une  valeur  que  la  banque 
emprunte  sans  intérêts  et  qu'elle  replace  avec 
intérêts. 

Beaucoup  de  personnes  s'imaginent  que  lors- 
qu'une fois  uue  bauque  a  mis  dans  la  circula- 
tion des  billets  pour  uue  très-forte  somme,  il 
lui  devient  impossible  de  les  retirer,  qu'il  faut 
toujours  que  l'autorité  vienne  à  son  secours,  et 
qu'il  en  résulte  inévitablement  des  désordres  et 
des  pertes  pour  le  public.  C'est  une  erreur.  L'o- 
pératiou  de  retjrer  ses  billets,  est  pour  une 
banque  bien  administrée ,  la  plus  simple  et  la 
plus  facile  des  opérations.  Toutes  les  fois  que 
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celle  liquidation  s'est  mal  opérée ,  cela  est  tou- 
jours arrivé,  du  moins  à  nui  connaissance,  par 
suite  de  la  malversation  des  agens  comptables , 
ou  par  l'intervention  des  gouvernemens. 

Pour  comprendre  ce  que  c'est  que  la  liquida- 
tion d'une  banque ,  il  faut  savoir  de  quelle  na- 
ture sont  ses  eugagemens. 

Un  certain  nombre  d'actionnaires  ou  d'asso- 
ciés se  réunissent;  chacun  d'eux  fournil  une 
somme  proportionnée  au  nombre  d'actions, 
c'est-à-dire  de  part»  pour  lesquelles  il  veut  s'in- 
téresser dans  les  affaires  de  la  banque.  Si ,  par 
exemple,  le  capital  est,  comme  le  capital  de  la 
banque  de  France,  de  90  millions,  divisés  en 
90  mille  actions  de  mille  francs  chacune ,  celui 
qui  veut  y  être  intéressé  pour  dix  actions  four- 
nit 10  mille  francs.  Il  en  fournit  60  s'il  veut 
prendre  GO  actions.  Quand  chacun  a  contribué , 
il  se  trouve  que  le  capital  de  la  compagnie ,  avant 
l'émission  d'aucun  billet,  est  de  90  millions. 
Ce  capital  est  représenté,  dans  la  loi  de  sa  créa- 
tion, comme  un  cautionnement,  comme  une 
garantie  offerte  au  public,  que  les  billets  au 
porteur  que  l'on  va  verser  dans  la  circulation , 
seront  fidèlement  acquittés.  Ce  cautionnement 
u'est  pourtant  pas  strictement  nécessaire  au 
remboursement  de  ces  mêmes  billets  ;  vous  le 
seutirez  aisément. 

En  effet,  quand  la  banque  émet  un  billet  de 
mille  francs ,  ce  billet  ne  sort  pas  gratuitement 
de  ses  mains  ;  elle  reçoit  en  échange  une  valeur 
quelconque;  uu  effet  de  commerce,  par  exem- 
ple, de  mille  francs,  sur  lequel  elle  retient  un 
escompte.  Or,  cet  effet  de  commerce ,  celle  let- 
tre de  change  qu'elle  met  dans  son  portefeuille , 
est  le  véritable  gage  de  son  billet.  C'est  cela  ce 
que  j'appelle  uue  valeur  reçue  par  la  banque  en 
échange  de  la  valeur  du  billet  qu'elle  a  émis. 
Maintenant  comment  cette  lettre  de  change  peut- 
elle  servir  à  l'acquittement  du  billet  de  con- 
fiance que  cet  arrangement  a  lancé  dans  la  cir- 
culation? Une  fois  que  l'échéance  de  la  lettre 
de  change  est  arrivée ,  si  l'accepteur  est  solide, 
ne  faut-il  pas  qu'il  l'acquitte,  qu'il  la  paie  au 
caissier  de  la  banque  qui  la  lui  présente  ?  II  ne 
peut  la  payer  qu'en  donnant  des  écus,  ou  des 
billets  de  la  banque  elle-même.  S'il  doune  des 
écus,  la  banque  reçoit  en  espèces  la  somme  qui  lui 
est  nécessaire  pour  acquitter  son  billet.  S'il  donne 
un  billet  de  la  banque  elle-même ,  ce  billet  étant 
rentré ,  la  banque  est  dispensée  de  l'acquitter. 

Si  les  lettres  de  change  que  la  banque  a  pri- 
ses à  l'escompte ,  sont  un  gage  suffisant  des  bil- 
lets qu'elle  a  versés  dans  la  circulation  ;  si  elle 
a  choisi  des  lettres  de  change  solides ,  qui  sont 
un  moyen  infaillible  de  rembourser  ses  billets 


de  confiance,  pourquoi  oblige-t-on  les  action- 
naires de  ces  compagnies  de  fournir  une  mise 
de  fonds?  Pour  servir  de  cautionnement;  pour 
présenter  au  public  un  gage  additionnel  et  su* 
perdu  de  l'acquittement  de  ses  billets.  La  ban- 
que peut  essuyer  des  pertes  imprévues,  des 
abus  peuvent  se  glisser  dans  sa  gestion.  Il  faut 
que  les  porteurs  de  billet»  soient  absolument  à 
couvert  de  tous  risques.  Pour  eux  uulle  perle 
n'est  compensée  par  des  chances  de  bénéfices; 
toutes  les  pertes  doivent  être  au  compte  de  la 
banque  ;  ce  u'est  qu'à  ce  prix  qu'elle  peut  mé- 
riter la  confiance  dont  elle  a  besoin ,  et  se*  ca- 
pitaux sont  là  pour  faire  face  à  ses  pertes ,  s'il 
en  survenait. 

Je  vous  ai  parlé ,  messieurs ,  d'une  réserve 
en  espèces ,  destinée  à  pourvoir  au  rembourse- 
ment de  ses  billets  ;  et  eu  effet  elle  est  néces- 
saire ;  voici  pourquoi.  Les  lettres  de  change  qui 
sont  en  portefeuille  suffisent,  il  est  vrai,  à  ce 
remboursement;  mais  elles  sont  à  terme:  les 
unes  sont  payables  demain;  les  autre»  après 
demain,  le  jour  suivant,  au  bout  d'un  mois, 
de  deux  mois,  peut-être  de  trois;  cependant 
les  billets  de  la  banque  étant  payables  à  vue . 
au  porteur,  s'ils  éprouvaient  un  discrédit  total 
et  subit,  le  public  pourrait  se  porter  en  foule  à 
la  banque  et  à  la  rigueur,  en  demander  le  rem- 
boursementà  l'instant  même.  Il  faudra  il  donc  qoe 
la  banque  eût  par-devers  elle  une  somme  desti- 
née à  faire  l'avance  du  remboursement  des  bil- 
lets; avance  qui  rentrerait  toujours  à  mesure 
que  l'échéauce  des  effets  de  portefeuille  arrive- 
rait. Mais  si  la  banque  gardait  une  somme  en 
espèces  égale  à  celle  de  ses  billets ,  elle  ne  jra- 
g  liera  il  rien  à  les  mettre  en  circulation  ;  car  elle 
perdrait  sur  les  espèces  en  caisse,  un  intérêt 
pareil  à  celui  qu'elle  gagnerait  sur  ses  billets  eo 
circulation.  Heureusement  qu'une  réserve  aussi 
considérable  n'est  point  nécessaire  quand  une 
banque  ue  fait  des  avances  que  sur  des  effets 
remboursables,  et  dont  l'échéance  u'est  pas 
très-reculée.  Une  banque  bien  administrée  n'es- 
compte pas  des  lettres  de  change  qui  aient  plus 
de  trois  mois  de  terme,  et  même  elle  en  es- 
compte peu  d'une  échéance  aussi  longue.  La 
défiance  ne  gagne  jamais  tous  les  possesseurs 
de  billets  en  même  temps.  Enfin  le  temps  phy- 
siquement nécessaire  pour  compter  un  grand 
nombre  de  millions  en  écus,  occupe  plusieurs 
journées;  ce  qui  laisse  aux  échéances  successi- 
ves des  lettres  de  change  le  temps  d'arriTer,  cl 
permet  d'employer  d'autres  moyens  de  réaliser 
des  sommes  d'argent.  Uue  réserve  en  argent  qni 
s'élève  au  tiers  de  la  somme  eu  émission,  a 
toujours  paru  suffisante. 
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La  banque  de  France  a  presque  toujours  dans 
ses  coffres  des  sommes  bien  plus  considérables 
et  sans  doute  bien  supérieures  à  celles  que  la 
pnidence  lui  conseille  de  tenir  en  réserve  i).  Les 
espèces  qu'elle  garde  sont  contenues  dans  des 
tonneaux  qui  occupent  les  caves  de  son  palais. 
Les  issues  en  ont  été  fermées  avec  soin  en  forte 
maçonnerie ,  sauf  une  seule  en  forme  de  puits , 
par  où  les  espèces  sont  descendues  et  remon- 
tées à  l'aide  d'une  poulie. 

On  pourrait  craindre  qu'en  escomptant  des 
effets  de  commerce,  la  banque  quelquefois  ne 
plaçât  mal  sa  confiance  et  n'avançât  ses  billets 
sur  des  effets  trop  peu  solides  qui  ne  seraient 
pas  payés.  Dans  ce  cas,  il  faudrait  au  moment 
de  rembourser  ses  billets ,  qu'elle  suppléât  à  ce 
déficit  aux  dépens  de  son  fonds  capital  composé 
de  la  mise  des  actionnaires  ;  mais  ce  cas  n'arrive 
point:  quand  on  opère  sur  des  sommes  considé- 
rables et  qu'on  gère  avec  pnidence  des  affaires 
de  ce  genre ,  les  intérêts  des  escomptes  surpas- 
sent toujours  aisément  les  risques  auxquels  on 
s'expose.  Vous  en  serez  convaincus,  messieurs, 
quand  je  vous  dirai  que  celte  banque  depuis  son 
origine,  en  1803,  jusqu'à  ce  jour,  n'a  rien  perdu 
par  l'effet  des  faillites ,  et  qu'après  avoir  tous  les 
six  mois ,  payé  ù  ses  actionnaires  un  bon  intérêt 
de  leurs  capitaux,  elle  a  mis  annuellement  en 
réserve  une  portion  de  ses  bénéfices  assez  con- 
sidérable pour  qu'elle  ait  été  en  étal  de  distri- 
buer en  1820  une  somme  de  200  francs  à  cha- 
cune de  ses  actions,  et  pour  avoir  encore  en 
réserve,  dès  le  commencement  de  1825,  neuf 

>)  Au  mois  de  juillet  1828,  la  banque  de  France 
mit  200  million*  de  billeU  en  circulation  :  et  sur 
deux  mille  comntes-courans  de  n<:^ocinnt  nui  la  char- 
geaient de  leurs  recettes  et  de  leur»  paiemens,  on 
était  en  avance  avec  elle  de  40  millions.  Son  passif 
exigible  se  montait  par  conséquent  à  2-10  millions. 
Sur  quoi  elle  avait  en  caisse  2X1  millions  espèces , 
Undis  que  sans  imprudence  elle  pouvait  n'en  garder 
que  f>our  80  millions  *).  La  bauque  de  France  man- 
que d'emplois  solides,  et  plusieurs  genres  d'oji  éra- 
tioos  auxquelles  elle  pourrait  employer  ses  capitaux, 
lui  sont  interdits  par  ses  réglemens.  Pourquoi  ne  sol- 
licite-t-elle  pas  auprès  de  l'autorité  législative  la 
faenllé  de  prêter  sur  des  hypothèques  territoriales 
les  sommes  en  espèces  qui  excéderaient  ce  qui  est 
reconnu  nécessaire  à  la  garantie  de  ses  dettes  exigi- 
bles? 

*)  D'après  le  compte-rendu  de  cet  élahlisscmcnt  poor 
l'année  1838.  la  position  était  à  peu  de  choie  prêt  la 
même  ;  Ici  billet*  en  circulation  s  ciaient  clerc*  en  moyenne 
*  210  millions  ;  les  romptcs-e<>ttran*  se  balançaient  par  un 
total  an  débit  de  la  banque  de  M  millions  et  il  y  avait 
e«  caisse  au  31  décembre  232  millions  espèces. 


millions  trois  cent  mille  francs  à  distribuer. 
La  banque  de  France  est  gérée  par  des  négocians 
expérimentés  cl  enrichis  dans  la  pratique  du 
commerce,  ils  ne  prennent  aucune  lettre  de 
change  à  l'escompte ,  lorsque  son  échéance  est 
reculée  de  plus  de  trois  mois  ;  terme  qui  n'est 
pas  assez  long  pour  que  les  signataires  de  ces 
effets  puissent  perdre  dans  l'iutervalle ,  la  for- 
tune et  les  ressources  qui  fondent  leur  crédit ,  la 
banque  n'escompte  que  les  lettres  de  change  qui 
portent  les  signatures  de  trois  maisons  de  com- 
merce solidairement  garantes  les  unes  des  au- 
tres, et  il  faut  que  celle  de  ces  maisons  qui  veut 
présenter  des  effets  de  commerce  à  l'escompte , 
ait  été  admise  à  profiter  de  cet  avantage ,  par 
une  délibération  spéciale  du  conseil  général  qui 
administre  cet  établissement. 

Ces  précautions  sont  telles ,  que  si  la  banque 
de  France  peut  encourir  un  reproche ,  c'est  de 
les  avoir  poussées  trop  loin.  L'utilité  d'une  com- 
pagnie qui  avance  de  l'argent  sur  des  effets, 
n'est  pas  autant  de  venir  au  secours  des  gens 
riches,  de  ceux  qui  ont  de  gros  capitaux ,  beau- 
coup de  moyens  de  les  accroître ,  et  de  vastes 
ressources  pour  parer  à  des  besoins  momenta- 
nés ,  que  de  venir  au  secours  des  négocians  em- 
barrassés, qui  présentent  dans  leur  probité, 
leur  prudence ,  ou  la  nature  de  leurs  affaires , 
des  garanties  raisonnables  sans  être  d'une  sû- 
reté parfaite.  De  quelle  utilité  serait  pour  le 
commerce  maritime  une  compagnie  d'assurance 
qui  ne  voudrait  jamais  assurer  que  les  bâlimens 
qui  ne  courent  poiut  de  danger?  C'est  par  les 
pertes  que  fait  une  telle  compagnie ,  qu'elle  se 
rend  utile,  pourvu  toutefois  que  ses  perles  soient 
surpassées  par  ses  béuéfices  ;  et  je  vous  avoue 
que  j'aurais  eu  une  bien  plus  haute  idée  des  ser- 
vices que  la  banque  de  France  aurait  rendus  au 
commerce ,  si  j'avais  vu  que  sur  les  réserves 
énormes  qu'elle  a  distribuées  à  ses  actionnaires 
et  sur  celles  qu'elle  peut  leur  distribuer  encore , 
elle  eût  eu  quelques  pertes  à  supporter.  On  ne 
peut  pas  exiger,  dit-on ,  d'une  compagnie  finan- 
cière qu'elle  s'expose  à  des  pertes  qu'elle  peut 
éviter.  —  Qu'elle  n'uitdonc  pas  un  privilège  ex- 
clusif, et  qu'elle  soit  exposée  à  la  concurrence 
d'un  ou  de  deux  autres  établissemens  du  même 
genre.  Ils  lutteraient  d'efforts  pour  se  rendre 
utiles  au  public.  Celui  qui  se  rendrait  le  plus 
utile  par  plus  d'avances  faites  au  commerce, 
en  serait  dédommagé  par  une  circulation  plus 
étendue  de  ses  billets  au  porteur. 

Billkts.  Abus  de*  banque*  de  circulation. 

Nous  venons  de  voir,  messieurs ,  quels  sont 
les  services  que  les  bauques  de  circulation  peu- 
vent rendre  soit  à  leurs  actionnaires,  soit  aux 
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particuliers.  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer 
les  abus  qu'un  grand  nombre  d'expériences  ont 
prouvé  que  I  on  pouvait  en  faire. 

Pour  multiplier  leurs  bénéfices ,  les  banques 
sont  fort  portées  à  solliciter  de  l'autorité,  un 
privilège  exclusif  pour  leurs  opérations.  Les 
nombreux  et  importans  rapports  qu'elles  entre- 
tiennent nécessairement  avec  le  public,  les  sû- 
retés et  les  facilités  qu'elles  procurent  au  com- 
merce ,  fournissent  à  leurs  entrepreneurs  des 
argumens  en  leur  faveur.  De  son  côté  l'autorité 
publique ,  qui  sacrifie  trop  souvent  les  intérêts 
des  gouvernés  à  ceux  des  gouvernails ,  est  assez 
portée  à  accorder  de  semblables  privilèges, 
qu'elle  se  fait  bien  payer.  La  banque  d'Angle- 
terre a  constamment  fait  des  avances  au  gou- 
vernement ,  jusqu'au  moment  où  le  gouverne- 
ment ne  pouvant  plus  la  rembourser,  elle  se 
trouva  elle-même  hors  d'état  de  rembourser 
ses  propres  engagemens.  Même  accident  était 
arrivé  en  1 785  à  la  caisse  d'escompte  de  Paris , 
qui  était  une  véritable  banque.  Et  en  1805, 
lorsque  le  gouvernement  de  Bonaparte  donna 
à  la  banque  de  France  le  privilège  d'émettre 
seule  des  billets  représentatifs  de  la  monnaie , 
outre  le  prêt  qu'il  se  fit  faire  de  la  presque  tota- 
lité du  capital  des  actionnaires,  il  se  réserva  la 
nomination  d'un  gouverneur  et  de  deux  sous- 
gouverneurs  ,  richement  dotés  aux  dépens  de 
celle  compagnie. 

Quand  un  gouvernement  interdit  à  une  com- 
pagnie quelconque  le  droit  de  mettre  dans  la 
circulation  des  billets  au  porteur,  n'enfreint-il 
pas  une  règle  du  droit  naturel  qui  permet  à 
tout  homme  de  contracter  des  engagemens,  s'il  en 
trouve  un  autre  qui  juge  ses  engagemens  dignes 
de  sa  confiance?  C'est  une  question  de  droit  qui 
sort  de  mon  sujet.  Je  me  bornerai  à  faire  re- 
marquer ce  qui  arriverait  s'il  pouvait  se  former 
un  nombre  indéfini  d'associations  qui  eussent 
pour  objet  de  mettre  en  circulation  des  bil- 
lets au  porteur.  Un  billet  au  porteur  pouvant 
suppléer  la  monnaie  qu'il  représente,  et  suf- 
fire à  presque  tous  ses  usages ,  s'il  est  loisible 
à  tout  particulier  d'en  faire  avec  des  formes  qui 
admettent  un  très-grand  développement  chacun 
peut  par  ce  moyen  multiplier  la  somme  des  uni- 
tés monétaires  de  tout  un  pays ,  et  cette  faculté 
mène  à  de  très-graudes  conséquences.  Tous  les 
engagemens  pécuniaires  qui  sont  contractés 
dans  le  pays ,  peuvent  en  être  affectés ,  car  ils 
sont  stipulés  en  monnaie.  Ainsi  le  numéraire 
d'un  pays  tel  que  la  France ,  étant  évalué  à  2 
milliards  de  francs,  si  une  ou  plusieurs  com- 
pagnies le  doublent  par  leurs  billets,  il  sera 
porté  à  4  milliards  nominalement  ;  mais  com- 


me les  4  milliards  ne  vaudront  toujours  co 
somme  que  ce  que  valent  aujourd'hui  "i  milliards, 
chaque  franc  ne  vaudra  plus  que  dix  sous,  les 
loyers  des  maisons  et  des  terres  ne  rapporteront 
plus  aux  propriétaires  le  même  revenu  qu'ils  y 
trouvaient  ;  si  j'ai  prêté  une  somme ,  l'intérêt 
qu'on  me  paiera ,  bien  que  nominalement  le 
même ,  sera  loin  d'avoir  la  même  valeur;  j'aurai 
prêté  de  la  monnaie  jouissant  de  sa  valeur  inté- 
grale ,  et  l'intérêt  en  sera  payé  en  monnaie  dé- 
gradée; le  gouvernement  qui  doit  deux  cent 
millions  de  rente ,  les  acquittera  avec  une  valeur 
de  cent  millions  ;  mais  aussi ,  au  lieu  de  toneber 
des  impôts  pour  une  valeur  de  900  millions,  ce 
qu'il  recevra  des  contribuables  ne  vaudra  plus 
que  450  millions  '). 

J'ai  exagéré  ces  effets  pour  les  simplifier; 
mais  ce  qui  ne  pourrait  être  porté  à  cet  excès, 
peut  être  porté  à  un  degré  quelconque  qui  serait 
sur  le  chemin  d'un  pareil  excès. 

En  Angleterre  ce  n'est  pas  seulement  la  ban- 
que d'Angleterre ,  séant  à  Londres  ,  qui  jouit 
de  la  faculté  d'émettre  des  billets  pouvant  rem- 
placer la  monnaie ,  mais  encore  les  compagnies 
de  banque  formées  dans  les  trois  royaumes. 
Londres  et  Dublin  exceptés,  dont  les  banques 
ont  un  privilège  exclusif  *).  Il  n'y  a  aucune  ville 

0  Si  quelqu'un  pouvait  douter  que  les  déprécia- 
tions survenues  à  diverses  époque»  en  Angleterre  dam 
l'agent  de  la  circulation ,  et  qui  ont  plongé  ce  pays 
dans  des  crises  commerciales  don  Ion  reu»e* .  tiennent 
à  la  trop  grande  émission  des  billets  de  la  bannie 
d'Angleterre  et  des  banquiers  de  prorince,  il  ea 
trouvera  des  preuve*  nombreuses  dans  on  écrit  de 
I.  Rob.  «ushet,  publié  en  1826,  intitulé:  A* 
lempt  co  expiai»  fromfacts  the  effectx  af  tkê  istmts 
o/the  Bank  o/  England,  chap.  VI.  Voye*  ansai  le» 
Esquisses  parlementaires  tu  1822.  Hais  ai  l'on  oie 
aux  compagnies  et  aux  particuliers  la  faculté  de  mul- 
tiplier à  volonté  les  supplémen»  rie  la  monnaie,  il  ■* 
s'ensuit  pas  qu'on  doive  laisser  cette  Acuité  au  eoo- 
vernement  on  à  ses  agens:  elle  n'est  pa»  moin»  dan- 
gereuse entre  leur»  mains. 

*)  La  banque  d'Angleterre  fut  fondée  en  1691  s 
l'occasion  d'un  prêt  de  1,200,000  livre*  sterling 
fait  au  gouvernement.  Ses  privilèges  ont  été  succes- 
sivement renouvelés  et  presque  toujours  au  moyen 
de  nouvelles  avances  faites  pour  les  services  publics. 
Le  dernier  renouvellement  de  la  charte  de  la  baa- 
quea  eu  lieu  en  1833  et  ses  privilèges  ont  été  coa- 
ti ni  ir»  pour  durer  jusqu'à  un  an  après  avis  de  lear 
cessation;  cet  utisne  pouvant  pas  être  donné  avant 
le  1"  août  1855,  sauf  cependant  une  réserve  spé- 
ciale de  pouvoir  le  donner  le  1"  août  1845. 

(,Va*>  de  riditnr  ^ 
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de  commerce  dans  les  provinces  en  Angleterre , 
cd  Écossc ,  en  Irlande ,  qui  n'ait  une  ou  plu- 
sieurs compagnies  de  banque  ;  toutes  ces  com- 
pagnies mettent  en  circulation  des  billets  fesaul 
oflîce  de  monnaie.  Ces  billets  sont  remboursa- 
bles à  volonté ,  en  billets  de  la  banque  d'Angle- 
terre, qoi  sont  eux-mêmes  remboursables  à 
volonté  en  monnaie  d'or,  sur  le  pied  d'une 
once  d'or  frappée  en  monnaie ,  pour  3  livres  47 
shillings  iO'/i  den.  »).  Les  billets  de  banque  de 
province ,  dans  l'état  ordinaire  du  crédit ,  ont 
cours  dans  le  district  où  se  trouve  chaque  ban- 
que. Lorsqu'on  veut  aller  dans  un  autre  district 
où  les  billets  du  premier  pourraient  n'avoir  pas 
cours ,  on  les  change  contre  des  billets  de  la 
banque  d'Angleterre  qui  ont  cours  partout. 

Il  est  impossible  de  savoir  avec  exactitude  à 
combien  se  montent  les  émissions  réunies  de 
toutes  ces  banques  ;  mais  lorsque  les  billets  de 
la  banque  d'Angleterre  avaient  un  cours  forcé , 
qu'ils  avaient  fait  disparaître  la  monnaie  métalli- 
que et  qu'il  y  en  avait  dans  la  circulation  pour 
plus  de  25  millions  sterling ,  on  estime  que  les 
émissions  réunies  de  toutes  les  banques  de  pro- 
vince, pouvaient  s'élever  à  une  somme  pareille  •). 
Il  dépend  donc  des  banques  particulières  de  dou- 
bler, si  elles  veulent,  le  nombre  des  unités 
monétaires  d'un  pays. 

»)  Les  banquet  de  province  en  Angleterre  «ont  des 
sociétés  en  noms  collectif*  ;  elles  ne  peuvent  avoir 
que  six  associés  solidairement  responsables  pour  toute 
leur  fortune.  Les  banques  d'Écosse  peuvent  être  for- 
mées en  sociétés  anonymes  où  chaque  associé  n'est 
responsable  que  pour  le  montant  de  ses  actions. 
Elles  ne  s'engagent  au  remboursement  de  leurs  bil- 
lets quVn  mandats  sur  Londres  à  dix  jours  de  date. 
Elles  n'excèdent  guère  dans  l'émission  de  leurs  bil- 
lets, les  besoins  de  la  circulation  courante;  car  alors 
on  exige  d'elles  des  mandats  sur  Londres ,  dont  elles 
ne  peuvent  (aire  les  fonds  à  Londres,  sans  des  frais 
qni  excédent  bien  vite  les  bénéfices  qu'elles  peuvent 
attendre  de  ces  billets  surabonda  11$. 

*)  A  l'époque  dont  il  est  question ,  et  où  la  multi- 
plication des  papiers-monnaies  et  des  billets  de  ban- 
que allait  peut-être  à  50  millions  sterling  ,  il  y  avait 
en  outre  des  coupures  de  billets.  Ces  coupures  se 
composaient  de  shillings  usés  et  d'une  espèce  de 
jetons  (tokens)  qui ,  ne  contenant  pas  la  quantité 
d'argent  qui  devait  se  trouver  dans  la  somme  qu'ils 
représentaient,  n'étaient  jamais  fondus.  Ou  peut 
évaluer  ces  signes  à  une  valeur  nominale  de  5  à  6 
millions  sterling ,  en  y  comprenant  les  monnaies  de 
enivre ,  qui  ne  sont  guère  jamais  en  tout  pays  que  des 
billets  de  confiance  dont  la  valeur  intrinsèque  est 
fort  au-dessous  de  leur  valeur  nominale. 


La  crise  commerciale  qui  a  eu  lieu  en  Angle- 
terre est  propre  à  faire  sentir  les  inconvéniens 
qui  peuvent  naître  de  cette  faculté  illimitée  de 
multiplier  l'agent  de  la  circulation.  Les  banques 
ont  abusé  de  celte  facilité  et  se  sont  servies  de 
leurs  billets  pour  escompter  une  trop  grande 
quantité  d'effets  de  commerce.  Les  chefs  de 
beaucoup  d'entreprises  ont  pu ,  au  moyen  de  ces 
escomptes ,  donner  à  leurs  entreprises  une  ex- 
tension disproportionnée  avec  leurs  capitaux. 
La  multiplication  de  l'agent  de  la  circulation  a 
fait  tomber  la  valeur  de  l'unité  monétaire  au- 
dessous  de  la  valeur  de  l'or  qui  doit  légalement 
s'y  trouver.  Une  livre  sterling  en  or,  valant  dès 
ce  moment  un  peu  plus  qu'une  livre  sterling  en 
billets ,  les  porteurs  de  billets  se  sont  précipités 
a  la  banque  pour  se  faire  rembourser.  M.  Senior, 
professeur  d'économie  politique  à  l'université 
d'Oxford ,  assure  que  l'exportation  de  l'or,  dans 
la  seule  année  1824,  s'est  élevée  à  4,400,000 
livres  sterling  ').  La  banque,  obligée  par  les 
lois  à  rembourser  ses  billets  en  numéraire  mé- 
tallique, s'est  vue  contrainte  de  racheter  de 
l'or,  à  tout  prix ,  et  de  le  faire  frapper  en  mon- 
naie avec  des  pertes  et  des  frais  considérables  *)  ; 
pour  éviter  ces  pertes ,  elle  a  fait  rentrer  ses 
billets,  et  a  cessé  d'en  mettre  de  nouveaux  en 
circulation.  Il  a  donc  fallu  qu'elle  cessât  d'es- 
compter des  effets  de  commerce.  Les  banques 
provinciales  ont  été  contraintes  par  suite  d'eu 
taire  autant,  et  le  commerce  s'est  trouvé  privé 
tout  à  coup  des  avances  sur  lesquelles  il  avait 
compté ,  soit  pour  former  des  entreprises  nou- 
velles, soit  pour  donner  plus  d'extension  aux 
anciennes.  A  mesure  que  l'échéance  arrivait  des 
ongagemens  que  les  négocia ns  avaient  escomp- 
tés ,  ils  ont  dû  les  acquitter  ;  et  ne  trouvant  plus 
d'avances  chez  les  banquiers,  chacun  a  été  forcé 
d'user  de  toutes  les  ressources  dont  il  pouvait 
disposer;  on  a  vendu  des  marchandises  pour 
la  moitié  de  ce  qu'elles  avaient  coûté  ;  on  n'a 
trouvé  à  vendre  les  fonds  des  entreprises  pour  au- 
cun prix  ;  toute  espèce  de  marchandises  ayant 
baissé  au-dessous  de  leurs  frais  de  production , 
une  multitude  d'ouvriers  sont  restés  sans  ou- 
vrage ;  beaucoup  de  faillites  se  sont  déclarées 
parmi  les  négocians  et  parmi  les  banquiers ,  qui 

>)  Three  lecture»  on  the  transmission  of  preeious 
mêlais front  country  to  country ,  page  29. 

*)  J'ai  parlé  ailleurs  des  billets  de  la  banque 
d'Angleterre  (bank-nottti)  comme  étant  un  papier- 
monnaie  ,  parce  qu'alors  ils  avaient  un  cours  forcé  ; 
mais  en  1824 ,  ils  n'étaient  plus  que  des  billets  de 
confiance  que  la  banque  était  obligée  de  rembour- 
ser en  or,  à  présentation. 


ayant  mis  dans  la  circulation  des  billets  au  por- 
teur pour  une  somme  plus  forte  que  celle  dont 
pouvait  répondre  leur  fortune  personnelle,  n'a- 
vaient plus  pour  gage  de  leurs  émissions  que 
des  engagemens  de  particuliers  dont  plusieurs 
étaient  faillis  '). 

Ces  maux  qui  deviennent  des  malheurs  publics, 
nous  font  voir  que  de  quelque  façon  que  Ton 
décide  la  question  de  droit ,  la  nécessité  oblige 
qu'on  mette  quelque  restriction  à  la  faculté  qu'ont 
les  particuliers  ou  les  entreprises  particulières 
demeure  des  billets  au  porteur.  Quoique  cha- 
cun en  priucipe  ail  le  droit  d'élever  comme  il 
l'entend  des  édifices  sur  son  terrain ,  la  sûreté 
publique  n'exigc-t-elle  pas  que  l'on  borne  la  hau- 
teur des  maisons  et  qu'on  proscrive  les  mauvai- 
ses constructions  qui  menaceraient  la  vie  des 
hommes  *)  ? 

Si  les  billets  de  confiance  peuvent  remplacer 
la  monnaie ,  ils  ne  peuvent  du  moins  remplacer 
qu'elle.  Il  serait  ridicule  de  supposer  qu'ils  pus- 
sent remplacer  cette  partie  de  nos  capitaux  qui 
nous  servent  par  leurs  qualités  matérielles:  ils 
ne  remplacent  donc  ni  nos  maisons ,  ni  nos  ma- 
chines. Kn  supposant  doue  qu'ils  pussent  rem- 
placer la  totalité  de  nos  monnaies  métalliques  (ce 
qui  n'arrive  point) ,  ils  n'augmeuteraieut  jamais 
les  capitaux  d'un  pays  que  d'une  somme  infé- 
rieure à  la  somme  de  ses  monnaies  ;  et  l'on  a  vu 
que  celle  somme  a  des  bornes  nécessaires.  Cette 
somme  serait  même  diminuée  de  toutes  celles 
qu'il  faudrait  tenir  en  réserve  p°ur  'eur  mériler 
la  conliance  publique ,  et  de  toutes  celles  qui 
seraient  nécessaires  pour  les  coupures  el  les  pe- 
tites sommes.  Si  l'on  voulait  excéder  cette  me- 
sure, il  faudrait  en  faire  de  la  monnaie  de 
papier,  el  ce  ne  seraient  plus  des  billets  de 
confiance.  La  monuaie  de  papier  elle-même  ne 
saurait  excéder  la  somme  de  la  valeur  monétaire 
dont  le  pays  a  besoin. 

Cela  montre  que  les  présomptions  qui  font 

»)  On  voit  dans  un  écrit  de  M.  Parnell ,  membre  du 
parlement ,  publié  en  1823  ,  et  intitulé  :  Observa- 
tions on  paper-money,  ovtr-trading,  etc.,  p.  29, 
qu'entre  le  mois  d'octobre  1825,  et  le  mois  de  février 
182U,  il  y  eut  59  banqueroutes  déclarées  parmi  les 
banques  de  province ,  et  qu'il  y  eut  quatre  fois  autant 
de  compositions  à  l'amiable. 

•)  Un  ries  moyens  d'empreher  la  trop  grande  mul- 
tiplication des  billets,  est  de  défendre  qu'on  en  fasse 
au-dessous  d'une  certaine  somme;  de  manière  qu'ils 
puissent  servir  à  la  circulation  des  marchandises  qui 
passent  d'un  négociant  à  un  autre  négociant,  et  qu'ils 
soient  incommodes  dans  la  circulation  qui  se  lait  du 
marchand  au  consommateur. 


trouver  dans  la  création  de  papiers  de  crédit  des 
ressources  sans  bornes ,  ne  sont  autre  chose  que 
des  chimères  et  ne  peuvent  obtenir  la  confiance 
que  des  personnes  étrangères  à  toutes  notions 
d'économie  politique. 

La  solidité  du  gage  qu'on  donnerait  aux  billot»» 
ne  leur  conférerait  point  la  propriété  de  rempla- 
cer la  monuaie.  On  a  fait  de  fort  beaux  projets  de 
banques  territoriales  où  les  billets  avaient  pour 
gages  des  terres  el  des  immeubles.  Mais  à  quoi 
peut  servir  une  terre  à  quelqu'un  qui  a  besoiu  de 
monnaie?  c'est-à-dire  d'une  marchandise  divi- 
sible au  point  de  se  proportionner  à  l'importance 
de  toute  espèce  d'achats ,  el  qui  convienne  in- 
failliblement au  possesseur  de  la  marchandise 
dont  on  a  actuellement  besoin. 

Pour  que  la  valeur  d'uu  billet  de  confiance  se 
soutienne,  il  faut  donc  qu'il  puisse  procurera 
son  propriétaire  de  la  monnaie.  Nulle  autre  va- 
leur ne  peut  remplacer  celle-là ,  parce  qu'elle 
possède  des  qualités  qui  ne  se  rencontrent  pas 
dans  une  autre  marchandise.  Si  nul  autre  gage 
ne  peut  servir  au  même  degré,  les  immeubles  ne 
peuvent  donc  serv  ir  de  gages.  Un  manufacturier 
reçoit  des  billets  en  paiemeul  de  ses  marchandi- 
ses; mais  si  au  lieu  d'argent ,  il  ne  peut  recevoir 
qu'une  terre  pour  son  billet,  comment  avec  cette 
terre  paiera-l-il  ses  ouvriers ,  des  ouvriers  qui 
attendent  leur  salaire  pour  acheter  le  dîner  de 
leursenfans?  Si  la  monnaie  peut  être  remplacée 
par  des  billets ,  les  billets  à  leur  tour  ne  peuvent 
être  remplacés  que  par  la  monnaie. 

Ces  principes  que  j'ai  amplement  développés , 
mais  en  d'autres  termes,  dans  mon  Traite 
d'Économie  politique  (part.  I",  ch.  50,  §3), 
expliquent  pourquoi  diverses  banques  agricoles 
dont  l'essai  a  été  fait  à  différentes  époques,  pres- 
que dans  tous  les  pays ,  se  sont  écroulées  plus 
ou  moins  rapidement. 

Kn  1786,  l'impératrice  de  Russie  créa  une 
banque  d'emprunt  destinée  à  prêter  sur  hypothè- 
ques ,  aux  propriétaires  d'immeubles ,  des  as- 
signats qu'ils  étaient  autorisés  à  faire  circuler 
comme  de  la  monnaie,  et  qui  devaient  être 
remboursés  à  bureau  ouvert.  Malgré  la  solidité 
de  la  garantie ,  la  banque  a  clé  hors  d'état  de 
les  acquitter  comme  elle  l'avait  promis,  et  main- 
tenant les  assignats  russes  sont  devenus  uoe 
monnaie  forcée  qui  circule  pour  beaucoup  moins 
que  sa  valeur  primitive ,  concurremment  avec 
le  cuivre. 

Ce  qu'une  banque  pourrait  prêler  avec  beau- 
coup d'avantages  pour  l'industrie  agricole,  ce 
serait  sou  fonds  capital;  car  la  valeur  n'en  ap- 
partient  pas  aux  porteurs  des  billets.  C'est  la 
propriété  des  actionnaires  qui  peuvent,  s'ils  le 
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veulent,  lui  donner  celle  destination,  cl  qui 
savent  à  quelles  conditions  ils  Teugagent.  On  ne 
saurait  douter  que  si  les  90  millions  qui  compo- 
sait le  fonds  capital  de  la  banque  de  France , 
au  lieu  d'avoir  servi  à  des  couquéles  désastreu- 
ses, eussent  été  prêtés  aux  agriculteurs  français, 
avec  hypothèque  sur  leurs  biens,  à  la  charge  par 
eux  d'employer  ces  avances  eu  améliorations  et 
de  les  rendre  par  petites  portions  d'année  en 
année,  ou  ne  saurait  douter,  dis-jc,  qu'il  n'eu 
fat  résulté  d'immenses  avantages  pour  l'indus- 
trie agricole.  Les  rentrées  annuelles  faites  à  b 
banque ,  lui  auraient  fourni  les  moyens  de  ferti- 
liser chaque  année  de  nouveaux  fonds  de  terre , 
avec  toute  sûreté  pour  les  actionnaires  de  la  ban- 
que ,  et  avec  la  même  garantie  pour  les  porteurs 
de  billets.  Au  lieu  de  cela,  l'empereur  dépensa 
stérilement  le  fonds  capital  de  la  banque ,  qui 
n'a  maintenant  pour  gage ,  de  la  restitution  de 
ses  capitaux,  que  la  bonne  volonté  du  gouver- 
nement. 

Les  lettres  de  change  que  les  négocians  ap- 
pellent du  papier  de  circulation ,  par  les  raisons 
que  nous  venons  de  voir ,  ne  sont  pas  des  gages 
sullisaus  pour  les  billets  au  porteur  d'une  bau- 
que.  Les  tireurs  de  ces  lettres  de  change, 
n'ayant  pour  en  faire  les  fonds  à  l'échéance , 
d'autre  ressource  que  de  faire  de  nouvelles  Irai- 
les  qu'on  escompte  et  dont  ou  se  procurera  les 
fonds  par  une  opération  semblable ,  empruntent 
réellement  des  sommes  qu'ils  n'ont  pas  les 
moyeusde  rembourser;  leur  opération  se  réduit 
a  un  emprunt  non  remboursable ,  comme  ceux 
qui  scraicut  faits  pour  améliorer  une  terre  ou 
élever  un  bâtiment.  Le  remboursement  ne  peut 
s'opérer  du  moins  que  par  des  économies  sur 
les  proûts  qu'on  espère ,  c'est-à-dire ,  par  de 
nouvelles  accumulations ,  à  l'aide  d'un  nouveau 
capital.  Ces  espérances  peuvent  être  fondées; 
mais  elles  ne  peuvent  servir  à  l'acquittement  de 
billets  au  porteur  qui  exigent  de  l'argent  comp- 
tant, ou  tout  au  moins ,  de  l'argent  qui  ne  se  fasse 
pas  attendre  long-temps.  La  sagacité  qui  fait  dé- 
couvrir aux  administrateurs  d'une  banque ,  les 
effets  de  commerce  qui  ne  sont  que  du  papier 
de  circulation ,  afin  de  ue  point  le  prendre  à  l'es- 
compte ,  est  pour  celle  raison ,  une  des  qualités 
qui  leur  sont  le  plus  nécessaires. 

Les  personnes  qui  présentent  à  l'escompte 
des  effets  pour  l'acquittement  desquels  elles 
comptent  sur  de  nouveaux  engagemens  qu'elles 
contracteront  pour  les  escompter  de  même, 
donnent  d'autant  moins  de  sécurité ,  que  celle 
manière  indireele  d'emprunter  est  onéreuse 
pour  les  emprunteurs.  Ils  ont  à  payer,  outre  l'es- 
compte ,  des  commissions  aux  banquiers  accep- 


teurs, des  courtages  et  des  droits  de  timbre, 
de  poste, etc. 

De  tous  les  abus  auxquels  l'établissement  des 
bauques  a  douné  lieu ,  le  plus  grave  peut-être 
a  été  les  prêts  démesurés  qu'elles  ont  faits  à  des 
gouvernemens  dilapidateurs.  11  est  eu  presque 
toujours  résulté  des  pertes  pour  les  banques  et 
pour  le  public,  et  des  facilités  données  aux  gou- 
vernemens pour  faire  du  mal. 

Les  gonveruemens  d'Europe  sont  devenus 
des  emprunteurs  perpétuels  ;  mais  il  a  fallu  va- 
rier les  formes  de  ces  emprunts  pour  qu'ils  fus- 
sent moins  scaudaleux.  Les  bauques  de  circu- 
lation en  ont  masqué  une  partie.  On  a  dit  aux 
capitalistes  disposés  à  s'y  intéresser:  «  Fouruis- 
»  sez  un  fonds  capital ,  ou  bien  augmentez  le 
»  fonds  que  les  actionnaires  de  la  banque  ont 
»  déjà  fourni ,  et  prêtez-le  au  gouvernement.  Il 
»  servira  tout  de  même  de  garantie  aux  porteurs 
»  des  billets  ;  car  une  créance  sur  l'étal  est  un 
»  gage  dont  on  ne  peut  suspecter  la  solidité  ;  et 
»  ce  gage  portera  intérêt  aux  actionnaires  de  la 
»  banque,  sans  nuire  aux  bénéfices  qu'elle  trou- 
•  vera  dans  ses  autres  opérations.  • 

Ce  nouveau  prêt  avait  cela  d'avantageux  pour 
le  gouvernement ,  que  les  litres  de  cette  créauc-e 
(ce  qu'on  appelle  en  France  des  inscription*  au 
grand  livre  de  la  dette  publique) ,  n'étant  pas  dis- 
ponibles, ne  peuvent  entrer  sur  le  marché  (c'est- 
à-dire  à  la  bourse)  en  coucurrcuce  avec  les  ti- 
tres des  autres  créanciers;  ils  n'augmentent 
point  la  quantité  offerte  de  celle  espèce  de  mar- 
chandise, et  ne  contribueut  point  par  consé- 
quent à  la  déprécier.  Or,  les  gouvernemens  at- 
tachent un  grand  prix  à  ce  que  les  titres  de  leur 
dette  ne  soient  point  dépréciés.  Us  eu  fout, 
quoiqu  a  tort  peut-être ,  la  mesure  de  la  couliauec 
qu'on  leur  accorde. 

D'un  abus  à  l'autre  le  pas  est  glissaut.  Les 
gouvernemens,  séduits  par  la  facilité  que  le 
crédit  d'une  réuniou  de  riches  capitalistes  leur 
présente  pour  l'accomplissement  de  leurs  dis- 
pendieuses pensées ou  pour  la  satisfaction  de 
leurs  passious  politiques,  ue  se  sont  pas  conten- 
tés de  leur  emprunter  leur  capital;  ce  qui  ne 
présente  pas  beaucoup  plus  d'iuconvéniens  que 
toute  autre  espèce  d'emprunt;  mais  ils  se 
sont  servis  de  l'influence  que  donne  l'autorité , 
pour  emprunter  aux  bauques  des  sommes  com- 
posées de  leurs  propres  billets  au  porteur;  ce  qui 
a  toujours  mis  les  banques  dans  la  triste  neces- 

')  Ce  font  de»  condescendoncc»  de  ce  genre  qui 
ont  amené  Ja  cri«e  commerciale  qu'a  éprouvée  l'An- 
8leterreen  182U. 
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site  de  faire  banqueroute  aux  porteurs  des  bil- 
lets. En  effet,  le  gouvernement  emprunteur  des 
billets  les  emploie  à  l'acquit  de  ses  dettes ,  ou  de 
ses  fonctionnaires,  ou  des  fournitures  qui  lui  sont 
faites  ;  ce  qui  fait  passer  les  billets  entre  les  mains 
du  public;  et  lorsque  le  public  se  présente  pour 
eu  loucher  le  montant ,  la  banque  se  trouve  ne 
posséder  d'autre  gage  pour  les  acquitter,  que 
des  reconnaissances  du  gouvernement  qui  por- 
tent intérêt ,  mais  qui  ne  sont  pas  exigibles ,  et 
que  le  gouvernement  lui-même  ne  pourrait  ac- 
quitter, s'il  en  avait  la  volonté,  que  par  peliles 
portions,  d'année  en  année ,  au  moyen  d'un  ex- 
cédant de  ses  revenus  sur  ses  dépenses ,  excé- 
dant qui  se  rencontre  peu  souvent  dans  de  tel- 
les affaires.  Le  gouvernement  a  beau  reconnaî- 
tre cette  complaisance  par  une  protection  spé- 
ciale ,  il  a  beau  conférer  à  la  banque  tous  les  mo- 
nopoles dont  elle  est  capable  de  tirer  parti  ;  il  a 
beau  donner  l'ordre  de  recevoir  ses  billets  dans 
toutes  les  caisses  publiques  ;  il  ne  peut  pas  faire 
qu'un  pays  qui  n'a  besoin  que  d'un  milliard  de 
valeur  monétaire,  en  supporte  deux  milliards 
sans  dépréciation. 

Nous  trouverions  au  besoin  dans  l'histoire  de 
presques  toutes  les  banques,  des  exemples  de  ces 
abus. 

La  banque  de  Stockholm ,  établie  peu  après 
la  mort  de  Charles  XII ,  fut  bientôt  obligée  de 
recourir  à  la  législature  pour  obtenir  des  dis- 
penses de  payer. 

L'ancienne  banque  de  Copenhague ,  fondée  en 
4736,  et  la  nouvelle  fondée  en  1791 ,  ont  toutes 
deux  été  forcées  de  suspendre  le  paiement  de 
leurs  billets  au  porteur,  après  les  avoir  prêtés 
au  gouvernement  sur  des  litres  dont  le  rem- 
boursement ne  pouvait  être  promplement  ob- 
tenu. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  exemples  déjà  ci- 
tés de  la  banque  de  Law,  sous  la  régence  d'Or- 
léans ;  de  la  caisse  d'escompte  sous  le  ministère 
de  Calonne ,  et  de  la  banque  d'Angleterre  sous 
Pill,  qui  ont  été  obligées  de  suspendre  leurs 
paiemeus  précisément  pour  le  même  motif. 

(S.  C.  C.  tom.  I,  pag.  402  à  485.) 

Voyons  ce  que  dit  Storch  à  l'égard  des  billets 
de  banque,  et  particulièrement  des  billets  de 
conliauce. 

L'invention  du  papier-monnaie  est  de  beau- 
coup antérieure  à  l'établissement  des  premières 
banques  de  circulation.  Celle  de  St.-George*  à 
Gènes ,  la  plus  ancienne  qu'on  connaisse ,  ne  fut 
fondée  qu'en  1407,  tandis  que  vers  la  fin  du 


treizième  siècle,  Koblai,  pelit-fiis  de  Tchingui*- 
Khan ,  introduisit  déjà  le  papier-monnaie  en 
Chine  ;  exemple  qui  fut  imité  sur-le-champ  par 
Kuigaiou ,  son  cousin  et  Khan  de  la  Perse.  L'un 
et  l'autre  furent  obligés  de  l'abolir  à  cause  des 
grands  désordres  qu'il  produisoit  dans  leurs 
étals  •).  Au  reste  je  ne  prétends  pas  affirmer  par 
là  que  l'invention  du  papier-monnaie  se  soit  laite 
chez  les  Mongols  :  au  contraire  cette  invention 
étant  si  facile  à  faire,  et  les  avantages  momen- 
tanés qu'elle  présente  étant  si  séduisans  pour 
tous  les  gouvernemens,  il  est  très-probable 
qu'on  l'a  mis  en  usage  longtems  avant  cette  épo- 
que. L'idée  de  substituer  un  signe  fictif  au  nu- 
méraire qui  a  une  valeur  iutrinsèque ,  cette  idée 
peut  très-bien  venir  à  des  peuples  grossiers  ou 
barbares ,  comme  vous  en  avei  vu  des  exemples 
dans  la  Note  X11K 

(St.  tom.  17,  pag.  119  et  120.) 

Billets.  De*  billet*  de  banque,  et  particuliè- 
rement de*  billet*  de  confiance. 

Les  billet*  de  banque  diffèrent  par  là  des  autres 
promesses ,  qu'ils  remplacent  le  numéraire  mé- 
tallique ,  dont  celles-ci  ne  font  qu'éloigner  le 
payement.  Ces  billets  sont  de  deux  espèces: 
les  uns  sont  appelés  billet*  de  confiance,  les  au- 
tres courent  sous  le  nom  de  papier-monnaie. 

Les  billet*  de  confiance  sont  des  promesses 
payables  à  vue  eu  numéraire  métallique  par  ceux 
qui  les  ont  émis.  Ils  n'ont  besoin ,  pour  circuler, 
d'aucun  endossement,  et  ils  ne  porleut  point 
d'intérêt  :  deux  caractères  qui  les  distinguent  de 
toutes  les  autres  espèces  de  promesses ,  et  qui 
les  rendent  propres  à  circuler  comme  le  numé- 
raire. 

Ces  billets  peuvent  être  émis,  soit  par  de 
simples  banquiers ,  soit  par  des  banques  établies 
à  cet  effet  et  qu'on  appelle  banque*  de  (irmld- 
tion.  Il  y  a  des  banques  privées  et  publiques.  Les 
unes  comme  les  autres  se  forment  par  des  so- 

»)  Voyei:  A.  L.  Scklozer's  kriiisch-hisiorischt 
Nebcnstunden ,  p.  159  et  suiv. ,  où  ae  trouvent  re- 
cueilli! le»  témoignage*  de  Marc-Paul,  /Tatthc, 
Ahulfaradah  et  Du  Ifulde,  concernant  ce  (kit  cu- 
rieux. —  Depuis  cette  époque,  le  gouvernement 

nois  qui  m'a  été  communiqué  par  un  voyageur  ru** 
revenant  de  ce  paya. —  En  Turquie,  les  collecteur! 
de  certaines  impositions  délivrent  des  quittance*  stu 
contribuables  qui  le»  ont  acquittée»,  et cea papiers 
ont  cours  comme  le  numéraire  ;  j'en  possède  aussi  a» 
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ctétés  d'actionnaires  ;  mais  les  premières  sub- 
sistent sous  la  protection  générale  des  lois ,  tan- 
dis que  les  banques  publiques  ou  nationales  sont 
privilégiées  par  le  gouvernement  et  que  leurs 
billets  sont  reçus  dans  ses  caisses.  La  banque 
d'Angleterre,  par  exemple,  est  une  banque  na- 
tionale. Outre  cela  il  y  a  dans  ce  pays  une  foule 
de  banques  particulières,  et  tout  banquier,  tout 
capitaliste  est  en  droit  d'émettre  des  billets  de 
confiance. 

Le  gouvernement  lui-même  peut  aussi  établir 
des  banques  de  circulation  ;  et  quand  les  billets 
de  ces  banques  sont  payables  à  vue ,  et  qu'ils 
sont  effectivement  payés  sans  la  moindre  condi- 
tion quelconque ,  ils  ne  diffèrent  des  billets  émis 
par  les  banques  privées  ou  nationales  que  par 
une  seule  circonstance ,  savoir  que  leur  rem- 
boursement dépend  de  la  bonne  volonté  du  gou- 
vernement, qui  ne  peut  être  contraint,  comme 
les  particuliers ,  à  remplir  ses  engagemens.  Or 
celle  circonstance  est  souvent  nuisible  au  crédit 
de  ces  banques. 

Vous  serez  sans  doute  curieux,  Messeigneurs, 
d'apprendre  comment  des  billets  émis  par  de 
simples  particuliers  parviennent  à  avoir  cours 
comme  les  monnaies  d'or  et  d'argent.  Cet  effet 
s'explique  de  la  manière  suivante.  » 

D'abord  le  crédit  mercantile  fait  recevoir  ces 
billets  par  tous  ceux  qui  conooissent  le  banquier, 
ou  qui  sont  à  portée  de  juger  de  sa  situation  et 
de  sa  conduite.  Lorsque  les  babilans  d'une  ville 
ou  d'un  canton  ont  assez  de  confiance  dans  la 
fortune ,  la  probité  et  la  sagesse  d'un  banquier 
pour  le  croire  toujours  en  état  d'acquitter  comp- 
tant et  à  vue  ses  billets,  en  quelque  quantité 
qu'il  puisse  s'en  présenter  à-la-fois ,  alors  ces 
billets  viennent  à  avoir  cours  parmi  eux  de  la 
même  manière  que  les  lettres-de-change ,  c'est- 
à-dire  par  la  certitude  morale  qu'on  a  de  pouvoir 
tes  échanger  contre  du  numéraire. 

Mais  les  letlres-de-chauge  pour  la  plupart  ne 
sont  payables  qu'à  un  certain  terme  plus  ou 
moins  éloigné  ;  les  billets  de  confiance ,  au  con- 
traire ,  sont  payables  à  vue ,  c'est-à-dire  à  tout 
instant  où  le  porteur  juge  à  propos  de  les  pré- 
senter. Cette  circonstance,  en  donnant  une  plus 
grande  sûreté  au  porteur,  le  disjiose  à  recevoir 
ces  billets  plus  facilement  que  les  lettres-dc- 
ebange.  D'ailleurs  les  billets  n'ont  pas  besoin 
d'être  endossés,  comme  les  lettres-de-change, 
pour  devenir  transmissibles;  dès  que  leur  cré- 
dit est  généralement  établi ,  on  peut  les  donner 
en  payement  comme  les  monnaies. 

Vous  voyez  que  la  circulation  des  billets  est 
bien  plus  facile  que  celle  des  lettres-de-change  ; 
mais  cette  circonstance  seule  n'explique  pas 


comment  leur  usage  s'étend  même  jusqu'à  des 
gens  qui  ne  conooissent  ni  l'auteur  des  billets  ni 
sa  situation.  Deux  autres  causes  coopèrent  pour 
produire  cet  effet:  l'emploi  que  les  banquiers 
font  des  billets  qu'ils  émettent,  et  la  commodité 
que  ces  billets  procurent  à  ceux  qui  s'en  serveut 
à  la  place  des  monnaies. 

Le  fonds  d'une  banque  de  circulation  ne  se 
forme  pas  comme  celui  d'une  banque  de  dépôt. 
La  monnaie  de  banque  surpasse  en  valeur  in- 
trinsèque les  espèces  courantes,  et  les  commer- 
çons en  ont  besoin,  pour  les  opérations  du 
change:  ainsi  ils  sont  obligés  d'acheter  celte 
monnaie ,  en  portant  à  la  banque  des  espèces  ou 
des  lingots.  Personne ,  au  contraire ,  n'éprouve 
un  besoin  d'acheter  des  billets  de  confiance ,  ou 
d'échauger  son  numéraire  métallique  contre  un 
numéraire  fictif,  la  chose  signifiée  contre  le 
signe.  Ainsi  le  fouds  d'une  banque  de  circula- 
tion se  forme,  ou  par  le  capital  qu'un  simple 
banquier  destine  a  cet  usage,  ou  par  celui  qu'une 
société  d'actionnaires  fournit  en  commun.  Une 
banque  de  dépôt  appartient  à  tous  ceux  qui  em- 
ploient l'argent  de  banque  ;  une  banque  de  cir- 
culation est  la  propriété  du  banquier  ou  de  la 
compagnie  qui  l'établit ,  et  ceux  qui  emploient 
les  billets  qu'elle  émet,  n'y  ont  aucune  part  et 
n'en  retirent  aucun  profit. 

Cette  différence  dans  l'origine  du  fonds  de  ces 
banques ,  en  produit  une  aussi  dans  la  manière 
de  faire  circuler  leurs  effets.  L'argent  de  banque 
n'est  mis  en  émission  que  lorsqu'on  l'achète  ; 
mais  personne  n'étant  disposé  à  acheter  des  bil- 
lets de  confiance,  les  banques  de  circulation 
sont  obligées  de  choisir  un  autre  moyen  pour 
émettre  leurs  papiers  :  elles  les  prêtent  en  es- 
comptant des  leltres-dc-changc.  L'emprunteur 
étant  bien-aise  de  trouver  les  fonds  qu'il  cher- 
che, accepte  volontiers  l'emprunt  en  billets 
payables  à  vue.  Tous  les  négocians  du  lieu  étant 
dans  le  cas  de  faire  escompter  leurs  lettres-de- 
change  et  par  conséquent  de  recevoir  des  billets, 
se  voyent  déterminés  par  leur  propre  intérêt  à 
les  recevoir  en  payement,  afin  de  les  faire  re- 
cevoir par  d'autres  personnes.  En  conséquence 
le  manufacturier  ne  fait  aucune  difficulté  d'ac- 
cepter du  négociant  qui  lui  achète  ses  produits , 
des  billets  avec  lesquels  il  peut  payer  le  négo- 
ciant qui  lui  vend  des  matières  premières;  et  le 
cultivateur  ne  refuse  pas  non  plus  de  les  accep- 
ter du  manufacturier  et  du  négociant,  puisqu'il 
peut  s'en  servir  pour  leur  payer  les  marchan- 
dises qu'il  achète  de  chacun  d'eux.  De  celle  ma- 
nière la  circulation  des  billets  s'étend  peu  à  peu 
des  producteurs  aux  consommateurs,  du  lieu 
où  la  banque  réside,  à  d'autres  endroits,  et 
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devient  un  supplément  à  la  monnaie  que  per- 
sonne ne  refuse  parce  que  chacun  est  sûr  qu'elle 
ne  sera  refusée  par  personne. 

Lorsqu'un  papier  de  banque  a  obleuu  ce  cré- 
dit ,  il  est  communément  plus  recherché  que  les 
espèces  mêmes ,  à  cause  de  la  grande  commo- 
dité qu'il  présente ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  garder,  de  transporter  et  de  payer  des  som- 
mes un  peu  fortes. 

Quoique  les  billets  de  banque  soient  payables 
à  volonté ,  cependant  parmi  les  persounes  qui 
les  reçoivent  et  les  transmettent ,  il  n'y  eu  a  que 
fort  peu  qui  ont  un  besoin  absolu  d'espèces  ;  la 
plupart  font  leurs  affaires  tout  aussi  bien  avec 
des  billets.  Ainsi ,  quoique  sans  cesse  il  y  ait 
quelques-uns  de  ces  billets  qui  revieuneut  au 
banquier,  pour  le  payement,  il  y  en  a  toujours 
une  grande  partie  qui  continue  à  circuler  pen- 
daul  des  mois  et  des  années  de  suite.  Eu  con- 
séquence ,  le  banquier  n'a  pas  besoin  de  tenir 
en  caisse  toute  la  somme  pour  laquelle  il  a  émis 
des  billets.  S'il  s'aperçoit,  par  exemple,  que 
sur  50,000  roubles  qu'il  fait  circuler  eu  billets, 
il  ne  lui  revient ,  pour  être  réalisés ,  jamais  plus 
de  10,000  roubles  à  la  fois,  un  fonds  de  dix- 
mille  roubles  eu  espèces  sullira  pour  satisfaire  à 
toutes  les  demandes.  Ces  10,000  roubles  qu'il 
est  obligé  de  garder  en  caisse ,  ne  lui  donneut 
aucun  profit  ;  son  gaiu  provient  de  l'intérêt  que 
lui  procurent  les  20,000  roubles  qu'il  meten  cir- 
culation au-dela  du  fonds  qu'il  tient  en  caisse. 
Or  comme  personne  ne  fera  une  pareille  entre- 
prise sans  se  voir  dédommagé  des  fraix  et  du 
travail  attachés  à  ce  genre  d'industrie ,  il  est 
clair  que  tout  banquier  et  toute  compaguic  d'ac- 
tionnaires qui  établissent  une  bauque  de  circu- 
lation ,  sont  obligés  d'émettre  des  billets  pour 
une  valeur  plus  forte  que  celle  qu'ils  gardent  en 
caisse  en  espèces  métalliques. 

Cependant  cet  excédent  n'est  point  sans  ga- 
rantie: il  a  pour  gage  les  lettres-de-change  ou 
les  effets  des  particuliers  qui  eut  emprunté  à  la 
banque;  et  comme  ces  sûretés  sont  dounées pour 
toute  la  valeur  qui  circule  en  billets,  vous  voyez 
bien  que  cette  portion  pour  laquelle  le  banquier 
conserve  un  fonds  métallique ,  est  doublement 
garantie.  Pour  éclaircir  ce  fait,  revcuous-cu  à 
notre  exemple:  50,000  roubles  eu  billets  ont 
une  garantie  de  10,000  roubles  en  espèces;  et 
si  tous  les  billets  sont  émis,  c'est-a-dire  prêtés , 
ils  ont  encore  une  garantie  de  50,000  roubles  en 
effets  ;  donc  la  garantie  entière  de  la  banque  est 
de  40,000  roubles. 

Quand  les  débiteurs  de  la  banque  sont  solva- 
blcs,  leurs  effets  sont  pour  les  billets  un  gage 
aussi  bon  que  de  l'argent ,  car  ils  seront  acquit- 


tés, soit  avec  de  l'argent,  soit  avec  des  billets. 
S'il  le  sont  en  argent ,  ils  fournissent  les  moyens 
de  payer  une  égale  quantité  de  billets  ;  s'ils  ic 
sont  en  billets ,  ils  relireul  de  la  circulation  une 
quantité  de  billets  égale  à  leur  montant.  Dans  le 
premier  cas ,  la  banque  reçoit  de  quoi  acquitter 
ses  billets  ;  dans  le  second ,  elle  est  dispeusée 
de  les  acquitter. 

Cependant  ce  seroit  une  grande  erreur  de 
croire  que  toute  sûreté,  pourvu  qu'elle  soit 
bonne ,  puisse  servir  de  garantie  aux  billets.  La 
plupart  des  effets  des  particuliers  sont  à  terme, 
et  les  billets  de  banque  sont  payables  à  vue. 
Quand  le  fonds  métallique  de  la  banque  est 
épuisé,  les  effets  les  plus  solides  ue  peuveut 
point  servir  a  rembourser  les  billets  qu'où  pré- 
sente ,  si  ces  effets  ne  sont  pas  payables  au  mo- 
ment où  la  banque  doit  acquitter  ses  billets. 

Rendons  ceci  plus  sensible  au  moyeu  d'an 
exemple.  Je  suppose  que  la  banque  dont  il  a 
été  quesliou ,  prête  à  différons  particuliers  les 
50,000  roubles  qu'elle  émet ,  et  que  ses  avance» 
soient  hypothéquées  sur  des  biens-fonds  et  rem- 
boursables en  huit  ans.  Aussi  tôt  que  ce  fonds 
est  employé  par  les  emprunteurs,  il  va  se  distri- 
buer entre  mille  persounes ,  parmi  lesquelles  il 
y  en  aura  toujours  qui  voudront  réaliser  leurs 
billets.  Si  les  demandes  de  monnaie  que  ses 
porteurs  de  billets  fout  à  la  banque ,  surpassent 
son  fonds  métallique  de  10,000  roubles ,  elle  est 
hors  d'état  de  payer  l'excédent;  car  elle  u'a 
pour  gage  de  cet  excédent  que  des  obligations 
très-solides  à  la  vérité,  mais  qui  ne  sont  exigi- 
bles que  dans  quelques  années,  et  elle  est  obli- 
gée de  payer  sur-le-champ.  Pour  qu'une  banque 
fût  perpétuellement  à  portée  de  faire  face  à  ses 
engagemens,  et  méritai  la  contiauce  qu'elle 
réclame ,  il  faudrait  que  les  effets  qui  sont  le 
gage  de  son  papier,  fussent  tous  remboursables 
à  vue:  mais  puisqu'il  est  difficile  d'avoir  des 
effets  solides  portant  intérêt  et  remboursables  a 
vue ,  il  lui  convieutque  ses  titres  soieot  au  moins 
à  la  plus  courte  échéance  possible.  Les  banques 
conduites  avec  sagesse  ue  se  sout  jamais  écar- 
tées de  ce  principe. 

Il  résulte  de  tout  ceci  que  les  banques  de 
circulation  ne  peuvent  fournir  aux  entreprises 
industrielles  aucuns  fonds  pour  construire  des 
batimens  cl  des  usines ,  creuser  des  mines  et 
des  cauaux,  défricher  des  terres  incultes,  enr 
trepreodre  des  spéculations  lointaines,  aucuns 
fonds  eu  un  mot .  destinés  à  être  employés  com- 
me capitaux  fixes;  car  les  persounes  qui  em- 
pruntent de  l'argent  pour  faire  de  pareilles 
entreprises,  ne  peuvent  emprunter  qu'à  do 
termes  plus  ou  moins  lougs.  La  nature  des  bil- 
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Jets  de  confiance  est  d'être  perpétuellement  exi- 
gibles; lorsque  la  totalité  de  leur  valeur  ne  se 
trouve  pas  en  argent  dans  les  coffres  de  la  ban- 
que, elle  doit  donc  au  moins  s'y  trouver  en  effets 
dout  le  terme  soit  très-rapproché  :  or  une  en- 
treprise qui  verse  les  Tonds  qu'elle  emprunte 
dans  un  emploi  d'où  ils  ne  peuvent  pas  être  dé- 
gagés à  volonté ,  ne  saurait  fournir  de  tels  en- 
gagemens.  Le  même  inconvénient  se  présente 
lorsqu'une  banque  fait  au  gouvernement  des 
avauecs  perpétuelles  ou  même  à  long  terme.  Sa 
créauce  n'étaut  pas  exigible,  elle  ne  peut  ac- 
quitter les  billets  qui  ont  servi  à  faire  celte 
avance. 

Il  n'y  a  que  trois  sortes  de  valeurs  qui  puis- 
seut  servir  de  gage  aux  prêts  que  fait  une  banque 
de  circulation,  savoir  K  des  métaux  précieux, 
eu  lingots  ou  eu  espèces;  2°.  des  marchandises 
qui  ne  sont  point  sujettes  à  perdre  de  leur  qualité 
ni  de  leur  valeur ,  et  qu'on  peut  trouver  à  vendre 
facilement  à  tout  instant  (conditions  qui  rédui- 
sent presqu'à  rien  cet  article);  enfin  5°.  de  bon- 
nes letlres-de  change  aux  termes  les  plus  courts. 
Parmi  les  leltres-de-change  même ,  celles  que 
les  banquiers  appellent  improprement  papier  de 
àratlathn ,  ne  sont  pas  un  gage  suffisant  pour 
des  billets  de  confiauce.  Vous  savez ,  Mcssci- 
gneurs,  que  ces  lettres,  lorsque  leur  échéance 
est  venue,  se  payent  avec  d'autres  leilres-de- 
chauge  payables  à  une  époque  plus  éloignée ,  et 
qu'on  négocie  en  faisant  le  sacrifice  de  l'escomp- 
te. Vous  comprenez  aisément  qu'une  sembla- 
ble opération ,  lorsque  c'est  une  banque  qui 
prend  ce  papier  à  l'escompte,  n'est  qu'un  moyen 
de  loi  emprunter  à  perpétuité,  puisqu'on  ne 
s'acquitte  du  premier  emprunt  qu'avec  un  se- 
cond, du  second  qu'avec  un  troisième ,  et  ainsi 
de  suite.  L'inconvénient  qui  en  résulte  pour  une 
banque,  est  de  jeter  dans  la  circulation  une  plus 
grande  quantité  de  ses  billets  que  n'en  récla- 
ment les  besoins  de  la  circulation  ;  les  billets 
ainsi  empruntés  ne  servent  pas  à  l'échange  et  au 
mouvement  de  valeurs  réelles ,  puisqu'il  n'y  en 
a  point  dans  ce  cas-ci  ;  par  conséquent  ils  re- 
viennent sans  cesse  à  la  banque  pour  se  faire 
rembourser. 

Les  banques  bien  administrées  ne  prêtent  ja- 
mais que  sur  or  et  argeul ,  elles  n'escomptent 
que  des  effets  à  très-courtes  échéances ,  et  elles 
se  défendent  autant  qu'elles  peuvent  de  rece- 
voir du  papier  de  circulation:  mais  elles  ne 
bornent  pas  là  leurs  précautions  ;  elles  ont  en- 
core soin  de  garder  toujours  eu  caisse  une 
somme  considérable  en  espèces ,  un  tiers ,  par 
exemple,  ou  même  la  moitié  du  montant  de 
leurs  billets  en  émission.  Encore  malgré  cette 


précaution  sont-elles  quelquefois  embarrassées 
lorsqu'un  défaut  de  confiance  dans  leur  solva- 
bilité ou  un  événement  quelconque  précipitent 
les  porteurs  de  billets  à  la  caisse  pour  y  rece- 
voir leur  remboursement. 


Après  avoir  considéré  la  nature  des  billets 
de  confiauce  et  les  profits  qu'ils  peuvent  pro- 
curer à  ceux  qui  les  émettent ,  tachons  de  nous 
faire  une  idée  précise  de  leurs  effets  daus  la 
circulation  et  de  l'utilité  dont  ils  peuvent  être 
pour  la  richesse  nationale. 

Nous  avons  vu  qu'ils  facilitent  le  payement  de 
grosses  sommes ,  et  qu'ils  sont  plus  commodes 
à  transporter  et  à  garder  que  les  espèces.  Ces 
avantages  individuels,  quoiqu'ils  contribuent 
singulièrement  à  rendre  les  billets  agréables  au 
public ,  ue  sont  cependant  rien  en  comparaison 
de  l'accroissement  que  ces  billets  peuvent  pro- 
curer à  la  richesse  nationale  ;  car  une  émission 
bien  réglée  l'augmente  effectivement ,  en  met- 
tant à  la  place  du  numéraire  dont  la  matière  et 
la  façon  sont  si  coûteuses ,  des  feuilles  de  papier 
qui  ne  coûtent  rien  ou  presque  rien  à  pro- 
duire. 

Pour  vous  expliquer  comment  les  billets  par- 
viennent à  rendre  ce  grand  service  à  la  société, 
supposez  que  daus  un  pays  la  masse  totale  du 
numéraire  métallique  qui  y  circule  à  une  cer- 
taine époque ,  se  monte  à  trois  millions.  Cette 
somme  alors  sera  exactement  ce  qu'il  lui  faut  pour 
faire  circuler  la  totalité  de  ses  valeurs  ;  car  une 
nation  ne  peut  jamais  posséder  ni  plus  ni  moins 
de  numéraire  que  ce  que  cette  mesure  prescrit. 
Supposons  ensuite  qu'à  la  même  époque  diffé- 
rais banquiers  ou  une  banque  publique  viennent 
à  émettre  des  billets  de  confiance  pour  trois 
millions  en  conservant  dans  leurs  caisses  un  tiers 
de  celte  valeur  ou  un  million  eu  espèces ,  pour 
répondre  aux  demandes  qui  peuvent  survenir.  Il 
se  trouvera  donc  dans  la  circulation  deux  mil- 
lions en  or  et  en  argent ,  et  trois  millions  en 
billets  de  banque,  ou  bien  cinq  millions  tant 
espèces  que  papier. 

Or,  trois  millions  étant  suflisans  à  cette  épo- 
que pour  faire  circuler  toutes  les  valeurs  du 
pays,  il  se  trouve  que  deux  millions  sont  de  trop 
daus  la  circulation  intérieure.  Celle  surabon- 
dance fait  baisser  la  valeur  du  numéraire ,  tant 
métallique  que  de  papier;  mais  comme  il  n'y  a 
point  de  raison  pour  que  sa  valeur  baisse  dans 
d'autres  lieux  où  il  n'y  a  point  de  surabondance 
de  numéraire ,  il  se  répand  dans  ces  lieux-là  ;  il 
cherche  les  endroits  où  il  vaut  relativement 
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davantage,  où  il  irouvc  à  s'échanger  contre  une 
plus  grande  quantité  de  marchandises  ;  en  d'au- 
tres ternies ,  le  numéraire  s'écoule  là  où  les 
marchandises  sont  à  meilleur  marché ,  et  il  re- 
vient une  valeur  en  marchandises  égale  à  celle 
qui  eu  est  sortie  en  numéraire. 

La  portion  du  numéraire  qui  sort ,  est  prise 
sur  cette  partie  seulement  qui  a  uue  valeur  au- 
dehors,  c'est-à-dire  sur  la  partie  métallique. 
Le  papier  ne  peut  aller  hors  du  pays,  parce 
qu'éloigné  des  banques  qui  l'ont  émis  et  des 
tribunaux  auxquels  on  peut  recourir  pour  s'en 
faire  payer,  il  ne  seroit  pas  reçu  dans  les  paye- 
mens  ordinaires.  L'or  et  l'argent  sont  donc  en- 
voyés au-dehors  jusqu'à  concurrence  de  deux 
millions ,  et  le  canal  de  la  circulation  intérieure 
demeurera  rempli  avec  trois  millions  en  papier, 
au  lieu  de  trois  millions  en  métal  qui  le  rem- 
plissoient  auparavant.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  vrai- 
ment important  à  remarquer,  c'est  que  le  fonds 
national  est  accru  d'une  valeur  égale  aux  deux 
millions  que  le  papier  de  banque  vient  de  chas- 
ser de  la  circulation.  La  nation  se  trouve  effec- 
tivement enrichie  de  toute  cette  valeur.  Reste  à 
savoir  quel  usage  elle  en  fera,  si  elle  l'emploiera 
comme  fonds  de  consommation  ou  comme  ca- 
pital. 

En  l'employant  à  acheter  des  marchandises 
d'une  consommation  prompte  et  stérile,  telles 
que  des  vins,  des  soieries,  des  modes ,  etc.,  l'ac- 
croissement que  la  richesse  nationale  vient  de 
gagner  par  l'opération  des  banques ,  ne  sera  que 
momentané;  ces  marchandises  consommées ,  la 
nation  ne  sera  ni  plus  riche  ni  plus  pauvre 
qu'elle  l'avoil  été  auparavant.  Que  dis-je?  elle 
sera  effectivement  plus  pauvre:  elle  aura  con- 
sommé son  fonds  de  numéraire  métallique ,  à  la 
place  duquel  il  ne  lui  restera  qu'un  papier  sans 
valeur  intrinsèque  ;  elle  aura  pris  le  goût  de  la 
dépense  ;  et  les  sources  de  la  production  se  trou- 
veront attaquées  par  tous  les  vices  qui  vont  à  la 
suite  de  la  prodigalité. 

Au  contraire,  si  la  nation  emploie  celte  valeur 
à  acheter  dans  l'étranger  un  fonds  additionnel 
de  vivres,  de  matières  et  d'outils,  dans  la  vue 
d'entretenir  et  d'employer  un  nombre  addition- 
nel de  travailleurs  productifs,  l'accroissement 
que  la  richesse  nationale  vient  de  gagner 
par  l'opération  des  banques ,  est  non-seujement 
durable ,  mais  il  devient  lui-même  une  source 
permanente  d'accroissement  pour  cette  richesse. 
Employé  de  cette  manière ,  le  numéraire  métal- 
lique auquel  on  a  substitué  du  papier,  se  trans- 
forme en  vivres,  matières  et  outils;  c'est-à- 
dire  qu'un  fonds  qui  ne  donne  aucun  revenu , 
se  transforme  en  un  capital  qui  fructifie.  La  va- 


leur entière  de  la  grande  roue  de  circulation 
est  ajoutée  elle-njême  à  la  masse  des  marchan- 
dises qui  circuloient  par  son  moyen.  Cest  une 
opération  semblable  à  celle  d'un  fabricant 
qui,  à  l'aide  de  quelque  heureuse  découver- 
te en  mécanique ,  vend  ses  anciennes  machi- 
nes, et  profite  de  la  différence  qui  se  trouve 
entre  leur  prix  et  celui  des  nouvelles,  pour 
acheter  plus  de  matières  et  pour  payer  plus 
d'ouvriers. 

Il  parott  probable  que  la  majeure  partie  de 
l'or  et  de  l'argent  chassés  au-dehors  par  les  opé- 
rations des  banques ,  est  et  doit  être  employée 
de  la  seconde  manière.  Les  billets  de  confiance 
n'étant  point  donnés  gratuitement ,  il  n'en  ré- 
sulte aucune  augmentation  de  revenu  pour  qui 
que  ce  soit.  Vous  savez ,  Messeigneurs ,  que  les 
banques  de  circulation  n'ont  d'autre  moyen  d'é- 
mettre leurs  billets  que  de  fournir  des  prêts  à 
ceux  qui  peuvent  leur  donner  des  sûretés  suffi- 
santes. Or  un  particulier  qui  emprunte  pour 
dépenser,  sera  bientôt  ruiné,  et  celui  qui  lui 
prête  court  le  plus  grand  risque  de  perdre  ses 
fonds  ;  ainsi  il  est  contre  l'intérêt  des  deux  par- 
ties, d'emprunter  comme  de  prêter  pour  une 
pareille  destination.  D'ailleurs  les  banques, 
si  elles  sont  sages,  se  gardent  bien  de  prêter  sur 
hypothèque  ;  elles  se  bornent ,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  à  escompter  des  Ictlres-de-cnange  à 
la  plus  courte  échéance.  En  conséquence,  la 
valeur  que  ces  billets  ajoutent  à  la  richesse  na- 
tionale, ne  passe  ni  dans  les  mains  de  gens  oisifs, 
ni  dans  celles  des  grands  propriétaires ,  qui  for- 
ment les  deux  classes  de  la  société  les  plus  dis- 
posées à  la  prodigalité:  celte  valeur  entre  toute 
entière  dans  les  mains  des  négocians,  classe 
généralement  frugale  et  avide  de  gain.  Le  négo- 
ciant, en  trouvant  plus  de  facilité  à  faire  es- 
compter ses  lettres-de-change ,  ne  se  croira  pas 
plus  riche  pour  cela  ;  il  n'aura  nulle  tentation  de 
dépenser  une  somme  faisant  partie  de  son  fonds 
de  commerce ,  une  somme  qu'il  a  empruntée  et 
qu'il  doit  rembourser  à  un  terme  très-court, 
sous  peine  d'être  trailé  comme  banqueroutier. 
Il  y  a  donc  tout  lieu  de  présumer  que  la  majeure 
partie  de  la  valeur  dont  la  richesse  nationale 
s'accroît  par  les  billets  de  banque ,  sera  natu- 
rellement destinée  à  fournir  de  l'emploi  à  l'in- 
dustrie, et  non  pas  des  jouissances  à  la  fainéan- 
tise. 

Il  est  temps  maintenant  d'examiner  jusqu'où 
peut  aller  cet  accroissement  de  la  richesse  na- 
tionale que  les  billets  de  banque  peuvent  four- 
nir ;  car  s'il  n'avoit  point  de  terme ,  vous  seoiei 
bien  qu'il  n'y  auroit  point  de  bornes  aux  ri- 
chesses qu'un  État  pourrait  acquérir  en  très-peu 
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de  teins,  et  au  moyen  de  quelques  rames  de 
papier. 

J'ai  suppose,  pour  simplifier,  que  la  masse 
toute  du  numéraire  d'uu  pays  pouvoit  être  rem- 
placée par  des  billets  de  confiance  ;  tuais  cette 
supposition  est  loul-à-fait  inadmissible ,  comme 
nous  Terrons  par  la  suite.  Admettons-la  pour- 
tant: il  ne  s'ensuit  pas  que  la  nation  puisse  se 
défaire  de  tout  son  numéraire  métallique;  un 
tiers  au  moins  de  ce  numéraire  doit  être  mis  en 
réserve  par  les  banques,  pour  satisfaire  aux  de- 
mandes des  porteurs  de  billets.  Cette  proportion 
ne  vous  paroflra  pas  exagérée,  surtout  si  vous 
considérez  que  ces  billets  ne  conservent  leur  va- 
leur de  monnaie  que  lorsqu'on  peut  sans  peine 
les  éebauger,  à  chaque  iuslant,  contre  de  la 
monnaie.  Je  dis  mm  peine,  à  chaque  instant, 
car  autrement  on  préférerait  de  la  monnaie, 
puisque  celle-ci  a,  sans  qu'on  se  donne  aucune 
peine  pour  cela ,  et  à  tout  les  in$tam ,  valeur  de 
monnaie.  Or  ces  conditions  supposent,  non- 
seulement  qu'il  y  ait  toujours  en  caisse  des  va- 
leurs suffisantes  pour  acquitter  tous  les  billets 
qui  peuvent  se  présenter,  mais  que  la  caisse 
soit  à  portée  du  porteur  de  billets.  Or  dans  un 
|»ys  un  peu  vaste ,  et  où  les  billets  seraient  ré- 
pandus au  point  de  former  le  total  du  numéraire 
nécessaire  aux  transactions,  il  faudrait  bien  des 
caisses  pour  que  chaque  porteur  de  billets  en 
trouvât  toujours  une  à  sa  portée. 

Restent  donc  les  deux  tiers  de  la  monnaie  d'or 
et  d'argent  comme  une  valeur  parfaitement  dis- 
ponible, et  que  la  nation  peut  employer  à  son 
fxé.  En  supposant  qu'elle  l'emploie  d'une  ma- 
nière productive,  cherchons  quelle  augmenta- 
tion il  en  résulte  dans  le  capital  national. 

Nol  auteur  de  poids  n'a  évalué  le  numéraire 
nécessaire  à  la  circulation  à  plus  d'un  cinquième 
du  produit  annuel  d'une  nation ,  et  suivant  les 
calculs  de  quelques-uns ,  il  ne  va  pas  à  un  tren- 
tième ;  c'est  donc  l'estimer  au  plus  haut  que  de 
le  porter  à  un  cinquième  du  produit  annuel.  Dans 
ce  cas,  un  pays  dont  la  production  annuelle 
formerait  une  valeur  de  15  millions,  aurait  be- 
soin de  3  millions  de  numéraire.  En  supposant 
donc  que  les  deux  tiers  de  ce  numéraire,  ou 
deux  millions,  pussent  être  mis  de  côté  en  ac- 
croissement du  capital  national,  ils  n'accroî- 
traient, une  fois  pour  toutes,  ce  capital  que 
(Tune  valeur  égale  aux  deux  quinzièmes  des  pro- 
duits d'une  année. 

Les  produits  annuels  seraient  peut-être  à  leur 
tour  évalués  bien  haut  si  on  lesporloit  au  dixième 
de  la  valeur  du  capital  national  ;  je  les  estime 
ainsi  dans  la  supposition  que  les  capitaux  pro- 
ductifs rapportent,  l'un  dans  l'autre,  cinq  pour 
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cent,  et  l'industrie  qu'ils  tiennent  en  activité, 
autant.  Si  les  billets  de  confiance  ont  fourni  un 
secours  égal  aux  deux  quinzièmes  du  produit 
annuel ,  il  n'ont  donc  accru  le  capital  national 
que  de  1  n ,  eu  évaluant  ce  secours  au  plus  haut. 

Quoique  l'accroissement  du  capital  national 
que  peuvent  opérer  les  banques  de  circulation , 
soit  fort  inférieur  à  ce  qu'on  s'est  plu  à  le  re- 
présenter en  maiulc  occasion ,  toutefois  cet  ac- 
croissement n'en  est  pas  moins  extrêmement 
précieux.  A  inoins  d'une  production  bien  active, 
comme  en  Angleterre ,  ou  d'un  esprit  d'épargne 
bien  général  et  bien  soutenu,  comme  en  Hol- 
lande, ce  n'est  jamais  qu'une  petite  partie  de 
ses  revenus  qu'une  nation ,  même  qui  prospère, 
parvient  à  mettre  en  réserve  chaque  année,  pour 
l'ajouter  a  ses  capitaux. 

J'ai  dit  que  les  billets  de  banque  ne  peuvent 
jamais  être  prêtés  à  long  terme  sans  exposer  le 
crédit  de  la  banque ,  et  qu'en  conséquence  une 
banque  ne  peut  point  fournir  des  fonds  dont  la 
destination  serait  d'être  employés  comme  ca- 
pitaux engagés:  en  voudriez-vous  conclure  que 
l'augmentation  du  capital  national  qui  en  ré- 
sulte, est  purement  illusoire ,  et  que  l'émission 
de  ces  billets  n'offre  aucun,  secours  réel  à  l'in- 
dustrie? Vous  auriez  tort. 

Si  les  billets  de  confiance  ne  peuvent  pas 
être  prêtés  à  long  terme  par  les  banques  qui 
les  émettent,  le  numéraire  métallique  que  ces 
billets  rendent  superflu  dans  la  circulation  in- 
térieure, est  un  fonds  susceptible  de  tous  les 
emplois ,  même  de  ceux  qui  l'absorberaient  pen- 
dant longlems.  Tout  entrepreneur  est  obligé  de 
garder  constamment  en  caisse  une  somme  d'ar- 
gent destinée  aux  payemens  courans  et  aux  dé- 
penses imprévues;  s'il  n'y  a  que  des  espèces 
métalliques  dans  un  pays,  c'est  autant  de  fonds 
mort,  qui,  tant  qu'il  reste  dans  le  coffre-fort, 
ne  produit  rien ,  ni  pour  le  négociant  ni  pour 
son  pays.  Les  opérations  d'une  banque  sage 
mettent  le  premier  à  portée  de  remplacer  ce 
fonds  mort  par  des  billets.  A  cet  échange,  le 
commerçant,  la  banque  et  le  pays  gagnent  éga- 
lement: le  marchand,  en  ce  qu'il  peut  éten- 
dre ses  affaires  à  l'aide  du  capital  emprunté  à 
la  banque;  la  banque,  en  retirant  un  intérêt 
d'un  capital  qui  ne  lui  coûte  rien  ;  et  le  pays , 
en  ce  que  le  fonds  mort  consistant  en  numé- 
raire métallique  se  trouve  dégagé ,  et  peut  être 
employé  d'une  manière  productive. 

La  monnaie  d'or  et  d'argent,  dit  Smith ,  qui 
circule  dans  un  pays ,  peut  se  comparer  préci- 
sément à  un  grand  chemin ,  qui ,  tout  eu  ser- 
vant à  faire  circuler  les  productions  du  pays  ou 
à  les  conduire  au  marché ,  ne  produit  pourtant 
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par  lui-même  ni  uu  seul  graiu  de  blé  ni  un  seul 
brin  d'herbe.  Les  opérations  d'une  bauque  sage, 
en  ouvrant  en  quelque  mauière  une  espèce  de 
grand  chemin  dans  les  airs,  donne  au  pays  la 
facilite  de  convertir  une  bonne  partie  de  ses 
grandes  routes  en  bons  pâturages  et  en  bonnes 
terrcs-à-blé,  et  d'augmenter  par  là  d'une  ma- 
nière très-considérable  le  produit  anuuel  de  ses 
terres  et  de  son  industrie. 

Tels  sont  les  avantages  qui  peuvent  résulter  de 
l'émission  de  billets  de  banque;  mais  elle  a 
aussi  ses  inconvénient.  S'il  est  vrai  que  l'indus- 
trie d'un  pays  peut  s'élever  de  quelque-chose  à 
l'aide  de  ces  billets ,  néanmoins  ,  ainsi  suspen- 
due ,  pour  ainsi  dire ,  sur  ces  ailes  Icariennes , 
elle  ne  chemine  pas  d'une  manière  si  assurée 
que  sur  le  solide  terrain  de  l'or  et  de  l'argent. 
Outre  les  accidens  auxquels  l'exposent  l'impru- 
dence ou  la  mal-adresse  des  directeurs  d'une 
banque ,  il  en  est  d'autres  que  toute  l'habilité  hu- 
maine ne  sauroit  prévoir  ni  prévenir.  Examinons 
les  uns  et  les  autres. 

La  masse  totale  de  billets  de  confiance  qui  peut 
circuler  sans  inconvénient  dans  uu  pays ,  ne  peut 
jamais  excéder  la  valeur  de  la  monnaie  d'or  et 
d'argent  dont  ce  papier  lient  la  place,  ou  qui  y 
circuleroit  s'il  n'y  avoit  pas  de  billets  de  ban- 
que. S'il  arrivoit  une  fois  que  les  billets  en  cir- 
culation excédassent  cette  somme ,  comme  l'ex- 
cédent ne  ponrroit  être  ni  envoyé  au  dehors, 
ni  rester  employé  dans  la  circulation  inté- 
rieure, il  reviendrait  immédiatement  aux  ban- 
ques ,  pour  y  être  échangé  contre  du  numéraire 
métallique.  Ce  numéraire  étant  lui-même  de 
trop  dans  la  circulation  intérieure,  seroil  ex- 
porté sur-le-champ ,  et  les  banques  perdraient 
les  fraix  qu'elles  seraient  obligées  de  faire  pour 
ramener  sans  cesse  dans  leurs  coffres  uu  argent 
qui  en  sortirait  sans  cesse.  Pour  peu  que  le  rem- 
boursement éprouvai  de  lenteur  ou  de  difficulté , 
le  reflux  du  papier  sur  la  banque  irait  même  au- 
delà  de  l'excédent ,  le  torrent  des  demandeurs 
d'espèces  grossissant  nécessairement  par  l'alar- 
me qui  en  résulterait. 

Supposons  une  bauque  nationale  dont  tout  le 
papier  (porté  au  maximum  de  ce  que  la  circula- 
tion du  pays  en  peut  absorber  ou  employer) 
monte  précisément  à  4  millions  de  roubles,  et 
qui ,  pour  faire  face  aux  demandes  d'espèces , 
est  obligée  de  garder  constamment  en  caisse 
un  quart  de  la  valeur  de  ses  billets  émis ,  c'est- 
à-dire  un  million  en  espèces.  Que  cette  banque 
essaie  de  porter  son  émission  jusqu'à  4, 400,000 
roubles  :  tes  400,000  roubles  qui  sont  au-delà  de 
ce  que  la  circulation  peut  absorber ,  reviendront 


à  la  banque  presqu'aussilôt  qu'ils  auront  été 
émis.  Donc  pour  faire  face  aux  demandes  qui 
surviendront,  celte  banque  sera  obligée  de 
garder  constamment  en  caisse ,  non  pas  seule- 
ment 1  ,100,000  roubles,  mais  1 ,400,000  roubles. 
Elle  ne  pourra  donc  faire  aucun  gain  sur  l'intérêt 
de.  ces  400,000  roubles  d'émission  surabon- 
dante ,  et  elle  aura  en  pure  perle  toute  la  dé- 
pense de  ramasser  continuellement  40o,0Urt 
roubles  en  espèces ,  qui  s'en  iront  hors  de  sa 
caisse  et  du  pays  aussi  vile  qu'on  les  y  aura  ap- 
portés. 

La  banque  d'Angleterre  en  a  fait  autrefois 
l'expérience  *).  Pour  avoir  émis  une  trop  grande 
quantité  de  billets ,  dont  l'excédent  lui  revenoit 
continuellement  à  l'échange,  elle  a  été  obligée 
plusieurs  années  de  suite,  de  faire  battre  de  b 
monnaie  d'or  pour  environ  850,000  liv.  sterl. 
par  an.  Pour  fournir  à  celte  immense  fabrica- 
tion ,  la  banque  se  vit  obligée  d'acheter  jusqu'au 
prix  de  4  livres  l'once ,  l'or  en  lingot  qu'elle 
émettoit  bientôt  après  en  forme  de  monnaie, 
sur  le  pied  de  3  liv.  17  shill.  10  pence  et  »/,  l'on- 
ce; ce  qui  lui  faisoit  une  perte  de  2>/t  à  5  pour 
cent  sur  la  fabrication  d'une  somme  aussi 
énorme.  Encore  la  banque  n'avoil-elle  poiot 
de  fraix  de  fabrication  à  payer,  puisqu'en  An- 
gleterre cette  dépense  est  supportée  par  le  gou- 
vernement. —  Par  une  suite  d'un  excès  du 
même  genre ,  les  banques  d'Ecosse  ont  été  for- 
cées ,  à  de  certaines  époques ,  d'entretenir  à 
Londres  des  agens  dont  tout  l'emploi  consistent 
à  leur  rassembler  des  espèces  qui  leur  coùtoieol 
en  faux-fraix  au-delà  de  2  pour  cent  par  opération, 
et  qui  s'évaporaient  en  peu  d'instans.  Ces  agens 
ne  pouvaient  pas  toujours  suffire  à  remplir  la 
caisse  de  leurs  commettans  aussi  promplement 
qu'elle  se  vidoit.  Dans  ce  cas,  les  banques  na- 
voient  d'autre  ressource  que  de  tirer  sur  leurs 
correspondans  à  Londres ,  et  de  payer  ces  ki- 
tres-de-change  par  d'autres  lettres;  opération 
dont  vous  connoissez  déjà  les  effets  ruineux. 

La  monnaie  d'or  que  la  banque  d'Angleterre 
ou  les  banques  d'Ecosse  payoient  eu  «-change  de 
celte  portion  de  leurs  billets  qui  excédoit  ce 
qu'eiU  pu  absorber  la  circulation  du  pays,  se 
trouvant  elle-même  excéder  ce  que  la  circula- 
tion pou  voit  contenir,  étoit  quelquefois  en- 
voyée à  l'étranger  en  forme  de  monnaie ,  quel- 
quefois fondue  et  exportée  en  lingots ,  et  quel- 
quefois aussi  fondue  et  revendue  à  la  bauque 
au  prix  énorme  de  4  livres  l'once.  On  avoit 
bien  soin  de  trier  les  espèces  les  plus  neuves  et 
les  plus  pesantes ,  et  c'étoient  celles-là  scule- 
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meut  qu'on  choisissoit  pour  exporter  ou  pour 
fondre.  La  banque  d'Angleterre  voyoil  à  sou 
grand  étounemeut ,  que  malgré  l'immense  fa- 
brication de  mouuaie  qu'elle  faisoit  annuelle- 
ment, il  y  avoil  chaque  année  la  même  disette 
d'espèces  que  l'année  précédente ,  et  que,  mal- 
gré la  quantité  de  bonue  monnaie  toute  neuve 
qu'elle  répandoil  chaque  année,  l'étal  de  la 
monnaie  ne  faisoit  que  se  détériorer  de  plus  en 
plus.  Chaque  auuée  elle  se  trou  voit  dans  la  né- 
cessité de  faire  frapper  à-peu-prés  la  même 
quantité  d'or  que  celle  qu'elle  avoit  fait  frapper 
l'année  d'auparavant;  et  au  moyen  de  la  hausse 
coutiouclle  du  prix  du  lingot,  la  dépense  de 
celle  éuonne  fabrication  alloit  toujours  en  aug- 
iiK'uiant.  Il  faut  ol>scrver  que  la  banque  d'An- 
gleterre, en  approvisionnant  sa  propre  caisse 
d'espèces,  est  indirectement  obligée  d'en  ap- 
provisionner tout  le  royaume ,  où  celte  caisse 
les  verse  continuellement  par  mille  voies  diffé- 
rentes. Les  banques  d'Écosse  sans  doute 
payoient  toutes  fort  chèrement  leur  propre  dé- 
faut de  prudence  ;  mais  la  banque  d'Angleterre 
payoil  très-chèrement ,  non-seulement  sa  pro- 
pre imprudence ,  mais  encore  celle  de  presque 
toutes  les  banques  d'Ecosse. 

Ce  qu'une  banque  peut  avancer ,  sans  incon- 
vénient, à  uu  négociant  ou  à  un  entrepreneur 
quelconque,  ce  n'est  ni  tout  le  capital  qu'il  des- 
tine à  ses  entreprises ,  ni  même  une  partie  con- 
sidérable de  ce  capital ,  mais  c'est  seulement 
cette  portion  de  son  capital,  qu'il  serait  autre- 
ment obligé  de  garder  par  devers  lui  sans  em- 
ploi et  en  argeul  comptant,  pour  faire  face  aux 
demandes  accidentelles.  Si  les  billets  que  la 
bauque  avance ,  n'excèdent  jamais  cette  valeur, 
alors  ils  n'excéderont  pas  la  valeur  des  espèces 
métalliques  qui  circuleraient  nécessairement 
dans  le  pays,  supposé  qu'il  n'y  eût  pas  de 
liUleis  de  confiance  ;  donc  ils  n'excéderont  ja- 
mais la  quantité  que  la  circulation  du  pays  peut 
aisément  absorber  et  tenir  employée. 

Or  quand  une  banque  escompte  à  un  négociant 
une  leure-de-cbange  réelle ,  tirée  par  un  véri- 
table créancier  sur  un  véritable  débiteur,  et  qui 
est  réellement  payée  à  son  échéance  par  ce  dé- 
biteur, elle  ne  fait  que  lui  avancer  une  partie 
de  la  valeur  qu'il  aurait  été  sans  cela  obligé  de 
garder  sans  emploi  et  en  argent  comptant ,  pour 
faire  face  aux  demandes  du  moment.  Le  paye- 
ment de  la  lettre-de-change ,  à  son  échéance , 
remplace  à  la  banque  la  valeur  de  ce  qu'elle  a 
avancé,  ensemble  l'intérêt.  La  caisse  de  la  ban- 
que ressemble  alors  à  un  bassin ,  duquel  il  sort 
hien  continuellement  un  courant  d'eau ,  mais 
daus  lequel  il  s'en  jette  aussi  continuellement  un 


autre  égal  en  volume  à  celui  qui  sort.  Four  tenir 
la  caisse  d'uue  pareille  banque  toujours  sulli- 
sammcnl  remplie ,  il  ne  faut  que  peu  ou  point 
de  dépense. 

La  banque  peut  même  aller  un  peu  plus  loin. 
Sans  excéder  les  bornes  de  son  commerce ,  uu 
négociant  peut  souvent  avoir  besoin  d'une  som- 
me d'argent  comptaut,  sans  avoir  de  iHtrc-de- 
chauge  à  escompter.  Quand  la  banque,  outre 
le  service  de  lui  escompter  des  leltres-de- 
ebange,  lui  fait  encore  dans  ses  besoins  du  mo- 
ment l'avance  de  ces  sommes  sur  son  compte 
courant,  et  en  reçoit  le  remboursement  petit 
à  petit,  à  mesure  que  l'argeut  rentre  à  ce  né- 
gociant par  la  vente  de  ses  marchandises ,  elle 
le  dispense  entièrement  de  la  nécessité  de  gar- 
der par  devers  lui  aucune  partie  de  son  capital 
sans  emploi  et  en  argent  comptant.  Cette  facilité, 
les  banques  écossaises  l'accorden  t  à  leurs  corres- 
pondans.  Néanmoins ,  dans  les  affaires  de  cette 
nature,  la  banque  doit  observer  avec  grande  at- 
tention si ,  dans  le  cours  d'uu  certain  teins,  le 
montant  des  remboursemens  que  ses  correspon- 
daus  lui  font ,  est  égal  au  moulaut  des  avances 
qu'elle  leur  fait,  ou  si  ces  avances  surpassent  in- 
sensiblement la  valeur  des  remboursemens.  Dans 
ce  dernier  cas ,  il  n'y  a  plus  de  sûreté  pour  elle 
à  continuer  ses  affaires  avec  de  telles  pratiques. 

Voilà  les  principes  qu'une  banque  de  circula- 
tion doit  suivre  pour  maintenir  son  crédit.  Cel- 
les qui  se  sout  départies  de  ces  règles,  ont 
croulé  toutes  sans  exception.  Parmi  la  foule 
d'exemples  que  l'histoire  du  siècle  passé  nous 
présente ,  je  me  borne  à  vous  citer  celui  de  la 
fameuse  banque  d'Écosse ,  conuue  sous  le  nom 
û'Ayrbank,  et  fondée  il  y  a  environ  00  ans  A 
celte  époque,  la  banque  d'Angleterre  et  les 
banques  écossaises  venoient  d'échapper  aux  em- 
barras dont  j'ai  parlé  plus  haut,  et  qu'elles  s'é- 
loient  attirés  par  leur  trop  grande  facilité  à  es- 
compter des  lellres-de-cliauge  parmi  lesquelles 
se  trouvoient  beaucoup  de  ces  lettres  fictives 
appelées  papier  de  circulation.  Devenues  plus 
circonspectes,  les  ditlicultés  que  les  banques  ap- 
portèrent aux  escomptes  ne  manquèrent  pas  d'ex- 
citer les  clameurs  de  tous  les  gens  à  projets ,  qui 
ayant  fait  des  entreprises  au-dessus  de  leurs  for- 
ces, se  trouvèrent  tout-à-coup  dans  la  plus  grande 
détresse.  Cette  détresse,  qu'ils  appelèrent  dé- 
tresse nationale,  il  ne  falloil  l'attribuer,  disoienl- 
ils,  qu'à  l'ignorance  et  à  la  pusillanimité  des 
banques  qui  refusoicnl  de  donner  des  secours 
assez  étendus  à  leurs  belles  entreprises ,  à  des 
cnlreprises  faites  pour  augmenter  la  prospérité 
et  l'opulence  nationale. 

•)  Smith,  vol.  I,  p.  171. 


Digitized  by  Google 


BILLETS. 


m 

Au  milieu  de  ces  clameurs,  il  s'éleva  en 
Ecosse  une  banque ,  établie  exprès  pour  remé- 
dier à  tous  ces  maux.  Elle  fut  plus  facile  pour 
accorder  des  comptes  courons  ou  pour  escomp- 
ter des  lettres-de-cliangc  qu'aucune  banque  ne 
l'a  voit  jamais  été.  Quant  à  ces  dernières ,  elle 
ne  faisoit  presqu'aucune  différence  entre  les 
letlres-de-change  sérieuses  et  les  lettres  circu- 
lantes. Elle  aflichoil  hautement  pour  priucipe , 
d'avancer,  sur  des  sûretés  raisonnables ,  la  to- 
talité du  capital  des  entreprises  dont  les  ren- 
trées sont  les  plus  lentes  et  les  plus  éloignées , 
telles  que  celles  qui  consistent  en  améliorations 
de  terres.  Cette  grande  facilité  à  accorder  des 
avances,  donna  lieu  à  une  immense  émission  de 
billets.  Mais  ces  billets  étant  pour  la  plupart  en 
excédent  de  ce  que  la  circulation  du  pays  pou- 
voit  absorber  et  tenir  employé,  ils  réfluèreut 
vers  la  bauque  tout  aussi  vile  qu'ils  éloicnl  émis. 

Cependant  les  propriétés  foncières  des  action- 
naires de  la  banque  valoient  plusieurs  millions, 
et  par  l'acte  d'association  ces  propriétés  se  trou- 
voieut  hypothéquées  à  l'exécution  de  tous  les  en- 
gagemens  pris  par  la  banque.  Le  graud  crédit  que 
lui  donna  nécessairement  une  hypothèque  aussi 
étendue,  la  mit  en  état,  malgré  sa  conduite 
facile,  de  tenir  encore  pendant  plus  de  deux  ans. 
Quand  elle  fut  obligée  d'arrêter  ses  opérations , 
elle  avoit  pour  environ  200.000  liv.  sterl.  de  ses 
billets  en  circulation.  Pour  soutenir  la  circulation 
de  ces  billets,  qui  luircveuoienlsanscesscaussitot 
qu'ils  étoicnl  émis ,  elle  avoit  constamment  fait 
usage  de  la  pialiquc  de  tirer  des  lettres-dc- 
change  sur  Loudrcs,  dont  le  nombre  et  la  va- 
leur allèrent  toujours  en  augmentant,  et  qui 
moutoient ,  au  moment  où  elle  ferma ,  h  plus  de 
000,000  liv.  Ainsi,  dans  un  espace  de  deux  ans, 
cette  banque  avança  à  différentes  personnes  au- 
delà  de  800,000  livres  à  5  pour  cent.  Sur  les 
200,000  livres  qui  circuloieut  en  billets,  ces  5 
pour  cent  peuvent  être  regardés  peut-être  com- 
me un  gain  net ,  sans  autre  déduction  que  les 
fraix  d'administration  ;  mais  sur  plus  de  600,000 
livres ,  pour  lesquelles  elle  avoit  été  sans  cesse  à 
tirer  des  lel  très  sur  Londres,  elle  avoit  à  payer,  en 
intérêts  et  en  droits  de  commission ,  plus  de  8 
pour  cent ,  et  par  conséquent  elle  se  trouva  en 
perte  de  plus  de  3  pour  cent  sur  les  trois  quarts 
au  moins  des  affaires  qu'elle  avoit  faites. 

Vous  comprenez  bien ,  Messeigneurs ,  que  les 
opérations  de  cette  banque  ont  dû  produire  des 
effets  directement  opposes  à  ceux  que  se  pro- 
posoient  les  spéculateurs  qui  l'avoieul  projetée 
et  établie.  Leur  intention  éloil  de  soutenir  les 
liclles  cl  grandes  entreprises  qu'on  avoit  for- 
mées à  celle  époque  eu  différeus  endroits  du 


pays  ;  el  en  même  tems,  en  attirant  à  eux  la  to- 
talité des  affaires  de  banque ,  de  supplanter  tou- 
tes les  autres  banques  d'Ecosse.  UAyr-twk 
donna  sans  contredit  quelque  soulagement  mo- 
mentané aux  faiseurs  de  projets ,  et  les  mil  à 
même  de  pousser  leurs  entreprises  environ  deux 
ans  eucore  plus  loin  qu'ils  u'auroieul  pu  faire 
sans  elle.  Mais  par  lù  elle  uc  fil  que  leur  donner 
le  moyeu  de  grossir  d'au  tau  t  la  masse  de  leurs 
dettes,  de  manière  que  quand  la  crise  arriva, 
le  poids  de  ces  dettes  retomba  avec  une  nouvelle 
charge  sur  eux  et  sur  leurs  créanciers.  Ainsi 
les  opérations  de  cette  banque ,  loin  de  soulager 
les  maux  que  ces  gens  à  projets  avoient  attirés 
sur  eux-mêmes  et  sur  leur  pays,  ne  fit  dans  h 
réalité  que  lesaggraver,  en  en  ralentissant  l'effet. 

Cependant  le  soulagement  momentané  que  la 
banque  offrit  à  ces  mauvais  débiteurs ,  en  ap- 
porta un  réel  el  durable  aux  autres  banques 
écossaises.  Tous  ces  particuliers  qui  travau- 
loieul  à  l'aide  de  ces  leltres-de-cbange  circulan- 
tes dont  les  autres  banques  commeuçoieul  pour- 
lors  à  se  défendre ,  eurent  recoure  à  la  nouvelle 
banque,  qui  les  reçut  à  bras  ouverts.  Ainsi  le» 
autres  banques  trouvèrent  une  issue  pour  se  dé- 
gager promptemeut  de  ce  cercle  fatal ,  dont  elles 
n'auroient  guère  pu  sans  cela  venir  à  bout  de 
sortir,  à  moius  de  s'exposer  à  des  pertes  consi- 
dérables. Car  lors  même  qu'une  banque  vient 
à  découvrir  ce  manège,  il  peut  se  faire  qu'eue 
le  découvre  trop  tard.  S'étanl  déjà  avancée  trop 
loin  avec  ces  gens  à  projets,  en  escomptant  leurs 
letlres-de-change,  elle  les  réduiroit  infaillible- 
ment à  la  nécessité  de  faire  banqueroute,  ea 
refusant  toul-à-coup  de  leur  en  escompter  da- 
vantage ,  et  leur  ruine  pourrait  alors  peut-être 
aussi  entrainer  la  sienue.  Ainsi ,  dans  une  po- 
sition aussi  critique,  elle  se  voit  forcée  pour  sa 
propre  sûreté,  de  leur  continuer  le  crédit ,  eu 
lâchant  néanmoins  de  se  débarrasser  petit  à  pe- 
tit, el  pour  cela  de  faire  de  jour  en  jour  plus  de 
difficultés  sur  les  escomptes ,  afin  de  forcer  par 
degrés  ces  emprunteurs  d'avoir  recours ,  ou  a 
d'autres  banques ,  ou  à  d'autres  moyens  de  faire 
de  l'argent.  Telle  étoit  la  situation  des  banques 
d'Ecosse  vis-à-vis  de  ces  geus  à  projets,  lors- 
que rétablissement  de  YAyr-Bauk  vint  les  déga- 
ger de  ces  filets. 

Nous  avons  vu,  Messeigneurs,  que  l'écueil le 
plus  redoutable  pour  les  banques  de  circulation , 
c'est  une  émission  trop  forte  de  leurs  billets  ;  el 
nous  avons  reconnu  que  le  moyen  le  plus  sûr 
d'éviter  cet  écueil ,  c'est  de  ne  prêter  que  sur 
des  litres  à  la  plus  courte  échéance.  Toute  ban- 
que qui  néglige  celte  précaution ,  doil  partager 
tôt  ou  lard  le  sort  de  celle  dont  nous  venons  de 
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bous  occuper:  elle  ne  peut  manquer  de  faire 
banqueroute.  Ce  dénouement ,  funeste  pour  les 
actionnaires  de  la  banque,  Test  encore  pour 
lous  ceux  qui  se  trouvent  posséder  de  ses  billets; 
car  tous  sentez  bien  qu'une  promesse  payable 
par  un  banqueroutier,  est  un  effet  de  très-peu 
de  valeur,  si  tant  est  qu'il  en  conserve.  Ainsi , 
plus  le  cercle  des  opérations  d'une  pareille  ban- 
que est  étendu,  plus  il  y  aura  de  gens  qui  perdront 
une  partie  de  leur  fortuue.  Lorsqu'une  banque 
publique  se  trouve  arrivée  à  cette  crise  par  des 
avances  faites  au  gouvernement,  elle  a  pour 
l'ordinaire  recours  au  pouvoir  de  ce  gouverne- 
ment pour  s'épargner  la  honte  d'une  banque- 
route :  elle  sollicite  un  sursis  pour  le  payement 
de  ses  billets.  Dans  ce  cas,  son  papier  change 
de  nature:  de  papier  de  confiance  qu'il  étoil,  il 
devient  papier-monnaie,  c'est-à-dire  une  sigue 
sans  valeur  fixe.  C'est  ce  qui  est  arrivé  sous  l'an- 
cien gouvernement  de  France  à  la  Caisse  d'es- 
compte; c'est  ce  qui  est  encore  arrivé  eii  1797 
à  la  banque  d'Angleterre.  Les  billets  de  cette 
dernière  ne  sont  plus  des  billets  de  coufiauce , 
ils  ont  un  cours  forcé.  Le  gouvernement  ne  pou- 
vant lui  fournir  les  moyens  de  les  payer,  l'en  a 
dispensée. 

Si  la  fortune  de  l'État  et  celle  des  particuliers 
sont  également  intéressées  à  ce  que  l'émission 
des  billets  de  confiance  ne  surpasse  jamais  ce 
que  peut  en  absorber  la  circulation  intérieure , 
cette  limite  ne  suffit  pas  pour  les  mettre  à  l'abri 
de  loos  les  dangers  auxquels  un  pays  est  expose 
par  l'usage  de  ces  billets.  Dans  un  État  où  la  to- 
talité du  numéraire  se  trouverait  remplacée  par 
des  billets,  des  événemens  imprévus  peuvent 
causer  des  maux  très-graves ,  dont  toute  la  pru- 
dence et  i'babileté  des  directeurs  de  la  banque  ne 
sauraient  le  garantir.  Une  guerre  malheureuse , 
par  exemple ,  qui  ferait  passer  entre  les  mains 
de  l'euncmi  les  trésors  qui  soutiennent  le  crédit 
des  billets ,  occasionnerait  de  bien  plus  grands 
désordres  dans  un  pays  où  toute  la  circulation 
serait  établie  sur  du  papier,  que  dans  un  pays 
où  la  plus  grande  partie  le  serait  sur  l'or  et  l'ar- 
gent. L'instrument  des  échanges  perdant  alors 
toute  sa  valeur,  les  échanges  ne  pourraient  plus 
être  que  des  trocs  difficiles.  Tous  les  impôts 
ayant  été  acquittés  jusque-là  eu  billets,  le  prince 
ne  trouverait  plus  rien  dans  ses  coffres  pour 
payer  ses  troupes  ni  pour  remplir  ses  magasins. 
Cest  une  raison  très-forte  pour  tous  les  gou- 
vernement ,  de  se  tenir  en  garde ,  nou-seule- 
ment  contre  cette  multiplication  démesurée  de 
billets  de  confiance  qui  devient  ruineuse  pour 
les  banques  et  funeste  au  pays;  mais  même 
contre  une  multiplication  modérée  eu  apparence, 


qui  tendrait  à  remplacer  la  majeure  partie  des 
espèces  dans  ses  Étals. 

L'n  des  moyens  d'empêcher  que  la  trop  gran- 
de multiplication  des  billets  ne  chasse  enlière- 
rement  du  pays  tout  le  numéraire  métallique , 
est  de  défendre  qu'on  fasse  des  billets  au-des- 
sous d'une  certaine  valeur;  de  manière  qu'ils 
puissent  servir  à  la  circulation  des  marchandi- 
ses qui  passent  d'un  entrepreneur  à  un  autre, 
et  qu'ils  soient  incommodes  dans  la  circulation 
qui  se  fait  de  l'entrepreneur  au  consommateur. 
Par  exemple,  quand  il  ne  circule  pas  de  billet 
de  banque  au-dessous  de  la  valeur  de  50  roubles 
d'argent,  les  billets  se  trouvenlpresqu'absolumcut 
restreints  à  la  circulation  d'entre  les  commer- 
çons. Quand  un  billet  de  cette  valeur  vient  dans 
les  mains  d'un  consommateur ,  celui-ci  est  en 
général  obligé  de  le  changer  à  la  première  bou- 
tique où  il  aura  occasion  d'acheter  pour  deux  ou 
trois  roubles  de  marchandise ,  de  manière  que 
souvent  ce  billet  revient  dans  les  mains  d'un 
commerçant  avant  que  le  consommateur  ait  dé- 
pensé la  vingtième  partie  de  la  somme.  Aussi 
peut-on  observer  que  partout  où  les  billets  de 
confiance  sont  concentrés  dans  la  circulation  de 
commerçant  à  commerçant  (comme  c'éloit  le 
cas  autrefois  à  Londres ,  où  il  ne  circuloit  pas 
de  billet  de  banque  au-dessous  de  10  livres  ou 
de  60  roubles) ,  il  y  a  toujours  abondance  de 
monnaie  d'or  et  d'argent.  Partout  où  ce  papier 
se  répand  dans  la  circulation  du  commerçant  au 
consommateur  (comme  cela  éloit  en  Écosse ,  où 
il  y  avoit  des  billets  de  10  et  de  5  shcllings ,  ou 
de  5  roubles  et  d'un  rouble  et  demi)  il  chasse 
presque  lout-à-fail  l'or  et  l'argent  du  pays ,  près 
que  toutes  les  affaires  du  commerce  intérieur  al- 
lant ainsi  avec  du  papier  et  de  la  petite  monnaie 
de  cuivre.  La  suppression  des  billets  de  10  et  de 
5  shellings  eu  Écosse  y  a  ramené  les  espèces , 
qui  auraient  vraisemblablement  augmenté  en- 
core plus ,  si  l'on  avoit  aussi  supprimé  les  billets 
de  20  shellings  '). 

L'émission  de  billets  de  très-peu  de  valeur  en- 
traine encore  d'autres  iuconvénieus.  Autant  l'u- 
sage du  papier  présente  de  commodité  dans  les 
transactions  entre  commerçons,  autant  il  est 
incommode  dans  ceux  qui  se  fout  entre  consom- 
mateurs et  commerçons.  De  pareils  billets  pas- 
sant dans  les  mains  de  la  dernière  classe  du  peu- 
ple ,  et  leur  circulation  étant  bien  plus  rapide 
que  celle  des  billets  de  grosse  valeur ,  les  pre- 
miers sont  beaucoup  plus  exposés  à  tous  les  ac- 
cidens  qui  peuvent  les  détruire ,  ou  les  endom- 
mager au  point  de  n'être  plus  présentables.  Quoi* 

•)  Smith,  vol.  l,p.  138. 
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que  celle  circonstance  soit  avantageuse  aux 
banques,  elle  n'en  est  pas  moins  très-préjudi- 
ciable au  public  et  surtout  à  la  classe  la  plus 
pauvre. 

D'ailleurs ,  lorsque  des  billets  de  très-peu  de 
valeur  son!  autorisés  dans  la  circulation  et  qu'ils 
sont  d'un  usage  commun  ,  beaucoup  de  gcus  ont 
l'envie  et  la  possibilité  de  se  faire  banquiers.  Tel 
particulier  dont  les  billets  pour  25  roubles  ou 
même  pour  5  roubles  ne  seroient  reçus  de  per- 
sonne, viendra  à  bout  de  les  passer  aisément 
quand  ils  seront  émis  pour  une  valeur  aussi  pe- 
tite que  10  ou  25  copeks.  Mais  les  banqueroutes 
fréquentes  qui  doivent  arriver  dans  une  classe  de 
banquiers  aussi  misérables ,  peuvent  donner  lieu 
à  de  grands  désordres ,  et  quelquefois  même  cau- 
ser des  calamités  parmi  les  pauvres  geus  qui  ont 
reçu  de  tels  billets  en  payement. 

Kn  réglant  les  billets  de  banque  de  manière  à 
les  concentrer  presqu'en  en  tierdaus  la  circulation 
de  commerçant  a  commerçant,  non-seulement 
on  évite  tous  ces  inconvéuiens,  mais  les  ban- 
ques et  les  banquiers  n'en  seront  pas  moins  à 
portée  de  prêter  les  mêmes  secours  à  l'industrie 
du  pays ,  qu'ils  peuvent  le  faire  quand  ces  billets 
remplissent  la  totalité  de  la  circulation.  L'argent 
comptant  qu'un  bomme  de  commerce  est  obligé 
de  garder  par-devers  lui,  pour  faire  face  aux 
demandes  du  moment,  est  entièrement  destiné 
à  la  circulation  qui  se  fait  entre  lui  et  les  autres 
commerçons  dont  il  achète  des  marchandises. 
Il  n'a  pas  besoin  de  garder  aucun  argent  comp- 
tant pour  la  circulation  qui  se  fait  entre  lui  et 
les  consommateurs  qui  se  fournissent  chez  lui  ; 
ceux-ci  lui  apportent  de  l'argent  comptant  au 
lieu  de  lui  en  ôter. 

Les  inconvéuiens  dont  je  viens  de  parler,  ne 
sont  pas  les  seuls  qui  soient  attachés  aux  billets 
de  confiance  ;  ils  ont  encore  à  redouter  la  con- 
trefaçon ,  qui  seule  peut  porter  le  désordre  dans 
les  affaires  de  la  banque  la  mieux  établie.  La 
contrefaçon  est  bien  plus  à  craindre  pour  les 
billets  que  pour  les  espèces.  On  gagne  plus  à 
élever  à  la  valeur  de  cent  roubles  une  feuille  de 
papier  qui  ne  coûte  presque  rien ,  que  d'élever  à 
la  valeur  d'un  rouble  un  métal  qui,  quoique  vil, 
a  une  certaine  valeur  intrinsèque ,  surtout  s'il 
est  couvert  ou  mélangé  de  quelque  portion  d'uu 
métal  plus  précieux.  11  paroit  encore  que  l'in- 
fâme métier  de  contre-facteur  peut  s'exécuter 
avec  moins  de  risque  lorsqu'on  contrefait  des 
billets  que  lorsqu'on  contrefait  de  la  monnaie. 
Kntin  la  fausse  monnaie  ne  sauroil  uuire  à  la  va- 
leur de  la  bonne,  qui  en  a  une  indépendam- 
ment de  cet  événement;  tandis  que  l'opinion 
seule  qu'il  y  a  dans  le  public  des  billets  si  ar- 


tistemenl  coutre&ils  qu'où  ne  peut  les  distin- 
guer des  véritables ,  suffit  pour  faire  refuser  les 
uns  et  les  autres.  Aussi  a-l-on  vu  des  banques 
préférer  de  payer  des  billets  qu'elles  savoieut 
être  faux ,  plutôt  que  d'exposer  les  véritables  à 
partager  le  discrédit  des  premiers. 

Tels  sont  les  inconvéuiens  cl  les  dangers  réels 
attachés  aux  billets  de  confiance.  Ou  a  voulu 
leur  en  imputer  d'autres  encore  ;  mais  en  exa- 
minant de  plus  près  ces  dangers ,  il  se  trouve 
qu'ils  sont  absolument  illusoires. 

Les  billets  de  confiance ,  dit-on ,  chassent  du 
pays  toute  la  monnaie  d'or  et  d'argent.  Mais 
nous  veuous  de  voir  que  l'expulsion  du  numé- 
raire métallique  peut  être  réglée  à  volouté  par 
la  législation.  Dès  qu'elle  fixe  la  valeur  au-des- 
sous de  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  faire  cir- 
culer des  billets ,  le  papier  ne  pouvant  plus  être 
employé  dans  les  transactions  qui  sont  au-des- 
sous de  celte  valeur,  l'or  et  l'argent  y  resteront 
constamment  employés  et  par  conséquent  ne 
sortiront  point  du  pays.  Plus  cette  valeur  est 
élevée,  plus  sera  grande  la  portion  de  numé- 
raire métallique  que  la  circulation  intérieure 
retiendra  pour  opérer  ses  échanges.  Quant  à 
l'autre  portion  que  le  papier  rend  inutile  dans  la 
circulation  et  qu'il  fait  sortir  du  pays,  loin  d'être 
perdu  pour  la  nation ,  elle  lui  devient  au  con- 
traire utile,  en  lui  fournissant  les  moyens  d'éten- 
dre sa  production. 

L'augmentation  de  numéraire  résultante  du 
papier,  dit-on  encore,  en  diminuant  la  valeur 
de  la  masse  totale  du  numéraire ,  augmente  né- 
cessairement le  prix  pécuniaire  des  marchan- 
dises. Mais  comme  la  quaulité  de  numéraire 
métallique  qu'où  oie  de  la  circulation ,  est  tou- 
jours égaleà la  quantité  de  papier  qu'on  y  ajoute, 
les  billets  de  confiance  n'augmentent  pas  néces- 
sairement la  somme  du  numéraire  circulant.  Ils 
l'augmentent  à  la  vérité  au  moment  de  rémis- 
sion; mais  le  renchérissement  des  marchandises 
qui  s'ensuit  provoquant  sur-le-champ  l'expor- 
tation des  espèces ,  l'équilibre  se  trouve  rétabli 
immédiatementaprès  l'émission ,  et  si  l'émission 
n'est  pas  très  forte  et  très-subite  à-la-fois ,  les 
prix  des  marchandises  ne  s'en  ressentent  presque 
pas.  Depuis  le  commencement  du  17e  siècle  les 
vivres  n'avoient  jamais  été  en  Écossc  à  aussi 
bon  marché  qu'en  1759,  quoiqu'il  y  eût  alors 
dans  ce  pays  plus  de  papier-monnaie  que  ja- 
mais, à  cause  de  la  circulation  des  billets  de 
10  et  de  5  shellings.  Le  blé  a  presque  toujours 
élé  aussi  bon  marché  en  Angleterre  qu'en 
France ,  quoiqu'il  y  ait  eu  en  Angleterre  beau- 
coup plus  de  papier-monnaie  qu'en  France  ',). 

l)  Smith,  \ol.l,  p.  191. 
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\,c  seul  cas  où  les  billets  de  banque  élèvent 
nominalement  le  prix  de  toutes  les  denrées, 
c'est  quand  on  en  émet  au-delà  des  besoins  de 
la  circulation ,  dans  un  teins  où  les  espèces  ont 
déjà  disparu.  Ne  pouvant  alors ,  ni  être  absorbés 
par  la  circulation  intérieure,  ni  être  envoyés 
au-dehors,  ils  doivent  nécessairement  baisser 
de  valeur  ou  s'échanger  contre  une  moindre 
quantité  de  marchandises. 

Vous  voyez  bien ,  Messeigneurs ,  que  ceci  ne 
peut  jamais  arriver  quand  les  billets  de  banque 
sont  ce  qu'ils  doivent  être,  des  billets  de  con- 
fiance émis  par  des  gens  du  crédit  le  plus  solide, 
et  payables  à  la  première  demande.  Des  billets 
de  cette  nature  sout  à  tous  égards  d'une  valeur 
('gale  à  la  monnaie  d'or  et  d'argent,  puisqu'il 
tout  moment  on  peut  les  convertir  en  monnaie 
d'or  et  d'argent.  Tout  ce  qui  se  vend  et  s'achète 
avec  ce  papier,  doit  nécessairement  se  vendre 
et  s'acheter  à  aussi  bon  marché  qu'avec  de  la 
monnaie  d'or  et  d'argent. 

Les  billets  de  confiance  étant  payables  en 
monnaie  courante  du  pays,  ils  ne  peuvent  point 
porter  un  agio  contre  celte  même  monnaie. 
Cependant ,  la  commodité  que  ces  billets  pro- 
curent ,  et  les  fraix  de  transport  qu'on  épargne 
en  les  envoyant  par  la  poste ,  élèvent  quelque- 
fois leur  valeur  au-dessus  même  de  celle  de  la 
monnaie  qu'ils  représentent.  A  l'exception  de 
cette  circonstance,  leur  valeur  se  règle  toujours 
sur  celle  des  espèces  qui  servent  à  les  payer.  Si 
la  monnaie  du  pays  se  détériore ,  les  billets  de 
banque  payables  eu  cette  monnaie  détériorée , 
valent  moins  qu'auparavant.  Une  banque  qui 
n'éroetlroit  que  des  billets  payables  en  bonnes 
espèces,  verroit  ses  billets  gagner  un  agio  sur 
la  monnaie  courante,  daus  le  cas  où  celle-ci 
Remit  composée  de  pièces  de  différente  valeur. 
On  a  vu  les  billets  de  la  banque  de  Law  gagner 
un  pour  cent  et  plus  contre  la  monnaie  dans  la- 
quelle ils  étoient  payables  ;  c'est  qu'à  cette  épo- 
que il  falloit  s'attendre  en  France  tous  les  jours 
à  de  nouvelles  altérations  des  monnaies ,  et  que 
ces  billets  promettoient  le  remboursement  en 
monnaie  du  même  poids  et  du  même  titre  que  la 
monnaie  du  jour  où  ils  étoient  émis. 

En  empêchant  les  banquiers  d'émettre  aucun 
billet  de  banque  au-dessous  d'une  certaine  som- 
me ,  et  en  les  assujettissant  à  l'obligation  d'ac- 
quitter les  billets  sans  aucune  espèce  de  condi- 
tion à  l'instant  de  la  présentation ,  on  peut  après 
cela ,  sans  craindre  de  compromettre  la  sûreté 
générale,  laisser  à  leur  commerce  la  plus  grande 
liberté  possible.  La  multiplication  des  compa- 
gnies de  banques  en  Angleterre  et  en  Ecosse , 
bien  loin  d'avoir  diminué  la  sûreté  du  public, 


n'a  fait  que  l'augmenter.  File  oblige  tous  les 
banquiers  à  mettre  plus  de  circonspection  daus 
leur  conduite  ;  elle  les  empêche  d'étendre  leur 
émission  de  billets  au-delà  de  la  proportion  que 
comporte  l'état  de  leur  caisse ,  afin  de  se  tenir 
en  garde  contre  ces  reflux  de  papier  que  leur 
suscite  la  rivalité  de  tant  de  concurrens  toujours 
prêts  à  leur  nuire;  elle  circonscrit  la  circulation 
de  chaque  compagnie  dans  un  cercle  plus  étroit , 
et  elle  restreint  leurs  billets  circulans  à  un  plus 
petit  nombre.  Ru  tenant  ainsi  la  circulation  di- 
visée en  plus  de  branches  différentes ,  elle  fait 
que  la  faillite  de  l'une  de  ces  compagnies  (évé- 
nement qui  doit  arriver  quelquefois  daus  le  cours 
ordinaire  des  choses)  devient  un  accident  d'une 
moins  dangereuse  conséquence  pour  le  public. 
Cette  libre  concurrence  oblige  aussi  les  banquiers 
à  traiter  avec  leurs  correspondans  d'une  manière 
plus  libérale ,  de  peur  que  leurs  rivaux  ne  les 
leur  enlèvent.  En  généra),  dos  qu'une  entreprise 
est  avantageuse  au  public,  elle  le  sera  toujours 
d'autant  plus ,  que  la  concurrence  y  sera  plus 
librement  et  plus  généralement  établie !). 

(St.  tom.  III,  pag.  519  à  ôfio.) 
Billets.  Des  billets  à  ordre,  des  lettres  de 
change ,  et  du  change  avec  T étranger. 

Je  ne  considère  ici,  messieurs,  les  billets  à 
ordre  et  les  lettres  de  change,  que  comme 
signes  représentatifs  des  monnaies. 

Lorsqu'on  doit  une  somme  dont  l'échéance 
n'est  pas  arrivée,  on  souscrit  en  général  au 
profit  du  créancier,  un  billet  payable  au  moment 
où  la  dette  sera  exigible.  Si  le  billet  était  intrans- 
missible ,  il  ne  remplirait  pas  l'office  de  mon- 
naie ;  mais  la  personne  au  profil  de  qui  il  est 
souscrit ,  pouvaut  le  passer  à  l'ordre  d  une  autre, 
peut  s'en  servir,  si  celle  dernière  personne  y 
consent,  pour  effectuer  un  paiement,  il  remplit 
donc  l'office  de  monnaie. 

Ainsi  fait  une  lettre  de  change  qui  est  un  man- 
dat fourni ,  comme  vous  savez ,  messieurs,  sur 
une  autre  personne  habitante  d'une  autre  ville. 
L'objet  des  lettres  de  change  est  analogue  à 
celui  des  viremens  de  parties,  des  compensations 
de  valeurs;  maisc'est  une  compensation  de  deux 
valeurs  situées  en  des  lieux  différons.  Si  un  habi- 
tantde  Parisdoit  une  somme  à  un  habitant  de  Bor- 
deaux ,  et  si  un  autre  habitant  de  Bordeaux  doit  à 

')  L'on  aura  sans  doute  remorqué ,  que  dans  cet 
article  il  se  rencontre  différents  passages  littérale- 
ment copiés  notamment  de  Soy  et  de  Smith  ,  et  qui  se 
trouvent  déjà  insérés  dans  le  répertoire  général  ;  mais 
malgré  le  double  emploi ,  nous  n'avons  pas  \oulu  les 
omettre,  afin  de  ne  pas  énerver  les  dévcloppemensqui 
y  sont  donnés  par  ce  savant  économiste.         A.  S. 
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un  autre  habitant  de  Paris,  il  n'est  point  nécessai- 
re de  faire  voyager  la  somme  de  Paris  à  Bordeaux 
pour  acquitter  la  première  de  ces  dettes ,  et  de  la 
faire  revenir  de  Bordeaux  à  Paris ,  pour  acquitter 
la  seconde.  Ces  transports  d'argent  entraîneraient 
des  frais  et  des  risques  que  Ton  peut  éviter  par 
le  moyen  de  lettres  de  change.  L'habitant  de 
Bordeaux  à  qui  Ton  doit,  fait  une  lettre  de 
change  sur  son  débiteur  de  Paris.  L'autre  bor- 
delais achette  cet  effet  de  commerce ,  et  en  fait 
remise  à  son  créancier  de  Paris.  Celui-ci  en  re- 
çoit le  montant  chez  le  débiteur  parisien,  et 
celle  double  délie  est  acquittée ,  sans  qu'il  y  ait 
eu  aucun  euvoi  d'espèces. 

On  sent  que  le  commerce,  en  approvision- 
nant les  différens  lieux  du  globe ,  a  des  valeurs  à 
recevoir  partout.  Pourquoi  m'cst-il  du  à  Bor- 
deaux !  c'est  parce  que  j'y  ai  envoyé  quelqu'une 
de  ces  marchandises  que  Bordeaux  est  forcé  de 
tirer  de  Paris  ;  des  livres,  des  montres  marines , 
des  bronzes  dorés,  des  modes.  Pourquoi  un 
autre  négociant  doit-il  à  un  bordelais?  c'est  parce 
que  celui-ci  lui  a  adressé  des  vins,  des  denrées 
d'outre-mer,  des  marchandises  en  un  mot ,  que 
l'on  peut ,  avec  avantage ,  tirer  de  Bordeaux. 

Si  je  fais  le  commerce  en  grand ,  je  peux 
même  avoir  contracté  une  dette  à  Bordeaux ,  en 
y  donnant  des  ordres  pour  expédier  des  eaux- 
de-vic  à  Hambourg.  J'ai  dès-lors  des  lettres  de 
change  à  tirer  sur  Hambourg ,  et  des  remises  à 
faire  à  Bordeaux.  D'autres  négociaus ,  à  la  suite 
d'autres  affaires ,  peuvent  avoir  besoiu  d'ache- 
ter mes  lettres  de  change  sur  Hambourg,  et 
d'autres  encore  peuvent  m'en  fournir  sur  Bor- 
deaux. 

Toute  la  valeur  des  lettres  de  change  naît  de 
la  monnaie  qu'elles  donnent  la  faculté  de  toucher 
quand  leur  échéance  sera  venue.  Elle  est  mo- 
difiée par  trois  circonstances: 

1°  La  certitude  plus  ou  moins  grande  que  la 
lettre  de  chauge  sera  acquittée  à  son  échéance  ; 

2"  L'éloiguemcnt  de  son  échéance  ; 

3*  Le  lieu  où  le  paiement  devra  s'opérer. 

Peu  de  développements  suffiront  pour  vous 
faire  sentir  pourquoi  ces  trois  circonstances 
influent  sur  la  valeur  de  la  lettre  de  change. 

Dérivant  toute  sa  valeur  de  la  somme  de  mon- 
naie qu'elle  peut  procurer,  il  est  évident  que 
le  risque  de  ne  pas  recevoir  la  somme ,  ôle  du 
prix  à  la  lettre  de  change ,  pour  celui  qui  en  fait 
l'acquisition.  Aussi  ne  négocie-t-on  qu'à  des 
conditions  moins  favorables  ce  qu'on  appelle, 
en  termes  de  commerce ,  du  papier  peu  solide. 

Plus  l'échéance  de  la  lettre  de  change  est 
éloignée ,  et  moins  elle  vaut ,  puisque  la  faculté 
de  disposer  de  la  valeur  réelle  qu'elle  promet, 


est  reculée  en  proportion.  Celui  qui  paie  comp- 
tant une  lettre  de  change ,  avance  une  portion 
de  son  capital  jusqu'au  moment  où  ce  capital  lui 
sera  restitué  par  l'acquittement  de  la  lettre.  Il 
est  donc  naturel  qu'il  retienne,  sous  le  nom 
d'escompte ,  sur  le  prix  qu'il  en  donne ,  l'inté- 
rêt de  cette  avance. 

Enfin  le  lieu  où  la  lettre  de  change  doit  être 
payée  n'est  pas  indifférent  à  ceux  qui  veuleut 
en  faire  l'acquisition ,  et  conséquemment  n'est 
pas  étranger  au  prix  qu'ils  y  mettent.  Si  j'ai  des 
paiemens  à  effectuer  à  Bordeaux ,  il  ne  me  con- 
vient pas  de  prendre  du  papier  sur  Lyon;  d'au- 
tres personnes  peuvent  être  dans  le  même  cas , 
et  le  papier  sur  Bordeaux  sera  plus  recherché 
et  plus  cher  que  le  papier  sur  Lyon. 

Des  circonstances  du  même  genre  influent 
sur  la  valeur  qu'ont  à  Paris  les  lettres  de  change 
payables  dans  d'autres  villes  de  France  ;  cepen- 
dant, quand  les  signataires  d'une  lettre  de 
change  sont  gens  solides,  quand  elle  est  paya- 
ble a  présentation ,  elle  ne  peut  gagner  ou  per- 
dre que  la  valeur  et  le  risque  du  transport  de 
la  somme  effective  d'une  ville  à  l'autre.  Si  le 
transport  d'une  somme  de  Paris  à  Lyon,  le 
risque  compris,  ne  coûte  que  pour  cent, 
ou  45  francs  pour  1000  francs,  je  ne  paiera 
certainement  pas  une  lettre  de  change  sur  Lyon 
au-dela  de  l'/i  pour  cent;  car,  s'il  fallait  la  payer 
davantage ,  au  lieu  d'envoyer  l'effet  à  mon  cor- 
respondant ,  je  lui  enverrais  la  somme. 

De  même  s'il  m'est  dû  à  Lyon ,  et  que  l'on 
ne  veuille  acheter  ma  traite  qu'à  2  pour  cent 
de  perte ,  je  donnerai  ordre  à  mon  correspon- 
dant dans  cette  ville,  de  m'expédier  la  somme 
elle  même ,  ce  qui  ne  me  fera  supporter  qu'une 
perle  de    pour  cent. 

C'est  ainsi  que  s'exprime  le  prix  d'une  lettre 
de  change  payable  dans  le  même  pays  el  dans 
la  même  monnaie  où  l'acquisition  s'en  fait.  Mais 
lorsqu'il  s'agit  d'acheter  ou  de  vendre  en  France, 
par  exemple,  une  lettre  de  change  sur  Londres, 
il  faut  en  outre  stipuler  la  quantité  de  monnaie 
française  que  l'on  donnera  pour  acheter  la 
monnaie  étrangère.  Une  lettre  de  change  sur 
Londres  est  équivalente ,  non-seulement  à  une 
somme  qui  se  trouvera  posée  à  Londres  au  mo- 
ment fixé  pour  l'échéance  de  la  lettre ,  mais  à 
une  somme  de  livres  sterling  ;  il  faut  donc  sa- 
voir combien  à  Paris  l'acquéreur  d'une  lettre 
sur  Londres  paiera  de  francs  ou  de  fractions  de 
%ancs  pour  chaque  livre  sterling,  monnaie  qui, 
indépendamment  de  sa  position ,  peut ,  par  sa 
nature  et  par  ses  circonstances,  avoir  plus  ou 
moins  de  valeur. 

C'est  ce  qui  constitue  le  court  des  chan§e$ 
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étrangers.  Le  cours  du  papier  sur  Londres ,  à 
deux  mois  de  claie ,  c'est-à-dire  payable  deux 
mois  après  sa  date ,  est  à  Paris  à  25  francs , 
lorsqu'on  donne  25  francs  pour  chaque  livre 
sterling  exprimée  dans  la  lettre  de  change.  Si 
Teflet  est  payable  au  bout  de  peu  de  jours ,  on 
paie  la  livre  sterling  un  peu  plus  cher,  peut-être 
25  francs  cl  50 ,  M  centimes. 

A  Londres ,  le  cours  du  papier  sur  Paris  ne 
s'éloigne  guère  de  celui  du  papier  sur  Londres 
à  Paris.  La  raison  n'en  est  pas  difficile  à  trou- 
ver. Si  j'ai  besoin  d'avoir  à  ma  disposition  une 
somme  à  Londres ,  soit  pour  un  achat  que  je 
veux  y  faire ,  soit  pour  payer  une  dette ,  les  let- 
tres de  change  roc  présentent  deux  moyens  de 
rendre  cette  somme  à  Londres.  Ces  niovens , 
tes  voici  :  En  quelle  monnaie  me  faut-il  celte 
somme?  En  monnaie  anglaise;  car  les  achats 
ou  les  dettes  que  l'on  acquitte  à  Londres,  s'ac- 
quittent en  monnaie  anglaise;  mais  je  suis  à 
Paris,  je  ne  possède  que  de  la  monnaie  fran- 
çaise avec  laquelle  il  faut  que  j'achète  des  li- 
vres sterling.  Or,  je  peux  les  acheter  soit  en 
prenant  au  cours,  à  Paris ,  des  lettres  de  change 
sur  Loudres ,  soit  en  donnant  ordre  à  mes  cor- 
respondaus  de  Londres ,  de  faire  une  traite  sur 
moi ,  payable  dans  Paris ,  traite  qu'ils  négocie- 
root  à  Londres,  et  par  le  moyen  de  laquelle  ils 
se  procureront  des  livres  sterling,  qu'ensuite 
j'appliquerai  aux  besoins  qui  me  fesaient  dési- 
rer d'avoir  de  cette  monnaie. 

De  ces  deux  partis  il  est  évident  que  je  pré- 
férerai celui  qui,  pour  le  même  nombre  de  francs, 
me  procurera  le  plus  de  livres  sterling.  Si  donc 
le  change  est  plus  bas  à  Londres  qu'à  Paris ,  si 
l'on  y  trouve  une  livre  sterling  pour  le  prix  de 
25  francs ,  tandis  qu'à  Paris  je  serais  obligé  de 
la  payer  26  francs ,  il  est  évident  que  je  donne- 
rai ordre  de  tirer  sur  moi.  Pareil  calcul  sera 
fait  par  d'autres  personnes ,  et  le  résultat  iné- 
vitable sera  que  les  fratics  se  trouvant  par  là 
plus  offert  à  Londres ,  y  baisseront  de  valeur; 
on  en  donnera  davantage  ;  le  change  remontera 
à  25  francs  50  centimes,  au  lieu  de  25  francs, 
et  les  livres  sterling  étant  moins  demandées  à 
Paris,  y  baisseront;  on  donnera  moins  de  franrs 
pour  les  acquérir  ;  et  au  lieu  de  les  payer  26 
francs ,  ou  ne  les  paiera  plus  peut-être  que  25 
francs  50  centimes ,  comme  à  Londres.  C'est 
ainsi  que  les  deux  cours  tendront  à  se  rapprocher. 

Le  pair  du  change  est  le  cours  auquel  on  donne 
en  une  monnaie ,  la  même  quantité  d'or  ou  d'ar- 
gent-métal qu'on  eu  acquiert  dans  une  autre 
monnaie.  Si  dans  24  francs  75  centimes  il  y  a 
précisément  autant  d'argent  fin  qu'il  y  eu  a  dans 
une  livre  sterling,  21  francs  75  centimes  sera  le 


pair  du  change  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Quaud  le  prix  du  change  excède  le  pair,  quaud 
par  exemple  on  donne  25  francs  pour  uue  livre 
sterling,  il  faut  conclure  qu'il  y  a  plus  de  gens 
qui  demandent  à  faire  passer  des  fonds  en  An- 
gleterre ,  qu'il  n'y  en  a  qui  désirent  tirer  des 
fonds  d'Angleterre;  d'où  l'on  conclut  eu  général 
qu'il  vient  plus  de  marchandises  d'Angleterre 
en  France,  qu'où  n'en  expédie  de  Frauce 
en  Angleterre,  puisqu'on  recherche  plus  la 
monnaie  anglaise  que  la  monnaie  française; 
puisque  soit  à  Paris,  soit  à  Londres,  on  paie 
plus  cher  une  once  d'argent  payable  à  Lon- 
dres ,  qu'une  once  d'argent  payable  à  Paris.  On 
appelle  cela  avoir  le  change  contre  soi. 

Celte  aberration,  cette  différence  dans  le 
prix  d'un  mêlai ,  suivant  le  lieu  qu'il  occupe ,  a 
des  bornes;  les  mêmes  bornes  que  nous  avons 
remarquées  (Luis  (échange  entre  Paris  et  Lyon. 
Elle  ne  peut  excéder  la  valeur  des  frais  de 
transport  d'une  place  à  l'autre ,  en  comprenant 
la  prime  d'assurance  qui  couvre  les  risques  de 
ce  transport.  Si,  par  exemple ,  on  trouve  des 
intermédiaires  qui  se  chargent,  eu  temps  ordi- 
naire ,  moyennant  5  onces  d'or ,  d'en  faire  par- 
venir 100  onces  à  Londres,  le  cours  du  papier 
sur  Londres  à  Paris,  ou  du  papier  sur  Paris  à 
Londres,  ne  peut  pas  s'écarter  du  pair  de  plus 
de  5  pour  cent  ;  car ,  dans  ce  cas ,  le  négociant 
de  Paris  qui  voudrait  faire  passer  des  fonds  à 
Londres,  au  lieu  d'acheter  uue  lettre  de  change 
payable  à  Londres ,  y  enverrait  de  l'or. 

il  n'est  point  même  nécessaire,  pour  faire 
passer  des  fonds  dans  l'étranger ,  d'y  faire  pas- 
ser de  l'or;  toute  autre  marchandise  produit  un 
semblable  effet  ;  et  même  l'avantage  du  change 
suffit  quelquefois  au  bénéfice  du  négociant  qui 
fait  de  tels  envois  de  marchandises.  Pendant  la 
guerre  avec  l'Angleterre,  ou  pouvait  acheter 
partout,  sur  le  continent,  une  livre  sterling 
payable  à  Londres  pour  18  francs  de  France, 
ou  une  valeur  équivalente  à  18  francs.  Le  change 
est  même  tombé  au-dessous  de  ce  taux.  Les  né- 
gociais anglais  pouvaient,  en  conséquence, 
non-seulement  ne  rien  gaguer  sur  les  marchan- 
dises anglaises  qu'ils  introduisaient  sur  le  con- 
tinent ,  mais  il  consentaient  volontiers  à  y  per- 
dre, assurés  qu'ils  étaient  de  regagner  au-delà 
de  leur  perle,  par  la  supériorité  de  valeur  qu'a- 
vait la  monnaie  dont  ils  étaient  payés ,  au-dessus 
de  la  monnaie  de  papier  qui  avait  servi  à  payer 
les  frais  de  production. 

Celte  grande  baisse  du  change  de  Londres 
venait  probablement  de  bien  des  causes  diver- 
ses qui  agissaient  dans  le  même  sens ,  et  dont 
les  deux  priucipales  étaient  incontestablement , 

et 
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«l  une  part ,  les  subsides  considérables  que  l'An- 
gleterre payait  aux  priuces  qui  fesaienl  la  guerre 
avec  elle  ;  et ,  d'une  autre  part,  la  dépréciation 
du  papier-monnaie  anglais. 

Les  subsides  fesaienl  rechercher  par  les 
agens  du  gouvernement  anglais ,  la  monnaie  qui 
était  payable  sur  le  coutinent  ;  par  conséquent 
on  y  mettait  un  très-haut  prix,  on  donnait  à 
Londres  plus  de  livres  sterling  pour  avoir  moins 
de  francs.  Pour  la  même  cause  on  fournissait, 
en  diverses  parties  de  l'Europe ,  beaucoup  de 
traites  sur  l'Augleterre ,  c'est-à-dire ,  qu'on  of- 
frait en  maints  endroits,  de  la  monnaie  payable 
en  Angleterre  ;  ce  qui  en  fesail  baisser  la  valeur. 

La  dépréciation  du  papier-monnaie  anglais, 
agissait  dans  le  même  sens  ;  car  il  faut  donner 
d'autant  plus  d'une  monnaie,  qu'elle  est  plus 
décriée.  Il  est  vrai  que  la  dépréciation  de  la 
monnaie  de  papier  obligeait ,  eu  Angleterre,  les 
spéculateurs  à  payer  avec  plus  de  monnaie ,  les 
marchandises  qu'ils  envoyaient  sur  le  conlineui; 
mais  ils  y  trouvaient  encore  leur  compte  ;  car 
la  monnaie  anglaise  était  bien  moins  dépréciée 
en  Angleterre ,  dans  les  achats  qu'on  y  fesait , 
qu'elle  ne  méritait  de  l'être  et  qu'elle  ne  l'était 
hors  de  l'Angleterre.  Jamais  dans  un  pays  qui 
émet  une  monnaie  de  papier,  celte  monnaie  ne 
tombe  aussi  bas  que  dans  l'étranger.  Elle  a  tou- 
jours, dans  le  pays  même  qui  la  fait,  des  usa- 
ges qu'on  ne  lui  trouve  pas  au  dehors.  Ne  sert- 
elle  pas  à  celui  qui  veut  s'acquitter  de  ses  dettes, 
aussi  bien  que  si  elle  était  bonne?  Ne  sert-elle 
pas  à  payer  une  dette  à  laquelle  tout  le  monde 
est  tenu ,  sans  exception ,  je  veux  dire  les  con- 
tributions publiques? 

C'est  la  raisou  pour  laquelle  dans  ces  cas-là  il 
se  fait  beaucoup  d'exportations.  En  France,  au 
tnnps  des  assignats ,  on  achetait  des  marchan- 
dises quelconques  avec  des  assignats  qui  conser- 
vaient toujours  plus  de  valeur  au  dedans  qu'au 
dehors  ;  on  les  exportait ,  et  avec  l'argeut  qu'on 
«mi  lirait ,  on  rachetait  daus  l'étranger  des  assi- 
gnats ,  ou ,  ce  qui  revient  au  même ,  des  lettres 
de  change  sur  la  France,  lesquelles  étaient  paya- 
bles en  assignats.  Avec  celte  monnaie ,  ou  ra- 
chetait en  France  de  nouvelles  marchandises 
pour  les  exporter  de  même ,  profitant  chaque 
fois  de  l'excès  de  valeur  que  les  assignats  avaient 
en  France  sur  ce  qu'ils  valaient  dans  l' étranger  »). 

')  Je  dis  que  l'on  achette  de*  lettres  de  change 
avec  les  marchandises  qu'on  a  exportées ,  c'est-à-dire 
quand  c'est  la  France  qui  a  un  papier-monnaie,  que 
l'on  achette  des  lettres  de  change  payables  en  France. 
Or,  l'étrauger  ne  peut  fournir  des  lettres  de  change 


Et  comme  les  marchandises  les  plus  faciles  à 
translater  sout  l'or  et  l'argent,  et  que  celles- 
là  ont  toujours  un  cours  ouvert  au  dehors,  c'est 
l'or  et  l'argent  qui ,  dans  un  pays  où  l'on  crée 
un  papier-monnaie ,  disparaissent  les  premiers. 

Quand  ou  veut  remettre  en  uu  pays  étranger 
des  valeurs  en  lettres  de  change,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ce  soient  des  lettres  de  ctançe 
sur  ce  pays  là  même.  Je  peux  payer  à  Londres 
des  marchandises  que  j'ai  fait  venir  d'Angleterre, 
eu  traites  sur  Amsterdam.  Ce  sera  le  parti  que 
je  préférerai  si  les  traites  sur  Amsterdam  ven- 
dues à  Londres ,  y  rapportent  plus  de  livres  ster- 
ling que  ne  m'en  auraient  procuré  des  traites  sur 
Londres  même.  Je  n'approfondis  pas  ici  les  cau- 
ses qui  font  à  Londres  rechercher  des  effets  paya- 
bles dans  Amsterdam  ;  ce  peut  être  la  nécessite 
de  faire  des  remises  à  Dautzig,  pour  payer  les 
blés  que  l'Angleterre  a  tirés  de  la  Pologne.  Peu 
importe:  je  considère  ici  le  fait  et  non  ses  cau- 
ses. Or,  il  esl  de  fait  qu'en  toul  pays  les  lettres 
«le  change  payables  en  d'autres  pays,  ont  un  prix 
courant  variable,  ce  qui  donne  lieu  à  un  genre  de 
spéculations  que  l'on  appelle  arbitrages  de  chant/t. 

Ces  opérations  consistent  essentiellement  à 
faire  des  traites  sur  le  pays  dont  la  monuaie  se 
vend  bien ,  et  à  faire  les  fonds  de  ces  traites 
{c'est-à-dire  à  remettre  de  quoi  les  acquitter)  en 
lettres  de  change  sur  le  pays  dont  la  monnaie 
peut  être  achetée  à  bon  compte.  Ainsi ,  quanJ 
la  monnaie  d'Espagne  juyable  à  Madrid ,  ou ,  si 
vous  l'aimez  mieux,  les  lettres  de  change  sur 
Madrid ,  sont  à  un  prix  élevé  à  Paris ,  uu  ban- 
quier de  Paris  fournil  des  traites  sur  sou  corres- 
pondant de  Madrid ,  et  il  remet  à  Madrid  des 
lettres  de  change  sur  Hambourg ,  si  la  monnaie 
payable  à  Hambourg  peut  être  acquise  à  bon 
compte  à  Paris,  et  si  elle  est  recherchée  en 
Espagne. 

Ces  opérations  ont  pour  le  monde  commercial 
cette  utilité ,  qu'elles  tendent  à  égaliser  partout 
la  valeur  des  monnaies,  et,  par  conséquent, 
à  faire  valoir,  en  chaque  pays ,  la  monnaie  du 
pays  toul  ce  qu'elle  peul  valoir. 

Vous  pourrez  vous  étonner,  messieurs ,  que 

payables  en  France,  «ans  y  avoir  adresw»  d'autres 
marchandises;  et  comme  ces  dernières ,  parUr.ti*on 
même  que  j'ai  dite  dans  le  texte  ,  ne  sont  importées 
qu'avec  désavantage ,  on  n'importe  guère  dans  ce» 
cas-là  que  les  denrées  que  la  France  doit  néee^*^ 
rement  tirer  du  dehors,  comme  le  sucre,  le  café, 
les  drogueries ,  et  l'on  est  obligé  de  lea  faire  payr^ 
cher.  C'est  le  consommateur  de  denrées  équinoxàdrt 
qui  paie  les  profits  que  font  les  négociant  sur  l'ex- 
portation des  produits  français. 
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tandis  qu'on  trafique  avec  toutes  sortes  de  pays , 
on  o'ait  de  changes  ouverts  qu'avec  un  petit 
nombre  de  places  de  commerce.  Souvent  même 
les  villes  où  Ton  a  un  change  ouvert ,  ne  sont 
pas  celles  où  Ton  envoie,  ou  d'où  Ton  tire  le  plus 
de  marchandises.  Les  villes  qui  consomment  le 
plus  de  marchandises  françaises  en  Italie,  ne 
sont  pas  Gênes  et  Livourne  qui  sont  les  villes 
avec  lesquelles  la  France  fait  le  plus  d'affaires  de 
banque.  Ce  ne  sont  pas  non  plus  ces  deux  villes 
qui  font  en  France  le  plus  d'expéditions  de  mar- 
chandises. Mais ,  de  même  que  pour  solder  les 
achats  que  fait  un  particulier,  celui-ci  donne 
souvent  un  mandat  sur  son  banquier  ou  sur  son 
homme  d'affaires ,  une  ville  peut  payer  les  mar- 
chandises qu'elle  importe ,  eu  ses  mandats  sur 
uue  autre  ville.  Les  Lyonnais  reçoivent  volon- 
tiers en  lettres  de  cliauge  sur  Livourne ,  le  prix 
des  magnifiques  étoffes  dont  se  parent  les  pom- 
peuses cérémonies  du  culle  des  Homaius,  et 
avec  ces  mêmes  lettres  de  change  ils  acquittent 
les  soies  qu'ils  tireut  du  Piémont. 

Lorsqu'on  achète  des  blés  de  la  Pologne  à 
Dantzig,  ou  lorsqu'on  tire  d'Odessa  sur  la  mer 
Noire,  ceux  que  produit  la  fertile  Ukraine,  les 
negociaus  chargés  de  ces  achats  de  grains ,  se 
remboursent  indifféremment ,  suivant  les  ordres 
qu'ils  en  reçoivent ,  en  fesant  des  traites  sur 
Londres  ou  sur  Amsterdam. 

En  général,  on  préfère,  pour  y  faire  ses 
paiemens  et  ses  recettes ,  la  place  où  l'on  a  de 
plus  fréquentes  communications.  C'est  pour 
cette  raisou  que  la  majeure  partie  des  affaires 
qui  se  font  en  France ,  se  soldent  en  papier  sur 
Paris.  Un  épicier  d'Alcnçon  envoie  à  Nantes  des 
effets  sur  Paris  pour  acquitter  des  sucres  qu'il  a 
tirés  de  Nantes. 

Vous  me  demanderez  peut-être ,  si  une  ville 
telle,  par  exemple,  que  Paris,  après  avoir  tiré 
des  lettres  de  change  sur  tous  ses  débiteurs , 
pour  le  montant  de  toutes  les  marchandises 
qu'elle  a  envoyées,  peut  s'acquitter  avec  des 
lettres  de  change,  des  envois  qu'on  lui  aurait 
laits  eu  sus  de  cette  faveur.  Non,  messieurs, 
ou  n'a  aucun  droit  de  faire  des  lettres  de  change 
sur  ceux  qui  ne  vous  doivent  rien  ;  et  ils  ne  vous 
doivent ,  qu'autant  que  vous  leur  avez  envoyé 
des  valeurs  réelles.  Ces  valeurs  sont  la  chose 
dont  la  lettre  de  change  n'est  que  le  ligne.  Si 
elle  n'est  le  signe  de  rien ,  elle  ne  vaut  rien  ; 
de  même  qu'un  titre  de  propriété  ne  serait 
qu'un  chiffon  s'il  n'était  soutenu  par  uue  pro- 
priété véritable. 

Dès-lors  quand  Paris  a  reçu  plus  de  mar- 
chandises qu'il  n'en  a  expédié,  comment  s'ac- 
quitle-t-il  de  l'excédant?  —  Voici  ce  qui  arrive. 


Les  tiégocians  des  autres  villes ,  ayant  pour  une 
plus  forte  somme  de  lettres  de  change  à  fournir 
sur  Paris ,  qu'on  n'en  demande ,  les  lettres  de 
change  sur  Paris  perdent  une  partie  de  leur 
prix ,  et  dès  ce  moment  il  devient  avantageux 
de  tirer  de  celte  ville ,  des  marchandises  qu'on 
n'en  aurait  pas  tirées  sans  cela. 

Si  à  Lyon  ou  pouvait  acheter  des  effets  sur 
Paris  à  2  pour  cent  de  perle,  c'est-à-dire  si, 
pour  98  francs,  on  se  procurait  cent  francs 
payables  dans  Paris ,  on  pourrait  acheter  à  Pa- 
ris pour  98  francs  un  objet  qui  effectivement  eu 
vaudrait  cent;  il  y  aurait  alors,  sans  nul  doute, 
de  nouvelles  spéculations  à  faire  qui  rétabliraient 
la  balance  des  exportations  de  Paris  avec  ses 
importations. 

Ce  qui  a  fait  croire  à  quelques  personnes 
qu'un  pays  pouvait  s'acquitter  à  l'égard  d'uu 
autre  au  moyen  de  lettres  de  change ,  c'esl  qu'on 
a  vu  faire  des  remises  dans  des  villes  où  l'on 
n'avait  fait  aucun  envoi.  Paris  a  pu  recevoir  de 
Nuremberg  des  quiucailleries,  et  n'ayant  rieu 
envoyé  à  Nuremberg ,  payer  ces  quincailleries 
en  lettres  de  change  sur  Amsterdam;  c'est 
qu'alors  des  tiégocians  français  avaient  envoyé 
des  vins  ou  des  huiles  à  Amsterdam ,  et  que 
d'autres  Français  se  servaient  de  celle  créance , 
pour  acquitter  les  quiucailleries  de  Nuremberg. 

11  se  pouvait  même  que  les  Français  u'eusseut 
rien  envoyé  à  Amsterdam  au-delà  de  ce  qu'ils 
eu  avaient  reçu  ;  mais  les  remises  sur  Amster- 
dam étaicul  faites,  je  suppose,  par  des  négociaus 
de  Cadix  qui  avaient  expédié  en  Hollande  des 
vins  de  Xerez ,  et  ces  espagnols  les  avaient  dou- 
uées  en  paiement  à  des  Français  qui  leur  avaient 
expédié  des  toiles  de  Bretagne. 

On  ne  sait  pas  bien  dansqucls  temps  on  a  com- 
mencé à  faire  usage  des  lettres  de  change.  Ou 
n'en  trouve  aucune  trace  dans  l'histoire  ni  dans 
la  législation  des  aucieus  peuples.  Le  commerce 
qu'ils  fesaient  entre  eux  ressemblait  à  celui  que 
les  Européens  font  avec  les  Chinois ,  auxquels 
ils  vont  porter  des  marchandises  ou  de  l'argent , 
dout  ils  emploient  immédiatement  la  valeur  en 
denrées  de  Chine  qu'ils  revendent  en  Europe. 
Pour  pouvoir  se  servir  de  lettres  de  change,  il 
faut  qu'il  s'établisse  auparavant  des  relations 
fréquentes  et  qui  permettent  de  traiter  autrement 
que  par  des  échanges  faits  de  la  main  à  la  main. 
Il  faut  une  poste  aux  lettres,  un  laugage  com- 
mun, des  mœurs  analogues  entre  les  nations 
qui  trafiquent  entre  elles.  Tout  cela  n'existait 
point  dans  l'antiquité. 

Chez  les  modernes,  on  ne  voit  l'usage  des 
lettres  de  change  devenir  fréquent  qu'au  coin- 
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menccment  du  dix-septième  siècle.  On  a  quel- 
ques raisons  de  croire  cependant  que  les  répu- 
bliques d'Italie  qui  fleurirent  du  treizième  au 
quinzième  siècle,  les  connaissaient,  et  que  ce 
furent  les  Florentins  que  les  troubles  politiques 
chassèrent  de  leur  pays ,  qui  eu  portèrent  Tu- 
sage  à  Lyon  d'abord,  à  Amsterdam  ensuite,  et 
ailleurs.  Eu  effet  des  négocians  qui  lésaient  un 
commerce  considérable  et  étendu,  qui  ache- 
taient à  Al  examine  d'Egypte ,  à  Smyrne ,  à 
Coustantinople ,  les  épiceries,  les  soies  et  les 
cotonnades  de  l'Asie,  pour  les  revendre  eu 
France,  en  Espagne,  en  Flandre,  en  Angle- 
terre, et  jusqu'à  Hambourg ,  devaient  avoir  fré- 
quemment des  assignations  à  fournir  sur  ces 
pays  là,  et  les  personnes  qui  se  rendaient  dans  le 
Nord ,  par  exemple ,  pour  y  acheter  de  chanvres, 
des  mâtures ,  du  fer,  ou  qui  seulement  fuyaient  les 
persécutions  politiques  et  religieuses ,  durent  re- 
chercher ces  mandats,  pour  porter  avec  elles  des 
valeurs  sans  courir  le  risque  du  transport.  De  là 
à  l'usage  universel  des  lettres  de  change  il  n'y  a 
qu'un  pas.  La  première  mention  qui  en  est  faite 
dans  nos  lois  se  trouve  dans  une  ordonnance 
de  Louis  XI,  de  1462,  portant  confirmation 
des  foires  de  Lyon.  Cette  ordonnance  (art.  7) 
permet  «  toutes  personnes,  de  quelque  état,  nation 
ou  condition  qu'elles  soient,  de  remettre  leur  ar- 
gent par  lettres  de  change ,  en  quelque  pays  que 
ce  soit,  etc.  Comme  s'il  était  nécessaire  d'une 
permission  pour  cela!  Une  ordonnance  de 
Louis  XIV,  de  1075 ,  au  titre  V,  intitulée  des 
lettres  et  Billets  de  change,  établit  une  législation 
complète  à  ce  sujet.  Par  des  dispositions  qui 
ont  toujours  été  confirmées  depuis,  et  qui  ont 
leurs  analogues  dans  les  difTérens  pays  commer- 
çons du  globe ,  les  eiigageraeus  contractés  par 
les  tireurs  et  les  accepteurs  des  lettres  de  change, 
ont  été  garantis  par  des  clauses  spéciales ,  telles 
que  la  coutrainte  par  corps i). 

•)  La  régularité  du  paiement  des  lettres  de  change 
est  une  nécessité  absolue  dans  le  commerce;  de  la 
les  conséquences  graves  qui  ont  été  attachées  à  toute 
interruption  duns  les  paieuiens  d'un  commerçant; 
ses  affaires  sont  alors  immédiatement  arrêtées  et  ses 
créanciers  acquièrent  le  droit  d'intervenir  dans  leur 
gestion  et  dans  la  liquidation  qui  en  est  faite.  C'est 
dans  cette  régularité  obligatoire,  dans  k  solidarité 
qui  existe  entre  tous  ceux  dont  les  signatures  sont 
mises  sur  un  même  titre,  dans  la  rapidité  delà  pro- 
cédure devant  la  juridiction  commerciale,  dan» 
l'interdiction  imposée  au  juge  d'accorder  aucun 
terme  un  délai ,  bien  plus  que  dans  la  contrainte 
par  corps ,  qu'il  faut  chercher  la  garantie  que  l'on 
trouve  aux  enga^cmens  contractés  par  le  tireur, 


On  a  voulu  ainsi  ajouter  à  la  sécurité  du  por- 
teur ,  qui  se  hasarde  déjà  beaucoup  en  avair- 

l'accepteur  ou  les  endosseurs  d'une  lettre  de  charjr. 

Les  billets  à  ordre  rendent  les  mêmes  services 
que  les  lettres  de  change;  ils  circulent  conjointe- 
ment  avec  elles  dans  des  villes  autres  que  celle  dau 
laquelle  ils  ont  été  souscrits  ou  dans  laquelle  Ut 
sont  payables.  Les  effets  de  commerce  payable*  duu 
Paris,  ou,  en  style  plus  commercial  encore ,  le 
jner  sur  Paris,  fait  l'office  de  monnaie,  datent 
des  échanges,  dans  la  plupart  de»  villes  commer- 
çantes de  France;  ce  papier  (a  Rouen  par  exemple1, 
dans  les  derniers  jours  qui  restent  à  courir  avant  son 
échéance ,  passe  incessamment  d'une  main  dam  noe 
autre,  comme  feraient  des  sacsd'écus  oudeibilleu 
de  banque ,  et  ce  n'est  souvent  qu'au  jour  mime  de 
cette  échéance  qu'il  est  envoyé  à  Paris  pour  ètic 
converti  en  écus.  Dans  cette  masse  d'effets  de  com- 
merce, on  trouve  autant  de  billet*  à  ordre  que  de 
lettres  de  change  proprement  dites;  lesun*comme 
les  autres  ont  servi  ainsi  à  plusieurs  opérations  de 
change,  et  l'on  a  peine  à  comprendre  dès-lors  b 
différence,  établie  par  la  législation  française  entre 
ces  deux  titres. 

Les  lettres  de  change ,  c'est-à-dire  les  traites  d'une 
ville  sur  une  autre,  sont  considérées  comme  établis- 
sant, à  l'égard  de  tous  ceux  qui  les  ont  signées,  soit 
comme  tireurs ,  accepteurs  ou  endosseurs,  la  preore 
qu'ils  se  sont  livrés  à  des  actes  de  commerce;  àt 
la ,  en  cas  de  non  paiement ,  obligation  de  se  pré- 
senter de vant  la  j  uridiction  commerciale ,  et  par  suite, 
de  »e  voir  faire  application  de  la  contrainte  \*< 
corps. 

Les  billets  à  ordre  au  contraire  sont  consideié* 
comme  engagement  civils,  par  la  loi ,  jusqu'à  preu«e 
contraire ,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi 
d'une  manière  irrécusable  que  ceux  qui  le»ont*i{or» 
•ont  commerçant,  ou  qu'au  moins  ces  billet* ont  tic 
créés  à  l'occasion  d'actes  de  commerce.  On  a  doonr 
ainsi  à  la  forme  du  titre  une  importance  qu'elle  a  * 
pa»  et  à  laquelle  on  ne  s'est  point  arrêté  dan*  d'au- 
tres pays.  11  est  à  remarquer  que  l'on  e»t  arrive  pu  I* 
ches  nous  à  un  résultat  diamétralement  opuoié  « 
celui  que  l'on  voulait  atteindre.  La  loi  interdit  que 
l'on  puisse  stipuler  volontairement  la  contrainte  p*r 
corps,  pour  garantir  une  dette;  le  législateur  * 
considéré  qu'il  serait  immoral  que  l'on  put  vendnr 
en  quelque  sorte  sa  liberté  ;  mais  en  attribuant  l«* 
conséquences  de  la  contrainte  par  corps  à  la  sirop* 
forme  du  titre ,  on  a  donné  toute  facilité  pour  éhtder 
cette  disposition  protectrice  de  la  liberté  indivi- 
duelle. C'est  ainsi  que  les  dissipateurs,  qui  nr 
sont  nullement  commerçons,  se  sont  pris  à  faire  d« 
lettres  de  change;  qu'ils  ont  été  par  suite  amené» 
devant  la  juridiction  commerciale,  et  qu'il*  ont  fini 
par  peupler  les  maisons  d'arrêt  pour  dette. 

{iXote  dé  Fiditnr.) 
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çaol  la  valeur  d'un  maudat  qui  doil  être  acquitte 
quelquefois  à  plusieurs  ceutaines  de  lieues  de 
distance,  et  au  bout  du  terme  de  plusieurs 
mois.  (S.  C.  C.  tom  I ,  pag.  486  à  496.) 

Billets.  Comment  les  billets-promesses  diffèrent 
dot  Miels  de  banque. 

MaiDtenani,  Messeigneurs,  que  vous  connais- 
sez la  nature  et  les  effets  des  papiers  de  crédit , 
il  ne  vous  sera  pas  diflicile  de  remarquer  les  ca- 
ractères essentiels  qui  distinguent  les  billets- 
promesses  des  billets  de  banque.  Tous  les  deux 
sont  des  titres  pour  réclamer  un  fonds,  tous  les 
deux  peuvent  être  renfermés  dans  le  môme  por- 
tefeuille ;  cependant  ils  sont  d'une  nature  abso- 
lument distincte ,  cl  c'est  pour  les  avoir  confon- 
dus que  Ton  a  élevé  plusieurs  systèmes  faux , 
contradictoires  ou  dangereux  sur  la  nature  et 
les  effets  des  créances.  Il  est  donc  important  de 
bien  saisir  les  caractères  qui  les  différencient. 
Les  voici. 

1*  Les  billet*  de  banque  sont  ou  payables  à  vo- 
lonté en  numéraire  métallique  par  celui  qui  les 
a  émis ,  comme  les  billets  de  confiance  ;  ou  ils 
sont  redevables  en  paiement  dans  tous  les  mar- 
chés ,  à  la  place  du  numéraire  métallique ,  par 
tous  ceux  qui  vivent  sous  les  mêmes  lois,  comme 
le  papier-monnaie. 

Les  papiers-promesses ,  au  contraire,  quoi- 
qu'ils puissent  être  négociés  volontairement  de 
part  et  d'autre ,  sont  rarement  payables  à  vo- 
lonté, et  ils  ne  sont  jamais  transmissibles  en 
paiement  par  un  effet  de  la  loi.  Le  débiteur  de 
ces  papiers  u'est  tenu  de  les  réaliser  qu'à  un 
terme  fixe ,  au  jour  où  il  a  prévu  que  la  circu- 
lation aura  ramené  dans  sa  caisse  du  numéraire 
disponible  en  quantité  suffisante.  Ces  papiers 
doivent  rester  comme  une  valeur  morte  dans  la 
main  du  créancier,  et  ce  n'est  qu'à  leur  échéance 
que  celui-ci  compte  redemander  à  la  circulation 
le  capital  qu'il  y  a  versé.  Jusque-là  il  faut  qu'il 
demeure  privé  de  la  jouissance  de  ce  capital.  A  la 
vérité ,  il  peut  se  servir  de  cette  valeur  morte , 
et  la  fournir  en  échange  de  quelques  autres  va- 
leurs à  celui  qui  consentirait  à  l'accepter;  mais 
alors  il  s'en  sert  comme  il  ferait  de  toute 
autre  propriété:  ce  n'est  qu'un  simple  transport 
de  créance;  c'est  un  créancier  mis  à  la  place  de 
l'autre.  De  telles  opérations  sont  totalement 
étrangères  à  la  circulation  du  numéraire,  et  ne 
suppléent  à  aucun  des  mouvemens  qui  lui  sont 
nécessaires.  Il  faut  que  celui  auquel  se  fait  le 
transport  ail  en  sa  possession  du  numéraire  par- 
faitement disponible,  cl  dont  il  puisse  se  passer 
jusqu'à  l'échéance  du  titre.  Enfin  tout  porteur 
d'un  effet  de  ce  genre,  soit  qu'il  l'ait  reçu  de  la 
première  maiu ,  soit  qu'il  le  tienne  d'une  main 


subséquente ,  n'a  pu  l'acquérir  sans  abandonner 
pour  un  certain  temps  à  la  circulation  le  capi- 
tal qui  fait  l'objet  de  la  promesse. 

2*  Les  billets  de  banque  font  partie  de  la  valeur 
totale  du  numéraire ,  dont  ils  représentent  une 
fraction  ;  ainsi  ils  circulent  avec  le  numéraire 
métallique,  en  sens  contraire  des  marchandises. 

Les  papiers-promesses ,  au  contraire ,  repré- 
sentent une  fraction  de  la  valeur  de  la  richesse 
mobilière  dont  ils  font  partie  ;  ainsi  ils  chemi- 
nent avec  les  marchandises  en  sens  contraire 
du  numéraire  et  le  croisent  dans  sa  circulation. 
On  les  crée  et  on  les  transmet,  on  les  vend  et 
on  les  achète ,  toujours  en  échange  contre  de 
l'argent  ou  des  billets  de  banque,  précisément 
comme  toute  autre  marchandise  '). 

>)  Il  est  impossible  de  partager  sur  ce  point  l'o- 
pinion de  l'auteur.  Le»  lettres  de  change  et  les  billets 
à  ordre  remplissent  réellement  et  complètement  les 
fonctions  du  numéraire.  On  les  reçoit  en  paiement 
d'une  marchandise  que  l'on  vend ,  et  on  les  donne  en 
paicmeol  d'une  marchandise  qu'on  achète.  Un  effet 
de  commerce  qui  a  vingt  endosseurs ,  a  servi  a  effec- 
tuer vingt  paiemen».  Un  négociant  en  gros  paie  le 
manufacturier  avec  un  effet  que  lui  a  souscrit  le  mar- 
chand en  détail  ;  le  manufacturier  paie  ses  matières 
premières  avec  le  même  effet,  etc.  Le  terme  de  l'é- 
chéance a  beau  être  éloigné ,  l'effet  de  commerce  a 
une  valeur  actuelle,  c'est-à-dire  sa  valeur  nominale 
moins  l'escompte.  S'il  n'y  a  point  d'escompte  à  dé- 
duire sur  un  billet  de  banque  payable  à  vue ,  c'est 
parce  que  son  échéance  est  toujours  arrivée ,  et  que 
l'on  peut  en  recevoir  le  montant  le  jour  même.  Du 
reste  entre  un  billet  de  banque  et  un  effet  à  terme, 
il  n'y  a  aucune  différence.  Ils  sont  de  même  nature. 

Il  ne  faut  pas  non  plus,  je  crois,  représenter  les 
espèces  métalliques,  ou  les  valeurs  sous  quelque 
forme  qu'elles  soient ,  qu'une  lettre  de  change  ou 
un  billet  à  terme  représente,  comme  des  valeurs 
mortes  qui  attendent  dans  la  caisse  ou  dans  le  ma- 
gasin ,  le  moment  où  l'eflct  sera  échu  et  présenté. 
Ce  sont  des  valeurs  employées,  des  valeurs  qui  tra- 
vaillent à  la  production  jusqu'au  jour  de  l'échéance; 
et  ce  n'est  que  la  veille  de  ce  jour  que  l'accepteur 
les  dit  arriver  dans  sa  caisse  pour  satisfaire  à  sou 
engagement. 

L'obligation  d'un  accepteur  a  précisément  les 
mêmes  effets,  quant  ù  la  circulation,  que  l'obliga- 
tion d'une  banque  qui  s'oblige  à  payer  des  effets 
au  porteur.  L'échéance,  le  degré  de  confiance 
peuvent  influer  sur,  la  valeur  des  deux  papiers; 
mais  ils  remplissent  tous  deux  l'office  d'une  mon- 
naie, jusqu'à  concurrence  de  leur  valeur,  auprès 
de  tous  ceux  qui  consentent  à  les  recevoir. 

Je  ne  sais  pas  la  raison  pour  laquelle  H.  Store  h 
représente   a  monuaie  comme  circulant  en  scu» 
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3»  Les  billets  de  banque  ne  portent  point  d'in- 
térêt et  ne  donnent  aucune  rente  ;  ainsi  chaque 
détenteur  de  ces  billets  est  empressé  de  s'en 
défaire ,  autant  qu'il  le  serait  de  se  défaire  du 
numéraire  métallique  •).  Us  sont  désavantageux 
à  garder  en  portefeuille  aussi  bien  que  l'argent 
à  garder  en  caisse  ;  car  un  capital  qui  fructifie- 
rait si  on  le  prêtait  ou  si  ou  l'employait  à  quelque 
entreprise  industrielle ,  reste  stérile  aussi  long- 
temps qu'on  le  laisse  chômer.  Aussi  les  déten- 
teurs de  billets  de  banque  s'empressent-ils  de  les 
faire  circuler  aussi  rapidement  qu'ils  le  peuvent, 
sous  peine  de  perdre  l'intérêt  de  leur  capital. 
Ces  papiers  passent  donc  de  main  en  main  pour 
faciliter  les  échanges  en  sens  contraire ,  soit  des 
marchandises,  soit  des  papiers-promesses. 

La  possession  des  papiers-promesses  est  au 
contraire  toujours  fructueuse:  ils  portent  intérêt 
ou  ils  donnent  droit  à  un  dividende  ;  cl  lors 
même  que  cet  intérêt  ne  parait  point  exister, 
comme  dans  les  lettres  de  change,  leur  porteur 
en  a  toujours  acquis  la  propriété  moyennant  une 
bonification  proportionnée  au  délai  auquel  il  doit 
se  soumettre ,  et  qui  est  connue  sous  le  nom 
d'escompte.  Aussi  les  papiers-promesses  sont- 
ils  conservés  par  le  même  propriétaire  jusqu'au 
terme  de  leur  remboursement.  On  est  aussi  em- 
pressé à  les  garder  qu'à  se  défaire  des  billets  de 
banque.  Quoiqu'on  les  échange  quelquefois  ou 

contraire  de  la  marchandise.  La  monnaie,  Ici  effets 
de  commerce,  les  denrées  de  consommation,  le* 
services  personnels,  tout  ce  qui  se  vend  et  s'achète , 
est  marchandise.  Ces  choses  sont  des  portions  do 
richesses  qui  se  troquent  contre  d'autres  portions  de 
richesses  pour  aller  chercher  les  besoins  des  hom- 
mes, parce  qu'elles  ont  des  usages  fort  divers,  mais 
elles  ne  vont  point  nécessairement  les  unes  dans 
un  sens,  les  autres  dans  un  autre.  Une  somme  en 
argent  que  Ton  échange  contre  une  somme  d'or; 
une  terre  que  l'on  échange  contre  une  maison  do 
ville,  sont  des  choses  de  même  nature  qui  vont 
dans  des  sens  divers  se  ranger  dans  les  mains  qui 
veulent  s'en  servir.  On  en  peut  dire  autant  des 
effets  de  commerce,  et  des  papiers-monnaie,  quoi- 
que le  fondement  et  l'origine  de  leur  valeur  ne  se 
ressemblent  point.  J.-B.  S. 

>)  Il  existe  une  espèce  de  billets  qui  sont  reçus 
dans  le  commerce  comme  numéraire,  et  qui  por- 
tent en  même  temps  intérêt  comme  les  papiers- 
promesses.  Telles  étaient,  par  exemple  ,  les  va  les 
d'Espagne  et  les  billets  de  la  première  banque  de 
Stockholm.  Cette  confusion  de  fait  a  surtout  con- 
tribué a  faire  confondre  ces  deux  espèces  de  papiers, 
mais  elle  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  une  différence 
essentielle  dans  leur  nature  et  dans  leurs  effets. 


entre  elles  ou  contre  des  marchandises,  ils  ne 
forment  cependant  point  partie  de  la  circulation 
du  numéraire;  aussi  retardeut-ils  moins  sou 
mouvement ,  qu'ils  n'accélèrent  sa  marche  eu 
multipliant  les  valeurs  à  échanger. 

Telle  est  la  différence  entre  les  papiers-pro- 
messes et  les  billets  de  banque.  II  en  résulte  que 
la  nature  des  premiers  les  rend  absolument  iu- 
capables  de  remplir  les  fonctions  des  autres. 
Cependant  c'est  encore  aujourd'hui  uue  des  er- 
reurs le  plus  généralement  répandues ,  que  b 
solidité  d'un  papier,  c'est-à-dire  la  certitude 
qu'il  sera  acquitté ,  est  la  seule  condition  requise 
pour  qu'il  puisse  faire  office  de  monnaie;  et 
qu'en  conséquence  le  crédit  hypothécaire  suffi- 
samment établi  pourrait  être  la  base  d'une  bau- 
que  de  circulation.  Les  personues  qui  se  laisseul 
aller  à  cette  fausse  opinion  sembleut  oublier 
qu'il  est  de  l'essence  d'un  billet  de  couliauce, 
d'être  couvertible  en  numéraire  métallique  à 
toute  minute ,  sans  retard  ni  condition  quelcon- 
que. 11  ne  suffit  pas  de  la  certitude  parfaite  qu'il 
le  sera  un  jour;  il  faut  qu'il  en  ait  actuellement 
la  faculté.  Or  c'est  ce  que  ne  sauraictit  faire  les 
papiers-promesses,  quelque  bien  garantis,  quel- 
que solidement  hypothéqués  qu'on  les  suppose, 
puisqu'ils  ne  peuvent  être  réalisés  sa  us  repreudre 
à  la  circulation  les  capitaux  qu'ils  lui  ont  prêtes.. 
C'est  bien  moins  la  solidité  du  titre  que  la  promp- 
titude du  recouvrement  qui  pourra  rapprocher 
un  papier  des  qualités  nécessaires  pour  faire  ser- 
vice de  monnaie.  Or  de  toutes  les  promesses, 
celles  qui  sont  fondées  sur  le  crédit  hypothécaire 
sont  celles  dont  le  recouvrement,  quoique  le 
plus  sûr,  est  aussi  naturellement  le  plus  éloigué. 
Celles  fondées  sur  le  crédit  personnel,  doutle 
recouvrement  est  en  général  plus  prompt,  of- 
frent au  coutraire  le  moins  de  sûreté.  Tous  les 
essais  qu'on  a  faits  dans  différons  pays  pour  fon- 
der des  banques  de  circulation  sur  le  crédit  hy- 
pothécaire ,  ou  pour  remplacer  le  numéraire  par 
des  papiers-promesses,  ont  également  échoué1). 

Le  papier-monnaie  n'étant  point  remboursa- 
ble, il  exige  moins  de  précautious  de  la  part  du 
souverain  qui  l'émet,  que  n'exigeraieut  des  bil- 
lets de  confiance.  Comme  le  souverain  u'a  pas 
à  craindre  que  ses  billets  lui  reviennent  pour  être 
payés  en  numéraire  métallique,  il  peut  sans  in- 
convénient les  prêter  à  longs  termes,  pourvu 
que  le  recouvrement  soit  assuré.  Presque  tous 
les  prêts  que  nos  banques  d'emprunt  fout  au\ 
particuliers  consistent  eu  assiguats  et  se  fout  à 

')  Voyei  l'histoire  de  VAir-Bank  au  \iv«  chapi- 
tre, et  celle  des  assignats  et  mandata  de  France 
dans  lu  note  XVI. 
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long  terme ,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  incon- 
vénient pour  la  banque  d'assignats,  c'est-à-dire 
pour  rétablissement  qui  les  émet. 

Tepenilant  une  chose  digne  de  remarque,  c'est 
que,  même  dans  un  pays  où  tout  le  numéraire 
circulant  se  borne  au  papier-monnaie ,  les  pa- 
piers-promesses ne  peuvent  point  servir.de  nu- 
méraire, tant  leur  nature  est  contraire  à  celle 
fonction.  Qui  ne  croirait ,  par  exemple,  qu'eu 
Russie  des  papiers-promesses  de  la  plus  grande 
solidité  ne  seraient  reçus  avec  d'autant  plus  de 
facilité  eu  guise  de  numéraire,  qu'à  leur  échéance 
ils  ne  sont  pas  non  plus  remboursables  en  mon- 
naie métallique ,  mais  encore  en  papier  et  qu'ils 
ont  sur  ce  dernier  l'avantage  de  porter  un  inté- 
rêt et  d'être  hypothéqués  sur  un  gage  nommé- 
ment spécifié?  Cependant  l'expérience  a  prouve 
le  contraire.  Comme  ce  fait  fournit  la  preuve  la 
plus  convaincante  de  la  différente  qui  subsiste 
entre  ces  deux  espèces  de  billets ,  je  crois  utile 
de  vous  en  faire  connaître  les  détails. 

En  1797,  feu  l'empereur  établit  une  banquette 
teamr*  pour  la  noblesse  endettée,  sur  le  plan 
que  lui  en  avait  présenté  un  Hollandais.  Cet 
homme,  quoique  l'ageut  d'une  des  premières 
maisons  de  commerce  en  Europe,  avait,  comme 
presque  tous  les  négocians ,  des  idées  très-con- 
fuses sur  la  nature  et  les  effets  des  papiers  de 
crédit.  La  crainte  d'augmenter  le  papier-mon- 
naie qui  perdaildéjà  considérablement  contre  la 
monnaie  d'argent ,  Pavait  détermiué  à  proposer 
la  créatiou  de  cédilles  hypothécaires ,  de  la  va- 
leur de  500  à  10,000  roubles ,  portant  cinq  pour 
ceut  d'intérêt.  Le  gouvernement  ordonna  que 
ces  billets  seraieut  transmissibles  des  débiteurs 
de  la  banque  à  leurs  créanciers  ;  que  les  caisses 
publiques  ainsi  que  les  banques  d'emprunt  les 
recevraient  en  acquit  de  leurs  créances ,  et  que 
du  reste  ils  pourraient  être  transmis  volontaire- 
ment de  main  eu  mai u .  L es  fonds  prêtés  par  cette 
banque  étaient  remboursables  en  25  ans;  les  in- 
térêts devaient  être  payés  en  assignats  ;  la  resti- 
tution du  principal  pouvait  se  faire  en  cédules 
de  celte  bauque.  Du  moment  de  sou  ouverture, 
tout  créancier  d'un  noble  qui  aurait  réclamé  inu- 
tilement le  paiement  de  sa  dette  était  autorise 
de  s'adresser  à  la  banque  ;  celle-ci  pouvait  con- 
traindre le  débiteur  à  lui  engager  une  de  ses  pro- 
priétés, et,  dans  ce  cas,  elle  était  tenue  d'in- 
demniser directement  le  créancier.  Enfin  la 
banque  offrait  encore  des  avances  à  tous  les  pro- 
priétaires qui  voudraient  emprunter  chez  elle 
pour  faire  des  entreprises  d'industrie.  Ces  avan- 
ces étaient  fournies  de  même  eu  cédules. 

A  peine  ces  billets  avaient-ils  paru  dans  la  cir- 
culation qu'ils  perdirent  jusqu'à  1 5et20pour  cent 


contre  les  assignats ,  et  de  semaine  en  semaine 
leur  discrédit  alla  en  augmentant.  Ceteffet  étonna 
tout  le  monde ,  hors  le  peu  de  personnes  qui , 
familières  avec  les  principes  de  l'économie  po- 
litique ,  l'avaient  prévu  et  prédit.  Ces  billets , 
quoique  papiers  comme  les  assignats ,  n'étaient 
cependant  que  des  papiers-promesses,  tandis 
que  les  assignats  sont  un  papier  monnaie  ;  les 
premiers  n'avaient  un  cours  forcé  que  dans  les 
transactions  des  débiteurs-propriétaires  avec 
leurs  créanciers,  et  de  ceux-ci  avec  les  caisses 
publiques ,  taudis  que  les  autres  étaient  admissi- 
bles dans  tous  les  marchés.  Si  les  billets  d'hy- 
pothèque portaient  un  intérêt  dont  les  assignats 
ne  jouissent  pas ,  cet  avantage  était  compensé 
par  l'inconvéuient  d'une  échéance  très-éloignée. 
Enfin  le  montant  même  de  ces  billets  les  rendait 
peu  propres  à  la  circulation:  les  plus  petits, 
comme  je  l'ai  déjà  dit ,  étaient  de  îiOO  roubles  ; 
or  de  cent  marchés  qui  se  font,  il  n'y  en  a  peut- 
être  pas  un  qui  se  monte  à  celte  somme. 

Les  créanciers  des  propriétaires  se  trouvaient 
être  pour  la  plupart  des  artisans  et  des  détail- 
leurs: ces  gens  en  recevant  les  billets  ne  pou- 
vaient les  employer  à  payer  leurs  ouvriers, 
leurs  commis ,  leurs  fournisseurs  ;  et  n'étant  ni 
disposés,  ni  même  en  état  de  les  garder  dans 
leurs  portefeuilles  pour  en  tirer  un  intérêt  modi- 
que ,  ils  se  voyaient  dans  la  nécessité  de  les  né- 
gocier ,  c'est-à-dire  de  leur  chercher  des  ache- 
teurs. L'n  pareil  acheteur  ne  saurait  être  qu'un 
capitaliste  ayant  une  somme  d'argent  oisive  qu'il 
ne  vcul  ni  dépenser  ni  employer  lui-même ,  ce 
que  nous  avons  défini  sous  le  nom  de  fonds  à 
prêter.  Ainsi  la  masse  des  fonds  à  prêter  est  la 
seule  qui  puisse  acheter  une  telle  promesse.  Or 
cette  porliou ,  relativement  à  la  masse  totale  du 
capital  natioual,  est  toujours  in  finement  petite, 
et  par  conséquent  la  portion  de  numéraire  qui  la 
représente  l'est  aussi.  Lorsqu'on  offre  tout  à 
coup  des  promesses  pour  une  valeur  considéra- 
ble à  vendre ,  il  n'y  aura  pas  assez  de  capitaux 
pour  les  acheter ,  cl  les  possesseurs  de  ces  capi- 
taux profiteront  de  la  concurrence  des  vendeurs 
de  promesses  pour  leur  imposer  des  conditions 
onéreuses. 

Voilà  ce  qui  arriva  à  nos  détenteurs  de  cédu- 
les :  ils  se  voyaient  forcés  de  les  céder  avec  perte , 
et  cette  perte  allait  toujours  en  croissant  à  mesure 
que  la  masse  des  cédules  augmentait.  Cepen- 
dant, quelque  fui  le  cours  de  ces  billets,  les 
créanciers  des  propiétaires  étaient  toujours  obli- 
gés à  les  recevoir  au  taux  nominal ,  ce  qui  chan- 
geait en  une  injustice  ouverte  le  bienfait  que 
l'empereur  avait  voulu  leur  accorder.  Pour  met- 
tre fin  à  cet  embarras ,  on  se  vil  forcé  de  re- 
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courir ù  la  mesure  que  Tailleur  du  plan  avait  cru 
Itouvoiréviter,  c'est-à-dire  d'augmenter  la  masse 
du  papier-monuaie.  On  établit  un  comptoir  à 
la  banque,  où  tout  porteur  de  cédilles  pouvait 
les  échanger  contre  des  assiguats.  La  foule  qui 
s'y  présenta  fut  immense  ;  et  comme  il  était  im- 
possible de  satisfaire  tout  le  monde  à  la  fois , 
l'agiotage  le  plus  effréné  s'établit  bientôt  aux 
portes  de  la  banque.  Tel  porteur  qui  venait  de 
réaliser  ses  billets,  s'empressait  d'eu  acheter 
d'autres  sur-le-champ  pour  les  présenter  de 
nouveau.  Ce  désordre  ne  cessa  qu'avec  résis- 
tance de  la  banque  qui  fut  réunie  à  celle  d'em- 
prunt. 

Je  vous  ai  raconté  ces  faits  pour  vous  prouver 
par  un  exemple  très-instructif  que  les  papiers- 
promesses  ne  peuvent  jamais  faire  oflice  de  nu- 
méraire      mais  ils  nous  fournissent  encore 

')  C'est  un  fait  constant  et  reconnu  que  des  bil- 
lets qui  ne  sont  pas  remboursables,  quoique  ga- 
rantis par  une  hypothèque  territoriale ,  ne  peuvent 
remplir  l'office  de  monnaie  *);  mais  l'auteur  a  tort, 
je  crois,  d'étendre  cette  réprobation  à  tous  les  pa- 
piers-promesses comme  les  billets  à  ordre  et  les  let- 
tres de  change.  Qu'est-ce  qui  empêche  une  cédule 
hypothécaire  de  circuler  comme  monnaie?  C'est 
que,  dans  le  fait,  elle  n'est  jamais  remboursable  en 
monnaie,  en  biens  mobiliers,  transportables,  divi- 
sibles en  petites  coupures  et  propres  à  tous  les 

Dans  la  Banque  de  secours  établie  en  Russie  en 
1797,  on  promettait  à  la  vérité  de  les  rembourser 
au  bout  de  25  ans;  mais  cette  promesse  était  illu- 
soire ;  car  sur  quels  fonds  pouvait-on  les  rembour- 
ser? Quel  garant  avait-on  que  la  noblesse  obérée  en 
1797,  ne  le  serait  plus  25  ans  plus  tard?  et  si  clic 
était  encore  obérée  alors,  pouvait-on  supposer  que 
lo  gouvernement  russe  qui  n'avait  agréé  cette  opé- 
ration que  pour  la  préserver  d'une  expropriation , 
se  prêterait  alors  à  faire  vendre  les  terres  des  nobles , 
servant  de  gage  aux  cédules?  Faut-il  être  surpris 
que  ces  billets  hypothécaires  [terdissent  contre  des 
assignats  qui  remplissaient  PofhVe  de  monnaie? 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  effet*  de  commerce. 
Lorsqu'il*  sont  souscrits  par  des  gens  solvables,  leur 
acquittement  est  certain;  ils  peuvent  donc  être 
reçus,  sous  la  déduction  de  l'escompte,  et  comme 
paiement,  soit  par  les  personnes  qui  veulent  les 
garder  jusqu'à  l'échéance  pour  le  bénéfice  de  l'in- 
térêt, soit  par  les  personnes  à  qui  la  nature  de  leurs 
affaires  donne  le  moyen  de  les  passer  en  paiement 
h  d'autres  créanciers. 

En  somme,  toute  promesse  peut  remplacer  le  nu- 
méraire si  elle  est  actuellement  ou  promptement 

•)  Voyes  Smitk:  Ilichcsse  des  nations,  lir.  n,  chap.  2.- 
Smj,  Traité  d'économie  poUtiqoe,  %•  édit.tom.I,  p.  4)0. 


d'autres  observations  importantes.  En  créant 
cette  banque ,  le  gouvernement  avait  eu  i'ui- 
tentiou  bienfaisante  de  coulraindre  les  proprié- 
taires endettés  à  satisfaire  leurs  créanciers;  et 
il  avait  cru  leur  fournir  en  même  temps  le 
moyen  le  plus  propre  de  s'acquitter  prompte- 
ment et  d'une  manière  peu  onéreuse.  Ce  but 
était  certainement  très-louable ,  mais  pour  y 
parvenir  on  avait  pris  des  mesures  qui  devaient 
faire  plus  de  tort  à  l'iudustrie  et  à  la  richesse 
nationale  qu'elles  ne  pouvaient  jamais  faire  de 
bien  à  ces  débiteurs  et  à  ces  créanciers.  Les 
sommes  que  les  premiers  devaient  n'étaient 
que  l'expression  ou  le  signe  d'une  valeur  plus 
réelle,  des  marchandises  qu'ils  avaient  em- 
pruntées et  détruites  :  pour  rétablir  ces  valeurs 
consommées  par  anticipation ,  il  n'y  avait  qu'un 
moyen ,  celui  d'épargner  sur  les  consommations 
actuelles.  Le  gouvernement  ne  pouvait  point 
leur  fournir  ce  fonds ,  car  lui-même  il  n'est  pas 
producteur  ,  et  ses  revenus  sont  balancées  par 
ses  dépenses.  Il  le  leur  fournil  pourtant ,  ou  plutôt 
il  crut  le  fournir  en  créant  du  papier-monnaie; 
mais  qui  ne  voit  que  ce  papier  ne  pouvait  nulle- 
ment remplacer  les  capitaux  qui  manquaient  dans 
la  circulation?  Encore  que  le  gouvernemeuteot  pu 
prêter  de  l'or  et  de  l'argent,  ces  valeurs  réelles 
n'auraient  pu  les  remplacer  qu'en  sorlanldu  pays, 
et  en  y  ramenant  d'autres  valeurs  qui  y  étaient  plus 
en  demande.  Le  papier-monnaie  étant  bonté  par 
sa  nature  aux  marchés  de  l'intérieur ,  ne  pouvait 
que  perdre  de  sa  valeur  par  une  nouvelle  émis- 
sion qui  dérangea  encore  plus  la  proportion 
déjà  très-allérée  qui  subsistait  entre  son  mon- 
tant et  la  valeur  de  la  richesse  circulante.  Eu 
effet ,  la  perte  des  assignats  contre  le  numéraire 
métallique  s'accrut  rapidement  ;  le  rouble  en  as- 
signats ,  qui  en  1797  avait  encore  valu  79",  co- 
peks  d'argent,  descendit  les  années  suivantes 
à  75 ,  à  67'/i  et  à  65»/s  copeks.  Cette  baisse  de 
l'assignat  est  l'expression  arithmétique  de  la 
perte  que  souffrit  la  nation  pour  avoir  mis  un 
certain  nombre  de  débiteurs  en  état  de  payer 
leurs  dettes  d'une  manière  très-préjudiciable 
aux  créanciers ,  perte  qui  retomba  principale- 
ment sur  les  salariés  du  gouvernement  et  les 
rentiers,  et  qui  aggrava  leur  situation  déjà 
très-pénible.      (Si.  tom.  Il,  pag.  4Î5  à  457, 
Édition  de  Pans.) 

exigible  en  monnaie;  et  nulle  promesse  qni  n'est  psi 
exigible  ne  peut  le  remplacer.  Un  louis  d'or  lui- 
même  ,  s'il  n'était  pas  facilement  échangeable  contre 
de  la  menue  monnaie ,  cesserait  bientôt  de  remplir 
l'office  de  monnaie  ci  ne  passerait  plus  que  comme 
un  lingot  J.-B.  s- 
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Birmixciiav  et  Localités  avoitinanle*.  Nous 
abordons  le  seul  district  où  l'industrie  en  An- 
gleterre puisse  prétendre  à  un  certain  caractère 
d'universalité.  Dans  les  autres  cités  manufactu- 
rières ,  il  y  a  toujours  une  branche  du  travail 
qui  domine ,  qui  attire  à  elle  les  capitaux  et  les 
ouvriers.  Chaque  ville  de  fabrique  est  en  quel- 
que sorte  une  spécialité:  Manchester  fde,  tisse 
et  imprime  le  coton;  Leeds  file  le  lin  et 
tisse  le  drap;  Nottingham  excelle  dans  la 
bonneterie,  et  Coventry  dans  les  rubans:  Sheffield 
travaille  l'acier  ;  Wolverhampton  le  fer;  Burslem 
l'argile;  Newcastlc  extrait  et  expédie  le  charbon. 
Au  sein  de  ces  occupations  qui  varient  peu ,  les 
artisans  contractent ,  par  la  répétition  des  mê- 
mes actes,  des  habitudes  qui  se  gravent  en  ca- 
ractères ineffaçables  dans  leur  constitution 
physique  et  dans  leurs  mœurs.  Chaque  manufac- 
ture engendre  pour  ainsi  dire  une  race  d'hom- 
mes différents  :  ou  reconnaîtrait  entre  mille  un 
serrurier  de  Wolverhampton,  un  mineur  de 
Newcastle,  ou  un  tisserand  de  Nottingham. 

Birmingham  n'a  pas  cette  puissante ,  mais 
dangereuse  unité  ;  les  applications  de  l'industrie 
y  sont  innombrables.  A  l'exemple  de  Paris,  cette 
ville  fait  un  peu  de  tout ,  le  fait  bien ,  et  au  plus 
bas  prix.  Seulement  Paris  recherche  davanta- 
ge le  beau,  et  Birmingham  l'utile;  le  génie 
mécanique  opère  ici  les  mêmes  prodiges  qu'en- 
fante la  le  sentiment  de  l'art.  A  quelques  égards , 
Birmingham  est  comme  une  succursale  de  Paris; 
nous  fournissons  les  modèles  que  copient  les 
ouvriers  du  comté  de  Warwick.  Le  principal 
fabricant  de  boutons ,  à  Birmingham ,  M.  Tur- 
oer,  déclare  qu'il  est  obligé  d'avoir  un  établis- 
sement à  Paris  pour  en  tirer  les  dessins  cl  les 
ornements  que  les  ateliers  nationaux  ne  sauraient 
fournir'). 

Un  autre  côté  par  lequel  Birmingham  se  dis- 
tingue des  grands  centres  manufacturiers ,  c'est 
l'ancieuneté  de  ses  industries.  11  n'y  a  rien  là 
qui  ressemble  à  ces  gigantesques  citées  impro- 
visées en  moins  d'un  demi-siècle  par  le  génie 
et  par  la  machine  à  vapeur;  Birmingham  est 
véritablement  l'œuvre  du  temps.  Les  fabriques 
diverses  que  cette  ville  renferme  ont  chacune 
leur  date  et  se  sont  établies  à  leur  heure ,  le 
sol  industriel  se  formant  peu  à  peu  de  ces  cou- 
ches superposées.  Avant  la  révolution  de  1688, 
Birmingham  devait  à  sa  proximité  des  mines 
de  fer  et  de  houille  l'activité  qu'y  avait  déjà 
prise  le  travail  des  métaux.  Ce  travail  fut  borné 
d'abord  à  la  quincaillerie  grossière  ;  la  fabrica- 
tion des  clous,  qui  s'opère  aujourd'hui  par  des 

l)  Childrcn'*  etnployment  commission**  report. 
1. 


moyens  mécaniques ,  occupait  alors  une  multi- 
tude d'ouvriers,  les  femmes  à  demies  vêtues 
maniaient  le  marteau  comme  les  hommes  ;  les 
échoppes  des  clouliers  bordaient  les  avenues 
de  la  ville,  et  la  population  de  Birmingham, 
telle  que  la  décrit  Hulton  en  1741,  n'était 
qu'une  tribu  de  forgerons. 

Après  la  révolution  de  1688,  une  commande 
du  gouvernement,  obtenue  à  propos ,  y  natu- 
ralisa la  manufacture  des  armes  à  feu ,  manu- 
facture aujourd'hui  si  considérable,  que,  de 
1804  à  1818  seulement,  les  ateliers  de  Birming- 
ham ont  pu  livrer,  soit  à  l'étal,  soit  au  commer- 
ce ,  cinq  millions  de  fusils ,  de  pistolets  ou  de 
mousquetons.  En  ce  moment,  ils  fabriquent 
dix  à  douze  mille  canons  de  fusils  par  mois; 
la  guerre  survenant,  cette  fabrication  serait 
aisément  doublée.  Le  gouvernement,  secon- 
dant l'essor  d'une  industrie  aussi  profitable  à  sa 
politique ,  a  établi  à  Birmingham  un  tir  d'é- 
preuve où  l'on  essaie  les  canons  de  fusil  avant 
de  les  monter.  Bientôt  la  manufacture  des  ar- 
mes blanches  est  venue  se  placer,  comme  un 
complément  naturel ,  à  côté  de  la  manufacture 
des  armes  à  feu  :  en  sorte  que  celte  ville  ali- 
mente encore  les  arsenaux  de  l'Angleterre, 
après  avoir  longtemps  approvisionné  ceux  de 
la  coalition. 

Uu  peu  plus  tard,  la  mode  fit  surgir  à  Bir- 
mingham la  fabrication  des  boulons  et  des  bou- 
cles, dont  l'une  a  passé  avec  la  mode,  dont 
l'autre  inonde  encore  de  ses  produits  l'Angle- 
terre, les  Étals-Unis  et  l'Amérique  du  Sud.  Vers 
la  liu  du  XVIIIe  siècle  l'iudustrie  de  cette  ville 
embrassait  déjà  la  quincaillerie  line ,  la  sellerie, 
la  tabletterie,  la  bimbeloterie,  et  Burke  avait 
pu  dire,  avec  une  sorte  d'orgueil ,  qu'elle  était 
da  boutique  de  joujoux  (loy-shop)  de  l'Europe.» 
Depuis ,  l'Allemagne  cl  la  France  ont  (ait  à  la 
bimbeloterie  anglaise,  une  concurrence  qui  a 
beaucoup  réduit  les  dimensions  de  cette  indus- 
trie ;  mais  en  revanche ,  Birmingham  s'est  en- 
richi de  plusieurs  produits  nouveaux.  La  fabri- 
cation des  épingles  y  a  pris  une  importance  telle 
qu'il  en  sort  2  à  3  milliards  d'épingles  par  se- 
maine. Depuis  que  l'usage  des  plumes  d'acier 
s'est  répandu  en  Angleterre,  Biiroingham  en 
livre  au  commerce  quatre  vingt  à  cent  mille 
grosses  par  an  ;  un  seul  fabricant  emploie  250 
ouvriers,  et  débite  quarante  tonnes  d'acier. 
L'application  du  vernis  laque  au  cartonpate, 
ingénieuse  création  de  Bakerville,  a  donné 
naissance  à  une  industrie  que  Birmingham  ex- 
ploite avec  un  grand  succès ,  et  que  Paris  est 
parvenu  à  s'approprier.  La  verrerie ,  les  cris- 
taux ,  les  bronzes ,  les  tôles ,  les  plaqués  cl  la 
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bijouterie  commune  complètent  la  nomenclature 
des  fabriques  qui  composent  cet  ensemble  ma- 
nufacturier, pareil  à  une  pièce  de  marqueterie. 

Birmingham  peut  revendiquer  sa  part,  et 
une  part  prépondérante ,  dans  la  révolution  in- 
dustrielle qui  a  couronné  les  progrès  du  dernier 
siècle.  Ce  fut  là  que  commencèrent,  dès  1758, 
et  sous  les  auspices  de  John  Wyatt ,  ces  essais 
encore  informes  de  filature  que  le  génie  d'Ark- 
wrighl  devait  amener  trente  ans  plus  tard  à  leur 
maturité.  L'établissement  de  Norlhampton,  le 
second  fondé  par  Wyatt ,  ne  renfermait  que  250 
broches  qui  exigeaient  l'emploi  de  50  ouvriers, 
un  ouvrier  pour  cinq  broches  :  voilà  quel  fut  l'a- 
pogée de  cette  invention  à  son  début!  Aujour- 
d'hui ,  au  moyen  des  métiers  à  moteur-continu 
{xclf-aciiny) ,  deux  mille  broches  sont  souvent 
placées  sous  la  surveillance  d'un  ouvrier,  aidé 
de  son  rattacheur. 

Mais  si  la  filature ,  après  ces  humbles  cl  mal- 
heureux essais ,  dut  se  greffer,  pour  deveuir  fé- 
conde, sur  l'industrie  duLancastre  et  des  com- 
tés de  Nollingham  et  de  Derby,  l'invention 
de  ki  machine  à  vapeur,  originaire  de  Glasgow, 
ne  trouva  qu'à  Birmingham  les  moyens  de  se 
développer.  Ce  fut  un  manufacturier  de  cette 
ville,  M.  Boullon,  qui,  mettant  ses  capitaux 
et  son  intelligence  commerciale  au  service  de 
Watt,  établit,  de  concert  avec  lui,  dans  ses 
ateliers  de  Soho ,  la  première  fabrique  de  ma- 
chines à  vapeur.  Cet  établissement,  fondé  en 
4  775,  cul  pendant  longtemps  le  privilège  exclu- 
sif de  fouruir  le  nouveau  moteur  à  l'industrie  de 
l'Angleterre ,  et  devint  la  source  d'une  fortune 
colossale  pour  ceux  qui  l'avaient  créé.  Aujour- 
d'hui que  chaque  ville  manufacturière  compte 
plusieurs  ateliers  de  construction,  ceux  de  Soho 
conservent  leur  vieille  réputation ,  et  le  fils  de 
Watt  s' honore  de  les  diriger.  Au  reste ,  les  pro- 
priétaires ne  se  bornent  pas  à  construire  les 
machines,  ils  les  emploient.  C'est  dans  rétablisse- 
ment de  Soho  que  se  frappe,  depuis  l'année  4  785, 
la  monnaie  de  cuivre  qui  circule  dans  le  royau- 
me ;  l'on  y  fabrique  aussi  des  bronzes ,  du  plaqué 
et  de  la  vaisselle  d'argent. 

La  situation  de  Birmingham  commande  cette 
variété  dans  ses  industries.  Tous  les  autres  cen- 
tres manufacturiers  ont  une  destinée  en  quelque 
sorte  maritime.  Les  fabriques  de  Manchester, 
de  Lecds  et  de  Glasgow ,  les  forges  de  l'Écosse 
et  du  pays  de  Galles ,  les  mines  de  Cornouailles 
et  du  comté  de  Dur  ha  m  touchent  à  la  mer,  et 
invitent  par  conséquent  à  l'exportation.  Bir- 
mingham ,  placé  au  cœur  de  l'Auglelerre ,  à  une 
égale  dislance  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  mer 
d'Irlande,  de  la  Tamise  et  de  la  Mersey ,  sur  la 


limite  qui  sépare  les  comtés  agricoles  du  sud  et 
de  l'est  des  comtés  industriels  du  nord  et  de 
l'ouest,  devait  être  un  lieu  d'échange,  un  en- 
trepôt ,  un  port  intérieur.  De  là ,  l'infinie  diver- 
sité de  ses  produits.  Une  industrie  qui  exporte 
peut  se  confiner  à  deux  ou  trois  genres,  car  la 
spécialité,  dans  le  commerce  extérieur,  est  h 
condition  du  succès.  Dans  le  commerce  inté- 
rieur, au  contraire ,  comme  il  faut  pourvoir  aux 
mille  besoins  de  la  société ,  un  article  en  entraîne 
un  autre ,  et  toute  manufacture  procède  par  voie 
d'assortiment. 

Les  avantages  naturels  de  cette  position  se 
trouvent  complétés  depuis  que ,  par  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer,  Birmingham  marqua 
le  point  d'intersection  des  deux  grandes  lignes 
qui  vont  de  Liverpool  ainsi  que  de  Manchester 
à  Londres,  de  Newcastlc  et  de  HuU  à  Bristol. 
Du  centre  où  viennent  aboutir  ces  rayons ,  il  n'y 
a  pas  de  point  extrême  que  l'on  ne  puisse  attein- 
dre eu  trois,  quatre,  cinq  ou  six  heures.  Des 
canaux  presque  parallèles  transportent  les  pro- 
duits encombrants.  Pourtant  ce  qui  fait  la  prin- 
cipale richesse  de  Birmingham ,  ce  sont  les  dis- 
tricts manufacturiers  qui  relèvent  de  celle  grande 
cité  :  dans  un  rayon  de  trente  lieues  en  allant 
vers  le  nord ,  se  trouvent  échelonnées  les  forges 
du  Staffbrdshire ,  parmi  lesquelles  les  seules 
usines  de  Bilslou  fournissent  autant  de  fer  que 
la  Suède  tout  entière,  et  celles  de  Slourbridge, 
qui  occupent  cinq  mille  ouvriers;  les  poteries  de 
Burslem  et  des  environs;  les  quincailleries  de 
Wolverhampton ,  de  Willenball,  de  Walsall  et 
Sedgcley  ;  la  coutellerie  et  les  plaqués  de  Sbef- 
field  ;  le  tout  établi  sur  un  liane  de  houille  con- 
tinu qui  appelle  un  nombre  prodigieux  de  mi- 
neurs ,  et  qui  fait  circuler  chaque  année  sur  les 
canaux  quatre  ou  cinq  millions  de  tonneaux. 
L'influence  de  ces  industries  auxiliaires  sur  b 
prospérité  de  Birmingham  a  été  rendue  évidente 
par  le  recensement  de  1841 ,  qui  constate  que 
54,000  personnes ,  ou  environ  50  pour  400  do 
nombre  des  habi  tants,  étaient  étrangers  au  comlé 
de  Warwick.  Au  reste ,  l'accroissement  de  la 
population  n'a  pas  été  moins  extraordinaire  ni 
moins  rapide  que  dans  les  métropoles  de  la  laine 
et  du  coton  :  Birmingham  renfermait ,  en  1 781 , 
50,000  habitants;  en  1804  ,  75,670;  eu  4811. 
85,755;  en  4821 ,  406,722;  eu  4851  ,  446\«M>, 
et  182,922  en  1841 .  Celle  augmenlation  repré- 
sente près  de  58  pour  400  dans  la  période  décen- 
nale de  4824  à  4854  ,  époque  où  Birmingham  et 
Sheffield  nouèrent  avec  les  États-Unis  des  rela- 
tions plus  étendues ,  et  où  commence  l'ère  des 
chemins  de  fer;  elle  s'était  élevée  à  47  pour  400, 
dans  la  période  vicennale  de  4781  à  4804 ,  mar- 
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qoée  par  l'introduction  de  la  machine  à  vapeur. 

L'aspect  de  la  ville  répond  à  ces  données  de 
son  état  industriel.  Elle  ligure  un  carrefour  de 
larges  rues,  une  espèce  de  forum  que  les  mul- 
titude» environnantes  envahissent  à  un  jour 
donné,  tantôt  dans  un  but  politique ,  et  tantôt 
dans  un  intérêt  commercial.  On  voit  bien  vite 
que  Ja  bourgeoisie,  qui  fait  partout  la  base  des 
populations  urbaines,  ne  s'élève  guère  à  Bir- 
mingham au-dessus  des  régions  inférieures  de  la 
société.  Rien  n'y  affecte  de  vastes  proportions, 
pas  même  le  travail ,  qui  parait  si  grandiose  dans 
les  comtés  du  nord.  Le  seul  édifice  un  peu  re- 
marquable est  la  salle  de  l'hôtel  de  ville  (town- 
kall),  où  se  tiennent  les  réunions  publiques,  et 
qui  est  la  tribune  aux  harangues  de  cette  com- 
munauté d'ouvriers.  Les  principales  rues  sont 
occupées  par  des  revendeurs  ou  détaillants ,  car 
aucune  ville  d'Angleterre,  après  Londres,  ne 
renferme  plus  de  boutiques.  Les  ouvriers  habi- 
tent des  cours  fermées ,  uue  maison  pour  chaque 
famille,  et  chaque  cour  réunissant  de  quatre  à 
vingt  maisons.  On  comptait  à  Birmingham,  il 
y  a  quelques  années ,  2010  cours,  renfermant 
42,254  maisons  et  48,91  G  personnes ,  ou  quatre 
I»ersonnes  par  habitation J).  Le  loyer  d'une  mai- 
son est  en  moyenne  de  5  shilling  par  semaine, 
Je  prix  d'une  chambre  à  White-Chapel  ou  à 
SpilalQelds. 

Ces  petits  cloîtres  industriels  ne  sont  rien 
moins  que  des  modèles  de  propreté.  Comme  il 
n'y  a  qu'une  pompe  par  cour,  un  seul  trou  aux 
cendres  pour  recevoir  les  résidus,  et  un  seul 
lavoir,  chaque  ménagère  ne  manque  pas  de 
prétextes  pour  se  relâcher  de  la  rigueur  de  ses 
fonctions.  L'usage  d'engraisser  des  porcs  con- 
tribue encore  à  augmenter  les  dépôts  et  les  éma- 
nations qui  vicient  l'atmosphère  *);  mais  comme 
après  tout,  les  familles  ont  de  l'air  et  de  l'espace, 
comme  les  caves  ne  sont  pas  habitées  ainsi  qu'à 

*)  Sanitary  condition  oj  labouring  classes. 

*)  S'il  faut  en  croire  les  huit  médecins  qui  ont 
•igné  le  rapport  inséré  dans  l'ouvrage  de  M.  Chud- 
wick  (Sanitary  condition  etc.) ,  la  voie  publique  ser- 
virait littéralement  de  voirie.  Je  me  borne  à  repro- 
duire ici  le  tente  anglais ,  dont  notre  langue  n'admet- 
trait pas  la  crudité.  ■  It  is  a  common  enstom  tbrough- 
oat  tbe  town  to  empty  the  contain»  of  the  ash-piU 
and  p  ri  vie»  in  the  night  into  the  etreets ,  from  wbich 
Ihey  are  carried  away  early  on  thefollowing  morning. 
But  some  filth  always  remains  after  thts  proceeding 
and  continues,  unttl  it  bas  entirely  évapora ted ,  to 
be  an  annoyanceto  the  neighbourhood.  DeposiUare 
made  eo  the  aide  of  the  canal» ,  until  they  are remo- 
Ted  in  beats  into  tbe  conntry.» 


Liverpool  et  à  Manchester,  les  maladies  font 
moius  de  ravages ,  et  Birmingham  jouit  compa- 
rativement d'une  sorte  de  salubrité1).  Le  docteur 
Duncan  évalue  la  mortalité  de  cette  ville  à  un 
décès  par  an  sur  56,  "/ioo  personnes;  il  est  vrai 
que  l'on  n'y  compte  que  40  habitants  par  mille 
carré  de  surface  bâtie ,  c'est-à-dire  un  peu  moins 
qu'à  Londres ,  et  beaucoup  moins  qu'à  Leeds , 
qu'à  Manchester,  qu'à  Liverpool. 

Pendant  la  dernière  moitié  du  XVIIIe  siècle , 
le  sol  aux  abords  de  la  ville  était  divisé  en  petits 
jardins ,  que  les  ouvriers  louaient  à  raison  d'une 
guinéc  et  demie  par  an.  Là ,  dans  la  belle  sai- 
son ,  après  leur  travail ,  ils  passaient  la  soirée  à 
cultiver  des  légumes  et  des  fleurs ,  simple  cl  sa- 
lutaire occupation  qui  était  pour  eux  une  source 
déplaisirs.  Depuis  cette  époque,  les  jardinsont 
graduellement  disparu  pour  faire  place  aux  mai- 
sons; et  comme  Birmingham,  de  même  que 
Manchester  et  Liverpool ,  n'a  pas  de  promena- 
des publiques,  les  ouvriers  manquent  d'un  lieu 
de  récréation  où  ils  puissent ,  une  ou  deux  fois 
par  semaiue,  respirer  un  air  plus  salubre  et  plus 
pur  que  celui  des  rues  ou  des  ateliers.  Telle  est 
cependant  l'excellence  d'un  site  élevé  de  cinq 
cents  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  formé 
de  plusieurs  collines  et  baigné  par  plusieurs  ruis- 
seaux ,  que  la  vie  moyenne  à  Birmingham ,  par 
une  exception  très-remarquable,  a  presque  la 
même  durée  que  dans  les  districts  ruraux. 

La  mortalité  dans  l'Age  le  plus  tendre  est  pres- 
que aussi  considérable  qu'à  Manchester,  et  elle 
tient  aux  mêmes  causes.  La  moitié  des  enfants 
qui  naissent  succombent  avant  la  sixième  année. 
Dans  les  autres  districts  du  comté,  la  propor- 
tion des  décès  au-dessous  de  cinq  ans  n'est  que 
de  35  pour  400.  Or,  quand  on  songe  que  la  vie 
moyenne  dure  tout  aussi  longtemps  à  Birmingham 
que  dans  les  campagnes ,  il  faut  bien  reconnaître 
que  les  circonstances  atmosphériques  n'ont  au- 
cune part  à  l'espèce  d'épidémie  qui  moissonne 
tant  d'enfants  au  berceau.  Cette  épidémie  est 
principalement  de  l'ordre  moral  ;  on  en  trouve  la 
cause  dans  l'absence  de  ces  soins  maternels  que 
la  nature,  pour  le  distinguer  des  animaux,  a 
rendus  plus  nécessaires  à  l'homme  que  l'air  et 
que  le  lait.  A  Birmingham  comme  à  Manches- 
ter, le  travail  dissout  la  famille.  Les  femmes , 
employées  dans  les  ateliers ,  négligent  leurs  de- 
voirs domestiques,  et  cette  négligence  résulte 
de  l'habitude  encore  plus  que  de  la  nécessité. 

')  A  Birmingham,  en  1832,  l'on  n'a  compté  que 
vingt-quatre  ca»  de  choléra  ,  pendant  qu'à  dix  milles, 
delà,  le  choléra,  dépeuplait  lu  petite  ville  de  Bit- 
ston. 
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La  jeune  fille,  accoutumée  dès  l'enfance  à  l'exis- 
tence tout  extérieure  des  populations  industriel- 
les ,  ne  sait  pas  ou  ne  veut  pas ,  en  se  mariant , 
former  autour  d'elle  un  intérieur,  un  foyer;  elle 
continue  à  fréquenter  les  ateliers ,  travaille  péti- 
llant sa  grossesse  jusqu'au  dernier  jour,  reprend 
l'ouvrage  trois  semaines  après ,  et  confie  alors 
ses  petits  enfants  aux  soins  de  quelque  vieille 
femme  ou  de  quelque  autre  enfant  à  peine  plus 
Agé  que  les  siens;  celte  surveillance  lui  coûte  a 
peu  près  autant  que  son  travail  peut  lui  rappor- 
ter «).  Toutefois ,  l'insouciance  des  mères  ne  va 
pas  jusqu'à  l'expédient  barbare  de  ces  potions 
opiacées  qui  n'endorment  la  faim  ou  les  cris 
qu'eu  altérant  le  principe  même  de  la  vie. 

Si  les  ouvriers  vivent  plus  longtemps  à  Bir- 
mingham qu'ailleurs,  cela  ne  veut  pas  dire 
qu'ils  soient  beaucoup  plus  robustes.  Dans  l'é- 
chelle sanitaire  du  royaume ,  la  population  de 
la  ville  occupe  ce  dégré  intermédiaire  qui  n'est 
ni  le  rachitisme ,  ni  la  vigueur,  se  maintenant 
presque  à  une  égale  distance  de  la  maladie  et 
de  la  santé.  Eu  entrant  à  Birmingham  ,  ou  n'est 
pas  frappé  du  spectacle  de  celte  dégradation 
physique  qui  signale,  dans  quelques  districts , 
les  familles  des  tisserands  et  celles  des  li leurs; 
maison  n'y  aperçoit  pas  non  plus  la  race  hercu- 
léenne que  l'on  rencontre  parmi  les  ouvriers 
des  mines  et  des  forges,  ces  athlètes  du  travail 
qui  selon  l'expression  des  commissaires  du  gou- 
vernement *) ,  traversent  la  vie  comme  des  coqs 
de  combat.  Ainsi ,  plus  de  la  moitié  des  volou- 
taires  qui  se  présentent  pour  entrer  dans  les 
rangs  de  l'armée  sont  rejelés  comme  impro- 
pres au  service  militaire  ') ,  et ,  ce  qui  indique 
plus  que  tout  autre  symptôme  l'affaiblissement 
des  constitutions,  les  maladies  de  poitrine 
comptent  pour  uu  tiers  dans  les  décès. 

J'ai  comparé  l'industrie  de  Birmingham  à 
celle  de  Paris  ;  les  mêmes  analogies  se  fout  re- 
marquer entre  les  populations  des  deux  cités. 
Sans  doute  on  chercherait  vainement  à  les  ra- 
mener à  un  type  commun  ;  mais  les  habitants 
de  Birmingham  sont  par  rapport  à  ceux  de  Man- 
chester et  de  Glasgow ,  ce  que  soul  les  habitants 
de  Paris  par  rapport  à  ceux  de  Lille  et  de  Bouen. 
C'est  la  même  supériorité  dans  les  deux  cas.  Ce- 
pendant l'ouvrier  de  Birmingham  n'a  pas ,  com- 
me celui  de  Paris ,  ce  goût  inné  et  cette  élégance 

»)  Cliildren's  employaient  commission. 

*)  «  They  live  their  lires ,  as  fighting-cocks.  »  (  Id.) 

*)  «Ontof613men  enlistcd,  almnst  ail  of  whom 
coinc  from  Birmingham  and  fi  te  other  neighbou- 
ring  towns,  only  238  werc  npprovcd  for  service.» 
(Childrcn'a  rommiMion.) 


personnelle  que  communique  un  commerce  jour- 
nalier avec  les  travaux  de  luxe  ,  de  mode  et  d'art, 
H  a  l'air  gauche  et  lourd  sous  sa  longue  blouse  blan- 
che qui  traîne  jusqu'aux  talous.  Pour  complé- 
ter cet  accoutrement  d'un  autre  siècle ,  il  porte 
volontiers  des  culottes  courtes  et  des  bas  bleus. 
Valiez  pas  croire  qu'il  soit  indiffèrent  à  une  cer- 
taine prétention  de  toilette.  Les  femmes  pales 
et  osseuses  se  drapent  dans  un  châle  fane  ;  les 
hommes ,  par  une  cxccpliou  assez  rare  dans  les 
villes  de  fabrique,  ont  souvent  deux  habille- 
ments complets;  les  marchands  d'habits  sont 
aussi  nombreux  dans  la  ville  que  les  débitants 
de  boissons.  Blême  recherche  dans  le  choix  des 
aliments.  Les  ouvriers  de  Birmingham  ne  vi- 
vraient pas,  comme  ceux  de  Boston  ou  de 
Stockport,  de  pain,  de  lard  et  de  pommes  de 
terre  ;  il  leur  fout  les  meilleures  viandes  et  les 
morceaux  les  plus  délicats.  Dans  la  semaine, 
ils  se  nourrissent  de  côtelettes  et  de  beafsleaks; 
le  dimanche ,  ils  se  font  servir  les  rôtis  les  plus 
succuleuts  (bett  joints).  Souvent  le  chef  de  ht 
famille  dîne  à  la  taverne ,  peudaul  que  sa  fem- 
me et  ses  enfans ,  réunis  autour  d'un  ragoût  de 
pommes  de  terre ,  pâtissent  de  cet  égoïsme  sen- 
suel. L'ouvrier  à  Birmingham,  ne  s'enivre  pas 
de  quelque  liqueur  brutale  telle  que  le  genièvre 
ou  le  whiskev;  il  boit  habituellement  de  b 
bière,  et  souvent  des  vins  étrangers.  Par  exem- 
ple ,  cl  ceci  achève  de  caractériser  la  race ,  son 
appétit  n'est  pas  au  niveau  de  sa  sensualité  :  il 
faudrait ,  selon  un  témoignage  officiel  ') ,  deux 
repas  comme  le  sien  pour  apaiser  la  faim  d  on 
laboureur. 

Ce  goût  du  luxe  et  de  la  bonne  chère ,  qui  se 
manifeste  à  Birmingham ,  moutre  que  le  travail 
y  est  plus  productif  que  régulier,  et  que  les 
hommes  y  jouissent  habituellement  «Tune  sorte 
de  loisir.  Dans  la  fabrique  parisienue ,  les  ou- 
vriers ,  qui  gagnent  de  5  à  10  francs  par  jour ,  ne 
travaillent  qu'un  certain  nombre  de  jours  par 
semaine  et  qu'un  certain  nombre  d'heures  par 
jour.  Dans  les ateliersde  Birmingham,  la  journée 
effective  se  prolonge  au  delà  de  dix  heures; 
beaucoup  d'artisaus  se  reposent  en  outre  le 
dimanche,  le  lundi  et  le  mardi.  Or,  il  est  dans 
la  nature  de  l'homme  dès  qu'il  obtient  du  loisir, 
de  le  consacrer  aux  plaisirs  des  sens,  avant  de 
songer  aux  plaisirs  de  l'esprit,  et  il  passera  du 
temps  avant  que  la  réduction  ou  l'intermittence 
du  travail  tourne  au  profit  de  F  intelligence  des 
travailleurs. 

Pénétrons  plus  intimement  dans  l'organisa- 
tion de  celle  industrie.  On  sait  que  la  puissance 

')  Children's  employaient  commission. 
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manufacturière,  de  l'autre  côté  du  détroit,  a 
suivi  l'exemple  de  la  propriété  foncière,  et 
qu'elle  s'est  constituée  à  l'état  féodal.  Une  fila- 
ture, une  mine ,  un  haut  fourneau  est  une  véri- 
table baronnie  dont  le  propriétaire ,  commandité 
par  les  bauques  et  gouvernant  à  l'aide  des  ma- 
chines ,  le  feu  et  l'eau ,  a  une  autorité  moins  ar- 
bitraire, mais  plus  absolue,  sur  les  ouvriers 
que  les  seigneurs  du  moyen  âge  sur  leurs  vas- 
seaux.  Les  ouvriers  sont  enrégimentés ,  et  rien 
ne  ressemble  plus  à  une  colonie  militaire  que 
ces  colonies  industrielles  dont  la  manufacture 
est  comme  la  citadelle ,  la  cheminée  de  la  ma- 
chine le  drapeau  et  où  le  manufacturier,  en  ad- 
mettant ou  en  excluant  une  famille ,  exerce  in- 
directement, sur  les  membres  qui  la  compo- 
sent, le  droit  de  vie  et  de  mort.  Là,  les  ou- 
vriers ,  ne  pouvant  pas  traiter  avec  les  maitres 
de  puissance  à  puissance,  ont  recours  au  procédé 
universel  des  faibles  et  des  opprimés:  ils  con- 
spirent. L'aristocratie  manufacturière  est  ainsi 
une  espèce  de  despotisme  tempéré  quelquefois 
par  des  révoltes  et  tous  les  jours  par  des  coa- 
litions. 

Les  petits  fabricants  de  drap  qui  habitent  les 
campagnes  voisines  de  Leeds  et  les  districts  sep- 
tentrionaux du  pays  de  Galles  font  déjà  excep- 
tion à  cet  état  de  choses ,  qui  semble  être  eu 
Angleterre  la  loi  du  travail ,  et  qui  se  développe 
avec  les  progrés  de  l'industrie.  A  côté  d'une  dé- 
mocratie rurale  ainsi  limitée  et  réduite  à  uu  tel 
isolement ,  on  peut  placer  la  démocratie  urbaine 
de  Birmingham  et  des  environs,  qui  se  recom- 
mande par  des  nombres  plus  imposants ,  et  dont 
la  constitution  présente  un  sujet  d'études  plein 
d'intérêt. 

Pendant  que  les  capitaux  tendent  à  se  con- 
centrer dans  la  Grande-Bretagne ,  ils  se  divisent 
de  plus  en  plus  à  Birmingham.  L'industrie  de 
cette  ville ,  de  même  qu'en  France  la  culture  du 
sol,  est  descendue  à  l'état  parcellaire.  On  y  ren- 
contre peu  de  grandes  fortunes  et  à  peine  quel- 
ques grands  établissements.  Certains  manu- 
facturiers opèrent  avec  un  fonds  de  10  à  20,000 
francs  ;  la  plupart  n'ont  pas  plus  de  ciuq  ou  six 
ouvriers,  le  maximum  est  généralement  de  cin- 
quante par  fabrique.  En  4845,  à  une  époque  où 
les  produits  annuels  de  Birmingham  atteignaient 
une  valeur  de  80  à  90  millions  de  francs ,  on 
supposait  que  cette  production  se  partageait 
entre  quatre  mille  fabricants ,  ce  qui  représente 
une  moyenne  de  20,000  fr.  pour  chacun.  En 
1841 ,  la  commission  sanitaire  ,  ayant  à  déter- 
miner l'influence  qu'exerce  chaque  genre  d'oc- 
cupation sur  la  santé  des  ouvriers,  déclarait 
qu'elle  avait  dû  renoncer  à  remplir  sa  tâ- 


che ') ,  attendu  la  difficulté  d'interroger  cette 
multitude  de  fabricants  qui,  seulement  pour 
les  quatre  vingt-dix-sepl  industries  propres  à 
Birmingham ,  étaient  au  nombre  de  deux  mille. 

Celte  organisation  industrielle  lient  à  la  na- 
ture même  des  travaux.  Dans  les  manufactures 
où  la  puissance  mécanique  domine,  les  rouages 
multipliés  qui  concourent  à  la  production  exi- 
geant une  mise  de  fonds  considérable ,  et  l'in- 
térêt de  ce  capital  ne  pouvant  être  couvert  que 
par  de  vastes  opérations ,  il  faut  nécessairement 
que  la  direction  se  concentre  dans  un  petit 
nombre  de  mains.  Alors  la  machine  est  tout , 
et  l'homme  n'est  rien.  Le  talent  et  quelquefois 
le  génie  se  montrent  dans  le  mécanisme  de  la 
fabrique;  mais  l'œuvre  marche  ensuite  d'elle 
même ,  et  l'ouvrier ,  réduit  à  un  rôle  auxiliaire, 
n'a  plus  besoin  que  d'un  peu  d'atlenliou  pour 
suivre  la  besogne  qui  lui  est  tracée.  Aussi  ne 
doit-on  pas  s'étonner  si  la  femme  remplace 
bientôt  l'homme,  et  si  plus  tard  l'enfant  vient  la 
supplanter.  Quelque  jour,  une  machine  sera 
substituée  à  l'enfant  lui-même;  les  ateliers 
achèveront  de  se  dépeupler ,  et  l'on  verra  tous 
ces  métiers  se  mouvoir  mystérieusement  dans  la 
solitude,  avec  une  émulation  infatigable,  au 
simple  commandement  d'un  chauffeur. 

A  Birmingham,  au  contraire,  le  travail  est 
purement  manuel.  On  emploie  les  machines 
comme  un  accessoire  de  la  fabrication  ;  mais 
tout  dépend  de  l'adresse  et  de  l'intelligence  de 
l'ouvrier.  Le  capital,  en  pareil  cas,  c'est  l'habi- 
leté acquise.  Avec  uu  peu  d'argeut  et  des  outils , 
un  ouvrier  peut  travailler  pour  son  propre 
compte;  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  prendre 
rang,  par  exemple,  parmi  les  fabricants  de 
quincaillerie ,  de  bronze ,  de  boulous  et  de  pla- 
qués. 

Cela  se  fait  de  diverses  manières.  Tantôt  l'ou- 
vrier travaille  chez  lui ,  avec  deux  ou  trois  ap- 
prentis, achetant  la  matière  première,  qu'il  re- 
vend ensuite  ouvrée  aux  marchands.  Comme 
l'atelier  est  ordinairement  daus  les  combles  de 
la  maison ,  on  désigne  ces  hommes  par  le  sobri- 
quet de  fabricants  en  galetas  (garret-men);ce  sont 
bien ,  quoique  à  un  degré  inférieur,  les  fabricants 
en  chambre  de  Paris.  Ces  petits  manufacturiers  ue 
se  forment  une  clientèle  qu'eu  cédant  leurs  pro- 
duits au-dessous  du  cours;  aussi  leurs  profits, 
qui  sont  considérables  dans  les  moiueuts  où  le 
commerce  prospère ,  tombent  bien  bas  dans  les 
époques  de  stagnation.  Tantôt  des  facteurs  ou 
courtiers  (middlemen)  s'entremettent  entre  le 
marchand  et  l'ouvrier.  Le  marchand  leur  livre 
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ht  matière  première,  qu'ils  se  chargent  de  lui 
rendre  ouvrée  à  un  prix  convenu.  Us  sous-trai- 
tent ensuite  avec  l'ouvrier  de  l'exécution  des 
commandes  qu'ils  ont  obtenues.  C'est  le  mode 
de  fabrication ,  sans  contredit,  le  plus  vicieux, 
car  il  laisse  généralement  la  plus  grande  part  de 
bénéfice  à  la  classe  d'hommes  qui  a  la  moindre 
part  au  travail.  Les  intermédiaires  ne  sont  vrai- 
ment utiles  dans  l'industrie  que  lorsqu'ils  ser- 
vent de  lien  entre  l'entrepreneur  et  les  agents 
de  la  production.  Or,  l'emploi  des  facteurs  à 
Birmingham  et  dans  les  environs  a  précisément 
l'incouvéuienl  d'empêcher  toute  relation  entre 
les  marchands  qui  font  les  commandes  et  les 
ouvriers-fabricants  qui  doivent  les  exécuter.  Le 
courtier,  étant  maître  du  marché,  peut,  avec 
la  même  facilité ,  exagérer  pour  le  marchand  le 
prix  des  façons ,  et  le  réduire  pour  l'ouvrier  au 
plus  bas.  Il  tient  dans  ses  mains  les  clefs  de  la 
production,  et,  comme  il  n'envisage  que  son 
intérêt  personnel ,  il  ne  s'en  sert  ni  au  profit  de 
l'art  ni  dans  des  vues  d'humanité.  Ce  despotisme 
aurait  les  plus  fâcheuses  conséquences  sans  la 
ressource ,  toujours  offerte  aux  ouvriers,  de  pas- 
ser d'une  occupation  à  une  autre ,  au  milieu  de 
cette  infinie  variété  d'articles  qui  constitue  l'in- 
dustrie de  Birmingham.  A  Wolvcrhamplon ,  à 
Willenhail  et  dans  les  villes  qui  ont  une  spécia- 
lité de  travail ,  le  système  que  je  signale  a  fait 
descendre  les  populations  au  dernier  degré  d'a- 
baissement. 

Ce  qui  caractérise  plus  particulièrement  la 
constitution  industrielle  de  Birmingham,  c'est 
le  procédé  au  moyeu  duquel  les  petits  fabri- 
cants se  procurent  le  moteur  mécanique  qui 
semblait  appartenir  par  privilège  aux  grands 
élablissemcns  de  production.  A  Manchester,  on 
peut  prendre  à  loyer  des  filatures ,  des  teinture- 
ries ou  seulement  des  machines  à  vapeur;  en 
traversant  le  quartier  des  manufactures,  vous 
lise/,  souvent  sur  la  porte  d'une  usine  ces  mots, 
qui  frappent  aussi  les  regards  à  Paris  le  long  du 
canal  Saint-Martin:  «Force  à  louer  >).  Dans 
les  campagnes  du  Yorkshire ,  les  fabricants  de 
drap  établissent  par  voie  d'association  des  usi- 
nes dont  la  puissance  est  au  service  de  tous  et 
de  chacun.  Ce  que  l'association  a  fait  pour  les 
petits  drapiers  de  Leeds  a  été  à  Birmingham 
l'œuvre  de  la  spéculation.  Voici  en  quelques 
mots,  la  description  de  ce  procédé,  qui  montre 
à  quel  point  l'on  pousse  eu  Angleterre  la  divi- 
sion du  travail. 

Ou  établit  une  machine  à  vapeur  dans  un 
bâtiment  qui  contient  une  multitude  de  chara- 

')  «  Power  to  le  t.» 


bres  d'inégale  grandeur.  La  machine  fait  mon- 
voir  des  arbres  qui  transmettent  le  mouve- 
ment à  des  volants  placés  dans  chaque  appar- 
tement. Chacuu  de  ces  petits  ateliers  a  pour 
mobilier  un  tour,  des  bancs,  et  les  outils 
appropriés  aux  divers  genres  de  travaux.  Un 
ouvrier,  ayant  reçu  des  commandes  qui  peuvent 
l'occuper  uue  semaine,  un  mois  ou  une  saison 
prend  à  loyer  un  ou  plusieurs  ateliers ,  selon  «s 
convenauces,  et  stipule  qu'une  certaine  somme 
de  force  lui  sera  fournie.  Il  réalise  ainsi,  eu 
disposant  d'uu  faible  capital  et  eu  produisant 
sur  une  petite  échelle ,  tous  les  avantages  que 
donne  ailleurs  aux  grands  capitalistes  l'emploi 
de  la  vapeur:  et  comme  les  établissements  qui 
distribuent  la  force  en  détail  sont  nombreux 
dans  la  ville ,  la  concurrence  que  se  font  les  pro- 
priétaires en  réduit  le  loyer  à  un  taux  qui  rend 
le  système  accessible  et  l'usage  universel.  Des 
ateliers,  avec  leur  mobilier  et  leur  moteur,  se 
louent  aussi  couramment  que  les  appartenieuu 
d'un  hôtel  garni. 

On  comprend  que  ces  facilités  offertes  au  tra- 
vail aient  eu  pour  effet  de  multiplier  la  chsse 
des  ouvriers  fabricants,  de  stimuler  la  concur- 
rence et  d'amener  une  diminution  extraordi- 
naire dans  le  prix  des  objets  fabriqués.  Lorsque 
l'industrie,  à  Birmingham,  relevait  de  quelques 
manufacturiers  qui  étaient  assez  riches  pour 
payer  le  travail  comptant  et  pour  livrer  néan- 
moins leurs  produits  à  crédit,  le  producteur 
faisait  la  loi  au  consommateur  et  fixait  lui-même 
le  bénéfice  auquel  il  pensait  avoir  droit.  Aujour- 
d'hui que  la  classe  des  grands  manufacturiers  a 
disparu ,  que  la  fabrique  attend  les  commandes, 
et  que  le  fabricant  dépend,  comme  l'ouvrier 
autrefois,  du  salaire  de  la  journée  ou  de  la  se- 
maine ,  le  consommateur  est  le  maître  ;  il  ne  lui 
reste  plus  qu'a  faire  justice  des  intermédiaires, 
marchands  ou  courtiers ,  qui  se  placent  entre 
le  producteur  et  lui  pour  les  tromper  tous  les 
deux. 

Depuis  1815,  le  prix  des  articles  de  Birming- 
ham a  baissé  de  50  à  60  pour  100.  Cette  di- 
minution a  été  principalement  sensible  dans  b 
quincaillerie,  où  elle  atteste  bien  moins  le  pro- 
grès de  l'industrie  que  la  détresse  des  travail- 
leurs. En  consultant  la  côte  nominale  des  arti- 
cles ,  ou  croirait  que  le  prix  est  aujourd'hui  ce 
qu'il  était  il  y  a  cinquante  ans.  La  valeur  app- 
rente  n'a  pas  change,  en  effet;  c'est  l'escompte 
alloué  aux  marchands  qui  varie  seul  et  qui 
donne  le  cours  de  la  marchandise.  A  Bhrmiag- 
ham ,  l'escompte  représente  60  à  70  pour  100 
de  la  valeur  ;  à  Wolvcrhampton ,  70  à  80  pour 
100;  à  Willenhail,  80  cl  même  90  pour  100, 
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Souvent  même,  quand  le  commerce  ne  va  pas, 
le  fer  ouvré  se  vend  au  poids  el  pour  le  prix  du 
Ter  brut. 

De  pareils  faits  surprendraient  moins  en 
France.  Nos  commerçants  ont  des  habitudes 
mesquines;  opérant  sur  de  faibles  quantités, 
ils  se  livrent  trop  souvent  à  des  calculs  étroits  ; 
on  les  accuse  d'avoir  plusieurs  prix,  et  de  ne  pas 
apporter  dans  les  affaires  celte  franchise  qui  les 
simplifie.  Pourtant  nos  places  de  commerce  ou 
d'iudustrie  ne  présentent  nulle  part  un  brocan- 
ta^ comparable  à  celui  qui  est  devenu  eu  An- 
gleterre l'état  normal  d'une  industrie  qui  délie 
toute  concurrence  étrangère  et  qui  exporte  an- 
nuellement une  valeur  de  30  à  40  millions.  Les 
manufacturiers  de  Sedan  allouent,  il  est  vrai, 
aux  marchands  des  escomptes  qui  atteignent 
quelquefois  la  proportion  de  21  pour  100;  dans 
les  articles  de  Paris,  l'escompte  varie  depuis  15 
jusqu'à  50  pour  100;  mais  c'est  là  l'extrême  li- 
mite de  l'abus.  On  peut  s'étonner  de  le  voir 
poussé  bien  plus  loin ,  dans  un  pays  comme  la 
Grande-Bretagne ,  où  le  commerce  a  générale- 
ment tant  de  grandeur ,  où  les  marchands  n'ont 
qu'un  prix  et  où  les  affaires  les  plus  colossales 
se  traitent  sans  ambages,  sans  finesses  ni  temps 
perdu ,  par  oui  ou  par  non  ;  mais  l'industrie  de 
Birmingham  et  des  villes  similaires  est  une 
exception  à  l'ordre  général  de  celle  société ,  et 
toute  anomalie  sociale  se  manifeste  par  de  mon- 
strueuses proportions. 

Chez  nos  voisins,  le  travail,  de  même  que 
la  liberté,  semble  ne  pouvoir  se  développer  que 
sous  la  tutelle  d'une  aristocratie  fortement  con- 
stituée. Cette  aristocratie  est  souvent  impré- 
voyante et  quelquefois  oppressive  :  elle  ne  rem- 
plit pas  toujours  le  rôle  providentiel  que  ses 
membres  ont  accepté  ;  partout  cependant  où  son 
autorité  ne  se  fait  pas  sentir,  l'anarchie  com- 
mence. Bon  ou  mauvais ,  il  n'y  a  d'ordre  possi- 
ble dans  la  Grande-Bretagne  que  celui  qu'elle 
établit.  C'est  un  pays  où  il  vaut  encore  mieux 
être  serf  qu'affranchi.  L'industrie  britannique , 
bien  qu'elle  soit  l'apanage  d'un  petit  nombre  de 
familles,  présente  le  spectacle  d'une  concur- 
rence intérieure  qui  excède  à  coup  sûr  les  be- 
soins du  progrès  et  du  bon  marché.  Que  serait- 
ce  donc  si  les  barrières  qui  arrêtent  la  foule  à 
l'entrée  de  cette  carrière  ardue  allaient  s'abais- 
ser? Si  la  production,  dans  l'élat  actuel ,  est  en 
avant  de  la  consommation ,  mise  à  un  régime 
démocratique ,  elle  encombrerait  les  entrepôts 
et  réduirait  les  prix  à  rien  à  force  de  les  avilir. 
Ajoutons  que  les  grands  capitalistes  dans  leurs 
rivalités ,  ne  mettent  pour  enjeu  que  leur  fortu- 
ue ,  tandis  que  les  petits ,  comme  le  marchand 


de  Shakspeare ,  jouent  leur  chair  et  leur  sang. 
Il  n'y  a  pas  assez  de  modération  dans  le  carac- 
tère anglais  pour  l'état  démocratique.  La  démo- 
cratie ne  convient  ni  aux  peuples  sensuels  qui 
prennent  le  plaisir  pour  but  de  la  vie ,  ni  aux  na- 
tions naturellement  avides  et  dont  l'ambition  ne 
connail  pas  de  repos.  C'est  pourquoi ,  dans  l'in- 
dustrie comme  dans  le  gouvernement ,  la  forme 
aristocratique  est  nécessaire  au  peuple  anglais. 
En  lui  servant  de  frein,  elle  lui  sert  d'appui. 

11  y  eut  un  moment  où  les  chefs  de  l'ordre 
manufacturier  sortirent  du  plus  épais  de  la  foule. 
Alors  les  Arkwrigt,  les  Strutt,  les  Ashton,  les 
Peel ,  les  Cobdcn ,  se  firent  jour  :  des  ouvriers , 
des  commis ,  des  fils  de  fermiers ,  devinrent  la 
souche  de  celle  nouvelle  noblesse ,  qui  depuis  a 
serré  ses  rangs  et  n'admet  plus  d'alliage  ;  mais 
alors  on  était  dans  un  temps  de  révolution.  On 
marchait  à  la  découverte  et  à  la  conquête  du 
monde  industriel  ;  chaque  travailleur  avait  en 
perspective  le  gouvernement  d'une  filature, 
c'était  son  bâton  de  maréchal.  La  conquête  une 
fois  accomplie ,  Ton  s'est  organisé  pour  la  dé- 
fense, el  l'industrie  a  eu  sa  féodalité.  Il  est 
presque  aussi  difficile  aujourd'hui  à  un  simple 
ouvrier  de  s'élever  au-dessus  du  poste  de  contre- 
maître qu'à  un  soldat  de  l'armée  britannique  de 
parvenir  aux  grades  qui  appartiennent  aux  offi- 
ciers commissionués.  A  Dieu  ne  plaise  que  j'ap- 
prouve celte  espèce  de  déchéance  qui  pèse  sur 
une  population  tout  entière ,  et  que  j'érige  ici 
le  fait  en  droit!  Pourtant,  lorsqu'on  observe 
sans  prévention  cet  ordre  social ,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  remarquer  qu'il  s'est  assimilé 
les  individus  au  point  de  convertir  l'inégalité  en 
une  sorte  de  droit  naturel.  L'ouvrier  anglais  ac- 
cepte son  infériorité  en  présence  de  ses  chefs, 
et  il  a  besoin  de  la  sentir.  Faites  le  sortir  des 
rangs  de  celte  hiérarchie  dans  laquelle  il  est  en- 
régimenté, à  l'instant  il  perd  de  sa  valeur 
comme  homme  et  comme  instrument  de  travail. 
Tous  les  manufacturiers  du  continent  qui  ont  fait 
venir  des  ouvriers  du  Lancastre  ou  du  Stafford 
n'ont  pas  lardé  à  s'en  débarrasser ,  les  trouvant 
d'un  mauvais  exemple ,  d'un  caractère  difficile 
el  incapables  de  régularité. 

Certaines  races  ont  une  aptitude  pour  ainsi 
dire  universelle.  Les  Slaves  sont  de  vrais  Pro- 
tées ,  également  propres  à  la  paix  et  à  la  guerre, 
sensibles  à  la  poésie ,  organisés  pour  la  musi- 
que, et  néanmoins  se  façonnant  promptement 
aux  exigences  de  l'industrie.  Le  paysan  russe 
estun  charpentier  adroit  aussi  bien  qu'impatient 
laboureur.  Et  qui  ne  sait  que  l'avenir  de  l'Au- 
triche repose  sur  ces  montagnards  de  la  Bohême , 
que  l'on  avait  oubliés  depuis  la  guerre  de  trente 
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ans?  La  race  anglaise  est  au  contraire,  indivi- 
duellement, ce  qu'il  y  a  de  moins  complet  au 
monde.  L'Anglais  naît  avec  une  disposition  spé- 
ciale ,  et  comme  une  partie  d'un  tout  ;  il  porte 
en  lui  le  principe  de  la  division  du  travail.  Placé 
en  son  lieu  et  de  manière  à  suivre  sa  vocation  , 
il  contribuera  merveilleusement  à  l'harmonie 
de  l'ensemble  ;  jeté  hors  du  cadre  qui  le  conte- 
nait ,  il  n'est  plus  bon  à  rien.  La  nature,  qui  a 
donne  au  génie  britannique  plus  d'exactitude  et  de 
profondeur  que  d'étendue,  semble  avoir  voulu 
que  chaque  individu  dans  la  nation  ne  sût  et  ne 
fit  qu'une  seule  chose.  De  là  celle  nécessité  de 
la  grande  industrie,  qui  localise  les  hommes 
ainsi  que  les  pièces  d'une  machine ,  et  qui  con- 
damne tel  d'entre  eux  à  user  son  intelligence  sur 
une  pointe  d'épingle  ou  sur  une  téte  de  clou. 

Ainsi ,  le  génie  même  de  la  nation ,  indépen- 
damment des  circonstances ,  pousse  invincible- 
ment l'industrie  anglaise  dans  les  voies  de  l'aris- 
tocratie. Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le  travail 
individuel  cl  isolé  esl,  dans  la  Grande-Bre- 
tagne ,  infiniment  moins  prospère  que  le  travail 
de  ces  associations  dont  chacune  représente  une 
espèce  de  clan  industriel.  Sans  sortir  des  districts 
sur  lesquels  s'étend  l'action  de  Birmingham ,  on 
peut  comparer  les  résultats  des  deux  procédés. 

Birmingham  est  situé,  comme  on  l'a  déjà  vu , 
sur  la  lisière  des  comtés  de  Warwick  et  de  Staf- 
ford ,  au  centre  d'un  district  industriel  qui  le 
cède  à  peine  en  importance  aux  comtés  de  Lan- 
caslre  et  d'York.  Ce  district  s'étend  de  Stour- 
bridge  à  Sheffield ,  et  renferme  une  population 
d'un  million  d'hommes  dont  l'agriculture 
n'emploie  qu'une  faible  partie.  C'est  le  monde 
de  l'industrie  métallurgique ,  dont  les  deux  pô- 
les sont  figurés  par  Birmingham  et  par  Sheffield, 
les  deux  marchés  sur  lesquels  se  versent  tous 
les  produits.  Dans  l'intervalle ,  le  travail  de  la 
matière  première,  l'extraction  de  la  houille  et 
du  minerai ,  la  fabrication  de  la  fonte  et  du  fer, 
appartiennent  aux  régions  aristocratiques  ;  la  dé- 
mocratie industrielle  s'empare  ensuite  du  métal 
et  le  façonne  pour  les  usages  domestiques;  elle 
s'applique  à  la  quincaillerie ,  à  la  coutellerie ,  au 
placage  et  aux  choses  d'ornements. 

Im  fabrication  du  fer  est  au  nombre  des  in- 
dustries qui  ont  fait  depuis  le  commencement 
du  siècle  les  plus  rapides  progrès.  En  1796, 
quelques  années  après  la  découverte  du  traite- 
ment parle  coke ,  la  Grande-Bretagne  ne  comp- 
tait que  121  hauts  fourneaux ,  produisant  124 
mille  tonnes  de  fer  brut;  en  1839,  il  existait 

i)  Comté  de  Warwick,  401,715  habitants;  comté 
de  Staflbrd,  510,504;  Sheffield ,  111,000. 


dans  le  royaume-uni  529  hauts  fourneaux ,  dout 
577  en  feu ,  et  la  production  de  l'année  s'élevait 
à  1,247,981  tonneaux  »)•  La  partie  méridionale 
du  comté  de  Staflbrd  avait  d'abord  été  le  siège 
principal  de  la  métallurgie  ;  mais  une  concur- 
rence formidable  s'organise  dans  certains  dis- 
tricts plus  favorisés.  Les  forges  du  pays  de  Gal- 
les ,  placées  sur  le  canal  de  Bristol ,  lui  enlè- 
vent insensiblement  les  débouchés  extérieurs, 
et  les  forges  de  l'Ecosse ,  où  l'on  traite  le  mine- 
rai par  l'air  chaud ,  et  qui  emploient  un  mine- 
rai beaucoup  plus  riche  (Black  band) ,  peuvent 
livrer  leurs  produits  à  meilleur  marché:  au 
mois  de  juillet  1843  ,  la  fonte  brute  ne  valait, 
sur  les  bords  de  la  Clyde,  que  40  sluïl.  (50  fr.) 
le  tonneau.  A  ce  compte,  Glasgow  aurait  pu  don- 
ner pour  moins  de  120  fr.  la  tonne  des  rails 
qui  coulaient  alors  150  fr.  à  Cardiff. 

La  crise  de  1842  a  bien  montré  de  quel  côté 
l'industrie  métallurgique  suivait  un  mouvenieut 
ascendaut ,  et  de  quel  côté  elle  tendait  à  décli- 
ner. La  production  totale  de  l'année  4842  n'est 
inférieure  à  celle  de  l'année  1839  que  de  37 
milliers  de  tonneaux  ;  mais  la  perte  ne  se  répar- 
tit pas  d'une  manière  égale  entre  les  usines  do 
royaume-uni.  Il  y  en  a  qui  ont  accru  leur  pro- 
duction en  dépit  de  la  stagnation  du  commerce  ; 
d'autres  ont  maintenu  leur  niveau  ;  d'autres  en- 
fin ont  dû  éteindre  leurs  feux.  Ainsi,  les  forges 
méridionales  du  Staffordshire  n'ont  produit  que 
500,000  tonnes,  au  lieu  de  346,000;  les  forges 
méridionales  du  pays  de  Galles  ont  rendu  au 
contraire  457,000  tonnes,  au  lieu  de  453,000; 
enfin  les  forges  de  l'Ecosse,  qui  n'avaient  donné 
que  37,500  tonnes  en  1830,  et  196,960  en  1839, 
eu  ont  produit  238,750  en  1840,  accroissement 
qui  excède  la  proportion  de  600  pour  100  en 
douze  années. 

Dans  les  époques  d'activité  commerciale ,  les 
ouvriers  des  forges  et  les  mineurs  qui  travail- 
lent pour  les  forges  obtiennent  des  salaires  très- 
élevés;  la  moyenne  n'est  guère  moindre  de 
3  sh.  »/,  à  4  sh.  par  jour  (4  fr.  40  c.  à  5  fr.) ,  il 
leur  est  alloué  en  outre  pour  leur  usage  autant 
de  houille  qu'ils  en  peuvent  emporter.  On  ren- 
contre souvent  sur  les  routes  du  Staflbrd  h 
femme  et  les  enfans  du  mineur  qui  s'éloignent 
du  puits  d'extraction,  chargés  entre  eux  de  80 
ou  100  kilogrammes  de  houille  qui  se  dressent 
en  pyramides  inégales  sur  leurs  chapeaux.  Aux 
époques  de  disette ,  le  maître  de  forges  et  le 
propriétaire  de  mines  ne  suspendent  pas  le  tra- 
vail ;  ils  se  bornent  à  le  réduire  et  le  salaire  di- 

')  En  1840,  la  production  atteignit  le  chiffrr 
exceptionnel  de  1,400,000  tonneaux. 
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niinue  daus  la  même  proportion.  Les  chers  de 
celle  industrie  se  réunissent  tous  les  trois  mois 
pour  fixer  le  prix  du  fer;  ils  s'occupent  aussi  du 
sort  des  ouvriers.  En  1845 ,  dans  un  moment  où 
de  nombreuses  faillites  laissaient  plusieurs  mil- 
liers d'hommes  oisifs ,  «*t  où  Ton  craignait  que 
ces  multitudes  affamées  ne  lissent  une  descente 
cornasse  sur  Birmingham ,  la  sollicitude  des  ma- 
nufacturiers s'émut;  on  ouvrit  des  souscriptions, 
oo  distribua  des  aliments ,  on  employa  les  hom- 
mes valides  à  tracer  de  nouvelles  roules ,  el 
une  grande  calamité  fut  détournée. 

Un  autre  district  du  Slafford ,  où  les  ouvriers, 
sous  la  tutelle  des  grands  capitalistes,  sont  en- 
core dans  une  aisance  à  faire  envie,  est  celui 
des  poteries,  qui  comprend  70,000  habitants 
répartis  entre  les  petites  villes  de  Stoke  sur  la 
Trenl ,  de  Longton ,  de  Fenton ,  de  Hanley ,  de 
Burslem  et  de  Tunstall.  Ce  lieu ,  enrichi  par  les 
belles  découvertes  de  Wedgwood ,  est  designé 
aussi  sous  le  nom  générique  d'Elrurie.  Les  com- 
missaires du  gouvernement  en  font  une  peinture 
charmante  ;  ils  rendent  hommage  à  la  louchante 
bienveillance  que  les  fabricants  témoignent  à 
leurs  ouvriers.  Les  manufacturiers  forment  une 
classe  puissante  qui  doit  à  ses  lumières  non 
juoins  qu'à  sa  richesse  l'influence  dont  elle  jouit. 
Plus  leurs  élablissemenlsontd'iniportance ,  plus 
les  procédés  de  fabrication  s'y  perfectionnent, 
et  mieux  leurs  ouvriers  sont  traités:  la  condition 
de  ceux-ci  s'élève  en  raison  directe  de  celle  des 
maîtres;  l'art  et  la  société  avancent  du  même  pus. 

Aucune  industrie  ne  procure  des  salaires  plus 
considérables  ;  les  manœuvres  les  moins  habiles 
gagnent  encore  daus  les  poteries  50  sh.  (57  fr. 
50  c.)  par  semaine ,  ou  0  fr.  25  c.  par  jour  pour 
dix  heures  et  demie  de  travail.  Dans  certains 
cas,  les  gains  réunis  d'une  famille  représentent 
5  à  4  liv.  st.  par  semaine ,  soit  au  maximum  500 
fr.  par  mois  et  6,000  fr.  par  an.  Combien  y  a-i- 
il  de  chefs  d'administration  en  Angleterre  et  en 
France  qui  jouissent  d'un  revenu  égal  à  celui  des 
potiers  de  Burslem?  Aussi  les  maisons  habitées 
par  les  ouvriers  sont-elles  propres ,  riantes ,  et 
souvent  meublées  avec  élégance.  Dans  quelques 
ateliers,  tels  que  ceux  de  dorure  et  de  peinture, 
le  travail  est  accompagné  de  chants  réligicux. 
En  un  mot,  la  population  respire  le  contente- 
ment et  le  bonheur.  Ce  bonheur  n'est  pas  as- 
surément sans  mélange  ;  le  bien ,  qui  vieul  trop 
facilement,  se  dissipe  de  même:  les  ouvriers 
des  poteries  aiment  le  luxe ,  la  boisson ,  le  jeu , 
et  font  peu  d'économies.  Un  d'eux  vieut-il  à  tom- 
ber malade  ,  il  a  recours  à  la  maison  de  charité 
on  demande  des  avances  au  fabricant.  Certains 
détails  de  la  fabrication  ont  aussi  des  consé- 
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quences  funestes  à  la  santé;  mais  ces  influences 
pernicieuses  se  l'ont  surtout  sentir  daus  les  pe- 
tits ateliers.  Les  conditions  de  salubrité  sont 
meilleures  dans  les  grands  ateliers;  cl  l'on  y 
ménage  avec  plus  de  scrupule  les  forces  des  tra- 
vailleurs. Les  mêmes  faits  ont  été  oliservés  à 
Sheflield ,  où  les  ouvriers  émouleurs  refuseat 
d'employer  les  procédés  de  ventilation  qui  pour- 
raient leur  sauver  la  vie,  et  où  ces  précautions 
d'humanité  ne  sont  prises  que  par  les  manufac- 
turiers qui  occupant  un  grand  nombred'bommes, 
sentent  plus  fortement  le  poids  de  leur  respon- 
sabilité. 

Voilà  pour  l'industrie  centralisée  ;  venons  à 
l'industrie  parcellaire.  Il  ne  faudrait  pas  juger 
de  ses  effets  naturels  par  ceux  qu'elle  obtient  à 
Birmingham.  Par  tout  où  le  travail  se  distribue 
entre  mille  canaux  divers,  les  conséquences  fâ- 
cheuses d'une  concurrence  |>oussée  à  l'excès 
peuvent,  dans  certains  cas,  s  atténuer.  L'ou- 
vrier chassé  d'une  occupation  émigré  vers  uue 
autre,  et,  comme  les  membres  d'une  même 
famille  s'appliquent  généralement  à  des  métiers 
différents,  les  crises  commerciales ,  eu  les  frap- 
pant ,  ne  leur  enlèvent  pas  toutes  leurs  ressour- 
ces. Quand  la  misère  entre  d'un  côté,  l'aisance 
vient  de  l'autre,  ce  qui  fait  qu'ils  se  réfugient 
rarement,  avant  la  vieillesse,  dans  les  maisons 
de  charité. 

A  Birmingham ,  les  salaires  se  tiennent  dans 
une  espèce  de  région  moyenne.  Quelques  ou- 
vriers d'une  habileté  supérieure  gagnent,  les 
hommes  trente  à  quarante  shillings  par  semaine, 
el  les  femmes  dix  à  quinze  shillings  :  la  com- 
mune n'excède  guère  I  livre  sterling  (25  fr.» 
pour  les  hommes ,  et  pour  les  femmes  7  sh.  (8 
francs  75  cent.).  Les  enfants,  à  l'exception  des 
petits  malheureux  employés  dans  les  fabriques 
d'épingles,  ne  travaillent  pas  avant  l'âge  de  dix 
ans:  mais  aussi,  dès  cet  âge,  aucune  loi  n'in- 
terdit de  les  assimiler  aux  adultes  pour  la  durée 
du  travail.  L'atelier  ne  consumant  pas  la  pre- 
mière fleur  de  l'enfance,  les  écoles  publiques 
reçoivent  un  plus  grand  nombre  de  pupilles  que 
celles  de  Manchester.  Les  progrès  de  l'instruc- 
tion à  Birmingham  semblent  avoir  lenu  ceux  du 
crime  en  échec.  En  iSii ,  le  nombre  des  arres- 
tations fut  de  5556  ou  de  une  sur  52  habitants; 
c'est  moitié  moius  qu'à  Li  ver  pool. 

Mais,  encore  une  fois,  si  l'on  veut  voir  la 
démocratie  industrielle  telle  qu'elle  est  en  An- 
gleterre et  telle  qu'elle  peut  être ,  ce  n'est  pas  à 
Birmingham  que  Ton  doit  aller.  Il  faut  l'exami- 
ner de  préférence  dans  ces  petites  villes  où  le 
travail  se  trouve  réduit,  comme  dans  les  centres 
aristocratiques ,  à  deux  ou  Irois  branches  d'or- 
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cupalions  cl  où  le  luxe  et  la  civilisatiou  d'une  mé- 
tropole ne  concourent  pas  à  en  dénaturer  les  ré- 
sultats. Il  faut  l'observer  à  Wolverhamplon  et 
à  Willenhall.  Birmingham,  YYolvcrhampton  et 
Wiilcnhall  sont  comme  les  trois  degrés  de  la  dé- 
mocratie industrielle  en  Angleterre,  démocratie 
qui  s'abaisse  à  mesure  que  son  horizon  se  res- 
treint. A  Birmingham ,  on  l'a  vu ,  elle  a  des 
apparences  florissantes  et  se  trouve  ù  l'aise  au 
milieu  de  laut  de  productions  diverses ,  allant 
de  la  quincaillerie  aux  bronzes ,  des  bronzes  aux 
fabriques  d'armes,  de  celles-ci  à  la  bimbeloterie 
et  aux  cristaux.  A  Wolverhamplon,  elle  des- 
cend d'un  cran  ,  celle  ville  n'étant  plus  en  quel- 
que sorte  qu'une  fraction  de  Birmingham  et  ap- 
pliquant au  travail  du  fer  sous  toutes  les  formes 
ses  quarante  mille  habitants.  A  Willenhall ,  la 
dégradatiou  est  complète  ;  ce  pelil  bourg  a  pris 
une spécialilé dans  la  quincaillerie:  il  est  exclu- 
sivement peuplé  de  serruriers. 

Dans  ces  trois  villes,  la  population  a  augmenté 
en  raison  inverse  du  bien-être.  De  4851  à  1841, 
l'accroissement  a  été  de  25  pour  cent  à  Birmin- 
gham ,  de  50  pour  cent  à  Wolverhamplon  et  a 
Willenhall.  La  misère  de  l'Irlande  elle-même 
n'approche  pas  de  celte  fécondité.  H  y  a  là  uu 
état  de  choses  si  extraordinaire  et  si  triste  à  la 
fois,  que  l'on  craint  de  hasarder  une  impression 
personnelle  :  je  me  tiendrai  donc  le  plus  près 
que  je  pourrai  du  rapport  écrit  par  le  sous-com- 
missaire Ilorne  '),  travail  remarquable  et  qui 
paraîtrait  complet,  même  quand  on  n'aurait 
pas  public,  à  l'appui  des  conclusions  qu'il  ren- 
ferme, 1rs  dépositions  recueillies  sur  les  lieux. 

Wolverhamplon  est  une  ville  opulente.  On  ne 
trouverait  pas  à  Birmingham  un  aussi  grand 
nombre  de  capitalistes  possédant  de  un  jusqu'à 
dix  millions.  La  plupart  de  ces  hommes  riches 
ne  soûl  pas  des  manufacturiers  faisant  pari  de 
leur  richesse  aux  ouvriers  par  l'accroissement 
des  salaires ,  mais  bien  de  simples  commission- 
naires achetaul  au  plus  bas  prix  pour  revendre 
au  plus  cher,  cl  exploitant  sans  pitié  la  détresse 
des  petits  fabricants.  Des  riches  et  des  pauvres 
qu'aucune  classe  intermédiaire  ne  joint;  deux 
camps  cl  un  fossé  cuire  les  deux ,  voilà  l'état 
social  de  \\  olverhamptou.  L'on  ne  s'étonnera 
pas  si ,  dans  une  pareille  société ,  les  passions 
politiques  agitent  faiblement  les  esprits.  Une 
seule  question  est  comprise  el  sert  de  point  de 
ralliement;  je  veux  parler  des  céréales.  Avant  de 
songer  aux  droits  politiques ,  n'est- il  pas  naturel 
que  ces  pauvres  gens  demandent  du  pain  ? 

Wolverhamplon  n'a  pas  l'aspect  d'uue  cité  in- 

')  Cbildren'f  employaient  commission. 


dustrielle.  On  traverserait  vingt  fois  les  rue* 
principales,  les  seules  qui  portent  uu  nom,  que 
l'on  n'apercevrait  pas  une  manufacture,  ni  un 
atelier.  L'industrie ,  en  Angleterre ,  a  commu- 
nément bien  soiu  de  se  mettre  en  évidence;  elle 
multiplie  les  enseignes ,  les  affiches,  les  placard*, 
et  fail  littéralement  violence  à  l'attention  des 
passants.  Ici,  au  contraire,  l'on  croirait  qu'elle 
a  honte  d'elle-même  el  veut  se  dérober  aux  veut. 
Les  ateliers  sont  cachés  dans  des  impasses  et 
dans  des  cours,  comme  les  logements  des  Ir- 
landais à  White-Chapel.  Les  bouliques  n'ont 
pas  d'enseignes,  ni  les  maisons  de  numéros.  M. 
Horne  compare  les  fabricants  de  Wolverhamp- 
lon à  des  oiseaux  dont  les  nids  sont  hors  de  vue; 
mais  les  oiseaux  du  moins  ne  rechercheut  poiut 
la  fange  cl  nichent  rarement  dans  les  lieux  bas. 
Voici  au  surplus  la  description  que  donne  M. 
Horne  des  tanières  habitées  par  les  mai  Ires-ou- 
vriers de  Wolverhamplon  : 

t  Dans  les  rues  les  plus  obscures  et  les  plus 
sales ,  ou  aperçoit  des  passages  étroits  qui  s'ou- 
vrent à  des  intervalles  tantôt  de  huit  à  dix  et 
tantôt  de  trois  à  quatre  maisons.  Ils  u'oul  guère 
plus  de  2  pieds  '/»  de  largeur  sur  6  de  hauteur, 
avec  une  profoudeur  de  12  à  24  pieds.  Ces  pas- 
sages servent  tout  ensemble  de  voie  publique  et 
de  ruisseau.  Après  les  avoir  traversées,  vous 
vous  trouvez  dans  un  espace  dont  l'éteudue  va- 
rie suivant  le  nombre  des  maisons  ou  des  but- 
tes qu'il  renferme.  Celle  allée  aboutit  souvent  à 
un  autre  passage  qui  donne  accès  daus  une  sem- 
blable cour.  Les  espaces  les  plus  chargés  de 
huttes  figurent  une  sorte  de  garenne  ;  il  en  est 
même  un  ou  deux  qui  ressembleraient  à  une  co- 
lonie de  castors ,  si  l'ou  y  jouissait  de  la  vue  des 
vertes  prairies  et  d'un  air  plus  pur. 

«Ces  cloilres  oui  de  l'eau ,  cl  c'est  là  ce  qui  en 
diminue  l'insalubrité.  Ajoutez  que  les  ateliers, 
les  maisons  et  les  huttes  sont  construits  sur  une 
légère  élévation  dont  la  pente  s'incline  vers  le 
passage.  Lorsqu'il  y  a  assez  d'espace ,  l'on  éta- 
blit une  pompe  au  milieu  de  l'allée ,  non  sans  dan- 
ger, si  le  bras  de  la  pompe  s'élève  trop  de  briser 
derrière  soi  les  vitres  d'une  croisée ,  et  d'inon- 
der en  face ,  par  le  jet  de  l'eau  qui  monte ,  la 
maison  dont  la  porte  serait  mal  fermée. 

«Chaque  allée  renferme  de  deux  à  quatre 
maisons ,  dont  une  sur  deux  sert  d'atelier.  On 
compte  ces  passages  par  centaines  à  Wolver- 
hamplon. Dans  l'origiue,  ce  u'étail  évidemment 
qu'un  sentier  que  le  propriétaire  d'une  petite 
maison  sur  la  rue  se  réservait  le  long  de  sa  pro- 
priété pour  arriver  jusqu'à  l'atelier,  situé  dans 
une  arrière-cour;  mais,  le  nombre  des  habitant 
venant  à  s'accroflrc ,  on  construisit  des  cham- 
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lires  au-dessus  des  ateliers,  et  l'on  bâtit  des 
huiles  partout  où  l'on  put  trouver  du  terrain. 

Voilà  comment  la  circonférence  de  b  ville  put 
rester  la  même ,  pendant  que  la  population  aug- 
mentait d'année  en  année. 

«Le  sol  étant  la  propriété  de  divers  particu- 
liers ou  de  l'église,  autour  de  Wolverhampton , 
la  ville  ne  pouvait  pas  s'étendre.  Aussitôt  que  ce 
terrain  devint  disponible,  de  nouveaux  quar- 
tiers s'élevèrent  mal  percés,  mal  pavés,  sans 
égouts,  croupissant  dans  la  fange  écumanle  ')  et 
où  les  maisons,  habitées  par  les  pauvres,  sont 
déjà  des  ruines.  Souvent  ils  vivent  au  rez-de- 
chaussée,  lorsque  le  premier  étage  s'est  écroulé.  » 

Selon  M.  Horne,  le  mobilier  ne  vaut  pas  mieux 
que  les  bâtiments.  Grâce  à  la  position  naturel- 
lement salubrc  de  la  ville  et  au  bas  prix  de  la 
houille  qui  permet  de  combattre  l'humidité  par 
des  feux  constamment  allumés,  ces  tristes  de- 
meures n'engendrent  pas  autant  de  maladies 
qu'on  pourrait  le  craindre.  Cependant  les  mé- 
decins de  Wolverhampton  assurent  que  les  fiè- 
vres pernicieuses,  el  notainmeut  le  typhus,  y 
sont  de  plus  en  plus  fréquents  *).  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que,  sous  l'influence  combinée 
du  mauvais  air  et  des  privations ,  les  mœurs 
s  allèrent  et  le  sang  s'appauvrit.  L'affaiblisse- 
ment de  la  race  est  particulièrement  manifeste 
dans  les  enfants.  Ceux  qui  semblent  robustes  à 
la  première  inspection  n'ont  que  des  chairs  sans 
muscles;  la  plupart  sont  maigres,  délicats  et 
quelquefois  difformes ,  les  filles  surtout.  Leur 
stature  est  rabougrie  à  un  point  qui  permet  dif- 
ficilement de  croire  à  l'âge  qu'ils  se  donnent. 
Les  enfants  de  il  à  i*>  ans  ont  la  taille  des 
écoliers  de  il  à  12  ans  dans  le  resle  de  l'Angle- 
terre. La  puberté  vient  tard.  Un  jeune  garçon 
de  15  ans  vous  parle  avec  la  voix  aiguë  d'un  en- 
fa  ni.  De  pauvres  filles  de  16  à  17  ans  loin  de 
présenter  les  symptômes  extérieurs  du  dévelop- 
pement qui  commence  à  cel  âge ,  ressemblent, 
lorsqu'il  leur  arrive  d'avoir  la  taille  droite,  «à 
des  planches  de  sapin  que  I  on  aurait  sciées  en 
deux.  *  Leurs  longues  el  mélancoliques  figures 
annoncent  qu'elles  ont  conscience  des  ravages 
que  fait  dans  leur  organisation  le  travail  quoli- 
dien.  Leur  intelligence,  émousséc  de  bonne 
heure,  ne  se  développe  pas  mieux  que  le  corps. 

L'éducaliou  de  la  première  enfance  est  abso- 
lument nulle.  L'enfant  de  cinq  ans  berce  l'enfant 
de  deux  ans ,  pendant  que  l'eufant  de  sept  ans 
veille  sur  l'un  et  sur  l'autre ,  el  garde  la  maison  , 

')  Stagnant  pool»,  colotir  of  deud  porter  with  a 
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tout  le  long  du  jour ,  en  abseucc  des  parents. 
Pour  faciliter  cette  surveillance ,  les  mères  ad- 
miuislrcnl  à  leurs  nourrissons,  ainsi  que  cela 
se  pratique  à  Manchester,  des  préparations  d'o- 
pium. Quant  aux  enfants  que  l'on  abandonne  à 
eux-mêmes  en  été,  ils  jouent  el  dorment  dans 
la  boue;  en  hiver,  au  risque  des  accidents,  qui 
sont  fréquents  en  effet ,  ils  joucnl  et  dormenl 
devant  le  feu. 

•  J'ai  vu  dit  M.  Horne ,  une  petile  fille  de  sept 
ans ,  à  qui  l'on  avait  confié  la  tutelle  d'un  autre 
eufunt  de  cinq  ans  et  la  garde  de  la  huile  que 
la  famille  habitait,  les  parents  la  quittant  dès 
six  heures  du  malin  pour  ne  rentrer  qu'à  six 
heures  du  soir.  La  hutte  était  située  dans  un 
creux ,  parmi  des  las  de  cendres ,  auprès  d'une 
mine  de  houille  et  d'une  carrière  de  pierre  sur 
la  roule  de  Sedgeley.  Celte  misérable  habita- 
tion tombait  en  ruiues  :  on  aurait  cru  voir  un 
wigwam  abandonné ,  el  à  coup  sûr  elle  offrait 
un  abri  moins  commode  que  ces  huttes  fabri- 
quées de  troncs  d'arbre  el  à  moi  lié  renversées 
que  l'on  rencontre  dans  les  solitudes  du  Canada. 
Celle  petite  fille  recevait  souvent  la  visite  des 
aulres  enfants  du  voisinage,  qui  étaient,  com- 
me elle  ,  les  tuteurs  de  la  famille  et  les  gardiens 
de  la  maison.  En  me  retirant,  j'en  aperçus  une 
demi  douzaine  de  l'âge  de  sept  à  neuf  ans  dont 
quatre  portaient  de  plus  jeunes  enfants  sur  leur 
dos,  montant  le  sentier  tournant  qui  menait,  à 
travers  les  cendres  et  les  débris,  à  la  huile  si- 
tuée sur  le  pcaehaul  du  coteau.  » 

Ainsi ,  dès  le  berceau ,  les  eiifans  sont  aban- 
donnés; à  l'âge  de  sept  ou  nuits  ans,  aussitôt 
que  l'esprit  s'ouvre  el  que  les  membres  ont  un 
peu  de  force ,  on  commence  à  les  exploiter.  Les 
petites  fabriques  et  les  ateliers  domestiques  de 
Wolverhampton  n'étant  pas  soumis  à  la  loi  qui 
règle  le  travail  des  enfans ,  la  journée  de  ceux- 
ci  dure  autant  que  celle  des  hommes  ;  on  ne 
leur  épargne  pas  les  travaux  pénibles,  et  pour 
les  soutenir  dans  celle  lutlc  inégale,  ou  les 
nourrit  à  moitié  sur  la  maigre  pitance  d'un  plat 
de  pommes  de  terre  et  de  quelques  harengs. 

«Les  plus  jeunes,  dit  M.  Horne,  en  quittant 
l'atelier .  vont  droit  à  la  maison  afin  de  souper  , 
si  même  on  leur  donne  à  souper ,  et  de  se  met- 
tre au  lit.  Les  autres  rôdent  nonchalamment 
dans  les  rues  pendant  une  heure  ou  deux ,  avant 
de  rentrer  dans  leurs  irisles  taudis.  Quelquefois 
les  jeunes  gens  des  deux  sexes  se  donnent  ren- 
dez-vous pour  battre  le  pavé  ensemble;  irop  fa- 
tigués pour  se  livrer  à  quelque  jeu ,  ils  finissent 
par  entrer  dans  les  cavernes  à  bière  ou  à  ge- 
nièvre. Bien  peu  de  jeunes  filles,  eu  égard  au 
nombre  de  celles  qui  fréquentent  les  ateliers , 
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se  laissent  séduire,  el  l'on  ne  compte  pas 
beaucoup  d'en  fonts  naturels.  Le  torrent  de  la 
prostitution  se  répand ,  il  est  vrai ,  dans  les  rues 
à  la  chute  du  jour  ;  mais  les  prostituées  viennent 
presque  toutes  de  Shrewsbury  et  du  Shrop- 
shire.  La  pauvreté  du  sang,  la  maigre  chère  et 
l'épuisement  qui  suit  le  travail  ne  laissent  aux 
jeunes  filles  de  AYolYerhampton  ni  temps  ni  for- 
ces, ni  désir  pour  le  mal.  L'Iles  sont  protégées 
par  l'excès  même  de  leurs  souffrances.  » 

De  peur  que  Ton  n'attribue  celte  chasteté  maté- 
rielle à  |;i  retenue  des  sentiments,  M.  Horne 
nous  apprend  que  le  langage  des  jeunes  filles  est 
obscène  et  sans  pudeur.  Le  commerce  entre  les 
sexes ,  à  cet  âge ,  est  donc  une  corruption  de 
l'âme,  s'il  n'est  pas  une  prostitution  du  corps. 
Du  resle,  point  d'affections  dans  la  famille:  les 
frères  el  les  sonirs ,  séparés  de  boum*  heure,  ne 
se  connaissent  pas;  les  enfants,  se  voyant  trai- 
tés par  leurs  parents  comme  des  machines  à  sa- 
laire, ne  peuvent  ni  les  respecter  ni  les  aimer. 
I. 'éducation  à  Wolverhampton  est  en  arrière  de 
cent  ans.  Malgré  les  efforts  que  faille  clergé  de 
toutes  les  communions ,  on  reunit  à  peiue  la 
moitié  des  enfants  dans  les  écoles  du  dimanche. 
Même  après  avoir  fréquente  ces  écoles  pendant 
trois  ou  quatre  ans ,  les  enfants  ne  savent  ni  lire 
ni  écrire,  il  faudrait  des  méthodes  plus  sûres 
que  celles  que  l'on  emploie  pour  éveiller  leur 
attention.  Le  travail,  pésant  sur  l'esprit  aussi 
bien  que  sur  le  corps,  éloufle  toute  autre  idée. 
Un  jeune  enfant,  employé  dans  une  fonderie,  ù 
qui  l'on  demandait  s'il  savait  lire ,  répondit  qu'il 
pouvait  lire  de  petits  mots,  pourvu  que  ces  mots 
ue  fussent  pas  trop  lourds.  Le  pauvre  malheu- 
reux, raisonnant  par  aualogie,  voyait  dans 
chaque  lettre  un  poids  à  soulever. 

A  Birmingham ,  les  apprentis  jouissent  d'une 
indépendance  telle,  qu'ils  font  la  loi  aux  maî- 
tres-ouvriers ;  à  Wolverhampton ,  les  apprentis 
sont  des  esclaves  que  les  maîtres  logent,  nour- 
rissent, vêtissent,  et  traitent  comme  il  leur 
plaît.  Si  l'enfant  commet  une  faute ,  on  le  prive 
«le  nourriture ,  ou  bien  on  le  force  a  travailler 
plus  qu'il  ne  doit.  S'agit-il  de  le  récompenser , 
on  lui  permet  de  se  livrer  à  un  travail  extraordi- 
naire, mais  alors,  eu  retour  de  celte  bienveil- 
lance ,  le  maître  prélève ,  en  forme  de  tribut , 
un  tiers  du  produit.  Pour  retenir  plus  sûrement 
l'apprenti  dans  la  dépendance  du  maître,  on  ne 
lui  enseigne  qu'une  seule  branche  de  fabrication. 
Après  sept  ans  de  servage  auprès  d'un  serrurier, 
il  est  hors  d'état  de  faire  une  clef  ou  une  serrure, 
ayant  passé  tout  ce  temps  à  limer  ou  à  forger. 
L'ouvrage  vient-il  à  manquer,  le  malheureux 
bal  le  pavé  ou  s'enivre ,  incapable ,  qu'il  est  de 


s'appliquer  à  un  autre  genre  de  travail. 

Celte  oppression  est  tellement  dure  el  telle- 
ment constante ,  qu'elle  ue  laisse  pas  même  à 
ses  victimes  la  force  de  se  plaindre.  M.  Horne 
déclare  que  des  enfants  qui  travaillaient  douze 
à  quatorze  heures  par  jour  pour  1  lU  shilliugou 
2  shillings  dont  pas  un  penny  n'entrait  dans  leur 
poehe ,  mal  nourris ,  vêtus  de  haillons ,  qui  re- 
connaissaient qu'on  ne  leur  donnuait  passufiV 
sanimenlà  manger,  souvent  malades,  battus  au 
point  de  s'en  ressentir  un  jour  ou  deux ,  ont  ré- 
pondu néanmoins  qu'ils  aimaient  leur  ouvrage, 
qu'on  les  traitait  bien ,  el  qu'ils  étaient  puuis 
quand  ils  le  méritaient.  L  ue  question  telle  que 
«•elle  ci.  «Vous  sentez-vous  fatigué?!  ne  leur 
avait  jamais  été  faite,  et  ils  ne  la  compreiiaieul 
|>as.  Au  resle ,  si  les  apprentis  viennent  à  porter 
plainte,  le  magistral  douue  toujours  raison  au 
maître-ouvrier  •).  Dans  cette  communauté  in- 
dustrielle, il  n'y  a  pas  un  abus  donl  toul  le 
monde  ne  soit  complice ,  la  justice  elle  même 
craint  de  troubler  un  ordre  de  choses  qui  sem- 
ble marqué  du  sceau  de  la  nécessite.  Kt  quelle 
société  que  celle  dans  laquelle  les  enfants  n  om 
pas  la  vivacité  de  leur  âge ,  où  les  jeunes  gar- 
çons sont  mornes  et  apathiques ,  où  les  jeunes 
tilles  n'ont  jamais  chaulé  ni  dansé,  n'ont  jamais 
vu  une  Heur ,  el  ne  connaissent  la  verdure,  se- 
lon l'expression  de  M.  Horne,  que  pour  avoir 
été  piquées  par  une  ortie!  Dans  la  cosmogonie 
du  christianisme  comme  daus  celle  de  l'anti- 
quité ,  les  tortures  ne  frappent  que  les  adultes  ; 
il  était  réservé  à  notre  siècle  d'inventer  un  enfer 
pour  les  jeunes  enfants. 

Ce  que  devient  celle  génération  élevée  dans  la 
servitude,  on  le  verra  dans  la  peinture  que 
trace  M.  Horne  de  l'état  social  à  Wolverhamptou: 

<  Le  nombre  des  ouvriers  sobres  el  réguliers 
dans  leur  industrie  est  très-limité.  Les  femmes 
n'ont  pas  d'économie,  ni  les  hommes  de  retenue. 
Les  femmes  s'enivrent  rarement  ;  mais  elles  lâ- 
chent la  bride  au  penchant  de  leurs  maris  pour 
les  dépenses  extravagantes.  Taut  qu'il  y  a  de 
l'argent  dans  la  maison ,  la  famille  mange  et  boit 
à  discréliou ,  restant  dans  ses  haillons  et  ne  son- 
geant pas  à  remplacer  son  mobilier  délabré.  U 
majorité  des  ouvriers  ue  travaille  pas  le  lundi; 
la  moitié  d'entre  eux  travaille  peu  le  mardi.  Le 
mercredi  est  le  jour  du  marché ,  el  cela  sert 
d'excuse  à  plusieurs  pour  ne  faire  qu'une  demi- 
journée.  Enlin ,  leur  préseuce  au  marché  a  sou- 
vent des  conséquencesqui  les  rendent  incapahlo 
de  travailler  le  jeudi  pendant  la  maliuée.  Ausa 

>)  «Allways  rcdrcé«  fur  tlie  master,  uol  ajjain*1 
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voil-oa  briller  la  lampe  ce  jour-là ,  dans  les  ate- 
liers des  petits  fabricants,  jusqu'à  dix  ou  onze 
heures  du  soir.  Le  vendredi ,  la  ville  est  silen- 
cieuse, ou  ne  rencontre  personne  dans  les  rues 
principales  ni  dans  les  carrefours  ;  on  dirait 
que  les  manufacturiers  Tout  abandonnée  ;  niais 
les  ateliers  sont  éclaires  bien  avant  dans  la  nuit 
et  souvent  jusqu'au  lendemain.  Le  samedi  ma- 
tin, les  rues  présentent  la  même  solitude.  Cha- 
cun travaille  pour  vivre.  Les  petits  fabricants 
fout  travailler  leurs  femmes,  leurs  enfants  et 
leurs  appreutis  presque  jusqu'à  les  tuer  '). 

Les  coups  de  poing,  les  soufflets ,  les  malédic- 
tions, sont  administrés  libéralement  aux  enfants, 
à  ce  moment  critique  de  la  semaine.  Le  fabri- 
cant lui-même  ne  s'épargne  point,  et  ne  quitte 
pas  l'ouvrage  même  pour  prendre  ses  repas. 
Quand  il  n'y  passe  pas  la  nuit ,  il  s'y  met  dès 
quatre  ou  cinq  heures  du  matin ,  jusqu'à  ce  que, 
par  des  efforts  qui  vout  presque  à  une  férocité 
de  travail,  et  en  déployant  la  plus  grande  habi- 
leté, il  parvienne  à  termiuer  eu  trois  jours  la 
tache  de  la  semaine. 

«Le  samedi,  vers  deux  heures  après  midi , 
ceux  qui  ont  travaillé  quelque  peu  le  mardi  com- 
mencent à  se  moutrer  dans  les  rues.  A  quatre 
ou  cinq  heures,  la  foule  s'y  répand.  Les  femmes 
et  les  jeunes  tilles  les  plus  âgées  vout  au  mar- 
ché; leurs  maris  et  les  autres  adultes  entrent 
dans  les  tavernes.  Vers  sept  ou  huit  heures ,  le 
marché  est  rempli,  les  rues  sout  vivantes,  il 
u'y  a  plus  de  place  dans  les  cabarets  ;  personne 
uepeuse  à  faire  l'écouornie  d'un  shilling. 

fil  u'y  a  point  de  mendiants  dans  la  ville. 
Tout  adulte  travaille ,  quand  il  veut  travailler. 
Lorsqu'un  meudiant  étranger  se  présente,  les 
ouvriers  le  considèrent  avec  curiosité,  cher- 
chant évidemment  à  deviner  sur  sa  figure  com- 
ment il  s'arrange  pour  ne  pas  travailler  durant 
sept  jours ,  lorsqu'eux-raèmes  ne  peuveut  pas 
prolonger  au  de  là  de  trois  jours  une  oisiveté  qui 
leur  coûte  eucore  assez  cher.  Il  n'est  pas  rare 
de  voir  le  mercredi  et  même  le  jeudi  des  groupes 
d'adultes ,  entre  vingt  et  trente  ans ,  errant  dans 
la  ville,  le  regard  vide,  l'air  hébété,  souvent 
la  tête  penchée  vers  la  terre  ;  évidemment  il  ne 
leur  reste  plus  uuliard  à  dépenser,  mais,  n'ayant 
pas  faim  pour  le  moment ,  il  ne  sentent  pas  en- 
core la  nécessité  de  travailler.» 

Quelquefois  les  ouvriers  qui  se  sont  oubliés 
trop  longtemps  au  début  de  la  semaine  prolon- 
gent le  travail  pendant  la  uuil  du  samedi  jusqu'au 
dimanche  malin.  Ceux-là  voudraient  bien  faire 
leur  samedi  le  dimanche,  et  regagner  ainsi  le 

')  iThcy  are  almoat  worked  to  de» th.  » 


temps  perdu  pour  leurs  plaisirs;  mais  la  sévé- 
rité des  mœurs  anglaises  ne  leur  permet  pas  de 
s'enivrer  le  jour  du  Seigneur.  Ils  errent  donc , 
sales  et  refrognés,  lançant  des  regards  qu'ils 
voudraient  rendre  insultauts  à  toute  personne 
qui  passe  proprement  vêtue.  Néanmoins  ils  sont 
trop  fatigués  et  trop  honteux  d'eux-mêmes  pour 
aller  jusqu'à  la  provocation.  Cette  paresse  na- 
politaine ne  s'explique  pas ,  comme  sous  le  ciel 
du  midi ,  par  l'emportement  des  sens  ni  par  le 
goût  des  plaisirs.  Les  ouvriers  de  Wolverhamp- 
lon,  à  moins  de  s'enivrer  de  bière,  ne  savent 
que  faire  de  leur  oisiveté.  A  défaut  de  voluptés 
plus  excitantes,  ils  ne  jouissent,  même  dans  le 
repos,  ni  de  la  nature,  ni  du  soleil.  Pour  com- 
pléter ce  tableau  qui  tranche,  bien  que  dans 
une  égale  dégradation ,  sur  celui  que  présente 
la  population  des  grandes  manufactures,  je  tra- 
duirai encore  la  peinture  que  fait  M.  Horne  du 
dimanche  à  Wolverhampton 

«Je  me  suis  promené  dans  la  ville  et  dans  les 
faubourgs  à  l'heure  du  service  divin.  J'ai  ren- 
contré des  hommes  seuls  ou  marchant  par  grou- 
pes ,  vêtus  de  leurs  blouses  de  travail  ou  portant 
des  chemises  sales  retroussées  jusqu'au-dessus 
du  coude  et  la  figure  noircie  parla  fumée  des  for- 
ges ;  quelques-uns  paraissaient  avoir  veillé  toute 
la  nuit,  soit  à  boire,  soit  à  terminer  leur  tra- 
vail. On  apercevait  les  enfants  au  fond  des 
cours  et  des  allées,  assis  ou  s'amusanl  sur  les 
las  de  cendre ,  bruns  et  bruyants  comme  une 
volée  de  moineaux  ;  d'aulres  jouaieut  aux  billes, 
entourés  d'adultes  qui  fumaient  nonchalamment 
sans  faire  attention  au  jeu.  Plus  loin,  déjeunes 
garçons  se  battaient  en  blasphémant,  et  le  sang 
ruisselait  de  leurs  nez.  Les  femmes  étaient  assi- 
ses sur  leurs  portes  les  bras  croisés.  Des  jeunes 
filles  de  12  à  15  ans,  plus  proprement  vêtues 
que  les  autres ,  sautaient  avec  des  cris  de  plaisir 
sur  des  las  de  fumier.  Très-peu  d'enfants  étaient 
lavés  et  habillés.  Les  seules  maisons  dont  on  eût 
nettoyé  et  sablé  le  parquet  étaient  celles  où  l'on 
vendait  des  oranges  ou  des  gâteaux.  Aucun  ou- 
vrier ne  se  promenait  avec  sa  femme,  ni  aucun 
frère  avec  sa  sow.  Partout  uue  malpropreté 
hideuse,  le  désordre,  l'indifférence,  et  avec  cela 
point  de  gaieté,  point  de  rires,  point  de  sou- 
rires. On  ne  sentait  que  vide  ou  ennui  ;  on  ne 
remarquait  pas  d'autre  symptôme  de  joie  et  de 
vivacité  que  les  cris  poussés  par  les  jeunes  filles 
sur  les  las  de  fumier.  » 

L'étal  de  Wolverhampton ,  si  déplorable  qu'il 
soil,  n'approche  pas  de  celui  de  Sedgeley  ou  «le 
Wiilenhall.  Dans  une  grande  ville ,  le  mélange 
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des  rangs ,  le  contact  des  étrangers  et  la  circon- 
férence des  intérêts  tendent  à  relever  les  hom- 
mes de  leur  abaissement  ;  mais  dans  ces  petits 
bourgs  industriels  que  peuple  exclusivement  une 
classe  de  travailleurs ,  quand  les  traditions  patri- 
arcales se  sont  effacées  ,  les  familles  ne  tiennent 
plus  à  la  civilisation  que  par  leur  besoins. 

On  connaît  la  spécialité  de  Willenhall;  celle 
de  Sedgeley  est  la  fabrication  des  clous  et  des 
chaînes  en  fer.  Le  travail  s'y  fait  en  famille,  et 
les  jeunes  filles  en  sont  principalement  char- 
gées; c'est  la  ville  des  femmes-forgerons  (fc~ 
maie  blacksmiths).  Celles-ci,  à  demi  vêtues, 
combattent  le  feu  (fightfire)  quatorze  à  seize  heu- 
res par  jour.  Dès  l'âge  de  dix  ans ,  leur  lâche 
quotidienne  est  de  mille  clous  Associées  à  des 
hommes  ignorants  et  dépravés ,  elles  en  con- 
tractent bientôt  les  habitudes ,  boivent ,  fument, 
jouent,  et  dépouillent  toute  pudeur.  Heureuse- 
ment, ces  filles  dévergondées  se  marient  de 
bonne  heure.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  un  jeune 
couple  entouré  d'enfants  avant  que  le  père  et  la 
mère  aient  alleint  l'âge  viril.  Le  nombre  moyen 
des  enfants  est  de  six  à  douze  par  famille.  A  l'âge 
de  trente  ou  quarante  ans,  le  père  renonce  au 
travail  cl  vil  oisif  aux  dépens  de  sa  femme,  de 
ses  fils  et  de  ses  fdles ,  qui  travaillent  lous  pour 
lui  ').  Ce  procédé  ne  resseinblc-t-il  pas  à  celui 
de  certains  propriétaires  des  Antilles ,  qui  ont 
des  enfants  de  leur  négresses  pour  accroître  le 
nombre  des  esclaves  sur  la  plantation? 

A  AYillenhall,  la  méthode  d'exploitation  n'est 
plus  la  même.  Les  maîtres  ouvriers  ,  au  lieu  de 
se  servir  de  leurs  propres  enfants ,  vont  cher- 
cher des  apprentis  dans  les  maisons  de  charité 
de  Walsall,  de  Coventry  et  de  Tamworlh.  Sur 
les  9,000  habitants  de  Willenhall,  ou  compte 
près  de  1,000  apprentis.  Les  petits  fabricants 
n'emploient  jamais  d'ouvriers  adultes.  Il  y  a  pour 
eux  double  avantage  à  remplacer  le  travail  des 
hommes  faits  par  celui  des  enfants  :  d'abord  l'ap- 
prenti ne  reçoit  pas  de  salaire ,  et  il  vit  comme 
il  peut,  n'ayant  pas  le  droit  de  se  montrer  exi- 
geant; ensuite  il  apporte  avec  lui  une  espèce  de 
dot  à  son  maître,  une  prime  en  argent  qui  va 
de  2  à  *>  livres  sterling ,  plus  un  trousseau  com- 
plet que  le  fabricant  met  en  gage  quand  le  com- 
merce va  mal ,  et  qu'il  n'obtient  plus  la  bière  à 
crédit. 

Autrefois  les  gardiens  des  paroisses  n'exami- 
naient pas  de  bien  près  à  qui  les  enfants  étaient 
remis,  quiconque  les  débarrassait  du  fardeau 
élail  le  bienvenu.  M.  Hornc  a  vu  à  AValsall  un 

')  M.  Hnrnn  mentionne  plus  particulièrement  ce 
fuit  en  pailtint  des  ouvrais  de  Stuiirhiidgc. 


fabricant  à  qui  l'on  avait  confié  trois  apprenti*, 
bien  que  cet  homme  eût  été ,  un  an  auparavant, 
condamné  pour  vol  et  enfermé ,  dans  la  prison 
du  comté.  A  Willenhall ,  un  maître-ouvrier  qui 
n'est  pas  établi ,  et  qui  loue  une  place  daus  uu 
atelier,  entretient  souvent  deux  appreulis,  Tua 
pour  travailler  à  ses  côtés ,  l'autre  pour  faire  ses 
commissions,  pour  ramasser  du  fumier,  pour 
mener  paître  son  âne  ou  pour  bercer  ses  enfants. 
Quand  un  fabricant  a  plus  d'apprentis  qu'il  u'en 
peut  nourrir,  il  eu  donne  un  ou  deux  à  loyer; 
un  de  ces  malheureux  a  même  été  vendu  pour 
JOshill. 

On  ne  saurait  rien  imaginer  de  plus  affreux 
que  l'existence  des  apprentis  à  \\  illenhall.  A 
tout  âge,  il  faut  qu'ils  travaillent  aussi  longtemps 
que  leurs  maîtres ,  vrais  cyclopes  qui  font  quel- 
quefois des  journées  de  vingt  heures ,  mangeant 
debout  et  ne  s'arrêtant  jamais.  La  nuit,  ils  cou- 
client  sur  un  peu  de  paille  ou  sur  le  plancher. 
Ils  n'ont  que  le  même  vêtement  pour  l'hiver  et 
pour  l'été.  On  les  nourrit  à  peine,  et,  quand 
ou  veut  les  punir,  on  les  affame  tout  à  fait  ').  Il 
y  a  quelques  années,  on  n'y  mettait  pas  tant  de 
raffinement.  Un  maître  transperça  son  apprenti 
d'une  barre  de  fer  rouge  et  le  cloua  au  mur;  un 
autre  fabricant  fut  pendu  pour  avoir  exercé  sur 
uu  enfant  des  tortures  qui  passent  toute  croyance; 
plus  récemment,  un  troisième  riva  au  cou  de 
son  apprenti  un  collier  de  fer,  et  un  quatrième 
attacha  à  la  jambe  du  sien  une  grosse  poutre 
pour  empêcher  qu'il  ne  s'échappât.  Aujourd'hui 
les  châtiments  sont  inoins  étranges ,  mais  (oui 
aussi  cruels.  On  frappe  les  apprentis  d'un  fouet 
à  lanières,  d'une  corde  à  noeuds,  d'uu  bâton, 
sans  préjudice  des  instruments  que  l'on  peut 
avoir  sous  la  nia iu.  Le  maître  couvre  leur  corps 
de  plaies  et  de  contusions;  la  maîtresse  leur 
arrache  les  cheveux  et  les  oreilles.  Plus  ils  de- 
mandent merci ,  cl  moins  on  leur  montre  de  pi- 
tié. Pourquoi  les  épargnerait-on?  Pourvu  que 
l'enfant  n'en  meure  pas,  la  justice  s'en  lave  les 
mains.  Le  parlement  a  eu  ces  faits  sous  le* 
yeux ,  et  il  n'a  pas  cherché  à  y  porter  remède. 
Cependant,  lorsque  les  hommes  sont  pousses 
par  la  pauvreté ,  et  qu'ils  ne  sont  pas  retenus 
par  l'éducation ,  qui  est  le  frein  individuel ,  peut 
on  se  dispenser  de  faire  intervenir  la  loi,  quiesl 
le  frein  social? 

Ou  voit  près  de  Manchester  des  villes,  comme 
Staleybridge  el  Dukinucld,  dont  la  population 
se  compose  presque  entièrement  d'ouvriers; 
mais  là,  du  moins,  il  existe  un  ordre  social 

')  «tVcry  common  mode  of  punidjing  npprcnlicei. 
is  thaï  of  clamming  whk  h  incan*  half  »tarvin;.  » 
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quelconque:  ces  petites  communautés  ont  des 
chefs,  une  religion,  une  sorte  d'esprit  public. 
Ces  éléments  de  toute  société,  qui  se  retrouvent 
dans  les  bordes  les  plus  sauvages ,  manquent  ab- 
solument à  Willenhall.  A  peine  séparé  de  Wol- 
verhamplon  par  une  distance  d'une  lieue  et  de- 
mie, Willenhall  est  à  mille  lieues  du  monde  civi- 
lisé. Celte  ville  étrange  se  compose  uniquement 
(I  ateliers  et  de  cabarets.  Il  n'y  a  point  de  magis- 
trats ni  de  police,  et,  s'il  y  a  un  temple  les  ha- 
bitants laissent  les  prêtres  qui  le  desservent  prê- 
cher dans  le  désert.  Point  de  marchands,  point 
de  grands  propriétaires  ,  rien  que  des  ouvriers 
qui  vivent  au  jour  le  jour  :  quand  le  fabricant  à 
exécuté  une  grosse  de  serrures ,  il  va  les  vendre 
aux  fadeurs  de  Wolverhampton.  Quelques 
bouchers  sont  établis  dans  la  ville,  mais  ils  y 
profitent  peu  ').  L'ouvrier  de  Wolverhampton 
mange  et  boit  son  salaire;  l'ouvrier  de  Willcn- 
hali  dédaigne  les  bons  morceaux  et  se  nourrit 
d'aliments  grossiers  ;  sou  unique  débauche  est 
la  boisson.  Quand  il  a  tout  dépensé  et  qu'il  ne 
peut  plus  boire  à  crédit,  il  va  s'asseoir  encore 
dans  le  cabaret,  les  coudes  sur  la  table,  et  re- 
gardant sans  mol  dire ,  pendant  plusieurs  heu- 
res ,  le  feu  qui  pétille  ou  le  sable  qui  couvre  le 
parquet. 

Les  gens  de  Willenhall  sont  encore  plus  natu- 
rellement indolents ,  et  dans  l'occasion  plus  in- 
fatigables que  ceux  de  Wrolverhamplon.  Ils  tra- 
vaillent sans  l'aiguillon  du  besoin ,  tant  que  leur 
jambes  peuvent  les  soutenir.  Leur  adresse  est 
incomparable  ;  ils  visent  à  la  qualité  aussi  bien 
qu'à  la  quantité,  et  toute  concurrence  recule 
devant  la  leur.  Comment  lutter  contre  des  ou- 
vriers qui  exécutent  pour  i  sh.  6  d.  par  dou- 
zaine des  serrures  dont  chacune  se  vend  à  Lon- 
dres \  sb.?  Ce  qu'ils  endurent  de  privations, 
eux  et  leur  famille,  passe  toute  croyance,  ils 
vivent  de  pommes  de  terre  et  de  mauvais  lard , 
couchent  sur  un  tas  de  paille,  sout  velus  de 
haillons,  et  les  échoppes  où  ils  forgent  leur 
marchandise  n'ont  ni  portes  ni  fenêtres,  même 
au  cœur  de  l'hiver.  L'Angleterre  n'a  pas  de  po- 
puUtiou  qui  donne  plus  de  besogne  aux  chirur- 
giens. Rien  n'est  plus  commun  à  W  illenhall 
qu'une  fracture  ou  qu'un  membre  démis.  Parmi 
les  adultes ,  un  sur  trois  contracte  des  hernies  ; 
les  enfants  en  sont  fréquemment  aflligés  dés  leur 
naissance.  Enfin  le  corps  se  déforme  à  force  de 
garder  la  même  position  ;  la  moitié  des  adultes 
out  la  taille  tournée  ou  le  dos  voûté.  Même  à 
Wolverhampton,  l'on  distingue  dans  la  foule 

')  c  Ifot  above  a  dozen  butcher»  in  the  town ,  while 
60  retail  brewer*  and  public  houw*.  » 


un  fabricant  de  Willenhall.  La  peinture  que  l'an- 
tiquité nous  a  laissée  du  doyen  des  forgerous  a 
cessé  d'être  une  fable  ;  tout  serrurier  de  Willen- 
hall est  uu  Vulcain.  Voici  les  accessoires  du  por- 
trait. 

•  Leur  visage,  dit  M.  Home,  est  hagard,  leur 
personne  sale,  leurs  membres  grêles  et  rachi- 
tiques.  On  croirait  que  leur  peau  a  été  séchée 
à  la  fumée  et  racornie.  Les  jointures  sont  sail- 
lantes et  comme  nouées,  la  main  droite  a  une 
raideur  particulière,  il  semble  qu'on  l'ait  tordue. 
Le  genou  gauche  se  projette  en  avant  comme 
un  noeud  dans  un  arbre;  le  genou  droit  rentre 
en  dedans  et  la  cheville  du  pied  a  une  égale  in- 
clinaison. La  lèvre  inférieure  est  pendante,  ce 
qui  indique  le  découragement  et  l'absence  de  la 
pensée  ;  l'oeil ,  quand  il  n'est  pas  illuminé  par 
l'ivresse,  est  terne,  abattu  et  sans  regard.  Les 
jeunes  gens  ont  souvent  la  face  boudie  et  comm<* 
soufflée  par  les  liqueurs  spiritueuses  ;  dans 
l'âge  mûr  ou  dans  la  vieillesse,  les  traits  sont 
généralement  durs,  secs,  anguleux,  inflexibles, 
comme  si,  dans  l'incessante  contemplation  des 
ressorts  intérieurs  de  la  serrure ,  la  physiono- 
mie avait  pris  l'empreinte  de  ce  travail.  » 

Dans  l'espèce  humaine  comme  parmi  les  ani- 
maux ,  les  races  s'améliorent  par  le  croisement. 
A  Willenhall,  les  vices  de  conformation  finissent 
par  devenir  héréditaires;  les  habitants  ne  se 
marient  qu'entre  eux.  M.  Hornca(IIrmeque,si  un 
jeune  homme  étranger  à  la  ville  avait  l'audace  de 
rechercher  nue  fille  de  Willenhall ,  les  hommes 
se  lèveraient  en  masse,  le  poursuivraient  et  le 
tueraient  sans  merci.  Quelssontdonc  les  trésors 
que  ces  pauvres  gens  gardent  avec  une  jalousie 
qui  louche  à  la  férocité?  Ce  sout  des  compagnes 
comme  il  les  leur  faul  dans  leur  misère  et  dans 
leur  isolement.  La  femme  de  Willenhall  sup- 
porte les  privations  avec  un  courage  qui  ne  con- 
naît pas  la  plainte  et  qui  ne  se  dément  jamais. 
Sobre  et  chaste ,  avec  une  éducation  meilleure , 
elle  relèverait  certainement  le  ménage  de  sa 
dégradation.  Dans  cette  bulle  délabrée  et  nue 
que  la  famille  habile ,  elle  fait  régner  l'ordre  et 
la  propreté.  Écoutons  encore  ici  M.  Home. 

«J'entrai  sans  être  attendu.  Il  n'y  avait  pas 
dans  la  salle  basse  d'autre  mobilier  qu'une 
planche  brisée  qui  servait  de  table ,  et  une  pièce 
de  bois  supportée  par  des  piqucls  qui  servait  de 
siège.  La  femme  était  affamée,  elle  pleurait  de 
faim  ;  ses  vétemens  étaient  en  lambeaux ,  et 
pourtant  elle  tenait  le  parquet  parfaitement 
propre.  Je  gravis  l'escalier,  et  je  vis,  dans  une 
chambre  qui  avait  sept  pieds  de  longueur  et  six 
de  hauteur  sur  un  seul  côté,  la  pente  du  toit 
réduisant  l'autre  à  rien ,  un  lit  sur  lequel  cou- 
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(  liaient  le  mari ,  la  femme  et  trois  enfants.  Il 
n'y  avait  d'autre  mobilier  qu'un  vieux  bois  de 
Ht,  et  sur  la  paille  du  lit  un  vieux  sac  qui  tenait 
lieu  de  couverture.  Eh  bien!  la  couverture,  le 
parquet  des  deux  pièces,  l'escalier,  tout  était 
propre.  Celte  propreté  alhiil  jusqu'à  la  blan- 
cheur; on  aurait  cru  voir  les  tables  d'une  laite- 
rie dans  quelque  grande  ferme  plutôt  que  le 
misérable  mobilier  d'un  taudis  habité  par  un 
pauvre  serrurier  de  Willenhall.» 

Les  ménagères  de  Willenhall  ont  d'autant  plus 
de  mérite  à  tenir  leur  intérieur  décent,  que  la 
fange  les  environne  et  tend  incessamment  à  les 
envahir.  Tout  habitant  a  sous  les  fenêtres  de  sa 
maison  ou  de  son  atelier  un  tas  de  poussière  et 
de  fumier  qui  est  le  réceptacle  des  immondices, 
et  qu'il  rapproche  autant  qu'il  peut  alin  de 
mieux  établir  son  droit  de  propriété  et  tout 
prêt  à  s'écrier  eu  face  d'un  voisin  trop  cupide: 

«  Je  soi»  aur  mon  fumier  comme  toi  sur  le  tien.  » 

En  effet,  toutes  les  querelles,  tous  les  procès 
des  habitants  entre  eux  ont  pour  origine  quelque 
usurpation  de  ce  genre  ;  c'est  leur  champ  à  eux 
qu'ils  se  disputent  avec  le  même  acharnement 
que  des  princes  un  royaume.  11  n'y  a  pas  de  pro- 
cès qui  sente  bon  ;  niais  le  tien  et  le  mien  perd  en- 
core à  être  vu  d'aussi  bas.  Si  nous  pénétrons 
sans  éprouver  la  moindre  répulsion  dans  r antre 
de  la  chicane ,  qui  peut  voir  sans  dégoût  des 
chiffonniers  se  battre  dans  le  ruisseau  pour  la 
possession  d'un  clou  rouillé? 

Outre  ces  réserves  de  chaque  propriétaire  ,  la 
paroisse  possédait  encore  en  1841  deux  mon- 
tagnes d'immondices  qui  s'élevaient  triomphale- 
ment aucentredcWillcnhall,ctquiauraicnlsum>, 
selon  M.  Home ,  pour  empester  la  Grande-Bre- 
tagne  tout  entière.  En  attendant,  elles  engen- 
draient le  typhus,  quia  sevi  à  Willenhall  sans 
interruption  pendant  sept  ans.  L'administration 
locale  les  a  fait  disparaître  en  partie,  non  point 
afin  d'assainir  la  ville,  mais  par  amour-propre 
et  de  crainte  de  se  voir  signalée  à  l'attention 
du  parlement. 

Un  pareil  site  n'a  certes  rien  d'enchanteur  et 
ce  serait  bien  le  cas  de  s'écrier  avec  le  soldat  de 
la  caricature  embourbé  dans  uu  marais:  <0n 
appelle  cela  une  patrie  !  »  Cependant  les  mai- 
tres-ouvriers  de  Willenhall  ont  pour  leur  ville 
natale  un  aveugle  et  invincible  attachement.  En 
dépit  de  la  misère  qui  les  y  attend ,  on  ne  peut 
pas  les  déterminer  à  la  quitter.  Des  serruriers 
de  Willenhall  qui  avaient  été  appelés  en  Belgi- 
que, où  ils  recevaient  «le  forts  salaires,  revin- 
rent presque  aussitôt,  cédant  au  mal  du  pays. 
Nés  dans  une  société  exceptionnelle,  il  faut 


croire  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  à  l'aise  dans  un 
ordre  social  mieux  réglé.  N'a-t-on  pas  vu  aussi 
des  esclaves  qui ,  effrayés  d'avoir  désormais  à 
pourvoir  à  leur  subsistance ,  refusaient  la  liberté 
comme  un  fardeau? 

Si  j'ai  bien  rendu  les  traits  généraux  de  la 
démocratie  industrielle  à  Birmingham  et  dans 
le  comté  de  Stafford ,  celte  organisation  a  peu 
d'avantages  qui  lui  soient  propres.  C'est  le  tra- 
vail en  famille,  moins  la  sainteté  des  mœurs 
domestiques;  il  lui  faudrait  des  circonstances 
exceptionnelles  pour  lutter  contre  les  manufac- 
tures armées  de  la  puissance  des  machines  et  de 
celle  des  capitaux.  Dans  un  pays  comme  h 
France,  l'industrie  parcellaire  cl  domestique 
est,  pour  ainsi  dire,  un  produit  naturel ,  sans 
parler  des  ateliers  parisiens,  quoi  de  plus  flo- 
rissant que  les  petites  villes  de  Thiers,  de 
Saint-Claude  et  de  Gérardmer?  Mais,  en  An- 
gleterre ,  les  institutions  et  les  mœurs  lui  sont 
également  contraires,  elle  n'y  peut  plus  exister 
qu'à  l'état  d'anomalie  et  de  curiosité. 

Et  maintenant,  la  possibilité,  qui  n'existe 
déjà  plus  pour  l'ordre  industriel,  va-l-elle 
naître  enflu  pour  l'ordre  politique?  L'Angleterre, 
ébranlée  un  moment  par  le  contre-coup  des 
journées  de  juillet,  peuche-t-elle ,  autant  qu'on 
l'a  cru ,  vers  la  démocratie?  Les  émeutes  de 
Birmingham  et  de  Newport  ont-elles  sonne 
l'heure  de  l'affranchissement?  Ces  millions 
d'ouvriers  qui  prolestent  contre  les  institutions 
et  qui  réclament  le  suffrage  universel,  tantôt 
par  des  pétitions ,  tantôt  à  force  ouverte,  ont-ils 
quelque  chance  de  prévaloir  contre  l'influence 
du  petit  nombre  d'hommes  qui  gouvernent  le 
pays?  L'Angleterre  est-elle  comme  la  France  en 
1789,  à  la  veille  d'une  révolution?  Malgré  des 
symptômes  bien  menaçants ,  je  demande  la  per- 
mission de  ne  pas  le  croire.  J'en  dirai  ailleurs 
les  raisons.  Léo*  Faucher. 

(R.  d.  2  M.  juillet  1845.) 

Blanc  de  Volx  (J.).  État  commercial  de  la 
France  an  commencement  du  dix-neuvième  tiède: 
ou  du  Commerce  français,  de  ses  erreurs,  et 
des  améliorations  dont  il  est  susceptible.  Paris , 
1803,  5  vol.  in-8. 

Ce  livre  est  fortement  empreint  des  idées  ex- 
clusives qui  ont  prévalu  dans  nos  assemblées 
délibérantes  pendant  la  durée  des  hostilités  révo- 
lutionnaires. H  faut  le  lire ,  ne  fût-ce  que  pour  se 
convaincre  du  danger  des  préjugés  qui  peuvent 
égarer  un  honnête  homme ,  même  quand  il  réve 
le  bien  de  son  pays. 

(IL  t'om.  II,  pag.  402  et  40T».) 

Blasqii.  M.  Blanqui ,  se  sert  de  réconomie 
politique  comme  d'une  science  dont  il  appliqne 
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les  vérités  à  l'étude  du  système  économique  sous 
lequel  nous  vivons,  des  avantages  qu'il  pré- 
sente et  des  difficultés  qu'il  entraîne.  Doué ,  au- 
tant que  personne,  des  moyens  nécessaires 
pour  explorer  avec  bonheur  les  champs  de  l'uto- 
pie ,  il  sait  faire  le  sacrifice  des  succès  qu'il  lui 
serait  si  facile  d'y  obleuir.  Sou  ambition  est  de 
rendre  des  services  utiles  à  tous ,  bien  plus  que 
de  poursuivre  de  stériles  triomphes  personnels  ; 
et  il  tient  davantage  à  vulgariser  la  science  et  à 
poser  nettement  les  questions  qui  s'y  rattachent, 
qu'à  en  donner  une  solution  plus  ou  moius  po- 
litique et  d'une  réalisatiou  plus  ou  moins  infail- 
lible. 

Le  cours  de  Tannée  dernière  ayant  été  rempli 
par  l'examen  des  lois  qui  régissent  la  production 
des  richesses,  les  leçons  de  cette  année  seront 
consacrées  à  l'étude  des  lois  qui  président  à  leur 
distribution. 

Cette  tâche,  toujours  difficile ,  Test  devenue 
plus  encore  dans  ces  derniers  temps ,  par  suite 
des  témérités  de  certains  esprits  malades ,  qui 
prennent,  suivant  l'expression  du  professeur, 
l'économie  politique  pour  une  science  d'imagi- 
nation, et  se  permettent  avec  elle  toutes  sortes 
de  libertés.  Nous  ue  nous  étonnons  pas  que 
M.  Biauqui  ait  eu ,  daus  cette  circonstance ,  une 
raison  de  plus  pour  aborder  à  son  tour  ces  déli- 
cates questions  ;  il  appartenait  à  un  esprit  aussi 
sensé  de  faire  justice  de  tant  d'erreurs ,  et  nous 
sommes  convaincu  que  nul  réquisitoire  n'aurait 
autant  de  force  pour  les  détruire  dans  l'esprit 
des  masses ,  que  les  paroles  si  justes ,  si  spiri- 
tuelles et  si  indépendantes  que  le  professeur  em- 
ploie pour  en  montrer  le  néant  et  le  ridicule  ; 
mais  toujours  est-il  que  le  chemin  n'est  pas  sans 
écueil ,  et  qu'il  faut  un  certain  courage  pour  s'y 
engager.  II.  Rlanqui  nous  a  promis  du  reste, 
qu'il  ne  reculerait  devant  aucune  difficulté  et 
tiendrait  toutes  ses  promesses.  Ad.  B.  (des  V.) 

(J.  rf.  E.  tom.  /,  pag,  237.) 
Blé.  (grains).  Ce  sont  les  produits  de  l'agri- 
culture qui  servent  à  la  subsistance  de  l'homme 
et  à  celle  des  animaux.  Leur  nécessité  absolue 
leur  donne  la  plus  grande  importance  et  peut- 
être  la  fait  exagérer. 

Un  des  écrivains  les  plus  éclairés  de  l'écono- 
mie politique  ne  mérile-t-il  pas  ce  reproche, 
quand  il  avance  que  les  progrès  de  la  richesse 
s'arrêtent  aussitôt  que  la  progression  des  céréa- 
les atteint  son  terme  ? 

Cette  opinion  mériterait  quelque  crédit  si  la 
population  était  une  source  de  richesses,  si 
cette  source  ne  pouvait  grossir  que  par  l'accrois- 
sement de  la  population,  comme  celle-ci  ne  peut 
se  multiplier  que  par  une  plus  grande  produr- 

I. 


tion  qui  doit  lu  faire  subsister;  mais  rieu  de 
semblable  n'a  lieu ,  comme  il  me  parait  facile  de 
le  démontrer. 

La  population  ne  concourt  à  la  production  de 
la  richesse  que  par  son  travail ,  et  ce  n'est  pas 
même  la  quantité  du  travail  qui  détermine  lu 
grandeur  de  la  richesse.  Il  est  au  contraire  cer- 
tain qtte  le  travail  est  d'autant  plus  productif  de 
la  richesse  qu'il  est  plus  perfectionné ,  qu'il  em- 
ploie moins  d'ouvriers  et  coûte  moins  de  frais. 
Tout  ce  qui  est  consommé  par  la  population  la- 
borieuse sur  les  produits  du  travail  est  perdu 
pour  la  richesse ,  tellement  que  si  l'ouvrier  ue 
produisait  que  ce  qu'il  consomme,  toute  richesse 
serait  impossible. 

Le  grand  art  de  la  production  de  la  richesse 
est  d'obtenir  le  plus  de  produits  avec  le  moins 
de  consommation,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
de  faire  plus  d'ouvrages  avec  moins  d'ouvriers. 
C'est ,  en  effet ,  à  ce  but  que  tendent  les  progrès 
du  travail ,  les  découvertes  des  sciences ,  l'in- 
vention des  machines ,  le  perfectionnement  des 
arts  et  tous  les  efforts  de  la  civilisation. 

Jusqu'à  quel  point  ce  concours  de  causes  et 
de  combinaisons  reudent-ils  inutile  la  progres- 
sion de  la  population?  Peu  importe  ;  ce  qu'il  y  a 
de  certain  ,  c'est  que  la  richesse  peut  faire  d'im- 
menses progrès  sans  aucun  accroissement  de 
la  population;  et,  par  conséquent ,  un  peuple 
pourrait  atteindre  au  terme  de  la  production  des 
grains  sans  épuiser  la  source  de  ses  richesses. 
C'est  altérer  les  principes  de  l'économie  politi- 
que que  d'établir  entre  la  population ,  les  subsis- 
tances et  les  richesses  des  rapports  de  propor- 
tion qui  les  tiennent  dans  une  dépendance  mu- 
tuelle. La  population  et  les  subsistances  peuvent 
s'accroître  pendant  des  siècles  sans  que  la  ri- 
chesse en  soit  augmentée  d'un  centime;  comme 
aussi  la  richesse  peut  s'accroître  indéfiniment 
avec  la  même  population  et  les  mêmes  subsistan- 
ces. On  pourrait  en  trouver  un  exemple  frappant 
dans  l'état  des  peuples  nomades  et  de  la  popu- 
lation de  la  Chine.  Les  uns  et  les  autres  multi- 
plient au  delà  des  bornes  de  la  production  des 
subsistances ,  et  cependant  ils  ne  peuvent  arri- 
ver à  la  richesse;  et  tout  ce  qu'ils  peuvent 
espérer,  c'est  que  celle  qu'ils  ont  acquise  reste 
stationnaire.  Si,  comme  on  le  verra  au  mot 
Richesses,  elles  consistent  dans  l'excédant  des 
produits  sur  les  besoins,  dans  l'aisance,  les 
commodités  et  les  jouissances  physiques ,  mora- 
les et  intellectuelles,  l'état  progressif  des  grains 
et  de  la  population  leur  est  toul-à-fail  inutile 
et  peut  même  leur  être  contraire. 

Mais  de  ce  que  la  progression  des  subsistan- 
ces n'est  pas  une  condition  absolue  et  indispen- 
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sable  de  la  progression  de  la  richesse,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'on  ne  doit  pas  mettre  le  plus 
prend  prix  à  leur  abondance.  Aussi  n'y  a-t-il  sur 
ce  point  aucun  dissentiment  ni  parmi  les  écri- 
vains ni  parmi  les  gouverncmens.  Tous  conseil- 
lent ou  prescrivent  l'abondance  des  grains, 
parce  qu'elle  assure  la  subsistance  du  peuple , 
la  stabilité  du  gouvernement  et  la  tranquillité 
générale;  mais  on  est  arrêté  par  une  grande 
diiliculté  qu'il  n'est  pas  facile  de  surmonter.  L'a- 
bondance des  grains  produit  leur  bon  marebé  ; 
le  bon  marché  décourage  le  producteur  et  le 
porte  à  restreindre  la  production  alin  de  se 
préserver  de  l'abondance  qui  le  ruine. 

De  là  sont  nés  deux  systèmes  : 

Le  monopole  du  marché  national  en  faveur 
du  producteur: 

Kl  outre  ce  monopole ,  une  prime  pour  l'ex- 
portalion  des  grains. 

Mais  aucun  de  ces  systèmes  n'a  produit  l'effet 
qu'on  en  attendait  dans  les  deux  pays  les  plus 
éclairés  de  l'Europe. 

En  France  l'importation  des  grains  étrangers 
a  été  presque  toujours  prohibée  ,  et,  par  consé- 
quent, l'approvisionnement  du  marché  national 
réservé  exclusivement  au  producteur  national. 
On  se  flattait  que  le  monopole  assurerait  au  cul- 
tivateur un  bon  prix  de  ses  grains ,  et  que  ses 
profits  l'engageraient  à  maintenir  l'abondance 
du  marché.  C'était  sacrifier  le  consommateur  au 
producteur  :  sacrifice  imprudent ,  mais  qui  ne 
doit  pas  étonner  dans  des  siècles  d'ignorance  et 
surtout  à  des  époques  où  le  producteur  disposait 
du  pouvoir,  ou  du  moins  exerçait  sur  lui  une 
influence  irrésistible. 

Qu'en  est-il  résulté? 

L'avantage  que  le  monopole  devait  assurer  au 
producteur  ne  s'est  pas  réalisé  ;  le  monopole  n'a 
pas  fait  hausser  le  prix  des  grains  ;  ils  sont  restés 
à  bas  prix  ;  le  cultivateur  n'en  a  produit  que  la 
quantité  nécessaire  a  la  consommation,  quan- 
tité insuffisante  dans  les  années  de  disette  •  d'où 
sont  résultés  la  détresse  du  cultivateur,  l'indi- 
gence du  consommateur  et  la  misère  Rénérale. 

Tous  les  écrivains  ont  été  frappés  de  ces  ré- 
sultats, mais  ils  ont  été  hors  d'état  de  les  ex- 
pliquer. Ils  n'ont  pas  pu  comprendre  comment 
le  monopole  est  impuissant  sur  le  prix  des 
grains,  lis  ont  vainement  multiplié  les  conjectu- 
res; le  problème  est  resté  insoluble. 

L'Angleterre  n'a  pas  été  plus  heureuse ,  quoi- 
que son  système  fût  plus  ingénieux  et  plus  for- 
tement combiné. 

Au  monopole  du  marché  national  elle  ajouta 
une  prime  pour  l'exportation  des  grains,  quand 
ils  descendraient  au-dessous  du  prix  qu'on  esti- 


mait bas;  et  ils  la  réduisirent  et  même  la  mijv- 
primèrent  toul-ù-fait  quand  le  prix  s'élevait  à  un 
taux  réputé  trop  haut.  On  se  flattait  par  consé- 
quent que ,  si  le  monopole  n'élevait  pas  suffi- 
samment le  prix  des  grains  dans  le  marché  in- 
térieur, la  prime  qui  ferait  exporter  tout  ce  que 
le  marché  ne  pourrait  pas  consommer,  seconde- 
rait puissamment  le  monopole  cl  assurerait  au 
producteur  un  bon  prix  de  ses  grains.  Mais  cette 
combinaison,  tout  ingénieuse  qu'elle  était,  n'a 
été  d'aucun  secours  pour  le  monopole,  et  les 
grains  sont  restés  à  bas  prix  en  Angleterre  com- 
me en  France. 

Qu'elle  en  est  la  cause,  et  d'où  vient  cette 
exception  ù  la  loi  du  monopole  et  des  primes 
d'exportation?  Si  je  ne  m'abuse  pas,  il  est  fa- 
cile de  les  signaler. 

Le  monopole,  l'exportation  ne  peuvent  (aire 
vendre  les  grains,  malgré  leur  nécessité,  au 
delà  du  prix  que  le  consommateur  peut  les  payer. 
Ses  facultés  sont  donc  la  mesure  nécessaire  du 
prix  des  grains.  Tant  que  le  travail,  l'industrie 
et  le  commerce  laissaient  la  grande  masse  des 
consommateurs  dans  un  élal  voisin  de  la  péou- 
ric  et  de  riudigence,  les  prix  ne  s' élevèrent  pas 
et  ne  pouvaient  pas  s'élever,  car  ou  n'aurait  pas 
pu  les  payer. 

Ce  n'est  que  depuis  que  les  consommateurs 
ont  eu  plus  d'aisance  par  les  travaux  de  l'indus- 
trieetdu  commerce  que  les  grains  se  sont  élève* 
à  un  prix  jusqu'alors  inconnu ,  et  dès  ce  moment 
on  a  recherché  les  moyens  d'arrêter  leur  éléva- 
tion avec  autant  de  soin  qu'on  en  avait  mis  a  la 
produire.  La  prime  a  été  supprimée ,  le  mono- 
pole a  été  modifié;  mais  on  n'en  est  pas  pins 
avancé' ,  et  l'on  n'a  pas  plus  réussi  à  maitriser  la 
hausse  que  la  baisse.  On  reste  toujours  place 
dans  la  funeste  alternative  de  la  Iraisse  des  grains 
malgré  le  monopole ,  et  par  conséquent  de  la 
ruine  du  cultivateur,  ou  de  la  cherté  des  grains 
par  leur  rareté ,  et  par  conséquent  de  la  redou- 
table misère  du  consommateur. 

On  n'échappera  à  l'une  et  à  l'autre  calamité  ni 
par  la  liberté  générale  du  commerce  des  grains 
qui  dessécherait  jusque  dans  sa  racine  la  bran- 
che la  plus  productive  de  la  richesse  de  chaque 
peuple ,  et  prodiguerait  les  richesses  de  la  ci- 
vilisation aux  peuples  les  moins  civilisés;  ui  par 
un  monopole  qui  ruine  le  consommateur  sans 
enrichir  le  producteur,  ni  par  des  primes  d'ex- 
portations qui  ajoutent  encore  aux  désastres  du 
monopole.  Il  n'y  a  de  remède  actuel  coutre  u> 
si  déplorables  résultats  que  dans  une  bonne  loi 
(/entrepôt  qui  maintienne  l'équilibre  entre  le 
producteur  et  le  consommateur,  et  les  préserve 
également  de  la  rareté  et  de  l'abondance  qui  lr> 
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ruine  tour  à  lour  sans  aucun  moyeu  d'échapper 
à  leur  fatale  destinée. 

In  temps  viendra  sans  doute,  et  je  lais  des 
vœux  pour  qu'il  ne  soit  pas  éloigné ,  où  tous  les 
peuples  placés  dans  des  situations  à  peu  près 
égales  de  travail ,  de  richesses  et  de  civilisation, 
pourrout  supprimer  les  barrières  qui  les  sépa- 
rent; niais  ce  moment  n'est  pas  arrivé,  et  l'on 
ferait  d'iuuliles  efforts  pour  le  devancer.  Jus- 
que-là ou  ue  peut  que  lutter  contre  les  incon- 
véniens,  saus  pouvoir  se  flatter  d'y  remédier, 
mais  dans  l'espoir  d'eu  réduire  les  calamités  l). 

[G.  D",  pag.  247  «  2.'i5). 

•  Daus  le  travail  de  la  terre ,  dit  Smith ,  la  na- 
ture travaille  conjointement  avec  l'homme;  et 

•  quoique  sou  travail  ne  coûte  aucune  dépense  , 
»ce  qu'il  produit  n'en  a  pas  moins  sa  valeur, 
>  aussi  bien  que  ce  que  produisent  les  ouvrier» 
»lcs  plus  chèrement  payés  C'est  l'œuvre 

•  de  la  nature  qui  reste  après  qu'on  a  fait  la  dé- 
duction ou  la  balance  de  tout  ce  qu'où  peut  re- 
garder comme  l'œuvre  de  l'homme.  » 

Ainsi,  daus  le  prix  du  blé  eu  argent,  U  faut 
d'abord  que  le  travail  de  l'homme  prenne  son 
salaire  avant  qu'il  puisse  être  rien  réclamé  pour 
le  travail  de  In  uature  par  le  propriétaire  foncier 
qui  en  exerce  les  droits.  Le  degré  de  fertilité  de 
la  terre  sur  laquelle  le  blé  a  été  recueilli,  est 
une  circonstance  qui  influe  sur  les  conditions  du 
luriage  à  faire  entre  le  fermier  et  le  proprié- 
taire du  prix  que  le  produit  a  rapporté;  mais 
celte  circonstance  de  fertilité  ue  saurait  iufluer 
le  tuoius  du  monde  sur  les  conditions  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur  de  blé.  Il  importe  fort 
peu  à  ce  dernier  que  le  blé  qu'on  lui  offre 
provienne  d'un  terrain  plus  ou  moins  fertile; 
c'est  ce  dont  il  s'informe  le  moins,  et,  à 
qualité  égale  daus  la  denrée,  il  prisera  tout  au- 
tant le  blé  produit  sur  la  terre  la  plus  fertile  et 
la  moins  dispendieuse ,  que  le  blé  recueilli  avec 
deux  fois  plus  de  peine  et  de  dépense  sur  un  ter- 
rain ingrat  cl  tout  nouvellement  mis  en  culture. 
La  seule  circonstance  qui  règle  les  conditions  du 
contrat  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  du  blé , 
c'est  la  rareté  ou  l'abondance  de  la  denrée  sur  le 
marché.  Si  elle  y  est  rare,  l'acheteur  offrira 
plus  d'argent  ;  et  si  elle  est  abondante ,  il  en  of- 
frira moins.  C'est  ce  prix ,  plus  ou  moin»  avan- 
tageux au  produit ,  qui  se  partage  inégalemcul 
entre  le  fermier  et  le  propriétaire,  dans  des 
proportions  dont  la  différence  est  déterminée 
par  la  quantité  plus  ou  moins  bonne ,  plus  ou 
moiu»  améliorée  de  la  terre  qui  a  produit  ce  blé. 
î>i  la  terre  est  d'une  bonté  ou  fertilité  moyenue, 

»)  Voyci  les  articles  iuvau  et  primes  de  Smilii. 


le  fermier  ou  cultivateur  aura  droit  de  ré- 
clamer deux  tiers  seulement  dans  le  prix  de  la 
chose  produite.  Si  la  terre  est  des  plus  mau- 
vaises ,  le  fermier  ou  cultivateur  aura  peut-être 
à  réclamer  les  cinq  sixièmes  du  produit  ou  du 
prix  de  ce  produit.  Supposez  qu'au  lieu  de  faire, 
comme  il  est  d'usage,  le  partage  de  la  récolle, 
soit  eu  uature ,  soit  eu  argent ,  d'après  un  prix 
convenu  dans  un  bail,  le  fermier  et  le  proprié- 
taire demeurent  en  société  jusqu'à  la  vente  de 
la  denrée  au  marché ,  eu  sorte  que  celte  vente 
se  fasse  par  eux  en  commun  et  par  une  sorte  de 
compte  en  participation  :  qu'arrivera-t-il  ?  Si  le 
prix  de  chaque  hectolitre  de  blé  vendu  au  mar- 
ché est  sur  le  pied  de  lu  fr.  50  cent. ,  le  fer- 
mier de  la  terre  de  bouté  moyenne  retiendra 
deux  tiers  ou  11  fr.  sur  chaque  hectolitre  ven- 
du, et  remettra  au  propriétaire  foncier  5  fr. 
50  cent.  Mais  le  fermier  qui  a  eu  à  cultiver  la 
plus  mauvaise  terre  prélèvera  sur  ce  même  prix 
15  fr.  75  ceiit.  par  chaque  hectolitre  veudu  au 
prix  ci-dessus ,  et  ne  laissera  au  propriétaire  du 
fonds  que  2  fr.  75  c.  pour  son  sixième.  Que  le 
prix  du  blé  soit  plus  élevé  ou  plus  bas,  le  partage 
se  fera  toujours  dans  les  mêmes  proportions. 

Ainsi,  ce  nouveau  système,  imaginé  par  M. 
Uicardo,  et  qui  a  été  embrassé  par  M.  Mallhus 
et  quelques  autres  écrivains  modernes,  qui 
suppose  que  le  prix  du  blé  sur  le  marché  dé- 
pend de  la  nature  plus  ou  moins  fertile ,  plus 
ou  moins  améliorée  de  la  terre  sur  laquelle  a 
été  recueilli  le  blé  vendu ,  est  totalement  opposé 
à  ce  que  Smith  euseigne  et  à  ce  que  la  raison 
nous  démontre.  Or,  dans  un  système  d'écono- 
mie politique,  toutes  les  vérités  s'enchaînent 
les  unes  aux  autres,  et  le  principe  qui  règle  le 
prix  du  blé  en  argent  forme  un  anneau  si  im- 
portant daus  celte  chaiue  de  déductions  et  de 
conséquences,  qu'on  ne  peut  pas  le  déplacer 
sans  mettre  en  désordre  tous  les  rapports  des 
valeurs  et  sans  détruire  tout  le  système.  Ainsi 
ceux  qui  se  permettent  de  porter  ainsi  une 
main  destructrice  sur  l'édifice  construit  par 
Adam  Smith  ,  s'imposent  dès  lors  la  lâche  d'eu 
recomposer  un  autre,  et  il  semble  que  MM. 
Ricardo  et  Mallhus  sont  encore  fort  loin  de 
remplir  cette  tâche. 

Si  l'homme  a  produit  du  blé  au  delà  de  ce  qui 
était  nécessaire  pour  sa  propre  subsistance, 
c'était  pour  employer  ce  surplus  disponible  a 
nourrir  d'autres  hommes  qui  travailleraient  pour 
lui  ou  qui  lui  consacreraient  leur  temps  et  leurs 
services.  Daus  les  temps  du  moyen  âge,  le 
grand  propriétaire  nourrissait  un  nombreux 
train  de  domestiques  et  de  vassaux  pour  le  scr- 
vir  daus  la  paix  et  à  la  guerre.  De  nos  jours,  il 
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emploie  la  plus  grande  partie  des  subsistances 
dont  il  dispose,  à  commander  du  travail  aux 
ouvriers  des  manufactures.  Aiusi ,  dans  toutes 
les  périodes  de  la  société ,  c'est  en  travail  que 
la  subsistance  a  été  payée ,  et  elle  a  dû  recevoir 
de  ce  travail  une  quantité  égale  à  celle  qu'elle 
pouvait  Taire  subsister  ;  car  si  la  masse  de  la 
subsistance  destinée  au  travail  d'autrui  eût  ex- 
cédé la  somme  du  travail  qui  s'offrait  eu  échange 
de  la  subsistance ,  cette  quantité  surabondante 
de  subsistance  n'aurait  plus  été  produite,  le 
propriétaire  de  terre  n'ayant  plus  aucun  inté- 
rêt à  continuer  cette  production.  D'un  autre 
côté ,  quelque  nombreuse  que  l'on  puisse  sup- 
poser la  population  indigente  qui  offre  son  tra- 
vail et  ses  services  en  échange  de  subsistance , 
elle  ne  peut  pas  en  recevoir  moins  qu'il  ne  lui 
en  faut  pour  subsister,  attendu  que ,  par  le  seul 
effet  des  lois  de  la  nature ,  cette  population  des- 
cendrait bientôt  au  niveau  de  la  quantité  de  sub- 
sistance capable  de  l'alimenter. 

Smith  a  donc  été  bien  fondé  à  dire:  «  La  na- 
»  lure  des  choses  a  imprimé  au  blé  une  valeur 

*  réelle  à  laquelle  ne  peuvent  rien  changer  les 
«révolutions  quelconques  de  son  prix  en  ar- 
tgent        Par  tout  le  monde,  en  général,  la 

•  valeur  d'une  mesure  de  blé  est  égale  à  la  quan- 
»  lîlé  de  travail  qu'elle  peut  faire  subsister,  et , 
»  dans  chaque  lieu  du  monde  en  particulier,  cette 
»  valeur  est  égale  à  la  quantité  de  travail  auquel 
i  la  mesure  de  blé  peut  fournir  une  subsistance 
»  telle  que  le  travail  a  coutume  de  la  recevoir 
»daus  ce  lieu.» 

Cette  proposition ,  d'une  évidence  frappante, 
a  été  contestée  par  M.  Mallhus  dans  son  Esxai  sur 
le  principe  de  population ,  dans  lequel  il  parait 
croire  que  la  valeur  réelle  du  blé  augmente  avec 
le  renchérissement  en  argent  occasionné  par 
une  prime  à  l'exportation.  On  s'est  servi  souvent 
de  quelques-uns  des  principes  même  de  Smith 
pour  attaquer  sa  doctriue ,  faute  de  les  avoir 
bien  compris. 

L'argent,  a-t-il  dit,  quand  il  est  venu  au 
marché ,  y  représente  tout  le  travail  qu'il  en  a 
coûté  pour  l'extraire  de  la  mine,  le  préparer  et 
le  transporter  ;  il  doit  donc  commander  toute  la 
quantité  du  travail  qu'il  représente.  Mais  re- 
présenter du  travail ,  c'est  aussi  représenter  la 
quantité  de  subsistance  qui  alimente  ce  travail. 
C'est  par  représentation  des  subsistances  con- 
sommées pour  le  travail  d'extraction,  affinage 
et  transport,  que  l'argent  a  le  pouvoir  de  com- 
mander une  quantité  égale  de  travail ,  car  on 
n'alimente  pas  le  travail  avec  de  l'argent,  à 
moilis  que  préalablement  on  ne  convertisse  cet 
argent  en  vivres  et  denrées.  Ainsi  la  subsis- 


tance commande  le  travail  directement  et  oou 
par  représentation.  Il  importe  donc  peu  que  par 
un  règlement  ou  un  édit  qui  crée  une  prime 
à  l'exportation ,  le  quintal  de  blé  se  paye ,  au 
cours  du  marché,  ii  fr.  au  lieu  de  10  fr.  qu'il  eut 
valu  sans  cela,  ce  quintal  ne  commandera  pas 
un  quart  d'heure  de  travail  de  plus.  11  en  est 
d'un  surhaussement  factice  dans  le  prix  pécu- 
niaire du  blé  comme  d'un  surhaussemeoldansla 
dénomination  des  monnaies ,  qui  ne  change  rien 
à  leur  valeur  réelle. 

(Sm.  Préface  de  Garnier,  pag.  lxxv 
à  lxxviii.) 

Dans  des  temps  irès-éloignés  l'un  de  l'autre, 
ou  trouvera  que  des  quantités  égales  de  travail 
se  rapportent  de  bieu  plus  près  dans  leur  râleur 
à  des  quantités  égales  de  blé,  qui  est  la  subsis- 
tance de  l'ouvrier,  qu'elles  ne  le  font  à  des  quan- 
tités égales  d'or  et  d'argent,  ou  peut-être  de  toute 
autre  marchandise.  Ainsi  des  quantités  égales 
de  blé ,  à  des  époques  très-dislautes  l'une  de 
l'autre ,  approcheront  beaucoup  plus  entre  eues 
de  la  même  valeur  réelle,  ou  bien  elles  mettront 
beaucoup  plus  celui  qui  les  possédera  eu  état 
d'acheter  ou  de  commander  une  même  quantité 
de  travail ,  que  ne  le  feraient  des  quantités  éga- 
les de  presque  toute  autre  marchandise  que  ce 
puisse  être.  Je  dis  qu'elles  le  ferout  beaucoup 
plus  que  des  quantités  égales  de  toute  autre  mar- 
chandise; car  même  des  quantités  égales  de  We 
ne  le  feront  pas  exactement.  La  subsistance  de 
l'ouvrier,  ou  le  prix  réel  du  travail,  differe 
beaucoup  en  diverses  circonstances ,  comme  je 
tacherai  de  le  faire  voir  par  la  suite.  11  est  plus 
libéralemeul  payé  dans  une  société  qui  mar- 
che vers  l'opulence,  que  dans  une  société 
qui  reste  slatioonaire  ;  il  est  plus  libérale- 
ment payé  dans  une  société  statiounaire, 
que  dans  une  société  rétrograde.  L'ne  tlenn* 
quelconque,  en  quelque  temps  que  ce  soit, 
achètera  une  plus  grande  ou  une  moindre  quan- 
tité de  travail,  en  proportion  de  la  quautitéde 
subsistances  qu'elle  pourra  acheter  à  cette  épo- 
que. Par  conséquent ,  une  rente  réservée  en  Hé 
ne  sera  sujette  qu'aux  variations  daus  la  quan- 
tité de  travail  que  telle  quantité  de  blé  peut  ache- 
ter; mais  une  rente  stipulée  eu  toute  autre  den- 
rée sera  sujette,  non-seulement  aux  variations 
dans  la  quantité  de  travail  que  telle  quantité  de 
blé  peut  acheter ,  mais  encore  aux  variations 
qni  surviendront  dans  la  quantité  de  blé  que 
telle  quantité  de  celle  denrée  stipulée  pourra 
acheter 

')  Le  Doct.  Smith  c»t  tombe  a  ce  sujet,  daufq«*i- 
ques  férieutes  erreurs.  En  recherchant  la  valeur  de* 
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Il  est  boa  d'observer  que ,  quoique  la  valeur 
réelle  d'une  rente  en  blé  varie  beaucoup  moins 
que  celle  d'une  rente  eu  argent,  d'uu  siècle  à 
un  autre,  elle  varie  pourtant  beaucoup  plus 
d'une  année  à  l'autre.  Le  prix  du  travail  eu  ar- 
gent, comme  je  tacherai  de  le  faire  voir  plus 
loio,  ne  suit  pas,  d'une  année  à  l'autre ,  toutes 
les  fluctuations  du  prix  du  blé  en  argent ,  mais  il 
parait  se  régler  partout  sur  le  prix  moyen  ou 
ordinaire  de  ce  premier  besoin  de  la  vie ,  et  non 
pas  sur  son  prix  temporaire  ou  accidentel.  Le 
prix  moyeu  ou  ordinaire  du  blé  se  règle ,  comme 
je  tacherai  pareillement  de  le  démontrer  plus 
bas,  sur  la  valeur  de  l'argent,  sur  la  richesse 
ou  la  stérilité  des  mines  qui  fournissent  le  mar- 
ché de  ce  métal ,  ou  bien  sur  la  quantité  de  tra- 
vail qu'il  faut  employer  et,  par  conséquent,  de 
blé  qu'il  faut  cousoinmer  pour  qu'une  certaiue 
quantité  d'argent  soit  transportée  de  la  mine 
jusqu'au  marché.  Mais  la  valeur  de  l'argent, 
quoiqu'elle  varie  quelquefois  extrêmement  d'un 
siècle  à  uu  autre,  uc  varie  cependant  guère 
d'une  année  à  l'autre ,  et  même  continue  très- 

métaux  précieux  à  différentes  époques,  il  prend  le 
bli  comme  base  de  ses  évaluations  pour  l'or  et  pour 
l'urgent.  Il  considère  le  blé  ,  par  la  fixité  de  sa  valeur 
propre,  comme  un  garant  sûr  de  la  valeur  des  autres 
marchandise*,  et  c'est  pourquoi  il  regarde  chaque 
augmentation  dans  son  prix  comme  étant  seulement 
nominale  et  prouvant  la  dépréciation  de  la  valeur  des 
métaux  précieux ,  le  blé  étant ,  dans  ce  cas ,  livré 
pour  une  plus  grande  quantité  de  ces  métaux ,  ou  en 
d'autres  termes ,  à  un  plus  haut  prix.  Hais  quand  l'or 
s'est  substitué  à  l'argent  dans  le»  grandes  opérations , 
ce  n'est  pas  contre  l'argent,  mais  contre  l'or,  que 
tes  marchandises  sont  échangées,  et  c'est  pourquoi  il 
est  clair  que  leur  prix ,  ou  la  quantité  d'or  donnée 
pour  eux ,  ne  peut  pas  indiquer  la  valeur  de  l'argent. 
Le  prix  de  vente  du  blé  indique  sa  valeur  en  or 
(le  métal  qui  en  solde  le  prix),  et  non  en  argent;  et 
nulle  différence  ne  peut  s'élever,  dans  ta  valeur  de 
l'argent ,  de  ce  que  le  prix  du  blé  est  haut  ou  bas,  ou 
en  d'autres  termes ,  de  ce  qu'on  donne  moins  d'or  eu 
échange.  Ce  prix  de  vente  montre  seulement  la  valeur 
de  l'objet  contre  lequel  on  échange  le  blé.  Mais  quand 
toutes  les  grandes  opérations  du  marché  sont  réglées 
en  or,  c'est  contre  de  l'arque  l'échange  s'opère,  et  non 
contre  de  l'argent.  Donc  qnand  le  Doct.  Smith  conclut 
de  la  valeur  du  blé  celle  de  l'argent ,  il  ne  remarque 
pas  que,  par  le  déclin  de  l'argent  dans  la  circulation 
monétaire  de  ce  pays,  sa  valeur  depuis  longtemps  a 
perdu  toute  influence  sur  le  prix  du  blé  comme  sur 
celui  de  toute  outre  marchandise.  La  monnaie  étant 
la  base  de  tous  les  contrats  de  commerce,  il  est  de 
haute  importance  qu'elle  demeure  invariable  dans 
«a  valeur.  Bcchavis. 


souvent  à  rester  la  même  ou  à  peu  près  la  même 
pendant  un  demi-siècle  ou  un  siècle  entier.  Ainsi 
le  prix  moyen  ou  ordinaire  du  blé  en  argent  peut 
continuer  aussi ,  pendant  toute  celte  longue  pé- 
riode ,  à  rester  le  môme  ou  à  peu  près  le  même , 
et  avec  lui  pareillement  le  prix  du  travail,  pourvu 
toutefois  que  la  société ,  à  d'autres  égards ,  con- 
tinue à  rester  dans  la  mémo  situation  ou  à  peu 
près.  Pendant  le  même  temps ,  le  prix  tempo- 
raire ou  accidentel  du  blé  pourra  souvent  dou- 
bler d'uue  année  à  l'autre  :  par  exemple ,  de 
vingt-cinq  schellings  le  quarter,  s'élever  à  cin- 
quante. Mais  lorsque  le  blé  est  à  ce  dernier  prix, 
non-seulement  la  valeur  nominale,  mais  aussi 
la  valeur  réelle  d'une  rente  eu  blé,  sera  double 
de  ce  qu'elle  est  quand  le  blé  est  au  premier 
prix ,  ou  bien  elle  pourra  acheter  une  quantité 
double ,  soit  de  travail ,  soit  de  toute  autre  mar- 
chandise ,  le  prix  du  travail  eu  argent ,  et  avec 
lui  le  prix  de  la  plupart  des  choses ,  demeurant 
toujours  le  même  au  milieu  de  toutes  ces  fluc- 
tuations. 

Il  parait  donc  évident  que  le  travail  est  la  seule 
mesure  universelle,  aussi  bien  que  la  seule  exac- 
te ,  des  valeurs ,  le  seul  étalon  qui  puisse  nous 
servir  à  comparer  les  valeurs  de  différentes  mar- 
chandises à  toutes  les  époques  et  dans  tous  les 
lieux.  On  sait  que  nous  ne  pouvons  pas  appré- 
cier les  valeurs  réelles  de  différentes  marchan- 
dises ,  d'un  siècle  à  un  autre ,  d'après  les  quan- 
tités d'argent  qu'on  a  données  pour  elles.  Nous 
ne  pouvons  pas  les  apprécier  non  plus ,  d'une 
année  à  l'autre ,  d'après  les  quantités  de  blé 
qu'elles  ont  coulé.  Mais,  d'après  les  quantités 
de  travail ,  nous  pouvons  apprécier  ces  valeurs 
avec  la  plus  graude  exactitude,  soit  d'un  siècle 
à  un  autre,  soit  d'une  année  à  l'autre.  D'uu 
siècle  à  l'autre ,  le  blé  est  une  meilleure  mesure 
que  l'argent ,  parce  que,  d'un  siècle  à  l'autre, 
des  quantités  égales  de  blé  seront  bien  plus  près 
de  commander  la  même  quantité  de  travail ,  que 
ne  le  seraient  des  quantités  égalesd'argenl.  D'une 
année  à  l'autre ,  au  contraire ,  l'argent  est  une 
meilleure  mesure  que  le  blé,  parce  que  des 
quantités  égales  d'argent  seront  bien  plus  près 
de  commander  la  même  quantité  de  travail. 

(Sm.  loin.  I,  piuj.  U  à  47.) 

Dans  lous  les  grands  pays ,  la  majeure  partie 
des  terres  cultivées  est  employée  à  produire ,  ou 
de  la  nourriture  pour  les  hommes ,  ou  de  la  nour- 
riture pour  les  bestiaux.  La  reule  et  le  profil  de 
ces  terres  règlent  les  rentes  et  prolits  de  toutes 
les  autres  lerres  cultivées.  Si  quelque  produit 
particulier  fournissait  moins ,  la  terre  en  serait 
bientôt  remise  en  blé  ou  en  prairie  ;  et  s'il  y  avait 
quelque  produilqui  fournît  plus ,  ou  consacrerait 
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bientôt  a  ce  genre  de  produit  uue  partie  des  ter- 
res à  blé  ou  des  prairies. 

A  la  vérité,  les  geures  de  productions  qui  exi- 
gent, ou  une  plus  grande  dépense  primitive, 
ou  une  plus  grande  dépense  auuuelle  de  cul- 
ture, pour  que  la  terre  y  soit  appropriée,  pa- 
raissent ordinairement  rapporter,  les  uns  une 
plus  forte  rente ,  les  autres  un  plus  gros  protil  que 
le  blé  ou  l'herbe  des  prés.  Néanmoins ,  on  trou- 
vera rarement  que  cette  supériorité  aille  au  delà 
d'un  intérêt  raisonnable  ou  d'une  juste  compen- 
sation de  celte  plus  forte  dépense. 

I  nchoublonnière,  un  verger,  un  potager,  pa- 
raissent généralement  rendre ,  taul  au  proprié- 
taire qu'au  fermier,  en  rente  et  eu  profit,  plus 
qu'un  pré  ou  une  pièce  de  blé  ;  mais  il  faut  aussi 
plus  de  dépense  pour  mettre  la  terre  en  cet  état: 
delà  il  est  du  une  plus  forte  rente  au  propriétaire; 
elle  exige  aussi  plus  de  soin ,  d'attention  et  d'ha- 
bileté dans  la  culture:  de  là  un  plus  gros  profit 
est  dû  an  fermier  ;  la  récolte  aussi  est  plus  pré- 
caire, du  moins  pour  le  houblon  et  les  fruits:  il 
faut  donc  que  le  prix  de  cette  récolle,  outre  une 
compensation  pour  les  pertes  accidentelles,  four- 
nisse encore  quelque  chose,  comme  une  espèce 
de  prime  d'assurance.  La  condition  des  jardi- 
niers, bien  peu  aisée  en  général  et  toujours  mé- 
diocre, nous  prouve  assez  que ,  pour  l'ordinaire, 
un  mélier  aussi  difficile  n'est  pas  trop  payé.  Il  y 
a  tant  de  gens  riches  qui  se  livrent  par  amuse- 
ment à  cet  art  agréable ,  qu'il  y  a  jmîu  de  profit  à 
faire  pour  ceux  qui  le  pratiquent  pour  vivre , 
parce  que  les  personnes  qui  naturellement  se- 
raient leurs  meilleurscbalands ,  se  proeurent  par 
elles  mêmes  les  productions  les  plus  précieuses 
de  ce  genre  de  travail. 

(Sm.  tout.  I,  pag.  1ÎI7  et  198.) 

Quel  que  soit  l'état  de  la  société ,  quel  que 
soit  son  degré  de  civilisation ,  le  blé  est  tou- 
jours une  production  de  l'industrie  des  hom- 
mes: or,  le  produit  moyen  de  toute  espèce  d'in- 
dustrie se  subordonne  toujours  avec  plus  ou 
moins  de  précision  à  la  consommation  moyenne, 
la  quantité  moyenne  de  l'approvisionnement  à 
la  quantité  moyenne  de  la  demande;  d'ailleurs, 
dans  les  différents  degrés  d'amélioration  d'un 
pays,  il  faudra  toujours,  en  moyetiue,  des 
quantités  de  travail  à  peu  près  égales,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  le  prix  de  quantités  à  peu 
près  égales,  pour  faire  croître  des  quantités 
égales  de  ble  dans  un  même  sol  et  un  même  cli- 
mat; l'augmentalion  continuelle  qui  a  lieu  dans 
la  puissance  productive  du  travail,  à  mesure 
que  la  culture  va  en  se  perfectionnant ,  étant 
plus  ou  moins  contre-balancée  par  l'accroisse- 
ment continuel  «lu  prix  des  bestiaux,  qui  sont 


les  principaux  instruments  de  l'agriculture.  Nou> 
devous  doue ,  d'après  ceci ,  être  bien  certains 
qu'en  tout  étal  possible  de  la  société,  dans  tout 
degré  de  civilisation,  des  quantités  égales  de 
blé  seront  une  représentation  ou  un  équivalent 
plus  juste  de  quantités  égales  de  travail,  que  ne  le 
seraientdesquantités  égales  de  tonte  autre  partie 
du  produit  brut  de  la  terre.  En  conséquence,  le 
blé  ainsi  qu'il  a  été  déjà  observé,  est,  dans  tous 
les  différents  degrés  de  richesse  et  d'améliora- 
tion de  la  société,  une  mesure  de  valeur  plus 
exacte  que  toute  autre  marchandise  ou  que  tout** 
autre  classe  de  marchandises;  ainsi,  dans  ton-, 
ces  différents  degrés ,  nous  pouvons  mieux  jirçer 
de  la  valeur  réelle  de  l'argent ,  en  le  comparant 
avec  le  blé ,  qu'en  prenant  pour  objet  de  compa- 
raison une  autre  marchandise  quelconque  ou 
plusieurs  autres  sortes  de  marchandises  con- 
jointement '). 

»)  «Le  prix  du  bfé  ne  règle  pas  le  prix  eu  argent 
»  de  tou»  les  autres  produit*  brut»  de  la  terre ,  il  ne 
»  règle  ni  le  prix  de»  métaux ,  ni  celui  de  beaucoup 
*  d'autre*  matières  premières;  et  comme  il  ne  rejle 
»  pas  le  prix  du  travail ,  il  ne  règle  pa»  non  plus  celuj 
«des  objet*  manufactures*.»  iBiooav) 

*  Si  ce  commentateur  a  voulu  dire  quelesvsri»- 
tions  fréquente*  auxquelles  est  assujetti  le  prix  d« 
blé  en  argent,  ù  cause  delà  rareté  on  surabondance 
de  la  denrée,  n'affectent  pas  le*  autre*  produit*  brut* 
ou  manufacturé* ,  il  a  dit  une  chose  incontestable 
Mai*  quand  oncon»idére.  en  théorie,  le  prix  du  bit- 
en  argent,  on  ne  «'occupe  que  de  »on  prix  naturel 
et  permanent,  et  on  fait  abstraction  de»  circou*tan 
ces  passagère»  qui  déterminent  le*  producteurs  <>u 
le*  consommateurs  de  blé  à  faire  réciproqueiucntdc» 
sacrifices  momentanés,  les  uns  en  livrant  leurdeom- 
au-dessous  de  son  prix  naturel  pour  «e  débarrasse» 
d'une  quantité  «nrabondante ,  le»  autres  eu  donosni 
plus  que  l'équivalent  de  ce  prix  naturel  dan»  l* 
crainte  de  manquer  d'un  article  de  première  né- 
cessité. Ces  chances  de  hausse  et  de  baisse  se  ba- 
lancent nécessairement,  et  leurs  effet»  se  détruit 
les  un»  par  les  autres,  en  sorte  que  c'est  toujours 
le  prix  naturel  qui  reste  pour  objet  d'observstKw. 
La  science  de  l'économie  politique,  qui  recherche 
la  nature  des  chose»,  n'est  point  comme  la  statis- 
tique ou  comme  l'administration ,  qui  ne  considèrent 
que  des  fait»  particuliers  ou  n'opèrent  que  sur  de» 
circonstance*  données.  Elle  raisonne  d'après  de»  loi» 
générales  dont  l'action  n'est  jamais  interrompue,  et 
qui  dominent  également  sur  toute»  le»  «ociélés  bo- 
rnâmes. L'effet  de  ces  lois  peut  être  retardé  ou  con- 
trarié par  des  cause»  accidentelle» ,  mai»  il  seré»h> 
nécessairement  au  bout  d'une  période  plus  ou  moins 
longue.  Ainsi ,  lorsqu'un  produit  quelconque  est 
dans  une  quantité  inférieure  ou  supérieure  aux  bc- 
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Kn  nuire,  le  blé  ou  tout  autre  végétal  faisant 
la  nourriture  ordinaire  et  favorite  du  peuple, 
constitue,  dans  toul  pays  civilisé,  la  principale 

♦oins  de  la  consommation  ,  le  principe  qui  détermine 
la  reproduction  ne  peut  manquer  de  rétablir,  tôt  ou 
tard .  le  niveau  entre  les  quantités  respective»  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Lorsque  le  nombre  des 
ouvriers  est  moindre  ou  est  plus  grand  que  la  de- 
mande de  travail  n'en  exi^e,  la  loi  de  la  population 
étend  ou  resserre  lu  génération  suivante ,  et  mesure 
celle-ci  sur  la  quantité  que  le  travail  peut  faire 
subsister. 

Par  l'effet  de  ces  lois,  l'état  ordinaire  de  toute 
société  est  d'avoir  la  plus  grande  partie  de  ses  mem- 
bre* luttant  contre  le  besoin  de  se  procurer  de» 
subsistances,  et  n'ayant,  pour  en  obtenir,  d'autre 
moyen  que  l'offre  de  leur  travail.  Ainsi,  dans  l'or- 
dre naturel  et  permanent  des  sociétés,  la  quantité 
de  subsistances  suffisantes  pour  nourrir  l'ouvrier  et 
le  mettre  à  même  de  se  reproduire  dans  la  généra- 
tion suivante,  sera  le  véritable  prix  ou  équivalent 
du  travail.  A  mesure  qu'il  y  aura  plus  de  subsistances 
à  distribuer,  il  y  aura  plus  de  travail  offert;  mais 
le  rapport  de  valeur  entre  les  subsistances  et  le  travail 
restera  toujours  le  même. 

Si  les  produits  bruts  de  la  terre  qui  ne  se  recueillent 
pas  annuellement  et  ne  donnent  pas  de  revenu  à  la 
propriété  du  sol,  acquièrent  une  valeur,  c'est  parce 
qu'il  existe  une  asscx  grande  ma«e  de  subsistances 
pour  payer  le  travail  qu'exige  l'extraction  de  ces 
produits.  Si  les  pierres  sont  tirées  de  la  carrière  et 
transportées  à  la  surface  de  la  terre,  si  les  métaux 
sont  extrait»  des  entrailles  de  la  mine,  c'est  parce 
que  la  demande  en  est  faite  par  des  riches  en  état 
de  les  payer  ,  c'est-à-dire  par  des  hommes  qui  ont 
à  leur  disposition  un  superflu  de  subsistances,  et 
qui  veulent  échanger  ce  superflu  contre  le  travail 
des  ouvriers  employés  aux  carrières  et  aux  mines. 
Toutes  ces  râleurs  sont  donc  la  représentation  du 
travail  qu'elles  ont  coûté,  et  ce  travail  est  lui-même 
représenté  et  mesuré  par  la  quantité  de  subsistan- 
ce» qui  a  été  nécessaire  pour  l'alimenter.  Ce  qu'on 
appelle  le  prix  en  argent  de  ces  subsistances ,  c'est 
la  quantité  d'argent  que  produit  la  portion  de  truTail 
alimentée  par  une  certaine  mesure  de  subsistances. 
Si  mille  livres  pesant  de  blé  valent  une  livre  pesant 
d'argent  fin,  c'est  que  pour  rechercher,  extraire, 
affiner  et  transporter  cette  livre  d'urgent,  il  a  fallu 
une  somme  égale  à  ce  que  mille  livres  de  blé  peu- 
vent eutretenir.  Tous  les  échanges  qui  se  font  entre 
les  hommes  «ont  de  deux  sortes;  ce  sont  des  pro- 
duits de  travail  échangés  les  uns  contre  les  autres, 
ou  bien  ce  sont  de»  subsistances  échangées  soit  contre 
du  travail  fait,  soit  coutre  du  travail  à  faire.  Le 
travail  fait  et  le  travail  à  faire  ont  naturellement  la 
même  valeur,  à  moins  que  par  des  circonstances 
accidentelles  une  espèce  de  travail  fait  n'ait  perdu 
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partie  de  la  subsistance  du  travailleur.  Par  suite 
de  l'extension  de  la  culture,  la  terre  d'un  pays 
quelconque  produit  une  bien  plus  grande  quan- 

de  son  utilité,  de  cette  utilité  pour  laquelle  il  a  été 
commandé.  II  est  donc  vrai  que  toute  marchandise  . 
sans  exception  ,  a  pour  mesure  de  sa  voleur  le  travail 
qu'elle  a  coûté  pour  devenir  valeur  échangeable, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  la  quantité  de  sub- 
sistances qui  est  la  mesure  de  ce  travail.  Les  varia- 
lions  de  prix  qu'éprouvent  un  grand  nombre  de 
valeurs  qui  s'écartent  de  la  règle ,  doivent  s'expli- 
quer par  des  causes  accidentelles,  étrangères  au  sys- 
tème général,  et  qui  n'influent  que  sur  ces  valeurs 
particulières.  Des  pierres  à  bâtir,  si  la  carrière  se 
trouve  dans  un  lieu  où  quelqu'un  veut  construire, 
acquerront  une  valeur  fort  supérieure  au  travail  que 
nécessite  leur  extraction;  mais,  dans  cette  valeur, 
tout  ce  qui  excédera  l'équivalent  du  travail  d'extrac- 
tion sera  une  prime  ou  tribut  payé  au  propriétaire 
du  sol  pour  obtenir  de  lui  la  permission  d'exploiter 
la  carrière.  Ce  tribut  lui  sera  payé  par  le  construc- 
teur, et  ce  dernier  ne  peut  le  payer  que  parce  qu'il 
a  à  sa  disposition  ou  un  superflu  de  subsistances, 
ou  des  produits  de  travail  qui  ont  eux-mêmes  été 
payé»  avec  des  subsistances.  En  dernière  analyse , 
si  l'on  attache  au  mot  prix  son  véritable  sens ,  qui 
est  récompense  ou  indemnité,  on  verra  que  le  tra- 
vail seul,  qui  est  une  peine  ou  une  fatigue  endurée 
pour  autrui ,  a  droit  à  un  prix ,  et  que  ce  prix  est 
toujours  la  subsistance  du  travailleur,  mesurée  sur 
ce  qu'il  lui  faut  pour  vivre  et  se  perpétuer. 

Mais,  dit  M.  Buchanan,  l'ouvrier  ne  vit  pas  uni- 
quement de  blé.  Qu'importe?  cela  ne  change  rien  à 
l'étal  de  la  question.  Lorsque  la  société  est  parvenue 
à  un  grand  état  d'abondance,  l'ouvrier  reçoit,  sons 
forme  d'argent,  la  quantité  de  blé  nécessaire  pour 
sa  nourriture  et  celle  de  sa  famille;  plus,  une  por- 
tion de  blé  additionnelle  pour  payer  le  travail  de 
celui  qui  l'habille,  de  celui  qui  le  loge,  de  ceux 
qui  lui  fournissent  de  la  viande,  du  vin,  du  sel,  etc., 
parce  que  tous  ces  gens  n'ont  de  blé  ù  leur  dispo- 
sition que  celui  qu'ils  reçoivent  en  échange  de  leurs 
différents  travaux. 

Le  mouvement  universel  du  travail  de  la  société 
n'est  entretenu  que  par  une  distribution  de  subsistan- 
ces dont  cette  société  dispose.  Si  vous  suppose*  une 
population  stationnaire  qui  fasse  des  progrès  conti- 
nuels en  industrie  et  en  richesse,  et  si  vous  sup- 
pose* que,  dans  cette  population,  la  classe  oisive 
des  propriétaires  et  des  rentiers  auxquels  les  pro- 
priétaires doivent  chaque  année  une  portion  fixe  de 
leurs  revenus,  appliquent  à  leur  consommation 
personnelle  un  vingtième  des  subsistances  produi- 
tes chaque  année,  et  qu'il»  distribuent  les  dix-neuf 
autres  vingtièmes  à  la  classe  ouvrière  et  industrieuse 
eu  échange  des  produits  du  travail  et  de  l'industrie 
de  cette  classe ,  quel  sera  le  résultat  de  cette  dis- 
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tité  de  nourriture  végétale  (|ue  de  nourriture 
animale ,  cl  partout  l'ouvrier  se  nourrit  princi- 
palement de  l'aliment  qui  joint  à  la  salubrité  l'a- 
vantage d'être  le  plus  abondant  et  le  moins  cher. 
Excepté  dans  les  contrées  les  plus  florissantes , 
et  dans  lesquelles  le  travail  est  le  plus  libérale- 
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ment  récompensé,  la  viande  de  boucherie  n'est 
qu'une  bien  faible  partie  de  la  subsistance  de 
l'ouvrier;  la  volaille  en  est  encore  une  bien 
moindre ,  et  le  gibier  n'y  entre  pour  rien.  En 
France ,  et  même  en  Ecosse ,  où  le  travail  est  uu 
peu  mieux  rétribué  qu'en  France,  l'ouvrier  pau- 


tribution  ?  Dans  le  cas  où  chaque  individu  travail- 
leur serait  réduit  à  la  simple  nourriture  qui  se 
consomme  dans  sa  famille,  h  totalité  du  produit 
du  travail  de  la  société ,  à  la  seule  déduction  des 
frais  et  avances  indispensables  pour  le  tenir  en  ac- 
tivité, tournerait  exclusivement  aux  commodités  et 
jouissances  de  cette  classe  oisive.  Mais  les  choses  ne 
peuvent  pas  se  passer  ainsi.  Depuis  le  plus  simple  ma- 
nœuvre employé  à  la  culture ,  j impies  à  l'artiste 
le  plus  habile  ou  l'hommo  à  talent  le  plus  distin- 
gué, la  distribution  d'un  excédant  de  subsistances 
au  delà  de  lu  simple  nourriture  se  fait  par  portions 
inégales  et  proportionnées  au  mérite  de  l'ouvrier, 
de  telle  manière  qu'un  seul  individu  de  cette  classe 
ouvrière  reçoit  une  part  de  subsistances  assez  abon- 
dante pour  pouvoir  appliquer  à  ses  commodités  et 
jouissances  une  quantité  considérable  du  travail  des 
antres  ouvriers.  Les  capitalistes  ne  sont  eux-mêmes 
qu'une  section  de  cette  classe  industrieuse ,  et  le  pro- 
fit qui  leur  est  attribué  pour  le  loyer  ou  l'emploi  de 
lcnrs  capitaux,  quoique  réglé  sur  d'autres  princi- 
pes que  le  salaire,  est  cependant  toujours  puisé 
dans  cette  source  commune  qui  fournit  des  indem- 
nités et  des  récompenses  au  travail  de  tout  genre 
et  aux  services  de  tonte  nature.  Lci  échanges  ré- 
ciproques qui  se  font  entre  les  membres  de  la  classe 
active  et  industrieuse  des  divers  produits  de  leurs 
travaux  et  services  ne  sont  autre  chose  que  des 
subsistances  échangées  contre  le  travail  et  contre 
ses  produits;  et  quoique  la  plupart  du  temps  lea 
subsistances  ne  s'y  montrent  point  en  nature,  ce 
ne  sont  pas  moins  elles  seules  qui  règlent  et  déter- 
minent les  conditions  de  l'échange.  A  mesure  que 
la  classe  ouvrière  fait  des  progrès  eu  dextérité  et 
en  intelligence,  son  travail  devient  plus  productif; 
une  journée  de  ce  travail ,  plus  habilement  appli- 
qué ,  rendra  plus  de  choses  utiles ,  commodes  et 
agréables,  que  dix  journées  d'un  travail  grossier 
n'en  donnaient  précédemment.  Dans  ce  sens ,  la 
subsistance  aura  plus  de  valeur  réelle,  ou,  si  l'on 
veut,  plus  d'utilité  pour  celui  qui  en  dispose ,  mais 
cette  circonstance  ne  change  absolument  rien  à  son 
prix  d'échange;  car  ce  prix  se  mesure  non  sur  le 
degré  d'utilité  des  produits  du  travail ,  mais  unique- 
ment sur  la  quantité  effective  du  travail  donné.  Si 
vous  échangez  le  produit  du  genre  de  travail  qui 
aura  acquis  le  plus  de  perfectionnement  contre  le 
produit  d'une  autre  sorte  de  travail  qui  n'aura  pu 
faire  aucun  progrès ,  les  conditions  de  l'échange  se- 
ront toujours  réglée-  par  In  quantité  de  travail  donné , 


sans  égard  à  la  différence  de  leurs  produits  respec- 
tif*. Suppose*  que  l'on  vienne  à  découvrir  un  moyen 
d'améliorer  le  travail  des  mines  d'or  et  d'argent, 
au  point  de  faire  produire  à  chaque  journée  de  tra- 
vail du  mineur  deux  fois  plus  de  ces  métaux  qu'elle 
n'en  produit  aujourd'hui,  la  valeur  de  l'or  et  de 
l'argent  laisserait  de  moitié,  attendu  que  cette  va- 
leur se  réglerait,  comme  elle  le  fait  maintenant, 
par  la  quantité  de  travail ,  et  alors  la  même  me- 
sure de  blé  vaudrait  deux  fois  plus  d'argent.  Tout 
les  prix  en  argent,  ceux  des  salaires,  ceux  des 
produits  bruts  ou  manufacturés,  subiraient  la  même 
augmentation ,  parce  que  toutes  ces  choses  repré- 
sentant autant  de  travail  qu'auparavant,  ne  pour- 
raient être  payées  que  par  une  quantité  d'argent 
d'une  représentation  équivalente. 

En  réduisant  donc  à  son  élément  le  plus  simple 
le  jeu  si  divers  et  si  compliqué  de  cette  grande 
circulation  dont  les  innombrables  fils  se  croisent 
dans  tous  les  sens  et  se  replient  continuellement 
les  uns  sur  les  autres,  et  dont  chaque  mouvement 
est  opéré  par  l'intermédiaire  de  l'argent  qui  masque 
à  nos  yeux  la  véritable  matière  circulante;  en  noo» 
dégageant  de  cette  illusion  qu'entretiennent  les  ha- 
bitudes de  tous  les  instants  de  notre  vie,  qui  nous 
porte  à  voir  dans  l'argent  le  régulateur  de  ces 
valeurs,  dont  il  n'est  que  la  mesure  usuelle, 
nous  verrons  qu'il  n'existe  dans  la  société,  consi- 
dérée comme  industrieuse  et  commerçante ,  qu'une 
seule  chose,  à  laquelle  on  mette  un  prix,  dans  le 
sens  exact  du  mot;  celte  chose,   c'est  le  travail 
d'autrui.  Voilà  ce  qui  se  vend  et  s'achète  sous  mille 
formes  variées  à  l'infini.  Une  seule  monnaie  réelle 
paye  ce  prix,  et  cette  monnaie ,  c'est  la  subsistance. 
Il  ne  faut  voir  dans  l'argent  que  du  travail  fait, 
qui  a  été  payé  par  des  subsistances,  et  qui  vaut 
ce  qu'il  a  été  payé.  Ce  qu'on  nomme  le  prix  da 
blé  en  argent,  est  l'expression  la  plus  simple  et  l» 
plus  immédiate  de  la  voleur  de  l'argent;  c'est  son 
évaluation  faite  en  sa  véritable  monnaie.  C'est  pour 
cela  que  lorsqu'on  veut  apprécier  l'argent  dans  les 
temps  anciens,  la  seule  méthode  est  de  l'évaluer 
en  blé.  Dire  que  le  prix  du  blé  en  argent  ne  règle 
pas  tous  les  autres  prix  en  argent,  c'eat  briser  le 
seul  lien  qui  mette  en  rapport  entre  elle»  le»  di- 
verses valeurs  dont  se  compose  la  circulation,  l'as- 
sertion de  M.  Buchanan  tendrait  à  détruire  la  pre- 
mière base  de  la  doctrine  de  l'auteur  qu'il  a  entrepris 
de  commenter. 
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vre  ne  mange  guère  de  viande  que  les  jours  de 
fêles  et  dans  quelques  circonstances  extraordi- 
naires. Le  prix  du  travail  en  argent  dépend  donc 
beaucoup  plus  du  prix  moyen  du  blé ,  qui  est  la 
subsistance  de  l'ouvrier,  que  de  celui  de  la  vian- 
de ou  de  toute  autre  partie  du  produit  brut  de 
h  terre  ;  par  conséquent ,  la  valeur  réelle  de  l'or 
el  de  l'argent ,  la  quantité  réelle  de  travail  qu'ils 
peuvent  acheter  ou  commander,  dépend  beau- 
coup plus  de  la  quantité  de  blé  qu'ils  peuvent 
acheter  ou  représenter,  que  de  celle  de  viande 
ou  de  toute  autre  espèce  de  produit  brut  dont 
ils  pourraient  disposer. 

Cependant  des  observations  aussi  peu  appro- 
fondies sur  les  prix  du  blé  ou  des  autres  den- 
rées n'auraient  vraisemblablement  pas  induit  en 
erreur  tant  d'auteurs  éclairés,  si  elles  ne  se  fus- 
sent pas  trouvées  conformes  à  cette  notion  vul- 
gaire, que  la  quantité  d'argent  augmentant  natu- 
rellement dans  un  pays  où  la  richesse  augmente, 
ce  métal  doit  diminuer  de  valeur  à  mesure  qu'il 
augmente  en  quantité.  Cette  notion  parait  pour- 
tant tout  à  fait  dénuée  de  fondement 

(Sm.  tom.  I,pag.  258  à  243.) 

De  même  que  la  faible  valeur  de  l'or  el  de 
l'argent  n'est  pas  une  preuve  de  la  richesse  ni 
de  l'état  florissant  du  pays  où  elle  a  lieu,  de 
même  on  ne  peut,  de  la  haute  valeur  de  ces 
métaux  dans  un  pays,  ou  bien  du  bas  prix  en 
argent ,  soit  des  marchandises  en  général ,  soit 
du  blé  en  particulier,  inférer  en  aucune  manière 
que  ce  pays  soit  pauvre  ou  qu'il  soit  dans  un 
état  de  barbarie. 

Mais  si  le  bas  prix  en  argent ,  soit  des  mar- 
chandises en  général ,  soit  du  blé  en  particu- 
lier,  ne  prouve  nullement  la  pauvreté  et  la  bar- 
barie d'une  époque ,  d'un  autre  coté  le  bas  prix 
pu  argent  de  quelques  espèces  particulières  de 
marchandises,  telles  que  le  bétail,  la  volaille, 
les  différentes  sortes  de  gibier,  relativement  à 
celui  du  blé ,  en  est  une  des  preuves  les  plus 
décisives.  Il  démontre  clairement,  d'abord  la 
grande  abondance  de  ces  sortes  de  denrées  re- 
lativement au  blé ,  et  par  conséquent  la  grande 
étendue  de  terre  qu'elles  occupent  relativement 
à  celle  qui  est  occupée  par  le  blé  ;  il  démontre , 
en  second  lieu ,  le  peu  de  valeur  de  ces  terres 
relativement  à  la  valeur  des  terres  à  blé,  et  par 
conséquent  l'état  négligé  et  inculte  de  la  très- 
grande  partie  des  terres  du  pays.  Il  démontre 
clairement  que  la  population  du  pays  cl  son  ca- 
pital ne  sont  pas ,  relativement  à  son  territoire , 

»)  Voyez  métaux  précieux. 
I. 


:,E.  sir> 

dans  la  proportion  où  ils  sont  ordinairement 
dans  les  pays  civilisés ,  et  que  daus  un  tel  pays 
ou  dans  un  tel  temps,  la  société  n'en  est  encore 
qu'à  son  enfauce.  Du  haut  ou  du  bas  prix  eu  ar- 
gent des  marchandises  en  général  ou  du  blé  en 
particulier,  nous  ne  pouvons  inférer  autre  cho- 
se ,  sinon  que  les  mines  d'or  et  d'argent  qui , 
à  cette  époque ,  approvisionnaient  le  monde  de 
ces  métaux  étaient  fécondes  ou  étaient  stériles , 
mais  non  pas  que  le  pays  fût  riche  ou  pauvre. 
Mais  du  haut  ou  bas  prix  en  argent  de  certaines 
espèces  de  denrées  relativement  au  prix  de  cer- 
taines autres ,  nous  pouvons  inférer ,  avec  un 
degré  de  probabilité  qui  approche  presque  de  la 
certitude,  que  le  pays  était  riche  ou  pauvre, 
que  la  majeure  partie  de  ses  terres  étaient  amé- 
liorées ou  abandonnées ,  et  qu'il  était  alors  ou 
dans  un  état  plus  ou  moins  barbare ,  ou  dans  un 
état  plus  ou  moins  civilisé. 

Toute  hausse  dans  le  prix  pécuniaire  des 
denrées  qui  proviendrait  entièrement  d'une  dé- 
gradation dans  la  valeur  de  l'argent ,  tomberait 
également  sur  toutes  les  espèces  de  denrées  et 
marchandises,  et  ferait  hausser  universelle- 
ment leur  prix  d'un  tiers,  d'un  quart  ou  d'un 
cinquième ,  selon  que  l'argent  viendrait  à  per- 
dre un  tiers ,  un  quart  ou  un  cinquième  de  sa 
première  valeur.  Mais  celle  hausse  du  prix  des 
denrées,  sur  laquelle  on  a  tant  raisonué,  ne 
tombe  pas  également  sur  tous  les  genres  de 
denrées.  En  prenant  le  cours  de  ce  siècle  pour 
faire  un  taux  moyen ,  il  esl  bien  reconnu ,  même 
par  ceux  qui  rapportent  celte  hausse  à  une  dé- 
gradation dans  la  valeur  de  l'argent,  que  le  prix 
du  blé  a  beaucoup  moins  haussé  que  celui  de 
quelques  autres  sortes  de  denrées.  On  ne  peut 
donc  pas  entièrement  attribuer  à  la  dégradation 
de  la  valeur  de  l'argent  la  hausse  du  prix  de 
ces  autres  sortes  de  denrées.  Il  faut  bien  y  faire 
entrer  en  compte  quelque  autre  cause ,  et  peut- 
être  que  celles  que  j'ai  indiquées  ci-dessus 
pourraient  bien,  sans  recourir  à  cette  préten- 
due dégradation  de  la  valeur  de  l'argent ,  four- 
nir une  raison  suffisante  de  la  hausse  de  ces 
espèces  particulières  de  denrées ,  dont  le  prix 
se  trouve  actuellement  avoir  haussé  relative- 
ment à  celui  du  blé. 

(Sm.  tom.I,  pag.  509  etôlO.) 

Smith  donne  une  table  du  prix  du  blé  en  An- 
gleterre ,  divisée  par  année  depuis  1202  jusqu'à 
1740;  mais  elle  a  donné  lieu  aux  observa- 
tions de  Garnier,  qu'il  est  précieux  d'insérer 
ici  avec  une  table  qu'il  n'y  a  annexée. 
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TABLE  DES  IMUX  DU  BLÉ , 

ANNONCEE  DANS  I  A  DIGRESSION  SIR  LES  VARIATIONS  DANS  LA  VALEUR  DE  L'ARGENT  , 

CHAP.  XI,  PREMIÈRE  PÉRIODE. 


|rc 
division 
de  12 
on  nées. 


Prix 
du  qtiartcr 
dc  blé 
chaque 
année. 


Prix  moyen 
de*  prix 
diiïtT<Mit» 
de  la  même 


Prix  moyen 
de  chuqtie 
année , 

en  monnaie 
actuelle. 


1. 

s. 

d. 

I.  s. 

d. 

Il 

» 

» 

1  16 

>' 

» 

13 

5 

2  » 

3 

>> 

.8 

>» 

1  16 

M 

M 

J) 

« 

»  10 

» 

i) 

B 

» 

»  6 

» 

» 

» 

» 

»  6 

11 

» 

V 

2  a 

B 

JLI 

B 

2  » 

11 

il 

B 

3  12 

» 

» 

17 

B 

2  11 

5 

12 

» 

16  16 

» 

» 

0 

4 

;    1  3 

Total.    35    9  3 


Prix  moyen.     2  19    1'  » 


•  10  » 


1200 

1291 
1302 
1309 
1315 


1333 


1  10  4»\ 

2  8  » 

2  8  » 
»  12  » 
1    1  6 

3  »  » 

4  It  6 


5  18  6 


»  6  » 
»  10  » 


Prii  moyen. 


23  4  11'/* 
~ÏT8~8 


II I" 
division 
de  12 

années. 


Prix 
du  quarter 
de  blé 
chaque 
année. 


Prix  moyen 
des  prix 
dilîérents 
de  la  même 
année. 


Priï  moyeo 
de chaque 
année, 

actuelle. 


1339 
1319 
1359 
1361 
1363 

1369 

1379 
1387 

1390 

1401 


1416  j 


IV« 
division. 


1.  5.  d. 
»  9  » 
»  2  » 
16  8 
»  2  » 
»  15 
1  2 
1  4 
■  4 

*  2 
»  13 
»  14 

*  16 
»  16 
»  4 
»  3 
»  16 


* 

I' 
» 

1 

» 

0 

4' 
4 


I. 

î! 


s.  d. 

»  ■ 

*  » 

»  » 


1  2 


» 


»  » 


<    •  14  5 

»  »  » 
»{    »    3  10 

I    »    •  - 

Total. 
Prii  moyen 


I.  ».  i! 

1  7  * 

•  5  2 

3  2  2 

»  4  8 

1  15  » 


2  9  4 


•  9 
»  4 


1  13  7 

1  17  4 
•  3  11 
1  12  . 

15  9  r 

1    5  9'î 


1423 

3 

>  3" 

•  16 

* 

1425 

» 

4 

» 

* 

i>  » 

>  8 

» 

1434 

1 

«; 

8 

2  13 

1 

1435 

» 

5 

4 

» 

V  B 

»  10 

V 

1439   j  } 

» 

G 

i> 
8 

.  1 

3  4 

2  6 

S 

1440 

1 

4 

•  1 

»  » 

2  3 

: 

1444 

1 
4 

4 

B 

4  2 

,  3 

î 

1445 

& 

4 

6 

» 

»  » 

.  9 

• 

1417 

it 

8 

» 

»  » 

.  16 

> 

1448 

» 

6 

8 

» 

u  » 

»  13 

1 

1449 

5 

» 

». 

»  D 

»  10 

1451 

8 

> 

»  16 

■ 

Total. 

12  15 

i 

division. 
1453 
1455 
1457 
1459 
1460 

1463 

1464 
1486 
1491 
1494 
1495 
1407 


Prix  moyen.  11»1. 


1 

7 
5 
« 
2 
1 


4 

2 
3 


3 


6  8 
4  » 


» 
ii 
1 

»  14  8 
»    4  » 

i»  3  4 
1    »  » 


» 


1 

ù 

» 


9  » 

B  M 

il  ï> 

1  10 

8  » 

ii  » 

»  » 

»  B 

»  B 


S  10 

B  2 

•  15 
.  10 
.  16 


S 
4 
4 


Total. 
Prix  moyen. 


•  3  8 

•  10  • 
1  17  » 
1  2  » 
»  6  • 
»  5  » 
1  11_^ 

"8~9  » 

TïTÏ 
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Vie 

Prix 

Prix  movrii 

Prix  moyen 

Vile 
division 
de  12 
années. 

Prix 

Prix  moyen 

Prix  moyen 

division 

du  quarter 

des  prii 

de  chaque 

du  quarter 

des  prix 

UC  CIIU(|ll(! 

de  12 
année*. 

de  blé 
chaque 

difTérenU 
de  la  même 

année , 
en  monnaie 

de  blé 
chaque 

différents 
de  la  même 

Ati  iiwtnnaiO 
Cil  IlIUllIIti  1C 

année. 

année. 

actuelle. 

année. 

année. 

auiiieiic. 

1  j 

d 

1.   a.  d. 

1 

9* 

A 
u. 

1.  a. 

d. 

1. 

s. 

d. 

1.    a.  d 

1199 

»  4 

» 

»    »  j» 

; 

6 

» 

1561 

.  8 

w 

» 

» 

»    8  » 

»  5 

8 

»    »  » 

» 

8 

G 

lo62 

a  8 

» 

» 

«    8  » 

1  » 

»    »  » 

i 

10 

1574 

>    2  16 

2   »  » 

»  8 

» 

«    «  » 

12 

» 

I    1  4 

i»  : 

•  8 

»,     «  » 

» 

8 

» 

1587 

3  4 

» 

» 

3  4» 

1554 

»  8 

»    »  » 

8 

1501 

2  16 

» 

» 

2  16  » 

1555 

»  8 

»    *  * 

a 

8 

1395 

2  13 

» 

2  13  » 

1550 

»  8 

» 

»    »  » 

» 

8 

» 

159G 

4  » 

4       D  S 

1597 

;  s  4 

4 

12 

» 

4  12  » 

1537 

1   .  5 
.  8 

•  12  7 

12 

7 

1398 

4  » 
2  16 

8 

» 

» 

2  16  8 

2  13 

1599 

1  19 

2 

» 

1  19  2 

1558 

»  8 

»    »  » 

8 

» 

1600 

1  17 

8 

» 

» 

1  17  8 

1559 

•  8 

»    »  » 

8 

a 

1601 

1  14  10 

» 

1  14  10 

1560 

-  8 

»    »  » 

» 

8 

Total. 

28    9  4 

Tolal. 

6 

~5~ 

1 

Prix  moyen. 

2    4  9», 

Prix  moyen. 

» 

~Ï0~ 

5  1 

TABLE 

Des  prix  du  quarter  de  neuf  boisssaux  du  plus  beau  froment  ou  du  plus  haut  rendu  au  marché 
de  Windsor,  les  jours  de  marché  de  la  riotre-Damc  (2."»  mars)  et  de  la  Saint-Michel  ("29  sep- 
tembre), depuis  Vannée  1595  inclusivement ,  jusqu'à  Vannée  1764  inclusivement,  les  prix  de  cha- 
que année  étant  le  médium  entre  les  prix  les  plus  hauts  de  ces  deux  jours  de  marché. 


1"  division  de  26  années. 
(Home  digression,  2 
période,  page 37). 


IIe  division  de  16  années. 
(Wew,paGe  38.) 


Années. 

Prix  du  quarter. 

Années. 

Prix  du  quarter. 

1. 

s. 

d. 

1. 

». 

d. 

I.  s. 

d. 

1637 

2 

13 

1593 

2 

» 

1621 

1  10 

4 

1G38 

2 

17 

4 

1596 

2 

8 

» 

1G22 

2  18 

8 

1639 

2 

4 

10 

1597 

3 

9 

6 

1G23 

2  12 

1610 

2 

1 

8 

1598 

2 

16 

8 

1624 

2  8 

» 

1611 

2 

8 

» 

1599 

1 

19 

2 

1625 

2  12 

» 

1G42  i 

Mjnq 

ncnt  d.ini  le* 

1600 
1601 

1 
1 

17 
14 

8 
10 

1G26 
1627 

2  9 
1  16 

4 

» 

1643  1 
1G44 

rnmjiir»  ;      1  nonct.' 
i«i6  *  H*  (ourme 
1  p*t  r*»*que  Klcel- 

1G02 

1 

9 

4 

1628 

1  8 

» 

1615  . 

1603 

1 

15 

4 

1629 

2  2 

» 

1646 

2 

8 

1G04 

1 

10 

8 

1630 

2  15 

8 

1G47 

3 

13 

8 

1605 

1 

15 

10 

1631 

3  8 

» 

1648 

1 

5 

1600 

1 

13 

» 

1G32 

2  13 

4 

1649 

4 

)> 

» 

1G07 

1 

16 

8 

1633 

2  13 

1G50 

3 

16 

8 

1608 

2 

16 

8 

1634 

2  16 

1651 

3 

13 

4 

1609 

2 

10 

» 

1635 

2  16 

» 

1652 

2 

9 

6 

1610 

1 

15 

10 

1636 

2  16 

8 

1653 

1 

15 

6 

1611 

1 

13 

8 

1654 

1 

6 

Total. 

» 

1612 

o 

2 

4 

40  » 

1655 

1 

13 

4 

1613 

m» 

2 

8 

8 

Prix  moyen  2  10 

» 

1656 

2 

3 

» 

1614 

2 

1 

8»/, 

1G57 

2 

6 

1613 

1 

18 

8 

1G58 

3 

5 

» 

161G 

2 

4 

4 

1659 

3 

6 

i 

1617 

2 

a 

8 

1660 

2 

16 

6 

1618 

2 

6 

8 

1661 

3 

10 

» 

1619 

1 

15 

4 

1662 

3 

14 

1620 

1 

10 

16G3 

2 

17 

J» 

1664 
16G5 

2 
2 
1 

6 
4 
» 

Tolal. 

51 

» 

G1/» 

» 
9 

Prix  moyen  2 

1 

O9;,, 

1666 

16 

1667 

1 

10 

1668 

2 

M 

» 

1669 

2 

4 

4  ! 

1670 

2 

1 

8 

IIIe  division  de  64  années,  formant  les  64  dernièresdu 
17e siècle.  (Même  digression,  3' période  ,  page  39.) 
Années. 
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1 

1. 

s. 

d. 

Report. 
1671 

79 

14 

10 

2 

2 

» 

1672 

2 

1 

» 

1673 

2 

6 

8 

1674 

3 

8 

8 

1675 

3 

4 

1676 

1 

18 

» 

1677 

2 

2 

1678 

2 

19 

1679 

3 

» 

» 

1681) 

2 

5 

1681 

2 

0 

8 

1682 

2 

4 

1683 

2 

* 

» 

1684 

2 

4 

1685 

2 

6 

8 

1686 

1 

14 

* 

1687 

1 

5 

2 

1088 

2 

G 

» 

1689 

1 

10 

» 

1090 

1 

14 

8 

1691 

1 

11 

» 

1692 

2 

6 

8 

1693 

3 

7 

8 

1691 

3 

4 

i* 

1095 

2 

13 

u 

1G96 

3 

11 

» 

1097 

3 

» 

1698 

3 

8 

4 

1G99 

3 

4 

1700 

2 

» 

* 

ToUil  des  î 

153 

1 

8 

04  ann. \ 

Prix  moyen  2 

11 
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IV  division, 


Années 


le»  64  premières 
de  ce  siècle. 




1.    s.  d. 

1. 

g. 

«J. 

1701 

1 

17 

o 
O 

Report. 

71 

7 

G 

1702 

1 

fo 

1735 

2 

3 

» 

1703 

4 
1 

lu 

H 

1736 

2 

n 

4 

1704 

o 

b 

b 

1737 

1 

18 

B 

1705 

• 
1 

4  II 

1738 

1 

15 

b 

170G 

1 

à* 

h 

1739 

1 

18 

b 

1707 

4 
1 

b 

1710 

2 

10 

8 

1708 

«1 

i 

1 

b 

1711 

2 

b 

8 

1709 

•i 

18 

o 

1712 

1 

14 

■ 

1710 

■» 
o 

la 

» 

1713 

1 

4 

10 

1711 

o 
1 

Xi 

» 

1714 

1 

4 

10 

1712 

•> 
- 

t  • 

O 

4 

4 

1745 

] 

7 

6 

1713 

i 

11 

» 

1710 

1 

19 

n 

1714 

O 

4  ri 
111 

4 

1717 

1 

14 

10 

1715 

2 

JJ 

1748 

1 

17 

» 

1710 

2 

8 

1749 

1 

17 

» 

1717 

2 

o 

1750 

1 

12 

6 

1718 

1 

18 

10 

1751 

1 

18 

6 

1710 

1 

15 

» 

1  /  O- 

•> 

1 

< 
1 

«il 

1720 

1 

17 

1» 

1753 

2 

4 

8 

1721 

1 

17 

6 

1754 

1 

14 

8 

1722 

1 

16 

» 

1755 

1 

13 

10 

1723 

1 

14 

1750 

2 

5 

3 

1724 

1 

17 

» 

1757 

3 

» 

1725 

2 

8 

6 

1758 

2 

10 

1720 

2 

6 

)) 

1759 

1 

19 

10 

1727 

2 

2 

» 

1760 

1 

lb 

6 

1728 

2 

14 

6 

1761 

1 

10 

3 

1720 

2 

6 

10 

1762 

1 

19 

» 

1730 

1 

16 

6 

1763 

2 

» 

9 

1731 

1 

12 

10 

1764 

2 

b 

9 

1732 
1733 

1 
1 

6 
8 

8 
4 

Total  des 
64  ann. 

J129 

13 

6 

1T34 

1 

18 

10 

Prix  moyen  2 

» 
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AreporterlV 

7 

b 

TABLE  SCFARKB 
des  10  années,  de  1731 
<i  1740  inclusivement. 

(Même  digression,  3«  pé- 
riode.) 


Années. 

1731 
1732 
1733 
1734 
1735 
1736 
1737 
1738 
1739 
1710 


Prix  du  qtiurter. 

1.     ».  d. 

1  12  10 
16  8 
1     8  4 

1  18  10 

2  3  » 
2  «  1 
1  18  » 
1    15  6 

1  18  6 

2  10  8 


TABLE  S  Et  ABU 

des  10  années,  de  1741 
à  1750  inclusivement. 

(Même  digression,  3'  pé- 
riode.) 


i  Total  des)  iQ  i0 
lOaun.l  18  12 


8 


Prix  moyen  1    17  3»;! 


Années. 

1741 
1742 
1743 
1744 
1745 
1746 
1747 
1748 
1749 
170(1 


Prix  du  quarter. 
I.    s.  d. 
2     6  8 
14 
4 
1 


1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 


» 

10 
10 
6 


/ 

19  . 
14  10 
17 
17 


1  12 


i 
» 


Total  drsl  1(}  ,8 

lUann» 


Pii*  moyeu  i    li>  V,; 


OBSERVATIONS  DE  (i ARMER  SUR  LES  TABLES  PRÉCÉDENTES. 


L 'auteur ,  en  publiant  ces  tables ,  a  prévenu 
le  lecteur  du  peu  de  confiance  qu'elles  méritent. 
Il  annonce  qu'elles  ont  été ,  pour  la  plus  grande 
partie,  relevées  sur  le  Chronicon  preliosum  de 
Flectwood ,  et  il  ne  dissimule  pas  que  cet  écri- 
vain est  tombé  dans  une  erreur  qu'il  n'a  pu 
s'empêcher  de  reconnaître  lui-même.  Celte  er- 
reur consiste  à  avoir  confondu  avec  le  prix  cou- 
rant du  blé,  le  prix  de  conversion  stipulé, 
d'après  la  coutume  du  lieu ,  entre  le  proprié- 
taire et  son  fermier;  et  cette  méprise,  qui  est 
répétée  jusqu'à  quinze  fois  depuis  l'année  1 425 
jusqu'à  1562,  n'a  point  été  réformée  dans  les 
tables.  D'un  autre  côté ,  l'évêque  Flectwood  a 
jugé  à  propos  de  rapporter  certains  prix  d'une 
élévation  tellement  hors  de  toute  mesure ,  qu'elle 
est  presque  incroyable,  et  qu'il  a  recueillis 
dans  les  chroniques  du  temps,  ou  ils  ont 
été  cités  comme  un  fait  extraordinaire.  Tel 
est  le  prix  de  6  livres  8  schillings  en  1270, 


époque  à  laquelle  la  livre  d'Angleterre  était 
encore  la  livre  de  Charlemagnc,  du  poids 
de  12  de  nos  onces:  en  sorte  que  ce  prix  est 
égal ,  en  poids  d'argent ,  à  19  livres  4  scbeUiop 
sterling,  ou  à  480  francs  de  notre  monnaie;  d 
comme  l'argent,  avant  l'introduction  décelai 
du  Nouveau-Monde,  avait  six  fois  plus  de  va- 
leur réelle  qu'il  n'en  a  actuellement ,  ce  n'est 
qu'en  multipliant  par  six  cette  somme  d'argent 
qu'on  peut  se  faire  une  juste  idée  de  ce  prix  du 
quarter.  Un  tel  prix  porté  en  ligne  de  corupu* 
dans  une  série,  fut-il  réparti  sur  cent  année*, 
ferait  plus  que  doubler  le  prix  moyeu  résultant 
du  calcul. 

Les  prix  des  temps  modernes  ne  présentent 
pas  non  plus  l'exactitude  qu'où  attend  d'une 
recherche  de  celte  nature.  L'auteur  nous  y 
donne  les  prix  du  blé  vendu  le  plus  cher  au 
marche  de  Windsor,  en  mars  et  en  septembre 
de  chaque  année,  en  faisant  seulement 
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moyenne  de  ces  deux  prix  les  plus  hauts.  Mais 
ce  prix  le  plus  haut  est  une  fausse  indication  du 
prix  moyen  de  chaque  marché  ,  surtout  à  l'épo- 
que des  semailles ,  où  il  y  a  toujours  une  petite 
qoaulité  de  froment  de  choix  que  les  fermiers 
achètent  pour  semer,  et  qu'ils  payent  beaucoup 
plus  cher  que  le  blé  destiné  à  la  consommation , 
<|ui  est  celui  dont  il  importe  de  connaître  le 
prix.  M.  Dupré  de  Saint-Maur,  dans  ses  Recher- 
ches ,  distingue  le  blé  acheté  pour  la  semence  et 
celui  acheté  pour  la  provision  de  la  maison. 
Nous  avons  vu  au  marché  d'Ëtampes,  l'un  des 
plus  considérables  des  environs  de  Paris ,  en 
juin  1830,  le  blé  provenant  de  la  récolle  de 
1818,  une  des  aunées  les  plus  favorables  qu'on 
ait  eues  depuis  longtemps  pour  la  qualité  des 
crains ,  vendu  jusqu'à  45  francs  l'hectolitre  et 
demi  •),  tandis  que,  le  même  jour,  le  blé  re- 
cueilli en  1819  n'a  été  payé  que  23  à  24  francs. 
La  différence  de  poids  entre  la  première  et  la 
seconde  espèce  de  blé,  a  mesure  égale ,  était  de 
240  livres  à  200.  Aussi  doit-on  remarquer  que 
Smith ,  dans  le  cours  de  son  ouvrage ,  à  chaque 
lois  qu'il  vient  a  citer  le  prix  du  blé,  au  moment 
où  il  écrit  (1773),  nese  conforme  point  aux  tables 
qu'il  a  publiées.  Selon  ces  tables,  le  prix  moyeu 
du  blé,  pendaut  les  soixante-quatre  premières 
années  du  dix-huitième  siècle ,  est  indiqué  à  2 
livres  7  deniers  sterliug ,  ce  qui  est  à  4  schel- 
liogs  6  deniers  le  boisseau ,  ou  à  1  livre  16  schel- 
liogs  pour  le  quarter  de  huit  boisseaux.  Toute- 
fois, Smith  évalue  dans  tout  son  ouvrage  le  prix 
moyen  actuel  du  quarter  à  1  livre  8schellings, 
et  celui  du  boisseau  à  5schellings  0  deniers.  Ce 
prix  de  1  livre  8  schelliugs  (33  de  nos  francs) 
s'accorde  parfaitement  avec  l'indication  que 
présentent  les  tables  suivantes.  Si  l'on  y  relève 
les  prix  du  setier  de  Paris  de  1701  à  1764  pour 
eu  former  un  prix  moyen,  ou  trouve  19  francs 
27  centimes.  Le  quarter  anglais  étant  à  notre  se- 
tier comme  46  est  à  25,  ce  quarter  aurait  coûté 
eu  France,  pendant  cette  période,  35  fraucs 
46  centimes. 

Une  table  du  prix  des  grains  est  un  recueil  de 
laits  qui  ont  entre  eux  tous  une  parfaite  con- 
uexité,  et  s'il  a  le  mérite  d'être  fidèle,  c'est  un 
des  documents  les  plus  importants  que  puissent 
consulter  ceux  qui  s'occupent  d'étudier  l'écono- 
mie politique.  Il  doit  porter  sur  une  suite  d'années 

i)  L'hectolitre  et  demi ,  en  bon  froment,  pèse 
120  kilogrammes;  l'ancien  setier  pèse  125  kilo- 
grammes. Cet  hectolitre  et  demi,  qui  est  depuis 
qnel«|ues  années  la  mesure  des  marchés,  ne  forme 
guère  que  11  et  demi  des  boisseaux  dont  le  setier 
contenait  12. 


un  peu  lougue ,  afin  de  compenser  les  chances 
des  bonnes  et  mauvaises  récoltes ,  et  d'offrir  uu 
terme  moyen.  Comme  chaque  prix  agit  sur  les 
autres ,  on  manquerait  le  but  qu'on  se  propose 
si  on  n'écartait  pas  de  ce  tableau  les  hauts  prix 
qui  ont  eu  pour  cause  quelque  événement  par- 
ticulier,  totalement  étranger  à  l'inconstance  des 
saisons. 

On  a  publié ,  eu  France ,  plusieurs  tables  du 
prix  des  grains  ;  la  plus  récente  est  celle  qui  a  élé 
donnée  par  l'estimable  auteur  de  la  Balance  tin 
Commerce  (feu  M.  Ârnould),  et  qu'il  annonce 
avoir  copiée  sur  celle  de  Mcssance.  Mais  les  ta- 
bles de  Mcssance ,  qui  ne  comprennent  que  la 
période  écoulée  entre  1674  et  1765 ,  sont  un  re- 
levé des  prix  du  meilleur  froment  vendu  au  mar- 
ché de  Paris ,  et  les  prix  de  ce  marché  n'ont  pas 
toujours  été  le  résultat  naturel  de  l'influence 
des  saisons  et  des  libres  efforts  du  commerce.  On 
sait  que,  dans  les  années  de  grande  cherté  le 
gouvernement  a  employé  des  moyens  extraordi- 
naires pour  maintenir  le  prix  des  grains  dans  le 
marché  de  la  capitale  à  un  taux  fort  inférieur  à 
celui  qui  aurait  eu  lieu  sans  l'intervention  du 
pouvoir.  Ainsi ,  pour  en  citer  un  exemple,  dans 
la  grande  cherté  de  1694,  le  prix  du  setier  de 
Paris  se  trouve  indiqué,  dans  les  tables  de  Mes- 
saucc ,  à  52  livres  2  sous  6  deniers ,  environ  un 
marc  d'argent;  le  prix  du  bichetde  Lyon,  pour 
la  même  aunée,  est  porté  sur  le  même  pied,  et 
comme  cet  auteur  a  dressé  ses  tables  sur  les  prix 
du  froment  de  première  qualité ,  qui  est  commu- 
nément de  20  pour  cent  plus  cher  que  le  blé  des- 
tiné à  la  consommation  générale ,  le  prix  courant 
de  1694  aurait  été,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  ta- 
bles de  Mcssance,  de  40  francs  environ  de  notre 
monnaie  actuelle  pour  le  setier  de  Paris,  et  8 
francs  pour  le  bichet  de  Lyon ,  cinquième  du  se- 
tier de  Paris.  Mais  la  réduction  du  prix  de  marché 
dans  l'une  et  l'autre  de  ces  grandes  villes  a  été  l'ef- 
fet de  dépenses  extraordinaires  faites  par  leurs 
magistrats  municipaux  pour  adoucir  le  poids  de  la 
disette  et  le  rendre  plus  supportable  à  leurs  admi- 
nistrés. Il  est  prouvé  par  tous  les  monuments  de 
cette  époque ,  que  le  prix  du  blé  a  monté  fort  au- 
dessus  des  sommes  indiquées  daus  les  tables  de 
Mcssance.  Lamarre ,  dans  son  Traité  de  la  police 
(livre  V ,  titre  IV ,  chap.  XVI  et  XVII),  expose  les 
moyens  violents  qui  furent  mis  eu  œuvre  pour 
faire  arriver  des  blés  à  Paris,  et  notamment 
l'envoi  de  commissaires  chargés  de  faire  des  re- 
cherches chez  les  laboureurs  et  les  marchands, 
et  d'informer  contre  tous  ceux  qui  se  trouve- 
raient avoir  des  provisions  au  delà  des  besoins 
de  leur  consommation.  «Cette  mesure  (qui  eut 
«lieu  au  mois  de  juillet  1694)  lit  baisser ,  dit-il , 
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tle  prix  du  blé  au  marché  de  Paris ,  de  54  livres 
•  qu'il  avail  été  jusque  alors,  à  56  livres,  puis  à 
«52  livres.»  Il  rapporte  aussi  qu'en  1008,  où  la 
même  mesure  fut  renouvelée ,  les  commissaires 
trouvèrent  chez  les  laboureurs  du  blé  de  1695 
«  que  ceux-ci  avaient  laissé  gâter ,  plutôt  que  de 
»  le  vendre  à  50  livres  ,  prix  alors  courant  dans 
»la  province,  dans  l'espérance  que  la  denrée 
>  s'élèverait  encore  au-dessus  de  ce  prix  exorbi- 
tant.* Or,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que, 
dans  le  temps  où  Lamarre  écrivait  ceci,  le  marc 
d'argent  étant  à  50  livres,  uue  somme  nominale 
de  50  livres  contenait  un  marc  et  deux  tiers,  et, 
par  conséquent,  répondait  à  00  francs  de  notre 
monnaie  actuelle.  Ainsi ,  la  table  suivautc,  dans 
laquelle  le  prix  moyen  du  blé,  pour  l'année  1694, 
a  été  formé  sur  quatre  prix  de  la  même  année 
recueillis  par  Dupré  de  Saint-Maur,  et  indiqué 
à  60  francs  99  centimes,  est  encore  plutôt  au- 
dessous  qu'au-dessus  du  véritable  prix  de  l'an- 
née ,  quoique  de  plus  de  moitié  supérieur  à  celui 
delà  table  de  Messance. 


Une  table  fidèle  du  prix  des  blés  eu  France 
était  une  pièce  nécessaire  dans  un  ouvrage  Ici 
que  celui-ci.  Aucuns  soins  n'ont  élé  néglige» 
pour  que  celle  qui  suit  fût  aussi  étendue  cl  aussi 
exacte  qu'il  était  possible  de  le  désirer.  Les  aD- 
nées  de  cherté  excessive  en  ont  été  rctraudu**; 
lorsque  cet  accident  a  été  évidemenl  causé  par 
des  circonstances  tout  à  fait  indépendantes  du 
cours  naturel  des  valeurs  ;  elle  a  élé  couùuwe 
jusqu'à  l'année  1788  inclusivement.  Lufaïueu* 
cherté  de  1789 ,  qui  ne  fui  pas  uniquemeut  pro- 
duite |>ar  une  rareté  réelle  de  la  denrée ,  les  dé- 
sordres que  les  assignats  de  1790  oui  jetés  eusuiu: 
dans  le  rapport  nominal  des  valeurs ,  et  les  va- 
riations brusques  et  multipliées  que  le  prix  des 
subsistances  a  subies  pendant  celle  longue  >uit' 
de  troubles  civils  et  de  guerres  extérieures  qtu 
ont  désolé  le  royaume  pendant  loul  le  reste  du 
dix-huitième  siècle ,  sont  des  événements  qui 
appartiennent  à  l'histoire ,  et  non  aux  froides  et 
paisibles  méditations  de  l'économie  politique. 
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TABLEAU  DU  PRIX  DU  SETIER  DE  BLÉ, 

■ESDftK  Dt  PARIS, 
PENDANT  LES  XIII»,  XIVe,  XV»,  XVI»,  XVIIe  ET  XVIII*  SIÈCLES, 

Divisé  par  séries  de  dix  en  dix  années. 


Prix  évalué  en 

Prix  évalué  en 

Prix  é 

valué  en 

Prix  évalué  en 

actuelle. 

mont 

i.  actuelle. 

nionn.  actuelle. 

a.  acluelJe. 

Aunéee. 

fr.  cent. 

Année*. 

fr.  cent. 

Années. 

fr.  cent. 

Années. 

fr.  cent. 

1202 

r>  8 

1312  .  .  . 

7  82 

1406 

5  85 

1448  .  .  . 

1  78 

12m  .... 

4  85 

1341  .  .  . 

0  65 

1410  .  .  .  . 

9  74 

1289 

5  69 

1345  .  .  . 

7  10 

1411 

6  25 

1450  .  .  . 

3  21 

1290 

7  r>8 

1347  .  .  . 

8  01 

1113 

2  91 

1452  .  .  . 

.     2  37 

1294 

8  80 

1354  .  .  . 

.    12  fi9 

1420 

5  61 

1454  .  .  . 

.     4  «3 

1304  .... 

12  65 

1356  .  .  . 

3  90 

8  40 

1457  .  .  . 

.     5  36 

1312  

10  71 

1359  .  .  . 

.     4  07 

1428 

3  90 

1459  .  .  . 

.     4  99 

1314 

0  60 

1360  .  .  . 

4  15 

1430 

22  67 

1462  .  .  . 

.     3  41 

1316  .... 

11  22 

1301  .  .  . 

.    13  27 

1431 

13  24 

1163  .  .  . 

2  02 

1322  .... 

12  29 

1305  .  .  . 

8  91 

1432 

27  70 

1464  .  .  . 

1  48 

10  années  .  . 

~05~47~ 

10  années  . 

.~79  9Ô- 

10  années  .  . 

10lT~36~ 

10  années  . 

.    33  80 

Prix  moyen.  . 

8  55 

Prix  moyen. 

.     7  99~ 

Prix  moyen.  . 

"îôlïi- 

Prix  moyen . 

.     8  33 

Années. 

fr.  cent. 

Années. 

fr.  cent. 

Années. 

fr.  eent. 

Années. 

fr.  cent 

1323  .... 

9  46 

1369  .  .  . 

.    15  04 

1433 

11  24 

1465  .  .  . 

2  9G 

1327  .... 

6  05 

1372  .  .  . 

5  2» 

1435 

4  34 

1466  .  .  . 

.     6  37 

1328  .... 

7  59 

1375  .  .  . 

5  77 

1436  .  .  .  . 

6  61 

1467  .  .  . 

.  23» 

1329  ... 

6  60 

1376  .  .  . 

.    11  12 

1137  .  .  .  . 

32  99 

1469  ..  . 

.     2  7* 

1332  .... 

10  34 

1382  .  .  . 

4  64 

1438  .  .  .  . 

31  70 

1470  .  .  . 

.     1  73 

1333  .... 

14  41 

1385  .  .  . 

.     4  24 

1440 

6  93 

1471  .  .  . 

.     2  72 

1334  .... 

9  on 

1390  .  .  . 

.     7  83 

1413 

14  27 

1472  .  .  . 

.     2  47 

1337  .... 

7  28 

1397  .  .  . 

.     5  15 

1414 

6  62 

1473  .  .  . 

.     2  17 

1339  .... 

5  28 

1398  .  .  . 

5  51 

1446 

2  91 

1474  .  .  . 

.     4  41 

1311 

5  13 

1405  .  .  . 

7  10 

1417  .     .  . 

3  48 

1475  .  . 

3  01 

10  an  tires  .  . 

~81  26~ 

10  années  . 

.  7168 

10  années  .  . 

Ï21~9~ 

10  années  . 

.  ~31_:îo  " 

Prix  nroven.  . 

■ 

8  13 

Prix  moyeu. 

.     7  17 

Prix  moyen.  . 

12  11 

Prix  moyen  . 

.     3  13 
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Prix  évalué  en    I  Prii  évalué  en     I  Prix  évalué  eu    I  Prix  évalué  en 

monn.  actuelle,  j  monn.  actuelle.  j  motiti.  actuelle.  monn.  actuelle. 


Année». 

fr.  cent. 

Années. 

fr.  cent. 

Années. 

Ir.  Cent. 

Années. 

Ir.  cent. 

1476  .  .  . 

4  44 

1535  .  .  . 

8  61 

1581  .  .  . 

14  04 

1626  .  .  . 

37  33 

1477  .  .  . 

4  07 

1536  .  .  . 

.    12  35 

1582  .  .  . 

19  70 

1627  .  .  . 

29  46 

1478  ..  . 

4  74 

1538  .  .  . 

.    11  11 

1583  .  .  . 

- 

19  92 

1628  .  .  . 

• 

22  » 

1481  .  .  . 

6  09 

1539  .  .  . 

.    15  48 

1584  .  .  . 

• 

22  39 

1629  .  .  . 

• 

20  » 

1482  .  .  . 

9  78 

1540  .  .  . 

.     7  09 

1585  .  .  . 

• 

21  03 

1630  .  .  . 

• 

23  73 

i\iiô  .  .  . 

y  7t> 

I 1   .  .  . 

T  11 

J.)oO  •  •  . 

* 

1D  W 

ibol  .  .  . 

• 

aa  r» 
44  O 

Ho.»  .  .  . 

à  oVS 

1  149 

1J.1U  .  .  . 

4t 

ut 

lb<>£  .  .  . 

• 

'Il    1  1 
o4  la 

Hot>  .  .  . 

b  OU 

iOIO  .  .  . 

m  fin 

IU  IH> 

1  soi 

1001  .  .  . 

• 

lt>  OO 

luoo  .  .  . 

* 

91  là 
i\  04 

4  IQ7 

1  !(>/    .    .  . 

4  ou 

1r.4l 

1 1    H  9 

1  1  oz 

JO.IA  .  .  . 

* 

•il  11 

ICQ  « 

Jbol  .  .  . 

• 

911  fiR 
JM  Ob 

i  1 i>:t  .  .  . 

0  «H 

IOIO  .   .  . 

11  91 

lOOO  .  . . 

H1  91 

UO  4ml 

looO  .  .  . 

99  tMX 

10  années  . 

.    56  93 

10  années  . 

.  103  89~ 

10  années  . 

- 

336  11 

10  années  . 

a 

277  86 

Pris  moyen  , 

5  69 

Prix  moyen . 

.    10  39 

Prix  moyen. 

33  61 

Prix  moyen. 

»  4\  m  4\m  m  m\m  %4f  j  %/  9  #  • 

27  79 

Annces. 

fr.  cent. 

Années. 

ir.  cent. 

Années. 

ir.  cent. 

Années. 

fr.  cent. 

1400  ..  . 

3  31 

1546  .  .  . 

.    10  37 

1596  .  .  . 

• 

46  46 

1636  ..  . 

• 

23  04 

1492  .  .  . 

3  31 

1547  .  . 

8  15 

1597  .  .  . 

42  03 

1637  .  .  . 

• 

21  93 

1495  .  .  . 

2  26 

1548  .  .  . 

8  71 

1598  .  .  . 

• 

36  50 

1638  .  .  . 

• 

20  74 

1498  ..  . 

4  41 

1553  .  .  . 

.    12  67 

1599  .  .  . 

19  44 

1639  .  .  . 

• 

17  99 

1499  ..  . 

5  63 

1554  .  .  . 

.    11  52 

1600  .  .  . 

• 

18  80 

1640  .  .  . 

• 

18  61 

IOIIU  .  .  . 

1  /o 

11  74 
il  #1 

inni 

1  o  in 

lO  111 

1CJ1 

• 

99    4  A 
Ai  14 

1<011 

JOUI   .  .  , 

b  07 

4*J*MJ>        .         •  4 

1*1  Rft 

1H1W 

lulf£  .    •  . 

1 4  91! 

\R  19 

• 

9»)    A  A 
iA  44 

o  bo 

A\  %J*J  i  # 

1*1  'il 

A\f  %f\w 

1  VIVO   ■    .  • 

11/  OO 

1  <:  im 

Jblo  .  .  . 

• 

•1*1  KT 
■M  O/ 

lOII.I  .  .  . 

o  b4 

io  r.R 

1K  Q'I 

1D  4Tt> 

11!  i  i 

* 

Ol  OO 

IOIU   .    .  . 

1  HZ 

1554 

1*2  14 

14  14 

lblo  .  .  . 

91  flK 
il  Ho 

10  années  . 

.    39  36 

10  années  . 

.  125  83 

10  années  . 

♦ 

247  1 

10  années  . 

• 

234  44 

Prix  moyen . 

3  91 

Prix  moyen . 

.    12  58 

Prix  moyen. 

• 

24  70 

Prix  moyen. 

23  44 

Années. 

fr.  cent. 

;\UIK es. 

f  44%                  r  .  m\  t 

Années. 

fr.  cent. 

Années. 

1"*—          _  _  —  A 

tr.  cent. 

1511  .  .  . 

1  96 

1560  .  .  . 

.    12  96 

1606  .  .  . 

* 

16  41 

1646  .  .  . 

17  56 

1512  .  .  . 

3  10 

1561  .  . 

.    15  56 

1607  .  .  . 

* 

16  53 

1647  .  .  . 

• 

23  79 

1513  .  .  . 

4  49 

1562  .  . 

.    20  89 

1608  .  .  . 

25  60 

1648  .  .  . 

28  49 

1010   .   .  . 

14  2b 

1 ÎÏUO    .     .  . 

9.7  R9 

loua  .  .  . 

■ 

OO  Afi 
Ai.  411 

i  ti  in 

lbl!l  .  .  . 

• 

•te  AT 
OO  47 

1517  .  .  . 

5  56 

1564  .  . 

.  12  33 

1610  .  .  . 

16  78 

1650  .  .  . 

■ 

49  77 

1519  .  .  . 

t  64 

1565  .  . 

.    20  05 

1611  .  .  . 

16  93 

1651  .  .  . 

- 

48  14 

1520  .  .  . 

.     5  31 

1567  .  . 

.    27  65 

1612  .  .  . 

- 

17  20 

1652  .  .  . 

• 

46  73 

1521  .  .  . 

.    17  15 

1568  .  . 

.    19  42 

1613  .  .  . 

■ 

15  44 

1653  .  .  . 

• 

25  05 

1522  .  .  . 

.    12  35 

1569  .  . 

.    17  07 

1614  .  .  . 

17  61 

1654  .  .  . 

- 

23  65 

1524  .  .  . 

.    12  35 

1570  .  . 

14  38 

1615  .  .  . 

15  35 

1655  .  .  . 

20  55 

Il  SiinnAj 

*  yl  «IltlvCS 

Ol    1  / 

1  0    H  II  tlt'î'S 

.  188  20 

10   cl  ri  f  i  s"***  « 

* 

ion  o~t 

lOv  XO 

lil    n  n  ru» r» * 

iv  uuitcca 

*iiq  on 

Prix  moyen  . 

8  12 

Prix  moyen 

.    18  82 

Prix  moyen. 

• 

18  3 

Prix  moyen. 

• 

31  92 

Années. 

ir.  cent. 

Années. 

Jr.  cent. 

Années. 

fr.  cent. 

Années. 

fr.  cent. 

1525  .  .  . 

i  12 

1571  .  . 

21  41 

1616  .  .  . 

• 

15  74 

1656  .  .  . 

19  96 

1526  .  .  . 

•      3  72 

1572  .  .  . 

.    24  52 

1617  .  .  . 

• 

17  33 

1657  .  .  . 

19  14 

1527  .  .  . 

8  84 

1573  .  .  . 

.    46  62 

1618  .  .  . 

• 

32  09 

1658  .  .  . 

24  35 

1528  .  .  . 

8  91 

1574  .  .  . 

.    44  25 

1619  .  .  . 

19  73 

1659  .  .  . 

28  57 

1529  .  .  . 

.    15  28 

1575  .  .  . 

.    16  36 

1620  .  .  . 

14  67 

1660  .  .  . 

32  65 

1530  ..  . 

.    10  51 

1576  .  .  . 

.    20  21 

1621  .  .  . 

19  02 

Ili61  .  .  . 

49  82 

1531  .  .  . 

.    21  23 

1577  .  .  . 

.    13  37 

1622  .  .  . 

25  06 

1662  .  .  . 

62  78 

1532  .  .  . 

.    16  80 

1578  .  .  . 

.    14  40 

1623  .  .  . 

24  11 

1663  .  .  . 

38  70 

1533  .  .  . 

8  40 

1579  .  .  . 

.    15  38 

1624  .  .  . 

■ 

18  93 

1664  .  .  . 

32  09 

1534  .  .  . 

6  43 

1580  .  .  . 

.    15  43 

1625  .  .  . 

20  96 

1665  .  .  . 

25  90 

10  années  . 

.  104  24 

10  années . 

.  231  95 

10  années  . 

207  64 

10  années  . 

333  96 

Prix  moyen . 

10  42    j  Prix  moyen. 

.    23  20 

Prix  moyen. 

20  76 

Prix  moyen. 

33  40 

Digitized  by  Google 


Prix  évalue  en 
munn.  uctueltc. 


Année». 

fr. 

cent. 

1666   

24 

31 

1667 

16 

89 

1668 

14 

92 

1669 

15 

23 

1670  .  .  .  . 

15 

82 

lb/I  .  .  .  . 

17 

59 

1  /^o 

ib/.J  .  .  .  . 

18 

30 

Ib/o  .  .  .  . 

14 

76 

1U/4  .  .  .  . 

17 

74 

lb/u  .  .  .  . 

26 

89 

1 0  années  .  . 

182 

45 

MrTtJk  muy vil*  • 

18 

25 

Année*. 

fr.  cent. 

1676 

19 

13 

1677 

21 

81 

1678 

27 

16 

1679 

30 

83 

1680   

23 

79 

Jbfll  .  .  .  . 

25 

33 

i  (mm 

1082  .... 

24 

21 

IbMJ  .... 

21 

25 

1  /»€)  J 

lb«4  .  .  .  . 

26 

86 

lbbo  .... 

30 

12 

10  années  .  . 

49 

l'ri x  moven 

25 

5 

Année». 

fr. 

cent 

1686   

19 

» 

1687  .... 

19 

99 

1688  .... 

13 

16 

1689  .... 

13 

19 

1690  .... 

15 

51 

1691  .... 

16 

37 

1692  .... 

21 

14 

1693  .... 

45 

33 

1694  .... 

60 

99 

1695  .... 

22 

23 

10  années  .  . 

2ltT 

91 

Prix  moyen.  . 

~24~ 

69~ 

Prix  évalué  en 
inonn.  actuelle. 


Années. 

fr. 

cent. 

1696  .  .  . 

.  22 

88 

1697  .  .  . 

.  26 

77 

1698  .  .  . 

.  33 

52 

1699  .  .  . 

.  41 

87 

1700 

38 

62 

1701  .  .  . 

'.  26 

54 

1702  .  .  . 

.  18 

52 

1703  .  .  . 

.  17 

44 

1704  .  .  . 

.  15 

74 

1705  .  .  . 

.  14 

81 

1  0  il  tl  III  PS  . 

.  256 

71 

Prix  moyen. 

.  25 

67 

Années. 

fr. 

cent. 

1706  .  .  . 

.  12 

30 

1707  .  .  . 

.  10 

86 

1708  .  .  . 

.  14 

86 

1709  .  .  . 

.  55 

# 

1710 

50 

1711  .  .  . 

'.  21 

51 

1712  .  .  . 

.  25 

74 

1713  .  .  . 

.  as 

27 

1714  .  .  . 

.  40 

62 

1715  .  .  . 

.  24 

36 

10  nunécs  . 

.  290 

52 

Prix  moyen. 

29 

0o 

Années. 

fr. 

cent. 

1716  .  .  . 

.  J5 

Ol 

1717  .  .  . 

12 

33 

1718  .  .  . 

8 

89 

79 

1720  .  .  . 

.  16 

25 

1721  .  .  . 

.  11 

61 

1722  .  .  . 

.  12 

69 

1723  .  .  . 

.  18 

56 

1724  .  .  . 

.  25 

58 

1725  .  .  . 

.  36 

1» 

10  années . 

.  170 

mm 

s 

Prix  moyen. 

.  17 

1 

Années. 


1786  .  .  . 

1787  .  .  . 

1788  .  . 

3  années . 
Prix  moyen. 


Prix  évalué  en 
monn.  actuelle. 


Années. 

fr.  cent. 

1726  .  .  . 

• 

26  22 

1727  .  .  . 

• 

18  82 

1728  .  .  . 

12  G7 

1729  .  .  . 

)6  89 

1730  .  .  . 

■ 

15  48 

1/31  .  .  . 

* 

lo  91 

1/32  .  .  . 

• 

1  *>  oc 
13  lo 

1/33  .  .  . 

• 

in  ni) 
111  11 

1/34  .  .  . 

• 

i  a  no 

ju  uy 

11     1  o 

10  années  . 

154  55 

Prix  lïin Y r*n 

• 

15  46 

Années. 

m 

fr.  cent. 

1736  .  .  . 

12  89 

1737  .  .  . 

14  52 

1738  .  .  . 

18  52 

1739  .  .  . 

* 

22  67 

1740  .  .  . 

27  26 

1711    .   ,  . 

• 

o/  o«S 

1/42  .  .  . 

• 

on    o  1 

l\r  o\ 

1/43  ..  . 

• 

1 1  ko. 
1 1  i»y 

1744  .  .  . 

- 

1  fl  Q1 

in  y«> 

1745  .  .  . 

• 

il  m 

h  iy 

10  années. 

♦ 

188  4 

P  r  t  y  niftvon 

ii  i.\  inoytii. 

• 

18  80 

Années. 

fr.  cent. 

1746  .  .  . 

• 

14  69 

1747  .  .  . 

• 

15  33 

1748  .  .  . 

• 

19  51 

1749  .  .  . 

• 

18  40 

1750  .  .  . 

• 

17  78 

1751  .  .  . 

• 

19  44 

1752  .  .  . 

• 

24  44 

1753  .  .  . 

• 

19  94 

1754  .  .  . 

• 

19  01 

1755  ....    14  63 


10  années  .  .  183  17  \ 


Prix  moyen.  .    18  32 


fr.  cent. 

.  20  35 
.  21  88 
.    23  70 


.    65  93 


.    21  97 


PrixéYiluéeu 
mono,  actuelle. 


Années. 

fr.  cmi(, 

1756  ..  . 

.  15  99 

1757  .  .  . 

.   21  73 

1758  .  .  . 

.   18  Ot 

1759  .  .  . 

.   19  75 

1760  .  .  . 

.   19  57 

1761  .  .  . 

.    15  /O 

1762  .  .  . 

.    15  ttb 

1763  .  .  . 

1764  .  .  . 

15  «Jo 

1765  .  .  . 

.    l»  " 

10  années . 

.  17V  35 

Pri V  iiln v#Mi 

17  64 

An  nées. 

fr.  cent 

1766  .  .  . 

.   20  15 

1767  .  .  . 

.   21  7* 

1768  .  .  . 

.    32  39 

1769  .  .  . 

.   32  » 

1770  .  .  . 

.    2B  B9 

1771  .  .  • 

.    33  5 

1772  .  .  • 

.    2/  8j 

1773  .  .  . 

.    29  14 

1774  .  .  • 

n#*  aV 

.    26  27 

1775  .  .  . 

an  1 1 

.    29  14 

10  années  . 

.  280_46_ 

i  ni  nio\  t  n. 

•2S  5 

Années. 

fr.  cent 

1776  .  .  . 

.    24  59 

1777  .  .  . 

.    22  91 

1778  .  .  . 

.    22  17 

20  15 

1780  .  .  . 

.    18  93 

1781  .  .  . 

.    20  49 

1782  .  .  . 

.    19  75 

1783  .  .  . 

.    19  85 

1784  .  .  . 

.    26  17 

1785  .  .  . 

.    24  59 

10  années  . 

.  219  60 

Prix  moyen 

.    21  % 

Digitized  by  Google 


BLÉ. 


Les  élémeus  de  la  valeur  sont ,  d'une  part , 
l'étendue  des  besoins  que  la  société  a  d'une 
eboseà  un  certain  prix  ;  et  d'une  autre  part ,  la 
quantité  de  cette  chose  que  la  société,  ou  les 
producteurs,  |»euvent  fournir  à  ce  prix-la  ').  La 
chose  qui  variera  le  moins  dans  sa  valeur ,  sera 
couséquemment  celle  dont  le  besoin  se  fera  lou- 
joureà  peu  près  également  sentir,  et  dont  les  pro- 
cédés de  production  auront  été  toujours  à  peu 
près  les  mêmes  ;  de  manière  que  uous  puissions 
croire  qu'à  une  époque  ou  n'a  pas  obtenu  de 
cette  chose,  beaucoup  plus  ou  beaucoup  moins 
qu'à  une  autre  époque  pour  le  même  prix. 

Sous  ce  rapport ,  nous  avons  lieu  de  croire 
que  la  production  du  blé ,  si  elle  n'a  pas  été 
étrangère  à  tous  perfeclionnciuens  dans  ses 
procédés,  n'a  pas  d'un  autre  côté,  offert 
l'exemple  de  ces  grandes  améliorations  qui  mul- 
tiplient, à  une  certaine  époque,  un  produit, 
comme  les  tissus  de  coton,  avec  une  facilité 
sa  us  exemple  *).  L'usage  de  la  charrue  est  anté- 
rieur aux  temps  historiques.  A  toutes  les  épo- 
ques, le  propriétaire  du  terrein  a  dû  se  faire 
payer  le  concours  du  sol ,  parce  que  nul  terrain 
ua  jamais  pu  être  cultivé  d'une  manière  suivie, 
que  là  où  le  droit  de  propriétaire  exclusif  a  été 
reconnu.  Qui ,  saus  cela ,  aurait  voulu  faire  les 
frais  des  labours  et  de  l'ensemencement? 

L'excès  de  production  d'un  sol  fertile  sur  un 
sol  qui  ne  l'est  pas ,  a  toujours  été  balancé  par 
le  profit  supérieur  qu'en  a  tiré  le  propriétaire  ; 
et,  quand  les  frais  de  culture  ont  été  moindres, 
les  frais  de  loyer  ont  été  plus  forts.  Ainsi  le  veut 
la  nature  des  choses;  ainsi  le  confirme  l'expé- 
rience des  siècles. 

Les  défrichemens ,  l'étendue  des  terres  culti- 
vées, ont  dû,  à  la  vérité ,  multiplier  la  quantité 
de  blé  apportée  sur  les  marchés;  d'où  l'on 
pourrait  inférer  que  la  quantité  ollerte ,  deve- 
nue plus  considérable ,  a  dû ,  par  l'effet  de  la 
concurrence  des  producteurs,  réduire  à  cer- 
taines époques  leurs  profits,  et  par  couséqueut 
les  frais  de  production.  Mais  le  blé,  et  en  géné- 
ral les  denrées  alimentaires  qui  forment  le  fond 
de  la  nourriture  d'un  peuple,  en  se  multipliant , 
multiplient  la  population,  et  les  besoins  s'éten- 
dent avec  le  produit. 

•)  Voyez  III*  Portie,  chapitre  IV,  Du  prix  cou- 
nnt  et  de  la  manière  dont  il  s'établit. 

M  S'il  y  a  eu  en  Angleterre  quelque*  procédât 
cxpëditif»  mis  en  u*age ,  comme  la  machine  à  bat- 
tre le  blé ,  la  diminution  de  frai»  de  production 
<]ui  en  rétulle  a  été  plu»  que  balancée  par  l'extcn- 
lion  de*  impôts,  la  taxe  des  paurre»,  la  dime, 
l'entretien  de»  routes,  etc. 

I. 


S'il  y  a  eu  de  grandes  variations  de  prix  d'une 
anuée  à  l'autre ,  en  raison  de  la  vicissitude  des 
récoltes ,  ces  événemens  oui  toujours  été  pas- 
sagers: car,  en  temps  ordinaire ,  si  l'abondance 
dure,  la  population  croit,  et  avec  clic  le  be- 
soin ;  si  la  disette  se  soutient ,  la  population  dé- 
cline ,  et  par  conséquent  la  demande.  l!u  pays 
n'a  jamais  que  la  population  qu'il  peut  nourrir, 
selon  les  habitudes  que  se  sont  faites  ses  babi- 
tans ,  et  il  en  résulte  encore  pour  les  pays  qui 
subsistent  principalement  de  blé,  un  rapport 
à  peu  près  semblable  entre  l'offre  et  la  demande 
de  cette  denrée. 

Pour  connaître  le  prix  qui  résulte  de  ce  ra|>- 
port,  en  temps  ordinaire,  il  faut  seulement 
avoir  soin  d'écarter  autant  qu'on  peut  des  ap- 
préciations ,  les  années  de  disette  et  celles  d'ex- 
cessive abondance  d'où  sont  résultées  de  fortes 
perturbations  dans  les  prix  ;  et  de  prendre ,  pour 
la  valeur  ordinaire  du  blé ,  une  moyenne  pro- 
portionnelle entre  plusieurs  années  ordiuaires. 

Avec  ces  restrictions,  on  peut  supposer  qu'à 
de  grandes  dislances  eutre  les  époques,  c'est  la 
valeur  d'échange  du  blé  qui,  de  toutes  les  valeurs 
échangeables,  est  restée  le  plus  semblable  à  elle 
même.  Conséquemmeut ,  si  l'on  donne  à  une 
époque ,  beaucoup  plus  ou  beaucoup  moins  d'une 
certaine  marchandise  pour  avoir  une  même 
quantité  de  blé,  nous  devons  supposer  que 
c'est  la  valeur  de  cette  autre  marchandise  qui  a 
varié  plutôt  que  celle  du  blé.  Si ,  par  exem- 
ple ,  avec  une  même  quantité  de  blé  on  ol>- 
tient  de  nos  jours  une  moins  grande  quantité 
de  bœufs  ou  de  moutons  que  daus  les  temps  an- 
ciens ,  nous  sommes  fondés  à  croire  que  la  vian- 
de de  ces  animaux  a  renchéri;  si,  comme  cela 
arrive ,  on  obtient  aujourd'hui  beaucoup  plus  de 
soie  qu'autrefois,  nous  sommes  fondes  à  croire 
que  la  soie  a  beaucoup  baissé  de  prix  ;  opinion 
qui  reçoit  une  grande  confirmation  de  la  con- 
naissance que  nous  avons  des  difficultés  qu'on 
éprouvait  jadis  pour  se  procurer  celle  matière , 
comparées  avec  la  facilité  des  moyens  par  les- 
quels nous  l'obtenons  aujourd'hui. 

Ce  qui  doit  contribuer  encore  à  nous  faire 
considérer  la  valeur  du  blé  comme  un  meilleur 
moyen  de  comparaison  qu'un  autre ,  c'est  que 
le  prix  du  blé  ayant  eu  à  toutes  les  époques  une 
grande  connexité  avec  la  condition  des  peuples 
et  avec  leur  police ,  sa  valeur  a ,  plus  que  toute 
autre ,  fixé  l'attention  des  hommes  d'état ,  des 
historiens  ;  ce  qui  fait  qu'elle  perce  plus  souvent 
que  les  autres,  à  travers  l'obscurité  qui  enve- 
loppe les  siècles  passés. 

Ajoutez  qu'il  y  a  peu  de  différence  de  qualité 
entre  froment  cl  froment ,  tandis  qu'il  y  en  a 
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beaucoup  entre  travail  et  travail ,  cl  qu'il  est 
fort  difficile  de  caractériser  cette  différence  ; 
aussi  les  personnes  qui  ont  proposé  le  prix  du 
travail  pour  mesure  des  autres  valeurs,  sesonl- 
flics  toutes ,  dans  la  pratique ,  servies  du  prix 
du  blé  pour  cet  usage. 

Si  le  blé  est  la  denrée  qui  varie  le  moins 
d'une  époque  à  l'autre,  on  ne  peut  pas  dire  que 
te  soit  celle  dont  la  valeur  diffère  le  moins  d'un 
lieu  à  l'autre.  C'est  une  denrée  lourde  et  encom- 
brante relativement  à  sa  valeur.  Les  frais  de 
transport  changeai  considérablement  son  prix 
courant.  Les  mauvaises  routes,  les  charge- 
nicns ,  les  déchargemens ,  les  lois  et  les  coutu- 
mes peu  sensées,  ajoutent  encore  des  difficul- 
tés artificielles  aux  difficultés  qu'oppose  la  na- 
ture à  l'équilibre  des  prix.  On  a  vu  maintes  fois 
le  blé  être  trois  fois  plus  cher  en  Bourgogue 
qu'en  Bretagne.  Mais  sans  qu'il  y  ait  toujours 
des  disparités  aussi  fortes,  il  y  eu  a  de  très- 
considérables,  qui  ne  sont  pas  accidentelles, 
et  agissent  d'une  façon  permanente. 

On  peut  d'autant  moins  supposer  que  la  va- 
leur du  blé  soit  la  même  dans  deux  pays  diffé- 
rens ,  qu'il  a  souvent  dans  l'un  et  dans  l'autre 
des  usages  fort  divers.  Aux  Indes,  c'est  un  objet 
de  luxe ,  comme  le  riz  en  France ,  et  les  neuf 
dixièmes  des  Indous  ne  mangent  jamais  de  fro- 
ment, comme  les  neuf  dixièmes  des  Français 
ue  mangent  point  habituellement  de  riz.  Si  l'on 
nous  disait  qu'au  Bengale  un  objet,  un  c  lia  peau  de 
feutre ,  par  exemple ,  vaut  autant  que  cinq  quin- 
taux de  riz ,  nous  aurions  une  haute  idée  de  sa 
valeur  ;  car  cinq  quintaux  de  riz  valent  ici  250 
franc?,  tandis  qu'au  Bengale,  ils  ne  valent  pas 
"i:>  francs.  Et  d'un  autre  côté  si  l'on  parlait  aux 
Indous  de  la  valeur  de  deux  quintaux  de  froment 
pour  un  chapeau,  ils  auraieul  de  sa  valeur  une 
idée  fort  supérieure  à  celle  qu'il  a  réellement. 

La  marchandise  dont  le  prix  doit  le  moins  va- 
rier d'uue  contrée  à  l'autre,  est  celle  dont  le 
transport  coûte  le  moins  et  qui  se  soustrait  le 
plus  aisément  aux  difficultés  artificielles,  aux 
prohibitions  qui  uaisseul  de  la  législation  des 
différons  états  ;  c'est  celle  qui ,  se  rendant  à  peu 
de  frais  aux  lieux  où  elle  est  plus  recherchée, 
permet  qu'on  proportionne  toujours  aisément 
la  quantité  qu'en  offre  le  commerce  avec  les  be- 
soins de  la  populatiou.  Or,  celte  marchandise 
est  évidemment  l'or;  ou  quand  on  n'a  pas  de  faci- 
lité pour  savoir  le  prix  des  choses  eu  or,  le  mé- 
tal d'argent  frappé  ou  non  en  pièces  de  monnaie. 

(S.  C.  C.  loin.  /,  pag.  425  à  428.) 

De  la  valeur  des  métaux  précieux  comparée  à 
celle  du  blé ,  en  remontant  aux  temps  anciens. 

Si  nous  admettons  que  de  toutes  les  choses 


évaluables ,  le  blé  est  celle  qui  a  le  motus  varié 
dans  sa  valeur,  en  comparant  une  quantité 
connue  de  blé  avec  une  quantité  conuue  d  or  ou 
d'argent ,  nous  saurons  du  moins  par  approxi- 
mation ce  que  ces  métaux  ont  perdu  de  valeur 
dépuis  les  temps  anciens. 

Prenons  notre  hectolitre  pour  être  celte  quan- 
tité fixe  de  blé ,  et  tâchons  de  découvrir  combien 
d'argent  fin  on  donnait  communément  à  diffè- 
re n tes  é poq u es  pou r  acquérir  aulaut  de  blé  qu'en 
contient  notre  hectolitre  '). 

Jusqu'à  bémoslhènes ,  on  n'a  pas  de  rensei- 
gnement sur  le  prix  du  blé  ;  mais  dans  le  plai- 
doyer de  Démoslbènes  contre  Phormioo ,  on  lit 
ce  qui  suil  :  tLe  blé  étant  fort  cher,  et  tandis 
«qu'il  se  vendait  jusqu'à  seize  drachmes,  mon 
»  client  en  a  fait  venir  plus  de  cent  mille  medim- 
»  nés  au  prix  ordinaire  de  la  taxe ,  à  ciuq  dracb- 
»  mes.  »  Voilà  donc  le  prix  ordinaire  de  la  taxe  à 
Athènes:  cinq  drachmes  parmédimne. 

Or,  cinq  drachmes,  selon  les  antiquaires  rt 
les  médailles  athéniennes,  contenaient  15"'  • 
grains,  poids  de  marc,  d'argent  fin.  Le  médimne 
était  une  mesure  égale  à  52  de  uos  litres.  Par 
conséquent,  52  de  nos  litres  coûtaient  à  Athè- 
nes, en  temps  ordinaire,  !57'/i  grains  pesant 
d'argent;  l'hectolitre,  qui  contient  cent  litres, 
s'échangeait  donc  contre  505  grains  d'argent 
poids  de  marc. 

A  Borne ,  au  temps  de  César,  la  mesure  de 
blé  appelée  modius,  valait  communément  trois 
sesterces;  et  trois  sesterces,  d'après  les  anti- 
quaires *) ,  contenaient  25*/.  grains  d'argent  fin. 
Le  blé  contenu  dans  un  modius,  pesait  quatora 
de  nos  livres  poids  de  marc.  Quatorze  de  nos  li- 
vres, poids  de  marc,  s'échangeaient  donc  a 
Borne  contre  25*/«  grains  d'argent ,  et  par  con- 
séquent notre  hectolitre  de  froment  (qui  pesé 
160  livres)  s'échangeait  contre  270  grains  d'ar- 
gent fin. 

Cette  différence  entre  le  prix  du  blé  qui  valait 
communément  à  Athènes  505  grains  d"arg»M>i 
l'hectolitre,  et  à  Borne  270,  ne  doit  pas  nou» 
surprendre:  l'Atlique  n'était  pas  un  pays  à  blé, 
et  était  au  contraire  un  pays  à  argent.  Ou  s'y 
procurait  du  blé  du  Bosphore  et  même  du  Poot- 

0  J'ai  pris  dan*  mon  Cours  complet  le*  calcul» 
qui  suivent,  pour  rectifier,  dans  1a  cinquième  édi- 
tion de  mon  Traité  d'économie  jwiitiqvc.  ce  <p 
a  rapport  aux  monnaie*.  Ici  la  question  est,  coma* 
de  raison,  plus  complètement  développée. 

»)  On  en  trouvera  la  preuve  dans  les  ouvrage 
spécialement  consacrés  à  ce  genre  d'érudition,  no- 
tamment dans  Garnier,  Histoire  des  M»****f*. 
tome  H.  pages  333  et  311. 
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Euxift,  par  lu  voie  du  commerce,  voie  extrê- 
mement dispendieuse  dans  ce  temps-là.  A  Rome, 
au  contraire,  on  avait  non-seulement  le  blé  de 
l'Italie,  qui  était  bien  plus  généralement  culti- 
vée qu'à  présent  ;  mais  les  blés  de  la  Sicile ,  de 
la  côte  d'Afrique,  et  de  l'Egypte,  y  affluaient; 
p.t  le  principal  soin  des  mauvais  comme  des 
bons  empereurs ,  était  d'en  maintenir  le  prix 
aussi  bas  que  possible.  On  peut  donc  regarder 
h  différence  entre  le  prix  d'Athènes  et  celui  de 
Rome,  comme  le  résultat  des  circonstances 
particulières  à  ces  deux  capitales  ;  et  pour  avoir 
le  prix  du  blé  en  argent  fin,  dans  l'antiquité, 
nous  prendrons  le  prix  (moyen  entre  ces  deux- 
là)  de  289  grains.  Passons  au  moyen-âge. 

Charlemagne  mit  quelque  ordre  dans  nos 
monnaies:  car  on  lui  doit  cette  justice  qu'il  em- 
ploya un  pouvoir  usurpé  et  très-considérable, 
à  fonder  quelques  institutions,  sinon  bonnes, 
du  moins  meilleures  que  celles  qu'où  avait; 
bien  différent  en  cela  d'un  autre  usurpateur  qui 
ayant  trouvé  beaucoup  de  réformes  opérées, 
s'est  attaché  à  reconstruire  d'anciens  abus.  Nous 
savons  assez  bien  en  conséquence  ce  qu'il  y 
avait  d'argent  dans  sa  livre  de  compte.  Charle- 
magne fit  un  règlement  on  le  pain  de  froment  est 
taxé  à  raison  d'un  denier  pour  douze  pains  de 
deux  livres  chacun  ;  cela  fait  un  denier  pour 
livres  de  pain.  La  taxe ,  ou  fixation  de  prix 
du  pain,  doit  équivaloir  au  prix  du  froment, 
poids  pour  poids.  On  sait  par  expérience  que  le 
poids  de  l'humidité  qu'on  introduit  dans  le  pain, 
dédommage  des  frais  de  fabrication  et  des  dé- 
chets de  la  mouture.  On  peut  vendre  une  livre 
de  pain  au  môme  prix  qu'une  livre  de  blé ,  mal- 
pré  la  façon  et  le  combustible  que  le  pain  exige. 
In  denier  d'argent  pour  24  livres  de  pain  équi- 
vaut donc  à  un  denier  pour  24  livres  de  froment. 
Mais  la  livre  de  ce  temps-là  n'ayant  que  42  on- 
«tfs,  les  24  livres  de  froment  correspondent  à 
18  livres  poids  de  marc 

')  Dans  la  même  ordonnance ,  Charlemagne  dé- 
fend de  vendre  le  modius  de  hlé  au-dessus  de  I 
deniers;  ainsi  nous  aurions  une  taxe  directe  du 
du  blé ,  si  nous  connaissions  la  capacité  du 
nodiut.  Ce  n'élait  pas  la  mesure  romaine  appelée 
de  renom:  elle  ne  pesait  que  14  de  nos  livres  au 
plus;  et  le  prix  de  4  deniers  d'argent  (ou  981',, 
firsins  d'argent  fin)  aurait  été  un  prix  extrava- 
gant pour  cette  qoantitité  de  blé.  Ce  n'était  pas 
non  plus  notre  ancien  muid,  qui  se  composait  de 
12  se  lier»  pesant  chacun  240  livres  poids  de  marc. 
C'était  probablement  quelque  mesure  anciennement 
usitée  dans  le»  Gaules,  ou  parmi  ces  Allemands  ap- 
pelés Francs  ,  qui  avaient  imposé  aux  Gaulois  quel- 


le denier  de  Charlemagne  (on  eu  possède 
encore)  pesait  28v»  grains,  poids  de  marc, 
dont  il  faut  déduire  un  vingt-quatrième  d'al- 
liage ').  Il  y  reste  donc  27».,  grains  d'argent  fin. 
Voilà  le  prix  eu  argent  de  18  livres  de  froment. 

Or,  à  ce  compte,  notre  hectolitre,  qui  pèse 
ItiO  de  ces  livres,  aurait  coûté  2451/,  grains 
d'argent  fin. 

Dans  l'antiquité  il  en  valait  289 ,  sous  Charle- 
magne 245;  on  donnait  moins  d'argeul  pour 
avoir  la  même  quantité  de  blé  ;  il  semble  dès- 
lors  que  ce  métal  était  devenu  plus  précieux.  Je 
ne  peux  pas  répondre  que  cette  différence  ne 
vienne  pas  de  l'imperfection  des  bases  sur  les- 
quelles il  a  bien  fallu  nous  appuyer  faute  de  meil- 
leures ;  mais  elle  n'a  rien  d'étonnant  en  elle-mê- 
me. Après  tous  les  pillages  qui  accompagnèrent 
et  suivirent  l'invasion  et  le  démembrement  de 
l'empire  romain  ;  après  l'abandon  probable  des 
mines  d'urgent  de  l'Allique  et  de  l'Espagne  pen- 
dant 6  à  700  ans  de  désordres  et  de  violences; 
après  les  spolialious  commises  parles  Sarrazins; 
et  si  nous  tenons  compte  de  la  déperdition  con- 
stante subie  par  les  ustensiles  d'argent ,  aussi 
bien  que  parles  naufrages,  et  de  l'argent  tombé 
dans  les  rivières  ou  caché  sans  être  retrouvé , 
peut-on  s'étonner  que  le  métal  d'argent  fût  de- 
venu sous  Charlemagne  plus  rare  et  plus  pré- 
cieux dans  la  proportion  d'un  sixième  environ? 
Près  de  700  ans  plus  tard ,  sous  Charles  V//,  le 
prix  moyen  du  blé,  suivant  Dupréde  Saiut-Maur, 
étant  de  12  sous  10  deniers  le  setier,  et  cette 
somme  contenant  328  grains  d'argent  fin,  l'hec- 
tolitre revient  à  219  grains;  ce  qui  est  26  grains 
de  moins  encore  que  sous  Charlemagne ,  où  le 
même  hectolitre  valait  245  grains.  11  semble  que 
l'argent  est  devenu  encore  un  peu  plus  rare  et 
plus  précieux  ;  mais  voici  le  moment  où  il  va  se 
montrer  avec  une  aboudance  que  rien  ne  pou- 
vait faire  présager ,  et  produire  des  effets  qui 
surprenaient  les  gouvernons  et  le  vulgaire ,  sans 
que  les  uns  plus  que  les  autres  fussent  en  étal 
de  les  expliquer. 

L'Amérique  fut  découverte  en  1492.  Les  pre- 
mières dépouilles  des  peuples  du  Mexique  et  du 
Pérou ,  apportées  en  Europe ,  y  firent  paraître 
des  quantités  d'or  et  d'argeul  trop  peu  considé- 
rables pour  en  affecter  sensiblement  la  valeur 
duraut  quelques  années;  mais  par  cela  même 
fort  profitables  pour  les  aventuriers  espagnols 
et  pour  leur  gouvernement,  parce  qu'ils  en  tirè- 
rent parti  au  plus  haut  terme  de  leur  valeur. 

ques-uns  de  leurs  usages  en  même  temps  que  la 
servitude. 

'JGarnier.  /fistoirc  des  Monnaies,  tome  If,  p.  'M'1. 
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Uicntôl  les  entrailles  des  Cordilières  furent  dé- 
chirées par  les  malheureux  Péruviens  que  les  Es- 
pagnols ,  à  coups  de  fouet ,  forçaient  à  travailler 
aux  raines;  elehaque  année  de  nouveaux  galions, 
lestés  par  les  trésors  du  Nouveau-Monde ,  arri- 
vaient dans  les  ports  espagnols  ;  sans  compter 
ce  que  de  hardis  flibustiers  et  le  commerce  inter- 
lope des  antres  établissemens  européens  aux  In- 
des occidentales,  en  obtenaient  clandestinement. 

C'est  par  les  dépenses  que  tirent  les  conqué- 
rons de  ces  trésors  que  les  métaux  précieux  se 
répandirent  da.nsi'Kurope  et  dans  le  monde. 

Déjà ,  en  1 514 ,  le  setter  de  blé  étant  à  26  sous, 
elle  marc  d'argent  fin  à  12  livres  tournois») ,  on 
donnai  t! 555  grains  d'argent  fin ,  pour  la  quantité 
de  froment  contenue  dans  ce  que  nous  appelons 
maintenant  un  hectolitre  *). 

En  1556,  sous  François  1",  le  prix  du  selier 
étant  de  5  livres  !  sou  C deniers ,  et  le  marc  d'ar- 
gent tin  s'appelant  15  livres  tournois,  l'hectoli- 
tre de  froment  se  fesait  payer  731  grains  d'ar- 
gent pur. 

En  1610,  année  de  la  mort  d'Henri  IV ,  le  prix 
commun  du  blé  élant  8  livres  1  sou 0  deniers, 
et  le  marc  d'argent  à  22  livres  tournois,  l'hecto- 
litre de  froment  valait  autant  que  11 50  grains 
d'argent. 

En  1640,  le  prix  du  selier  étant  de  12  livres 
10  sous,  et  le  marc  d'argent  tin  à  50  livres  tour- 
nois ,  l'hectolitre  valait  1280  grains  d'argent. 

En  1789,  le  prix  commun  du  setier  de  blé 
étant,  suivant  Lavoisier,  de  24  livres  tournois, 
et  le  marc  d' argent  fin  à  51  livres  19  sous,  l'hec- 
tolitre valait  1512  grains  d'argent. 

Enfin ,  à  l'époque  où  nous  sommes ,  en  sup- 
posant le  prix  commun  du  blé  froment  à  19 
francs  l'hectolitre») ,  nous  trouvons  qu'un  hec- 

')  Dupré  de  Sainl-JIaur,  Essai  sur  les  Jlounnics. 

•)  Tandis  que  l'hectolitre  pèse  160  livret  poids 
de  marc,  le  setier  en  pèse  240.  Le  rapport  entre 
ces  deux  mesures  est ,  h  très-peu  de  chose  près , 
comme  deux  à  trois. 

*)  Le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment,  re- 
levé sur  les  mercuriales  du  marché  de  Rnye  eu 
Picardie,  depuis  les  années  1796  u  1816,  en  re- 
tranchant les  deux  années  de  plus  grande  cherté 
et  les  deux  de  plus  grande  abondance,  est  de  16 
francs  20  centimes. 

Le  prix  moyen  du  même  hectolitre,  à  la  halle 
de  Paris,  de  1801  à  1819,  en  retranchant  de  même 
les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles  an- 
nées, est  de  19  francs  79  centimes. 

Le  prix  moyen  du  même  hectolitre  pour  toute  lu 
France,  pendant  les  années  1799  à  1810,  extrait 


toi i Ire  vaut  autant  que  1610  grains  d'argent  iiu. 

Ainsi ,  en  récapitulant ,  et  pour  rapprocher  U 
valeur  de  l'argent  aux  différentes  époques  que 
j'ai  désignées ,  nous  trouvons  que  la  même  quan- 
tité de  blé  première  qualité,  c'est-à-dire,  cette 
quantité  que  nous  nommons  actuellement  un 
hectolitre,  s'échangeait  contre  une  quantité  d'ar- 
gent fin  qui  était  de  : 

289  grains  dans  l'antiquité. 

245  dito   sous  Charlemagne. 

219  dito   sous  Charles  VII ,  roi  de  France, 
vers  l'année  1150. 

555  dito   en  1514. 

751  dito  en  1556. 
1150  dito  en  1610. 
1280  dito  en  1640. 
1512  dito  en  1789. 
1610  dito   en  1820'). 

Il  semblerait  donc  que  l'argent,  à  partir  du 
temps  d'Alexandre ,  a  graduellement  augmente 
de  valeur  jusque  vers  le  temps  de  Charles  VU  et 
de  la  pucelle  d'Orléans.  Celte  époque  est  celle 
où  l'on  a  donné  le  moins  de  grains  d'argent  ûn, 
pour  avoir  un  hectolitre  ou  cent  litres  de  fro- 
ment. A  partir  de  celte  époque ,  on  a  commeuct 
à  eu  donner  un  peu  plus  ;  cl ,  sauf  les  oscillations 
qui  nous  échappent,  à  cause  du  peu  d'exactitude 
qu'on  a  mis  à  nous  conserver  le  prix  courant 
des  blés  et  les  différences  de  prix  d'uu  lieu  a 
l'autre,  la  quantité  d'argent  offerte  pour  avoir 
une  même  quantité  de  blé  ,a  constamment  aug- 
menté jusqu'à  nos  jours. 

En  corrigeaul  les  unes  par  les  autres  les  don- 
nées plus  ou  moius  imparfaites  qu'il  a  été  pos- 
sible de  recueillir  sur  le  prix  eu  argeul  du  nié 
antérieurement  à  la  découverte  du  Nouveau- 
d'an  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  du  25  juil- 
let 1811 ,  est  de  19  francs  82  centimes. 

La  Picardie  étant  de  toutes  les  provinces  de  France 
celle  où  le  blé  est  à  plus  bas  prix ,  et  d'un  autre 
coté,  les  approvisionnemens  des  armées  ayant  pu 
à  Paris  et  dans  quelques  provinces,  maintenir  le 
blé  à  un  prix  un  peu  plus  élevé  qu'en  temps  ordi- 
naire, je  ne  pense  pas  m 'éloigner  beaucoup  de  la 
vérité  en  estimant  son  taux  ordinaire  à  19  francs, 
ce  qui  (ait  revenir  le  pain  à  3  sous  */*  la  livre. 

')  J'aurais  pu  réduire  en  mesure  métrique  U 
quantité  d'argent  spécifiée  en  grains  poids  de  man 
et  en  donner  l'équivalent  en  grammes;  mai*  ç  au- 
rait été  une  réduction  de  plus  à  faire  et  elle  aurait  étr 
superflue,  puisqn'en  ce  cas-ci  l'information  con- 
siste uniquement  dans  le  rapport  que  les  nombre* 
ont  entre  eux. 
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Moude ,  uous  pouvons  les  réduire  à  une  dotiuée 
commune  de  268  grains  d'argent  fin  pour  un 
hectolitre  de  froment.  Il  en  faut  donner  au- 
jourd'hui six  fois  autant;  d'où  uous  pouvons 
conclure  que  la  valeur  propre  de  l'argent  a  dé- 
cliné dans  la  proportion  de  six  à  un  '). 

Le  rapport  de  valeur  entre  l'argent  et  l'or  ne 
parait  pas  avoir  beaucoup  varié  des  temps  an- 
ciens jusqu'aux  nôtres  ;  c'est-à-dire ,  qu'il  était 
alors  dans  la  proportion  d'un  à  quinze.  Garnier 
le  prouve ,  selon  moi ,  d'une  manière  salisfe- 
saote  dans  son  Histoire  des  Monnaies  »).  Nous 
pouvons  conséquemmcnl  conclure .  sans  crain- 
dre de  nous  écarter  beaucoup  de  la  vérité, 
qu'une  once  d'or  valait  a  lors  autant  que  six  onces 
à  présent.  {S.  C.  C.  loin.  /,  pag.  429  à  455.) 

Maintenant  ce  que  j'ai  dit  sur  ce  qui  fait  une 
richesse  plus  ou  moins  grande ,  je  le  dis  des  re- 
venus qui  sont  plus  ou  moius  grands ,  selon  la 
quantité  plus  ou  moins  grande  des  choses  qu'ils 
peuvent  nous  procurer,  ("est  pour  la  même 
raison  encore  que,  si  nous  remontons  plus 
haut,  à  la  source  de  tous  les  revenus,  aux  ser- 
vices productifs  que  rendent  nos  terres ,  nos  ca- 
pitaux, ou  notre  travail,  nous  trouvons  qu'ils 
valent  d'autant  plus ,  que  les  produits ,  même 
ceux  auquel*  ces  services  ont  concouru ,  sont  à 
meilleur  marché  ') .  Les  services  sont  le  prix  au- 
quel on  achette  les  produits.  Plus  ou  obtient  de 
produits,  directement  (en  les  produisant)  ou 
indirectement  (en  les  achetant) ,  avec  les  ser- 
vices d'un  jour,  d'un  mois,  d'une  année,  et 
plus  ces  services,  ou  le  prix  qu'on  en  obtient, 
ont  de  valeur. 

•)  Garnier,  qui  a  f.ùt  des  recherche»  fort  éten- 
dues sur  le*  monnaie*  des  ancien* ,  arrive  au  même 
résultat  par  de*  calcula  différent.  Voyez  «on  His- 
toire de*  Monnaies,  tome  II,  page  355. 

Dan*  le*  première,  édition*  de  mon  Traité  d'Éco- 
nomie politique,  j'avais  cru  pouvoir  établir  que 
l'argent  avait  baissé  dans  le  rapport  seulement  de 
4  à  1.  Le  nouveau  résultat  que  j'annonce,  tient 
d'abord  au  chois  des  nouvelles  données  que  j'ai 
prise*  et  qui  me  semblent  meilleures;  et  de  plus  à 
ce  que  j'avais  pour  type  de  la  valeur  du  blé  dans 
les  temps  modernes,  sa  valeur  moyenne  en  1789, 
faute  de  données  plus  récentes,  et  quoique  son 
prit  en  argent  ait  considérablement  haussé  depuis 
celte  époque. 

•)  Tome  I,  page  114,  et  tome  II,  pages  82  et 
suivante*.  Voyci  aussi  les  notes  ajoutée*  à  sa  tra- 
duction de  Smith,  édition  de  1822,  tome  V,  pages 
W2  et  649. 

Voye«  le  ehap.  5  de  la  Hic  partie  ou  sont 
consignés  les  principes  fondemens  de  cette  doctrine. 


C'est  sur  ce  principe  qu'est  fondée  la  doc- 
trine qui  représente  la  richesse  publique 
comme  d'autant  plus  grande  que  tous  les  pro- 
duits sont,  à  qualités  égales,  à  plus  bas  prix. 
Nous  serions  inlinemeut  riches,  si  tout  ce  que 
nous  pouvons  désirer  n'avait  aucune  valeur; 
tout  comme  nous  serions  iulinement  pauvres, 
quel  que  fût  le  nombre  de  nos  millions  ,  si  tous 
les  objets  que  nous  aurions  envie  de  consom- 
mer, étaient  infinement  chers. 

Cette  doctrine  nous  met  eu  état  de  prouver 
des  vérités  qui  ont  été  entrevues  dans  d'autres 
temps  par  des  esprits  judicieux  ;  mais  dont  il 
leur  était  impossible  de  se  rendre  raison  à  cux- 
roéme,  et  qu'ils  étaient  encore  moins  en  étal  de 
prouver  aux  autres.  Vauban,  que  je  regarde 
comme  un  de  ces  esprits  judicieux,  nous  dit 
dans  sa  D'unie  royale,  que  la  vraie  richesse  d'un 
royaume  consiste  dans  C  abondance  des  denrée*. 
Vauban  a  parfaitement  raison  ;  mais  qu'eût-il 
répondu  à  l'objection  suivante?  11  est  arrivé 
dans  certaines  occasions  que ,  lorsqu'il  y  a  eu 
dans  la  récolte  ordinaire  du  blé.  uu  déficit  en 
quantité  d'un  sixième,  le  prix  du  blé  a  haussé 
d'uu  tiers  ;  tellement  que  si  la  récolle  commune 
était ,  par  supposition ,  de  6  millions  de  setters , 
valant ,  à  24  francs,  1  44  millions ,  une  plus  mau- 
vaise récolte  produisant  5  millions  deseliers  seu- 
lement .  a  porté  le  blé  à  52  fr.  Or,  5  millions  de 
se  tiers  à  52  francs  font  une  somme  plus  forte  ; 
c'est-à-dire,  160  millions  en  argent  ou  en  toute 
autre  marchandise  (car  ici  nous  admettons  que 
le  prix  de  tout  le  reste  n'a  pas  v  arié).  Ainsi  donc 
comment  pouvez-v  ous  dire  la  nation  plus  pauvre, 
puisqu'elle  a  récollé  pour  160  millions  de  blé 
au  lieu  de  144,  valeur  de  sa  récolte  moyenne? 

Voici ,  messieurs ,  la  réponse  à  cette  objec- 
tion, line  augmentation  de  prix  ne  fait  rien 
gagner  à  une  portion  de  la  nation,  qu'elle  ne  le 
fasse  perdre  à  une  autre  portion.  Les  produc- 
teurs de  blé  ont  reçu ,  à  la  vérité ,  dans  l'année , 
16  millions  d'écus  de  plus  que  si  le  blé  eût  été 
plus  abondant;  mais  les  consommateurs  de  blé 
ont  payé  de  plus  les  16  millions  que  les  premiers 
ont  gagnés ,  cl  déjà  sous  ce  rapport ,  la  nation 
n'est  pas  plus  riche  par  la  hausse  du  blé.  Ajou- 
tons qu'elle  est  plus  pauvre  en  ce  qu'elle  est 
moins  bien  pourvue  de  blé. 

En  effet  une  famille  qui  consommait  dans  une 
année  six  setiers  de  blé ,  lesquels ,  à  24  francs, 

lui  coûtaient  144  fr. 

vu  le  renchérissement,  n'en  a  plus 
consommé  que  cinq  setiers ,  qui ,  à  52 

francs,  lui  ont  coûté  160  fr. 

Outre  que  la  dépense  de  celle  famille  de  con- 
sommateurs a  été  augmentée  de  16  francs  au 
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profil  des  fermiers ,  elle  a  élé  privée  de  consom- 
mer un  hectolitre  de  blé  de  24  francs  que  nous 
devons  supposer  lui  avoir  été  nécessaire,  puis- 
qu'elle en  fcsail  la  dépense  avant  le  renchérisse- 
ment. Or,  je  vous  le  demande ,  messieurs ,  être 
privé  du  pouvoir  de  faire  une  consommation  de 
24  francs ,  n'est-ce  pas  la  même  chose  que  d'être 
privé  des  24  francs  qu'on  aurait  voulu  pouvoir 
consacrer  à  cet  usage? 

Je  suis  donc  fondé  à  dire  que  le  renchérisse- 
ment du  blé  rend  une  nation  plus  pauvre,  lors 
même  que  la  valeur  vénale  du  blé  est,  après 
le  renchérissement ,  plus  élevée  qu'auparavant. 

Si  Vauhan  fut  venu  dans  un  siècle  ou  l'écono- 
mie sociale  eût  élé  mieux  connue  qu'elle  n'était 
de  son  temps ,  il  eût  facilement  prouvé  ce  qu'il 
affirmait  avec  raison,  mais  sans  preuves,  que 
malgré  l'augmentation  apparente  des  revenus 
dans  une  mauvaise  année,  il  y  avait  dans  celte 
année-là  une  véritable  diminution  dans  la  som- 
me totale  des  revenus  de  la  nation ,  et  une  dimi- 
nution qui,  grâce  à  la  méthode  qui  fait  de  la 
valeur  la  mesure  de  la  richesse ,  peul  être  ap- 
préciée avec  des  chiffres. 

Celte  théorie  lie  le  principe  qui  fait  consister 
les  richesses  dans  les  valeurs ,  avec  celui  qui  les 
fait  consister  dans  les  utilités.  Elle  est  fonda- 
mentale en  économie  politique.  11  n'est  pas  pos- 
sible ,  messieurs ,  dans  l'évaluation  des  riehes- 
ses ,  de  faire  abstraction  de  la  valeur,  et  se  con- 
tenter de  dire,  comme  on  le  fait  encore  tous  les 
jours  que  les  vraies  richesses  sont  les  denrées 
sans  parler  de  ce  qu'elles  coûtent.  Quiconque 
écarte  la  considération  de  la  valeur,  n'évalue 
rien  ,  et  par  conséquent  n'évalue  pas  les  riches- 
ses. Mais  aussi  il  faut  évaluer  tout ,  c'est-à-dire, 
le  revenu  comme  les  produits;  et  l'évaluer  sur 
le  même  pied ,  c'est-à-dire  d'après  la  quantité  de 
produits  que  la  chose  évaluée  peut  procurer. 

C'est  ainsi  que  j'établis  ici  la  valeur  du  reve- 
nu. Elle  se  proportionne  à  la  quantité  des  objets 
de  consommation  qu'il  peut  procurer,  soit  qu'on 
obtienne  directement  ces  objets  sans  les  ache- 
ter, comme  notre  cultivateur  américain;  soit 
qu'on  obtienne  les  objets  de  consommation 
après  avoir  dénaturé  ce  même  revenu  par  des 
ventes  et  des  achats ,  comme  a  fait  notre  pro- 
ducteur de  safran  ;  comme  font  les  producteurs 
d'étoffes,  de  chapeaux,  de  produits,  quels 
qu'ils  soient,  qu'eux-mêmes  ue  consomment 
pas.  (.S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  il  à  16.) 

De  iïnégalité  des  récolles  par  rapport  à  la  popu- 
lation. 

Les  récolles  varient  d'une  année  à  l'autre. 
Les  populations  ne  peuvent  pas  subir  des  vicis- 
situdes si  rapides.  Si,  année  commune,  la  France 


produit  60  millions  d'hectolitres  de  fromeut ,  et 
s'il  faut,  l'un  dans  l'autre,  à  chaque  individu, 
deux  hectolitres ,  je  conçois  qu'une  recolle  ordi- 
naire nourrira  50  millions  d'habitans  ;  mais  w 
l'année  suivante  la  récolte  se  trouve  de  vingt 
millions  d'hectolitres  de  plus ,  la  France  aura-l- 
elle  dix  millions  d'habitans  de  plus?  Non ,  saus 
doute  :  dix  millions  d'habitans  de  plus  sont  le 
résultat  d'une  longue  prospérité.  Faute  de  con- 
sommateurs ,  on  donnera  le  froment  à  tout  prix: 
le  cultivateur  ne  sera  plus  remboursé  de  ses 
frais.  Si ,  au  contraire ,  il  se  trouve  un  déficit 
d'un  tiers  daus  la  récolle ,  comme  il  y  eu  a  des 
exemples ,  faudra-t-il  que  la  population  soit  ré- 
duite d'un  tiers  et  que  dix  millions  d'habitans 
soient  condamnés  à  périr  ?  Ce  serait  un  mal- 
heur effroyable. 

Qu'arrive-l-il  donc?  Car  il  est  évident  que 
les  récoltes  sont  inégales,  et  cepeudant  que  la 
population  ne  varie  pas  sensiblement  d'uue  année 
à  l'autre.  Voici,  messieurs,  ce  que  l'on  peut 
présumer. 

Lorsque  la  récolte  excède  la  récolle  ordinaire, 
le  blé  tombe  à  bas  prix  ;  ce  qui  en  augmente  la 
consommation.  On  use  plus  largement  de  celle 
denrée.  Les  classes  peu  favorisées  de  la  fortune 
(et  ce  sont  les  plus  nombreuses),  se  nourrissent 
avec  plus  d'abondance  ;  on  donne  le  bas  grain 
aux  animaux ,  et  les  hommes  mangent  une  plus 
grande  portion  de  froment  ;  on  multiplie  les 
bestiaux;  ou  engraisse  des  volailles;  on  transfor- 
me la  farine  en  mets  susceptibles  de  se  conser- 
ver. On  exporte  une  partie  de  la  récolle  ;  on  eu 
mel  en  réserve  une  autre  partie  pour  attendre 
le  moment  d'un  meilleur  prix. 

Lorsqu'au  contraire ,  la  récolte  de  l'an  née  est 
inférieure  à  une  récolte  ordinaire ,  la  classe  iu- 
digente  est  avertie ,  par  la  cherté  du  paiu ,  de  la 
nécessité  de  le  ménager:  on  n'en  perd  pas;  ou 
eu  mange  moins;  on  cherche  des  supplénicus, 
soit  dans  les  grains  inférieurs,  soit  dans  les 
fruits ,  soit  surtout  daus  les  racines ,  comme  U 
pomme  de  terre  ;  on  vend  des  bestiaux  et  de> 
oiseaux  de  basse-cour ,  au  lieu  de  les  multiplier; 
on  consomme  les  réserves  des  années  précé- 
dentes; enfin  on  se  procure  parle  commerce 
des  denrées  alimentaires  du  dehors. 

Eu  dépit  de  Ces  palliatifs,  une  recolle  qui 
excède  beaucoup  la  récolte  moyenne  ou  qui  reste 
fort  inférieure  à  elle ,  est  une  circonstance  lâ- 
cheuse et  quelquefois  une  grande  calamité. 

Est-elle  surabondante?  la  culture  du  blé  de- 
vient désavantageuse;  le  cultivateur  consacre 
des  terres  à  blé  à  d'autres  cultures  ;  et ,  comme 
le  bas  prix  des  subsistances  favorise  les  maria- 
ges et  cause  ,  sinon  une  augmentation  actwlk 
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de  imputation ,  tout  au  moins  un  acheiniuemeiil  plus  haut ,  il  faut  prohiber  touU's  les  ventes 
vers  celle  augmentation ,  il  arrive  que  de  pa-  clandestines ,  surveiller  les  transports  de  grains 
reilles  années  préparent  à  la  fois  pour  les  sut-  et  de  farine  ;  cl  quand  on  en  découvre  des  amas, 
vantes  et  plus  de  citoyens ,  et  moins  de  denrées  obliger  les  délenteurs  à  vendre  à  un  prix  rai- 
alimentaires  pour  les  nourrir.  sonnable.  Toutes  ces  mesures  s'expliquent  par 
Les  mauvaises  récolles  et  une  cherté  dispro-  elles-mêmes,  la  nécessité  les  excuse,  et  l'ex- 
portionnée  avec  les  ressources  du  consomma-  périence  nous  apprend  ce  qu'il  en  a  coûté  pour 
leur  onl  des  effets  encore  plus  funestes  et  que  les  avoir  négligées. 

je  n'ai  pas  besoin  de  vous  retracer.  En  France,  la  sortie  des  grains  fut  libre 

Vous  voyez,  messieurs,  que  pour  le  bien  de  jusqu'en  1G92;  et  en  1693,  la  disette  fut  telle 

rhumauité,  l'effet  désirable  serait  que,  dans  qu'on  fut  obligé  de  défendre  l'exportation  sou* 

les  années  d'abondauce ,  on  put  mettre  eu  ré-  peine  de  mort. 

serve  tout  le  blé  dont  on  aura  besoin  dans  les  En  1708,  la  récolte  fut  bonne,  on  permit  l'ex- 

de  disette,  et  procurer  ainsi ,  à  chaque  portalion.  On  ne  fit  aucune  réserve  pour  l'année 

i ,  uue  année  moyenne  proportionnée  à  suivante  où  la  gelée ,  saisissant  une  terre  lavée 

sa  population  moyenne.  Le  remède  parait  sim-  par  les  pluies ,  coupa  le  blé  par  sa  base.  La  fa- 

ple;  mais  à  l'exécution  il  est  fort  difficile:  et  les  mine  de  1709  fut  affreuse:  on  racheta  dans  l'é- 

publicistes ,  les  hommes  d'état  se  sont  long-  iranger ,  à  50  francs  le  selier ,  des  blés  qu'on  y 

temps  disputés  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  avait  vendus  pour  8  francs, 

but.  Les  uns  ont  nettement  décidé  qu'on  n'y  En  1739,  on  vendit  au  dehors  pour  20  mil- 

saurait  parvenir  à  moins  que  l'administration  lions  de  grain;  et  en  1740,  ou  fut  obligé  de  ra- 

ne  porte  un  œil  vigilant  sur  l'élal  des  subsis-  cheter  exactement  la  même  quantité  de  blé  que 

tances ,  et  ne  fasse ,  selon  l'occasion ,  des  lois  et  Ton  paya  40  millions. 

des  réglemens  propres  à  prévenir  les  inconv  é-  En  181 5  et  1G ,  on  abusa  de  même  de  la  liberté 

niens  qui  pourraient  résulter  pour  la  population  d'exporter  ;  et  suivant  un  rapport  fait  par  le  mi- 

de  l'imprévoyance  et  de  la  cupidité  des  parti-  nistre  de  l'intérieur,  le  44  décembre  1818,  le 

euliers.  Les  autres  ont  été  d'avis  au  contraire  trésor  public  avait  perdu  dans  celte  occasion,  en 

que  tout  acte  de  la  part  de  l'autorité,  est  plus  achats  forcés,  en  indemnités  et  déchets  de  mar- 

nuisible  qu'utile ,  et  que  le  meilleur  moyen  pour  chandiscs,  au-delà  de  49  millions 1  ). 

assurer  l'approvisionnement  des  peuples,  est  Enfin,  l'on  peut  avoir  des  voisins,  comme 

de  laisser  toute  latitude  à  l'agriculture  et  au  les  Anglais,  où  par  suite  des  impôts,  la  pro- 

rommerce.  D'autres  enfin  ont  pensé  qu'en  ccr-  duction  du  blé  est  tellement  chère ,  que  son 

lains  pays  le  commerce  et  l'agriculture,  quoi-  prix  surpasse  constamment  le  prix  de  la  même 

que  laissés  à  la  plus  entière  liberté,  ne  sau-  marchandise  sur  uos  marchés.  Dès-lors,  quand 

raient  se  passer  tout-à-fait  de  l'appui  de  l'admi-  la  saison  a  été  mauvaise ,  et  que  l'Angleterre 

oistration.  permet  chez  elle  l'importation  des  blés ,  malgré 

Écoulons  les  principales  raisons  sur  lesquel-  son  renchérissement  en  France ,  il  est  encore 

les  s'appuie  chacune  de  ces  opinions,  et  d'abord  plus  cher  en  Angleterre  ;  et  les  particuliers 

les  partisans  des  mesures  administratives.  trouveraient  leur  compte  à  exporter  des  sub- 

Quand  on  songe,  disent-ils,  aux  maux  cf-  sislances  déjà  trop  rares  chez  nous  ;  ce  qui  ferait 
froyables  qui  accompagnent  la  disette  et  surtout  partager  à  nos  consommateurs ,  à  nos  ouvriers , 
la  lamine  ;  quand  on  songe,  aux  souffrances,  à  la  dure  condition  de  l'ouvrier  anglais,  qui  est 
la  mort ,  aux  désordres  qu'elle  entraîne ,  on  obligé  de  payer  un  prix  élevé  pour  sa  subsis- 
tent la  nécessité  de  ne  rien  abandonner  au  ha-  tance,  et  de  vendre  néanmoins  ses  produits  à 
sard  des  évéuemeus ,  pour  prévenir  de  si  grands  bon  marché ,  afin  de  soutenir  la  concurrence  du 
malheurs.  On  doit  en  conséquence,  si  l'on  voit  reste  de  l'Europe. 

la  récolle  mauvaise,  défendre  l'exportation  des  Les  partisans  de  la  liberté  indéfinie  du  corn- 
grains  et  des  farines;  accorder  des  primes  à  merec  des  blés  disent ,  de  leur  côté ,  que  toutes 
reux  qui  en  feront  venir  ;  ordonner  pour  compte  les  fois  que  l'on  empêche  le  blé  de  monter  au 
du  gouvernement  des  achats  dans  l'étranger,  prix  où  le  porte  une  libre  concurrence ,  il  est  à 
Si ,  malgré  la  cherté ,  les  fermiers  refusent  de  craindre  que  le  produit  moyen  des  terres  à  blé 
vendre,  il  faut  les  contraindre  à  porter  leur  blé  (c'est-à-dire  les  mauvaises  années  balancées  par 
au  marché.  Si  des  accapareurs  veulent  spéculer 

sur  la  misère  publique  el  former  des  magasins  *)  Le*  achat»  «e  montèrent  à  une  somme  bien 

qui,  soustrayant  une  partie  des  subsistances  aux  plus  forte;  mais  le  revente»  en  firent  rentrer  une 

consommateurs ,  en  font  monter  le  prix  encore  partie. 
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les  bonnes)  ne  soit  insuffisant  pour  payer  les 
frais  de  production  du  blé  ;  or ,  si  ces  frais  ne 
sont  pas  rembourses  au  cultivateur,  la  produc- 
tion du  blé  est  attaquée  à  sa  source.  Ils  disent 
que  la  concurrence  et  les  besoins  des  vendeurs 
sont  une  garantie  que  le  prix  du  graiu  ne  mon- 
tera jamais  à  un  taux  excessif;  qu'il  est  utile, 
quand  la  récolte  s'annonce  mal,  que  le  prix 
monte,  parce  que  la  cherté  met  alors ,  en  temps 
utile ,  des  bornes  salutaires  à  la  consommation. 
Les  réserves  et  les  magasins  que  forment ,  dans 
ce  cas ,  les  fermiers  et  les  commerçons ,  produi- 
sent un  effet  pareil.  Ils  font  monter  le  prix  du 
grain  lorsqu'il  est  nécessaire  qu'on  l'économise, 
et  ils  le  versent  dans  la  consommation  au  mo- 
ment de  la  plus  grande  cherté ,  c'est-à-dire  de  la 
plus  grande  rareté  ;  ce  qui  est  l'instant  où  l'on 
en  a  le  plus  de  besoin. 

Pour  que  l'on  forme  des  magasins  dans  les 
années  où  le  blé  est  à  vil  prix  (magasins  qu'on 
retrouve  dans  les  années  de  cherté) ,  le  meilleur 
des  encouragemeus  est  de  les  proléger  contre 
tous  les  dangers ,  et  de  donner  aux  administrés 
non-seulement  l'assurance ,  mais  la  conviction 
que  le  propriétaire  d'une  provision  pourra  en 
disposer  quand  et  comment  il  voudra.  Les  ma- 
gasins ne  peuvent  être  bien  tenus,  que  lorsque 
ce  sont  des  particuliers  qui  les  forment.  Si ,  dans 
les  dépôts ,  il  se  trouve  des  blés  gâtés  et  perdus 
pour  tout  le  monde ,  c'est  principalement  dans 
ceux  de  l'administration  que  ce  malheur  arrive  ; 
car  les  particuliers ,  pour  éviter  des  perles  gra- 
ves ,  ont  soin  de  visiter  tes  leurs ,  cl  ils  se  hâtent 
de  se  débarrasser  des  marchandises  qui  meua- 
cent  de  s'avarier.  Il  est  difficile  que  les  adminis- 
trateurs nommés  par  le  gouvernement  ou  par 
les  villes ,  ayant  la  certitude  que  la  perte  ou  le 
gain  ne  les  regardent  pas,  mettent  dans  les 
achats,  dans  les  ventes ,  dans  la  conservation  des 
grains ,  ce  soin ,  cette  diligence  que  réclament 
absolument  toutes  les  opérations  commerciales. 
Quel  intérêt  ont-ils  à  surveiller  les  subalternes , 
ù  exiger  d'eux  du  travail  et  de  l'assiduité ,  et  à 
réduire  des  frais  qui ,  au  fait ,  sont  des  profils 
pour  tous  les  agens  de  l'administration  ? 

Quand  les  particuliers  sont  détournés  par  la 
crainte  des  mesures  administratives,  de  faire 
des  approvisionnemens  et  d'avoir  des  dépôts  de 
subsistances,  les  approvisionnemens  de  l'admi- 
nistration sont  toujours  insufflons  dans  un  grand 
état.  En  évaluant  au  tiers  le  déficit  d'une  mau- 
vaise récolte ,  il  ne  s'élèverait  pas  en  France  à 
moins  de  20  millions  d'hectolitres,  dont  la  valeur 
moyenne  est  de  4  8  francs;  ce  qui  fait  560  millions 
pour  la  valeur  des  blés  qu'il  faudrait  toujours 
avoir  en  magasin ,  sans  compter  la  valeur  des 


édifices ,  des  manipulations  et  des  ustensiles  ué- 
cessaires  pour  loger  et  soigner  celte  immense 
provision. 

Quant  aux  ressources  que  l'on  peut  trouver 
dans  les  importations  de  l'étranger ,  pour  sup- 
pléer au  déficit  des  récolles,  les  défenseurs  de 
b  liberté  du  commerce  des  grains  observent  que 
le  commerce  des  particuliers  peut  seul  faire  ar- 
river des  quantités  importantes.  Les  80  millions 
que  le  gouvernement  français  dépensa  en  1  740, 
pour  faire  venir  de  l'étranger  du  blé  qui,  tout 
rendu ,  ne  lui  revint  pas  à  moins  de  50  francs  le 
selicr,  procura  un  supplément  d'approvisionne- 
mens  suffisant  pour  fournir  du  pain  à  la  France 
pendant  10  jours  tout  au  plus  ;  tandis  qu'une  ré- 
colte inférieure  d'un  tiers  à  la  récolte  ordinaire, 
laisse  la  France  sans  pain  pendant  1S0  jours! 

Plus  récemment,  on  voit  dans  un  rapport  do 
ministre  de  l'intérieur1)  que  dans  la  disette  de 
181 7 ,  le  gouvernement ,  par  des  achats  qui  ont 
coûté  70  millions ,  a  procuré  à  la  France  une 
quantité  de  1460  mille  hectolitres  de  blé:  or  cette 
quantité  n'est  pas  suffisante  pour  fournir  du 
pain  à  la  France  pendant  8  jours  !  El  remarquez 
que,  sur  les  achats  du  gouvernement,  plus  du 
tiers  avaient  été  faits  dans  la  France  même, 
qu'ils  n'ajoutaient  rien  par  conséquent  à  ses  res- 
sources; et  qu'une  quantité  inconnue  de  blé  et 
de  farine  fut  avariée,  qui  ne  servit  à  la  nourri- 
ture de  personne.  Le  ministre  convient  lui-même 
que  le  commerce  seul ,  et  le  commerce  libre  et  in- 
dépendant ,  peut  attirer  et  répandre  dans  rinlérinr 
les  ressources  nécessaires. 

11  ne  faut  pas  croire  que  le  commerce  des  blés 
soit  fait  seulement  par  des  commerçons  en  titre 
et  par  des  spéculateurs.  Les  fariniers  ou  meu- 
niers en  gros ,  les  boulangers,  el  même  les  bras- 
seurs ,  lorsque  le  prix  est  assez  bas  pour  qu'on 
ne  puisse  pas  s'attendre  à  une  baisse  plus  forte, 
ou  lorsqu'ils  appréhendent  un  renchérissement 
quelconque,  augmentent  leurs  approvisionne- 
mens ou  leur  fabrication.  Les  fermiers  eox-mé- 
mes  suspendent  leurs  ventes ,  el  font  des  maga- 
sins de  blé  ;  et  ce  sont  là  les  opérations  les  plus 
efficaces1. 

«)  Du  24  décembre  1817. 

*)  En  Angleterre  où  les  fermes  sont  considérable* 
et  où  la  plupart  des  fermiers  ont  un  capital  suffi- 
sant, ce  sont  eux  qui  dans  les  temps  d'abondance 
font  les  réserves  les  plus  sûres,  parce  qu'elle» «ont 
nombreuses.  La  prévoyance  de  l'administration  ne 
peut  jamais  en  faire  au  lotaj  d'aussi  fortes.  Elle 
suffisent  en  général  pour  préserver  l'Angleterre  «le» 
disettes  si  funestes  dans  d'autres  états.  Ces  réserve* 
se  font  par  le  moyen  des  meules  de  blé,  et  par 
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Les  achats  de  l'administration  oui  ce  fâcheux 
effet,  qu'ils  décèlent  des  alarme»  que  l'igno- 
rance populaire  embrasse,  propage  et  augmen- 
te. Chacun  croit  devoir  se  précaulionner  contre 
nue  disette  qui  n'est  souvent  pas  réelle  :  on  fait 
des  provisions  et  l'ou  n'en  achette  pas  moins  sa 
consommation  courante ,  ce  qui,  pour  un  temps, 
double  les  achats  ;  on  sorte  qu'un  faible  secours 
procuré  par  le  gouveruemeut,  outre  ce  qu'il 
coûte  au  contribuable ,  lui  fait  payer  plus  cher 
ce  qu'il  ne  lui  procure  pas  '). 

conséquent  n'exigent  pas  de»  grenier*  d'abondance 
farineux  et  très-diapendieux.  Il  e*t  reconnu  en  outre 
f|Oc  le  blé  ac  eonaenre  mieux  de  cette  manière  que 
de  toute  autre.  Le  blé  n'étant  paa  battu ,  chaque 
grain  séparément  reate  enveloppé  dans  sa  balle ,  et 
cet  isolement  prévient  sa  détérioration.  Il  eat  vrai 
que  la  méthode  des  fermiers  anglais  suppose  deux 
genres  de  précautions,  mais  qui  sont  à  la  portée 
des  autres  pays:  1°  Il  fout  que  les  fermes  soient 
pourvues  de  machines  à  battre  {thrushing  mi  ils) , 
afin  que  l'on  puisse  porter  au  marché  le  blé  quand 
le  haut  prix  ou  le  besoin  de  vendre  se  fait  sentir; 
2*  il  faut  que  les  meules  soient  faites  avec  assez  de 
soin  pour  que  l'épi  soit  garanti  de  l'humidité  et  des 
animaux  parasites.  Pour  cet  effet  les  meules  doivent 
être  élevées  sur  des  planchers  et  des  dés  en  maçon- 
nerie; et  il  faut  que  la  paille  soit  artistemeut  rau- 
2<*c,  que  l'épi  soit  à  l'intérieur,  et  qu'au  moyen  de 
sa  couverture  en  chaume  et  des  bords  coupés  très- 
nets  avec  dea  rouleaux  fait»  exprès,  la  paiJle  ne  soit 
accessible  à  aucun  être  malfcsant. 

•)  On  a  reproché  avec  quelque  justice  «  M.  NeoLcr, 
rn  1789,  d'avoir  dit  dans  un  écrit  imprimé:  «A 
»mon  arrivée  dans  le  ministère,  je  me  hâtai  de 
•  prendre  des  informations  aur  le  produit  de  la  ré- 
> coite  et  aur  les  besoins  des  pays  étrangers,  etc.» 
Quelles  informations  concluantes  a-t-on  dit,  un 
ministre  peut-il  prendre?  Un  maire  de  village  ne 
peut  pas  savoir  ce  que  sa  commune  a  produit 
de  blé:  continent  un  ministre  saura-t-il  ce  qu'a 
produit  un  vaste  royaume,  re  qu'on  a  vendu,  ce 
qui  a  été  consommé  ?  El  quand  il  le  saurait,  quelle 
règle  de  conduite  pourrait-il  tirer  de  ce  savoir? 
S'il  fait  dea  achats,  il  effraie  le  peuple  et  écarte 
les  commerçans  qui  ne  veulent  point  entrer  en 
concurrence  avec  un  gouvernement.  Lorsqu'on  parle 
en  même  temps  de  l'utile  prévoyance  du  gouverne- 
ment, de  la  nécessité  de  hâter  te  mouvement  du 
commerce,  on  aggrave  le  mal  en  voulant  se  don- 
ner le  mérite  de  le  réparer.  Arthur  Young ,  qui 
parcourait  la  France  dans  cette  même  année  1789, 
affirme  que  partout  on  lui  dit  que  la  récolte  avait 
été  ordinaire;  et  qu'aussitôt  que  M.  Neeker  eut 
annoncé  à  l'assemblée  nationale  qu'il  avait  fait  ache- 
ter à  l'étranger  1400  raille  quintaux  dont  800 

I. 


Ou  convient  généralement  à  préseul  que  la 
circulation  des  grains  et  des  farines ,  doit  être 
absolument  libre  dans  l'intérieur  d'un  état.  Le 
gouveruemeut  doit  être  animé  d'uuc  égale  bien- 
veillance pour  tous  ses  sujets,  et  si  un  canton 
souffre  de  la  disette ,  on  pense  qu'un  autre  can- 
ton doit  lui  faire  part  de  son  abondance  ;  mais 
les  partisans  des  mesures  restrictives  deman- 
dent si  l'on  doit  la  même  bieuveillauce  aux 
étrangers?  Si  notre  territoire  est  plus  fertile,  si 
les  frais  de  production  sont  moindres  chez  nous 
qtie  chez  eux ,  devons-nous  les  appeler  à  pren- 
dre part  à  eet  avantage?  Devons  nous  faire  mon- 
ter le  prix  du  blé  dans  nos  marchés  pour  que  nos 
voisins  puissent  s'en  procurer  à  meilleur  compte 
que  chez  eux?  Ne  fait-on  pas  sagement  en  con- 
séquence ,  tout  en  protégeant  la  plus  libre  cir- 
culation intérieure  du  blé ,  d'en  prohiber  l'ex- 
portation, à  moiusd'une  excessive  surabondance? 

Les  partisans  du  commerce  libre  répondent 
que  rien  n'assure  mieux  l'approvisionnement 
intérieur,  que  l'habitude  de  l'exportation.  L'ex- 
portation fait  qu'un  pays  produit  du  blé  par-delà 
sa  consommation  ;  de  sorte  que  dans  les  momeus 
de  cherté ,  le  commerçant  trouvant  plus  de  bé- 
néfice à  vendre  qu'à  exporter,  le  pays  profile  , 
dans  les  années  de  discite,  du  surplus  que, 
dans  les  années  ordinaires,  il  envoie  à  l'étranger. 

Telles  sont  les  raisons  les  plus  concluantes  ap- 
portées en  faveur  de  l'action  administrative, 
et  en  faveur  de  la  liberté  absolue.  Elles  sont 
répandues  dans  un  grand  nombre  de  volumes  ; 
elles  sont  accompagnées  de  beaucoup  d'autres 
raisons  moins  décisives ,  ou  trop  facilement  ré- 
futées pour  que  je  vous  en  entretienne.  Je  ne 
vous  ai  présenté  que  celles  qui  m'ont  paru  dignes 
de  faire  impression ,  et  d'influer  sur  la  conduite 
du  législateur.  L'un  et  l'autre  parti  présentent 
des  faits  et  des  motifs  dont  il  n'est  pas  permis 
de  méconnaître  la  valeur.  Mais  ni  l'un ,  ni  l'au- 
tre ,  ne  me  semble  présenter  des  garanties  suf- 
fisantes contre  les  inconvéniens  qui  résultent , 
pour  l'espèce  humaine ,  de  l'inégalité  des  ré- 
coltes. 

Une  expérience  fréquemment  renouvelée 
nous  prouve  que  l'administration ,  après  avoir 
dépensé  des  sommes  énormes  et  enrichi  les 
trailans  par  les  mains  desquels  elle  a  été  obli- 
gée de  passer,  n'a  procuré  aux  classes  moins 
fortunées  de  la  société,  que  des  secours  in- 
signiliaus. 

mille  étaient  déjà  arrivés,  cette  annonce,  qui  sem- 
blait devoir  foire  baisser  le  prix  du  blé,  le  fit  monter 
dans  tous  les  marchés. 
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Il  est  à  craindre  que  les  magasins  formés 
dans  des  vues  d'intérêt  privé  ne  soient  pas  une 
ressource  plus  assurée.  Les  mauvaises  années 
sont  heureusement  trop  rares  pour  que  le  ren- 
chérissement qui  en  résulte ,  indemnise  conve- 
nahlement  les  spéculateurs  de  leurs  frais ,  de 
lours  risques,  et  de  leurs  peines.  Une  année 
de  cherté  médiocre  n'arrive  guère  qu'une  fois 
eu  cinq  ans  ,  et  de  cherté  excessive ,  une  fois 
eu  dix  ans.  Les  frais  de  garde  pour  le  blé ,  l'in- 
térêt des  avances  compris ,  ne  sont  pas  évalués 
à  moins  de  quinze  pour  cent  par  année  •).  Or, 
quinze  pour  cent  à  intérêt  composé ,  sont  une 
dépense  qui  excède  cent  pour  cent  an  bout  de 
cinq  ans ,  et  quatre  cents  pour  cent ,  si  l'on  est 
obligé  d'attendre  la  dixième  année  pour  réali- 
ser. Il  faudrait  donc  pour  que  les  spéculateurs 
fussent  indemnisés,  que  le  blé  montât  à  un 
prix  qui  excédai  celui  des  plus  affreuses  disettes 
qu'on  ait  vues  en  France. 

La  prévoyance  des  consommateurs  eux-mê- 
mes n'offre  pas  une  garantie  plus  rassurante. 
La  plupart  manquent  de  capitaux  suflisans 
pour  faire  l'avance  de  leurs  approvisionnemens 
peudant  un  an  ;  ils  manqueraient  de  local  pour 
ie  garder,  et  en  seraient  embarrassés  dans  leurs 
déménagemens. 

t)  Le  déchet  se  compose  de*  maladies  auxquelles 
le  blé  est  sujet  et  de*  ratages  causés  par  diverses 
sortes  d'insectes  et  d'animaux.  La  ville  de  Paris 
allouait  aux  entrepreneurs  et  soumissionnaires  au 
rabais  de  cette  garde,  1  franc  30  centimes  par 
quintal  métrique,  pour  le  déchet  et  les  manipu- 
lations. En  évaluant  le  quintal  à  23  francs,  prix 
moyen ,  cela  bit  6'/*  pour  cent  de  la  valeur.  La 
ville  de  Paris  fournissait  en  outre  les  emplaceroens 
et  les  greniers  où  étaient  conservés  les  blés,  qui 
forment  seuls  un  capital  considérable  et  qui  coû- 
tent indépendamment  de  l'intéiét,  un  entrelien 
considérable,  surtout  à  cause  des  planchers.  C'est 
évaluer  peu  cette  dépense  que  de  la  porter  au  3V, 
pour  cent  de  la  valeur  des  blés ,  ce  qui  fait  le 
complément  de  dix  pour  cent,  auxquels  il  convient 
d'ajouter  5  pour  cent  pour  intérêts  de  la  valeur 
du  blé. 

Sans  comprendre  encore  les  risques  que  font  cou- 
rir les  incendies  accidentels,  le  feu  du  ciel  et  les 
émeutes  populaires.  Enfin  en  supposant  que  tous  ces 
(rais  fussent  couverts  par  la  hausse  du  prix  de  la  den- 
rée conservée,  il  ne  resterait  encore  rien  pour  la 
peine,  les  soins  pris  par  les  spéculateurs  pendant 
plusieurs  années ,  sans  compter  les  risques  personnels 
auxquels  les  fureurs  d'une  populace  souffrante  pour- 
raient les  exposer,  quoiqu'il  n'y  eût  aucune  faute 
de  leur  part,  et  que  leur  spéculation  fût  légitime, 
même  aux  yeux  de  la  plus  lévèrc  morale. 


Faut-il  donc  dans  un  pays  parvenu  à  une 
haute  civilisation ,  laisser  une  populaliou  nom- 
breuse en  hutte  aux  maux  qui  naissent  de  l'iné- 
galité des  récoltes?  On  peut  supporter  de  gran- 
des fluctuations  de  valeurs  dans  les  choses  qui 
sont  d'une  nécessité  moins  urgente.  Un  homme 
qui  ne  peut  atteindre  au  prix  d'un  vêtement, 
en  renvoie  l'acquisition  à  un  autre  temps.  II  peut 
se  passer  d'abri  plusieurs  nuits  de  suite.  Os 
privations  sont  pénibles ,  mais  ne  sont  pas  mor- 
telles. Il  ne  peut  pas  de  même  ajourner  à  l'antre 
semaine ,  les  impérieuses  sollicitations  de  son 
estomac.  Klles  sont  à  la  fois  les  plus  pressantes 
et  les  plus  coûteuses  de  toutes  ;  et  lorsqu'elles 
attaquent  en  même  temps  une  important»  por- 
tion d'une  population  considérable ,  elles  peu- 
vent la  porter  à  une  exaspération  funeste  pour 
elle-même  et  dangereuse  pour  les  autres. 

N'est  ce  pas  ici  un  des  cas  où  il  faut  savoir, 
dans  la  politique  pratique,  s'écarter  des  princi- 
pes généraux?  Les  principes  généraux  repré- 
sentent une  industrie  abandonnée  à  elJe-mémt 
comme  le  moyen  le  plus  assuré  de  pourvoir  s 
nos  besoins:  l'expérience  nous  fait  voir  que  l'in- 
térêt pécuniaire,  que  les  habitudes  ne  suffisent 
point  pour  que  les  hommes  fassent  des  réserves 
assez  longues  pour  parer  à  l'inégalité  des  recol- 
les chez  un  grand  peuple.  Dans  l'insuffisance  ou 
sont  les  gouvernemens  et  les  particuliers  pour 
en  venir  à  bout,  séparément,  ne  peuvent-ils  pas 
unir  leurs  efforts,  sinon  pour  remédier  complè- 
tement à  cette  rigueur  des  choses  naturelles , 
au  moins  pour  en  adoucir  les  effets  ?  La  natnit 
semble  avoir  compté  sur  les  ressources  de  l'in- 
dustrie humaine ,  lorsqu'elle  a  placé  l'homme 
dépouillé ,  nu ,  sans  abri  sur  cette  terre  :  n'a-t- 
elle  pas  de  même  compté  sur  son  intelligence, 
sa  prévoyance  et  ses  soins ,  lorsqu'il  s'est  agi 
pour  lui  de  se  former  en  sociétés  immenses  et 
de  pourvoir  à  leur  conservation? 

Il  semble  que  chaque  commune  favoriserait  suf- 
fisamment les  spéculations  particulières  relati- 
ves à  la  plus  importante  des  subsistances,  ti 
elle  offrait  aux  capitalistes  qui  dans  chaque  lo- 
calité jouissent  de  l'estime  publique,  une  indem- 
nité diminuée  par  la  concurrence,  en  faveur  de 
ceux  d'entre  eux  qui  se  chargeraient  de  former 
des  magasins  de  blé ,  avec  la  condition  de  le> 
revendre  lorsque  le  blé  serait  monté  à  un  pru 
fixé  d'avance.  Celle  précaution  serait  facultative 
de  la  part  des  communes ,  ei  certes  ce  serait  un 
des  meilleurs  emplois  qu'elles  pussent  taire  de> 
deniers  communaux.  La  commune  n'aurait  au- 
cune avance  à  faire;  il  lui  suffirait  de  constater 
le  nombre  d'hectolitres  mis  en  réserve  par  un 
ou  plusieurs  particuliers ,  de  faire  vérifier  et 
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nombre  chaque  année  en  payant  l'indemnité, 
et  en  cas  de  disette,  d'obliger  les  entreposeurs 
à  porter  sur  le  marché  une  portion  de  leur  blé 
chaque  semaine.  Ces  approvisionnemens  des 
villes  et  des  bourgs ,  laisseraient  les  marchés 
des  campagnes  mieux  garnis,  cl  les  prix  ne 
pourraient  pas  s'y  élever  autant.  Si  la  ville  de 
Paris  eut  dépensé  de  cette  manière  la  moitié 
des  sommes  qu'on  a  sacrifiées  pour  subvenir 
très-imparfaitement,  dans  les  temps  de  disette, 
aux  besoins  de  ses  nombreux  habitans ,  il  est 
probable  qu'ils  auraient  été  beaucoup  mieux  sa- 
lisbils,  ou  aurait  soulagé  les  consommateurs 
des  campagnes  ;  on  se  serait  affranchi  des  in- 
demnités que  Ton  paie  aux  boulangers ,  et  Ton 
aurait  affranchi  celle  iudustrie  d'un  mono- 
pole 

Le  gouvernement  louerait  aux  entreposeurs , 
lesbatiroens  qui  lui  appartiennent,  à  la  charge 
par  eux  de  les  entretenir  en  bon  état. 

(S.  <'..  C.  tom.  Il,  pag.  178  à  187.) 

L'article  le  plus  important  de  la  nourriture 
végétale  sont  incontestablement  les  plantes  cé- 
réales ou  les  blés.  Jamais  dans  aucuu  climat ,  la 
nature  n'en  produit  assez  pour  la  subsistance 
des  hommes  :  partout  et  dans  toutes  les  périodes 
de  la  société,  le  seigle,  le  froment,  le  riz,  le 
mais ,  n'ont  été  que  des  plantes  sauvages  qui 
croissoient  isolées  parmi  une  foule  d'autres  hér- 
ites, la  plupart  inutiles  à  l'homme.  C'est  son 
industrie  qui  a  reconnu  la  faculté  nutritive  de 
leurs  grains,  qui  les  a  rassemblés,  améliorés, 
multipliés  au  point  où  uous  les  voyons  aujour- 
d'hui. 11  s'ensuit  que  leur  prix ,  dès  le  commen- 
cement de  l'agriculture,  a  dû  payer  le  travail 
qu'ils  coûtoient  à  produire  ;  et  comme  ce  travail 
est  a-peu-près  le  même  chez  les  nations  indus- 
trieuses et  opulentes  qu'il  est  chez  les  peuples 
barbares  et  pauvres,  il  en  résulte  encore  que 
dans  le  même  pays  et  pour  les  blés  de  la  même 
espèce ,  le  prix  ne  peut  guère  varier  beaucoup 
avec  les  progrès  de  l'industrie  et  de  la  richesse 
nationale  ;  quoiqu'il  soit  exposé  à  varier  consi- 
dérablement d'une  anuée  à  l'autre,  suivant  l'a- 
bondance ou  la  disette  des  récoltes.  Comme  ces 
conséquences  sont  très-importantes  pour  la 

%j  L'administration  municipale  de  Paria  a  renoncé 
depuis  long-temps  à  Tachai  et  à  la  conservation 
de*  grains  et  farines;  mais  elle  fournit  gratuitement 
•us  boulangers  les  magasins  où  «ont  placé»  les 
trente  sacs  de  farine  que  chacun  d'eux  est  astreint 
à  aroir  en  avance  comme  garantie;  cette  mesure 
qui  est  bonne  en  elle-même  est  tout  à  fait  indé- 
pendante de  ce  qui  concerne  la  taxe  périodique  du 
p»in.  {/Voie  de  riditcur.) 
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suite  de  nos  recherches ,  il  est  nécessaire  de  les 
développer. 

Dans  le  même  pays,  le  prix  nécessaire  des 
blés  ne  peut  pas  beaucoup  varier ,  parce  que  les 
fraix  de  production  en  sont  à-peu-près  toujours 
les  mêmes.  Quels  que  soient  les  perfeclionue- 
meus  introduits  dans  l'agriculture,  il  faudra 
toujours  à-peu-près  des  quantités  de  travail 
égales ,  ou  ce  qui  revient  au  même ,  le  prix  de 
quautilés  de  travail  égales,  pour  faire  croître 
des  quautilés  égales  de  seigle,  de  froment,  de 
riz  ou  de  maïs  dans  le  même  sol  ;  l'augmentation 
qui  a  lieu  dans  les  facultés  productives  du  tra- 
vail ,  à  mesure  que  la  culture  se  perfectionne , 
étant  plus  ou  moins  contrebalancée  par  la  hausse 
de  la  rente  foncière  et  du  prix  des  bestiaux , 
qui  sont  les  principaux  inslrumens  de  l'agri- 
culture. D'ailleurs,  la  principale  source  du  per- 
fectionnement de  l'industrie,  la  division  du 
travail,  est  très-limitée  daus  ses  progrès  par 
la  nature  des  travaux  agricoles,  et  nous  avons 
déjà  reconnu  que  c'est  une  des  causes  pourquoi 
les  pays  pauvres,  malgré  l'infériorité  de  leur 
culture ,  peuveut  rivaliser  avec  les  pays  riches 
pour  la  bonté  et  le  bon  marché  du  blé  Les 
procédés  des  Anciens  dans  l'agriculture  valoieut 
les  nôtres  à  beaucoup  d'égards ,  et  peut-être  les 
surpassement  eu  quelques  points.  Dans  le  inoveu 
âge ,  où  tous  les  arts  ont  tant  dégénéré ,  l'agri- 
culture ,  s'est  soutenue  à  un  point  de  perfection 
qui  n'est  pas  très-inférieur  à  celui  où  nous  la 
voyous  actuellement. 

Voilà  pour  le  prix  nécessaire  des  blés.  Leur 
prix  courant  ne  peut  pas  non  plus  varier  consi- 
dérablement à  des  époques  éloignées.  Le  blé 
est  toujours  un  produit  de  l'industrie ,  et  jamais 
un  don  spoulaué  de  la  nature:  or  le  produit 
moyen  de  toute  espèce  d'industrie  s'assortit 
toujours  avec  plus  ou  moins  de  précision  à  la  con- 
sommation moyenne  ou  à  la  quantité  moyenne 
de  la  demande.  D'un  autre  côté ,  le  blé  étant  lu 
principale  nourriture  des  hommes  dans  tous  les 
pays  agricoles,  si  sa  production  s'accroît,  sa 
consommation  augmente  nécessairement  et 
dans  la  même  proportion  ;  car  si  la  quantité  du 
blé  s'accroît,  elle  fait  encore  accroître  la  popu- 
lation qui  le  consomme. 

Comme  ces  circonstances  ne  se  réunissent 
en  faveur  d'aucune  autre  denrée,  on  en  peut 
conclure  avec  beaucoup  de  vraisemblance  qu'il 
n'y  en  a  aucune  dont  le  prix  réel  change  moins 
dans  un  loug  espace  de  tems  que  celui  des  bles, 
quoique  ce  dernier  soit  exposé  à  varier  consi- 
dérablement d'une  année  à  l'autre ,  par  l'inéga- 

•)  T.  1 ,  p.  210  et  suiv. 
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lilé  des  recolles.  Ce  qui  confirme  celle  conjec- 
ture, c'est  que  le  prix  numérique  même  du 
blé ,  pourvu  qu'il  soit  calculé  sur  un  grand  nom- 
bre d'années,  ne  présente  que  peu  de  varia- 
tions; que  ce  prix  est  resté  partout  à-peu-près 
le  même,  dans  les  lems  anciens  comme  daus 
les  teins  modernes ,  chez  les  peuples  barbares 
comme  chez  les  nations  florissantes;  qu'il  n'a 
baissé  sensiblement  qu'à  ces  époques  où  l'ar- 
gent est  devenu  plus  rare,  et  qu'il  ne  s'est  élevé 
sensiblement  que  lorsque  l'argent  esl  devenu 
plus  commun  :  observation  de  laquelle  on  peut 
inférer  avec  la  plus  grande  probabilité,  que  ees 
variations  dans  le  prix  relatif  du  blé  et  de  l'ar- 
gent sont  dues  à  l'instabilité  de  la  valeur  de 
l'argent ,  plutôt  qu'à  celle  de  la  valeur  dn  blé  ; 
ou  que  c'est  le  prix  numérique  du  blé  qui  a 
varié,  et  non  son  prix  réel. 

(St.  /oui.  //,  pag.  208  à  211.) 
Le  prix  du  blé  doit  laisser  quand  les  fraix  de 
sa  production  diminuent ,  et  ces  fraix  peuvent 
diminuer  quand  la  nourriture  devient  moins 
coûteuse.  Daus  plusieurs  pays  de  l'Europe ,  la 
substitution  des  pommes  de  terre  au  blé ,  a  ré- 
duit considérablement  les  besoins  du  journalier. 
En  Italie ,  la  farine  de  blé  de  Turquie  et  celle  de 
châtaignes,  qui  coûtent  la  moitié  moins  que  celle 
de  froment,  excluent  prcsqu'ahsolumenl  celte 
dernière  de  la  nourriture  de  l'homme  de  tra- 
vail ■). 

Enfin  les  mesures  administratives  des  gouver- 
nemens  ne  contribuent  pas  peu  à  rendre  le  prix 
des  blés  plus  variable  encore  qu'il  ne  l'est  déjà 
par  la  nature  des  choses.  Il  n'y  a  peut-être  pas 
de  denrée  qui  soit  plus  l'objet  de  la  prétendue 
sollicitude  des  administrateurs,  et  dont  par  con- 
séquent la  vente  et  l'achat  soient  soumis  à  plus 
de  règlemens  et  souffrent  plus  d'entraves.  Tan- 
lot  l'exportation  des  grains  est  défendue  sous  des 
peines  sévères,  tantôt  elle  est  encouragée  par 
des  primes  et  des  récompenses  ;  il  en  est  de 
même  de  leur  importation.  Tel  gouvernement 
maintient  les  jachères  elles  terres  communales, 
tel  autre  s'efforce  de  les  abolir.  Toutes  ces  me- 
sures, jointes  à  la  grandeur  et  au  mode  des  im- 
positions dont  le  cultivateur  est  chargé,  influent 
sensiblemeut  sur  le  prix  des  blés,  et  le  fonl  va- 
rier suivant  le  système  d'administration  que  suit 
le  gouvernement. 

Au  reste ,  quand  il  s'agit  de  comparer  les  prix 
moyens  d'une  espèce  de  blés  dans  des  périodes 
différentes,  si  l'on  veut  obtenir  des  résultats 
sûrs ,  il  ne  faut  comparer  que  ceux  d'un  même 

i)  Simondc ,  De  ta  richesse  commerciale.  T.  I, 
p.  U2«. 


endroit  ;  car  la  différence  du  terroir ,  du  climat, 
et  plusieurs  autres  circonstances  fonl  encore  va- 
rier le  prix  de  la  même  espèce  de  blés  d'uue 
coutrée  à  l'auire.  Le  froment  qui  croit  eu  Fin- 
lande ,  doit  être  nécessairement  plus  cher  que 
celui  qui  vient  daus  les  plaines  de  la  Lombartlic 
I/O  ri/,  qu'on  cultive  au  Bengale,  où  le  sol  dounc 
trois  à  quatre  récoltes ,  doit  être  nécessairement 
meilleur  marche  que  celui  de  l'Amérique  septeu- 
Irionale ,  où  le  sol  n'en  donne  qu'une.  Ces  diffé- 
rences ne  se  font  pas  seulement  sentir  d'un  hé- 
misphère à  l'autre,  mais  souvent  même  d'un 
pays  ou  d'un  canton  à  l'autre.  Eu  France,  le 
prix  moyen  de  l'hectolitre  de  blé-froment  va- 
rioit,  au  mois  de  nivôse  an  15,  suivant  les  dé- 
partemens,  de  10  fraucs  ii  centimes  à  28  fr. 
99  c,  ou  comme  de  1  à  2"  i„.  Ru^c, 
cette  différence  esl  encore  bien  plus  frappante . 
à  cause  de  la  grande  étendue  de  cet  Empire  ei 
de  l'extrême  variété  des  climats  :  aussi  le  prix 
moyen  du  seigle  y  varioit-il  dans  les  quatre  der- 
niers mois  de  l'année  1804,  suivant  lesgouver- 
nemens,  de  1  r.  95  c.  assign.  à  12  r.  50  c. ,  ou 
comme  de  1  à  G»'/,9o.  Sans  doute  ces  difîéreu- 
ces  doivent  être  mises  en  partie  sur  le  compte 
des  inégalités  dans  les  récolles  de  chaque  pro- 
vince ;  mais  souvent  aussi  elles  sont  permanen- 
tes ,  c'est-à-dire  que  le  blé  est  constamment  plu* 
cher  ou  meilleur  marché  daus  telle  province  que 
dans  telle  autre. 

D'autres  circonstances  locales  contribuer 
quelquefois  à  augmenter  cette  différence.  Dans 
un  pays  fertile ,  mais  qui  manque  de  débouchés 
pour  le  superflu  de  ses  productions,  le  Né  aura 
peu  de  valeur,  comparalivemcnlà  nu  autre  pavs 
qui  n'en  produit  pas  assez  pour  la  consomma- 
tion de  ses  habitans ,  ou  qui  en  exporte  une  par- 
tie. Dans  la  contrée  extrêmement  fertile  do 
Krasnoyarsk  en  Sibérie ,  où  le  défaut  de  commu- 
nications empêche  le  transport  des  blés ,  la  fa- 
rine de  seigle  s'achetoit  en  1772  à  5  copeks  le 
poud ,  et  celle  de  froment  à  5,  tandis  qu'à  To- 
holsk  la  première  se  payoit  1 1  cop.  et  '/» ,  et  la  se- 
conde 25  *).  Les  gouveruemens  de  Kief  et  d> 
Tambof  doivent  être  comptés  parmi  ceux  qui 
produisent  un  superflu  de  blés  dont  ils  approvi- 
sionnent les  autres  provinces  moins  fertiles:  1rs 
gouveruemens  d'Astracan ,  de  Moscou  et  de  St. 
Pélersbourg,  au  contraire,  qui  sont  moins  fer- 
tiles et  qui  renferment  de  grandes  villes ,  en  im- 

')  Peuchet ,  Statistique  de  la  France,  p.  4^ 

*)  Pallas,  Reise  durch  But stand,  T.  ///,  p.  5 
FalAj  Beytriigc  zur  Kenntniss  des  rttss.  Rtiekt- 
T.  /,  p.  276. 
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porteut  annuellemciitune  quantité  considérable. 
Les  prix  des  blés  y  sont  en  conséquence.  Dans 
les  années  1797  à  1805,  le  prix  moyen  du  seigle 
éloità  Kief  25cop.,  à  Tambof27,  à  Astracau 
46,  à  Moscou  62,  el  à  St.  Pélcrsbourg  90  copeks 
assignais.  Ces  différences  sont  réelles  et  non 
nominales. 

Après  avoir  considéré  le  prix  du  blé  par  rap- 
port aux  variations  dont  il  est  susceptible , 
voyons  maintenant  dans  quelle  proportion  il  se 
trouve  avec  le  prix  des  autres  produits  agricoles. 

Sauf  quelques  exceptions  dont  il  s'agira  tout- 
a-Pneure ,  on  peut  admettre  comme  une  règle 
générale,  que  le  genre  de  culture  qui  est  le  plus 
commun  par  tout  un  pays ,  est  encore  celui  qui 
donne  les  plus  forts  profils  ;  car  si  un  genre  de 
culture  devenoit  plus  avantageux  que  celui-là , 
on  y  consacreroit  indubitablement  une  parlie 
des  terres  actuellement  destinées  à  la  culture  la 
plus  commune.  S'il  en  est  ainsi ,  il  s'ensuit  que 
le  prix  de  la  nourriture  la  plus  commune  règle 
le  prix  de  toutes  les  autres  denrées ,  et  que  la 
rente  de  la  terre  qui  produit  celte  nourriture , 
règle  la  rente  de  toutes  les  autres  terres  cultivées. 

En  Europe ,  c'est  le  blé  qui  est  la  nourriture 
la  plus  générale.  Ainsi  on  peut  raisonnablement 
supposer ,  que  c'est  aussi  la  culture  qui  donne 
les  plus  grands  bénéfices ,  et  conséquemment 
celle  qui  donne  la  rente  foncière  la  plus  forte. 
La  Russie  n'est  doue  pas  dans  le  cas  d'envier  à 
la  France  ses  vignobles ,  ni  à  l'Italie  ses  planta- 
tions d'oliviers.  A  l'exception  de  quelques  vi- 
gnobles qui  donnent  des  produits  uniques,  et  dont 
l'étendue  est  trop  petite  pour  satisfaire  la  de- 
mande ,  le  rapport  de  ces  sortes  de  cultures  se 
règle  sur  le  rapport  du  blé  :  or ,  en  blé ,  la  fer- 
tilité de  la  Russie  n'est  pas  inférieure  à  celle  de 
tes  deux  pays.    (St.  lom.  //,  pag.  210  à  221.) 

Adam  Smith  a  très-bien  expliqué  de  quelle 
manière  les  progrès  de  la  richesse  et  des  per- 
fectionnemens  tendent  à  faire  monter  le  prix 
du  bétail ,  de  la  volaille ,  des  objets  d'habille- 
ment et  de  logement ,  des  minéraux  les  plus 
utiles,  etc.  comparativement  au  blé;  mais  il 
n'est  point  eutré  dans  l'explication  des  causes 
naturelles  qui  tendent  à  déterminer  le  prix  du 
blé.  Il  a,  à  la  vérité,  laissé  entrevoir  au  lec- 
teur, qu'il  regarde  le  prix  du  blé  comme  dé- 
pendant uniquement  de  l'état  des  mines ,  qui  à 
une  époque  déterminée  fournissent  le  numé- 
raire circulant  du  monde  commercial.  Mais 
cette  cause,  qui  peut  rendre  raison  du  haut  ou 
du  bas  prix  eflectif  du  blé ,  ne  saurait  expliquer 
les  différences  relatives  du  prix  du  blé  dans 
des  pays  différons ,  ou  comparativement  à  cer- 
taines denrées  dans  le  même  pays. 
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Je  partage  entièrement  l'opinion  d'Adam 
Smith ,  qu'il  est  très-important  de  rechercher 
quelles  sont  les  causes  du  haut  prix;  car  il  peut 
résulter  de  ces  recherches  la  conviction  que  les 
choses  mêmes  dont  nous  nous  plaignons,  sont 
peut-être  les  suites  nécessaires  el  le  signe  le 
plus  sûr  de  l'accroissement  de  la  richesse  et 
de  la  prospérité.  Mais ,  de  toutes  les  recherches 
sur  celte  matière ,  il  n'en  est  aucune  aussi  im- 
portante et  d'un  intérêt  plus  général  que  l'in- 
vestigation des  causes  qui  influent  sur  le  prix 
du  blé ,  et  qui  occasionnent  les  différences  de 
prix  que  l'on  voit  si  souvent  dans  chaque  pays. 

Ces  causes,  par  rapport  aux  principaux  ef- 
fets observés,  paraissent  se  réduire  à  deux. 

1.  La  différence  dans  la  valeur  des  métaux 
précieux,  dans  chaque  pays,  et  dans  des  cir- 
constances différentes. 

2.  La  différence  dans  la  quantité  du  travail  et 
du  capital  nécessaires  pour  la  production  du 
blé. 

C'est  la  première  cause ,  sans  contredit ,  qui 
occasionne  la  partie  la  plus  considérable  de  l'iné- 
galité dans  le  prix  du  blé ,  qui  est  la  plus  frap- 
pante et  la  plus  remarquable ,  surtout  dans  des 
pays  éloignés  l'un  de  l'autre.  Plus  des  trois 
quarts  de  la  différence  prodigieuse  qui  existe 
entre  le  prix  du  blé  au  Bengale  et  en  Angleterre 
est  probablement  occasionnée  par  la  différence 
de  la  valeur  du  numéraire  dans  chacun  de  ces 
deux  pays  ;  et  c'est  celte  même  cause  qui  con- 
tribue saus  comparaison  le  plus  à  rendre  le  blé 
en  Angleterre  plus  cher  que  dans  la  plupart  des 
autres  étals  de  l'Europe.  Les  causes  principales 
qui  influent  sur  la  valeur  des  métaux  précieux 
dans  chaque  pays  sont,  la  plus  ou  moins  grande 
demande  de  blé  et  de  bras ,  el  l'abondance  ou  le 
manque  d'objets  d'exportation.  Lorsqu'il  y  a  une 
grande  facilité  de  production  dans  des  branches 
particulières  d'industrie,  ou  en  d'autres  termes, 
lorsqu'il  y  a  abondance  d'objets  d'exportation , 
le  blé  et  la  main  d'oeuvre  peuvent  se  maintenir  à 
un  très-haut  prix  comparatif;  et  dans  le  fait, 
c'est  précisément  ce  haut  prix ,  qui  empêche  les 
avantages  naturels  attachés  à  la  facilité  de  pro- 
duction d'être  en  grande  partie  détruits  par 
l'effet  de  la  concurrence  de  l'intérieur,  cl  c'est  ce 
qui  rend  l'industrie  de  toutes  les  nations  chez 
qui  le  blé  et  la  main  d'œuvre  sont  chers,  sin- 
gulièrement productive  dans  l'achat  des  pro- 
duits de  l'étranger.  Mais  celle  matière  sera  dis- 
cutée plus  au  long  dans  la  suite  de  cet  ouvrage. 
Ce  qui  daus  ce  moment  doit  principalement 
nous  occuper,  c'est  l'examen  de  la  seconde  des 
causes  que  nous  venons  de  poser. 

La  seconde  cause  du  haut  prix  comparatif  du 
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blé,  ce  sont  les  frais  de  production  comparati- 
vement élevés.  S'il  était  possible  de  regarder  le 
numéraire  comme  ayant  une  valeur  égale  dans 
tous  les  pays ,  dans  ce  cas  la  cause  du  prix  mé- 
tallique du  blé  plus  fort  dans  un  pays ,  par  rap- 
port à  un  autre ,  serait  la  plus  grande  quantité 
de  capital  et  de  travail  qu'il  a  fallu  dépenser 
pour  obtenir  ce  produit;  et  la  raison  du  haut 
prix  du  blé ,  cl  de  son  renchérissement  progres- 
sif dans  les  pays  déjà  riches ,  et  dont  la  pros- 
crite et  la  population  vont  toujours  en  crois- 
sant, on  la  trouverait  dans  le  besoin  d'avoir 
constamment  recours  à  des  terrains  moins  pro- 
ductifs, à  des  machines  qui  exigent  plus  de  frais 
pour  les  mettre  en  mouvement ,  dont  il  résulte- 
rait que  chaque  portion  additionnelle  des  pro- 
duits immédiats  du  soi  coûterait  plus  cher  ;  on 
la  trouverait  enfin  dans  cette  importante  véri- 
té ,  que  le  blé ,  dans  un  pays  en  état  progressif 
(T avancement ,  se  vend  au  prix  nécessaire  pour 
que  l'approvisionnement  actuel  puisse  s'effec- 
tuer; et  qu'à  mesure  que  cet  approvisionnement 
devient  de  plus  en  plus  diflicilo ,  le  prix  doit 
monter  dans  la  même  proportion. 

Le  prix  du  blé ,  déterminé  par  cette  cause , 
doit  par  conséquent  éprouver  de  grandes  modi- 
fications par  d'autres  circonstances,  telles  que, 
les  impôts  directs  et  indirects,  les  méthodes 
perfectionnées  de  culture ,  l'économie  des  bras 
employés  à  l'exploitation  de  la  terre,  et  surtout 
l'importation  des  blés  étrangers.  Cette  dernière 
cause ,  il  est  vrai ,  peut ,  à  un  degré  considé- 
rable, faire  disparaître  les  effets  ordinaires 
de  la  grande  richesse  sur  le  prix  du  blé  ;  et  celte 
richesse  peut  alors  se  montrer  sous  une  autre 
forme. 

Que  l'on  suppose  sept  ou  huit  pays  considé- 
rables ,  peu  éloignés  l'un  de  l'autre ,  et  situés 
d'une  manière  très-dilféreute  par  rapport  aux 
mines.  Supposons  encore  que  le  sol  et  les  con- 
naissances en  agriculture  y  soient  à  peu  près 
les  mêmes,  que  leur  monnaie  soit  dans  son 
état  naturel,  qu'ils  ne  payent  point  d'impôts, 
et  que  tous  les  genres  de  commerce  y  soient 
libres,  excepté  celui  du  blé.  Supposons  ensuite 
qu'un  de  ces  pays  augmente  considérablement 
son  capital  et  perfectionne  beaucoup  ses  pro- 
cédés de  fabrication  au-dessus  de  tous  les  au- 
tres pays  voisins ,  cl  qu'en  conséquence  il  de- 
vienne beaucoup  plus  riche  et  peuplé  ;  dans  ce 
cas ,  je  soutiens  que  celle  augmentation  compa- 
rative de  richesse,  ne  pourra  pas  s'effectuer 
sans  une  hausse  comparative  dans  le  prix  des 
produits  immédiats  de  la  terre;  et  que  cette 
hausse ,  dans  les  circonstances  supposées ,  sé- 
rail l'indice  naturel  cl  la  suile  absolument  né- 


cessaire de  l'accroissement  de  la  richesse  cl  de 
la  population  du  pays  en  question. 

Supposons  à  présent  que  le  commerce  du  blé 
est  entièrement  libre  entre  ces  pays,  et  que  les 
dépenses  du  fret ,  etc. ,  sont  lout-u-fail  iosigui- 
(ianles  ;  et  supposons  encore  qu'un  d'eux  sur- 
passe considérablement  les  autres  en  capital 
manufacturier,  en  procédés  de  fabrication,  en 
richesse  et  en  population.  Dans  ce  cas ,  je  dirais 
que  l'importation  du  blé  ayant  l'effel  d'empêcher 
une  différence  tant  soit  peu  marquée  dans  le 
prix  des  produits  immédiats  de  la  terre,  elle 
empêcherait  de  même  toute  différence  considé- 
rable dans  la  quantité  de  capital  dépensée  à  la 
culture  de  la  terre ,  et  dans  la  quantité  de  Me 
qu'on  eu  oblieut;  et  que  par  conséquent,  ce 
grand  accroissement  de  richesse  ne  pourrait 
s'opérer  sans  que  celle  nation  se  rail  dans  une 
grande  dépendance  des  autres  pour  le  blé  ;  el 
que  celle  dépendance,  dans  les  circonstance» 
supposées,  serait  un  indice  naturel  et  une  con- 
séquence nécessaire  de  l'accroissement  de  la 
richesse  et  de  la  population  dans  le  pays  en 
question. 

Telles  sont  les  deux  alternatives  que  je  re- 
garde comme  essentiellement  attachées  à  tout 
grand  accroissement  comparatif  de  la  richesse; 
et  la  supposition  que  nous  venons  de  faire  s'ap- 
plique ,  sauf  quelques  modifications ,  à  l'état  ac- 
tuel de  l'Europe. 

En  Europe ,  les  frais  du  transport  du  blé  sc-ut 
souvent  considérables.  Ils  opposent  une  barrière 
naturelle  à  l'importation;  el  dans  les  pays  mêmes 
qui  se  nourrissent  habituellement  de  blé  étran- 
ger, le  prix  des  produits  immédiats  du  sot  doit 
être  beaucoup  au-dessus  du  niveau  général.  Au 
surplus,  les  prix  des  produits  immédiats  dusul 
dans  les  différons  pays  de  l'Europe ,  seront  di- 
versement modifiés  par  la  différente  qualité  de» 
terrains ,  les  différons  degrés  des  impositions,  et 
l'état  très-différent  des  progrès  de  la  science  de 
l'agriculture.  De  lourds  impôts  et  un  sol  ingrat 
peuvent  occasionner  un  prix  comparaiivemeal 
haut  des  produits  immédiats  de  la  terre ,  ou  ren- 
dre le  pays  très-dépendant  des  autres,  sans  qu'il 
possède  une  grande  richesse  ou  uue  forte  popu- 
lation ;  tandis  que  de  grandes  améliorations  dans 
l'agriculture  et  un  sol  fertile ,  peuvent  tenir  le 
prix  des  produits  agricoles  peu  élevé ,  et  rendre 
le  pays ,  malgré  sa  grande  richesse ,  indépen- 
dant du  blé  étranger.  Mais  les  principes  que 
nous  venons  de  poser  sont  les  lois  générales  sur 
celle  matière  ;  et  lorsqu'on  en  fait  l'application 
à  des  cas  particuliers ,  il  faut  toujours  prendre 
en  considération  les  circonstances  particulières 
du  cas  en  question. 
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ua ut  aux  améliorations  dans  l'agriculture , 
qui ,  dans  des  terrains  semblables ,  sont  la  cause 
principale  qui  relarde  la  hausse  du  prix ,  com- 
parativement à  l'accroissement  des  produits, 
quoiqu'elles  aient  quelquefois  de  grands  résul- 
tats et  une  très-longue  durée ,  elles  ne  peuvent 
pas  en  définitive  être  suffisantes  pour  empêcher 
la  nécessité  d'avoir  recours  à  des  terrains  moins 
fertiles  ou  à  des  machines  moins  parfaites.  Sous 
ce  rapport,  les  produits  agricoles  sout  essen- 
tiellement différens  de  ceux  des  manufactures. 

Les  frais  de  fabrication ,  ou  la  quantité  de  tra- 
vail et  de  capital  nécessaire  pour  produire  uue 
quantité  déterminée  d'objets  manufacturés,  ten- 
dent continuellement  à  diminuer;  tandis  que  la 
quantité  de  travail  et  de  capital  nécessaire  pour 
obtenir  le  dernier  surcroît  de  produits  agricoles 
qu'on  oblieut  dans  un  pays  riche  et  en  état  de 
prospérité  croissante ,  a  une  tendance  constante 
à  augmenter. 

C'est  pourquoi  nous  voyons ,  par  l'opération 
combinée  des  deux  causes  exposées  dans  celle 
section ,  que ,  malgré  des  perfectionnemens  con- 
sens dans  l'agriculture  ,  le  prix  du  blé  en  argent 
est  généralement  plus  élevé  dans  les  pays  les 
plus  riches;  tandis  que,  malgré  ce  haut  prix  du 
blé  et  le  haut  prix  de  la  main  d'oeuvre  qui  en  est 
la  suite,  le  prix  en  argent  des  objets  manufactu- 
rés se  inaiutient  toujours  plus  bas  que  dans  les 
pays  pauvres. 

11  m'est  donc  impossible  d'être  de  l'avis 
d'Adam  Smith  ,  qui  croit  que  le  bas  prix  de  l'or 
et  de  l'argent  n'est  pas  une  preuve  de  la  richesse 
et  de  l'état  florissant  du  pays  où  il  a  lieu.  Cer- 
tes, on  ne  peut  rien  inférer  de  ce  bas  prix ,  lors- 
qu'on le  considère  d'une  manière  absolue ,  si 
ce  n'est  que  les  mines  sont  fécondes;  mais  si 
on  le  prend  relativement ,  ou  si  on  le  compare 
à  ce  qu'il  est  dans  d'autres  pays,  dans  ce  cas, 
le  bas  prix  des  métaux  précieux  peut  conduire 
à  d  importons  résultats.  S'il  s'agit  de  mesurer 
la  valeur  de  ces  métaux  dans  différens  pays , 
ou  dans  le  même  à  des  époques  différentes, 
d'après  le  prix  du  blé ,  aiusi  que  Smith  le  pro- 
pose lui-même ,  il  me  semble ,  soit  que  l'on  ait 
égard  à  la  première  ou  à  la  seconde  des  cau- 
ses dont  nous  avons  parlé  dans  cette  section , 
qu'il  est  peu  de  signes  aussi  certains  de  riches- 
se que  le  haut  prix  moyen  des  produits  immé- 
diats de  la  terre.  En  supposant  donc  que  le  nu- 
méraire ait  une  valeur  uniforme  relativement 
aux  frais  qu'il  a  coûté ,  dans  ce  cas,  abstraction 
faite  de  l'importation  et  des  perfectionnemens 
en  agriculture ,  la  richesse  et  la  population  d'un 
pays  doit  être  proportionnée  au  haut  prix  de 
son  blé.  Et  dans  l'état  actuel  des  choses ,  d  a- 


près  les  grandes  différences  qui  existent  dans 
la  valeur  de  l'urgent ,  on  peut  en  général  présu- 
mer que  les  pays  qui  ont  la  plus  grande  abon- 
dance d'objets  d'exportation ,  sont  déjà  riches , 
ou  se  trouvent  dans  le  chemin  qui  doit  les  con- 
duire rapidement  à  la  richesse 

Il  est  important  de  déterminer  ce  point ,  afin 
de  ne  pas  nous  plaindre  d'une  chose  qui  est  une 
des  preuves  les  plus  certaines  de  l'état  florissant 
d'uu  pays  »).    (M.  tom.  I,  pag.  267  à  278.) 

Blocus  continental.  Le  blocus  continental 
peut  être  considéré  comme  la  dernière  expres- 
sion du  système  économique  adopté  par  la 
France  depuis  le  commencement  de  la  révolu- 
lion.  Quoique  Napoléon  u'en  eût  voulu  faire 
qu'un  acte  légitime  de  représailles  contre  le 
gouvernement  britannique ,  le  décret  de  Berlin 
devint  la  base  du  régime  industriel  et  commer- 
cial de  la  France  et  de  l'Europe  continentale 
pendant  toute  la  durée  de  l'empire.  Ce  décret 
qui  mettait  l'Angleterre  eu  interdit ,  faisait  tom- 
ber les  barrières  qui  séparaient  les  autres  na- 
tions. Il  établissait  une  sorte  de  fédération  entre 
elles  contre  l'ennemi  commun  et  il  ouvrait  le  con- 
tinent tout  entier,  en  fermant  une  Ile.  Pour  la  pre- 
mière fois  la  liberté  semblait  renaître  de  l'excès 
de  la  prohibition.  Les  différens  états  européens, 
soumis  aux  mêmes  lois  commerciales  par  la  con- 

')  Cette  conclusion  peut  paraître  en  contradiction 
avec  la  doctrine  du  niveau  des  métaux  précieux; 
et  elle  l'e»t  en  effet,  si  par  niveau  on  entend  le 
niveau  de  la  valeur  estimée  selon  la  manière  ordi- 
naire. Je  regarde  en  effet  cette  doctrine  comme 
n'étant  nullement  prourée  par  les  faits.  Les  métaux 
précieux  tendent  continuellement  à  un  état  de 
repos,  ou  a  un  état  de  choses  qui  rende  inutile 
leur  déplacement.  Mats  lorsqu'ils  ont  atteint  i  peu 
près  cet  état  de  repos ,  et  que  le  change  entre  tout 
les  pays  est  presque  au  pair,  la  valeur  des  métaux 
précieux  dans  chaque  pays,  estimée  en  blé  et  en 
main  d'œuvre,  ou  dans  les  denrées  prises  en  masse, 
est  très-loin  d'être  la  même.  Pour  en  être  convaincu , 
il  suffit  de  jeter  un  coup  d'ffil  sur  l'Angleterre, 
la  France,  la  Pologne,  la  Russie  et  l'Inde,  quand 
le  change  est  au  pair.  Comment  Adam  Smith ,  qui 
propose  le  travail  comme  la  véritable  mesure  de  la 
valeur  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux, 
a-t-il  pu  jeter  les  regards  autour  de  lui,  et  soute- 
nir que  les  métaux  précieux  ont  toujours  une  va- 
leur plus  forte  dans  les  pays  les  plus  riche»?  Je 
n'ai  jamais  pu,  je  l'avoue,  concilier  une  telle  as- 
sertion avec  le  soin  qu'il  met  d'ordinaire  à  établir 
ses  théories  sur  des  faits. 

»)  Voye*  encore  Vaut?*  ,  CkbkjUU  ,  art.  de  Rossi 
et  de  Ricardo. 
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quête  ou  par  les  traites ,  ne  formèrent  plus 
qu'un  seul  peuple  de  producteurs  ,  et  jamais  le 
développement  de  leurs  manufactures  ne  prit 
un  plus  grand  essor  que  sous  l'influence  de  cette 
concurrence  qui  les  animait  tous.  Ce  furent  les 
plus  beaux  jours  de  l'industrie  française ,  et  ce- 
pendant alors  la  France  possédait  la  Belgique, 
l'Italie,  la  Prusse  rhénane,  dont  les  fabriques 
de  draps,  de  soieries,  de  toiles,  rivales  des 
nôtres,  loin  de  nuire  à  leur  prospérité ,  en  re- 
haussaient l'éclat  et  la  valeur.  Le  blocus  conti- 
nental aurait  ouvert  l'ère  de  la  liberté  du  com- 
merce en  Europe ,  si  elle  avait  pu  nailre  d'une 
pensée  de  guerre  et  de  représailles,  comme 
relie  qui  avait  inspiré  l'empereur. 

Mais  le  résultat  définitif  de  ce  système  fut 
d'accoutumer  l'industrie  européenne  à  vivre  de 
protection  et  de  tarifs.  Toutes  nos  manufactures 
prirent  un  essor  immense,  encouragées  par 
l'exclusion  des  produits  dont  la  rivalité  pouvait 
leur  être  la  plus  dangereuse ,  et  par  les  débou- 
chés certains  que  nous  offrait  l'Europe  entière , 
à  peu  près  soumise  à  nos  armes.  Le  fer  et  la 
houille  de  Belgique,  les  toiles  de  Hollande,  les 
soieries  italiennes,  les  laines  de  l'Allemagne 
admises  sur  nos  marchés  comme  marchandises 
françaises,  n'empêchèrent  point  alors  le  déve- 
loppement de  nos  fabriques  natiouales:  com- 
ment donc  a-l-il  fallu,  pour  les  soutenir,  après 
la  paix  de  1815,  des  tarifs  chaque  jour  croissaus 
et  dirigés  contre  ces  mêmes  peuples  dont  la  con- 
currence n'avait  causé  aucun  préjudice  à  la 
France,  pendant  leur  réunion  à  sou  territoire? 
Chacun  d'eux  s'est  enfermé ,  depuis ,  dans  un 
triple  cercle  de  douanes ,  et  nous  avons  vu  la 
guerre  industrielle  la  plus  acharnée  succéder 
aux  guerres  politiques,  comme  si  la  paix  géné- 
rale était  une  chimère  ,  une  utopie  incapable  de 
se  réaliser  jamais.  En  vain ,  la  révolution  avait 
émancipé  le  travail  par  la  suppression  des  ju- 
randes et  des  maîtrises  :  en  laissant  subsister  le 
système  prohibitif,  elle  a  maintenu  une  véritable 
féodalité  commerciale,  qui  assure  à  certaines 
classes  de  producteurs  des  bénéfices  obtenus  aux 
dépens  de  la  communauté  ;  elle  a  donné  nais- 
sance à  ces  guerres  intestines  du  travail ,  dans 
lesquelles  tant  de  travailleurs  succombent  victi- 
mes des  lois  qui  semblent  faites  pour  les  pro- 
téger. La  grande  erreur  de  ce  système  est  d'avoir 
traité  les  producteurs  étrangers ,  c'est-à-dire  les 
créateurs  de  produits  échangeables ,  comme  des 
adversaires  plutôt  que  comme  des  cliens.  On  a 
fait  servir  les  vieilles  rancunes  politiques  à  la 
conservation  des  préjugés  de  l'industrie,  en 
plaçant  sous  les  auspices  du  patriotisme  les  cal- 
culs intéressés  du  privilège  et  des  monopoles. 


La  Convention  et  l'Empire  avaient  fait  de  la  pro- 
hibition une  arme  de  guerre  :  notre  civilisation 
couliuue  de  s'en  servir  après  vingt  ans  de  paii. 

(B.  font.  Il,  pag.  200  à  202.) 
Bodz-Kkymond  (F .-H.)  ').  Staalsweseu  und 
Menscheubildung  umfassende  Belrachlungeii. 

—  Considérations  politiques  sur  f  appauvrissement 
progressif  des  nations  et  des  particuliers,  ses  cau- 
ses ,  ses  conséquences  et  les  moyens  d'y  remédier. 

—  3  vol.  in-8.  Berlin ,  1837. 

Ce  livre ,  rédigé  dans  d'excellentes  intentions, 
contient  peu  de  vues  neuves.  Les  imperfections 
de  la  société  actuelle  y  sont  quelquefois  exagé- 
rées et  les  remèdes  aux  maux  ne  nous  parais- 
sent pas  toujours  d'une  application  facile.  La 
partie  qui  se  rapporte  à  l'instruction  et  à  l'éduca- 
tion publique  et  privée  présente  toutefois  d'ex- 
cellentes notions  sur  la  matière ,  et  celle  portion 
du  livre  de  M.  Bod*  est  véritablement  recom- 
mandable. 

Bokckii.  Economie  politique  des  Athéniens, 
traduit  de  l'allemand,  par  M.  Laligant.  2  vol. 
iu-8,  Paris,  1828. 

Le  savant  ouvrage  de  M.  le  professeur  Bœckh 
est  une  véritable  révélation  de  la  politique  et 
des  ressources  des  républiques  grecques.  C'est 
l'exposé  le  plus  lumineux  qui  existe  de  la  science 
économique  des  Athéniens ,  telle  qu'elle  ressort 
de  leurs  lois  el  de  leurs  institutions. 

Boksmer  de  l'Orme.  De  r Esprit  du  gouverne- 
ment économique.  Paris,  1775,  in-8. 

L'auteur  est  uu  adepte  des  économistes  du  dis- 
huitièine  siècle ,  mais  plus  clair  et  plus  court 
que  ses  condisciples.  Il  a  fait  moins  de  bruit  que 
les  autres,  et  il  mérite  peut-être  davantage 
d'être  lu.  (B.  tom.  Il,  pag.  i03.) 

Bois.  Quand  le  monde  était  neuf,  il  était 
presque  entièrement  couvert  de  bois.  Il  suffi- 
sait (du  moment  qu'on  a  su  faire  du  feu)  de 
casser  des  branches  d'arbres  pour  l'entretenir. 
Mais  le  bois  ne  se  reproduit  pas  aussi  facilemeui 
qu'il  se  consume.  Aussi  voyons-nous  lespax» 
se  dépeupler  de  forêts ,  a  mesure  qu'ils  se  peu- 
plent d'habitans.  Les  plus  anciennement  civili- 
sés sont  les  plus  dépouillés.  Sur  les  bords  de 
l'Euphrate ,  il  n'y  a  d'arbres  que  dans  les  jar- 
dins. En  Egypte ,  on  se  sert  de  fiente  de  du 
meau  desséchée  pour  faire  du  feu.  La  Grèce, 
l'Italie  et  l'Espagne ,  quoique  moins  ancienne- 
ment civilisées  que  l'Orient,  le  sont  plus  an- 
ciennement que  les  autres  états  de  l'Europe, 
et  ont  par  celte  raison  beaucoup  plus  épuise 
leurs  forêts  dans  tous  les  lieux  accessibles. 

J)  Tous  les  article!  bibliographiques  précédés  d'us 
astérisque  appartiennent  à  M.  Théodore  Fii. 
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Nous  savons  par  les  historiens  que  notre 
Caide  était  couverte  de  bois  lorsque  les  Ro- 
maius  en  firent  l'invasion.  Il  en  était  de  même 
de  l'Angleterre ,  de  l'Allemagne.  Les  États- 
Unis  ,  qui  ne  formaient  naguère  qu'une  seule 
forêt,  altattent  chaque  jour  des  multitudes  d'ar- 
bres et  les  remplacent  par  du  blé.  C'est  une  loi 
de  la  civilisation  de  faire  disparaître  les  bois. 

(S.  C.C.tom.  I,pa(f.<ïV>i.) 

Toutefois  il  ne  faut  pas  que  nous  nous  imagi- 
nions que  l'abondance  plus  grande  de  l'argent 
comparée  avec  le  besoin  que  l'on  en  a,  soit  la 
seule  cause  de  la  hausse  des  prix.  Les  choses 
peuvent  elles-mêmes,  ou  plusieurs  d'entre  elles, 
devenir  réellement  plus  chères  ;  et  alors  leur  ac- 
quisition coûterait  plus  d'argent ,  quand  même 
la  valeur  de  l'argent  n'aurait  pas  décliné;  on  les 
paierait  avec  du  fer,  qu'il  faudrait  donner  une 
plus  grande  quantité  de  fer  qu'autrefois  pour 
les  avoir.  On  les  paierait  par  le  sacrifice  d'une 
partie  de  son  temps ,  qu'il  faudrait  donner  un 
plus  graud  nombre  de  journées  de  travail  pour 
acquérir  ces  mêmes  choses.  A  mesure  qu'un 
pays  se  peuple  et  se  cultive,  le  bois,  la  viande, 
le  gibier,  et  les  produits  qui  résultent  de  ceux- 
là,  comme  le  cuir,  la  laine,  les  poils  et  four- 
rures, les  produits  qu'on  ne  peut  obtenir  qu'en 
brûlant  du  bois  ou  du  charbon  de  bois ,  renché- 
rissent véritablement,  parce  que  les  frais  de 
production  de  ces  produits-là  sont  plus  consi- 
dérables »).         (S.  C.  C.  tom.  /,  pay.  437.) 

Bois.  {De*  frais  de  tonte  espèce  que  les  bois  ont 
à  supporter  avant  de  pénétrer  dans  la  consomma- 


tion.) —  Pour  déterminer  la  somme  des  frais  que 
les  Imis ,  selon  la  forme  commerciale  qu'ils  ont 
reçue ,  doivent  supporter  avant  d'entrer  dans  la 
consommation ,  et  établir  par  suite  leur  produit 
net  pour  le  propriétaire ,  il  faut  prendre  la  ma- 
tière au  moment  où  elle  entre  chez  le  consom- 
mateur, et  déduire  de  son  prix  vénal  les  frais  de 
toute  espèce  doulelle  a  été  successivement  char- 
gée, depuis  et  y  compris  l'abattage  en  forêt, 
avant  d'arriver  sur  le  marché.  La  somme  res- 
tante après  ces  diverses  déductions  exprimera 
par  conséquent  le  produit  net  du  sol ,  le  revenu 
du  capital  qu'il  représente ,  revenu  qui  aura  en- 
core à  supporter  l'impôt ,  et  de  plus  les  frais  de 
garde  et  d'entretien  particuliers  aux  propriétés 
boisées. 

Je  ferai  observer  cependant  que,  quelque 
exacts  que  soient  mes  chiffres,  on  ne  pourrait 
les  appliquer  d'une  manière  trop  générale.  Cha- 
que localité  paye  des  prix  différents  d'abattage, 
de  façonnage,  de  transport  surtout;  souvent 
une  même  forêt  paye  des  prix  différents  pour 
faire  transporter  ses  produits ,  selon  qu'ils  par- 
tiront de  l'uue  ou  l'autre  de  ses  extrémités.  On 
ne  doit  donc  les  considérer  que  comme  une 
moyenne  particulière  à  la  consommation  de  Pa- 
ris; mais,  quelques  variantes  dont  ces  chiffres 
soient  susceptibles  selou  la  localité  où  l'on  voudra 
en  rechercher  les  éléments ,  ils  n'en  auront  pas 
moins  le  mérite  de  présenter,  dans  des  propor- 
tions assez  exactes ,  les  frais  divers  que  les  pro- 
duits forestiers  supportent  en  général,  et  la 
valeur  nette  des  bois  pour  le  propriétaire. 


Bois  de  chauffage.  —  Le  prix  payé  à  Paris,  par  le  consommateur,  pour  un  stère  de  bois  de 

chauffage  rendu  à  domicile,  est  en  moyenne  de  18  fr.  00  c. 

Ce  stère  de  bois  a  supporté  les  frais  suivants: 


Transport  du  chantier  chez  le  consommateur  

Frais  de  chantier,  déchargement,  empilage  

Droits  d'entrée  

Béuéfice  du  marchand,  environ  10  pour  100  

Transport  sur  rivière ,  prix  moyen  ,  y  compris  chargement 


Transport  de  la  coupe  à  la  rivière,  y  compris  chargement  et 


0  fr.  75  c. 


1 

00 

2 

92 

80 

00 

0 

20 

r, 

00 

o 

50 

12  fr.  17  c. 


Produit  net  pour  le  propriétaire. 


5  fr.  85  c. 


')  Depuis  plu*  de  10  ans  on  avait  remarqué  une 
diminution  successive  de*  eaux  dans  le  nord  de  la 
Russie.  Les  recherches  faites  à  ce  sujet  par  des  hom- 
mes spéciaux ,  ayant  démontré  que  ce  phénomène 
n'a  d'autre  cause  que  l'impardonnable  dévastation 
I. 


des  forêts,  le  ministère  de  l'empire  s'occupe  à  pré- 
sent (1844)  d'introduire  une  économie  stricte  et 
réglée  dans  la  consommation  annuelle  des  bois. 
Vovei  Agmccltche  ,  art.  de  R. 
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Bois  ^œuvre  on  de  service.  —  Le  prix  moyen  d'un  mèlrc  cube  de  ltois  de  service,  rendu  i 

Paris,  à  pied  d'œuvre,  est  de  00  fr.  00  c. 

Ce  mètre  cube  de  bois  a  préalablement  supporté  les  frais  suivante  : 

Transport  du  chantier  an  bâtiment  5  fr.  00  c. 

Frais  de  chantier  et  de  tirage  hors  de  l'eau  i  00 

Droits  d'entrée  11  00 

Bénéfice  du  marchand,  10 pour  100   9  00 

Transport  sur  rivière,  mise  à  l'eau,  arrosage,  etc.,  prix  moyen.   5  00     l  45  fr  05  r 

Frais  de  réception  sur  le  port ,  droit  de  juré-compteur,  etc.   .0  75 
Transport  de  la  coupe  à  la  rivière ,  y  compris  chargement  et 

déchargement,  prix  moyen  10  00 

Frais  de  façounage  3  00 

Frais  d'abattage  0  50 

Produit  net  pour  le  propriétaire.    ...      44  fr.  75  c. 

Bois  à  charbon.  —  C'est  sous  cette  forme  que  rail  supporter  des  frais  de  transport  un  penéle- 
la  plus  grande  portion  du  produit  des  taillis  est  vés ,  est  d'autant  plus  intéressant  à  suivre  (Uns 
consommée.  Ce  produit ,  qui  comprend  tous  les  sa  marche ,  depuis  la  production  jusqu'à  la  con- 
bois  trop  petits  pour  trouver  place  dans  les  bois  sommation ,  qu'il  n'arrive  à  celte  dernière  qua- 
de  chauffage,  ou  qui  n'ont  d'autre  écoulement  près  avoir  changé  de  nature  et  subi  les  frais  de 
que  celui  des  usines,  ou  dont  la  valeur,  en  rai-  celte  transformation, 
son  de  leur  poids  et  de  leur  volume ,  ne  pour- 
Un  stère  de  bois  à  charbon  rend  à  peu  près  un  sac  de  deux  hectolitres.  Le  sac  se  vend  à  Parts, 

rendu  à  domicile ,  prix  moyen  7  fr.  30  c. 

11  a  préalablement  supporté  les  frais  suivants  : 

Transport  a  domicile   0  fr.  50  c. 

Frais  de  rechargement,  d'emmagasinage  ou  de  bateau.   .   .  0  10 

Entrée   1  10 

Bénéfice  du  marchand ,  10  pour  100   0  75 

Transport  de  la  forêt  à  Paris,  en  moyenne   1  50 

Frayemeut  des  sacs   0  20 

Cuisson   0  40 

Façonnage  du  bois  et  frais  d'exploitation   0  55 


4  fr.  90  c. 


Un  stère  de  bois  à  charbon  produit  donc  net  au  propriétaire.    .    .      2  fr.  60  c. 

Il  est  nécessaire  de  répéter  ici  que  les  chiffres  et  aux  moyens  de  traction  ou  de  locomotion 

qui  viennent  d'être  donnés ,  quoique  exacts ,  en  employés.  Mais  les  exemples  dounés  pourront 

moyenne ,  au  point  de  vue  des  forêts  qui  ap-  servir  de  points  de  comparaison ,  sauf  à  tenir 

provisionnent  Paris,  varient  dans  presque  compte  des  différences  résultant  de  toutes  les 

chaque  localité  d'approvisonnemenl,  souvent  à  circonstances  qui  peuvent  augmenter  ou  dian- 

caiise  des  prix  de  façon,  toujours  à  cause  du  nuer  certains  frais. 

prix  des  transports ,  subordonnés  aux  distances      Des  trois  tableaux  que  nous  venons  de  dresser, 

à  parcourir,  à  l'état  de  viabilité  des  chemins  il  résulte: 

1°  Qu'un  stère  de  bois  taillis  de  15  à  18  ans,  représenté  par  le  bois  à  charbon,  rapporte 

nei  au  propriétaire  2fr.  60c. 

El  le  mètre  cube  ou  les  deux  stères  ofr.  20  c. 

2°  Qu'un  stère  de  bois,  de  25  à  50  ans,  représenté  par  le  bois  à 

brûler,  rapporte  net   5  85 

El  le  mètre  cube  ou  les  deux  stères  11  66 

3°  Qu'un  mètre  cube  de  bois  de  100  ans  et  au-dessus,  représenté 
par  le  bois  d'œuvre  et  de  service,  et  équivalant  en  solidité  à  2 
stères  de  bois  de  chauffage  ou  à  charbon ,  rapporte  au  propriétaire.    44  75 
Et  un  demi-mètre  cube  équivalant  à  un  stère   22  57 
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Si  l'on  recherche  ensuite  dans  quelle  pro-  pèce,  la  valeur  obtenue  par  ces  divers  pro- 
portion, à  tant  pour  cent,  se  répartit  entre  la  duits  dans  la  consommation,  ou  reconnaît, 
propriété  forestière  et  les  frais  de  toute  es-  savoir: 

!•  Boit  à  charbon.  —  Que  le  bois  payé  par  le  consommateur,  en  nature  de  charbon,  7  fr. 
50  c,  rend: 


Au  propriétaire,  2  fr.  60  c,  soit  pour  100   34  fr.  66  c. 

Aux  ouvriers ,  dans  la  forêt ,  pour  façonnage  et  cuisson ,  0  fr.  75  c,  soit  pour  1  00   .  10  00 

Au*  frais  de  transport,  2  fr.  00  c,  soit  pour  100   26  67 

Aux  frais  généraux  d'emmagasinage  et  de  sacs,  0  fr.  50  c,  soit  pour  100.    .  4  00 

A  l'octroi,  1  fr.  10  c,  soit  pour  100   1*  67 

Au  marchand  de  bois,  pour  bénéfice,  0  fr.  75  c,  soit  pour  100    10  00 


100  00 

2*  Bois  de  chauffage.  —  Que  le  bois  à  brûler,  payé  par  le  consommateur  18  francs,  rend: 

Au  propriétaire,  5  fr.  83  c,  soit  pour  100    32 fr. 39c. 

Au  bûcheron,  0  fr.  50  c,  soit  pour  100    2  77 

Aux  frais  de  transport,  5  fr.  75  c,  soit  pour  100   31  95 

Aux  frais  géuéraux,  sur  le  port  et  au  chantier,  1  fr.  20  c,  soit  pour  100.    .  6  66 

A  l'octroi,  2  fr.  92  c,  soit  pour  100    16  22 

Au  marchand  de  bois,  pour  bénéfice,  1  fr.  80  c,  soit  pour  100    10  00 


99  99 

5»  Boit  de  tertke.  —  Que  le  bois  de  service,  payé  par  le  consommateur  90  francs,  rend: 

Au  propriétaire,  44  fr.  75  c,  soit  pour  100    49  fr.  72  c. 

Aux  ouvriers,  pour  façonnage  et  abattage,  3  fr.  50  c,  soit  pour  100  ...     3  88 

Aux  frais  de  transport,  20  fr.  00  c,  soit  pour  100    22  22 

Aux  frais  généraux ,  1  fr.  75  c,  soit  pour  100  I  94 

A  l'octroi,  11  fr.  00  c,  soit  pour  100   12  25 

Au  marchand  de  bois,  pour  bénéfice,  9  fr.  00  c,  soit  pour  100   10  00 

~99  99~~ 


En  étudiant  et  en  comparant  ces  résultats , 
pour  chercher  quels  sout ,  daus  la  masse  totale 
des  frais,  ceux  susceptibles  de  diminution ,  et 
dont  la  réduction  augmenterait  dans  une  pro- 
portion équivalente  le  restant  net  du  propriétaire 
forestier,  on  voit: 

Quant  aux  bois  à  charbon:  que  des  frais  di- 
vers supportés  par  le  stère  de  bois  carbonisé , 
cl  qui  entrent  pour  65'/»  p.  100  dans  le  prix  payé 
par  le  consommateur,  très-peu  sout  suscepti- 
bles de  réduction.  Ainsi ,  l'ouvrier  qui  façonne 
et  le  charbonnier  qui  fait  cuire  dans  la  forêt, 
pgnent  à  peine  un  salaire  suffisant  ;  les  frais 
généraux  sont  dans  une  proportion  trop  faible 
pour  offrir,  même  en  cas  de  diminution  possible, 
une  amélioration  sensible  dans  le  revenu  net. 
Kestenl  les  frais  de  transport  et  les  droits  d'oc- 
Iroi,  absorbant  ensemble  41Va  p.  100  de  la  va- 
leur, et  pouvant  seuls  être  réduits  notablement , 


et  le  bénéfice  du  marchand  dans  la  proportion 
du  10e,  dont  le  chiffre  se  trouverait  affaibli  de 
tout  ce  qu'il  aurait  de  moins  à  avancer  pour  les 
deux  articles  réductibles. 

Quant  aux  bois  à  brûler:  que  les  frais  divers , 
qui  s'élèvent  à  671/.  p.  100  et  ne  laissent  au 
propriétaire  qu'une  part  de  52'/»  pour  100  dans 
le  prix  payé  par  le  consommateur,  n'offrent 
aussi  de  réduction  possible  que  sur  les  frais  de 
transport  et  les  droits  d'octroi ,  s'élevanl  en- 
semble à  48  pour  100  de  la  valeur  vénale. 

Enfin ,  quant  aux  bois  de  service  :  que  les  frais 
de  toute  espèce,  supportés  par  celle  nature  de 
produits,  s'élèvent  à  50V.  p.  100  et  ne  laissant 
au  propriétaire  qu'une  part  de  49*/i  p.  100  dans 
le  prix  payé  par  le  consommateur,  n'offrent 
également  de  réduction  possible  que  sur  les  frais 
de  transport  et  les  droits  d'octroi ,  qui  s'élèvent 
ensemble  à  34V*  p.  100  de  la  valeur  vénale. 


Digitized  by  Google 


540 


BOIS.  -  BON  MAKCIltf. 


Il  ressort  de  tout  ce  qui  précède ,  que  la  pro- 
duction forestière  dans  la  réforme  économique 
des  charges  qui  pèsent  sur  son  revenu ,  ne  peut 
trouver  d'amélioration  que  dans  la  diminution 
de  deux  articles  des  frais  qu'elle  subitavaut  d'eu- 
trer  dans  la  consommation.  Les  droits  d'octroi 
pourraient  être  un  peu  réduits  en  équité,  les 
frais  de  transport  pourraient  l'être  de  beaucoup; 
car  dans  certains  nul  ro  il  s  l'amélioration  des 
chemins  procurerait  une  diminution  de  plus  de 
moitié  sur  les  transports  par  voies  terrestres  ; 
et,  sur  d'autres  points,  l'abaissement  des  tarifs 
et  des  droits  de  uavigation  exercerait  aussi  une 
réduction  semblable. 

On  ne  doit  pas  se  dissimuler  cependant  qu'uuc 
diminution  des  frais  de  transport  ne  proGterait 
pas  toujours  entièrement  au  revenu  net  de  la 
production  forestière.  Il  résulterait,  en  effet, 
et  certainement  de  l'amélioration  des  voies  de 
transport ,  que ,  selon  les  localités ,  la  concur- 
rence et  les  conditions  d'approvisionnement  et 
d'écoulement,  l'économie  faite  sur  les  frais  de 
transport  profiterait,  tantôt  exclusivement  au 
propriétaire,  et  tantôt  devrait  être  partagée 
entre  lui  et  le  consommateur;  dans  ce  dernier 
cas,  qui  est  le  moins  favorable  à  la  propriété 
forestière ,  elle  trouverait  cet  avantage  que  la 
consommation ,  profitant  d'une  partie  de  la  di- 
minution du  prix,  pourrait  être  plus  grande, 
et  lui  permettre  de  soutenir  avec  moins  d'in- 
fériorité la  concurrence  si  redoutable  de  la 
houille. 

C'est  donc  dans  la  diminution  des  droits 
d'entrée  et  de  circulation ,  et  surtout  dans  l'a- 
mélioration des  voies  de  communication,  et 
par  suite  dans  l'économie  des  frais  de  transport , 
que  la  propriété  forestière  doit  chercher  une 
augmentation  pour  son  revenu. 

(Annales  forestières.) 
(J.  d.  E.  novembre  1845,  pag.  67  à  70.) 

Boiscou.fjîert  (P.-P.  Ace.  Le  Pesa.nt  ,  sieur 
de).  Le  Détail  de  la  France  sous  le  règne  présent, 
avec  des  mémoires  et  des  traités  sur  la  même  ma- 
tière. Nouv.  édit. ,  1707,  2  vol.  in-12. 

—  Factum  de  la  France ,  ou  Moyens  très-faci- 
les de  faire  recevoir  au  roi  80  millions  par-des- 
sus la  capilation ,  praticables  par  deux  heures 
de  travail  de  MM.  les  ministres,  et  un  mois 
d'exécution  de  la  part  des  peuples.  Sans  lieu 
trimpression,  ni  nom  d'imprimeur,  ni  date ,  in-12. 

lin  de  ces  hommes  honnêtes  et  clairvoyants  qui 
sympathisaient  en  silence  avec  les  classes  labo- 
rieuses ,  à  une  époque  où  ces  classes  étaient  en- 
core considérées  comme  de  vils  troupeaux. 

Boislamuiy  (Louis  de).  Examen  des  principes 
les  plus  favorables  aux  progrès  de  Cagriculture , 


des  manufactures  et  du  commerce  de  France.  Pa- 
ris, 1815,  2  vol.  iu-8. 

—  Des  impôts  et  des  charges  des  peupla  en 
France,  Paris,  1824,  iu-8. 

BoissY-n'A.XGi.AS.  Observations  sur  f  ouvrage  de 
M.  de  Colonne  intitulé:  De  T  État  présent  et  a  ve- 
nir de  la  France.  Paris,  1791,  in-8. 

Réponse  au  pamphlet  du  ministre  Calonoe  di- 
rigé contre  les  travaux  de  l'Assemblée  Consli- 
tuaute.  Lue  réfutation  plus  savaute  de  l'écrit  de 
(Jalonne  se  trouve  dans  l'ouvrage  de  Koede- 
rer,  intitulé:  Système  général  des  finances  de 
France,  etc. 

Boizahd.  Traité  des  monnayes ,  de  leurs  circon- 
stances et  dépendances.  Nouv.  édit.  Paris,  1725, 
2  vol.  in-12.    (B.  tom.  II,  pag.  405  et  404.) 

Bon  m  viu  iik.  Ce  qui  contribue  à  répandre  Tu- 
sage  d'un  produit  nouveau  est  son  bas  prix, 
même  lorsque  nul  autre  produit  ne  lui  bit 
concurrence ,  il  convient  au  producteur  de  se 
contenter  d'uu  profit  modéré.  B  vaut  mieux 
gagner  inoins  sur  une  plusgraude  quantité  d'ob- 
jets vendus,  que  davantage  sur  une  moindre 
quantité.  La  première  méthode  admet  de  plus 
grands  développemens,  et  procure  une  nom- 
breuse clienlelle,  avantage  si  précieux  dans 
l'industrie.  (S.  C.  C.  tom.  I ,  pag.  298). 

On  peut  dire  même  que  généralement  parlant, 
et  sauf  les  exceptions,  les  profils  sont  pins 
grands,  non -seulement  sur  les  petits  objets, 
mais  lorsque  le  produit  n'est  pas  cher. 

Pour  eu  sentir  la  raison  il  faut  d'abord  nous 
faire  une  idée  de  ce  que  c'est  que  le  bon  marche 
d'uu  produit  comparé  à  un  autre.  Luc  fort 
grosse  bûche  de  bois  à  brûler  nous  paraîtra 
chère  à  quiu/e  sous  ;  et  nous  ne  trouverions  pas 
cher  à  six  francs ,  un  morceau  de  bois  d'acajou 
de  la  même  grosseur.  Pourquoi?  parce  que  « 
morceau  refendu  eu  lames  miuces,  couvrira 
une  fort  grande  quantité  de  meubles  qui  pour- 
ront nous  servir  pendant  des  années.  Un  prodort 
peut  donc  être  à  meilleur  marché  qu'un  autre, 
quoique  son  prix  soit  plus  élevé ,  s'il  est  plus 
utile  en  proportion  de  son  prix.  L'utilité  du 
produit  multiplié  par  le  temps  où  l'on  peut  s'en 
servir,  constitue  une  masse  de  services  rendus 
qui  ne  sont  pas  payés  cher  eu  Europe ,  quand 
j'aehette  un  morceau  d'acajou  six  francs. 

Un  prix  qui  vient  à  baisser  augmente  tout  de 
suite  la  demande  d'un  produit.  Il  le  fait  entrer 
dans  une  région  plus  large  de  la  pyramide  qui 
représente  les  consommateurs  *).  Or  une  de- 
mande plus  vive  élève  le  prix  de  tous  les  services 

')  Voyci  le  tableau  qui  est  à  la  p«ge  360  du 
premier  volume. 


Digitized  by  Google 


BON  MARCHÉ.  -  BORRECO. 


consacrés  à  ce  produit.  Quand  le  prix  des  tissus 
mérinos  baissa  de  moitié,  la  consommation 
qu'où  en  fit  décupla;  et  celte  demande  plus 
vive  améliora  les  profits  de  tous  ceux  qui  s'occu- 
paient de  leur  fabrication.  Elle  a  pu  contribuer 
à  la  vogue  de  ces  tissus  ;  mais  la  consommation 
s'en  est  soutenue  parce  que  cette  étoffe  est  d'un 
bon  usage ,  qu'elle  lient  chaud ,  forme  des  plis 
agréables ,  se  nettoie  aisément ,  et  surtout  parce 
qu'avec  ces  avantages  elle  est  à  la  portée  de 
beaucoup  de  fortunes.  La  mode  n'entre  pour 
rien  dans  la  consommation  que  l'on  fait  du  blé, 
du  vin  ordinaire  et  de  beaucoup  d'autres  den- 
rées ;  et  l'on  sait  qu'une  diminution  dans  leur 
prix  eu  augmente  toujours  la  consommation 
dans  une  proportion  plus  forte. 

Je  sais  que  les  profils  d'uue  production  se  par- 
tagent fort  inégalement  entre  les  diverses  clas- 
ses des  producteurs ,  et  j'en  assignerai  bientôt 
les  raisons;  mais  au  total,  je  crois  que  la 
somme  des  profits  qui  résultent  d'une  produc- 
tion, est  plus  considérable  lorsque  le  produit 
est  à  bon  marché  relativement  au  service  qu'on 
en  retire ,  que  lors  qu'il  est  cher.  Les  deux  mo- 
tifs qui  en  établissent  la  demande ,  sont  alors 
dans  toute  leur  force ,  savoir  l'utilité  qui  le  fait 
désirer  d'un  plus  grand  nombre  de  personnes, 
et  le  bas  prix  qui  le  met  à  la  portée  d'un  plus 
grand  nombre  de  fortunes.  La  plupart  des 
quincailliers  font  de  bonnes  affaires;  peut- 
être  n'en  peut-on  pas  dire  autant  des  bijoutiers. 
Les  boutiques  de  menues  merceries,  pourvu 
qu'elles  soient  sagement  conduites,  gagueut 
toutes  ;  et  fréquemment  les  magasins  de  modes 
font  faillite  '). 

(S.C.  C.  tout.  II,pag.  23  et  U.) 

Bom  kems.  Le  bon  sens  est  la  conséquence  des 
lumières.  Lorsqu'on  n'agit  qu'avec  connais- 
sance de  cause,  lorsqu'on  ne  s'imagine  con- 
naître un  objet  qu'après  l'avoir  bien  observé , 
on  applique  habituellement  un  jugement  net  et 
sain  à  l'exercice  de  sa  professiou;  et  comme 
cette  bonne  habitude  rectifie  par  degrés  le  ju- 
gement sur  d'autres  points,  les  conséquences 
en  sont  immenses  pour  l'amélioration  et  le 
bonheur  des  nations. 

(S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  508.) 

> 

])  Les  économistes  qui  raisonnent  sur  des  princi- 
pes métaphysiques  beaucoup  plus  que  d'après  l'ei- 
périence,  ne  tiennent  pas  compte  de  la  diversité 
des  profits ,  parce  qu'ils  croient  que  les  moyens  de 
produire  se  portent  toujours  vers  les  productions  les 
plus  profitables.  C'est  une  abstraction.  Dans  la  prati- 
que, on  produit  en  général  ce  qu'on  peut  et  non  pas 
ce  qu'on  veut. 


Hokrego.  Principios  de  economia  politica ,  con 
aplicacion  a  la  reforma  de  aranceles  de  aduana , 
a  la  situation  de  la  indu  t  tria  fabril  de  Calaluna , 
y  al  mayor  y  mas  rapide  incremento  de  la  riqueza 
national.  (Principes  d'économie  politique,  avec 
leur  application  à  la  réforme  des  tarifs  de  douane, 
à  la  situation  des  manufactures  de  Catalogne ,  et 
au  développement  de  la  richesse  nationale),  par 
M.  Andrès  Borrego.  —  Un  Volume  iu-8». ,  Ma- 
drid, 18U. 

Quand  un  pays  revient  à  la  vie  laborieuse 
après  avoir  succombé  à  l'action  morbide  de 
deux  ou  irois  graudes  erreurs  économiques ,  il 
y  a  un  bien  vif  intérêt  à  observer  cette  époque 
de  renaissance.  L'Espaguc,  après  avoir  offert 
au  monde ,  par  sa  décadence ,  une  expérience 
complète,  recommence  une  nouvelle  carrière  et 
demande  à  la  science ,  qui  a  pu  s'éclairer  de  ses 
fautes,  un  flambeau  pour  mieux  se  guider  à  l'a- 
venir. Et  d'abord,  plus  de  Pérou,  plus  de  Po- 
tose ,  plus  de  piastres  par  l'effet  de  la  toute-puis- 
sance castillane.  Le  procédé  romain ,  celui  de 
la  conquête ,  est  épuisé  :  c'est  au  travail  que  le 
génie  espagnol  compte  bien  désormais  s'adres- 
ser: il  a  compris  combien  Voltaire  fut  bien  ins- 
piré en  disaul: 

Le  travail  est  mon  Dieu ,  lui  seul  régit  le  monde. 

Aussi  voyez-le ,  eu  alteudant  que  toutes  les 
haines ,  amas  impur  du  passé ,  se  soient  éva- 
nouies dans  celte  affreuse  ébullitiou  qui  étonne 
et  humilie  l'Europe  depuis  quinze  ans,  préluder 
à  la  grande  œuvre  future  par  des  tentatives  en- 
core éparses,  mais  qui  ne  tarderoul  pas ,  il  faut 
l'espérer  du  moins,  à  se  prêter  de  proche  en 
proche  un  mutuel  appui ,  et  à  enchaîner  sous  un 
réseau  puissant  le  monstre  de  la  guerre  civile. 
Les  économistes  de  ce  pays  auront  contribué 
à  ce  glorieux  résultat. 

M.  Andrès  Borrego  est  un  de  ces  nombreux 
promis  qui ,  rejelés  quelques  années  hors  de 
la  Péuiusule  par  les  événements  politiques  ,  ont 
su  profiter  du  repos  que  leur  faisaient  les  Guel- 
fes ou  les  Gibelins  (il  serait  inutile  et  difficile 
de  préciser)  pour  étudier  les  questions  qui  se 
rattachent  à  l'économie  sociale  des  nations ,  et 
eu  présence  desquelles  la  patrie  se  retrouve 
aussitôt  que  les  pronunciamentos  sont  fixés  et 
que  la  fusillade  a  cessé.  De  ces  études  sont  sor- 
ties les  Principes  d'économie  politique  que  nous 
avons  sous  les  yeux ,  et  un  projet  de  publica- 
tion d'un  Voyage  dans  Cltalie  centrale  et  d'uu 
Traité  des  devoirs  et  des  droits  des  classes  pro- 
létaires. L'ouvrage  dont  nous  avons  à  parler 
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aujourd'hui  est  l'œuvre  d'un  homme  éclairé; 
il  est  rédigé  avec  modération ,  et  la  plupart  du 
temps  dans  de  bons  principes.  Mais  il  y  est  ques- 
tion des  erreurs  de  Smith,  des  fausses  idée*  ac- 
créditées par  Jean-Baptiste  Say ,  que  l'auteur 
met  en  regard  de  Vopinion  de  M.  Romagnosi  à 
propos  de  l'intervention  de  l'État  dans  les  tra- 
vaux industriels  !  Cela  suffit  pour  légitimer  no- 
tre premier  avis  sur  ce  livre ,  que  l'auteur  n'au- 
rait pas  dû  appeler  Principes  tf  économie  Politique , 
mais  bien  Mes  principes  en  économie  politùjue , 
ce  qui  est  tout-à-fait  différent. 

11  est  fâcheux  que  celte  distinction  ne  soit  pas 
faite  par  les  auteurs  eu  général  ;  le  lecteur  qui 
n'est  pas  au  fait  se  ligure  à  tort  que  l'économie 
politique  admet  ainsi  une  foule  de  variantes  de 
principes ,  et  cette  erreur  n'a  pas  peu  contribué 
à  faire  reléguer  les  données  de  celte  science 
dans  le  champ  des  utopies.  Ne  prenons  donc 
pas  le  livre  de  M.  Borrego  comme  la  grammaire 
de  l'économie  politique,  en  espagnol,  mais 
comme  un  résumé  des  opinions  de  l'auteur,  et 
hâtons-nous  cependant  de  dire  que  beaucoup 
sout  orthodoxes  et  écrites  avec  clarté.  Ceci  est 
d'autant  plus  nécessaire  à  signaler  que  l'auteur 
a  un  faible  bien  prononcé  pour  ce  qu'il  appelle 
Fécole  Allemande ,  qui  représente  le  quatrième 
et  dernier  progrès  de  la  science  après  celle  des 
disciples  de  Smith,  classé  au  troisième  rang. 
M.  Borrego  n'a  pas  non  plus  cette  manière  in- 
sinuante de  plusieurs  auteurs  qui  affirment  avec 
aplomb ,  sans  avoir  l'air  de  se  douter  qu'ils  po- 
sent en  axiomes  ce  que  d'autres  nient;  il  dit 
nettement  en  commençant:  voici  les  axiomes  de 
la  science  économique ,  voici  les  principes  dou- 
teux, voici  ceux  que  je  veux  combattre.  De 
cette  façon ,  la  lecture  d'un  livre  n'est  jamais 
dangereuse. 

Voici  maintenant  la  contexture  de  cet  ou- 
vrage :  l'auteur  après  un  coup  d'œil  historique  ; 
examine  la  valeur  scientifique  des  principes, 
la  théorie  de  l'intervention  de  l'État ,  les  deux 
principes  de  liberté  ou  de  restriction  (il  se  pro- 
nonce pour  la  liberté)  ;  la  théorie  des  moyens 
capables  de  donner  une  bonne  direction  au 
travail  et  d'en  faciliter  la  division;  la  nalure 
et  les  éléments  de  la  production  nationale  ;  les 
moyens  de  la  développer ,  les  dangers  qu'entraî- 
nera l'industrie  en  Espagne  et  qu'il  faudra  évi- 
ter ;  les  principes  régulateurs  de  l'impôt  et  des 
droits  de  douane;  le  tarif  de  1841  et  l'indus- 
trie cotoiinière. 

En  chercha  ut  à  indiquer  à  ses  compatriotes 
les  moyens  de  développer  la  production  natio- 
nale, M.  Borrego  résume  sou  opinion  en  disant 
que,  dans  l'état  actuel  de  l'industrie  européenne, 


il  est  indispensable  que  les  producteurs  espa- 
gnols s'attachent  à  réunir  l'aptitude,  les  cou- 
naissances,  l'expérience  et  le  capital,  ce  qui 
signifie,  en  d'autres  termes,  qu'ils  doivent  s'in- 
struire ;  car  la  question  décapitai  est  encore  une 
question  d'instruction ,  soit  qu'ils  s'agisse  de  sa 
formation,  soit  qu'il  s'agisse  de  son  emploi. 
Celte  instruction  sera  longue  à  acquérir,  si  fou 
en  juge  par  les  difficultés  que  cet  élément  de  h 
prospérité  des  peuples  rencoutre  même  ea 
France.  Mais  il  y  a  un  correctif.  La  France, 
l'Angleterre  surtout,  l'Europe  même  ont  des 
capitaux  cosmopolites  qui  vieudront  fonctionuer 
dans  la  principale.  Ils  n'attendent  pour  cela  que 
la  paix  et  la  sécurité.  C'est  eu  ce  seus  que  Ton  a 
pu  dire  que  l'économie  politique  est  subor- 
donnée à  la  politique;  doue  le  premier  pas 
vers  le  développement  de  l'industrie  espagnole 
sera  l'enfantement  d'un  gouvernement  viable. 
Mais  en  parlant  de  l'industrie  en  Espagne,  nous 
comprenons ,  et  l'auteur  aussi ,  aussi  bicu  l'in- 
dustrie agricole  que  l'industrie  manufactu- 
rière, c'est-à-dire  toutes  les  branches  de  la 
production  qui  peuvent  le  plus  naturellement 
possible  grandir  dans  la  Péniusule.  A  propos  des 
dangers  que  peut  entraîner  le  développement 
manufacturier,  M.  Borrego  propose  avec  rai- 
sou,  pour  en  arrêter  les  effets,  un  enseignement 
populaire  à  la  fois  moral ,  primaire  et  technolo- 
gique ;  le  dégrèvement  complet  des  substances 
de  première  nécessité  ;  une  législation  régulière 
sur  la  propriété  territoriale,  Indivision  de  la  pro- 
priété, les  voies  de  communication,  les  ban- 
ques, les  monnaies,  etc.,  enfin,  la  liberté  des 
professions.  Mais  il  veut  que  la  loi  mette  à  cette 
liberté  deux  conditions  qui  nous  fout  l'enet  de 
l'altérer  un  peu  :  premièrement ,  les  entrepre- 
neurs s'associeront  dans  chaque  localité  pour 
diminuer  les  effets  de  la  concurrence  et  main- 
tenir le  prix  naturel  des  produits  ;  deuxième- 
ment, les  entrepreneurs  associés  s'engagent 
envers  l'État  à  donner  dans  certains  cas,  et  à 
de  certaines  couditions  prévues,  du  travail  à 
leurs  ouvriers  et  à  former  ainsi  une  grande  fa- 
mille. M.  Borrego  fait  là  des  vœux  ;  il  uous  dé- 
veloppera sans  doute  plus  tard  les  moyens  qui 
les  lui  ont  fail  concevoir.  Quant  à  présent ,  ils  ne 
méritent  d'autre  observation ,  si  ce  n'est  qu'ik 
partent  d'un  bon  cœur.  La  science  approuve 
les  bous  sentiments,  mais  elle  veut  quelque 
chose  de  plus  positif. 

Le  dixième  chapitre  de  cet  ouvrage  est  exclu- 
sivement consacré  à  l'industrie  colonuière.  L'é- 
tat de  celle  industrie,  que  l'on  peut  appeler 
aussi  l'industrie  catalane ,  soulève  en  ce  mo- 
ment l'une  des  plus  graves  questions  que  la  po- 


Digitized  by  Google 


BORREGO.  - 

litiquc  ail  à  résoudre.  Quand  un  gouvernement 
plaît  ou  déplaît  à  la  Catalogne ,  c'est  qu'il  a  ou 
non  tendance  à  la  prohibition  des  cotonnades 
anglaises,  et  Ton  sait  que  le  célèbre  Fabius 
CuDctalor  d'Albacelc  a  dû  sa  chute  à  Barcelo- 
ne, qui  l'accusait  de  vouloir  faire  un  traité  de 
commerce  avec  les  Anglais.  Or,  (aire  un  traité 
de  commerce  avec  la  gande-Brctagne ,  cela  ne 
veut  pas  dire  autre  chose  que  ceci  :  laisser  entrer 
un  peu  plus  de  produits  anglais,  et  notamment 
de  cotonnades,  pour  que  ces  insulaires  nous 
achètent  un  peu  plus  de  vin  d'Andalousie.  C'est 
ici  la  querelle  de  la  Caroline  du  Nord  et  de  la 
Caroline  du  Midi  ;  c'est  aussi  celle  de  Bordeaux 
et  de  Lille.  Les  uns  veulent  sortir,  les  autres  ne 
veulent  pas  laisser  entrer.  M.  Borregoa  sur  ce 
poiut  une  opinion  fort  sage.  Au  fond ,  il  ne  peut 
nier  que  l'Andalousie  n'ait  raison  de  vouloir 
exporter  ce  que  les  autres  provinces  ne  veulent 
ou  ne  peuvent  pas  lui  acheter  ;  mais  il  l'engage 
à  prendre  patience  et  à  ne  pas  faire  de  bruit 
pour  ne  point  imiter  la  Catalogne.  Quant  à  celle- 
ci  ,  il  nous  a  fait  l'effet  de  vouloir  la  traiter  en 
malade.  D'abord  il  l'avertit  du  mal  qui  la  tour- 
mente. Cette  partie  de  l'Espagne  a  une  tumeur, 
celte  tumeur  est  cancéreuse.  Sur  ce  point ,  Hip- 
pocrate  et  Galien  sont  d'accord ,  l'opération  est 
nécessaire:  ce  n'est  plus  qu'une  question  de 
temps.  Or,  ce  cancer  c'est  la  prohibition.  En 
avertissant  le  malade,  il  lui  annonce  l'opération 
pour  quelques  années  après.  Une  fois  la  prohi- 
bition extirpée,  on  procédera  à  la  cautérisation 
des  suites,  les  droits  élevées  qui  pourraient  aussi 
viser  au  cancer,  cl  peu  à  peu  on  arrivera  à  n'a- 
voir  plus  qu'un  droit  d'impôt  sur  les  colounadcs 
étrangères.  Tous  les  économistes  signeraient 
volontiers  cette  consultation.  Tous  compren- 
nent qu'en  ce  moment  et  sur  la  foi  des  traités  ou 
des  préjugés,  des  capitaux  sont  engagés,  des  po- 
pulations sont  agglomérées  pour  ce  travail  pro- 
tégé, il  est  impossible  de  songer  à  un  moyen 
violent.  Mais  nous  pensons  qu'ils  seraient  beau- 
coup plus  rigoristes  si  M.  Borrego  leur  soumet- 
tait son  système  douanier,  conséquence  de  l'in- 
terventiou  gouvernementale  (découverte  alle- 
mande !) ,  qui  consiste  à  manier  habilement  les 
primes  pour  encourager  les  industries  naissan- 
tes. En  théorie ,  les  primes  sont  presque  sou- 
tenables  dans  ce  cas.  Mais  l'expérience  a  dé- 
montré que  la  prime  n'est  pas  plutôt  accordée 
que  le  primé  la  considère  comme  un  droit  na- 
turel et  permament,  un  droit  Seigneurial.  Or, 
comme  il  ue  tarde  pas  à  être  un  rouage  quel- 
conque du  gouvernement  représentatif  ou  de  la 
mécanique  administrative ,  il  ne  tarde  pas  non 
plus  à  traiter  de  factieux  tout  individu  qui  lui 
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rap)>e]lc  l'origine  de  la  prime  et  l'avertit  qu'il 
serait  lemps  d'y  renoncer.  Que  M.  Borrego  fasse 
l'histoire  des  primes  eu  France.  Nous  en  appe- 
lons à  ses  lumières.  Jru.  G. 
(/.  rf.  È.  octobre  1844,  pag.  40  à  42.) 

Bosc  (J.).  Considération*  sur  /' 'accumulation 
des  capitaux,  et  tes  moyens  de  circulation  chez 
les  peuples  modernes.  Paris,  an  X ,  in-8. 

L'auteur  s'y  montre  favorable  à  toutes  les 
mesures  utiles  au  développement  du  crédit  pu- 
blic. Il  y  a  peu  de  vues  neuves  dans  cet  écrit. 

—  Essai  sur  les  moyens  <T améliorer  ragricul- 
ture,  les  arts  et  le  commerce  en  France.  Paris, 
1800,  in-8. 

—  Essai  sur  les  moyens  de  détruire  la  mendicité, 
etc.  Paris.  1789.  in-8. 

Botero.  Né  en  1540,  un  des  premiers  écri- 
vains qui  ont  mis  eu  avant  le  système  de  la 
balance  du  commerce.  J.  Chappuys  donna  eu 
1599  une  traduction  française  de  sa  Haggion  di 
Stato. 

Boi'CHAtJD.  De  r impôt  du  vingtième  sur  les  suc- 
cessions, eideTimpôt  sur  les  marchandises  chez 
les  Romains.  1  vol.  in-8,  nouvelle  édit. ,  1772. 

Ce  mémoire ,  surchargé  de  notes  fastidieuses, 
est  écrit  d'un  style  médiocre  ;  mais  on  y  trouve 
des  faits  utiles ,  avec  une  indication  exacte  des 
sources  où  ils  ont  été  puisés. 

On  peut  consulter  avec  fruit,  sur  le  même 
sujet ,  la  dissertation  latine  de  Burman  :  De  vec- 
tigalibus  populi  romani,  et  celle  de  Bouleuger: 
De  tribulis  et  vectigatibus  populi  romani. 

Bovr.Ai.\vii.i.E  (de).  Discours  sur  les  métropoles 
grecques ,  lire  des  Mémoires  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres. 

Mémoire  intéressant  sur  un  sujet  purement 
historique.  L'économie  politique  eu  peut  rece- 
voir quelques  lumières. 

(B.  tom.  Il,  pag.  404  et  405.) 

Bourgeois  (leur  condition).  Après  la  chute 
de  l'empire  romain ,  les  habitans  des  villes  ne 
furent  pas  mieux  traités  que  ceux  des  campa- 
gnes. Ces  villes  étaient ,  il  est  vrai ,  composées 
d'une  classe  de  gens  bien  différents  des  premiers 
habitants  des  anciennes  républiques  de  Grèce 
cl  d'Italie.  Ce  qui  composait  principalement 
celles-ci,  c'étaient  les  propriétaires  des  terres, 
entre  lesquels  le  territoire  public  avait  été  ori- 
ginairement divisé ,  et  qui  avaient  trouvé  plus 
commode  de  bâtir  leurs  maisons  dans  le  voisi- 
nage l'une  de  l'autre,  et  de  les  environner  d'une 
muraille  pour  la  défense  commune.  Au  con- 
traire, après  la  chute  de  l'empire  romain,  il 
parait  qu'en  général  les  propriétaires  des  terres 
ont  habité  dans  des  châteaux  forls,  sur  leurs 
propres  domaines  et  au  milieu  de  leurs  tenan- 
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ciers  et  de  lous  les  gens  de  leur  dépendance. 
Les  villes  étaient  principalement  habitées  par 
des  artisans  et  gens  de  métier  qui  étaient  alors, 
à  ce  qu'il  semble,  de  condition  servile  ou  d'une 
condition  qui  en  approchait  beaucoup.  Les  pri- 
vilèges que  nous  voyons,  dans  les  anciennes 
chartes,  accordés  aux  habitants  de  quelques- 
unes  des  principales  villes  d'Europe ,  suflîsent 
pour  nous  faire  voir  ce  qu'ils  étaient  avant  ces 
concessions.  Des  hommes  auxquels  on  accorde , 
comme  un  privilège ,  de  pouvoir  marier  leurs 
filles  sans  le  consentement  de  leur  seigneur, 
d'avoir  pour  héritiers  à  leur  morj  leurs  enfants 
et  non  leur  seigneur,  et  de  pouvoir  disposer 
de  leurs  effets  par  testament ,  ont  dû  être  tout 
à  fait,  ou  très-peu  s'en  faut,  dans  le  même 
étal  de  servitude  que  les  cultivateurs  de  la  terre 
dans  les  campagnes. 

Il  parait,  que  c'était  une  très-pauvre  et  très- 
basse  classe  de  gens ,  qui  avaient  coutume  de 
voyager  de  place  en  place  et  de  foire  en  foire 
avec  leurs  marchandises ,  comme  nos  porteurs 
de  balle  d'aujourd'hui.  On  avait  alors,  daus  lous 
les  différents  pays  de  l'Europe,  la  coutume 
qui  se  pratique  à  présent  dans  plusieurs  gou- 
vernements tartarcs  de  l'Asie,  celle  de  lever 
des  taxes  sur  les  personnes  et  les  effets  des 
voyageurs ,  quand  ils  traversaient  certaius  do- 
maines ,  quand  ils  passaient  sur  certains  ponts , 
quand  ils  portaicut  leurs  marchandises  aux  foi- 
res de  place  en  place ,  et  quand  ils  y  dressaient 
une  loge  ou  un  étal  pour  les  vendre.  Ces  diffé- 
rentes taxes  furent  connues  en  Angleterre  sous 
les  noms  de  péage ,  pontonnage ,  lestage  <)  et 
étalage.  Quelquefois  le  roi,  et  quelquefois  un 
grand  seigneur  qui  avait,  à  ce  qu'il  semble, 
droit  d'agir  ainsi  en  certaines  circonstances ,  ac- 
cordait à  quelques  marchands  particuliers,  et 
principalement  à  ceux  qui  résidaient  dans  ses 
domaines,  une  exemption  générale  de  toutes  ces 
taxes.  Ces  marchands ,  quoique  à  tous  autres 
égards  de  condition  servile  ou  à  peu  près  servile, 
étaient,  sous  ce  rapport,  appelés  francs  mar- 
chand*. En  retour,  ils  payaient  ordinairement  à 
leur  prolecteur  une  espèce  de  capitation  »)  an- 
nuelle. Dans  ces  temps-là,  la  protection  ne  s'ac- 
cordait guère  que  pour  une  composition  assez 
forte,  et  on  pourrait  peut-être  regarder  cette 
capitation  comme  une  indemnité  de  ce  que  leur 
exemption  des  autres  taxes  pouvait  faire  perdre 

')  Ce  mot  vient  d'une  sorte  de  poids  nommé  lest. 
La  taxe  »e  percevait  sur  le*  marchandises  qui  se  ven- 
daient au  lest.  Les  autres  termes  s'expliquent  asset 
d'eux-mêmes. 

»)  Pof-tax ,  taxe  par  tête. 


à  leurs  patrons.  II  parait  que  ces  excmplious  et 
ces  capitalions  fureut  d'abord  absolument  per- 
sonnelles, et  ne  regardaient  que  quelques  par- 
ticuliers qui  jouissaieut  de  ce  privilège,  ou 
durant  leur  vie ,  ou  à  la  volonté  de  leurs  protec- 
teurs. Dans  les  extraits  fort  imparfaits  qui  ont 
été  publiés  du  Grand  Cadastre  »),  à  l'article  de 
plusieurs  villes  d'Angleterre ,  il  est  souvent  fait 
mention ,  tantôt  de  la  taxe  que  certaius  bour- 
geois payaient  chacun  au  roi  ou  à  quelque  autre 
grand  seigneur  pour  cette  sorte  de  protection, 
et  tantôt  seulement  du  montant  de  toutes  ce» 
taxes  en  somme  totale  *). 

Mais  quelque  servile  que  puisse  avoir  été  daus 
l'origine  la  condition  des  habitants  des  villes,  il 
parait  évidemment  qu'ils  arrivèrent  à  un  état 
libre  et  indépendant  beaucoup  plus  tôt  que  les 
cultivateurs  des  campagnes.  Ce  fut  un  usage 
commun  de  bailler  à  ferme,  pour  un  certain 
nombre  d'années,  moyennant  une  rente  tixe. 
tantôt  au  shérif  -)  du  comte,  tantôt  à  d'autre* 
personnes,  celte  portion  des  revenus  du  roi, 
provenant  de  ces  capitalions ,  daus  uue  ville 
particulière.  Les  bourgeois  eux-mêmes  eureut 
souvent  assez  de  crédit  pour  être  admis  à  affer- 
mer les  revenus  de  cette  espèce  qui  se  levaient 
dans  leur  ville,  en  se  rendant  conjointement  et 
solidairement  responsables  de  la  totalité  de  b 
rente  *).  Il  était,  à  ce  que  je  crois,  très-con- 
forme à  l'ordre  pratiqué  ordinairement  parlons 
les  souverains  de  l'Europe,  dans  l'économie 
de  leurs  revenus ,  d'affermer  de  celte  manière. 
Us  avaient  souvent  coutume  de  louer  la  totalité 
de  leurs  terres  en  masse  à  tous  les  tenanciers 
de  ces  terres,  lesquels  devenaient  conjointe- 
ment et  séparément  responsables  pour  la  tota- 
lité de  la  rente ,  mais  avaient  en  revanche  li 
permission  d'en  faire  la  collecte  comme  ils  ju- 
geaient à  propos  et  de  la  payer  dans  l'échiquier 
du  roi  par  les  mains  de  leur  propre  bailli  ) .  et 
par  là  étaient  entièrement  affranchis  des  inso- 
lences des  officiers  royaux,  circonstance  qui 
était  alors  comptée  pour  beaucoup. 

»)  Doomsduy-book ,  terrier  général  de  toute»  V* 
terres  d'Angleterre  ,  fait  sous  Guillaume  le  Coopé- 
rant ,  et  d'après  lequel  tous  les  propriétaires  «mi- 
rent leurs  terres  entre  les  mains  du  roi ,  pour  H 
tenir  de  lui  à  titre  de  fief  militaire. 

»)  Voyei  le  Traité  historique  des  ViUes  et  Bwp, 
par  Bredy,  page  3 ,  etc. 

')  Le  vicomte  ou  lieutenant  du  comte. 

*)  Voyei  le  Firma  liurgi  de  Madox ,  page  18,  ùs» 
que  l'histoire  de  l'échiquier,  chap.  X ,  secL  5,  f*fï 
223 ,  première  édition.  ( Xote  de  Tanim.) 

sj  L'ofiîcicr  chargé  de  la  collecte. 
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An  commencement ,  la  ferme  «le  ta  ville  fut 
vraisemblablement  affermée  aux  bourgeois  de  la 
même  manière  quelle  l'avait  été  aux  autres  fer- 
miers, pour  tin  certain  nombre  d'années  seule- 
ment. Cependant,  par  la  suite  des  temps,  il 
parait  que  la  pratique  générale  fut  de  la  leur 
donner  à  cens,  c'est-à-dire  pour  toujours, 
moyennant  la  réserve  d'une  rente  fixe  qui  ne 
pouvait  plus  être  augmeulée.  Le  paiement  ayant 
été  ainsi  rendu  perpétuel ,  les  exemptions  qui  en 
étaient  l'objet  devinrent  aussi  naturellement  per- 
pétuelles. Ces  exemptions  cessèrent  donc  d'être 
personnelles  et  ne  purent  plus  eusuite  être  cen- 
sées appartenir  à  des  individus,  comme  indivi- 
dus, mais  comme  bourgeois  d'un  bourg  parti- 
culier, qui  fut  appelé  pour  cela  bourg  franc ,  par 
la  même  raison  que  les  individus  avaient  été 
nommés  francs  marchands  ou  francs  bourgeois. 

Les  bourgeois  de  la  ville  à  laquelle  cette  fran- 
chise fut  accordée  eurent  aussi  généralement 
en  même  temps  les  privilèges  importants  dont 
nous  avons  parlé  plus  baut,  c'est-à-dire  de 
pouvoir  marier  leurs  filles  hors  de  l'endroit ,  de 
transmettre  leur  succession  à  leurs  enfants  et  de 
disposer  de  leurs  biens  par  testament.  Ce  que 
je  ne  sais  pas ,  c'est  si  ces  privilèges  avaient  été 
habituellement  accordés  en  même  temps  que  la 
franchise  du  commerce  aux  bourgeois  indivi- 
duellement. Je  le  regarde  comme  assez  proba- 
ble ,  quoique  je  ne  puisse  en  produire  aucun 
témoignage  direct;  mais,  quoi  qu'il  en  puisse 
être ,  les  principaux  caractères  de  la  servitude 
et  dn  villenage  leur  ayant  été  ainsi  6tés,  ils  de- 
vinrent un  moins  alors  véritablement  libres,  dans 
le  sens  qu'on  attache  au  mot  d'hommes  libres. 

Ce  ne  fut  pas  tout  ;  ils  furent  en  général ,  dans 
le  même  temps,  érigés  en  communautés  ou  cor- 
porations, avec  le  privilège  d'avoir  leurs  ma- 
gistrats et  leur  propre  conseil  de  ville ,  de  faire 
des  statuts  pour  leur  régime  intérieur,  de  con- 
struire des  mors  pour  leur  propre  défense ,  et 
de  ranger  tous  leurs  habitants  sous  une  espèce 
de  discipline  militaire ,  en  les  obligeant  de  faire 
le  guet  ou  la  garde ,  c'est-à-dire ,  suivant  l'an- 
cienne signification ,  de  garder  et  de  défendre 
leurs  murs  contre  toules  les  attaques  et  surpri- 
ses de  nuit  comme  de  jour.  En  Angleterre  ,  ils 
furent  généralement  affranchis  de  la  juridiction 
du  comte  et  du  ceutenier  ») ,  et  toutes  les  causes 

t)  Le  ccnlcnicr  était  l'officier  civil  et  militaire 
établi  sur  dix  dizaines ,  chaque  ditaine  étant  composée 
de  dix  famille»  ou  de  dix  hommes  libres.  Au-dessus  de 
tous  tes  centeaier*  d'un  comté  était  le  comté ,  ou  le 
saért/son  lieutenant ,  qui  exerçait  de  même  les  fonc- 
tions civiles  et  militaires. 


qui  pouvaient  s'élever  entre  eux ,  excepté  celles 
qui  intéressaient  la  couronne ,  élaieiil  laissées 
à  la  décision  de  leurs  propres  magistrats.  Dans 
d'autres  pays  on  leur  accorda  souvent  des  droits 
de  justice  plus  considérables  et  plus  étendus 

11  était  vraisemblablement  indispensable  d'ac- 
corder aux  villes  auxquelles  on  avait  permis  de 
prendre  à  ferme  leurs  propres  revenus  quelque 
espèce  de  juridiction  coercilive  pour  obliger  leurs 
citoyens  au  payement  de  leur  contribution.  Dans 
ces  temps  de  troubles,  il  aurait  pu  leur  être 
extrêmement  incommode  d'être  réduites  à  aller 
chercher  justice  vers  tout  autre  tribunal.  Mais 
ce  qui  doit  paraître  vraiment  extraordinaire , 
c'est  que  tous  les  souverains  des  différents  pays 
de  l'Europe  aient  ainsi  échangé  contre  uuc  rente 
fixequin'étaitplussusceplibled'augraeulaiion,la 
branche  de  leurs  revenus  qui,  de  toutes,  était 
peut-être  le  plus  susceptible  d'augmentation  par 
le  cours  naturel  des  choses ,  sans  qu'ils  eussent 
a  y  mettre  ni  soins  ni  dépenses ,  et  que  d'ailleurs 
ils  aient  ainsi,  de  leur  propre  volouté,  érigé 
dans  le  cœur  de  leurs  Étals  des  espèces  de  répu- 
bliques indépendantes. 

Pour  expliquer  ceci ,  il  faut  se  rappeler  que 
dans  ces  temps-là  il  n'y  avait  peut-être  pas  un 
seul  souverain  en  Europe  qui  fût  en  état  de  pro- 
téger, dans  toute  l'étendue  de  ses  États ,  la  par- 
tie la  plus  faible  de  ses  sujets  contre  l'oppression 
des  grands  seigneurs.  Ceux  que  la  loi  ne  pouvait 
pas  protéger,  et  qui  n'étaient  pas  assez  forts 
pour  se  défendre  eux-mêmes,  furent  obligés, 
ou  de  recourir  à  la  protection  de  quelque  grand 
seigneur,  et  de  devenir,  pour  l'obtenir,  ses  es- 
claves ou  ses  vassaux ,  ou  bien  d'entrer  dans 
une  ligue  de  défense  mutuelle  pour  la  protection 
commune.  Les  habitants  des  villeset  des  bourgs, 
considérés  individuellement,  n'avaient  pas  le 
pouvoir  de  se  défendre  ;  mais  en  se  liguant  avec 
leurs  voisins  pour  une  défense  mutuelle ,  ils  fu- 
rent en  étal  de  faire  une  résistance  passable. 
Les  seigneurs  méprisaient  les  bourgeois ,  qu'ils 
regardaient  non-seulement  comme  une  classe 
fort  inférieure,  mais  comme  un  ramas  d'esclaves 
émancipés ,  presque  d'une  autre  espèce  qu'eux. 
La  richesse  des  bourgeois  ne  manqua  pas  d'ex- 
citer leur  colère  et  leur  envie,  et  ils  les  pillaient 
sans  pitié  et  sans  remords  à  toutes  les  occasions 
qui  s'en  présentaient.  Naturellement  les  bour- 
geois durent  haïr  el  craindre  les  seigneurs  ;  le 
roi  les  haïssait  et  les  craignait  aussi.  Quant  aux 

»)  Voyex  Firma  Burgi  de  Madox;  voyez  au»*i 
PfefFcl ,  sur  les  événements  remarquables  arrivés  sous 
Frédéric  II  et  ses  successeurs  de  la  maison  de  Souahe. 

{Xote  dt  rauteur.) 
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bourgeois ,  il  pouvait  bien  les  mépriser,  mais  il 
n'avait  pas  sujet  de  les  haïr  ni  de  les  craindre. 
Ce  fut  donc  rinlérét  mutuel  qui  disposa  ceux-ci 
à  soutenir  le  roi ,  et  le  roi  à  les  soutenir  contre 
les  seigneurs.  Ces  bourgeois  étaient  les  ennemis 
de  ses  ennemis ,  et  son  intérêt  était  d'assurer, 
autant  que  possible,  leur  indépendance  à  l'égard 
de  ces  derniers.  En  leur  accordant  des  magistrats 
particuliers,  le  privilège  de  faire  des  statuts 
pour  leur  régime  intérieur,  celui  de  construire 
des  murs  pour  leur  défense  et  de  ranger  tous 
leurs  concitoyens  sous  une  espèce  de  discipline 
militaire ,  il  leur  donnait  contre  les  barons  tous 
les  moyeus  de  sûreté  et  d'indépendance  qu'il 
était  en  son  pouvoir  de  leur  donner.  San*  1  éta- 
blissement d'un  gouvernement  régulier  de  celle 
espèce ,  sans  une  autorité  efficace  qui  pût  faire 
agir  tous  les  habitants  d'après  un  plan  ou  un 
système  uniforme,  toutes  les  ligues  qu'ils  eussent 
pu  volontairement  former  pour  leur  défense 
commune  ne  leur  auraient  jamais  procuré  de  sû- 
reté durable ,  et  n'auraient  pu  les  mettre  en  état 
de  prêter  au  roi  un  appui  important.  En  leur  ac- 
cordant la  ferme  de  leur  ville ,  il  voulut  ôter  à 
ceux  dont  il  cherchait  à  se  faire  des  amis,  et 
pour  ainsi  dire  des  alliés,  tout  sujet  de  crainte 
et  de  soupçon  qu'il  eût  aucun  dessein  de  les  op- 
primer par  la  suite ,  soit  en  augmentant  la  rente 
de  la  ferme  de  leur  ville ,  soit  eu  la  donnant  à 
quelque  autre  fermier. 

Les  princes  qui  vécurent  le  plus  mal  avec  leurs 
barons  sont  aussi ,  à  ce  qu'il  semble ,  les  plus 
remarquables  par  la  libéralité  de  leurs  conces- 
sions envers  les  bourgs.  Le  roi  Jean  d'Angle- 
terre ,  par  exemple ,  paraît  avoir  été  un  des 
bienfaiteurs  les  plusgéoéreux  envers  les  villes'). 
Philippe  I",  roi  de  France,  avait  perdu  toute 
autorité  sur  ses  barons.  Vers  la  fin  de  sou  règne, 
sou  fils  Louis,  connu  ensuite  sous  le  nom  de 
Louis  le  Gros,  se  consulta ,  dit  le  père  Daniel, 
avec  les  éveques  de  ses  domaines,  sur  les  moyens 
les  plus  propres  à  contenir  les  violences  des 
grands  seigneurs.  Leur  avis  se  réduisit  à  deux 
propositions.  L'une  fut  d'ériger  un  nouvel  ordre 
de  juridiction ,  en  établissant  des  magistrats  cl 
un  conseil  de  ville  dans  chaque  ville  considéra- 
ble de  ses  domaines  ;  el  l'autre ,  de  former  une 
nouvelle  milice,  en  rangeant  les  habitants  de  ces 
villes  sous  le  commandement  de  leurs  propres 
magistrats ,  pour  marcher  en  toutes  les  occa- 
sions où  il  s'agirait  de  prêter  assistance  au  roi. 
C'est  de  celle  époque,  suivant  les  historiens 
français ,  qu'on  doit  dater  en  France  l'institu- 
tion des  officiers  muoicipaux  eteonseilsde  ville. 

»)  VoTCtîfado*. 


Ce  fut  pendant  les  malheureux  règnes  des  priu- 
ces  de  la  maison  de  Souabe  ,  que  la  plupart  des 
villes  libres  d'Allemagne  reçurent  les  premières 
concessions  de  leurs  privilèges,  et  que  la  la- 
ineuse ligue  anséatique  commença  à  devenir 
formidable  ')• 

La  milice  des  villes,  dans  ces  temps-là,  n'était 
pas,  à  ce  qu'il  semble,  inférieure  à  celle  des 
campagnes  ;  el  ayant  l'avantage  de  pouvoir  être 
plus  promplemenl  rassemblée  en  cas  de  besoin 
urgent ,  il  arriva  souvent  qu'elle  eut  le  dessus 
dans  ses  querelles  avec  les  seigneurs  du  voisi- 
nage. Dans  les  pays,  tels  que  l'Italie  et  la  Suisse, 
dans  lesquels ,  soit  par  rapport  à  leur  distance 
du  siège  principal  du  gouvernement,  soit  par 
rapport  à  la  force  résultant  de  la  situation  na- 
turelle du  paya,  ou  par  quelque  autre  raison, 
le  souverain  vint  à  perdre  entièrement  son  an- 
lorilé ,  les  villes  devinrent  géuéraleineut  des 
républiques  indépendantes,  et  subjuguèrent 
toute  la  noblesse  de  leur  voisinage,  obligeant 
les  nobles  à  abattre  leurs  châteaux  dans  les  cam- 
pagnes, el  à  vivre  dans  la  ville,  comme  les  an- 
tres habitants  paisibles.  Telle  est  eu  résumé  l'his- 
toire de  la  république  de  Berne,  aussi  bien  que 
celle  de  plusieurs  autres  villes  de  la  Suisse.  Si  vous 
en  exceptez  la  ville  de  Venise,  dont  l'histoire  est 
tant  soit  peu  diflcreulc .  c'est  l'histoire  de  tou- 
tes les  républiques  considérables  d'Italie,  dont 
il  s'éleva  el  périt  un  si  grand  nombre  entre  U 
fin  du  douzième  siècle  et  le  commencement  du 
seizième.       {Sm.  /ont./,  pag.  492  à  498.) 

Bocrsks  de  c.oMMtJict:.  L'on  n'augmente  pas 
la  somme  des  richesses  sociales ,  lorsqu'on  vend 
une  marchandise  au  de-là  de  sa  valeur,  parce 
que  l'acheteur  qui  la  paie  plus  qu'elle  ue  vaut, 
perd  tout  ce  que  le  vendeur  gagne.  Je  dois  ajou- 
ter que  ce  cas ,  toutes  les  fois  qu'il  arrive ,  s'il 
n'est  pas  nuisible  aux  richesses,  est  fâcheux 
pour  la  morale ,  qui  reçoit  un  double  outrage 
par  une  perle  qui  u'est  pas  méritée ,  et  par  un 
gain  qui  ue  l'est  pas  davantage.  Les  bourses  de 
commerce,  les  balles  et  les  marchés  publics, 
où  les  négocians  se  réunissent  en  grand  nom- 
bre à  certaines  heures ,  ont  ce  bon  effet  de  fixer 
et  de  rendre  public  le  prix  courant  des  mar- 
chandises ;  de  telle  sorte  que  dans  le  lieu  de  b 
réunion ,  comme  dans  le  reste  de  la  ville,  il  de- 
vient difficile  de  tromper  sur  les  véritables  râ- 
leurs des  objets  de  commerce. 

(S.  C.  C.  tom.  I,  pag.  308.) 

On  a  ouvert  un  marché  public  que  l'on  appelle 
la  bourse,  ou  le  créancier  de  l'étal  peut  vendre 
ses  inscriptions  du  moment  qu'il  conçoit  quelque 

')  Voyw  PfcrTel. 
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inquiétude  sur  la  solidité  du  titre.  La  possibilité 
de  vendre  fait  regarder  comme  nul  le  danger  de 
garder.  Soit  à  uu  prix,  soit  à  un  autre,  ou  est 
assuré  de  trouver  des  acheteurs.  Nul  genre  de 
placement  n'est  plus  généralement  couuu  :  tous 
les  journaux  avertissent  chaque  jour  toutes 
les  personnes  qui  ont  quelque  argeut  à  placer, 
de  ce  placement-là ,  et  du  revenu  qu'il  rapporte. 
Il  n'en  est  point  qui  exige  moins  de  capacité  dans 
le  préleur,  et  l'expose  moins  aux  chicanes  de 
la  mauvaise  foi.  Il  est  également  ouvert  à  toutes 
les  professions,  à  toutes  les  sommes,  grandes 
et  petites;  on  en  fait  usage  sans  frais  ') ,  sans 
être  obligé  de  mettre  le  public  dans  sa  confl- 
deoce  ;  et  rien  n'est  plus  commode  pour  ceux 
qui  chercheul  à  cacher  des  gains  dont  on  pour- 
rait soupçonner  la  pureté. 

Tous  ces  avantages  sont  appréciables  :  ils  équi- 
valent à  uu,  deux,  trois  pour  cent  d'iulérét, 
plus  ou  moins,  et  quand  ils  ont  réussi  à  mettre 
les  placemens  dans  les  fonds  publics,  au  même 
taux  que  les  placemens  les  plus  solides ,  ou  a 
appelé  cela  du  crédit.  Tenons  la  chose  pour 
vraie ,  puisque  le  fait  en  est  le  même ,  cl  voyons 
quelles  en  sont  les  conséquences. 

Des  emprunts  par  souscription. 

Nous  avons  vu  quelles  sont  les  sources  ordi- 
naires du  crédit  des  gouvernemens  ;  nous  avons 
vu  de  quels  puissans  auxiliaires  ils  accompa- 
gnent les  ressources  réelles  qui  leur  permettent 
de  faire  des  emprunts.  Je  ne  vous  ai  pas  encore 
parlé,  messieurs,  de  la  plus  puissante  de  toutes 
peut-être. 

Jusqu'à  l'époque  à  peu  près  de  la  révolution 
française ,  les  gouvernemens  ouvraient  des  em- 
prunts. Ils  déclaraient  qu'ils  avaient  besoin 
d'une  certaine  somme  ;  ils  annonçaient  qu'ils 
en  paieraient  un  certain  intérêt  déclaré  d'avance; 
ils  y  joignaient  de  certains  avantages  qu'ils  fe- 
saiem  valoir:  des  lots,  des  annuités,  un  rem- 
boursement ;  ils  hypothéquaient  des  immeubles 
au  paiement  des  intérêts  et  du  principal.  Malgré 

')  Lct  seuls  frais  sont  le  courtage  de  l'agent  de 
change,  qui  est  en  France  l'intermédiaire  obligé  de 
la  vente  et  de  l'achat  des  effets  publics  français.  Ce 
privilège  exclusif  leur  a ,  dans  les  temps  de  jeu  et 
d  agiotage,  procuré  des  gains  considérables  qui  ont 
porté  très-haut  le  prix  de  leurs  charges;  le  gouver- 
nement n'en  a  pas  profilé  ;  mais  les  gouvernemens 
aiment  a  multiplier  les  nominations  qu'ils  ont  à 
faire,  et  à  jouir  de  l'influence  qui  leur  en  revient. 
En  Angleterre,  l'industrie  des  agens  de  change  et 
celle  des  agens  du  commerce  pour  les  marchandises , 
sont  des  industries  libres ,  et  la  confiance  du  public  y 
est  plus  rarement  trompée. 


toutes  ces  amorces,  ils  avaient  de  la  peine  à 
remplir  leurs  emprunts  et  n'y  réussissaient  pas 
toujours.  11  fallait  trouver  un  mode  par  lequel 
on  fût  assuré  de  trouver  la  somme  qu'on  voulait 
avoir,  quel  que  fût  le  crédit  dont  on  jouissait ,  et 
ce  mode ,  on  l'a  trouvé. 

L'intérêt  qu'on  promet  maintenant  aux  pré- 
teurs importe  peu:  c'est  indifféremment  5,  4 
ou  5  pour  cent.  On  annonce  qu'on  paiera  une 
somme  de  5  francs ,  par  exemple ,  pour  chaque 
somme  de  100  francs  inscrite  sur  le  livre  de  la 
dette  publique  au  nom  du  préteur;  et  celle 
somme  de  cent  francs ,  on  la  vend  le  plus  qu'on 
peut  cl  le  plus  souvent  pour  une  somme  fort  in- 
férieure à  celle  pour  laquelle  on  est  inscrit.  Que 
le  préteur  apporte  60,  80,  90  francs,  elle  pro- 
cure toujours  l'intérêt  d'une  somme  de  cent 
francs  pour  laquelle  il  est  inscrit  sur  le  livre 
de  la  délie  publique ,  et  dont  on  se  recouuaît 
débiteur  envers  lui. 

Ce  n'est  pas  loul.  Les  petits  capitalistes  n'ai- 
ment pas  à  inventer  les  placemens ,  ils  aiment  à 
juger  par  eux-mêmes  de  leur  solidité  ;  el  ils  sont 
portés  à  suivre ,  par  imitation ,  les  exemples  les 
plus  nombreux ,  el  surtout  ceux  des  gros  spé- 
culateurs. Un  gouvernement  pourrait  mettre  eu 
vente  ses  renies  et  les  cédei  à  très-bas  prix, 
saus  que  les  particuliers  voulussent  se  hasarder 
à  en  acquérir  Les  ministres  des  finances  se 
sont  donc  adressées  à  des  compagnies  de  con- 
traclans  qui  consentent  à  se  charger  de  la  tota- 
lité d'un  emprunt  pour  le  revendre  soit  à  des 
spéculateurs  eu  second ,  soit  à  des  particuliers 
qui  désirent  y  placer  leurs  économies.  Le  gou- 
vernement négocie  son  emprunt  à  celle  de  ces 
compagnies  qui  lui  fait  les  propositions  les  plus 
avantageuses  *). 

0  «J'ai  vu  ,  pendant  que  j'étais  dans  l'adminulra- 

•  tion  ,  un  emprunt  en  rentes  viagères  rester  deux  ans 
«ouvert  sans  succès.  Quelques  prêteurs  se  succé- 
> daient de  loin  en  loin:  l'argent  n'arrivait  pas.  Pour 

•  la  première  fuis  des  banquiers  spéculèrent;  ils  dc- 
»  mandèrent  à  souscrire  pour  la  totalité  de  ce  qui 
»  restait  de  l'emprunt  ;  leur  proposition  fut  acceptée. 
»Le  trésor  royal  annonça  que  l'emprunt  était  fermé; 
«qu'il  ne  recevrait  plus  d'argent  du  public.  Aussitôt 
»  le  public  voulut  de  cet  emprunt  qu'il  dédaignait  la 
»  veille  ;  et  les  banquiers  souscripteurs  le  lui  vendi- 
»  rent  plus  cher  parce  que  l'imagination  s'échauffa.  • 
Dufresne  St-Lcon:  Études  du  crédit  public , 
page  88. 

*)  Dans  le  premier  emprunt  de  1817,  la  France  a 
négocié  23,600,000  francs  de  rente ,  dont  le  gouver- 
nement ,  pour  chaque  rente  de  5  francs ,  n'a  touché 
en  principal  que  55  francs. 
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Quoique  fort  riches,  des  compagnies  finan- 
cières ne  le  seraient  pourtant  jamais  assez  pour 
fournir  aux  diflërens  gouvcrncmciis  de  l'Europe, 
les  millions  dont  ils  ont  besoin.  Les  banquiers 
dont  elles  se  composent,  seraient  fort  peu  dis- 
posés d'ailleurs  de  mettre  toutes  leurs  fortunes 
entre  les  mains  des  princes  et  de  leurs  minis- 
tres, quelque  haute  opinion  qu'ils  en  eussent 
conçue.  Us  s'arrangent  en  conséquence  pour 
effectuer  un  premier  payement  entre  les  maiifs 
du  ministre  qui  n'a  jamais  l>esoin  de  recevoir 
en  une  seule  fois  toute  la  somme  empruntée; 
et  ils  revendent  en  détail  les  rentes  qu'ils  ont 
achetées  en  gros  ;  les  sommes  qu'ils  tirent  de 
res  reventes ,  leur  fournissent  de  quoi  subvenir 
aux  paicmens  subséquens ,  pour  lesquels  ils  ont 
eu  soin  de  se  réserver  un  an  à  dix-huit  mois 
de  terme.  Dans  le  traité,  les  compagnies  stipu- 
lent d'autres  avantages ,  comme  de  jouir  de  la 
totalité  des  intérêts  de  chaque  semestre  ,  quoi- 
que le  principal  de  l'emprunt  ne  soit  versé  au 
trésor  que  par  portions  ,  et  que  les  derniers  ver- 
semens  ne  soient  exécutés  quelquefois  que  plus 
d'un  an  après  l'époque  où  le  prêteur  a  touché 
les  premiers  intérêts. 

Vous  demanderez  par  quels  moyens  les  com- 
pagnies de  traitons  parviennent  à  rassembler 
les  sommes  immenses  qu'ils  livrent  de  cette  ma- 
nière aux  exigences  des  gouvernemeus.  C'est 
effectivement  en  cela  que  leur  talent  se  mani- 
feste. Une  compagnie  de  traitaus  ne  se  met  pas 
sur  les  rangs  sans  avoir  de  nombreux  corres- 
pondons, et  mêmes  des  associés  dans  les  prin- 
cipales villes  de  l'Europe;  chacun  d'entre  eux 
a  des  cliens  qui  le  rendent  dépositaire  de  leurs 
fonds ,  ou  de  leurs  désirs  de  placer  leurs  épar- 
gnes ,  ou  simplement  de  spéculer  dans  les  fonds 
publics.  Chacun  de  ces  correspondaus,  par  la 
connaissance  qu'il  a  des  ressources  qu'offre  sa 
résidence,  est  en  étal  d'estimer  combien  on 
pourra  placer  de  rculcs  à  Paris,  à  Londres, 

Dans  le  second  emprunt  de  la  même  année ,  il  a 
vendu     ....    9,000,000  de  rentes,  sur  le  pied 

de  04  fr.     pr  5  fr. 
de  rentes. 

Dans  l'année  1818  14,600,000  à  66  fr.  50  pr  5  fr. 
Même  année  .  .  17,800,000  à  67  fr.  pr  5  fr. 
Dans  l'année  1821  12,512,220  à85fr.55  pr5fr. 
Dans  l'année  1823  23,114,516  à89fr.65  pr5fr. 

Eu  tout  .  .  100,620,736  de  rentes, 
que  l'on  peut  regarder  comme  ayant  été  négociées  un 
taux  commun  de  70  fr. ,  c'est-à-dire  de  7';7  pour  cent 
d'intérêt;  mais  un  des  avantages  de  cette  manière 
d'emprunter,  est  de  déguiser  le  taux  usuraire  de 
l'intérêt. 


à  Amsterdam ,  à  Francfort ,  à  Vienne ,  et  dansles 
villes  qui  ont  des  relations  avec  celles-là.  \\  s'a- 
git ensuite  de  savoir  à  quel  taux  il  convient 
aux  contractons  de  se  charger  de  l'eiuynun; 
car  ils  ne  veulent  pas  seulement  s'en  défaire 
avec  certitude ,  mais  avec  bénéfice. 

Chaque  ville  a  une  bourse,  un  marché  où 
les  rentes  des  différens  étals  de  l'Europe, ont 
un  cours  ouvert.  Le  taux  auquel  les  eompapies 
de  contractons,  se  chargent  d'un  empruut.esi 
toujours  inférieur  au  cours  établi  dans  ces  <Mc- 
renies  villes,  pour  des  emprunts  du  même 
genre  ;  les  compagnies  ne  se  chargent  d'un 
emprunt  qu'avec  toutes  les  chances  de  hausse; 
et  du  moment  que  le  marché  est  conclu,  elles 
ont  d'immenses  moyens  pour  en  faire  monter  le 
cours  encore  davantage.  Elles  donnent,  par 
exemple,  à  leurs  correspondans ,  dans  plusieurs 
lieux  à  la  fois ,  l'ordre  de  faire  des  achats  du 
nouvel  emprunt ,  et  d'eu  offrir  un  prix  élevé  qui 
qui  ne  leur  c  oûte  rien ,  parce  qu'étant  vendeu- 
ses ,  en  même  temps  qu'acheteuses  de  cet  em- 
prunt ,  elles  reçoivent  par  les  mains  d'un  de 
leurs  agens,  les  sommes  qu'elles  ont  déboursées 
par  les  mains  d'un  autre.  Pendant  que  des  opé- 
rations de  celte  espèce  se  renouvellent,  plusieurs 
portions  des  mêmes  rentes  sont  achetées  par 
de  véritables  consommateurs,  qui  les  achctient 
pour  les  garder  et  s'en  faire  un  revenu  be 
celte  manière ,  les  traitons  qui  se  sont  charçw 
de  tout  l'emprunt  d'un  gouvernement,  son» 
quelquefois  les  capitalistes  qui  en  conservent  le 
moins  pour  leur  compte  ;  et  après  avoir  réalisé 
d'immenses  bénéfices,  ont  de  nouveau  leurs 
capitaux  disponibles  pour  recommencer  «ne 
opérotion  semblable  avec  un  autre  gouverne- 
ment.    (S.  C.  C.  tom.  Il,  pag.  445  à  449.) 

')  L'n  auteur  anglais  (Joseph  Lowe  :  On  tht  po- 
sent state  of  Englanà ,  p.  31 1)  estime  que  le»  rento 
placées  à  poste  fixe  ,  s'élèvent  à  peu  près  aux  quslre 
cinquièmes  de  la  dette  publique;  mais  que  le  cin- 
quième restant  des  possesseurs  des  rentes  *oot  In 
seuls  qu'on  aperçoive,  qui  fassent  sensation  *  h 
bourse.  Ce  sont  eux  qui  spéculent  sur  les  fond*;  qui 
acbettentet  qui  vendent;  qui  confèrent  avec  lr>  mi- 
nistres et  se  chargent  des  nouveaux  emprunts.  Il» y 
emploient  occasioneliement  leurs  capitaux,  à  dcfcut 
d'autres  spéculations ,  et  les  en  tirent  lorsque  l'achat 
des  fonds  publics  de  quelque  autre  état  leur  présente 
des  chances  de  gain.  Ce  sont  eux  qu'on  appelle  ia*- 
quiers  cosmopolites.  Ils  ne  songent  qu'a  la  h«u»*r  < 1 
à  la  baisse.  Quant  aux  rentiers  définitifs ,  ils  ne  lon- 
gent qu'au  paiement  régulier  des  intérêts. 

En  France,  on  parait  croire  qu'one  portion  fi» 
grande  que  les  quatre  cinquième»  de  la  dette , 
pose  ce  qu'on  appelle  les  rentes  casées. 
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Vous  remarquerez  encore  que  les  rentes  réel- 
les, les  inscriptions  sur  le  livre  de  la  dette  pu- 
blique ne  sont  pour  rien  daus  les  jeux  de  bourse, 
si  ce  n'est  pour  fournir  le  prix  courant  qui  sert 
de  base  au  paiement  des  différences.  Les  joueurs 
ue  sont  ni  des  emprunteurs,  ni  des  préteurs 
véritables  ;  le  seul  emprunteur  réel  est  le  gou- 
rernemeut  qui  reçoit  un  principal  et  qui  promet 
aue  reutc  ;  et  le  seul  préteur  réel  est  celui  qui 
ayant  accumulé  un  capital ,  achette  et  garde  sou 
inscription.  11  semblerait,  en  conséquence,  que 
le  gouvernement  devrait  rester  indifférent  à  l'a- 
giotage, ou  plutôt  s'efforcer  de  le  réprimer. 
C'est  pourtant  ce  que  ne  font  pas  les  gotiveruc- 
mens  emprunteurs  quand  ils  obéissent  à  uu  in- 
térêt sinistre ,  à  uu  intérêt  qui  n'est  pas  celui  du 
peuple  qui  les  paie ,  et  auquel  seul  ils  devraient 
leur  protection.  Us  ouvrent  des  lieux  splendidcs 
de  réunion ,  où  les  transactions  utiles  des  né- 
gociaus  entre  eux ,  les  ventes  et  les  achats  qui 
ont  pour  objet  d'approvisionner  le  pays,  de 
procurera  l'industrie  ses  matières  premières, 
ii  la  consommation  ses  alimens ,  ne  font  qu'une 
Durable  ligure  à  côté  des  opérations  où  s'élèvent 
et  se  renversent  les  fortunes  financières.  On 
conçoit  en  effet  qu'un  gouvernement  qui  est  dis- 
posé à  emprunter,  veuille  avoir  un  marché  con- 
stamment ouvert,  où,  soit  à  un  prix,  soit  à 
un  autre ,  il  ait  la  certitude  de  trouver  uu  ca- 
pital pourvu  qu'il  offre  une  rente.  C'est  une  in- 
stitution sans  laquelle  nul  traitant  n'oserait  con- 
tracter avec  aucun  gouvernement;  car  il  ne 
serait  pas  assuré  de  vendre  au  public  ce  qu'il 
aurait  acheté  de  l'autorité.  Du  reste  le  taux  du 
cours  n'est ,  ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre  des 
parties  contractantes,  un  objet  de  la  première 
importance,  llaut  ou  bas ,  le  traitant  peut  faire 
ses  offres  et  le  ministre  peut  les  accepter.  11 
sulHt  d'observer  que ,  comme  le  ministre  veut 
toujours  avoir  la  même  somme,  quel  que  soit 
Tétai  du  cours ,  il  met  en  vente  moins  de  rentes 
si  le  cours  est  élevé,  et  qu'il  en  met  davantage, 
s'il  ue  l'est  pas.  Et  pour  ne  point  violer  ce  qu'on 
appelle  asscr.  gratuitement  la  foi  publique,  le  con- 
tribuable qui  n'a  rien  promis ,  tient  les  enga- 
getnens  pris  par  le  ministre. 

A  ce  motif  ostensible  qu'on  a  pour  tolérer,  et 
même  pour  favoriser  l'agiotage,  il  ne  serait  pas 
impossible  qu'il  s'enjoignit  quelquefois  d'autres 
plus  secrets  et  non  moins  puissans.  Les  opéra- 
tions du  gouvernement  exercent  une  influence 
nécessaire  sur  les  fonds  publics.  Si  la  guerre 
est  probable ,  on  prévoit  des  dépeuses  extraor- 
dinaires et  par  conséquent  des  emprunts.  De 
nouvelles  rentes  seront  mises  sur  le  marché  et 
entreront  en  concurrence  avec  les  rentes  an- 


ciennes: leur  prix  baissera.  Si  Ton  prévoit  la 
paix,  les  accumulations  devenues  plus  faciles  et 
les  emprunts  plus  rares,  les  rentes  seront  plus 
recherchées,  les  fonds  publics  monteront.  Un 
revers  qui  rendra  nécessaires  de  nouveaux  sa- 
crilices,  des  succès  qui  procureront  au  gouver- 
nement de  nouvelles  forces,  auront  des  effets 
analogues  Oucl  avaulagc  n'uni  donc  pas  les 
hommes  qui ,  placés  au  timon  de  l'étal ,  et  dis- 
posant des  courriers  du  cabinet  et  des  télégra- 
phes ,  ont  plus  de  données  que  d'autres  pour 
être  instruits ,  avant  le  public ,  des  évéuemeus 
importaus ,  ou  seulement  des  mesures  qui  peu- 
vent influer  sur  les  prix  courans!  On  comprend 
que  par  le  moyen  d'agens  qui ,  en  apparence , 
leur  sont  élraugers ,  ils  peuvent  vendre  à  terme 
lorsqu'ils  sont  assurés  d'uue  baisse,  et  acheter 
lorsqu'ils  ont  lieu  de  croire  que  les  fouds  doivent 
mouler.  Chacun  de  leurs  gains  est  une  perle 
pour  autrui.  Ou  peut  les  comparer  à  des  joueurs 
placés  de  manière  à  voir  le  dessous  des  cartes 
qui  demeure  caché  pour  leurs  adversaires  ;  ou 
bien  à  des  combaltaus  armés  contre  des  anta- 
gouisles  qui  portent  un  bandeau  sur  les  yeux. 
Ou  ue  peut  que  gémir  sur  les  dupes  qui  entrent 
dans  cette  lice  dangereuse.  Il  n'est  point  de  mi- 
nistre dans  les  différentes  cours  de  l'Europe  qui, 
depuis  l'anuée  1815,  u'ait  pu  amasser  d'immen- 
ses trésors ,  sans  compromettre  sa  tète,  ni  même 
son  honneur.  S'il  eu  est  qui  Tout  perdu ,  c'est 
par  d'autres  causes. 

Les  jeux  de  bourse ,  malgré  tous  ces  désavan- 
tages ,  ont  l'aurait  de  toutes  les  loteries  :  l'at- 
trait que  présente  au  joueur  un  gain  rapide.  On 
voit  autour  de  soi ,  des  gens  qui  dépensent  beau- 
coup, qui  font  une  grande  ligure  daus  le  monde  ; 
on  se  flatte  toujours  d'avoir  le  même  bonheur 
ou  la  même  adresse;  ou  fixe  ses  regards  sur  l'ap- 
pât brillant  que  vous  offre  la  fortuite  ;  on  en  est 
ébloui ,  et  l'on  ne  voit  pas  l'abîme  qui  vous  eu 

i)  Bonaparte  détenu  coiuul,  le*  fonds  publics 
éprouvèrent  une  hausse.  On  pensait  arec  raison  que 
îwut  un  gouvernement  puissant  et  ferme,  les  contri- 
butions seraient  toujours  exactement  acquittées.  Ce- 
pendant avant  la  victoire  de  Marengo  on  n'était  pas 
assuré  que  le  nouveau  gouvernement  pût  se  main- 
tenir, et  les  fonds  montaient  faiblement.  On  savait 
que  le  premier  consul  avait  passé  les  Alpes;  mais  «a 
situation  en  Italie  était  extrêmement  périlleuse  et 
l'on  attendait  l'issue  du  conflit.  Un  jour,  à  l'heure  de 
la  bourse ,  uu  orage  loiutain  fit  entendre  quelques 
coups  de  tonnerre.  On  crut  que  c'était  le  canon  qui 
annonçait  le  gain  d'une  bataille  ;  les  fonds  montèrent 
aussitôt.  C'était  probablement  la  première  fois  que  lu 
tonnerre  avait  fait  mouler  le  cours  des  effets  publics. 
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sépare.  Le  nombre  des  familles  qui,  depuis  quel- 
ques années ,  ont  été  ruinées  par  les  spécula- 
lions  de  la  bourse ,  est  véritablemeiil  effrayant. 
Les  loteries  publiques  porteut  leurs  ravages 
parmi  les  indigens  et  souvent  les  conduisent  au 
vol  ;  les  maisons  de  jeux  données  à  ferme  par  la 
police,  ruinent  les  fortunes  mitoyennes  de  la 
société  ;  l'agiotage  renverse  les  maisons  de  com- 
merce et  les  grandes  fortunes.  C'est  un  triste 
accessoire  au  système  des  empruuts  et  du  crédit 
public  1).  (S.  C.  C.  tom.  H,  pag.  454  à  456.) 

Bresson  (J.).  Histoire  financière  de  la  France, 
depuis  l'origine  de  la  monarchie  jusqu'à  l'année 
1828.  Paris,  1829  ,  2  vol.  in-8. 

Revue  concise  et  rapide  de  nos  fastes  finan- 
ciers ;  expose  les  faits ,  néglige  les  causes.  Bon 
à  consulter.  (B.  loin.  II ,  pag.  405.) 

Brlvets  d'imvention  *)•  Les  brevets  d'inven- 
tion qui  confèrent  à  l'inventeur  ou  à  l'importa- 
teur d'un  procédé  nouveau ,  la  jouissance  exclu- 
sive de  sa  découverte,  sont  une  espèce  de  prime 
d'eucouragemeut  donnée  aux  inventeurs,  aux 
dépens  de  la  société ,  qui  se  trouve  privée  par 
là  de  l'avantage  de  jouir  du  produit  au  prix  de 
la  plus  large  concurrence.  D'un  autre  côté,  la 
société  reçoit  un  dédommagement ,  si ,  par  ce 
léger  sacrifice,  elle  obtient  de  nouvelles  jouis- 
sauces.  Cependant  le  monopole  ne  doit  pas  être 
perpétuel.  On  peut  bien  laisser  passer  le  pre- 
mier, l'homme  qui  parvient  à  ouvrir  une  porte 
fermée  ;  mais  on  ne  peut  pas ,  en  raison  de  ses 
efforts  ou  de  sou  bonheur,  interdire  à  jamais  le 
même  passage  à  tous  les  autres. 

Les  brevets  d'invention  ont  été  eu  Angleterre 

')  Voyei  iiQCi»A.Tio> ,  agiotage,  acess  de  cbasge. 

>)  Ainsi  qu'il  a  déjà  été  observé,  (voir  la  note  à 
la  page  541)  ce  chapitre  aurait  été  mieux  placé  peut- 
être  à  lu  suite  de  celui  qui  traite  de  la  propriété  litté- 
raire. Il  y  a  du  reste  une  grande  confusion  dans  la 
législation  française  sur  les  brevets  d'invention  ;  l'in- 
dustrie réclame  depuis  long-temps  une  révision  com- 
plète de  la  loi. 

L'assemblée  constituante  a  proclamé  le  31  décem- 
bre 1790  ,  que  toute  découverte  ou  nouvelle  inven- 
tion dans  tous  les  genres  d'industrie ,  était  la  pro- 
priété de  son  auteur,  et  que  tout  moyen  d'ajouter  à 
quelque  fabrication  que  ce  pût  être  un  nouveau 
genre  de  perfection ,  serait  regardé  comme  une  in- 
vention ;  mais  immédiatement  après  cette  déclaration 
de  principe  et  sans  s'y  arrêter,  elle  n'a  garanti  la 
jouissance  exclusive  de  la  découverte  à  son  inventeur 
que  comme  privilège ,  et  pour  un  temps  très-limité. 

Un  peut  consulter  avec  fruit  sur  cette  matière  les 
chapitres  XXIX  et  XXX  du  Traité  de  la proj/riéti , 
par  Charles  Comte.  {Xotc  de  l'éditeur.) 


un  encouragement  plus  effectif  qu'eu  France , 
où  il  est  rare  qu'ils  procurent  une  récoiupeu&e 
réelle  à  un  inventeur.  La  vérité  est  que  la  légis- 
lation des  brevets  est  diflicile  à  faire  et  difficile 
à  exécuter.  Ou  uc  doit  pas  accorder  uu  privi- 
lège pour  uu  procédé  déjà  conuu  ,  cl  qui  appar- 
tient à  tout  le  monde  ;  mais  comment  établir  ki 
preuve  qu'uu  procédé  était  conuu  ,  ou  qu'il  ue 
l'était  pas?  Comment  établir  même  l'identité 
d'un  procédé  avec  uu  autre?  Une  légère  diffé- 
rence en  fait-elle  un  procédé  différent?  Oui,  si 
elle  est  essentielle.  Mais  aussi  quelquefois  une 
différence,  en  apparence  considérable,  u em- 
pêche pas  deux  procédés  d'être  les  mêmes  au 
fond.  Les  tribuuaux  ordinaires  ont-ils  les  cou- 
naissances  requises  pour  décider  des  points  fait» 
pour  embarrasser  des  artistes  cl  des  savans? 
Les  droits  des  brevetés  une  fois  reconnus,  com- 
ment peuvent-ils  être  bien  garantis? 

On  a  dit  que  le  législateur  ne  peut  pas  prendre 
connaissance  des  procédés ,  et  que  sa  tache  est 
remplie  du  momeul  qu'il  a  dit  à  l'inventeur:  k 
vous  accorde  un  privilège ,  si  votre  procédé  eti 
neuf;  je  ne  tous  raccorde  pas  si  quelqu'un  prouet 
que  le  procédé  était  connu.  Mais  cela  ne  suffit 
pas  :  la  lâche  du  législateur  u'esl  jamais  remplie 
quand  les  droits  des  citoyens  demeurent  incer- 
tains ,  et  qu'ils  ue  peuvent  pas  être  régies  equi- 
tablement  ').  Dès  à  présent  on  peut  affirmer,  je 
pense ,  que  les  brevets  d'importation  (ceux  qui 
attribuent  la  vente  exclusive  d'un  produit,  on 
l'usage  d'un  procédé ,  à  celui  qui  remprunte  a 
l'étranger)  doivent  décidément  être  supprimés. 

On  a  voulu ,  daus  les  brevets  en  général,  ré- 
compenser le  mérite  de  la  découverte ,  mais  non 
le  travail  de  puiser  uu  procédé  dans  des  source» 
conuucs.  Les  .usages  des  étrangers  sont  une 
source  d'inslructiou  ouverte  à  tout  le  monde, 
de  même  que  les  livres  ;  et  il  y  a  même  quelque 
avantage  à  pouvoir  user  géuéralemeut  chez  nous 
d'un  procédé  soumis  encore  dans  l'étranger  a 
un  monopole  *). 

')  On  pourrait  faire  sur  la  législation  des  breteli 
d'invention,  un  écrit  qui  serait  utile.  San* perdre  oc 
vue  la  nature  de  la  chose,  telle  qu'elle  est  «pou* 
ci-dessus;  il  faudrait  rechercher  les  caractères  qui 
établissent  des  différences  essentielles  dans  les  pro- 
duits et  dans  les  procédés  des  arts;  il  faudrait  élimi- 
ner les  procès  qui  ont  eu  lieu  au  sujet  de  ces  diffé- 
rences, et  par  quels  moyens  ou  aurait  pu  les  éviter, 
et  enfin  proposer  un  mode  de  jugement  au  mojeu 
duquel  on  put  obtenir  des  décisions  équitables. 

*)  Lorsqu'un  inventeur  en  Angleterre  prend  un 
brevet  (a  patent) ,  on  public  son  procédé  (tkt  tpt- 
cifi cation);  on  peut  donc  l'imiter  hors  de  l'Aigle- 
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Ou  a  vu  des  manufacturiers  français  qui ,  après 
avoir  voyage  en  Angleterre ,  ont  fait  dans  leurs 
fabriques  des  améliorations  importantes ,  suggé- 
rées par  l'exemple  de  celte  nation  industrieuse. 
Ils  imitaient  ce  qu'ils  trouvaient  bien,  sans 
courir  après  un  monopole.  Des  agioteurs  en  bre- 
vets d'importation,  sans  établissemens  manu- 
facturiers ,  de  simples  spéculateurs  sur  les  tra- 
vaux des  autres ,  et  aux  dépens  de  la  prospérité 
publique ,  sont  ensuite  venus  ;  ils  ont  pris  en 
France  des  brevets  d'importation  pour  ces 
mêmes  perfectionnemens ,  et ,  la  loi  française  à 
la  main ,  ont  exigé  que  Ton  supprimât  des  amé- 
liorations introduites  dans  des  fabriques  fran- 
çaises; ils  ont  exigé,  tout  au  moins,  que  les 
entrepreneurs  entrassent  en  composition  avec 
eux,  et  payassent,  eux  qui  avaient  opéré  ou 
préparé  un  progrès,  une  indemnité  à  des  iutri- 
gans  qui  n'avaient  rien  produit  '). 

Ce  sont  là  d'intolérables  abus  qui  portent  à 
croire  que  le  privilège  devrait  être  accordé 
seulement  aux  inventeurs  véritables ,  en  le  dé- 
clarant nul  dans  le  cas  où  l'on  prouverait  que  le 
procédé  que  l'on  dit  nouveau ,  est  déjà  exécuté 
on  publié  quelque  part. 

(S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  622  à  62i.) 

Storch  s'exprime  ainsi  sur  les  moyens  que 
f  Angleterre  emploie  pour  conserver  aux  inven- 
teurs le  monopole  de  leurs  découvertes  *). 

Ces  moyens  sont  de  deux  espèces  :  les  brevets 
d'invention  ou  les  patentes  que  le  gouvernement 
accorde  à  tout  inventeur,  et  les  préraulions  que 
prennent  les  particuliers  pour  cet  effet. 

En  Angleterre ,  quand  un  particulier  invente 
un  produit  nouveau,  ou  bien  découvre  un  pro- 
cédé inconnu,  le  gouvernement,  sur  sa  demande, 
lui  accorde  une  patente  ou  un  privilège  exclusif 
de  fabriquer  ce  produit  ou  de  se  servir  de  ce 
procédé.  Cependant,  comme  tout  gouverne- 
ment doit  veiller  à  améliorer  sans  cesse  le  sort 
de  sa  nation ,  il  ne  peut  pas  priver  à  jamais  les 
producteurs  de  l'avantage  de  consacrer  leurs 
capitaux  et  leur  industrie  à  ceUc  production ,  ni 
les  consommateurs  de  celui  de  s'en  pourvoir  au 
prix  où  la  concurrence  peut  la  faire  descendre. 

lerre.  Si  un  Français  s'empresse  de  faire  de  ce  pro- 
et'dé  l'objet  d'an  brevet  d'importation ,  il  ('attribue 
à  lui  seul ,  tans  mérite ,  un  avantage  dont  la  France 
tout  entière  pouvait  jouir. 

')  Toute  ta  législation  française  respire  trop  peu  de 
rrtpcct  pour  le  bien-ctre  et  la  sécurité  des  indus- 
trieux qui  peuvent  être  compromis  à  chaque  instant , 
ou  par  U  mauvaise  foi  des  particuliers  ,  ou  par  de  sim- 
ple» décisions  de  l'autorité  administrative. 

*i  Cet  article  est  en  partie  latéralement  extrait  de 
Say  T"  d'Économie  politique. 


D'ailleurs  les  nations  étrangères  snr  lesquelles 
il  n'a  aucun  pouvoir,  admettraient  sans  restric- 
tions cette  branche  d'industrie ,  et  seraient  ainsi 
plus  favorisées  que  la  nation  où  elle  aurait  pris 
naissance. 

Les  Anglais  ont  donc  fort  sagement  établi  que 
de  tels  privilèges  ne  peuvent  durer  au-delà  de 
quatorze  années ,  au  bout  desquelles  la  fabrica- 
tion de  la  marchandise  qui  eu  est  l'objet,  est 
mise  à  la  disposition  de  tout  le  monde.  Quand 
le  procédé  privilégié  est  de  nature  à  pouvoir  de- 
meurer secret,  le  même  acte  statue  que,  le 
terme  du  privilège  expiré,  il  sera  rendu  public. 
Le  producteur  privilégié  (qui,  dans  ce  cas, 
semblerait  u'avoir  aucun  besoin  de  privilège)  y 
trouve  cet  avantage ,  que  si  quelqu'autrc  per- 
sonne venoit  à  découvrir  le  procédé  secret,  elle 
ne  pourrait  néanmoins  en  faire  usage  avant  l'ex- 
piration du  privilège. 

Le  privilège  obtenu  pour  la  fabrication  d'un 
produit,  ne  limite  point  son  perfectionnement  ; 
car  le  moindre  changement  apporté  à  ce  produit 
par  une  autre  personne ,  lui  fait  aussi  obtenir 
un  pareil  privilège.  De  là  vient  que  tout  est 
patenté  en  Angleterre;  on  y  voit  des  serrures, 
des  bas ,  des  bottes ,  etc.  patentés. 

Il  n'est  aucunement  nécessaire  que  l'autorité 
publique  discute  Futilité  du  procédé  ou  sa  nou- 
veauté. S'il  n'est  pas  utile,  tant  pis  pour  l'in- 
venteur. S'il  n'est  pas  nouveau,  tout  le  monde 
est  admis  à  prouver  qu'il  éloil  connu  cl  que  d'au- 
tres avoient  le  droit ,  exclusif  ou  général ,  de 
s'en  servir;  dans  ce  cas,  l'acquéreur  de  la  pa- 
tente en  a  payé  inutilement  les  fraix. 

Le  public  n'est  donc  point  lésé  par  ce  genre 
d'encouragement,  et  il  peut  en  recueillir  de 
grands  avantages.  Cependant ,  quelque  bonne 
que  soit  une  patente  pour  garantir  à  l'inventeur 
la  propriété  de  sa  découverte  dans  l'intérieur  de 
l'Angleterre ,  elle  n'a  aucun  effet  hors  des  limi- 
tes de  ce  pays.  C'est  la  raison  pourquoi  les  pro- 
ducteurs anglais,  ceux  même  qui  ont  obtenu  des 
pateutes,  usent  de  tant  de  précautions  envers 
tous  ceux  qui  viennent  visiter  leurs  ateliers, 
surtout  envers  lesétrangers.  •  Celte  nation  avide 
et  jalouse ,  dit  Baert  ') ,  que  l'intérêt  et  l'orgueil 
portent  à  montrer  avec  tant  d'empressement  ses 
magasins ,  ne  laisse  voir  qu'avec  peine  ses  ma- 
nufactures ;  toit  qu'elle  craigne  qu'on  ne  découvre 
quelques-uns  des  procédés  cachés  qui  y  sont  en 
usage,  soit  qu'elle  calcule  la  perte  de  tems  que 
ces  visites  occasionnent  aux  ouvriers ,  soit  enfin 
parce  que  leurs  ateliers  étant  généralement  assez 
vilains  (très-peu  de  gros  manufacturiers  ayaul 

i)  Tableau  de  la  Gr.  Bref.  t.  III ,  p.  275. 
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!c  luxe  déraisonnable  el  si  commun  ailleurs ,  de    cette  matière,  et  des  avantages  que  la  loi  i 
les  réunir  dans  de  grands  et  beaux  bâtimens)    velle  est  destinée  à  y  introduire, 
leur  vanité  s'y  trouve  peu  satisfaite  *)•  On  pé-      Antérieurement  à  notre  graude  révolulioD,  le 
nèlre  cependant  quelquefois  dans  quelques-unes    travail  avait  été  à  différentes  époques  plus  ou 
de  ces  manufactures,  avec  de  fortes  recomman-    moins  encouragé,  mais  ces  droits  à  la  liberté 
dations  de  quelques  gros  négocians,  malgré    avaienttoujoursété méconnus  eu  France.  Sousuu 
l'assurance  que  le  chef  ne  manque  jamais  de    régime  absolu ,  le  monarque  possède  nou-seule* 
donner,  rf* une  convention  faite  avec  se*  confrères    meut  le  pays,  mais  encore  il  en  possède  leshabt- 
de  n'y  laisser  entrer  aucun  étranger;  mais  on    tants  ;  dès  lors  on  a  pu  pousser  les  conséquent» 
cache  avec  un  soin  extrême  et  très-naturel ,  les    du  principe  jusqu'à  considérer  le  droit  de  ira- 
objets  dont  la  découverte  nest  pas  encore  géné-    vailler  comme  étant  un  droit  royal  que  le  prime 
ralement  connue.  Des  manufacturiers  allemands    pouvait  vendre ,  et  que  les  sujets  devaieut  acbe- 
établis  depuis  plusieurs  années  à  Manchester,    ter.  Tout  encouragement  donné  par  le  prtoct 
m'ont  assuré  n'avoir  jamais  pu  entrer  dans  des    devait ,  dans  ce  cas ,  être  regardé  comme  un 
ateliers  où  s'apprêtent  des  marchandises  manu-    acte  de  munificence ,  et  c'est  ainsi  que  pour  re- 
facturées pour  leur  compte.  Avec  un  peu  compenser  le  génie  des  inventeurs  on  leur  coo- 
d'adresse,  d'honnêteté,  et  ne  montrant  pas  cédait  les  privilèges  exclusifs  d'exploitation, 
trop  d'empressement,  on  parvient  en  Éeosse      Avant  1791,  les  inventions  industrielles  ne 
et  en  Irlande,  où  les  entrepreneurs  sont  moins  conféraient  donc  aucun  droit  à  leur  auteur; 
mystérieux,  à  voir  les  machines  et  les  procédés  leur  exploitation  pouvait  seulement  devenir 
dont  on  fait  un  si  graud  secret  en  Angleterre.  »  —  l'objet  d'un  privilège  exclusif  dont  la  durée,  fisee 
Au  reste,  tous  les  voyageurs  sont  d'accord  sur  par  l'acte  même  qui  l'octroyait,  ne  dépassait 
les  difficultés  qu'on  éprouve  à  pénétrer  dans  les  pas  quinze  années.  La  déclaration  du  24  déce»- 
manufactures  anglaises,  et  s'ils  s'en  plaignent,  bre  1762  avait  réglé  les  conditions  générales  de 
c'est  à  tort;  car  qu'y  a-t-il  de  plus  naturel  et  de  ces  concessions,  qui,  la  plupart  du  temps, 
plus  légitime ,  que  de  vouloir  conserver  sa  pro-  frappées  d'impuissance  par  les  règlements  des 
priété?  Or  les  découvertes  mécaniques  sont  une  communautés  et  des  corporations,  restaient 
propriété  qu'on  peut  enlever  par  les  yeux ,  et  comme  une  lettre  morte  entre  les  mains  des  io- 
sans  toucher  à  aucun  des  outils  qui  y  sont  rela-  venteurs ,  si  même  elles  ne  devenaient  pas  pour 
tifs  *).         (St.  tom.  M ,  pag.  260  à  263.)  eux  une  cause  de  ruine. 

Brevets  n'iîrvEvriox.  Le  projet  de  loi  sur  les  Les  économistes  ont  cité  de  nombreux  excm- 
brevets  d'invention ,  adopté  par  la  Chambre  des  pies  des  entraves  éprouvées  par  des  inventeurs 
pairs,  a  été  présenté  à  la  Chambre  des  députés  ;  de  génie;  l'exposé  des  motifs  cite  celui  de  Ni- 
M.  Senac,  maître  des  requêtes  au  Couseil  d'État,  colas  Briot ,  qui  est  rapporté  par  Leblanc ,  dan» 
est  nommé  commissaire  du  roi  pour  en  exposer  son  Traité  historique  des  monnaies.  •  Combien 
les  motifs  et  en  soutenir  la  discussion.  Il  faut  »  d'obstacles,  dit-il,  ne  fit-on  point  contre  la 
espérer  que,  malgré  l'époque  avancée  de  l'année,  »  machine  du  balancier  dont  ou  se  sert  aujoor- 
ce  projet  pourra  être  converti  en  loi  pendant  la  »d'hui ,  lorsqu'on  l'a  voulu  établir!  Non-seule- 
présente  session.  Dans  tous  les  cas,  le  travail  «ment  les  ouvriers  qui  fabriquaient  la  monnaie 
est  bien  préparé ,  et  l'exposé  des  motifs ,  tel  qu'il  >  au  marteau,  mais  même  la  Cour  des  monnaies, 
a  été  imprimé,  présente  uu  tableau  intéressant  »  n'oublièrent  rien  pour  la  faire  rejeter.  Tout  ce 
de  ce  qu'a  été  jusqu'à  ce  jour  la  législation  en  tque  la  cabale  et  la  malice  peuvent  inventer  fol 

»  mis  en  usage  i>our  faire  échouer  les 

»)  Dans  toutes  le» manufacture»  qui  n'exigent pas  »de  Nicolas  Briot,  tailleur  général  des 

qu'un  grand  nombre  d'ouvrier»  «oit  rassemblé ,  com-  >naies,  le  plus  habile  homme  de  son  art  qui 

me  le»  fonderie»,  les  Tcrrerie»,  les  poterie»,  le»  »  fût  alors  en  Europe. 

moulins  &  coton,  etc.,  on  les  laisse  travailler  chez        <  La  cabale  de  SCS  euuemis  prévalut,  et 

eux,  souvent  même  à  la  campagne,  au  milieu  de  leur  »sa  proposition  fut  rejetée.   Le  cbagriu  qail 

famille  qui  les  aide  et  partage  leur  logement ,  leur  »eut  de  trouver  si  peu  de  protection  eu  France, 

lumière ,  leur  feu  ;  les  apprêts  se  donnent  ensuite  ohei  >  pour  une  chose  que  nous  admirons  aujourd'hui, 

dtffërensappréteurs,  et  le  manufacturier  n'a  cbei  lui  »  l'obligea  de  passer  en  Angleterre,  OÙ  Ion  Ut 

que  se»  magasin».  ,  manqua  pas  de  se  servir  utilement  de  ses  ina- 

*)  Il  nous  semble  que  jamais  il  ne  pourra  exister  »  chines  et  de  faire,  par  leur  moyen,  les  plus 

«ne  législation  efficace  à  cet  égard  ,  que  lorsque  le»  »  belles  monnaies  du  monde, 
diver»  état»  de  l'Europe  »e  seront  entendus  et  en  au-       «  La  France  serait  peut-être  encore  privée  de 

ront  de  commun  accord  ûxé  les  bases.         A.  S.  »  celte  merveilleuse  invention ,  sans  M.  le  i 


Digitized  by  Google 


«REVETS  «'INVENTION. 


555 


»  celicr  Séguier.  Ce  grand  homme,  la  gloire  de 
•  son  siècle ,  passant  par-dessus  toutes  les  chi- 
>  canes  que  les  ouvriers  de  la  Monnaie  avaieul 
»  laites  contre  Briot,  et  n'a  vaut  aucune  consi- 
dération pour  les  arrêts  qu'ils  avaient  obtenus 
•contre  lui,  en  lit  donner  d'autres,  lorsqu'on 
«voulut  fabriquer  les  louis  d'or,  qui  y  étaient 
entièrement  contraires,  et  qui  établirent  eu 
«France  l'usage  de  ces  machines  •)•  » 

«La  loi  du  7  janvier  1701  et  celle  du 25 mai 
suivant,  qui,  avec  quelques  actes  postérieurs, 
forment  encore  aujourd'hui  le  code  des  brevets 
d'invention,  consacrèrent,  au  contraire,  le 
droit  des  inventeurs  à  la  propriété  de  leurs 
découvertes,  et,  répudiant  toute  censure  préa- 
lable, établirent  en  principe: 

«Que  toute  découverte  ou  invention  dans  tous 
les  genres  d'industrie  serait  la  propriété  de  son 
auteur  (loi  du  7  janvier  1 791 ,  art.  1er)  ; 

«Que  cette  propriété  serait  temporaire;  que 
la  loi  en  garantirait  la  pleine  et  entière  jouis- 
sance, et  qu'elle  serait  constatée  par  des  pa- 
tentes ex|»édiées  sous  la  dénomination  de  brevets 
d'invention  (loi  du  25  mai  1791 ,  art.  1er  et  8)  ; 

«Que  les  litres  seraient  délivrés ,  sans  exa- 
men préalable,  aux  risrpies  et  périls  des  de- 
mandeurs ,  et  sans  garantie  de  la  priorité ,  du 
mérite  ou  du  succès  de  l'invention  (arrêté  du 
5  vendémiaire  an  IX)  ; 

«Que  tout  brevet  obtenu  pour  un  objet  re- 
ronno  contraire  aux  lois  du  royaume ,  à  la  sû- 
reté publique  ou  aux  règlements  de  police, 
serait  annulé  par  les  tribunaux ,  sans  préjudice 
de  toutes  autres  poursuites  (loi  du  25  mai  1791 , 
art.  9); 

«Que  les  brevets  seraient  encore  annulés  par 
les  tribunaux,  daus  le  cas  on  la  découverte  ne 
serait  pas  nouvelle,  et  dans  celui  où  l'inventeur 
aurait  célé  ses  véritables  moyens  (loi  du  7  jan- 
vier 1791  ,  art.  16).  » 

Cette  législation  est  celle  qui  régit  en  ce  mo- 
ment la  matière,  et  que  la  nouvelle  loi  a  pour  objet 
de  perfectionner,  tout  en  conservant  les  mêmes 
principes  auxquels  le  temps  a  donné  sa  sanction. 

On  a  d'abord  songé  à  (aire  disparaître  la  con- 
tradiction si  souvent  signalée  que  présentent 
les  premières  dispositions  de  la  loi  de  1791. 
Après  avoir,  en  effet,  posé  comme  principe 
que  toute  invention  ou  découverte  est  la  pro- 
priété de  son  auteur ,  principe  d'où  résulterait 
pour  celui-ci  le  droit  d'user  et  d'abuser  de  sa 
chose ,  d'en  jouir  et  d'en  disposer  de  la  manière 
la  plus  absolue ,  droit  perpétuel  dont  nul  ne  peut 

')  Le  Blanc,  Tnité  historique  des  monnaies; 
P»ri«,  in-f,  1690. 


être  dépouille  sans  uue  juste  et  préalable  in- 
demnité; la  loi  a  cependant  fait  suivre  celle  dé- 
claration de  principe  de  dispositions  qui  limitent 
l'exercice  du  droit  en  restreignant  sa  durée ,  et 
reviennent  ainsi,  à  peu  de  chose  près,  au  régime 
d'un  privilège  temporaire. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  la  partie 
de  l'exposé  des  motifs  qui  traite  de  ce  point  de 
départ  de  la  loi  : 

«  Il  y  a  deux  ans  à  peine ,  celte  grave  question 
de  la  propriété  des  œuvres  du  génie  s'agitait  à  la 
Chambre  des  députés,  et  de  cette  lutte  remar- 
quable par  le  talent  et  l'éloquence  des  orateurs , 
ressortait  pour  tous  les  esprits  une  distinction 
manifeste  entre  les  conceptions  immatérielles 
et  les  productions  commerciales  de  l'intelligence  ; 
entre  l'idée  et  l'application;  entre  la  pensée, 
manne  céleste ,  que  Dieu  donne  et  ne  vend  pas  ') , 
pour  que  l'homme  à  son  tour  ne  puisse  la  vendre 
à  ses  semblables ,  et  la  création  matérielle ,  tra- 
duction, substantiation ,  si  on  peut  le  dire,  de 
la  pensée  ;  entre  le  génie  de  la  matière  enfin , 
et  la  matière  du  génie. 

«  D'une  part  on  disait  : 

«La  peusée  mise  au  jour,  livrée  au  monde, 
»  appartient  au  monde  ;  le  domaine  des  idées  est 
«un  domaine  commun;  ils  nous  appartient  à 
»  tous ,  comme  l'atmosphère  où  nous  puisons  la 
»  vie ,  que  chacun  aspire  et  que  chacun  renvoie 
«aux  successives  aspirations  de  tous  les  êtres 
»  vivants  et  des  générations  qui  doivent  suivre. 

«  Une  pensée  ne  peut  devenir  le  patrimoine 
»  héréditaire  d'un  homme,  parce  que  cet  homme 
»  jamais  n'en  est  l'unique  créateur;  les  idées  sont 
»  filles  des  idées ,  elles  sont  engendrées  les  uues 
»  par  les  autres. 

«  Quand  le  moment  d'une  découverte  est  venu , 
»il  semble  que  le  monde  en  soit  plein,  l'air  en 
»  est  chargé  ;  il  faut  que  l'éclair  s'alhime  et  éclate 
»  en  un  point. 

«11  est  de  ces  époques  providentielles  où  les 
«grands  faits  humanitaires  doivent  s'accomplir, 

•  où  l'on  voit  tout  à  coup  la  découverte  de  l' Amé- 
rique, le  doublement  du  Cap,  l'imprimerie, 
»ta  réforme.  A  qui  tout  cela?  à  tout  le  monde. 
«L'humanité  creuse  pendant  des  siècles,  un 

•  homme  donne  le  dernier  coup  de  sonde,  el  la 

•  vérité  jaillit  ;  mais  elle  n'est  point  à  lui,  elle  est 
»à  tous  ceux  qui  ont  travaillé  »)•» 

«Et  d'un  autre  coté,  ceux-là  même  auxquels 
la  religion  du  génie  inspirait  le  plus  de  munifi- 
cence dans  leur  rémunération,  n'allaient  pas 
jusqu'à  réclamer  pour  ses  œuvres  la  propriété 

')  M.  de  Lamartine.  Séance  du  23  mars  1311. 
>)  S.  Lestiboudois.  Séance  da  22  mars  1841 . 
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absolue,  perpétuelle,  t  Constituerons-nous,  di- 
»  sait  la  Commission ,  dont  M.  de  Lamartine  était 
»  l'éloquent  rapporteur;  constituerons-nous  la 
»  propriété  des  œuvres  de  l'intelligence  à  perpé- 
tuité, ou  pour  un  temps  seulement?  Nous 
i  nous  sommes  posé  cette  question ,  et  nous  di- 
»  rons  pourquoi  :  nous  étions  une  Commission 
»de  législateurs,  et  non  une  académie  de  philo- 
tsophes.  Comme  philosophes,  remontant  à  la 
»  métaphysique  de  celle  question ,  et  retrouvant, 
>  sans  doute ,  dans  la  nature  el  dans  les  droits 
»  naturels  du  travail  intellectuel ,  des  titres  aussi 
«évidents,  aussi  saints  et  aussi  imprescriptibles 
»que  ceux  du  travail  des  mains,  nous  aurions 
»  été  amenés,  peut-élre,  à  proclamer  théori- 
»  quemeut  la  perpétuité  de  possession  des  fruits 
»  de  ce  travail.  Comme  législateurs ,  notre  mis- 
sion était  autre:  nous  n'avons  pas  voulu  la 
«dépasser.  Le  législateur  proclame  rarement 
p  des  principes  absolus ,  surtout  quand  ce  sont 
«des  vérités  nouvelles;  il  proclame  des  applica- 
tions relatives,  pratiques  el  proportionnées 
»  aux  idées  reçues ,  aux  mœurs  et  aux  habitudes 
»  du  temps  et  des  choses  dont  il  écril  le  code. 

«La  propriété  des  grandes  œuvres  de  l'esprit 
»cst  le  patrimoine  de  la  société  avant  d'être  le 
»  domaine  privé  et  utiled'une  famille  quelconque. 
«Que  veut  la  société?  Ne  pas  dépouiller,  mais 
"jouir')  

«Heureusement,  messieurs,  nous  n'avions 
pas  non  plus  à  vous  déférer  une  question  de  pure 
métaphysique ,  el  nous  ne  pouvions  oublier  que 
les  sociétés  qui  s'éclairent  et  s'améliorent  par  les 
discussions  philosophiques,  ne  se  gouvernent 
point  par  des  principes  absolus ,  et  vivent  de  la 
réalité  des  faits. 

«  Bornons-nous  donc  à  constater  ce  qui  existe, 
et  ce  qui  existe  sans  contestation  depuis  1791. 
L'inventeur  ne  peut  exploiter  sa  découverte  sans 
la  société  ;  la  société  ne  peut  en  jouir  sans  la 
volonté  de  l'inventeur.  La  loi,  arbitre  souverain, 
intervient;  elle  garantit  à  l'un  la  jouissance  ex- 
clusive temporaire  ;  à  l'autre  une  jouissance  dif- 
férée, mais  perpétuelle.  Celle  solution ,  trans- 
action nécessaire  entre  les  principes  et  les 
intérêts,  constitue  le  droit  actuel  des  inventeurs; 
et,  droit  naturel  ou  droit  concédé,  propriété 
ou  privilège,  indemnité  ou  rémunération,  ce 
résultat  a  été  regardé  universellement  comme 
le  règlement  le  plus  équitable  des  droits  respec- 
tifs, la  raison  publique  Ta  accepté,  et  il  est 
devenu  dans  cette  matière  la  base  de  la  législa- 
tion chez  tous  les  peuples.» 

>)  Rapport  de  la  Commission  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  droit*  des  auteurs.  Séance  du  13  mars  1841. 


Après  avoir  établi  que  le  brevet  est  applicable 
à  l'invention  de  nouveaux  produits  industriel» , 
et  à  l'invention  de  nouveaux  moyens ,  ou  l'appli- 
cation nouvelle  de  moyens  connus,  pourl'ob- 
temption  d'un  résultat  ou  d'uu  produit  industriel, 
la  loi  indique  ce  qui  n'est  pas  susceptible  d'être 
breveté.  Un  amendement  introduit  par  la  Cham- 
bre des  pairs  et  accepté  par  le  gouvernement  i 
ajouté  à  la  liste  de  ce  qui  ne  pouvait  être  breveté 
les  compositions  pharmaceutiques  ou  remèdes 
spécifiques.  Ne  sont  pas  susceptibles  non  plus 
d'être  brevetés  les  principes,  mélbodcs,  systè- 
mes, el  généralement  toutes  découvertes  ou 
couceptions  purement  scientifiques  ou  théori- 
ques. 11  y  a  peut-élre  surabondance  dans  les 
termes  ainsi  accumulés  dans  cet  article  qui  a 
pour  but  de  régulariser  ce  que  la  jurisprudence 
a  jusqu'ici  consacré ,  car  il  résulte  de  la  nature 
même  des  choses  qu'on  ne  peut  attribuer  à  on 
individu  la  possession  et  l'exploitation  privative 
de  la  pensée. 

Les  autres  dispositions  du  projet  qui  méritent 
d'être  signalées  sont,  d'une  part  la  facilité  don- 
née aux  inventeurs  d'avoir  un  délai  de  deux  an* 
pour  déclarer  la  durée  qu'ils  entendent  donner 
à  leur  brevet  dans  les  limites  prescrites,  et  d'être 
seuls  admis,  pendaut  la  durée  du  brevet  provi- 
soire, à  obtenir  valablement  un  brevet  pour  un 
changement  ou  addition  à  l'objet  du  brevet  pri- 
mitif; enfiu  les  dispositions  relatives  aux  étran- 
gers sont  conformes  à  notre  droit  public ,  el  le» 
brevets  d'importation,  qui  n'étaient,  comme 
on  l'a  dit ,  que  le  prix  de  la  course,  se  trouvent 
supprimés. 

Le  Journal  des  Économistes  reviendra  ioce*- 
sammeul  sur  ce  sujet,  qui  touche  d'uue  ma- 
nière si  intime  au  développement  de  notre  in- 
dustrie manufacturière. 

(J.  d.  /«:.,  mai  1845,  pag.  199  à  205.) 

Brevets  d'invention.  Les  chambres  sont  sai- 
sies d'un  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'inven- 
tion ,  déjà  discuté  et  adopté  par  la  chambre  des 
pairs  pendant  la  dernière  session ,  et  sur  lequel 
la  commission  de  la  chambre  des  députés  a  bit 
son  rapport  par  l'organe  de  M.  Philippe  Dupia. 
On  peut  tenir  pour  certain  que  ce  projet  sera  re- 
pris dans  le  cours  de  la  session  qui  va  s'ouvrir, 
cl  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'il  sera  converti  eu 
loi. 

L'opinion  publique,  qui  avait  laissé  dormir 
sans  les  réclamer  bien  vivement  les  travaux  de- 
puis long-temps  entrepris  pour  améliorer  celle 
partie  de  notre  législation,  en  comprend  ai; 
jourd'bui  l'importance.  Les  questious  qui  s  v 
rattachent,  et  qui  louchent  d'un  côté  aux  théo- 
ries sur  la  propriété  et  sur  le  travail ,  d'un  ao- 
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Ire  côté  aux  iutéréts  pratiques  de  l'industrie , 
sont  toul-à-fail  a  l'ordre  du  jour. 

La  législation  sur  les  inventions  industrielles 
a  l'avantage  d'être  réglée ,  chez  toutes  les  na- 
tions modernes ,  par  des  lois  assises  sur  les  mê- 
mes bases  et  liées  entre  elles  par  de  nombreuses 
analogies.  Un  jour  viendra  peut-être  où  les  di- 
vers peuples  mettront  an  rang  de  leurs  préoc  - 
cupations les  plus  nobles  et  les  plus  civilisatri- 
ces de  sages  efforts  pour  se  régir ,  du  moins  en 
quelques  matières,  par  une  législation  com- 
mune. Celle  matière-ci  est  une  de  celles  qui 
pourraient  sans  beaucoup  de  peine  être  soumi- 
ses à  un  droit  s'étendant  uniformément  sur  plu- 
sieurs pays,  à  leurs  grands  profit  et  honneur 
réciproques.  Je  m'abstiens  de  développer  ici 
cette  vue ,  qui  n'est  encore  qu'à  l'état  d'utopie. 
C'est  du  moins  un  notable  progrés,  visible  ù 
tous  les  yeux ,  que  la  fréquence  des  emprunts 
réciproques  que  les  nations  modernes  se  font 
aujourd'hui  dans  leurs  lois.  Les  Codes  français 
ont  une  large  et  glorieuse  part  dans  cet  en- 
seignement mutuel  des  peuples. 

L'Angleterre  a  eu  l'honneur  d'ouvrir  la  voie  à 
la  législation  moderne  qui  régit  partout  les  droits 
des  inventeurs  industriels.  Dans  ce  pays,  comme 
dans  le  reste  de  l'Europe ,  l'exercice  de  l'indus- 
trie était  entravé  par  de  nombreux  monopoles  et 
asservi  à  une  foule  de  privilèges  exclusifs,  lors- 
qu'un statut  de  1623  entreprit  de  les  abolir  et  de 
restreindre ,  au  profit  de  la  liberté ,  les  octrois 
qui  s'en  faisaient  par  divers  pouvoirs  et  princi- 
palement par  la  couronne.  Mais  ce  même  statut 
prit  en  main  les  droits  des  inventeurs;  il  légitima 
et  régularisa  les  privilèges  destinés  à  les  récom- 
penser par  des  monopoles  temporaires.  Ce  sta- 
tut fonda  la  législation  sur  les  patentes  anglaises 
pour  inveution. 

La  constitution  des  États-Unis  de  1 787  adopta 
en  principe  la  législation  anglaise  sur  les  inven- 
tions industrielles,  qui  fut  organisée  en  Amérique 
par  un  acte  de  1793,  plusieurs  foisîmoditié  depuis. 

En  France,  l'Assemblée  constituante  ne  vou- 
lait pas  seulement  détruire  ;  elle  voulut  aussi 
fonder,  et,  si  supérieur  que  soit  aux  forces  or- 
dinaires du  génie  humain  l'accomplissement  de 
cette  double  mission ,  l'histoire  néanmoins  re- 
connaît à  cette  assemblée  la  gloire  d'avoir  fondé 
beaucoup.  Elle  avait  proclamé  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie ,  supprimé  les  corpora- 
tions d'arts  et  métiers,  les  maîtrises,  les  juran- 
des. Elle  devait  une  législation  aux  inventeurs. 
Elle  imita  d'assez  près  la  législation  anglaise. 
Leslois  des  7  janvier  et  25  mai  1791  fondèrent 
le  nouveau  droit  français  relatif  aux  brevets  d'in- 
vention, de  perfectionnement  cl  d'importation. 


Les  divers  pays  de  l'Europe  imitèrent  l'Angle- 
terre, la  France  et  les  États-Unis;  ils  adoptè- 
rent les  privilèges  de  monopole  temporaire 
comme  mode  de  rémunération  des  inventions 
industrielles.  Telles  furent  les  bases  de  la  légis- 
lation qu'adoptèrent  la  Russie  en  1812,  la 
Prusse  en  1815,  les  Pays-Bas  en  1817,  l'Es- 
pagne en  1 820  el  1 82<i,  l'Autriche  en  1 820  et  1 832, 
la  Bavière  en  1834  et  1835,  le  Wurtemberg  eu 
1 830 ,  el  divers  autres  États. 

Les  deux  lois  françaises  de  1791 ,  légèrement 
modifiées,  en  quelques  détails  seulement,  par 
des  dispositions  sul>séqucnles ,  se  trouvent  en 
arrière  aujourd'hui,  pour  plusieurs  de  leurs 
parties,  des  législations  modernes  auxquelles 
elles  ont  servi  de  modèles. 

La  réformalion  de  la  législation  française , 
essayée  sans  succès  et  prématurément  par  le  con- 
seil des  cinq-cents  en  1798 ,  occupe  depuis  long- 
temps les  conscilsdu  gouvernement.  Des  travaux 
sérieux  ont  été  eutrepris  à  ce  sujet  en  1828.  Sur  un 
excellent  rapport  de  M.  Viucens,  alors  chef  de  la 
division  du  commerce  intérieur  et  des  manufac- 
tures, M.  le  comte  de  Saint-Cricq ,  ministre  du 
commerce,  forma,  par  arrêté  du  13  Octobre 
1828,  une  commission  de  révision  dont  j'avais 
l'honneur  de  faire  partie ,  et  qui  était  en  outre 
composée  de  MM.  Girod  (de  l'Ain),  président; 
comte  de  Laborde ,  baron  Théuard ,  Molard  ai- 
né ,  Ternaux ,  Boigues ,  de  Saint-Cricq-Cazeaux, 
Théodore  Regnault,  Cochaud,  el  Guillard-Sé- 
naiuville ,  secrétaire.  Lorsque  les  travaux  de 
celle  commission,  interrompus  en  1829  par  l'a- 
vénemcnl  du  ministère  de  M.  de  Polignac ,  fureut 
repris  en  1832  par  M.  le  comte  d'Argoul,  mi- 
nistre du  commerce ,  MM.  Gay-Lussac ,  Azévédo 
el  Quenault  furent  adjoints  à  la  commission. 

La  commission  ouvrit  une  vaste  enquête.  Son 
premier  travail  fut  en  effet  de  résumer  la  ma- 
tière eu  27  questions ,  que  le  ministre  publia  le 
4  Mars  1829  el  auxquelles  répondirent  16  cham- 
bres de  commerce,  2  chambres  consultatives 
des  manufactures,  2  tribunaux  de  commerce, 
8  conseils  de  prud'hommes,  21  académies  ou 
sociétés  savautes,  25  particuliers  ou  fonctionnai- 
res publics.  L'analyse  de  ces  réponses  a  été  pu- 
bliée daus  le  Recueil  industriel,  dirigé  par  M. 
de  Mauléou. 

L'intérêt  toujours  croissant  de  cette  matière 
législative  s'explique  facilement  par  les  chiffres 
suivants,  extraits  des  statistiques  officielles.  La 
moyenne  annuelle  des  brevets  délivrés  a  été  : 
de  1 791  à  1804 , 19  ;  de  1804 ,  année  de  l'établis- 
sement de  l'empire,  au  1er  janvier  1815,  71  ; 
de  1815  à  1851 ,  251.  Les  uombres  ont  été  :  en 
1851 ,220;  1852,  287;  1833  ,  431  ;  1834,  570; 
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4835,  556;  1856  ,  582;  1857,  872;  1838, 1512; 
4839,750. 

Le  projet  de  la  commission  de  4828  el  1852 
a  été ,  après  plusieurs  modifications  successives, 
soumis  aux  délibérations  des  conseils  généraux 
d'agriculture ,  du  commerce  et  des  manufactu- 
res, dans  leur  session  de  4857,  et  ensuite  au 
conseil  d'État.  D'autres  changements  ont  de 
nouveau  été  faits.  Le  projet  définitivement  adopté 
par  le  Gouvernement  a  été  présenté  par  M.  Cu- 
uin-Gridaine  à  la  chambre  des  pairs,  qui  l'a 
adopté  le  51  mars  4845  ;  la  chambre  des  députés 
en  est  actuellement  saisie. 

line  remarque  fort  importante  sort  avec  éclat 
de  l'examen  de  ces  longs  travaux  :  c'est  que  le 
principe  fondamental  de  notre  législation,  celui 
d'iiue  concession  de  monopole  temporaire, 
comme  prix  d'un  contrat  entre  la  société  et  l'in- 
venteur, a  toujours  hautement  prévalu  et  a 
triomphé  de  toutes  les  objections.  Il  suit  de  là 
que  l'on  peut  hardiment  tenir  pour  démontré 
que  nos  lois  de  4794  et  toutes  les  lois  existantes 
chez  les  nations  modernes  reposent  sur  leur 
vraie  base.  Le  législateur  n'est  donc  point  ap- 
pelé à  renverser  le  système  de  notre  droit  ac- 
tuel ;  son  rôle  se  borne ,  en  acceptant  ce  droit , 
à  l'améliorer  et  à  la  codifier. 

Un  autre  principe  fondamental  de  notre  droit 
de  4  791 ,  accepté  par  la  majorité  des  législations 
modernes,  mais  non  par  toutes,  a  également 
prévalu ,  non  sans  quelques  contestations  :  c'est 
celui  de  la  délivrance  des  brevets  par  le  gouver- 
nement sans  examen  préalable ,  et  par  consé- 
quent sans  garantie.  Il  importe  de  le  maintenir, 
car  il  est  prévoyant  et  sage. 

Les  hésitations  et  les  dissentiments ,  du  moins 
les  dissentiments  assez  sérieux  pour  faire  naitre 
le  doute ,  se  sont  principalement  concentrées 
sur  un  point  de  haute  importance  pratique,  sur 
le  règlement  et  le  jugement  des  contestations. 
Dans  mon  opinion ,  c'est  sur  ce  point  seul  que 
le  projet  de  loi  dont  les  chambres  sont  saisies 
est  susceptible  de  critique. 

Des  doutes  sont  possibles  aussi  sur  le  partage 
à  faire  entre  les  droits  de  celui  qui  invente  elde 
celui  qui  perfectionne.  Cet  ordre  de  questions 
est  réellement  difficile;  mais  je  crois  qu'à  tout 
prendre,  il  est  prudent  de  s'en  tenir  aux  solu- 
tions que  le  projet  en  a  données. 

Disons  d'abord  quelques  mots  du  principe  qui 
domine  toute  cette  matière,  celui  de  la  conces- 
sion d'un  monopole  temporaire  comme  prix  du 
contrat  qui  se  passe  entre  la  société  el  l'inventeur. 

Deux  grandes  théories  sur  les  droits  apparte- 
nant aux  produits  de  l'intelligence  partagent  les 
meilleurs  esprits. 


Les  uns,  considérant  surtout  le  droit  dans  u 
personne  qui  eu  est  le  sujet,  n'admettent  au- 
cune limite  aux  droits  de  l'inventeur  ou  de  l'au- 
teur sur  les  produits  matériels  créés  par  son  in- 
telligence. La  source  unique  de  la  propriété 
étant  à  leurs  yeux  le  travail,  ils  se  refusent  à  com- 
prendre comment  les  objets  matériels  nés  d'une 
production  intellectuelle  |teuvenl  légitimement 
ne  pas  être  frappés  d'un  droit  de  propriété  per- 
pétuel et  toujours  transmissible.  Ils  accusent  la 
société  de  commettre  une  spoliation  el  de  con- 
tredire ses  propres  lois  lorsque ,  à  côté  du  mo- 
nopole perpétuel  attaché  à  la  propriété  d'un* 
maison  ou  d'une  terre,  elle  borne  la  durée  du 
monopole  attribué  à  l'intelligence  productrice. 

L'autre  théorie  soutient  qu'on  ne  peut  se  faire 
une  idée  saine  d'un  droit  qu'en  le  considérant 
dans  son  objet  comme  dans  son  sujet  ;  que  ré- 
tablissement du  droit  de  propriété  se  fonde  non- 
seulement  sur  le  travail  par  lequel  elle  s'acquiert, 
mais  aussi  sur  la  nécessité  de  conservation  in- 
dividuelle de  l'objet  appropriable  auquel  elle 
s'applique  ;  que  la  propriété  matérielle  est  lé- 
gitime parce  qu'elle  est  nécessaire;  que  les  pro- 
ductions intellectuelles ,  nées  du  mariage  entre 
les  idées  appartenant  déjà  au  genre  humain  e( 
]'élaboratiou  personnelle  de  l'auteur  ou  de  l'in- 
venteur, ne  peuvent  avec  justice  être  perpétuel- 
lement affectées  au  monopole  héréditaire  des 
représentants  de  celui  qui  les  a  combiné»  n 
élaborées  ;  qu'un  produit  intellectuel  est  un  ser- 
vice rendu  à  la  société  ;  que  la  société  doit  ré- 
munérer libéralement  le  service,  mais  qu'elle 
ne  peut  ni  l'inféoder  ni  en  détruire  les  résultats, 
ni  eu  priver  l'humanité  tout  entière  au  prolii 
exclusif  de  quelques  privilégiés  inutiles  à  sa  con- 
servation. 

Cette  dernière  opinion  est  la  mienne.  Je  l'ai 
amplement  développée  dans  mon  Traité  detht- 
veto  (T inventions  et  dans  mon  Traité  de*  drott» 
tCauteur.  Je  l'ai  soutenue  à  la  chambre  des  dr- 
pntés  contre  l'éloquent  rapporteur  du  projet  de 
loi  sur  les  œuvres  littéraires  et  artistiques.  Cha- 
cun connait  le  mauvais  sort  de  ce  projet.  Il  n'au- 
rait probablement  pas  été  rejeté  sans  les  exair- 
ralions  théoriques  des  partisans  du  monopole 
perpétuel,  qui  cependant  n'étaient  pas  parvenu* 
à  l'introduire  dans  un  seul  des  articles  de  la  toi. 

Les  droits  du  public  sur  les  inventions  indus- 
trielles sont  d'ailleurs  plus  visibles  et  plus  facifc» 
encore  à  défendre  que  ses  droits  sur  les  œuvre* 
littéraires ,  auxquelles  la  personnalité  de  l'auteur 
est  bien  plus  fortement  attachée. 

Les  lois  ont  deux  ordres  de  solution ,  l'un  «le 
bon  sens  pratique ,  l'autre  de  théorie.  Le  drott 
romain,  qui  a  si  admirablement  achevé,  eutani 
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de  parties ,  la  philosophie  du  droit ,  n'a  pu  que 
très-imparfaitement  éclairer  la  législation  indus- 
iridié,  si  notablement  agrandie  par  les  besoins 
et  les  progrès  des  sociétés  modernes.  On  dis- 
pute encore  sur  ses  théories ,  car  le  propre  des 
théories  est  de  ne  guère  se  construire  qu'après 
coup.  En  attendant  que  les  métaphysiciens  s'ac- 
cordent sur  la  question  qui  nous  occupe,  la  pra- 
tique universelle  Ta  tranchée.  Toutes  les  nations 
modernes  ont  lait  des  lois  sur  les  inventions  in- 
dustrielles ;  toutes ,  sans  exception ,  ont  adopté 
pour  base  rétablissement  d'un  privilège  tempo- 
raire, après  l'expiration  duquel  chaque  membre 
de  la  société  entre  dans  le  droit  d'exécuter  libre- 
ment l'invention.  Je  ue  m'accommode  pas  à 
croire  que  tous  les  législateurs  de  tous  les  pays, 
dans  notre  temps  d'équité  sociale  et  de  justice 
iodividuelle ,  ont  consacré  une  spoliation,  et 
j'ai  peu  de  foi  dans  la  sagesse  des  hautains  dé- 
mentis donnés  à  la  raison  de  tout  le  monde. 

L'exposé  des  motifs  du  gouvernement  a  cru 
prudent  de  se  tenir  à  l'écart  de  cette  lutte.  M.  le 
marquis  de  Barthélémy,  dans  son  habile  et  con- 
sciencieux rapport  à  la  chambre  des  pairs ,  a 
indiqué  les  conséquences  théoriques  du  système 
de  privilège  temporaire  maintenu  par  le  projet. 
M.  Philippe  Dupin  s'est  prononcé  encore  plus 
uettemeol:  sou  esprit  rigoureux  et  ferme  a  ré- 
solument combattu  le  système  de  perpétuité. 
Il  a  très-bien  remarqué  que  si  l'Assemblée  con- 
stituante, succédant  à  un  régime  qui  mécon- 
naissait les  justes  droits  des  inventeurs,  et  ayant 
une  matière  toute  nouvelle  à  traiter  à  une  épo- 
que où  la  question  théorique  n'avait  pas  été  dé- 
mêlée nettemeul,  a  quelquefois ,  dans  les  mots, 
parlé  le  langage  du  sy  stème  de  propriété  perpé- 
tuelle, elle  a  constamment,  dans  ses  actes  et 
par  ses  dispositions  de  loi ,  donné  gain  de  cause 
au  système  de  privilège  temporaire. 

Après  cette  question  fondamentale,  dont  la 
solution  conserve  et  maintient  les  titres  de  mo- 
nopole, limités  à  une  certaine  durée  détermi- 
née par  la  loi ,  la  question  la  plus  importante  est 
celle  de  savoir  si  ces  titres ,  appelés  paternes  en 
Angleterre  et  brevets  eu  France ,  seront  délivrés 
par  le  gouvernement  sans  examen  préalable. 

Sur  cette  question ,  les  législations  modernes 
se  divisent.  La  Russie ,  la  Prusse ,  la  Belgique 
et  la  Hollande ,  la  Sardaiguc ,  les  États  Romains, 
soumettent  les  demandes  à  l'appréciation  du 
gouvernement,  qui  est  juge  de  leur  utilité.  En 
général ,  et  sauf  quelques  modifications  de  dé- 
tail ,  les  autres  législations  sont  conformes  au 
principe  du  droit  français,  en  vertu  duquel  le 
gouvernement  délivre  les  brevets  sans  examen 
préalable,  aux  risques  cl  périls  de  l'impétrant, 


et  sans  garantir,  en  aucune  manière ,  ui  la  prio- 
rité, ni  la  nouveauté,  ni  le  mérite,  ni  le  succès 
de  l'invention.  Les  questions  de  nullité  ou  de 
déchéance  des  brevets  ainsi  obtenus  sont  réser- 
vées à  l'autorité  judiciaire. 

L'établissement  d'un  examen  préalable  offre 
les  avantages  et  les  inconvénients  de  tout  sys- 
tème préventif.  11  peut ,  dans  une  certaine  me- 
sure, préserver  le  public  contre  le  débordement 
des  brevets  ridicules  ou  inutiles  qu'exploite  le 
charlatanisme;  il  peut  aussi  garantir  contre  des 
erreurs  certains  requérants  de  bonne  foi  et  leur 
épargner  des  déceptions  et  des  frais.  Mais ,  a 
coté  de  ces  avantages ,  que  d'inconvénients  dans 
cette  censure!  quelle  responsabilité  morale 
pour  l'administration ,  qui  rejettera  souvent  ce 
qu'elle  ne  connaîtra  pas,  qui  semblera  tou- 
jours approuver  et  recommander  au  public  ce 
qu'elle  u'aura  pas  rejeté!  que  d'arbitraire  !  quelle 
porte  ouverte  aux  abus  !  que  de  chances  d'er- 
reurs involontaires  !  On  n'a  besoin  que  d'indi- 
quer ces  dangers,  car  la  moindre  réflexion  les 
fait  comprendre.'  Voyez  la  vr.ste  proie  qu'on  li- 
vrerait à  ce  cupide  génie  de  la  sollicitation,  dont 
les  détestables  progrès  envahissent  chaque  jour 
notre  ordre  social  tout  entier;  songez  à  quels 
périlleux  soupçons ,  à  quelles  obsessions  subal- 
ternes ,  à  quelles  corruptions  habiles ,  à  quels 
profits  honteux  on  exposerait  l'administration , 
sans  parler  ni  des  inévitables  méprises  auxquel- 
les elle  ne  saurait  échapper ,  ni  de  toutes  les 
clameurs  des  génies  incompris.  La  précauliou 
d'uu  examen  préalable  n'est  naturelle  et  logique 
que  dans  les  pays  de  ceusure  et  de  régime  abso- 
lu. S'il  s'agit,  au  contraire,  de  l'encadrer  dans 
la  législation  libre  d'un  pays  de  discussion ,  les 
personnes  mêmes  qui  l'auront  accueillie  à  la 
première  vue  comme  un  expédient  commode 
doivent  finir  par  l'abandonner  après  l'épreuve 
d'uu  débat  approfondi,  lin  fait  honorable ,  que 
j'ai  vu  se  reproduire  dans  l'intérieur  des  com- 
missions ,  s'est  publiquement  passé  au  conseil 
des  Cinq-Cents ,  lorsque  la  révision  de  la  légis- 
lation sur  les  brevets  s'y  est  agitée.  Un  premier 
rapport,  présenté  par  Eude,  détruisant  com- 
plètement le  système  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, proposait  d'attribuer  au  gouvernement 
l'examen  préalable  des  demandes  de  brevet. 
Des  réclamations  s'élevèrent.  La  même  com- 
mission ,  par  l'orgaue  du  même  rapporteur , 
présenta  un  nouveau  travail  ;  elle  rétracta  hau- 
tement son  premier  système,  qu'elle  s'accusa 
d'avoir  trop  légèrement  adopté,  et  démontra 
avec  force  que  l'absence  d'examen  préalable 
pouvait  seule  garaulir  efficacement  les  droits 
des  particuliers  et  restreindre  daus  des  limites 
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raisonnables  la  responsabilité  du  pouvoir  chargé 
de  la  délivrance  des  litres. 

Le  système  répressif  a  eu  assez  de  peine  à 
obtenir  dans  les  diverses  parties  de  notre  lé- 
gislation ,  la  juste  préférence  qui  lui  est  due  sur  le 
système  de  censure  préventive ,  pour  qu'on  ne 
le  compromette  pas  imprudemment  par  des  ré- 
tractations, d'ailleurs  fort  mal  appliquées.  Il  im- 
porte grandement  aussi  de  ne  pas  donner  à  tout 
propos  gain  de  cause  au  faux  et  paresseux  pré- 
jugé en  vertu  duquel  on  aime  à  se  persuader  que 
le  rôle  du  gouvernement  est  d'apporter  dans  les 
affaires  des  particuliers  sa  prudence  et  sa  pré- 
voyance en  les  dispensant  d'en  avoir  eux-mé- 

Le  système  d'examen  préalable  s'est  remon- 
tré dans  la  discussion  de  la  chambre  des  pairs, 
timidement,  il  est  vrai,  et  sous  le  couvert  de 
restrictions  un  peu  confuses.  Le  gouvernement 
a  sagement  et  énergiquement  repoussé  l'exten- 
sion de  pouvoirs  qu'on  lui  offrait ,  et  qu'il  fal- 
lait acheter  au  prix  de  trop  de  responsabilité  et 
d'incertitudes. 

On  a  cependant  déclaré  non  susceptibles  de 
brevets  les  conceptions  purement  théoriques 
ou  scientifiques ,  et  l'on  y  a  ajouté  les  composi- 
tions pharmaceutiques,  ou  remèdes  spécifiques. 
Ce  n'est  point  là  une  dérogation  essentielle  et 
formelle  au  principe.  Ces  sortes  de  demandes 
peuvent  s'apprécier  sur  le  seul  énoncé  de  la  re- 
quête de  l'impétrant ,  et  sans  entrer  dans  l'exa- 
men intrinsèque  de  l'invention ,  et  encore  moins 
dans  celui  soit  de  sou  utilité  ,  soitde  sa  nouveau- 
té. Dans  le  doute ,  les  brevets  seront  délivrés 
aux  risques  et  périls  de  l'impétrant.  On  avait  été 
plus  loin  dans  plusieurs  des  projets  prépara- 
toires ,  et  l'on  avait  étendu  la  déclaration  d'im- 
brevétabilité  aux  cosmétiques  et  aux  prépara- 
tions nouvelles  de  comestibles  et  de  boissons 
si  elles  ne  présentaient  que  des  mélanges  de  sub- 
stances déjà  connues. 

La  chambre  des  pairs  a  porté  le  respect  pour 
le  système  du  non-examen  préalable  jusqu'à  ne 
pas  laisser  à  l'appréciation  facultative  du  gou- 
vernement le  rejet  des  demandes  dont  les  ob- 
jets lui  paraîtraient  contraires  aux  lois,  aux  bon- 
nes mœurs  ou  à  la  sûreté  publique. 

Le  maintien  de  la  théorie  d'un  contrat  formulé 
d'avance  par  la  toi  et  passé  par  l'inventeur  qui 
livre  son  invention  au  public ,  et  la  société  qui 
le  paye  par  uti  monopole  temporaire ,  théorie 
formulée  même  plus  nettement  que  dans  les  lois 
de  1791,  le  maintien  du  principe  du  non-exa- 
men préalable,  et  de  délivrance  des  brevets  aux 
risques  et  périls  des  impétrants,  conservent  à 
bon  droit  au  projet  nouveau  le  caractère  prin- 


cipal de  la  législation  qu'il  est  destiné  à  rempla- 
cer. Nous  n'entrerons  point  ici  dans  l'examen 
de  chacune  des  améliorations  de  détail  qui,  en 
harmonie  avec  les  principes ,  ont  été  introdui- 
tes dans  le  projet. 

Nous  signalons  comme  un  progrès  des  saine» 
doctrines  économiques  la  réduction  considéra- 
ble, car  ce  n'est  pas  une  suppression  absolue, 
des  brevets  d'importation ,  et  les  disposition» 
qui  règlent  les  droits  des  étrangers. 

En  Angleterre ,  on  lient  pour  non  avenu  ce 
qui  se  passe  hors  du  royaume  ;  les  laits  qui  u  oui 
d'existence  qu'à  l'étranger  sont,  aux  yeux  delà 
loi  anglaise,  comme  s'ils  n'élaieul  pas.  Le  droit 
français ,  plus  conforme  à  la  réalité  des  faits,  et 
prenant  en  juste  considération  la  facilité  des 
communications  entre  les  peuples,  n'adiud 
point  celle  fiction  ;  une  invention  n'est  pas  ré- 
putée nouvelle  lorsqu'elle  a  été  publiée  ou  eié- 
cutée  hors  de  France  comme  eu  France. 

Cette  règle  est  celle  des  lois  de  1 791 ,  mais  die 
y  reçoit  plusieurs  atleintes  par  l'organisation  que 
ces  lois  donnent  aux  brevets  d'importation.  La 
pratique  démontre  que  ces  brevets  sont  habi- 
tuellement le  prix  de  la  course  ;  ils  dénatureot 
la  rémunération  sociale  créée  en  faveur  du  gé- 
nie d'invention,  et  la  détournent  en  prim«-> 
d'encouragement  versées  sur  l'esprit  de  spécula- 
tion. Le  projet  ramène  à  la  logique  les  consé- 
quences du  principe  auquel  il  rend  toute  sa  force; 
il  supprime ,  avec  une  haute  raison ,  et  à  une 
seule  exceptiou  près  dont  nous  allons  parler  les 
distinctions  entre  ce  qui  est  invente  et  ce  qui 
est  importé;  dès  lors,  la  dénomination  spéciale 
de  brevets  d'importation  tombe  comme  inutile; 
la  question  à  laquelle  se  subordonnera  la  vali- 
dité d'un  brevet  sera  celle  de  savoir  si  son  objet 
est  nouveau,  soit  qu'on  importe,  soit  quuu 
invente. 

J'ai  parlé  d'une  seule  exception  :  elle  est  em- 
pruntée à  la  législation  aulriebienue ,  et  est 
aiusi  formulée  dans  l'arUcle  29  du  projet: 
«L'auteur  d'une  invention  ou  découverte  déjà 
breveté  à  l'étranger  pourra  obtenir  un  brevet 
eu  France,  mais  la  durée  de  ce  brevet  ne  pourra 
excéder  celle  des  brevets  anlérieurcmeol  pris 
à  l'étranger.  » 

Celte  exception  est  libérale  et  juste ,  car  elle 
ouvre  uue  rémunération  à  l'inventeur  étranger. 
Protestaut  contre  uu  étroit  égoïsme  national, 
elle  se  montre  reconnaissante  envers  l'étranger 
qui  enrichit  uolrc  pays  des  dons  de  son  génie; 
ce  u'est  pas  au  spéculateur  qu'elle  s'adresse, 
car  elle  ne  parle  que  de  l'auteur.  C'est  par  de 
pareilles  dispositions  qu'enfin ,  au  profit  et  à 
l'honneur  de  l'humanité ,  uu  droit  international 
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étendra ,  d'un  pays  à  l'autre ,  sa  protection  et 
sa  gratitude  sur  les  productions  de  l'intelligence. 
Les  gouvernements  comprennent  qu'il  faut  en- 
trer dans  celte  voie.  Un  traite  récent  entre  la 
France  et  la  Sardaigoc  a  stipulé  une  honorable 
réciprocité  en  faveur  des  droits  aux  œuvres  lit- 
téraires et  artistiques.  Il  eut  été  à  souhaiter  que 
ce  bienfait  eut  aussi  été  appliqué  aux  découver- 
tes et  inventions  de  l'industrie.  Des  mesures  de 
même  nature  ont  été  prises  en  faveur  des  inven- 
tions industrielles,  par  convention  du  2!  sep- 
tembre 1842,  entre  les  États  qui  composent 
l'union  douanière  allemande. 

Les  questions  relatives  aux  perfectionnements 
sont  d'un  ordre  diflicile.  Le  projet  conserve, 
avec  raison ,  la  distinction  faite  par  les  lois  de 
1791  entre  les  changements  ou  additions  que  le 
breveté  incorpore  à  sou  brevet  préexistant,  et 
les  perfectionnements  qui  deviennent  l'objet 
principal  d'un  brevet  nouveau  obtenu ,  ou  par  le 
propriétaire  du  premier  brevet ,  ou  par  une  per- 
sonne étrangère.  Par  une  innovation  tout  à  fait 
capitale,  il  réserve  au  premier  breveté  le  droit 
exclusif  de  faire  breveter  des  perfectionnements 
tant  que  dure  le  brevet  provisoire  qui  est  une 
création  du  projet ,  et  dont  l'existence  peut  s'é- 
tendre à  deux  années. 

Perfectionner,  c'est  inventer.  On  peut  aussi, 
alors  même  qu'il  s'agit  des  inventions  les  plus 
importantes,  renverser  les  termes  de  cette  pro- 
position ,  et  dire,  avec  non  moins  de  justesse  : 
Inventer  ,  c'est  perfectionner.  En  effet,  le  tra- 
vail de  l'homme ,  pour  s'asservir  et  s'approprier 
la  nature  matérielle,  dure  depuis  le  jour  où 
Je  premier  homme  a  été  mis  sur  la  terre,  et 
une  génération  ne  produit  et  n'invente  qu'avec 
l'appui  et  le  service  de  tout  le  travail  accumulé 
par  les  générations  qui  l'ont  précédée. 

Il  suit  de  là  qu'un  perfectionnement  est  une 
invention  brevetable.  La  loi  du  25  mai  1701 
explique  que  les  changements  de  formes  ou  de 
proportions,  non  plus  que  les  ornements,  de 
quelque  genre  que  ce  puisse  être ,  ne  sont  pas 
des  perfectionnements.  Cette  proposition ,  qui 
demeurerait  incontestable  alors  même  que  la 
loi  ne  l'aurait  pas  écrite,  s'applique  aux  simples 
modifications  sans  conséquences  et  sans  portée. 

Les  lois  de  1791 ,  limitant  à  leur  objet  spécial 
le  privilège  des  brevets  de  perfectionnement, 
déclarent  avec  toute  raison ,  que  s'il  s'agit  d'un 
perfectionnement  à  une  industrie  actuellement 
brevetée  au  profit  d'une  autre  personne,  on 
n'acquiert,  par  le  dernier  brevet,  aucun  droit 
sur  l'invention  principale.  On  ne  pourra 
donc,  tant  que  celle-ci  sera  protégée  par 
l'existence  du  premier  brevet ,  l'exécuter  avec 


son  perfectionnement  qu'en  traitant  avec  le 
premier  breveté. 

Par  une  autre  déduction  des  mêmes  princi- 
pes, ces  lois  ayant  réservé  le  privilège  du  per- 
fectionnement à  celui  qui  en  a  pris  le  brevet , 
le  premier  breveté  ne  pourra ,  tant  que  le  bre- 
vet de  perfectionnement  durera ,  l'exécuter  avec 
son  invention  principale  qu'en  traitant  avec  le 
second  breveté. 

En  bonne  logique  et  en  droit  strict ,  la  se- 
conde de  ces  propositions  est  aussi  incontes- 
table que  la  première.  Mais  son  application  pra- 
tique a  présenté  des  inconvénients.  Les  perfec- 
tionnées ont  beaucoup  entravé  et  rançonné  les 
inventeurs.  Une  invention ,  au  moment  où  elle 
se  produit ,  peut  rarement  être  arrivée  déjà  à 
sou  meilleur  état  d'exécution.  Un  grand  nombre 
d'améliorations  accessoires  se  révèlent  assez 
promptement  par  son  usage  ;  une  capacité  mé- 
diocre et  un  esprit  fort  ordinaire  d'observation 
suffisent  à  ce  travail  secondaire.  Si  une  entière 
liberté  d'exécution  était  laissée  à  l'inventeur,  il 
pourrait  arriver  lui-même  à  la  plupart  de  ces 
perfectionnements;  mais  des  industriels  en 
sous-ordre  se  hâtent  de  faire  breveter  toutes  les 
modifications  qui  naissent  le  plus  naturellement 
de  l'invention  principale;  et  lorsqu'elles  vien- 
nent se  présenter  à  l'esprit  du  premier  inven- 
teur ,  des  privilèges  exclusifs  les  ont  déjà  par- 
tiellement envahies. 

Cet  inconvénient  est  d'autant  plus  grave,  que 
la  crainte  d'une  divulgation  précoce  qui  entraî- 
nerait la  nullité  du  brevet,  empêche  d'entre- 
prendre ,  avant  de  l'avoir  obtenu ,  des  expé- 
riences sur  une  large  échelle.  L'invention  se 
produit  donc  à  demi  combinée  ;  et  à  peine  mise 
au  jour,  elle  ne  tarde  pas  à  être  paralysée  dans 
ses  développements  par  les  privilèges  des  in- 
venteurs à  la  suite. 

Comment  parer  à  ces  inconvénients  et  éviter 
ces  injustices,  sans  blesser  ce  principe  évident 
et  fondamental  :  que  tout  perfectionnement  est 
invention  ? 

Ce  problème  était  un  des  plus  ardus  que  la  loi 
nouvelle  eût  à  résoudre  ;  car  les  questions  légis- 
latives vraiment  difficiles  sont  toujours  celles 
où  deux  principes  vrais  se  heurtent,  et  où 
l'adoption  de  toutes  les  conséquences  logiques 
d'un  seul  d'entre  eux  deviendrait  la  négation  et 
la  destruction  de  l'autre. 

Le  projet  de  loi ,  pour  sortir  de  ces  difficul- 
tés ,  a  imaginé  un  système  qui  est  l'une  de  ses 
plus  importantes  innovations. 

La  première  période  d'existence  d'un  brevet 
sera  essentiellement  provisoire,  et  pendant 
cette  durée  provisoire,  tout  changement  ou  per- 
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fectionncmcnl  à  rindustric  brevetée  seront  in- 
terdits à  tout  autre  qu'au  breveté  principal. 

C'est  ta  une  grave  extension  du  privilège; 
c'est  une  extension  nouvelle  et  considérable  laite 
au  profit  du  domaine  privé ,  et  aux  dépens  du 
domaine  public  ;  mais  cette  extension  donne  de 
l'efficacité  au  brevet,  de  la  liberté  d'allures  à 
l'inventeur,  des  développements  et  de  l'utilité  à 
ses  essais  et  à  ses  expérimentations. 

Pour  que  cette  extension  de  privilège  ne  de- 
vienne pas  excessive ,  il  fout  que  la  durée  en  soit 
courte.  La  commission  de  1828  et  1852,  en 
prenant  l'initiative  de  celle  importante  innova- 
tion, en  avait  borné  l'effet  à  un  an.  Le  projet 
de  loi  a  cru  pouvoir  la  porter  à  deux  années. 
Les  opinions  pourraient  être  divisées  sur  ce 
point.  Mais  la  durée  de  deux  ans  a  déjà  en  sa 
laveur  le  projet  du  gouvernement ,  le  vote  de  la 
chambre  des  pairs,  l'adhésion  de  la  commission 
de  la  chambre  des  députés.  Ce  sont  des  suffra- 
ges imposants  contre  lesquels ,  dans  le  doute , 
il  pent  paraître  sage  de  ne  point  revenir. 

La  création  des  brevets  provisoires  amène  un 
autre  résultat ,  dont  l'avantage  doit  aussi  être 
pris  en  grande  considération.  Elle  permel  l'in- 
terdiction absolue  des  prolongations  de  brevet , 
si  facilement  abusives  et  très-nuisibles  aux  li- 
bres prévisions  des  spéculations  privées.  Le 
seul  motif  raisonnable  des  prolongations  de  bre- 
vet consistait  dans  l'incertitude ,  souvent  inévi- 
table ,  qui  empêche  le  breveté  de  juger,  dès  le 
moment  de  sa  demande ,  et  la  portée  de  l'inven- 
tion ,  et  ses  probabilités  de  succès ,  et  ses  frais 
d'exploitation.  Le  projet  de  loi  laisse  au  breveté 
la  (acuité  de  n'indiquer  qu'à  l'expiration  de  son 
brevet  provisoire  s'il  assignera  cinq,  dix  ou 
quinze  ans  à  la  durée  de  son  brevet  définitif. 
Celte  option  une  fois  faite ,  la  durée  des  brevets 
ne  pourra  être  prolongée  que  par  une  loi. 

L'établissement  des  brevets  provisoires  aura 
pour  effet  de  multiplier  les  demandes ,  déjà  si 
nombreuses,  faites  à  la  légère ,  libre  qu'on  sera 
de  s'affranchir  d'une  partie  de  la  taxe ,  en  ne  les 
convertissant  point  en  brevets  définitifs.  C'est 
un  inconvénient;  mais  il  se  compensera,  et 
avec  avantage,  je  pense,  par  une  notable  ré- 
duction dans  le  nombre  des  brevets  inutiles , 
devenus  définitifs. 

On  ne  peut .  pas  se  le  dissimuler,  on  ne  peut 
pas  l'empêcher:  les  brevets  sont  et  seront  un 
instrument  de  charlatanisme ,  en  même  temps 
qu'une  légitime  récompense  pour  le  travail  et 
pour  le  génie.  L'ancienne  organisation  du  tra- 
vail industriel  en  monopoles  enrégimentés  par 
professions  est  heureusement  perdue  ;  elle  l'est 
à  jamais,  malgré  les  mille  tentatives  rétrogrades, 


qui  abusent  journellement,  pour  se  reproduire, 
des  mots  les  plus  sonores  et  les  plus  respecta- 
bles: l'esprit  de  monopole  se  ratUche  avide- 
ment aux  privilèges  des  brevets;  on  ne  peu! 
plus  étouffer  ses  concurrents  en  se  coalisant  eo 
corporations  et  jurandes ,  on  s'en  dédommage 
en  s'inlilulant ,  en  grosses  lettres ,  sur  les  pro- 
spectus et  sur  les  boutiques ,  Breveté  du  Roi. 
C'est  à  la  raison  publique,  et  au  bon  sens  des 
consommateurs ,  à  séparer  l'ivraie  du  bon  grain, 
et  à  honorer  les  vrais  inventeurs  en  faisanl  jus- 
tice des  jongleries.  Le  rôle  des  lois  est  d'ouvrir 
un  large  accès  et  de  sûres  garanties  à  lotis  les 
droits  ;  le  rôle  du  public ,  et  du  public  seul ,  est 
de  juger  ceux  qui  s'affublent  des  mots  de  la  loi 
pour  faire  des  dupes  ;  quant  à  ceux  qui  descen- 
dent jusqu'à  la  fraude,  c'est  aux  tribunaux  aies 
punir. 

Cet  examen  du  projet  de  loi  est  déjà  bien  loog. 
Je  m'abstiens  de  toute  remarque  sur  ses  détails; 
et  je  n'en  signale  que  les  idées  principales ,  qui 
me  paraissent  excellentes.  J'arrive  maintenant 
à  une  partie  du  projet  qui  est  difficile ,  et  que  je 
crois  susceptible  de  critique  et  de  modification. 
C'est  la  partie  qui  est  relative  aux  actions  judi- 
ciaires. 

Je  ne  dirai  rien  sur  ce  qui  concerne  les  actions 
judiciaires  en  nullité  et  en  déchéance  des  bre- 
vets, très-bien  réglées  par  le  projet:  ce  sont 
les  principes  des  lois  de  1 791 ,  expliqués  par  des 
dispositions  plus  complètes ,  plus  logiques ,  plus 
nettes ,  et  appliqués  au  nouveau  règlement  des 
juridictions  fait  en  cette  matière  par  l'article  20 
de  la  loi  du  25  mai  1858 ,  relative  aux  justices 
de  paix. 

Mais  je  dois  plus  particulièrement  parler  des 
poursuites  en  contrefaçon  et  d'une  nouvelle 
cause  de  déchéance  proposée ,  contrairement, 
selon  moi ,  à  tous  les  principes ,  par  la  commis- 
sion de  la  chambre  des  députés. 

A  côte,  du  vieil  adage  :  «  Qui  terre  a  ,  guerre 
a,i  on  peut  en  placer  un  autre  encore  plos 
usuel  :  t  Qui  a  privilège ,  a  procès.  »  Un  procès 
à  faire  est  en  effet  la  seule  sanction  par  laquelle 
la  loi  puisse  couvrir  le  privilégié  dont  on  envahit 
le  légitime  monopole. 

La  loi  doit  subordonner  à  des  vérifications  at- 
tentives et  à  des  conditions  sévères  la  légitimité 
du  monopole  ;  mais  une  fois  cette  légitimité  re- 
connue ,  il  faut  atteindre  les  contrefacteurs.  I) 
le  faut ,  ou  bien  il  faut  supprimer  tonte  loi  sur 
les  brevets  d'invention,  dont  l'institution  ne 
sérail  plus  qu'une  lettre  morte  et  on  épouvantai! 
ridicule,  incapable  de  faire  peur  à  personne. 

Les  contrefacteurs  sont  adroits  ;  ils  échappant 
très-habilement  à  toute  mesure  répressive  qui 
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laisse  ouverte  quelque  fente  par  où  peut  s'écou- 
ler la  fraude. 

Qu'a  fait  le  projet  de  loi?  11  a  élevé  les  peines, 
puni  la  récidive,  permis  l'emprisonnement  ; 
puis  à  côté  de  ces  sévérités ,  il  a  non  pas  laissé 
une  fente,  car  elle  n'existait  pas  dans  les  lois 
antérieures  ;  mais  ouvert  à  nouveau  une  brèche 
si  visible,  si  large,  que  le  plus  maladroit  con- 
trefacteur ne  sera  jamais  assez  maladroit  pour 
n'y  pas  entrer. 

Celte  innovation ,  destructive  de  la  loi ,  con- 
siste dans  l'introduction  d'un  mol,  le  mot 
sciemment.  Voici  comment  l'article  41  est 
conçu: 

«Ceux  qui  auront  sciemment  recèle ,  vendu  ou 
exposé  en  vente ,  ou  introduit  sur  le  territoire 
français  un  ou  plusieurs  objets  contrefaits,  se- 
ront punis  d'une  amende,  »  dit  le  projet  du 

gouvernement,  lequel  porte  celle  amende  à  la 
moitié  de  celle  que  l'article  précédent  prononce 

contre  les  fabricants  de  contrefaçons;  «  

des  mêmes  peines  que  les  contrefacteurs,»  dit 
la  commission  de  la  chambre  des  députés. 

Signalons  d'abord  entre  cet  article  et  le  pré- 
cédent un  vice  de  logique,  qui  est  son  moindre 
défaut. 

L'article  précédent  punit  le  fabricant  de  con- 
trefaçons absolument,  dans  tous  les  cas,  qu'il 
ait  su  ou  qu'il  ail  ignoré  l'existence  du  brevet. 
Les  exposés  des  motifs  et  les  rapports  s'éten- 
dent très-explicitement  sur  les  dangers  d'ad- 
mettre en  pareille  matière  l'excuse  de  la  bonne 
foi.  A  quoi  bon  en  effet  tant  de  précautions  légis- 
latives pour  assurer  la  publicité  des  brevets,  si 
le  fabricant  contrefacteur  peut  dire  que  le  bre- 
vet lui  est  resté  inconnu? 

Si  l'excuse  n'est  pas  bonne  pour  le  fabricant , 
comment  le  devient-elle  pour  le  débitant  ou  le 
dépositaire?  N'y  a-t-il  pas  pour  tous  deux 
même  notification  officielle  au  public?  N'y 
a-t-il  pas  même  préjudice  pour  le  brevelé, 
même  perte  de  ses  droits?  Pourquoi  ces  deux 
systèmes,  si  disparates,  dans  deux  articles 
qui  se  suivent?  Ou  l'excuse  est  bonne,  et  il 
faut  alors  l'admettre  pour  tout  le  monde;  ou 
elle  ne  vaut  rien ,  et  il  ne  faut  alors  l'admettre 
pour  personne. 

La  commission  de  la  chambre  des  députés  a 
amendé  le  projet  du  gouvernement  en  punissant, 
ainsi  que  l'avaient  fait  les  lois  de  1 701 ,  le  débi- 
tant des  mêmes  peines  que  le  fabricant:  «Les 
complicités,  dit  le  rapport  de  M.  Philippe  Dupin, 
étaient  réprimées  plus  faiblement  que  le  délit 
principal.  La  commission  a  cru  devoir  mainte- 
nir le  principe  général  de  l'égalité  des  peines 
entre  les  auteurs  d'un  délit  et  leurs  complices. 

J. 


En  celte  matière  plus  qu'eu  toute  autre ,  la  cul- 
pabilité est  identique,  et  si  les  circonstances 
appellent  une  différence,  le  juge  trouvera  le 
moyeu  de  l'établir  dans  l'intervalle  qui  sépare 
le  maximum  cl  le  iniuimum  sur  l'échelle  des  ré- 
pressions.» Ces  raisons  sont  bonnes  et  biens 
dites  ;  mais  comment  la  commission  s'arréte-t- 
clle  ainsi  en  chemin?  Comment  après  avoir  ré- 
tabli l'égalité  dans  la  quotité  de  l'amende ,  ce 
qui  est  un  point  secondaire  assez  indifférent  dans 
la  pratique ,  n'a-t-clle  pas  aussi  rétabli  l'égalité 
dans  le  principe  même  qui  constitue  le  délit  ou  la 
contravention?  Le  rapport  ne  dit  pas  un  seul 
mot  pour  motiver  celte  énorme  différence, 
comme  s'il  ne  l'avait  pas  même  aperçue. 

Allons  plus  loin.  Démoulrons  que  pour  réta- 
blir l'unité  de  principes  et  faire  cesser  une  into- 
lérable dissonance ,  il  faut  non  pas  écrire  le  mot 
sciemment  dans  le  premier  article ,  mais  l'effacer 
daus  le  second  ;  ou  plutôt  établissons  qu'il  faut 
apporter  à  l'organisation  du  système  de  pénalité 
une  modification  profonde  et  radicale. 

Remarquons  aussi,  avant  de  quitter  le  projet 
de  loi ,  que,  même  dans  son  système,  ou  plu- 
têt  daus  ses  systèmes ,  il  laisse  sans  aucuue  so- 
lution une  difficulté  qui  se  présenterait  tous  les 
jours.  Il  ne  statue  sur  le  sort  ni  des  objets  argués 
de  contrefaçon  ni  des  saisies,  pour  les  cas  où  le 
débitant  serait  acquitté  parce  qu'il  n'aurait  pas 
débité  sciemment.  11  suit  de  là  qu'en  vertu  de 
tous  les  principes  de  droit  commun ,  et  dans  le 
silence  de  la  loi ,  les  marchandises  contrefaisan- 
tes resteraient  la  propriété  du  débitant  et  dépo- 
sitaire ou  de  ses  commettants,  en  telle  sorte  que 
le  breveté  uou-sculemenl  perdrait  sou  procès, 
mais  ne  pourrait  pas  mettre  la  main  sur  les  ob- 
jets qui  ont  été  fabriqués  en  violation  de  ses 
droits ,  et  dont  la  présence,  à  la  face  de  la  jus- 
tice, raconterait  à  tous  les  yeux  l'existence  de 
la  contrefaçon  et  son  impunité. 

Je  sais  bien  ce  que  l'on  objectera  :  Il  n'y  a 
pas,  dira-t-on,  de  délit  sans  intention.  C'est  là 
uu  beau  et  grand  principe ,  mais  que  la  législa- 
tion u'admel  pas  en  matière  de  contravention. 
On  croit  faire  beaucoup  pour  les  brevetés  en 
édiclanl  des  peines  sévères  el  en  élevant  le  fait 
de  contrefaçon  jusqu'à  la  consistance  d'un  délit. 
Mais  ne  vaudrail-il  pas  mieux  cent  fois  ne  pas 
faire  à  la  contrefaçon  tant  d'honneur,  ne  la  dé- 
finir que  comme  contravention,  et  ne  pas  l'éri- 
ger en  délit  avec  la  circonstance  atténuante  do 
l'impunité. 

Le  débitant,  le  dépositaire,  pourra  être  de 
bonne  foi ,  je  le  sais  ;  mais  cette  bonne  foi  fera- 
t-elle  que  les  droits  du  breveté  n'oul  pas  été 
violés  et  qu'une  réparation  ne  lui  est  pas  duc? 
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Celte  question  avail  beaucoup  occupé  la  com- 
mission de  1828  el  1852.  Pas  plus  que  le  projet 
de  loi ,  elle  n'avait  voulu  confondre  l'innocent 
avec  le  coupable ,  et  ne  tenir  de  la  bonne  foi 
aucun  compte.  Elle  était  arrivée  à  une  solution 
fort  simple,  fort  humaine,  mais  moins  naïve  et 
moins  crédule.  J'ai  vu  avec  regret  que  le  projet 
de  loi  Fait  écartée. 

Celle  solution  était  dictée  pur  la  considéra- 
tion ,  toute  vraie  et  toute  pratique ,  que  le  prin- 
cipal intérêt  du  breveté  est  d'atteindre  l'atelier 
de  contrefaçon.  On  peut  le  faire ,  avec  efficacité 
en  intéressant  le  débitant  lui-même  à  signaler 
<  et  atelier,  s'il  est  réellement  de  bonne  foi ,  ou 
seulement  s'il  veut  s'exempter  de  peine. 

La  commission  préparatoire  proposait  donc 
d'al»soudre  le  détenteur  d'objets  contrefaisants 
qui  ferait  sérieusement  connaître  la  personne  de 
qui  il  les  tient.  Elle  avail  avisé  aux  moyens  de 
rendre  cette  désignation  sérieuse. 

dette  désignation  est  une  épreuve  de  la  bonne 
foi  ;  elle  ne  s'établit  pas  par  des  paroles  men- 
teuses, par  des  dénégations  générales,  par  un 
dcll  d'administrer  la  preuve  de  la  culpabilité 
d'intention;  elle  se  produit  par  des  faits  réels: 
des  marchandises  contrefaites  ne  tombent  pas 
des  nues  chez  un  marchand  ;  s'il  est  de  bonne 
foi  ,  qu'il  dise  de  qui  il  les  tient.  Laisser  peser 
sur  le  breveté  le  lourd  fardeau  de  la  preuve ,  si 
rarement  possible,  que  le  détenteur  d'objets 
contrefaisants  a  agi  sciemment,  c'est  ouvrir  à 
l'absolution  des  plus  coupables  organisateurs  de 
contrefaçons  une  issue  par  trop  facile. 

Vous  allez  donc ,  objectera-t-on ,  encourager 
la  délation ,  et  récompenser  par  l'impunité  le 
dénonciateur  de  son  complice. 

Si  c'est  là  une  objection  dans  la  pensée  de 
quelques  personnes,  ce  n'en  est  pas  une  dans 
la  mienne.  Cette  prétendue  vertu  de  fidélité 
entre  complices  est  bonne  à  louer  dans  les  mé- 
lodrames elles  romans  ;  mais  dans  la  vie  réelle, 
dans  une  société  organisée  pour  protéger,  non 
les  fripons,  mais  les  honnêtes  gens,  je  ne  com- 
prends pas  que  l'on  s'évertue  à  garantir  si  coin- 
plaisammenl  aux  mauvaises  actions  la  sécurité 
et  le  set  rot. 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  un  acte  législatif 
assez  récent,  et  qui  a  porté  les  meilleurs  fruits. 
Ouaud  le  législateur  s'est  occupé  de  réformer 
la  lépslaliou  sur  les  faillites ,  il  a  pris  à  tâche 
d'extirper  les  traités  secrets  par  lesquels  cer- 
tains créanciers  étaient  avantagés  au  préjudice 
de  tous  les  autres.  Une  précaution  très-ellîcace 
a  été  prise  alors  par  lui.  Il  a  permis,  même 
au  failli,  de  demander  la  nullité  des  traités  se- 
crets. La  pratique  alleslc  que  ces  blâmables 


traités  ont  été  frappés  à  mort.  On  faisait  à  «lie 
disposition  si  utile ,  les  mêmes  objections:  Per- 
sonne ,  disait-on ,  ne  peut  invoquer  sa  propre 
turpitude  ;  il  est  immoral  d'autoriser  le  failli  à 
dénoncer  un  acte  auquel  il  a  participé,  et  de 
l'inciter  à  travailler  lui-même  à  ce  que  les  com- 
plices d'une  fraude  dont  il  est  un  des  auteurs 
aient  seuls  à  en  payer  les  suites. 

On  a  répondu  que  le  meilleur  moyeu  de  faire 
cesser  le  fléau  des  arrangements  particuliers 
était  de  leur  ôler  toute  garantie ,  el  de  ne  laisser 
pour  celui  qui  les  a  exigés  aucune  précaution 
possible  de  sécurité.  Le  législateur  a  accepto 
celle  réponse,  et  la  pratique  de  la  lot  lui  a  hau- 
tement donné  raison  ;  la  morale  publique  el  U 
bonne  foi  commerciale  s'en  sont  fort  bien 
trouvées. 

Il  s'agit  ici  d'une  action  plus  mauvaise .  d'une 
contrefaçon  qui  est  de  la  famille  du  vol.  Oter  la 
sécurité  entre  complices,  les  encourager  à  se 
dénoncer:  arriver  ainsi  à  protéger  efficacement 
de  justes  droits ,  c'est  de  la  bonne  morale  elde. 
la  sagesse  éclairée  et  expérimentale. 

Je  proposerai ,  à  la  fin  de  cet  article ,  non 
pas  mon  propre  amendement ,  mais  celui  de  U 
commission  de  1828  el  1852,  qui  était  pleine- 
ment entrée  dans  cet  ordre  d'idées. 

Je  terminerai  ces  observations  en  insistant 
sur  le  rejet  d'un  article  additionnel  proposé  par 
la  commission  de  la  chambre  des  députés,  sons 
le  n°  33,  et  ainsi  conçu:  «Lorsque,  dans  des 
annonces,  prospectus  ou  affiches,  l'inventeur 
breveté  ou  ses  cession  liai  res  aurool  frauduleu- 
sement présenté  le  brevet  comme  garantissant 
le  mérite  de  l'invention  el  la  recommandant  a 
la  confiance  des  acheteurs,  ils  seront  punis  (foie 
amende  de  50  fr.  à  1  ,000  fr.  En  cas  de  récù&tt, 
ils  pourront  être  déclarés  déchus  de  leur  bretrt.  • 

Une  pensée  très-louable  et  très-facile  à  com- 
prendre, la  haine  du  charlatanisme,  a  dicte 
cet  arliclc.  Le  charlatanisme  est  une  des  plaies 
de  notre  époque  :  c'est  une  bonne  action  que  de 
chercher  à  l'extirper. 

Mais  des  deux  paragraphes  proposés  par  h 
commission,  le  premier  me  semble  puéril  ;  le 
second  est  injuste. 

L'un  des  principes  fondamentaux  de  la  légis- 
lation des  brevets  est  qu'ils  sont  délivrés  à  tout 
requérant,  à  ses  risques  el  périls,  sans  garan- 
tie du  mérite  de  l'invention.  Le  public  eslavertt, 
par  la  loi  elle-même ,  qu'un  brevet  ne  contient 
l'approbation,  ni  explicite,  ni  implicite  de  l'in- 
dustrie qui  y  est  décrite.  L'axiome  que  «ool 
n'est  censé  ignorer  la  loi»  ue  détruit  pas,  je  le 
sais,  la  réalité  du  fait  contraire;  mais  est-ce 
bien  dans  la  loi  elle-même  qu'il  est  bon  de  t  »- 
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firmcr?  L'éducation  du  public  ne  peut  gagner 
beaucoup  à  ce  qu'on  le  présume  incapable  de 
comprendra  une  vérilé  si  élémentaire.  Il  hut  le 
dire,  d'ailleurs,  le  charlatanisme  lui-même, 
par  la  pompe  ridicule  de  ses  annonces ,  travaille 
à  diminuer  la  possibilité  de  le  croire.  Si  les 
amendes  proposées  fermaient  la  bouche  aux 
charlatans ,  je  comprendrais  qu'on  en  espérât 
de  bous  résultats;  mais  c'est  un  proléc  qui  sait 
varier  ses  formes  ;  il  échappera ,  sans  grande 
peine,  à  la  lettre  de  la  loi ,  qui ,  en  matière  pé- 
nale, ne  pourra  pas  être  élargie  au  delà  de  ses 
4ermes.  Puis  il  dira  :  Je  ne  suis  pas  un  charla- 
tan ;  car  il  y  a  des  peines  contre  le  charlata- 
nisme, et  elles  ne  m'ont  point  frappé.  Le  con- 
trôle du  bon  sens  public  me  parait  un  remède 
plus  eflicace  que  des  pénalités  nécessairement 
insuffisantes,  et  qui  n'atteindront  pas  une  fois 
sur  mille  le  mal  qu'on  cherche  vainement  à  ex- 
tirper. 

J'attache  assez  peu  d'importance  à  cette  pre- 
mière partie  de  l'article,  que  j'écarterais  surtout 
comme  inutile:  c'est  un  peu,  qu'on  me  per- 
mette de  le  dire ,  la  loi  faisant  du  charlatanisme 
de  répression  contre  d'insaisissables  charlatans. 

Mais  la  seconde  partie  de  l'article,  la  dé- 
chéance en  cas  de  récidive,  va  coutre  tous  les 
principes  de  la  matière. 

Un  brevet  est  nul  quand  le  prétendu  contrat 
dont  il  est  le  litre  n'existe  pas  réellement  ;  quand 
un  a  donné  pour  uouvelle  une  invention  qui  ne 
l'est  pas  ;  quand  on  a  dissimulé  la  véritable  in- 
vention ,  au  lieu  de  la  livrer  loyalement  à  la  so- 
ciété; car  la  société  qui  accorde  un  privilège 
doit  eu  échange  recevoir  réellement  une  inven- 
tion. 

Le  brevet  est  en  déchéance  lorsqu'il  reste 
inexploité,  lorsqu'il  couvre,  à  la  faveur  d'un 
privilège  pour  le  travail  français ,  les  importa- 
lions  d'un  travail  étranger.  Là  encore  il  y  a 
inexécution  du  contrai. 

Annuler  un  brevel ,  non  pour  ses  propres  vi- 
ces, mais  parce  qu'il  est  trop  pompeusement 
annoncé;  rompre  un  contrat,  lorsqu'il  repose 
sur  ses  vraies  bases,  et  lorsque  l'invention 
uouvelle  est  réellcmeut  livrée  el  acquise  à  la 
société  parce  qu'un  délit  étranger  à  ce  contrai 
a  été  commis,  ce  u'est  pas  là  de  la  justice  dis- 
iribulivc:  c'est  presque  une  contiscatiou. 

Si  l'on  croit  à  l'eflicacité  des  peines  contre 
un  seul  des  modes  d'exploitation  du  charlata- 
nisme ,  si  l'on  veut  aggraver  ces  peines  en  cas 
de  récidive,  que  l'on  double,  que  l'on  triple 
l'amende ,  qu'on  y  ajoute  même  la  peine  d'em- 
prisonnement ;  ce  sera  être  très-sévère;  mais 
annuler  le  brevet ,  c'est  passer  d'un  ordre  d'i- 


dées à  l'autre ,  c'est  compromettre  des  intérêts 
civils  par  un  mélange ,  sans  logique ,  avec  des 
dispositions  pénales. 

Et  puis,  que  d'impossibilités  pratiques!  que 
de  difficultés  non  prévues!  Qu'advicudra-t-il  si, 
lorsqu'il  y  aura  plusieurs  propriétaires,  plu- 
sieurs cessionnaires  d'un  même  brevet ,  l'an- 
nonce mensongère  est  faite  par  un  seul  des 
propriétaires?  11  y  aura  déchéance,  c'est-à-dire 
acquisition  au  domaine  public.  Quoi  donc  !  il  n'y 
aura  plus  de  brevet  valable  dans  les  mains  des 
autres  propriétaires,  des  autres  cessionuaires 
qui  l'exploitent  modestement  et  licitement  ! 
Maison  va  ouvrir  la  porte  à  de  singulières  spé- 
culations. Il  dépendra  d'un  seul  des  cointéressés 
de  frapper  de  mort  la  propriété  d'aulrui.  Qu'y 
a-t-il  donc  d'impossible  à  supposer  (car,  de  la 
partd'uu  charlatan,  vous  supposerez  facilement 
des  ruses  et  de  coupables  calculs)  (pie  des  ri- 
vaux, des  concurrents  se  délivreront  du  brevet 
en  soudoyant  un  des  propriétaires,  elle  payant 
pour  quelques  mensonges  dans  des  réclames? 
Un  copropriétaire  nécessiteux  aura  un  excellent 
moyen  de  lirer  de  l'argent  de  ces  cointéressés  : 
il  les  menacera  d'annoncer  au  public  que  la  dé- 
livrance du  brevet ,  commun  à  eux  tous ,  est 
une  preuve  officielle  de  l'excellence  de  l'in- 
vention ! 

On  ne  peut  nier  ni  ces  conséquences ,  ni  la 
fréquence  de  leur  application.  La  participation 
de  plusieurs  copropriétaires  ou  cessionnaires 
dans  la  propriété  d'un  même  brevet  n'est  pas 
une  hypothèse  rare  et  exceptionnelle.  C'est  un 
cas  journalier  et  des  plus  usuels ,  que  la  loi  a 
très-attentivement  réglé  dans  un  grand  nombre 
de  ses  articles.  L'indivisibilité  d'une  déchéance 
de  brevet  est  une  vérilé  dont  assurément  per- 
sonne ne  contestera  l'évidence.  Il  n'y  a  pas 
d'effort  législatif  capable  de  convertir  celle  dé- 
chéance en  une  peine  personnelle  coutre  lelou 
tel  délinquant.  La  déchéance  est  la  peiuc  de 
mort  contre  le  brevet,  dans  quelques  mains 
qu'il  se  trouve ,  car  sa  conséquence  nécessaire 
et  unique  est  la  dévolution  au  domaine  public. 

Inique  contre  des  copropriétaires  ou  des  ces- 
sionnaires innocents  du  délil  nouveau  de  char- 
latanisme ,  la  déchéance  n'est  pas  même  juste 
contre  le  charlatan  ;  car  elle  mêle  à  tort  des  dis- 
positions appartenant  à  deux  ordres  différents. 
On  peut,  tout  à  la  fois,  être  un  inventeur  sé- 
rieux et  un  charlatan  effronté  :  punir  l'inventeur 
des  torts  du  charlatan ,  c'esl  confondre  des  idées 
disparates,  c'estfrapper  par  la  confiscation  d'une 
propriété  de  droit  civil  une  infraction  à  la  loi 
pénale.  Créez  une  peine,  si  vous  croyez  à  son 
efficacité,  dont  je  doute;  mais  respectez  l'es- 
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sence  d'un  contrai  que  vous-mêmes  définissez  si 
bien,  et  les  principes  fondamentaux  sur  lesquels 
votre  loi  tout  entière  est  assise. 

Le  législateur  doit  se  garder  des  dispositions 
colères;  car  elles  l'exposent  à  être  inconséquent, 
et  elles  le  portent  beaucoup  au  delà  du  but  qu'il 
a  l'intention  d'atteindre. 

Résumant  par  des  propositions  formelles  tout 
ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici  : 

Je  crois  bon  et  utile  d'adopter  le  projet  de  loi. 

Je  souhaite  le  retranchement  de  tout  l'article 
35  de  la  commission;  et  je  regarde  surtout 
comme  indispensable  la  suppression  du  second 
paragraphe  de  l'article. 

Je  remplacerais  l'article  41  du  projet  de  la 
commission  par  l'article  suivant ,  qui  combine 
avec  la  rédaction  actuelle  de  cet  article  celui 
que  la  commission  de  1828  et  1832  proposait: 

«Ceux  qui  auront  recèle,  vendu  ou  exposé 
»  en  vente ,  ou  sciemment  introduit  sur  le  terri- 
»  toire  français  un  ou  plusieurs  objets  contrefaits, 
»  seront  punis  des  mêmes  peines  que  les  conlre- 
»  facteurs. 

«  Lorsque  le  marchand ,  débitant ,  ou  dépo- 
sitaire, chez  lequel  des  objets  contrefaits  au- 
»ronl  été  trouvées,  fera  connaître,  soit  son 
»  vendeur,  soit  le  déposant,  soit  le  fabricant,  et 
»  qu'il  donnera  caution  de  leur  solvabilité,  il 
«sera  déchargé  de  toute  condamnation  person- 
nelle; à  moins  qu'on  ne  fasse  contre  lui  la 
»  preuve  qu'il  a  agi  sciemment  et  par  complicité.» 

Re.nolard, 
Conseiller  à  la  cour  de  cassation. 
(/.  rf.  È.  janvier  1844,  pag.  5  «  15.) 

Brevets  d'inventiox  ,  par  M.  A.  C.  Renouard, 
conseiller  à  la  cour  de  cassation').  C'est  une  his- 
toire curieuse  et  pleine  de  grandeur  que  celle 
de  l'industrie ,  partie  de  si  bas  cl  arrivée  si  haut. 
L'histoire  de  l'industrie  est  celle  du  travail,  qui 
d'esclave  est  devenu  roi  ;  c'est  l'histoire  du  tiers 
état,  qui  n'était  rien  et  qui  est  devenu  tout; 
c'est  notre  histoire  à  tous  tant  que  nous  som- 
mes, parce  que  c'est  l'industrie  qui  nous  a  donné 
les  moyens  d'acquérir  ou  de  conserver. 

Une  des  parties  les  plus  intéressantes  de  cette 
histoire  est  sans  contredit  la  partie  juridique. 
L'histoire  de  la  législation  industrielle  est  celle 
du  progrès  de  l'industrie:  l'une  suit  l'autre. 
L'industrie  peut  sans  doute  se  développer  sous 
de  mauvaises  lois,  soit  qu'elle  leur  résiste,  soit 
qu'elle  leur  échappe,  comme  ces  arbres  qui 
poussent  à  l'ombre  en  cherchant  le  soleil  et  qui 
se  développent  avec  vigueur  aussitôt  qu'ils  ont 

')  Pari*,  chci  Guillaumin .  14,  rue  Richelieu. 
I  volume  in-8",  7  fr.  50  c. 


atteint  la  couche  d'air  qu'il  réchauffe  île  ses 
rayons.  Aussi  n'est-ce  pas  d'après  le  mérite 
absolu  des  lois  qui  la  régissent  qu'il  but  joger 
son  état  :  c'est  par  leur  mérite  relatif;  et  mis  et 
rapport,  il  n'est  pas  douteux  que  les  progrès  de 
l'industrie  et  ceux  de  la  législation  n'aient  été  à 
peu  près  simultanés.  Cependant  il  faut  recon- 
naître que  presque  toujours  ce  sont  les  progrès 
de  l'industrie  qui  ont  forcé  les  améliorations  lé- 
gislatives ,  et  que  rarement  les  améliorations  lé- 
gislatives ont  précédé  et  produit  les  progrès  in- 
dustriels. Hardie  comme  un  soldat  de  fortune, 
sans  richesse  et  sans  nom ,  et  qui  a  l'un  et  l'ambra 
à  acquérir,  l'industrie  marchait  résolument  de 
conquête  en  conquête  ,  tandis  que  la  législation, 
plus  timide,  se  bornait  à  enregistrer  ses  titres, 
nou  sans  les  contester  quelquefois. 

L'industrie,  considérée  comme  élément  de 
richesse  nationale  et  comme  une  des  principales 
forces  de  l'État ,  est  née  le  jour  où  le  travail  est 
devenu  libre.  Jusque-là ,  il  y  a  eu  des  travaux 
mauuels  auxquels  l'intelligence  de  l'ouvrier  avait 
plus  ou  moins  de  part ,  mais  qui ,  n'étant  pas 
dirigés  par  une  intelligence  supérieure  vers  on 
but  commun ,  ne  produisaient  que  des  résultats 
individuels.  C'est  la  liberté  des  travailleurs  qui 
leur  a  permis  d'associer  leurs  efforts,  de  sou- 
mettre le  travail  à  la  pensée  et  de  marcher  réu- 
nis vers  la  terre  promise ,  où  ils  devaient  trouver 
la  richesse  et  la  puissance.  Quoi  qu'on  ait  dit, 
en  effet,  l'intérêt  matériel  n'est  pas  le  seul  mo- 
bile de  l'homme.  Quand  rien  ne  vient  détourna 
ses  tendances  et  pervertir  ses  instincts ,  il  vise 
plus  haut,  et  le  travail  n'est  plus  seulement  pour 
lui  un  moyen  de  satisfaire  ses  besoins  physi- 
ques; c'est  aussi  une  satisfaction  de  l'intelligence 
et  le  plus  beau  des  chemins  qui  conduisent  à  h 
fortune  et  à  la  gloire.  Mais  l'homme  libre  peut 
seul  aspirer  à  l'une  et  à  l'autre;  seul  il  peut  en 
travaillant  pour  lui-même  travailler  aussi  pour 
l'État,  parce  que  seul  il  fait  partie  de  l'État; 
seul  il  peut  être  un  industriel  :  l'esclave  des  temps 
anciens,  le  serf  des  temps  féodaux,  n'étaient 
que  des  machines  humaines. 

C'est  là ,  il  n'en  faut  pas  douter,  une  des  cas- 
ses principales  qui  relardèrent  pendant  si  long- 
temps les  progrès  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. Aussi  voit-on  au  moyen  âge  les  artisans, 
qui  furent  les  premiers  industriels ,  s'établir  de 
préférence  dans  les  villes  devenues  libres,  se 
former  en  corporations  afin  de  se  proléger  euv 
mémes,  chercher  dans  l'association  une  fora 
capable  de  résister  aux  violences ,  et  se  plaw 
sous  l'invocation  de  la  Vierge  et  des  saints  pw 
suppléer  par  une  protection  divine  à  celle  qot 
les  hommes  leur  refusaient.  Dans  les  lienv  qw 
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relevaient  des  seigneurs  féodaux,  ilsélaieut  obli- 
gés dacbeler  le  droit  de  travailler;  et  souvent 
oq  vit  les  corps  de  métiers,  qui  composaient  la 
principale  forte  guerrière  des  villes  aux  époques 
où  elles  luttèrent  pour  se  former  en  corps  de 
communes,  combattre  pour  conquérir  le  travail 
et  b  paix  quand  ou  ne  voulait  pas  les  leur  vendre. 

De  cet  état  de  choses  il  devait  nécessairement 
sortir  une  législation  dont  le  privilège  était  le 
principe  fondamental.  Ceux  qui  avaient  payé 
cher  le  droit  de  travailler  ne  pouvaient  être  dis- 
poses à  admettre  la  libre  concurrence ,  et  l'au- 
torité royale ,  qui  accordait  ce  droit  moyennant 
finance,  ne  pouvait  facilement  admettre  qu'où 
pût,  en  se  passaut  de  sa  licence,  diminuer  la 
source  de  ses  revenus.  Aussi  le  régime  du  pri- 
vilége  et  du  monopole,  né  des  circonstances, 
entretenu  par  l'intérêt  des  privilégiés  et  du  pou- 
voir, vainement  ébranlé  par  de  généreuses  ten- 
tatives, ne  disparut  que  devant  une  révolution. 

Le  privilège,  qui  était  la  loi  de  l'industrie, 
fat  aussi ,  par  une  conséquence  forcée ,  la  loi  des 
inventeurs.  Exploiter  une  invention  industrielle, 
c'était  se  livrer  à  une  industrie  ;  et  comment  s'y 
livrer  sans  appartenir  à  une  corporation  privi- 
légiée? comment  inventer  sans  pouvoir  exploi- 
ter? Et  comme,  d'un  autre  côté,  chaque  pro- 
fession industrielle  était  classée  dans  les  diver- 
ses corporations,  qui  ue  pouvaient  empiéter 
l'une  sur  l'autre  et  dont  les  procédés  étaient  dé- 
terminés d'avance  par  les  règlements ,  que  pres- 
que toutes  les  inventions  se  trouvaient  en  con- 
travention avec  ces  règlements ,  il  fallait  pour 
qu'elles  fussent  admises  un  privilège  spécial  qui 
livrait  leur  sort  à  l'arbitraire  du  pouvoir  et  aux 
chances  d'une  lutte  iuégale  avec  les  intérêts 
contraires. 

Aussi ,  que  d'inventions  grandes  et  utiles  nées 
en  France  ne  purent  y  vivre  et  allèrent  s'accli- 
mater sous  un  ciel  plus  hospitalier  !  «Il  semble, 
disait  M.  de  Boufflers  dans  son  rapport  à  l'As- 
semblée constituante ,  il  semble  que  ce  soit  pour 
nos  inventeurs  français  qu'ont  été  faits  ces  vers 
si  connus  :  Sic  vos  non  vobis ....  Le  moulin  à 
papier  et  à  cylindre ,  inventé  en  France  en  1630, 
fut  porté  en  Hollande,  et  n'est  revenu  que  de- 
puis peu  dans  sa  véritable  patrie.  Le  métier  à 
bas  fut  d'abord  inveuté  ù  Nimes  ;  l'inventeur, 
contrarié  en  France,  passe  en  Angleterre,  où 
il  fut  magnifiquement  récompensé.  Les  Anglais 
nous  doivent  de  même  une  nouvelle  matrice 
poor  la  monnaie,  un  nouveau  métier  à  gaze ,  la 
teinture  du  coton  eu  rouge,  et  plusieurs  autres 
découvertes  dont  les  auteurs  n'oul  pas  été  pro- 
phètes dans  leur  pays.  Ne  regrellous  rieu  ;  ré- 
parons tout,  et  tachons  seulement  que  nos 


abeilles  ne  portent  plus  leur  miel  hors  de  leur 
ruche  ').» 

M.  de  Boufflers  parlait  ainsi  au  début  d'une 
révolution ,  parce  qu'il  avait  aussi  fallu  une  ré- 
volution pour  constituer  le  droit  des  inventeurs 
sur  une  base  nouvelle ,  de  même  qu'une  révolu- 
tion seule  avait  pu  rendre  la  liberté  au  travail. 
Alors  seulement  le  droit  des  inventeurs  fut  re- 
connu d'une  manière  régulière  par  la  loi  du  7 
janvier  1791 ,  adoptée  sur  le  rappport  de  M.  de 
Boufflers ,  complétée  par  la  loi  du  25  mai  1791 
portant  institution  définitive  des  brevets  d'in- 
vention ,  et  qui  l'uue  et  l'autre ,  ainsi  que  diffé- 
rents décrets  accessoires,  ont  été  récemment 
remplacées  par  la  loi  du  5  juillet  1844. 

Une  législation  nouvelle  qui  louchait  à  des  in- 
térêts si  nombreux ,  et  qui  reposait  sur  des  prin- 
cipes peu  connus,  devait  soulever  de  nombreu- 
ses difficultés  ;  mais  dans  l'origine  et  pendant 
longtemps,  ces  difficultés  furent  en  quelque 
sorte  ajournées.  Les  lois  de  1791  naquirent  au 
milieu  des  préoccupations  politiques  ;  les  trou- 
bles de  1792  les  suivirent  de  près,  le  trôno 
tomba  ;  la  république ,  menacée  par  l'invasion , 
à  laquelle  répondit  la  terreur,  après  avoir  tra- 
versé les  orgies  du  Directoire ,  vint  expirer  de- 
vant les  gloires  du  consulat  et  de  l'empire  ;  l'em- 
pire lui-même  disparut  au  milieu  d'un  orage. 
Ces  rudes  temps ,  bien  que  signalés  par  de  gran- 
des découvertes,  furent  peu  propices  à  l'indus- 
trie et  aux  inventions  qu'elle  provoque  ;  aussi , 
quand  la  paix  succéda  à  vingt-cinq  ans  de  guer- 
re, le  pays,  dont  les  forces  guerrières  avaient 
été  épuisées ,  se  trouva  avoir  mis  en  réserve 
presque  toutes  ses  forces  productives  et  indus- 
trielles ,  cl  se  lança  dans  la  nouvelle  carrière 
qui  lui  était  ouverte  avec  autant  d'ardeur  que 
quelques  jours  avant  il  courait  sur  les  champs 
de  bataille.  Alors  commença  une  réaction  dont 
les  effets  se  font  encore  sentir,  et  l'industrie  ac- 
quit une  puissance  sans  exemple  dans  les  an- 
nales du  monde. 

Les  inventeurs  lui  vinrent  promplement  en 
aide.  Le  nombre  des  brevets  d'invention  ,  qui 
pendant  h  république  était  descendu  à  quatre 
par  an ,  qui  pendant  l'empire  ue  s'était  pas  élevé 
jusqu'à  cent,  dépassa  bientôt  ce  chiffre  sous  lu 
restauration,  pour  atteindre  en  1829  celui  de 
452,  et  depuis  la  révolution  de  1830,  ce  nom- 

')  Cependant,  à  cette  époque  où  les  invention* 
vraiment  industrielles  étaient  si  mal  Accueillies,  il  y 
a  des  exemples  d'invention  bien  moins  utiles  aux- 
quelles la  protection  ne  manquait  pas.  On  eu  trouve 
d'assci  curieux  dans  les  Mémoires  de  Buchauniont 
à  la  date  du  14  octobre  1735. 
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bre  s'est  successivement  élevé  jusqu'au  chiffre 
de  1,947,  qu'il  a  aileiol  en  1840. 

Ou  dut  se  préoccuper  alors  des  difficultés  qui 
jusque-lù  étaient  restées  sans  intérêt,  des  prin- 
cipes sur  lesquels  reposent  les  droits  des  inven- 
teurs, de  la  durée  et  de  l'étendue  de  ces  droits. 
Il  fallut  reporter  l'attention  sur  les  lois  qui  les 
consacraient.  Plusieurs  ouvrages  parurent  à  peu' 
près  a  la  même  époque,  de  1820 à  1850,  dont 
le  plus  remarquable  était  saus  contredit  le  Traité 
des  brevets  d'invention  de  M.  Henouard.  Sous  ces 
diverses  iufluences,  les  imperfections  des  lois 
de  1 791  frappèrent  tous  les  yeux  ;  des  réformes 
furent  réclamées.  Dès  1828,  une  commission, 
dont  M.  Renouard  faisait  partie ,  fut  instituée 
auprès  du  ministère  du  commerce.  Les  travaux 
de  celle  commission ,  un  moment  interrompus , 
furent  repris  en  1852;  et  continués  depuis  lors , 
ils  ont  eu  pour  résultat  la  loi  du  5  juillet  18-4-4, 
dont  Je  commentaire  se  trouve  dans  la  nouvelle 
édition  de  l'excellent  trait*;  de  M.  Kcuouard. 

La  première  partie  de  cet  ouvrage  est  con- 
sacrée à  la  théorie  des  droits  sur  les  inventions  et 
sur  leurs  produits.  L'auteur  fait  reposer  cette 
théorie  sur  ces  trois  propositions;  1*  les  inven- 
teurs ont  droit  à  profiler  du  produit  de  leurs 
découvertes  ;  2°  la  société  a  droit  de  faire  usage 
des  inventions  publiées;  5°  il  ne  faut  sacrifier  ni 
le  droit  du  public  ni  celui  des  inventeurs.  Mais 
tout  en  admettant  ces  trois  propositions,  nous 
ne  saurions  admettre  tous  les  motifs  sur  lesquels 
M.  Henouard  les  fait  reposer.  11  reconnaît  à  l'in- 
venteur le  droit  de  concevoir  librement  son  in- 
vention et  celui  de  l'exécuter  librement;  mais 
il  lui  refuse  le  droit  de  profiler  seul  des  bénéfices 
qu'elle  procure ,  ou  du  moins  il  le  lui  refuse  com- 
me existant  à  priori  et  antérieurement  à  la  con- 
cession de  la  loi.  Suivant  M.  Reuouard ,  ce  droit 
ne  peut  être  qu'une  concession  rémuuéraloire: 
une  invention  est  le  résultat  du  travail,  uu 
service  rendu  a  la  société  ,  pour  lequel  la  so- 
ciété doit  un  salaire  :  il  est  convenable  que  ce 
salaire  consiste  en  une  jouissance  exclusive  des 
produits  et  des  bénéfices  de  l'invention  pendant 
un  temps  déterminé ,  après  quoi  elle  tombe  dans 
le  domaine  public  ;  mais  celle  jouissance  u'a  pas 
pour  base  le  droit  de  propriété ,  parce  que  si 
l'invention  appartient  à  l'inventeur,  taul  qu'il 
n'a  fait  que  la  concevoir  sans  la  publier,  elle  ap- 
partient au  public  aussitôt  qu'il  l'a  publiée  et 
que  chacun  peut  la  concevoir. 

M.  Henouard  avait  déjà  développé  ce  système 
avec  un  talent  fort  remarquable  dans  sou  Traité 
des  droits  iC auteur ,  et  nous  avions  déjà  eu  nous- 
méme  l'occasion  de  le  combattre.  Toul  eu  re- 
connaissant que  le  droit  de  l'inventeur  doit  être 


limité  par  le  droit  du  public ,  uous  ue  pouvons 
admettre  que  ce  droit  ne  soit  pas  un  véritable 
droit  de  propriété  que  la  loi  déclare  et  détermine, 
mais  qu'elle  ne  crée  pas.  Tout  le  monde  recon- 
naît que  s'il  existe  pour  un  homme  une  véritable 
propriété,  c'est  la  pensée:  »  L'arbre  qui  uail 
dans  un  champ,  disait  M.  de  BouûTcrs  à  l'As- 
semblée constituante,  n'est  pas  aussi  iucoutcv 
tablcmenl  au  maitre  de  ce  champ  que  l'idée  qui 
vient  dans  l'esprit  d'un  homme  appartient  à  sou 
auteur.»  M.  Reuouard  ne  le  nie  pas;  mais  il 
veut  que  la  pensée  une  fois  émise  appartienne  a 
tout  le  monde:  «Qu'est-ce,  dit-il,  qu'une  in- 
vention? un  exercice  de  la  pensée,  une  nou- 
veauté dans  les  connaissances  ou  dans  les  com- 
binaisons par  lesquelles  l'intelligence  exerce  sou 
empire  sur  la  matière.  Or,  comment  douter  qoe 
par  sou  essence  la  pensée  n'échappe  à  toute  ap- 
propriation exclusive?  Elle  passe  dans  les  es- 
prits qui  la  reçoivent,  sans  cesser  d'appartenir 
à  l'esprit  dont  elle  émane ,  comme  le  feu  qui 
se  communique  s'étend  sans  s'affaiblir  à  sou 
foyer.  • 

Si  comparaison  était  raison,  il  faudrait  se  taire 
et  accepter  toul  ce  que  celle-ci  a  d'ingénieux. 
Saus  doute  la  pensée  une  fois  émise  peut  eulrer 
dans  toutes  les  intelligences  capables  de  la  rece- 
voir, en  ce  sens  que  chacun  peut  s'en  rendre 
compte  et  penser  ce  qu'un  autre  a  pensé.  11  eu 
est  des  inventions  industrielles  comme  des  pro- 
ductions littéraires.  Chacun  peut  dans  son  in- 
telligence composer  et  décomposer  la  machine 
la  plus  compliquée,  comme  chacun  peut  ap- 
prendre et  réciter  les  vers  de  Racine  pour  sou 
amusement  particulier.  Mais  à  côté  de  la  peust* 
cousidérée  comme  être  abstrait ,  il  y  a  les  pro- 
duits de  la  pensée ,  ses  applications  matérielles , 
son  exploitation  comme  objet  d'industrie  el 
source  d'un  profit.  Or,  sous  ce  poinl  de  vue  qui 
u'a  plus  aucun  rapport  avec  la  pure  faculté  dou- 
née  à  tout  le  monde  de  concevoir  et  de  com- 
prendre ce  qu'un  autre  a  inventé ,  on  ue  peut 
pas  dire  que  la  peusée  appartienne  à  tout  le 
monde.  Elle  peut  entrer  dans  loules  les  intelli- 
gences, soit;  mais  peut-elle  entrer  dans  loules 
les  bourses?  Là  csl  la  qucslion ,  et  il  nous  sem- 
ble incontestable  que  l'émission  de  la  pensée, 
en  permettant  à  tout  le  nioude  de  la  concevoir, 
ne  saurait  priver  riuvcutcur  de  son  accessoire 
ulUe,  et  donner  à  tous  le  droit  de  profiler,  parce 
que  tous  ont  le  droit  de  comprendre.  On  ue 
peut,  en  principe,  placer  sur  la  même  ligue 
celui  qui  a  su  inventer  et  ceux  qui  u'oul  eu 
d'autre  mérite  que  celui  de  bien  voir  et  de  bien 
écouler;  et  c'est  cependant  ce  qui  arriverait  si 
on  décidait  que  l'iuvenleur  perd ,  en  b  publiant. 
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tous  les  droits  de  propriété  native  qu'il  avait  sur 
son  invention. 

Il  est  bien  vrai  que  M.  Renouard  reconnaît 
que  les  inventeurs  ont  droit  à  une  récompense , 
et  que  de  toutes  les  récompenses ,  la  plus  con- 
venable est  celle  qui  consiste  dans  le  droit  pri- 
vatif d'exploitation  limité  à  un  certain  temps. 
Mais  c'est  là  une  pure  concession  qui  repose  sur 
celle  supposition  que  tous  les  inventeurs  ont 
droit  à  une  rémunération  ,  et  qui  confond  toutes 
les  inventions ,  celles  qui  sont  utiles  avec  celles 
qui  ne  le  sont  pas,  en  les  favorisant  toutes, 
quoique  toutes  ne  méritent  pas  de  l'être,  cl  que 
souvent  leur  publication  puisse  être  plus  nuisible 
qu'utile  à  la  société. 

C'est  sur  cette  supposition,  démentie  par 
l'expérience ,  que  M.  Renouard  fait  également , 
dans  un  autre  ouvrage ,  reposer  les  droits  des 
auteurs  sur  le  produit  de  leurs  œuvres.  Mais 
quelque  talent  et  quelque  persévérance  qu'il  ait 
mis  à  suivre  ce  système ,  il  ne  saurait  entraîner 
notre  conviction,  et  nous  décider  à  voir  dans  le 
droit  des  inventeurs  sur  le  produit  de  leurs  in- 
ventions autre  chose  qu'un  véritable  droit  de 
propriété. 

Cependant  ce  droit  de  propriété  n'est  pas 
aussi  absolu ,  en  réalité ,  qu'il  le  parait  au  pre- 
mier abord.  L'invention ,  même  celle  qui  sem- 
ble la  plus  radicale ,  profite  toujours  de  celles 
qui  l'ont  précédée  et  des  idées  qui  sont  dans  le 
domaine  public.  On  peut  donc  dire  avec  vérité 
qu'une  invention  n'appartient  pas  tout  entière 
à  l'inventeur,  et  qu'elle  appartient  pour  partie 
à  la  société.  C'est  pourquoi  le  système  d'un  droit 
perpétuel  d'exploitation  exclusive  ne  pourrait 
être  attribué  à  l'inventeur  sans  blesser  les  droits 
du  public,  de  même  qu'on  ne  pourrait  faire 
tomber  une  invention  dans  le  domaine  public 
aussitôt  qu'elle  est  publiée  sans  blesser  les  droits 
de  l'inventeur.  Il  y  a  donc  là  une  propriété  in- 
divise dont  il  faut  faire  le  partage;  et  la  seule 
manière  de  le  faire  est  d'attribuer  à  l'inventeur 
la  jouissance  exclusive  de  son  invention  pen- 
dant un  temps  déterminé,  après  quoi  elle  ap- 
partient au  public.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du 
5  juillet  4844 ,  comme  la  loi  de  4791  ,  sans  peut- 
être  que  leurs  auteurs  aient  eu  un  système  bien 
arrêté  ou  bien  uniforme ,  et  que  lous  aient  agi 
d'après  les  mêmes  motifs  et  sous  l'influence  de 
la  même  impulsion. 

Dans  là  première  partie  de  son  ouvrage, 
M.  Renouard  trace  encore  les  principaux  traits 
de  l'histoire  du  droit  sur  les  inventions  indus- 
trielles ,  et  fait  un  résumé  fort  iutéressant  des 
législations  étrangères ,  dans  lequel  se  trouvent 
dépesés  de  précieux  matériaux  pour  un  travail 


approfondi  sur  la  législation  comparée ,  travail 
qui  aurait  d'autant  plus  d'intérêt,  dans  cette 
matière  spéciale,  que  si  jamais  les  peuples  peu- 
vent s'entendre  pour  se  donner  une  législation 
uniforme  et  adopter  les  mêmes  principes  et  les 
mêmes  règles ,  les  droits  des  inventeurs  et  des 
auteurs  seront  sans  contredit  la  matière  sur  la- 
quelle il  sera  le  plus  facile  de  tomber  d'accord. 

Quanta  la  deuxième  partie,  elle  est  tout  en- 
tière consacrée  à  l'examen  de  la  législation  fran- 
çaise ,  à  l'exposé  théorique  du  système  de  la  loi 
nouvelle  et  à  la  solution  des  questions  qu'elle 
peut  présenter.  Ici  nous  aurions  rarement  lieu 
d'être  en  désaccord  avec  M.  Renouard.  On  con- 
naît la  sagacité  avec  laquelle  il  réduit  les  diffi- 
cultés à  leur  juste  valeur,  et  comment  il  sait  les 
résoudre.  Nous  trouverions  plus  souvent  à  faire 
la  critique  de  la  loi  que  celle  de  son  livre.  Avant 
la  loi  de  4844,  il  avait  acquis  une  légitime 
autorité;  celte  autorité  doit  s'augmenter  au- 
jourd'hui de  touie  l'expérience  que  l'auteur  a 
acquise  et  du  poids  que  lui  donne  la  haute 
position  qu'il  occupe  dans  la  magistrature. 
M.  Reuouard  est  un  esprit  net ,  un  talent  sim- 
ple et  consciencieux ,  donl  le  style  exempt  de 
recherche ,  mais  non  dépourvu  d'élégance ,  at- 
tache constamment  le  lecteur.  Il  m'est  arrivé 
d'ouvrir  le  livre  seulement  pour  le  consulter  et 
de  ne  le  fermer  qu'après  en  avoir  lu  plusieurs 
chapitres.  G.  Massé. 

(J.  d.  E.  février  4845,  par/.  431  à  455.) 

BitiGAvri  (Filippo).  Esame  economico  del  mte- 
ma  civile.  2  vol  in-8. 

Il  a  consacré  deux  volumes  à  réfuter  les  pa- 
radoxes de  Rousseau  sur  l'économie  politique. 

On  ne  les  lit  plus  guère  ni  l'un  ni  l'antre  en 
tout  ce  qui  concerne  la  science  économique. 

Broccia)  C.-A.).  TroUatode"  IribuUi.  in-8. 

—  Trattato  délie  monete  considerate  ne'  rap- 
porti  di  légitima  riduzione  di  circulazionc  e  di 
deposito.  2  vol.  in-8. 

—  Opuscoli. 

Le  traité  des  impôts  de  Broggia  est  un  ou- 
vrage assez  remarquable  pour  le  temps  où  il  fut 
écrit. 

L'auteur  fut  longtemps  persécuté,  malgré  ses 
flagorneries  au  pouvoir.  Il  a  fait  l'éloge  des  dé- 
nonciations, et  conseille  à  son  gouvernement 
d'avoir  toujours  une  réserve  considérable  eu 
espèces;  partisan  du  système  mercantile. 

Broigiiam  (lord).  An  intjuiry  into  the  colonial 
polictj  of  the  Europcan  poivert.  (Recherches  sur 
le  système  des  puissances  d'Europe  à  l'égard  de 
leurs  colonies).  2  vol.  in-8,  4808. 

Lord  Broughama  porté,  sur  la  politique  des 
Européens  envers  leurs  colonies ,  ce  coup-d'œil 
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ferme  et  sûr  qui  caractérise  particulièrement 
son  talent. 

La  plupart  des  événements  qui  ont  amené 
l'émancipation  coloniale  sont  prévus  dans  son 
ouvrage ,  le  plus  remarquable  peut-être  de  tous 
ceux  du  noble  lord. 

Browse-Dig.nan.  Essaie  sur  les  principes  politi- 
ques de  r économie  publique.  Londres,  1776, 
in-12. 

Blchanan.  (L'édition  qu'il  a  donnée  du  grand 
ouvrage  d'Adam  Smith,  en  4  vol.  in-8,  Edim- 
bourg 1817,  est  remarquable  par  les  noies  qu'il  y 
a  ajoutées ,  principalement  dans  le  V  volume.) 

Cette  édition  est  aujourd'hui  très-rare  et  hors 
de  prix. 

BiTBÉ  de  Pavh.llox.  Essai  sur  les  causes  de 
la  diversité  des  taux  de  f  argent  chez  les  peuples. 
1  vol.  in-12.  Londres  et  Paris,  165(>. 

L'auteur  attribue  le  taux  élevé  de  l'intérêt  au 
peu  de  garanties  offertes  par  les  emprunteurs 
aux  préteurs.  Il  voudrait  une  législation  plus 
sévère  contre  les  débiteurs  de  mauvaise  foi. 

(B.  tom.  II,  pay.  405  et  406.) 

Budget.  De  tout  temps  on  a  fait  des  tableaux 
de  la  dépense  et  des  recettes  de  l'étal  ;  mais  deux 
circonstances  qui  ne  sont  pas  fort  anciennes, 
ont  imposé  la  loi  de  dresser  ces  tableaux  à  l'a- 
vance et  d'y  mettre  plus  de  soins  et  de  méthode. 
L'uucde  ces  circonstances  est  l'augmentation 
graduelle  des  dépenses  publiques  modernes; 
l'autre  est  la  nécessité  de  faire  sanctionner  d'a- 
vance par  les  représeulans  des  contribuables , 
lessacrifices  annuels  qu'il  convient  de  faire  pour 
l'état,  aussi  bien  que  les  moyens  d'y  pour- 
voir. 

Indépendamment  des  abus  qui  ont  accru  les 
dépenses  publiques,  il  convient  de  remarquer 
que  les  populations  sont  devenues  plus  con- 
sidérables et  se  sont  étendues  dans  des  lieux 
auparavant  moius  habités.  C'était  un  effet  des 
progrès  de  l'art  social,  et  ces  progrès  mê- 
mes ont  dû  multiplier  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires publics.  La  guerre  en  même  temps 
est  devenue  un  art  plus  compliqué,  et  les  ar- 
mées sont  plus  nombreuses ,  surtout  depuis  la 
révolution  française.  Cette  révolution  attaquée 
dans  son  principe ,  les  masses  nationales  ont  dû 
se  mettre  en  mouvement  pour  défendre  leur  in- 
dépendance. De  défensives,  ces  masses  n'ont 
pas  tardé  à  devenir  offensives;  dès-lors  leurs  an- 
tagonistes ont  été  forcés  de  mettre  sur  pied  des 
forces  équivalentes  et  d'adopter  l'usage  de  la 
conscription ,  de  ce  mode  de  recrutement  qui 
consiste  essentiellement  à  enrôler  de  force  toute 
la  population  mâle  et  valide ,  à  mesure  qu'elle 
parvient  à  l'âge  d'homme,  pour  l'employer  à  se- 


conder militairement  la  politique  du  gouverne- 
ment, quelle  qu'elle  soit 

Les  développemens  de  l'industrie  ont  rendu 
plus  considérables  les  travaux  publics,  les  rou- 
les ,  les  ports  de  mer.  Ce  qui  surtout  a  augmenté 
les  dépenses ,  c'est  la  facilité  qu'on  a  trouvée  à 
lever  des  impôts ,  aussi  bien  qu'à  contracter  des 
emprunts;  et  cette  facilité  est  due  aux  progrès 
qu'ont  faits  simultanément  tous  les  genres  d'in- 
dustrie ,  surtout  en  Angleterre  et  en  France  »). 
Cette  combinaison  des  besoins  et  de  ressources, 
a  rendu  fort  importante  la  tâche  d'un  ministre 
des  finances ,  et  ce  ministère  est  devenu ,  dans 

«)  La  néceaailé  de  défendre  le  territoire  national 
contre  une  agression  étrangère,  peut  aeule  excuser 
la  mesure  barbare  d'enlever  à  toutes  les  fcmillri 
leurs  enfans,  au  moment  ou  ils  viennent  d'achever 
les  études  de  leur  état,  et  où  ils  vont  commencer 
à  être  utiles  à  leurs  proches  et  à  la  société.  H  viendra 
un  temps,  qui  n'est  peut-être  pas  tréa-éloigné,  ou 
l'on  sera  bien  honteux  de  celte  iniquité  commue 
sans  remords.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement  fran- 
çais a  employé  cette  classe  précieuse  de  citoyen! 
à  soutenir  en  Russie,  en  1812,  et  eu  Espagne,  en 
1823,  des  guerres  conformes  à  sa  politique  do  mo- 
ment, et  tout-à-fait  contraires  aux  intérêts  de  m 
nation,  non  moins  qu'à  ceux  de  l'humanité.  Pour 
déguiser  cette  mesure  inique,  on  en  a  successive- 
ment  changé  le  nom.  C'était  d'abord  la  réquisition, 
ensuite  la  conscription,  puis  le  recrutement;  et 
toujours  la  même  chose.  L'Angleterre  est  exempte 
de  ce  crime  politique ,  mais  non  de  celui  de  h 
presse. 

»)  Les  dépenses  de  la  France,  qui,  sous  le  car- 
dinal de  Richelieu,  s'élevaient  annuellement  à  envi- 
ron 160  millions  de  francs  de  notre  monnaie  */, 
purent  s'élever  a  330  millions  sous  Louis  XIV.  X 
l'époque  de  la  révolution ,  les  dépenses  de  l'état 
montaient  à  531,533,000  livres  tournois,  et  le  budget 
de  1830  a  été  de  979,352,000  francs,  sans  les  ac- 
cessoires. 

Les  dépenses  de  l'Angleterre  qui ,  sous  Elisabeth, 
étaient  seulement  de  600,000  livres  sterling  (15 
millions  de  notre  monnaie)  **) ,  ont  été  portée*, 
sous  Guillaume  et  Marie,  à  100  millions  de  France; 
sous  George  1",  à  181  millions:  sons  George  II.  « 
293  raillions*"),  et  enfin  1827,  le  budget  dei  dé- 
penses a  été  de  1,347,138,525  francs,  compta* 
toujours  25  francs  pour  une  livre  sterling. 

*)  Suivant  le  testament  politique  du  cardinal  de  Ritk»" 
lieu,  il  la  porte  à  80  millions,  le  marc  d'argest  eUst 
à  27  livres  10  tous.  Quant  i  la  valeur  propre  de  l'arrea» 
depuis  cetto  époque ,  elle  n*a  pas  consideroblearesl  Umi 

«•)  Napier,  Supplément  à  tEncytiopidie  hnU»- 
m  que. 

•••)  Clarke,  Conp  tfœil  sur  la  Gramdt-Brttapu. 
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la  plupart  des  élats  de  l'Europe ,  le  pivol  sur 
lequel  se  meul  tome  l'administration. 

Ou  a  dil  qu'un  peuple,  de  même  qu'un  parti- 
culier, peut  bien  proportionner  ses  dépenses  à 
sa  fortune,  et  se  permettre  même  des  dépenses 
de  luxe ,  quand  il  est  en  état  de  les  payer.  La 
parité  n'est  pas  exacte.  Un  particulier  et  sa  fa- 
mille peuvent ,  sans  manquer  à  la  justice ,  avoir 
du  luxe  quand  ils  ont  plus  que  le  nécessaire. 
C'est  leur  bien  dont  ils  usent,  et  ils  sont  les 
seuls  bons  juges  de  la  préférence  à  donner,  vu 
leur  prix,  à  une  consommation  plutôt  qu'à  une 
autre.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  une  vaste  so- 
ciété, dans  une  nation  où  chacun  coutribuc 
pour  la  dépense  commune ,  et  où  la  plupart  des 
contribuables,  loin  d'avoir  du  superflu,  n'ont 
pas  toujours  le  nécessaire.  Ceux-là  sont  fort  en 
droit  de  s'impatienter  quand  on  leur  prend,  sous 
prétexte  que  la  nation  est  riche,  un  morceau 
de  leur  pain  pour  contribuer  à  la  construction 
d'un  arc  de  triomphe.  Pour  des  dépenses  natio- 
nales de  luxe ,  il  semble  que  les  seules  person- 
nes qui  dussent  contribuer  sont  celles  qui  s'ac- 
cordent à  elles-mêmes  des  jouissances  de  luxe. 
Au  surplus,  dans  les  pays  où  les  contributions 
sont  modiques  et  très-équitablemenl  réparties , 
le  luxe  tiational  a  peu  d'inconvéniens ,  parce 
que  chacun  n'y  contribue  alors  que  pour  une 
faible  quote-part ,  et  qui  ajoute  fort  peu  à  ses 
privations. 

Par  la  raison  même  que  les  dépenses  publiques 
ont  été  fort  augmentées ,  il  a  fallu  faire  sanction- 
ner à  l'avance,  soit  par  une  assemblée  nationale, 
soit  par  le  prince  dans  les  gouvernemens  abso- 
lus, le  projet  des  dépenses  annuelles  et  les 
moyens  d'y  pourvoir.  Sans  cela  on  pouvait  s'em- 
barquer dans  des  entreprises  qu'on  n'aurait  pas 
pu  soutenir.  Chaque  gouvernement  en  outre, 
lorsqu'il  se  trouve  dans  la  nécessité  d'emprunter, 
veut  pouvoir  justifier  aux  yeux  de  ses  préteurs, 
des  moyens  qu'il  a  de  remplir  ses  engagemons. 
Sous  ce  rapport,  les  gouvernemens  constitu- 
tionnels ont  eu  l'avantage  sur  les  gouvernemens 
absolus;  car,  quoiqu'il  soit  fort  diflicile,  d'après 
les  budgets  rendus  publics ,  de  se  faire ,  même 
dans  les  pays  constitutionnels,  une  idée  juste 
des  dépenses  et  des  recettes  d'un  état  un  peu 
vaste ,  néanmoins  le  droit  qu'ont  les  représentais 
de  prendre  connaissance  des  documens,  et  sur- 
tout les  controverses  qui  s'élèvent  dans  des  co- 
mités particuliers  et  dans  des  discussions  publi- 
ques ,  rendent  plus  difficiles  à  l'administration , 
les  réticences  et  les  déguisemens  qui  ont  pour 
objet  de  donner  le  change  à  des  créanciers. 

L'Angleterre  étant  le  premier  état  où  il  ait 


fallu  rendre  compte  à  des  représentans,  de  l'état 
des  finances  publiques ,  a  été  aussi  le  premier 
qui  ait  eu  des  tableaux  dressés  par  anticipation , 
des  dépenses  et  des  recettes  présumées  ;  tableaux 
auxquels  on  a  donné  même  en  France  le  nom  an- 
glais de  budget  ')  ;  car  le  grand  usage  qu'on  fait 
d'une  formalité  entraiue  la  nécessité  de  l'ex- 
primer brièvement.  On  a  donné  en  même  temps 
au  tableau  des  ressources ,  le  nom ,  égalemcut 
plus  anglais  que  français,  de  voies  et  moyens 
Je  lâcherai  dans  l'examen  que  nous  ferons  des 
impôts  et  des  emprunts ,  do  vous  faire  connaître 
la  nature  de  ces  ressources  et  les  résultats  de 
l'emploi  qu'on  en  fait. 

Un  budget  n'étant  qu'un  aperçu  des  recettes 
et  dépenses  présumées  l'évéuement  peut  différer 
de  la  prévision  ;  certaines  dépenses  peuvent 
l'avoir  excédé,  certaines  recettes  peuvent  y  être 
restées  inférieures;  il  faut  donc,  pour  chaque 
année,  un  autre  acte  de  la  législature  qui  léga- 
lise ce  qui  a  été  réellement  fait.  C'est  ce  qu'on 
appelle  en  France  la  loi  des  comptes ,  ou  la  loi  qui 
approuve  les  comptes  de  telle  année.  La  loi  du 
budget  regarde  toujours  uue  année  postérieure, 
et  la  loi  des  comptes  une  année  antérieure  au 
moment  où  elle  a  été  rendue.  Lorsqu'une  dé- 
pense imprévue  et  non  autorisée,  a  néanmoins 
été  faile ,  et  qu'elle  est  approuvée  après  coup 
par  la  législature,  cette  autorisation  porte  un 
autre  nom  barbare:  c'est  un  bill  d'indemnité.  Un 
député  de  la  législature  française ,  fort  exercé 
dans  les  matières  de  finance  ') ,  a  prouvé  que 
de  l'année  1815  à  l'année  1827,  c'est-à-dire  à 
une  époque  où  le  repos  était  rendu  à  l'Europe , 
les  recettes  présumées  dans  le  budget  de  la 
France  ont  toujours  de  beaucoup  excédé  les  dé- 
penses ,  et  que ,  lorsqu'il  s'est  agi  de  faire  ap- 
prouver les  comptes  des  exercices  passés ,  les 
dépenses  réelles  ont  toujours  surpassé  les  re- 
cettes présumées  *). 

')  Johnson  fait  dériver  "c  mot  du  français,  po- 
chette. On  appelait  autrefois  de  ce  nom  le  gousset 
où  l'on  avait  coutume  de  porter  de  l'argent;  mail 
cette  étyraologie  parait  fort  incertaine. 

*)  Ways  and  means ,  voies  et  moyens;  c'est-à- 
dire  les  ressources  et  la  manière  de  les  exploiter, 
ou  les  impôts  et  les  formes  de  leur  recouvrement , 
auxquels  il  faut  ajouter  les  emprunt*. 

»)  Discours  de  M.  Jacques  laflïtte,  séance  du  7 
mai  1027. 

*)  On  verra  comment  dans  ces  cas-là,  à  défaut 
«Vautres  ressources,  l'etat  paie  en  ses  billets  por- 
tant intérêt  et  qu'on  négocie  (c'est-à-dire  qu'on 
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Los  impôts  s'établissent  presque  toujours  à 
l'époque  d'une  guerre  :  r  est  !e  moment  où  les 
besoins  de  l'état  sont  le  plus  évidens ,  où  l'on 
ose  moins  murmurer  contre  les  sacrifices  extra- 
ordinaires. La  paix  vetiue  ,1e  peuple  s'y  est  accou- 
tumé; le  gouvernement,  de  son  coté,  s'eslaecoulu- 
méà  manier  beaucoup  d'argent  ;  les  prétextes  ne 
manquent  pas  pour  perpétuer  l'impôt:  il  faut 
faire  honneur  à  ses  engagemens  ;  la  guerre  a  en- 
traîné des  frais  qui  durent  encore ,  et ,  outre  les 
dettes  dont  le  grand  livre  est  demeuré  grevé  ,  la 
France  a  continué,  quinze  ans  après  la  dernière 
paix  générale ,  à  payer  des  contributions  qui  ne 
devaient  durer  que  pendant  la  guerre.  Que  dis- 
je?  nul  ne  peut  dire  quand  elles  cesseront! 

Telle  est  la  malheureuse  tendance  des  gouver- 
nemens.  Ceux  qui  en  tiennent  les  rênes  ne  con- 
sidèrent pas  l'argent  du  même  œil  que  les  con- 
tribuables; ils  n'y  voient  qu'un  moyen  puissant 
de  satisfaire  leurs  vues  personnelles,  de  réaliser 
les  rêves  de  leur  ambition ,  de  leur  vanité ,  de 
lenr  cupidité  et  quelquefois  de  ce  qu'ils  imagi- 
nent être  le  bien  de  l'état.  Le  plus  grand  mi- 
nistre des  finances,  à  leurs  yeux,  est  celui  qui 
sait  recueillir  le  plus  d'argent.  L'expérience 
prouve  au  contraire  que  les  ministres  avec  les- 
quels on  a  fait  de  grandes  choses ,  sont  ceux  qui 
savaient  le  mieux  l'économiser.  Rappelez-vous, 
messieurs,  ce  qu'on  a  pu  exécuter  avec  des  mi- 
nistres tels  que  Sully,  Colbert  et  Necker.  Avec 
eux  les  recettes  ont  presque  toujours  excédé  les 
dépenses.  Obligés  de  fournir  aux  dissipations 
de  princes  guerriers  ou  faibles,  ils  trouvaient 
encore  le  moyen  d'exercer  une  sage  parcimonie 
dans  les  dépenses  dont  la  nécessité  ne  leur  était 
pas  démontrée.  Cette  qualité  est  peut-être  la 
première  de  toutes  dans  le  pays  où  le  gouverne- 
ment n'est  pas  soumis  à  un  contrôle  légal.  Mais 
elle  est  rare.  On  appelait,  sous  notre  ancien  ré- 
gime, les  ministres  des  finances,  contrôleurs 
généraux  ;  ils  auraient  dû ,  pour  le  bien  de  l'é- 
tat, être  plutôt  contrôles  que  contrôleurs.  Dans 
les  états  représentatifs,  cet  esprit  d'économie 
doit  se  trouver  dans  les  députés  qui  représentent 
les  intérêts  généraux  ;  sans  cela  ils  sont  peu 
dignes  de  leur  mission. 

On  voit  que  dans  un  budget,  l'essentiel  est 
le  côté  des  dépenses.  C'est  aussi  sur  ce  point 

vend  sous  la  déduction  de  l'escompte)  sur  la  place. 
C'est  ce  qu'on  nomme  la  dette  flottante ,  qui  prend 
le  nom  de  consolidée  lorsqu'on  la  rembourse  au 
moyen  de  la  vente  que  Tait  le  gouvernement,  do 
nouvelles  inscriptions  au  grand  livre  de  la  dette 
publique.  Avec  le  produit  des  inscriptions  vendues 
il  acquitte  ses  billets  à  terme. 


que  les  législateurs  éclairés  fixent  leur  princi- 
pale attention.  Ce  n'est  pas  que  l'assiette,  le  re- 
couvrement des  impôts,  et  la  ressource  des  em- 
prunts ,  ne  soient  des  choses  fort  importantes 
en  elles-mêmes.  Mais,  dans  ces  choses-là,  Fïn- 
térél  des  gouvernails  n'est  point  en  opposition 
avec  celui  des  gouvernés.  11  importe  à  la  nation 
que  les  impôts  soient  assis  sur  des  objets  sus- 
ceptibles de  les  supporter,  et  qu'ils  soieut  équi- 
lablemeut  répartis.  Cela  convient  de  même  an 
gouvernement;  car  alors  le  recouvrement  en 
est  plus  facile,  et  le  mécontentement  qu'ils 
occasionnent  est  moins  dangereux.  U  est  dcw 
toujours  aisé  de  s'entendre  avec  lui  lorsqu'il 
s'agit  de  l'assiette  et  de  la  répartition.  Les 
gouvernemens  despotiques  mêmes,  lorsqu'ils 
sont  bien  avisés ,  permettent  volontiers  que  ces 
objets  soient  réglés  par  des  assemblées  pro- 
vinciales ou  communales  tirées  du  sein  dn 
peuple.  Les  Turcs  ne  chargent-ils  pas  les  pri- 
mats de  lever  sur  leurs  co-religionnaires,  les 
Grecs,  les  impôts  dont  ils  accablent  ceux  de 
ces  infortunés  qui  subissent  encore  leur  joug? 
Un  conquérant,  fort  peu  disposé  à  ménager  un 
peuple  conquis,  laisse  néanmoins  à  ses  magis- 
trats, la  répartition  des  contributions  de  guerre 
qu'il  exige  des  vaincus  ;  mais  quant  à  la  quotité 
de  la  contribution  et  à  son  emploi ,  le  despote 
et  le  conquérant  se  les  réservent  toujours  a 
eux-mêmes.  Le  pouvoir,  en  quelques  main* 
qu'il  soit  logé,  repousse,  autant  qui)  peut, 
tout  contrôle.  En  effet,  a  voir  les  choses  $ou> 
un  point  de  vue  étroit ,  sans  égard  pour  le  bien 
de  l'étal,  ou  la  durée  et  la  tranquillité  du  pouvoir 
lui-même,  il  lui  couvient  d'avoir  de  grosse* 
sommes  à  sa  disposition.  Outre  que  les  hommes 
qui  occupent  les  postes  élevés,  en  retiennent 
la  première  et  la  plus  grosse  part,  leur  impor- 
tance personnelle  s'accroît  avec  l'argent  qu'il> 
ont  à  distribuer,  avec  le  nombre  des  emploi* 
dont  ils  ont  la  nomination ,  avec  l'importance 
des  achats  qu'ils  ont  à  faire.  Les  systèmes,  les 
travers,  les  vices  des  gouverna ns  sont  érigés  en 
nécessités  politiques.  Louis  XIV  veut  rétablir les 
Sluarts,  Louis  XV  veut  satisfaire  l'avidité  de 
ses  maîtresses;  et  jamais  les  argumens  n'ont 
manqué  pour  justifier  l'énormilé  des  dépenses. 
Les  droits  du  trône,  de  hautes  convenance», 
la  sûreté  de  l'état,  la  dignité  de  la  nation,  sont 
des  lieux  communs  d'un  effet  assuré.  Les  même* 
hommes  qui  se  partagent  les  deniers  de  l'eut, 
affirment  qu'il  est  des  sacrifices  auxquels  un  bon 
citoyen  ne  se  refuse  jamais,  qui  oe  souffrent 
pas  même  de  discussion  ;  ou  pose  en  fait  ce  qm 
doit  être  en  question  ;  car  la  nécessité  d'une  dé- 
pense doit  toujours  être  un  point  eu  question. 
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Viennent  ensuite  les  raisons  d'état,  les  difficul- 
tés diplomatiques ,  les  mariages ,  les  naissances , 
les  couroanemeus ,  les  décès  de  princes.  •  Eu 
»  Europe ,  dit  l'auteur  de  Y  Esprit  des  Lois ,  les 
«édilsdes  princes  affligent  même  avant  qu'on  les 
»  ail  vus,  parce  qu'ils  y  parleut  toujours  de  leurs 
•  besoins,  et  jamais  des  nôtres  «).  » 

Mais,  quaud  uue  nation  n'est  pas  dominée  par 
la  force  brutale ,  elle  apprécie  à  sa  juste  valeur 
la  nécessité  de  toutes  ces  dépeuscs,  et  sou  inté- 
rêt est  de  s'opposer  avec  une  imperturbable 
fermeté,  à  toutes  celles  que  le  bien  public  dû- 
ment constaté  if  exige  poiul  impérieusement. 

C'est  à  la  politique  pratique  à  suggérer  aux 
nations  les  moyens  de  dépenser  peu.  Tel  n'est 
poiul  l'objet  du  tribunal  qu'on  appelle  en  France 
la  cour  des  comptes.  Il  est  chargé  de  vérifier  si 
un  comptable  a  véritablement  payé  les  sommes 
qu'il  passe  en  compte  comme  ayant  été  débour- 
sées; mais  il  n'est  poiul  chargé  d'examiner  si 
un  ministre  a  ordonnancé  une  dépense  qu'il 
n'aurait  pas  dû  ordonnancer.  Du  moment  qu'un 
ministre  a  décide  uue  dépense  dans  les  limites 
posées  par  le  budget ,  il  est  en  règle  à  ses  yeux, 
et  nulle  autorité  n'est  admise  à  le  blâmer;  une 
quittance  suffit  ici  pour  justifier  une  dépense. 
Cependant  le  contrôle  des  comptables,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  sans  importance ,  n'est  que 
d'une  importance  secondaire.  C'est  le  contrôle 
des  ordonnateurs  des  dépenses,  qui  est  l'csseutiel; 
or,  il  n'eu  existe  point1). 

Il  n'existerait  un  véritable  contrôle  de  l'ad- 
ministration qu'autant  que  chaque  article  de 
dépeusc  serait  autorisé  d'avance  dans  la  loi  du 
budget ,  et  qu'une  cour  des  comptes  ,  nommée 
par  les  contribuables  serait  autorisée  à  vérifier 
si  la  somme  appliquée  à  une  dépense,  n'a  poiul 
été  appliquée  à  une  autre  ;  et  même  si  le  minis- 
tre qui  eu  a  ordonnancé  le  paiement,  n'avait 
pas  des  moyens  d'arriver  au  même  but  à  moins 
de  frais.  Mais  qui  ne  voit  que  daus  uue  aussi 
vaste  machine  que  les  finances  d'une  graude 
nation  ,  une  semblable  surveillance  est  imprati- 
cable? D'ailleurs  si  c'était  le  même  prince  qui 
nommai  le  surveillant  et  le  surveillé ,  le  con- 
trôle deviendrait  illusoire.  Puisqu'il  doit  se  trou- 
ver nécessairement  une  assez  grande  latitude 

»)  Li*.  XIII,  ehap.15. 

'}  Il  n'a  pas  existé  davantage ,  lorsqu'il  y  a  eu  deux 
administrations  différentes,  une  pour  tes  contribu- 
tion» et  une  pour  le  trésor.  Le  ministre  du  trdaor  con- 
statait bien ,  pour  aa  décharge ,  te»  somme»  qu'il  avait 
délivrée»  aux  autre»  ministre»  pour  leurs  dépenses; 
mais  il  ne  pouvait  contrôler  l'usage  qu'ils  eu  avaient 
fait. 


dans  le  choix  des  dépenses  qu'il  convient  de 
faire  et  dans  la  somme  qu'il  convient  d'y  em- 
ployer, c'est  dans  la  constitution  politique  seule 
qu'il  faudrait  trouver  des  moyens  pour  que  les 
ordonnateurs  des  dépenses  fussent  toujours 
dignes  de  la  confiance  des  contribuables.  La  li- 
berté de  la  presse  cl  l'impression  des  comptes 
seraient  déjà  de  très-grands  moyens  d'économie. 

Jusque-là  tout  ce  qu'on  peut  désirer,  c'est 
que  les  articles  de  dépenses  soient  assez  détail- 
lés pour  que  le  législateur  ait  l'assurance  que 
les  principaux  besoins  de  l'état  seront  satisfaits , 
et  que  l'argent  du  public  ne  sera  pas  employé 
contre  le  vœu  des  représeutans  du  publie.  Vous 
sentez  en  effet,  messieurs,  que  si  les  personnes 
chargées  d'administrer  les  biens  de  l'état ,  peu- 
vent appliquer  à  une  dépense  les  fonds  destinés 
pour  une  autre ,  ce  ne  sont  plus  les  représen- 
tais de  la  nation  qui  volent  la  dépense  :  voter 
une  dépense ,  c'est  décider  que  l'avantage  que 
l'état  doit  en  tirer,  est  assez  grand  pour  balan- 
cer le  sacrifice  qu'elle  occasionne.  Si  l'on  peut  se 
permettre  de  remplacer  un  avantage  par  un 
autre,  la  décision  devient  illusoire.  C'est  en 
mettant  sous  les  yeux  du  législateur  les  besoins 
de  l'état ,  article  par  arliclc ,  qu'on  le  fait  con- 
sentir à  sacrifier  annuellement  une  certaine 
somme,  qu'il  n'aurait  nullement  donnée,  s'il 
eût  prévu  qu'elle  dût  être  appliquée  à  toute  autre 
fin.  Les  mauvaises  administrations  ont  leurs 
raisons  pour  vouloir  la  non-spécialité;  elle  est 
synonyme  de  l'arbitraire.  Avec  le  tableau  des 
besoins  nombreux  de  l'état ,  ou  obtient  un  mil- 
liard ,  et  avec  la  non-spécialité ,  ou  en  lait  ce 
qu'on  veut  •). 

Un  corps  qui  est  censé  représenter  le  peuple 
donne  à  l'impôt  un  veruis  légal  qui  fait  respec- 
ter ceux  qui  le  perçoivent  el  ceux  qui  en  dépen  • 
sent  le  moulant;  d'où  ce  fait  déjà  remarqué, 
qu'en  Europe,  les  nations  qui  supportent  les 
charges  les  plus  lourdes ,  sont  eu  géuéral  celles 
qui  jouissent  d'un  régime  constitutionnel.  Les 
personnes  chargées  de  l'administration  centrale 
savent  rendre  les  dépenses  indispensables;  ce 
qui  met  à  l'aise  la  couscieuce  des  législateurs 
auxquels  on  en  soumet  l'approbation.  Daus  les 
étals  despotiques ,  les  ministres  sachant  que  la 
responsabilité  tout  entière  pèse  sur  eux,  ap- 
portent dans  les  dépenses  un  peu  plus  d'esprit 

»)  Un  statisticien  anglais,  M.  Joseph  Lowe,  a 
donné  le  tableau  suivant  de  la  population,  de»  char- 
ges et  du  quantum  payé  par  tète ,  en  18*22 ,  dan»  le» 
principaux  état»  de  l'Europe.  Cela  peut  servir  de 
preuve  à  l'observation  que  je  fais  dan»  le  texte.  Il 
convient  cependant  de  remarquer  que  le  quantum  par 
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de  critique.  Le  seul  avantage  que  les  pays  gou- 
vernés conslilutionnellemenl  retirent  d'une  re- 
présentation ,  est  dans  les  discussions  publiques 
qu'elle  entraîne  et  qui  préviennent  un  certain 
nombre  d'abus. 

Outre  les  dépenses  qui  figurent  au  budget, 
les  peuples  en  ont  beaucoup  d'autres  qui  n'y 
ligurent  pas.  De  ce  nombre  sont  les  dépenses 
locales  des  provinces,  des  districts ,  des  com- 
munes. Dans  les  pays  qui  sont  bien  administrés, 
les  besoins  des  localités  sont  soumis  à  l'appro- 
bation de  leurs  nabilans ,  ou  des  délégués  de 
leurs  habitaus;  en  France,  depuis  le  règne  de 
Napoléon,  les  conseils  de  déparlemcus  qui 

tète  ne  tient  pat  compte  des  décharges  qui  ont  lieu 
en  faveur  de»  ordre»  privilégié»  (le»  noble»  et  le»  prê- 
tres) ,  et  qui  retombent  nécessairement  sur  le»  chute» 
non  privilégiées. 


votent  les  dépenses  locales ,  sont  nommés  parle 
prince  ou  par  ses  agens;  et,  comme  les  admini- 
strateurs de  la  localité  (les  préfets)  sont  égale- 
ment nommés  par  le  priuce ,  il  eu  résulte  que 
les  provinces  et  les  communes  sont  gouvernées 
par  une  espèce  d'aristocratie  qui  n'est  point  selon 
l'esprit  de  la  constitution  de  ce  pays.  Pour  com- 
ble d'abus ,  les  budgets  des  localités  sont  rare- 
ment soumis ,  par  l'impression ,  à  l'investigation 
du  public  M. 

Kn  Angleterre,  le  clergé  épiscopal  s  étant 
emp  iré  non-seulement  des  biens-fonds  qui  ap- 
partenaient au  clergé  catholique  auquel  il  a  suc- 
cédé ,  mais  des  dîmes ,  ou  contributions  que  ces 

L'auteur  anglais  exprime  les  sommes  en  livre»  ster- 
ling; pour  la  commodité  du  lecteur  fronçais,  je  h* 
donne  ici  en  franc»  sur  le  pied  de  25  franc»  par  lim 
sterling. 
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Population. 


Impôts,  dîmes 
et  autres 
charge»  publique». 


Id.  par  tète. 


Suède ,  sana  la  Norwége  

Russie  d'Europe  

Turquie  d'Europe  (par  aperçu)  

Pologne  depui»  le  partage  

Espagne   

Portugal  

Danemarck  

Suisse,  22  cantons  

L'empire  d'Autriche,  compris  la  Lombardie ,  la 

Pologne  autrichienne  

Lu  domination  prussienne  

Bavière  

Le  Piémont,  compris  la  Sardaigne,  Gènes  et  la 

Savoie  

États  du  Pape  

Piaples  et  Sicile  

France   

Grande-Bretagne  *)  l'Irlande  non  comprise  .... 

Irlande  

Wurtemberg  

Saxe  

Pay»-Ba»  ••)  

L'Europe  collectivement  


•)  La  somme  do  1,100,000,000,  en  y  comprenant  l'ir-  pour  1«  contribution,  par  tête,  SI  fr.  10  c. 
lande,  n'embrasse  que  les  impôts  perçu»  parle  fisc.  Les         **)  Dausla  répartition  de»  impôts  les  provinces  k»H*s- 
tles  britsnniques  paient  en  outra  la  dime,  la  taxe  des  daisca  sont  beaucoup  moins  ménagée*  qoe  le»  prorincn 
pauvre» ,  les  chemins  et  les  dépenses  locales.  Lowe  ealime  flamandes.  Celles-ci  paient ,  par  téle  ,  moins  qoe  I*  Bra- 
que le  tout  s'élève  à  1760  million»  de  francs;  ce  qui  fait  portion  commune,  les  autre»  paient  davantage. 
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')  Les  fonctions  de  membres  des  conseils  généraux, 
des  conseils  d'arrondissemens  et  des  conseils  commu- 
naux ont  enfin  été  rendues  électives  en  France.  Les 
élections  et  le»  attributions  de  ce»  conseil»  sont 


maintenant  réglées  par  le»  lois  des  21  mars ,  19  *m' 
1831 ,22  juin  1833  et  20  avril  1834. 

[Note  de  C  éditeur.) 
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prédécesseurs  fesaient  payer  au  peuple,  il  se 
trouve  que  le  peuple  paie,  de  celte  manière 
seulement,  au-delà  de  cent  douze  millions  de 
francs,  qui  ne  figurent  point  au  budget  ').  Il  en 
est  de  même  de  la  taxe  des  pauvres  qui  est  ré- 
partie et  levée  par  les  paroisses,  et  qui  s'é- 
lève, dit-on  à  près  de  8  millions  sterling  »), 
(200,000,000  fr.)  C'est  une  des  plaies  de  l'An- 
gleterre. 

Le  casuel  des  gens  de  lois ,  bien  qu'il  ne  ligure 
pas  au  budget,  n'en  est  pas  moins  une  lourde 
charge  pour  les  peuples. 

En  France,  le  traitement  et  les  pensions  du 
clergé,  les  séminaires  ou  écoles  de  prêtres,  et 
en  géuéral  les  dépenses  relatives  au  sacerdoce, 
forment  autant  d'articles  du  budget a)  ;  mais  les 
frais  occasionnés  par  les  presbytères  et  le  casuel 
des  prêtres ,  qui  se  compose  du  salaire  attribué 
à  plusieurs  de  leurs  fonctions,  n'y  paraissent 
pas,  non  plus  que  les  énormes  supplémcns 
votés  par  les  localités ,  ou  plutôt  au  nom  des  lo- 
calités *). 

Des  législateurs  parfaitement  indépendans  et 
pénétrés  de  la  sainteté  de  leurs  devoirs,  ne 
craindraient  point  de  rejeter  les  budgets  qu'on 
leur  présente ,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  seraient 
pas  foudés  sur  des  dépense»  évidemment  com- 
mandées par  le  bien  général;  toutes  les  fois 
qu'on  négligerait  de  leur  donner  toutes  les  ga- 

')  Comme  l'état  ne  salarie  pas  les  prêtres  des  reli- 
gions dissidentes,  leurs  ouailles  les  paient ,  en  même 
temps  qu'elles  paient  la  dime  au  clergé  anglican. 

')  Suivant  les  Statisticul  Illustrations  of  the 
London  statistical  Society,  page  37  ,  la  taxe  des 
pauvres  s'est  élevée,  en  1817,  à  7,890,148  livres 
sterling. 

*)  La  France  paie,  pou  ries  frais  généraux  du  culte 
catholique ,  environ  50  millions  par  année  ,  indépen- 
damment de  ce  que  paient  les  localitt-s  et  les  particu- 
liers. Elle  a  éprouve ,  par  l'effet  de  la  révolution  ,  un 
grand  soulagement  à  cet  égard  ;  car  elle  payait  pour 
les  dimes  seules  ,  120  raillions  ,  dont  20  raillions  pour 
les  frais  de  perception.  Les  biens-fonds  du  clergé  et 
ses  droits  scigueuriuux  s'élevaient,  en  outre,  à  60 
millions.  Le  casuel  des  prêtres  et  les  droits  payés  au 
pape,  étaient  plus  considérables  qu'ils  ne  le  sont  de 
nos  jours.  Cette  contribution  payée  à  un  prêtre  étran- 
ger, est  un  abus  dont  un  bon  gouvernement  sait  en 
général  préserver  sa  nation. 

♦)  On  fait  payer  aux  départemens  et  aux  commu- 
nes, sur  les  dépenses  locales,  des  supplémens  aux 
traitemens  desévéques,  des  loyers  de  presbytères, 
etc. ,  dont  on  ne  connuit  pas  le  montant. 


ranties  désirables  coutre  les  abus.  Que  les  créa- 
tures du  pouvoir  et  les  co-partageans  dans  les 
biens  du  public  ne  soient  pas  de  cet  avis;  qu'ils 
représentent  cette  mesure  comme  le  bouleverse- 
ment de  l'état,  tandis  qu'elle  n'est  que  la  sus- 
pension de  leurs  honoraires  jusqu'à  ce  que  leurs 
honoraires  soient  mieux  mérités,  rien  n'est 
moins  surprenant  ;  mais  que  les  personnes  qui 
ne  prennent  aucune  part  à  ce  riche  butin,  re- 
gardent cette  utile  fermeté  comme  une  extrémité 
dangereuse ,  c'est  une  faiblesse  tout-à-fail  pro- 
tectrice de  la  dissipation ,  de  la  corruption ,  et 
complice  de  la  perte  des  gouvernemens.  Les 
hommes  qui  manient  le  pouvoir,  ue  sont  en  gé- 
néral contenus  que  par  les  institutions  ;  et  une 
institution  qui  ne  se  fait  pas  respecter  n'est  pas 
une  institution  vivante.  On  craint  que  le  gou- 
vernement ue  soit  ébranlé  s'il  n'a  pas  de  quoi 
satisfaire  aux  besoins  de  l'état ,  cl  l'on  n'a  rien 
de  plus  pressé  que  d'y  pourvoir;  c'est  aiusi  que 
l'on  nourrit  les  abus  qui  exposeut  véritablement 
la  tranquillité  des  nations.  Si  du  temps  de  Louis 
XIV,  un  corps  représentant  les  véritables  inté- 
rêts de  la  France ,  eût  pu  mettre  un  obstacle  à 
ses  guerres  et  à  ses  persécutions ,  la  France  ne 
fût  pas  tombée  dans  l'avilissement  et  la  misère 
qui  signalèrent  la  lin  de  ce  règne  théâtral ,  et  le 
roi  lui-inéiiic  n'eût  pas  été  abreuvé  d'humilia- 
tions. Si  le  corps  législatif  muet  de  Bonaparte, 
avait  refusé  nettement  de  pourvoir  aux  dépenses 
qui  maintenaient  ses  fonctionnaires  publics  et 
ses  années ,  il  n'aurait  pas  formé  ces  entrepri- 
ses gigantesques  et  insensées  qui  Tout  renversé. 
Mais  les  membres  du  soi-disaut  corps  législatif 
étaient  désignés  par  lui! 

Sauf  des  fléaux  naturels,  heureusement  rares 
et  passagers ,  les  nations  n'éprouvent  guère  que 
les  maux  qu'elles  ont  mérités.  Pour  les  éviter, 
ce  n'est  pas  une  molle  complaisance  qui  sert  ;  ce 
sont  les  lumières  et  la  fermeté.  Si  des  ministres 
complaisansont  l'art  de  lier  une  dépense  abusive 
à  d'autres  dépenses  utiles ,  on  peut  sans  danger 
refuser  le  tout  jusqu'à  ce  que  les  ministres  pré- 
sentent ces  dernières  dégagées  de  toute  autre. 
Ils  se  hâteront  de  se  couformer  à  une  telle  sug- 
gestion ;  ils  sont  plus  intéressés  que  la  nation  à 
présenter  un  budget  qui  mérite  d'être  approuvé. 
Les  nations  subsistent  par  elles-mêmes ,  puis- 
qu'elles subsistent  de  ce  qu'elles  produisent; 
tandis  que  les  fonctionnaires  publics  ne  subsis- 
tent que  du  budget. 

* 

Les  gouvernemens  dépensiers  sont  menacés 
d'un  autre  danger,  surtout  le  gouvernement 
d'Angleterre ,  c'est  d'être  désertés  par  leurs  su- 
jets. Vous  verrez  bientôt,  messieurs,  l'effet 
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que  produisent  les  impôts  sur  les  prix  que  le 
consommateur  est  obligé  de  payer  pour  satisfaire 
aux  besoins  de  la  vie.  La  vie  devient  trop  chère 
là  où  le  gouvernement  fait  de  trop  fortes  dépen- 
ses ;  on  y  vit  mal  à  Taise  ;  avec  un  revenu 
donné,  avec  douze  mille  francs  à  dépenser  par 
an ,  je  suppose ,  et  une  famille ,  on  y  est  ex- 
posé à  trop  de  privations ,  on  y  fait  une  trop 
pauvre  figure.  Dès-lors,  si  le  revenu  n'exige 
pas  résidence,  on  cherche  à  le  dépenser  ail- 
leurs ;  et  nous  avons  vu  des  milliers  de  ménages 
s'établir  en  France  ,  surtout  dans  les  provinces 
où  l'on  vit  à  bon  marché.  Ces  émigrations  sont 
d'autant  plus  fâcheuses  pour  l'Angleterre , 
qu'elles  ont  lieu  parmi  les  classes  mitoyennes 
de  la  société,  où  l'on  trouve  ordinairement 
plus  de  moralité  et  de  lumières  que  dans  les 
hautes  classes  et  parmi  la  populace.  Les  pre- 
mières ne  se  déplacent  pas ,  car  elles  ne  veulent 
pas  perdre  les  avantages  attaches  à  leur  positiou 
sociale  ;  les  classes  indigeutes  ne  peuvent  pas 
supporter  les  frais  d'un  déplacement  et  sont  plus 
esclaves  des  habitudes  de  leur  pays  ').  Ces  émi- 
grations pacifiques  deviendront  d'autant  plus 
faciles  que  les  communications  se  multiplieront 
et  que  les  préjugés  nationaux  s'affaibliront  par 
l'eflet  des  progrès  indubitables  des  sociétés.  De 
pareils  déplacemens  sont  encore  plus  multipliés, 
malgré  la  dislance ,  entre  l'Angleterre  et  les 
Étals-Unis.  Dans  ce  dernier  cas ,  à  l'avantage 
que  présente  un  gouvernement  à  bon  marché, 
se  joint  celui  qui  résulte  d'un  même  langage  et 
d'une  certaine  conformilé  d'habitudes.  Ce  serait 
bien  autre  chose  si  l'Amérique  n'était  pas  si 
loin ,  el  si  elle  présentait  eu  même  temps  toutes 
les  douceurs  de  la  sociabilité  et  d'une  vieille  ci- 
vilisation. 

Les  charges  imposées  à  la  société  par  les  gou- 
verueinens  cliers ,  ont  encore  le  fâcheux  effet 
d'y  multiplier  les  attentats  contre  les  personnes 
et  contre  les  propriétés.  La  vie  y  devient  si 
dillicile  et  la  disparité  des  fortunes  si  grande, 
que  toutes  les  passions  y  fermentent  et  qu'une 
multitude  de  gens,  pressés  par  le  besoin, 
cherchent  à  se  soutenir  par  le  crime  *). 

{S.  C.  C.  tom.  //,  pag.  576  à  388.) 

')  De*  famille*  d'ouvrier*  anglais  qui  «ont  ve- 
nue* chercher  de  l'ouvrage  en  France  depuis  lu 
paix  de  1815,  la  plupart  sont  retournée*  en  An- 
gleterre du  moment  qu'elle*  ont  pu  e«pérer  d'y 
trouver  de  l'occupation.  Beaucoup  d'élablissomens 
durable*  ont  été  formé*  au  contraire,  et  de*  maria- 
ges contracté*,  dans  la  classe  moyenne. 

*)  Le  nombre  commun  de*  condamnation*  annuelle* 
daus  la  Grundc  Bretagne ,  de  1817  à  1823,  a  été  de 


Buret  (Eugène).  De  la  M'itère  des  dattet  la- 
borieuses en  France  et  en  Angleterre.  Paris ,  Pau- 
lin, i  841,2  vol  in-8. 

Le  livre  de  M.  Buret  est  l'un  des  plus  remar- 
quables de  la  nouvelle  École  économique  fran- 
çaise. C'est  la  première  protestation  du  travail 
contre  les  abus  du  capital.  Les  conclusions  D'en 
sont  pas  toujours  praticables,  et  les  remèdes 
proposées  par  l'auteur  laissent  beaucoup  à  dé- 
sirer ;  mais  cet  ouvrage  est  le  plus  éloquent  ma- 
nifeste qui  ait  paru  contre  les  excès  de  l'iudus- 
trialisme  anglais  ')•     (B.  tom.  11 ,  pag.  406.) 

Buret  (Eugène).  L'économie  politique  vient 
de  faire ,  à  peu  de  jours  de  distance  l'un  de  l'au- 
tre ,  deux  pertes  cruelles  :  M.  de  Sismoudi  et  M. 
Eugène  Buret  sont  morts.  Ou  peut  dire  que  c'est 
le  maître  et  l'un  de  ses  plus  dignes  élèves  qui 
s'en  vont  eu  même  temps ,  car  Buret  était  la  per- 
souniticatiou  la  plus  avancée  des  doctrines  pro- 
fessées par  l'illustre  économiste  de  Geuève  ;  mais 
Sismondi  est  mort  plein  de  jours  el  de  gloire, 
taudis  que  Buret  a  été  enlevé  à  la  fleur  de  ses 
ans.  Nous  consacrerons  plus  tard  une  notice 
spéciale  à  l'auteur  des  nouvaux  principes  qui  out 
exercé  une  si  grande  influence  sur  la  marche 
des  éludes  économiques  depuis  viugt-ciuq  ans. 
Une  telle  carrière  veut  être  appréciée  avec 
maturité ,  el  nous  nous  occupons  d'en  recueitiir 
les  détails  les  plus  circonstanciés  avec  toute  la 
sollicitude  que  mérite  le  sujet.  La  vie  de  Buret. 
plus  courte  est  moins  célèbre ,  et  tout  entière 
dans  ses  ouvrages,  et  l'hommage  que  nous 
allons  lui  rendre  n'exigera  de  notre  part  qu'an 
exposé  rapide  el  fidèle  de  ses  utiles  travaux. 

Eugène  Buret  esl  né  à  Troyes  le  5  octobre 
4810 ,  de  parents  honnêtes  et  pauvres.  Sou  père 
était  un  simple  marchand  en  boutique  ,  de  ceui 
que  les  Anglais  appellent  shop-keepers.  Tout 
marchand  qu'il  était ,  il  lit  donner  à  sou  fils  une 
éducation  libérale ,  dont  le  jeune  Burel  profita 
sans  éclat ,  mais  non  sans  fruit.  Son  esprit  k 
porta  de  bonne  heure  vers  les  études  philoso- 
phiques ,  et  il  lisait  Bacon ,  Descaries  et  Hatc- 
branche  a  l'âge  ou  la  jeunesse  préfère  des  au- 
teurs moins  sérieux.  Insensiblement  Buret  foi 
conduit  des  spéculations  de  la  philosophie  aux  re- 
cherches les  plus  ardues  de  l'économie  politi- 
que ,  et  il  préluda  dans  quelques  feuilles  pério- 

13,400.  Voyei  Statistical  illustrations  ot  the  ter- 
ritorial estent,  etc.,  of  the  British  empir*tpi- 
blished  by  the  London  statistiml  Society,  page  37 

')  Ce  livre,  dit  Blanqui,  dans  sa  Bibliographie, 
édition  de  Wabten  1814 ,  écrit  avec  chaleur  ei  talent 
devrait  ae  trouver  dan*  les  main*  de  tous  Ici  homra  » 

politiques. 
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diques ,  par  des  articles  d'une  facture  sévère , 
aux  travaux  plus  importants  qui  lui  auraient 
bientôt  assuré  un  rang  émiuent  parmi  les  écono- 

Son  premier  essai  fut  une  traduction  de  la 
géographie  de  Ritler,  pour  la  partie  qui  concerne 
l'Afrique.  Il  était  occupé  d'études  ethnographi- 
ques sur  cette  région  encore  mal  explorée,  lors- 
que l'académie  des  sciences  morales  et  politiques 
de  l'Institut  ouvrit  un  concours  sur  le  meilleur 
moyen  de  constater  la  misère  et  d'y  porter  re- 
mède. Buret  fut  frappé  de  l'importance  de  la 
question ,  et  son  mémoire  obtint  la  distinction 
la  plus  flatteuse  :  un  prix  de  :>,000  francs  lui  fut 
accordé.  Ce  mémoire,  remarquable  surtout 
par  la  gravité  du  style  et  par  la  justesse  frap- 
pante des  aperçus ,  appartenait  à  l'école  de  M. 
de  Sismondi  pour  les  doctrines.  Les  causes  de 
la  misère  y  étaient  signalées  sans  emphase  et 
saus  déclamation  ;  mais  les  remèdes  proposés 
par  le  jeune  économiste  se  ressentaient  de  l'in- 
expérience de  son  âge  et  des  difficultés  jusqu'à 
ce  jour  insolubles  de  cette  formidable  question. 
Buret  avait  mis  une  certaine  réserve  à  s'expri- 
mer sur  des  points  essentiels ,  soit  qu'il  craignit 
le  jugement  sévère  de  l'Académie  des  sciences 
morales ,  soit  que  des  doutes  sérieux  agitassent 
encore  sa  pensée. 

Dès  que  l'Académie  lui  eut  accordé  le  prix 
qu'il  ambitionnait  vivement,  Buret  éprouva  le 
besoin  de  s'en  rendre  de  plus  en  plus  digne,  et 
il  partit  aussitôt  pour  l'Angleterre,  afin  d'aller 
observer  par  lui-même  l'étal  des  classes  ouvriè- 
res dans  ce  pays.  C'était  la  vue  des  ateliers  an- 
glais qui  avait  fait  pousser  à  M.  de  Sismondi  le 
premier  cri  d'alarme  ;  ce  fut  le  tableau  des  mai- 
sons de  travail  (work-houtet)  qui  excita  Buret  à 
répondre  à  ce  cri  par  un  long  écho  de  douleur, 
moins  éloquent  sans  doute ,  mais  plus  ferme  et 
plus  motivé.  Le  voyage  qu'il  fit  au  travers  des 
comtés  manufacturiers,  ses  longues  promena- 
des dans  les  quartiers  de  Londres  habités  par  la 
populace  irlandaise ,  ses  investigations  de  tout 
genre  dans  les  hôpitaux  et  les  prisons,  lui  révé- 
lèrent l'existence  d'un  monde  inconnu  et  presque 
souterrain  dout  aucune  description  ne  saurait 
donner  l'idée.  Il  dévoile  sans  pitié  aux  Anglais 
eux-mêmes  ces  gémonies  vivantes  qui  attristaient 
le  voisinage  de  leurs  plus  aristocratiques  demeu- 
res, et  il  achevait  de  leur  prédire  d'inévitables 
soulèvements ,  lorsque  la  crise  industrielle  de 
1842  vint  donner  à  ses  prévisions  le  caractère 
d'un  événement  accompli. 

Buret  ne  s'était  pas  borné,  dans  son  voyage 
en  Angleterre,  à  prendre  sur  le  fait  la  charité 
anglaise ,  telle  qu'elle  s'exerce  aujourd'hui ,  de- 


puis qu'en  vertu  des  doctrines  de  Malthus  la 
pauvreté  est  imputée  à  crime  aux  malheureux 
qui  en  sont  affligés.  11  a  poursuivi,  jusque  dans 
leurs  cmique9  enquêtes,  les  réformateurs  de  la 
misère,  qui  se  vantent  d'avoir  rendu  le  pain  de 
.la  charité  amer,  au  point  d'en  dégoûter  les  plus 
affamés.  Ses  peintures  sont  si  calmes,  si  natu- 
relles ,  qu'on  u'y  saurait  trouver  la  moindre  trace 
d'exagération.  Après  avoir  décrit  ces  repaires,  il 
en  demande  compte  à  la  science  et  à  la  pudeur 
publique.  Il  démontre  avec  une  logique  irrésis- 
tible l'inutilité  des  rigueurs  systématiques  avec 
lesquelles  on  poursuit  les  pauvres  en  Angleterre, 
au  lieu  de  s'attaquer  aux  causes  de  la  pauvreté. 
C'est  la  pensée  fondamentale  de  son  livre.  Buret 
ne  pouvait  pas  comprendre  que ,  pour  remédier 
à  quelques  abus  de  la  charité  publique ,  on  eût 
poussé  la  rigueur  jusqu'à  la  supprimer,  et  à  la 
remplacer  par  des  maisons  de  travail ,  plus  hor- 
ribles que  les  bagnes.  Mais ,  tout  en  critiquant 
d'une  manière  habile  et  complète  le  système  an- 
glais, il  n'a  pas  été  plus  heureux  que  M.  de  Sis- 
mondi dans  la  recherche  des  moyens  d'amélio- 
ration sociale.  Il  flétrit  justement  l'abus  que 
plusieurs  manufacturiers  font  de  leurs  capitaux 
au  détriment  des  ouvriers  ;  il  signale  sans  ména- 
gement toutes  les  fraudes  du  commerce ,  et  c'est 
même  le  seul  sujet  à  propos  duquel  il  ait  man- 
qué de  mesure.  Hais  la  question  principale  est 
encore  à  résoudre.  Toute  la  partie  critique  de 
son  livre  est  vraiment  remarquable ,  sauf  quel- 
ques légères  inexactitudes;  toute  la  partie  or- 
ganique est  le  rêve  d'un  homme  inexpérimenté. 

Buret  vivait ,  en  effet ,  loin  du  monde  réel , 
d'abord  par  goût  pour  la  solitude ,  plus  tard  par 
suite  du  mauvais  état  de  sa  santé.  Il  venait  à 
peine  de  se  marier,  lorsqu'il  éprouva  les  premiè- 
res atteintes  de  la  maladie  incurable  à  laquelle 
il  devait  bientôt  succomber.  En  vain  ses  amis 
inquiets  lui  conseillèrent-ils  de  quitter  Paris  et 
d'aller  vivre  sous  un  ciel  plus  doux  ;  le  jeune 
économiste  se  faisait  sur  son  mal  une  illusion 
opiniâtre ,  et  il  ne  se  décida  à  partir  que  lors- 
qu'il n'était  déjà  plus  temps.  Il  se  rendit  à  Alger, 
où  M.  le  général  Bugeaud  lui  procura  tous  les 
moyens  d'étudier  la  colonie  naissante.  Telle 
était  son  ardeur  pour  le  travail  et  pour  l'étude 
des  questions  économiques ,  que  dans  moins  de 
six  mois  il  avait  approfondi  toutes  celles  qui 
concernent  l'Algérie ,  et  publié  sur  notre  pos- 
session africaine  un  travail  du  plus  grand  intérêt. 
Ce  mémoire ,  où  l'auteur  avait  traité  de  main 
de  maître  plusieurs  thèses  relatives  à  la  coloni- 
sation ,  n'a  pas  obtenu  la  même  attention  que 
le  livre  sur  la  misère,  quoiqu'on  y  remarque 
une  plus  haute  dose  d'esprit  pratique  :  Buret  eu 
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éprouva  quelque  chagrin  ,  et,  à  peine  île  retour 
en  France,  il  cherchait  des  consolations  dans 
de  nouvelles  études ,  lorsqu'il  s'éteignit  douce- 
ment ,  au  mois  d'aortt  1842 ,  lu  plume  à  la  main, 
sur  un  volume  d'Adam  Smith.  Il  laisse  une 
veuve  sans  fortune,  en  faveur  de  laquelle, 
nous  sommes  heureux  de  le  dire,  à  l'honneur 
des  lettres,  M.  Blanqui  et  M.  Michel  Chevalier, 
nos  deux  savants  professeurs  d'économie  politi- 
que, se  sont  empressés  de  solliciter  l'appui  du 
gouvernement.  M.  Villemain,  minisire  de  l'in- 
struction publique ,  a  noblement  fait  droit  à  leur 
requête ,  en  accordant  une  pension  annuelle  à 
M"'.  Buret. 

P.  S.  Au  moment  où  nous  terminons  cette 
courte  notice,  nous  apprenons  que  la  science 
vient  de  perdre  l'honorable  M.  Alexandre  Dela- 
borde,  membre  de  la  section  d'économie  po- 
litique à  l'Académie  des  sciences  morales.  M. 
Delabordc  était  un  des  défenseurs  les  plus  éclai- 
rés de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'esprit 
d'association.  Sa  perle  sera  vivement  regrettée. 
(/.  d.  É.  tom.  III ,  pag.  295  «  297.) 

Burtrel  nu  Pasqiier.  Observations  sur  la  dé- 
claration du  50  Octobre  1785,  et  l'augmentation 
progressive  du  prix  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, depuis  le  1er  janvier  1726. 

Bush  (J.).  Im  banque  de  Hambourg,  rendue 
facile  aux  négociants  de  l'étranger,  avec  des  re- 


Cabarmjs  (Francisco).  Memoria  presenlado  à 
S.  M.  para  la  formation  de  un  banco  national , 
por  mano  del  Excellcnlissimo  Senor  Conde  de 
Floridablanca ,  su  primer  secretare  de  Estado. 
Madrid,  1782. 

Ce  mémoire ,  pour  l'établissement  d'une  ban- 
que n'offre  rien  d'intéressant ,  que  son  résultat 
qui  fut  la  bauque  Saint-Charles. 

—  Memoria  sobre  los  montes  pios,  leidaen  la 
Real  Sotiedad  economica  de  Madrid  en  15  de 
Marzodeim. 

L'auteur  y  blâme  sévèrement  les  monls-de- 
piétc,  comme  source  de  démoralisation  et  de 
ruine. 

—  Memoria  sobre  la  union  del  comercio  de  la 
America  con  la  Asia ,  Icida  en  la  jnnta  gênerai 
de  la  compania  de  Caracas,  de  5  de  julio  de  1784. 

—  Memoria  sobre  los  pesos ,  leida  en  la  junta 
de  la  Direction  del  banco  national  de  San  Carlo. 

—  Carias  sobre  los  obstaculos  que  la  natura- 


cherches  intéressantes  sur  son  origiue ,  sur  les 
changements  qu'elle  a  éprouvés  à  différentes 
époques,  etc.  Paris,  1801 ,  in -8. 

—  Traité  des  banques,  de  leur  différence  réelle . 
et  des  effets  qui  en  résultent  dans  leur  usage  et 
leur  administration.  Paris  1814,  in-8. 

Butel-Dumont.  Recherches  historiques  et  criti- 
ques sur  l  administration  publique  et  privée  det 
terres  chez  les  Romains ,  depuis  le  commence- 
ment de  la  république  jusqu'au  siècle  de  Jules- 
César.  Paris,  1779,  in-8. 

Ouvrage  extrêmement  remarquable,  le  meil- 
leur peut-être  qui  ait  été  écrit  sur  le  même  su- 
jet. Il  est  très-préférable  à  beaucoup  d'autres 
plus  recherchés. 

—  Théorie  du  luxe ,  ou  Traité  dans  lequel  on 
entreprend  d'établir  que  le  luxe  est  un  ressort, 
non-sculeincnt  utile,  mais  même  indispeosa- 
blement  nécessaire  à  la  prospérité  d'un  Étal. 
Londres,  1771 ,  1  vol.  in-8. 

—  Traité  de  la  circulation  et  du  crédit.  Am- 
sterdam et  Paris,  1771 ,  in-8. 

Ce  livre  est  une  apologie  un  peu  exagérée  des 
effets  du  luxe.  L'auteur  est  un  adversaire  des 
économistes.  Il  démontre  fort  bien  que  ce  qu'on 
appelle  luxe ,  en  général ,  n'est  que  la  satis- 
faction des  besoins  de  l'homme,  qui  sont  le 
plus  grand  stimulant  de  ses  travaux. 

(B.  tom.  Il,  pag.  406  et  407.) 


leza ,  la  opinion  y  las  leyes  oponen  à  la  fclitidsà 
publica ,  escritas  por  el  Conde  de  C  a  barbus  al 
S.  D.  Gaspar  de  Jovellanos.  Madrid ,  1815,  in-lK. 

Le  recueil  de  ces  lettres  forme  le  résumé  de 
tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  prospérité 
de  l'Espagne:  mais  les  moyens  que  l'auteur 
préconise  pour  les  faire  disparaître  sont  bien 
près  de  l'utopie. 

(B.  tom.  II,  pag.  407  et  408.) 

Cabotage.  Le  cabotage ,  ou  le  transport  par 
mer  d'un  port  à  un  autre  du  même  pays,  peut 
être  considéré  comme  un  des  moyens  de  com- 
munication du  commerce  intérieur.  En  covst- 
quence  toutes  les  gènes  que  la  marine  militaire 
et  les  douanes  imposeut  aux  caboteurs,  toute* 
les  formalités  superflues  exigées  des  capitaine 
et  des  patrons  qui  commandent  les  bàlimeie 
employés  dans  ce  commerce ,  sont  autant  d'ob- 
stacles à  la  prospérité  du  commerce  io teneur 
Les  exameus  qu'on  fait  subir  aux  capitaines  ont 
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pour  bttt  de  moins  exposer  la  propriété  des  né-  hommes ,  n'exigent  que  des  redrcssemens  rares 

pociaus,  et  la  vie  des  équipages  et  des  passa-  et  éloignés. 

gers;  mais  l'intérêt  de  l'armateur  et  des  uégo-  La  France  n'était  pas  dans  cette  situation 
dans,  n'est-il  pas  une  garantie  plus  forte  que  lorsqu'elle  entreprit  sou  cadastre  :  la  vaste  éten- 
l'on  ne  se  confiera  qu'à  des  hommes  capables?  due  de  sou  sol,  les  nombreuses  variétés  de  ses 
Les  caboteurs  d'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  cultures  et  de  ses  débouchés ,  tout  devait  Taver- 
ne subissent  poiut  d'examens ,  et ,  toute  propor-  tir  de  la  difficulté  de  son  entreprise  et  du  peu  de 
lion  gardée ,  éprouvent  moins  d'accidens.  Il  succès  qu'elle  devait  s'en  promettre. 
Tant  bien  se  garder  de  vouloir  obtenir  de  l'admi-  Mais  à  une  époque  où  son  gouvernement  ne 
Distratioo,  ce  qui  se  fait  naturellement  et  mieux,  connaissait  point  de  difficultés,  où  il  cherchait 
par  suite  de  l'intérêt  personnel.      -  avec  ostentation  tout  ce  qui  pouvait  lui  donner 
C'est  pour  une  raison  analogue  qu'il  convient  de  l'éclat,  imposer  à  l'admiration  des  peuples, 
de  réduire  les  précautions  que  l'on  prend  contre  et  commander  leur  affection ,  il  ne  vit  point  la 
l'invasion  d'une  maladie  pestilentielle ,  ace  que  difficulté  daus  laquelle  il  s'engageait,  ou  il  no 
1rs  nommes  éclairés  jugent  rigoureusement  in-  l'apprécia  point  dans  toute  son  étendue. 
(Impensable.  Le  luxe  des  précautions  n'appauvrit  Encore  s'il  avait  fait  porter  le  cadastre  sur  les 
pas  moins  que  le  luxe  d'ostentation.  Lesquarau-  parties  du  territoire  analogues  par  leur  uature , 
laines  nous  font  plus  de  tort  que  la  peste.  leurs  cultures  et  leurs  débouchés ,  on  aurait  pu 
(S.  C.  C.  ton».  /.  pag,  554  et  355.)  se  flatter  de  quelque  espérance ,  et  l'on  n'aurait 
Cadastre.  C'est  un  registre  public  dans  lequel  eu  à  vaincre  que  les  difficultés  inhérentes  à  la 
sont  décrits  l'éteudue  de  la  totalité  ou  d'une  nature  du  sujet. 

partie  du  sol  d'un  pays ,  sa  division  par  la  pro-  Sans  doute  on  jugea  ce  plan  trop  resserré ,  cl 

priété  privée  et  publique,  et  la  valeur  vénale  Ton  embrassa  le  cadastre  général  de  105  mil- 

de  ses  produits  par  celle  des  produits  de  chaque  lions  d'arpens  ou  52  millions  d'hectares  qui  com- 

propriété.  posent  le  sol  de  la  France;  on  se  persuada  que 

Pendant  longtemps  le  cadastre  a  été  dans  les  l'évaluation  des  produits  en  quantité  et  en  valeur 

vœux  des  peuples  et  dans  les  vues  des  gouverne-  vénale  de  105  millions  d'arpens  de  propriétés 

mens.  publiques  et  privées  donnerait  le  résultat  géné- 

Les  peuples  se  flattaient  d'y  trouver  une  sau-  rai  de  la  valeur  vénale  de  toute  la  propriété  fon- 

vegarde  contre  l'excès  des  taxes  territoriales  ;  cière  de  la  France ,  et  servirait  de  base  à  la  quo- 

Etlesgouvernemensune  garantie  contre  toute  tilé  de  l'impôt  territorial,  à  son  assiette  sur 

soustraction  des  terres  à  l'impôt  foncier.  chaque  département ,  chaque  arrondissement  et 

On  pouvait  aussi  le  considérer  spécialement  chaque  commune,  et  à  sa  répartition  sur  chaque 

comme  le  tableau  fidèle  de  la  richesse  territo-  propriété  particulière. 

riale  par  la  valeur  vénale  des  produits  du  terri-  Cette  entreprise  était  gigantesque  ,  et  si  elle 
toire ,  de  la  force  disponible  du  gouvernement  avait  pu  être  achevée ,  on  eût  certainement  été 
par  le  produit  net,  et  de  la  puissance  politique  épouvanté  du  résultat  qu'elle  aurait  donné.  Elle 
du  pays  par  le  revenu  total.  n'éprouva  cependant  ni  obstacle  ni  critique  tant 
Jusqu'à  quel  point  ces  diverses  considéra-  qu'elle  fut  dirigée  par  une  administration  toute- 
lions  ont-elles  déterminé  les  divers  cadastres  puissante  que  rien  n'arrêtait ,  et  qui  croyait  que 
qui  existent  dans  une  grande  partie  de  l'Aile-  tout  est  possible  au  pouvoir, 
magne ,  telle  que  la  Bohème ,  la  Prusse ,  l'Au-  Heureusement  le  moment  arriva  où  la  voix 
triche ,  la  Bavière ,  ainsi  que  daus  quelques  par-  du  peuple  put  se  faire  entendre ,  et  alors  un  cri 
tics  de  l'Italie?  C'est  ce  qui  est  de  peu  d'impor-  général  s'éleva  contre  l'opération ,  et  dès  qu'il 
tance  en  soi ,  ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  qu'on  fut  permis  de  l'examiner,  toutes  les  illusions 
ne  peut  concevoir  le  cadastre  ni  en  espérer  des  s'évanouirent. 

avantages  que  dans  des  états  de  peu  d'élcudue,  Que  se  propose  en  effet  tout  cadastre?  deux 

dont  les  produits  sont  à  peu  près  identiques,  la  objets  distincts:  il  veut 
production  également  facile ,  les  débouchés  par-  - 

tout  les  mêmes  et  les  inégalités  susceptibles  Fixer  la  contenance  territoriale  d'un  paya , 
d'un  calcul  positif  dont  l'évaluation  confiée  à  un  Et  déterminer  la  valeur  vénale  de  ses  produits, 
petit  nombre  d'hommes  éclairés  peut  être  sur- 
veillée ,  contrôlée  cl  rectifiée  par  la  libre  con-  On  peut  jusqu'à  un  certain  point  trouver  la 
tradiction  de  niiiministralion  publique  et  des  contenance  du  sol;  elle  n'exige  pasunepréci- 
propriétaires ,  et  dont  les  modifications  néces-  sion  rigoureuse  et  mathématique,  il  suffit  qu'on 
sitées  par  le  temps,  le  gouvernement  et  les  ait  approché  d'aussi  près  que  possible  de  la  vé- 
i. 
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ri  lé,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  son  éloi- 
gncnicnl  n'est  jamais  assez  considérable  pour 
occasionner  de  grandes  erreurs ,  de  dangereux 
écarts  cl  des  inexactitudes  nuisibles  ou  domma- 
geables à  un  pays  :  à  cet  égard  la  croyance  équi- 
vaut à  la  certitude. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  quand  le  cadas- 
tre veut  et  doit  déterminer  avec  une  précision 
rigoureuse  la  contenance  de  100  à  f  05  millions 
île  propriétés  privées  et  publiques  qui  divisent  le 
territoire  de  la  France.  Il  y  a  dans  cette  entre- 
prise une  témérité  d'autant  moins  excusable 
qu'elle  peut  attenter  à  la  propriété  privée  et  la 
rendre  le  jouet  de  l'ignorance  ou  de  la  fraude. 

Sans  doute  il  y  a  dans  la  contenance  des  pro- 
priétés privées ,  établie  par  la  possession  ou  par 
des  litres ,  une  sorie  d'incertitude  :  chaque  pro- 
priété n'a  pas  toute  l'exactitude  qu'on  lui  sup- 
pose ,  il  peut  y  avoir  à  cet  égard  des  différences 
en  plus  et  en  moins  ;  mais  la  croyance ,  qui  lient 
lieu  de  la  vérité,  s'appuie  sur  l'usageet  la  bonne 
foi ,  les  deux  liens  les  plus  puissans  des  relations 
sociales  ;  tandis  que  la  contenance  donnée  par 
le  cadastre  ne  repose  que  sur  la  probabilité,  et 
fait  prévaloir  le  témoignage  de  l'homme  sur 
l'autorité  du  temps. 

Ce  résultat  nécessaire  ne  me  parait  pas  propre 
à  recommander  le  cadastre  général  d'un  pays 
aussi  étendu  que  la  France,  ni  à  accréditer  la 
contenance  qu'il  donne  aux  innombrables  pro- 
priétés privées  et  publiques. 

Combien  ce  doute  doit  encore  se  fortifier, 
lorsque  le  cadastre  détermine  la  quantité  et  la 
valeur  vénale  des  produits  de  plus  de  50  millions 
d'hectares,  par  l'évaluation  de  la  quantité  et  de 
la  valeur  vénale  de  10  a  11  raillions  de  propriétés 
particulières.  Ici  la  tentative  épouvante  la  pen- 
sée ,  et  l'on  a  de  la  peine  à  comprendre  comment 
on  a  pu  aborder  son  exécution. 

On  essaya  d'abord  le  cadastre  par  grandes  mas- 
ses de  culture ,  ou  par  l'évaluation  des  produits 
en  quantité  et  eu  valeur  vénale,  dans  de  vastes 
divisions  territoriales.  On  se  flattait  qu'en  addi- 
tionnant ces  résultats  partiels ,  on  arriverait  à 
un  résultat  total ,  et  cela  eût  été  effectivement 
possible  et  même  vraisemblable  si  l'on  n'avait 
voulu  acquérir  que  des  notions  générales ,  pure- 
ment spéculatives  et  sans  obligation  pour  per- 
souuc;  dans  ce  cas,  la  simple  approximation 
eut  suffi  ;  mais  comme  des  approximations  ne 
sont  d'aucune  utilité  pour  asseoir  et  répartir 
l'impôt,  qui  est  le  principal  objet  du  cadastre, 
on  craignit  avec  raison  que  le  résultat  de  l'éva- 
luation par  grandes  masses  ne  fût  démenti  par 
sa  division  entre  les  localités  et  les  individua- 
lités ;  que  le  total  ne  fol  pas  d'accord  avec  ses 


parties ,  et  qu'il  y  eût  entre  elles  et  lui  des  diffé- 
rences qui  décréditeraient  l'ouvrage  et  entraîne- 
raient sa  ruine.  Celte  prévoyance  était  sajje , 
mais  pourquoi  était-elle  si  tardive?  on  renonça 
donc  au  cadastre  par  grandes  masses  de  culture, 
et  on  le  remplaça  par  le  cadastre  parcellaire, 
c'est-à-dire,  par  l'évaluation  de  la  quaulilé  et 
de  la  valeur  vénale  des  produits  de  chaque  pro- 
priété particulière. 

Mais  ce  second  mode  de  cadastre  ne  fut  pas 
plus  heureux  que  le  cadastre  par  masses. 

La  valeur  vénale  des  produits  de  chaque  pro- 
priété privée  dépend  du  concours  de  plusieurs 
causes,  telles  que  la  qualité  du  sol,  l'espèce  de 
culture,  l'aisance  du  cultivateur,  l'étendue  de 
son  capital ,  la  difficulté  du  travail ,  la  certitude 
et  l'économie  des  débouchés.  Or,  comment  con- 
cevoir que  toutes  ces  considérations  puissent 
élre  mûrement  pesées  dans  le  cadastre  de  10  à 
11  millions  de  propriétés  privées,  qu'il  ne  s'y 
glissera  ni  erreur,  ni  dommage  pour  personne? 
Si  cela  était  possible,  que  de  temps  ne  faudrait-il 
pas  pour  exécuter  un  travail  aussi  immense,  etqni 
peut  pressentir  la  dépense  qu'il  occasionnerait. 

Sans  doute  on  se  flatta  de  réduire  ce*  diffi- 
cultés ,  de  simplifier  et  d'abréger  l'opération  et 
d'en  économiser  les  frais  par  les  classification 
de  terres,  par  les  méthodes  du  travail,  parie 
contrôle  de  ses  résultats. 

Mais  comment  ne  vit-on  pas  que  ces  classifi- 
cations, ces  méthodes  et  ces  contrôles  devaient 
cire  confiées  à  40  ou  12000  évalualeurs  inégaoi 
en  lumières  et  en  expérience ,  sujets  à  tontes  les 
préventions,  à  tous  les  préjugés  de  localités  et 
nécessairement  exposés  à  toutes  les  séduction* 
du  pouvoir,  de  la  crainte,  de  l'espérance,  et 
peut-être  de  l'intérêt.  Des  opérations  aussi  jus- 
tement suspectes  offraient  encore  une  dernière 
difficulté  ;  c'est  qu'on  ne  pouvait  ni  les  rappro- 
cher ni  les  généraliser,  ni  en  faire  un  tout.  L'é- 
valuation de  chaque  propriété  est,  par  sa  nature, 
particulière  et  spéciale  ;  elle  peut  tout  au  plusse 
rapprocher  de  celles  de  sa  classe ,  mais  elle  ne 
peut  jamais  être  identique.  Cela  est  si  vrai  q* 
de  toutes  les  terres  comprises  dans  la  même 
classe  les  propriétaires  ne  consentiraient  pa<  à 
les  échauger  l'une  contre  l'autre ,  et  si  dl« 
étaient  mises  eu  vente ,  elles  ne  seraient  fas 
vendues  au  même  prix.  La  raison  en  est  évi- 
dente; il  y  a  toujours  dans  ces  classificaliots 
une  certaine  latitude  qui  entraîne  l'arbitraire, 
et  cet  arbitraire ,  qui  est  peu  de  chose  quand  on 
le  considère  isolément,  appliqué  à  10  ou  11  aul- 
lionsde  propriété,  se  répèleiO  ou  41  millions^ 
fois ,  de  sorte  que ,  peu  de  chose  dans  ebaqx 
unité,  il  est  immense  dans  la  totalité. 
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D'où  il  suit,  que  si  dans  le  cadastre  par  mas- 
ses oo  craignit  avec  raison  qu'il  ne  se  vérifiât 
point  dans  la  division  jusqu'à  l'unité,  on  dut 
sentir  dans  le  cadastre  parcellaire  qu'on  ne  pou- 
rait  remonter  de  l'unité  à  la  totalité  sans  com- 
mettre d'épouvantables  erreurs  et  tomber  dans 
uo  chaos  inextricable. 

Cette  vérité  commença  à  se  faire  jour  dès  que 
le  cadastre  Tut  parvenu  au  tiers  de  ses  opéra- 
tions; dès  que  chaque  département  en  prévit 
les  résultats ,  dès  qu'on  put  les  comparer  avec 
la  réalité.  Ceux  qui  se  croyaient  les  plus  favo- 
risés se  plaignaient  comme  ceux  qui  se  croyaient 
les  phis  maltraités ,  et  cela  ne  pouvait  pas  être 
autrement  dans  un  ordre  de  choses  qui  ne  repo- 
sait que  sur  l'arbitraire  ou ,  ce  qui  est  la  même 
chose,  Mir  l'opinion  et  la  conscience  de  10  ou 
1 1  mille  évalua  leurs  étrangers  les  uns  aux  au- 
tres, sans  priucipe  commun  et  sans  aucun  as- 
sujettissement à  une  loi  générale  et  absolue. 

Cette  réclamation,  pour  ainsi  dire  univer- 
selle, fit  renoncer  au  cadastre  parcellaire  de 
toute  la  France  prise  dans  son  ensemble ,  et  on 
lui  substitua  le  cadastre  parcellaire  de  chaque 


sera  moins  fâcheux ,  et  cependant  on 
rait  encore  beaucoup  si  l'on  se  persuadait  qu'il 
réalisera  toutes  les  espérances  qu'on  en  a  cou- 
cues. 

Sans  doute  les  inégalités  de  sol ,  de  culture , 
d'avances  et  de  débouchés  sont  moindres  entre 
les  propriétés  du  même  département ,  des  mê- 
mes arrondissemens ,  des  mêmes  communes 
qu'elles  ne  l'étaient  entre  les  communes  cl  les 
arrondissemens  de  80  départemens  ;  mais  il  en 
existe  encore  qu'on  ne  peut  pas  se  flatter  de 
faire  disparaître  parce  qu'elles  soul  inhérentes 
à  la  nature  des  choses  et  aux  imperfections  de 
la  nature  humaine ,  et  l'on  doit  s'attendre  que 
lorsqu'on  voudra  soumettre  aux  évaluations  ca- 
dastrales les  communes  et  les  arrondissemens 
du  même  département,  ils  feront  les  mêmes  ré- 
clamations que  celles  qu'ont  élevées  les  dépar- 
temens lorsqu'ils  ont  prévu  qu'il  fallait  s'assujettir 
à  la  loi  cadastrale.  Les  résultats  du  cadastre  dé- 
partemental ne  peuvent  pas  différer  du  cadastre 
général ,  les  mêmes  causes  doivent  produire  les 
mêmes  effets. 

Le  seul  cadastre  possible  est  le  cadastre  com- 
munal, ou  par  commune,  parce  qu'il  embrasse 
des  terres  dont  la  nature  est  parfaitement  con- 
nue, dont  les  qualités  sont  identiques,  dont  les 
produits  participent  aux  mêmes  avantages  ou 
souffrent  des  mêmes  iuconvéniens,  parce  que 
l'évaluation  de  leurs  produits  en  quantité  et  en 
valeur  vénale  est  effectuée  par  les  mêmes  indi- 


vidus ,  parce  que  leur  évaluation  peut  être  sur- 
veillée et  contrôlée  par  toutes  les  parties  intéres- 
sées ,  parce  que  les  erreurs ,  les  fraudes  et  les 
prédilections  ont  une  telle  notoriété  qu'elles 
peuvent  être  redressées  ou  prévenues  par  la 
crainte  de  l'opiuiou  géuérale ,  parce  que  les  mo- 
difications qu'opèrent  la  marche  du  temps,  de 
l'industrie  particulière  et  générale  peuvent  s'ef- 
fectuer facilement  et  sans  de  trop  grands  frais. 

Encore  ne  faut-il  pas  perdre  de  vue  qu'on  ne 
peut  tirer  des  cadastres  communaux  que  des 
inductions  hasardées  d'une  commune  à  l'autre , 
et  à  plus  forte  raison  d'un  arrondissement  à 
l'autre.  Toutes  les  fois  que  l'évaluation  cadas- 
trale n'est  pas  une  et  contradictoire  dans  toutes 
ses  parties ,  surveillée  et  garantie  dans  son  en- 
semble par  la  notoriété  publique  et  l'assentiment 
de  tous  les  propriétaires ,  elle  est  atteinte  d'uu 
vice  intrinsèque  qui  l'attaque  dans  ses  parties 
vitales ,  et  la  prive  de  toute  force ,  de  toute  au- 
torité, de  toute  puissance. 

Si  ces  observations  sont  exactes ,  ce  dont  tout 
lecteur  attentif  est  un  bon  juge ,  on  doit  eu  tirer 
la  conséquence  que  les  peuples  et  les  gouverne- 
mens  se  sont  prodigieusement  abusés  dans  l'opi- 
nion qu'ils  s'étaieut  formée  du  cadastre.  C'est 
ici  surtout  que  l'expérience  doit  dissiper  les  il- 
lusions de  la  spéculation. 

(G.  Dict.  pag.  75  à  82.) 

Quelques  États,  au  lieu  de  se  servir  de  l'expé- 
dieul  simple  et  naturel  d'un  enregistrement  des 
baux ,  ont  eu  recours  à  la  méthode  pénible  et 
dispendieuse  d'un  arpentage  et  évaluation  ac- 
tuelle de  toutes  les  terres  du  pays:  ils  ont  craint 
probablement  que  le  preneur  et  le  bailleur  ne 
vinssent  à  se  concerter  ensemble  pour  cacher 
les  clauses  réelles  du  bail ,  dans  la  vue  de  frau- 
der le  fisc.  Le  grand  cadastre  d'Angleterre  est, 
à  ce  qu'il  semble,  le  résultat  d'un  arpentage 
général  de  ce  genre,  fait  avec  une  très-grande 
exactitude. 

Dans  les  anciens  Étals  du  Roi  de  Prusse, 
l'impôt  territorial  est  assis  d'après  un  arpentage 
et  une  évaluation  actuelle ,  qu'on  revoit  et  qu'on 
change  de  temps  en  temps  ').  Selon  cette  éva- 
luation, les  propriétaires  laïques  payent  de  20 
à  25  pour  400  de  leur  revenu  ;  les  propriétaires 
ecclésiastiques,  de  -40  à  45  pour  100.  L'arpen- 
tage et  l'évaluation  générale  de  la  Silésie  ont  été 
faits  par  ordre  du  roi  actuel ,  et ,  à  ce  qu'on  dit , 
avec  beaucoup  d'exactitude.  Suivant  cette  éva- 
luation ,  les  terres  appartenant  à  l'évéque  de 
Breslaw  sont  taxées  à  25  pour  100  de  leur  reve- 

»)  Mémoires  concernant  les  droits ,  etc. ,  t.  Ier , 
p.  lHetuiiv. 
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nu  ;  les  autres  revenus  ecclésiastiques  des  deux 
religions,  à  50  pour  100;  les  commanderiez  de 
l'ordre  Teulonique  et  de  l'ordre  de  Malte ,  à  40 
pour  100;  les  terres  tenues  en  fief  noble,  à 
38v,  pour  100;  celles  tenues  en  roture,  à  35v» 
pour  100. 

L'arpentage  et  l'évaluation  générale  de  la  Bo- 
hême ont  été,  dit-ou ,  l'ouvrage  de  plus  de  cent 
années.  Celte  opération  ne  fut  terminée  qu'après 
la  paix  de  1748,  par  les  ordres  de  l'impératrice- 
reine  actuelle').  L'arpentage  général  du  duché  de 
Milan ,  qui  fut  commencé  sous  Charles  VI ,  ne  fut 
terminé  qu'après  1700.  On  le  regarde  comme  une 
des  opérations  de  ce  genre  les  plus  exactes  et  les 
mieux  soignées  qui  aient  jamais  été  faites.  L'ar- 
pentage général  de  la  Savoie  et  du  Piémont  a  été 
exécuté  par  lesordresdu  feu  roi  de  Sardaigne*). 

Dans  les  États  du  roi  de  Prusse ,  les  revenus 
ecclésiastiques  sont  imposés  beaucoup  plus  haut 
que  ceux  des  propriétaires  laïques.  Le  revenu  de 
l'Église  est,  pour  la  plus  grande  partie,  une 
charge  sur  les  revenus  des  terres.  Il  arrive  rare- 
ment qu'aucune  partie  en  soit  appliquée  à  l'a- 
mélioration de  la  terre ,  ou  qu'elle  y  soit  em- 
ployée de  manière  à  contribuer  en  façon  quel- 
conque à  l'accroissement  du  revenu  de  la  masse 
du  peuple.  Sa  Majesté  prussienne  a  vraisembla- 
blement pensé ,  d'après  cela ,  qu'il  était  raison- 
nable que  ce  revenu  contribuât  de  quelque  chose 
de  plus  que  les  autres  au  soulagement  des  be- 
soins de  l'État.  Dans  quelques  pays,  les  terres 
de  l'Église  sont  exemptes  de  tout  impôt  ;  dans 
d'autres,  elles  sont  imposées  plus  faiblement 
que  les  autres  terres;  dans  le  duché  de  Milan, 
les  terres  que  l'Église  possédait  avant  1 575 ,  sont 
taxées  à  l'impôt  sur  le  pied  de  */>  seulement  de 
leur  valeur. 

En  Silésie,  les  terres  de  la  noblesse  sont 
taxées  à  3  pour  100  plus  que  celles  tenues  en 
roture.  Sa  majesté  prussienne  a  vraisemblable- 
ment pensé  que  les  honneurs  et  privilèges  de 
différentes  sortes  attachés  aux  premières  étaient 
pour  le  propriétaire  une  compensation  suffisante 
d'une  légère  augmentation  dans  l'impôt,  tandis 
qu'en  même  temps  l'infériorité  humiliante  des 
dernières  se  trouverait  en  quelque  sorte  adou- 
cie par  un  avantage  dans  le  taux  de  la  taxation. 
Dans  d'autres  pays,  au  lieu  d'adoucir  celle  iné- 
galité ,  le  système  d'imposition  l'aggrave  encore. 
Dans  les  États  du  roi  de  Sardaigne  et  dans  ces 
provinces  de  France  qui  sont  sujettes  à  ce  qu'on 
appelle  la  taUle  réelle  ou  foncière,  l'impôt  porte 
entièrement  sur  les  terres  tenues  en  roture. 

'  )  M émoires  concernant  lté  droits,  etc.  p.  83  et  84. 
*)  Idem ,  t.  Irrf  p.  280 ,  etc. ,  et  p.  287  juarpfà  31G. 


Les  terres  de  la  noblesse  en  sont  exemptés. 

Un  impôt  territorial  assis  d'après  un  arpen- 
tage et  une  évaluation  générale,  quelque  égal 
qu'il  puisse  être  dans  sa  première  assiette,  doit 
nécessairement,  dans  le  cours  d'un  espace  de 
temps  peu  considérable ,  devenir  inégal.  Pour 
prévenir  celte  inégalité,  il  faudrait,  de  la  part 
du  gouvernement,  une  pénible  et  continuelle 
attention  à  toutes  les  variations  qui  peuveut 
survenir  dans  la  valeur  et  dans  le  produit  de 
chacune  des  différentes  fermes  du  pays.  Les 
gouvernements  de  Prusse,  de  Bohême,  de  Sar- 
daigne et  du  duché  de  Milan  exercent  actuelle- 
ment une  surveillance  de  ce  genre  ;  surveillance 
si  peu  conforme  à  la  nature  d'un  gouvernement, 
qu'il  y  a  à  présumer  qu'elle  ne  sera  pas  d'une 
longue  durée ,  et  que ,  si  on  la  continue ,  eue 
occasionnera  probablement  à  la  longue  beaucoup 
plus  d'embarras  et  de  vexations  aux  contribua- 
bles ,  qu'elle  ne  pourra  jamais  leur  procurer  de 
soulagement.     (Sm.tom.  U,  jxnj.  51 3  à  Mb.) 

Cadastre.  La  péréquation  de  l'impôt  foncier 
eutre  les  départements,  les  arrondissement», 
les  communes  et  les  propriétés  individuelles 
est  à  l'ordre  du  jour  sur  tous  les  points  de  la 
France.  Aucune  question  n'a  plus  d'actualité; 
mais  la  solution  ne  nous  est  guère  apparue  jus- 
qu'ici que  comme  une  chimère  qui  semble  se 
jouer  de  nos  efforts.  Elle  nous  a  échappé  bien  des 
fois,  elle  nous  échappera  encore  malgré  no> 
plaintes  et  nos  tentatives  nouvelles ,  si  nous  per- 
sistons dans  un  système  dont  les  bases  sont  in- 
certaines ou  vicieuses.  L'absence  de  principes  et 
de  définitions  précises  est  le  vice  ordinaire  de 
nos  législations  modernes.  Dans  les  questions 
d'économie  et  de  finances,  qui  comportent  en 
général  plus  de  complications  que  les  autres,  il 
serait  encore  plus  essentiel  de  poser  ouverte- 
ment les  principes ,  et  de  prendre  garde  de  les 
bien  poser.  On  a  besoin  d'un  fil  pour  se  conduire 
dans  ce  labyrinthe,  il  faut  un  point  auquel  on 
doive  se  rallier.  Autrement  ou  s'enchevêtre, 
on  s'embarrasse  dans  les  détails ,  ou  se  jette  dans 
d'immenses  travaux  qui  n'aboutissent  pas,  os 
recommence  les  mêmes  fautes ,  on  ne  va  que 
par  tâtonnements  ou  par  soubresaut». 

Lors  des  premières  discussions  qui  eurent 
lieu  dans  l'Assemblée  constituante  pour  l'éta- 
blissement de  la  contribution  foncière ,  ou  posa 
comme  principe ,  presque  sans  contradiction  T 
qu'elle  devait  être  basée  sur  le  rereau  net  des 
propriétés  bâties  et  non  bâties.  On  avait  si  m>i 
la  conscience  des  difficultés,  qu'on  se  pressait 
pour  que  les  administrations  locales  pussent 
estimer  le  revenu  de  toutes  les  propriétés  avant 
l'hiver.  On  est  toujours ,  depuis ,  parti  de  ce 
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point,  comme  s'il  n'y  avait  plus  à  réfléchir  ou 
à  discuter.  Le  but  de  cet  article  est  néanmoins 
de  prouver  qu'en  boune  économie  financière  le 
principe  n'est  pas  juste,  et  qu'aujourd'hui  plus 
que  jamais  il  est  permis  de  douter  qu'il  soit 
susceptible  d'une  bonne  application  dans  la  pra- 
tique. Quelques  détails  historiques  sont  néces- 
saires, d'autant  plus  que  nos  historiens,  même 
oflkiels ,  ne  sont  pas  toujours  fidèles  en  cette 
matière. 

Il  ne  serait  pas  toutefois  très-utile  de  remonter 
jusqu'à  Servius  Tullius ,  qui  ordonna  un  cadas- 
tre de  Rome  à  demi-sauvage ,  lequel  devait  être 
renouvelé  tous  les  cinq  ans.  On  se  plaignait  plus 
lard  qu'on  ne  le  renouvelait  pas.  Les  opérations 
cadastrales  avaient  nécessairement  dû  se  com- 
pliquer beaucoup  plus  sous  les  empereurs ,  mais 
on  cherche  inutilement  quelques  notions  de  la 
science  de  répartition  de  leur  temps.  Les  cadas- 
tres ordonnés  sous  les  rois  francs,  comme  par 
une  tradition  romaine ,  sont  probablement  saus 
grande  analogie  avec  les  nôtres ,  et  les  détails 
d'exécution  sont  d'ailleurs  perdus. 

1^  féodalité  créa ,  sur  les  ruines  du  monde 
ancien ,  un  inonde  nouveau  qui  a  été  long  à  se 
transformer.  Ce  système  d'ordre  puMie  qui  s'or- 
ganisa contre  les  dernières  invasions  des  hom- 
mes du  Nord ,  cette  fédération  qui  naquit  guer- 
royante ,  eut  une  science  fiscale  naturellement 
un  peu  arbitraire.  Les  redevances  seigneuriales, 
s  établissant  sur  des  concessions,  ne  fourniraient 
que  des  similitudes  imparfaites  avec  nos  impôts. 
Les  tailles  perçues  pour  les  rois,  d'abord  par 
l'entremise  des  seigneurs,  le  furent  ensuite  au 
nom  des  rois  eux-mêmes  ;  de  momentanées  elles 
devinrent  permanentes,  et  à  mesure  qu'elles 
acquirent  de  l'importance ,  on  chercha  à  substi- 
tuer à  l'arbitraire  primitif  des  règles  de  répar- 
tition et  des  garanties  de  justice.  Mais  à  plusieurs 
époques  de  notre  histoire  les  contributions 
étaient  arrivées,  dans  certaines  provinces,  à  une 
inégalité  désastreuse.  Plusieurs  de  ces  provinces 
avaient  fait  leur  cadastre,  et  une  observation 
qui  n'est  pas  sans  gravité,  c'est  qu'on  trouve 
peu  d'exemples  de  la  révisiou  de  ces  cadastres 
une  fois  faits.  Ceux  dout  on  se  souvient  avaient 
une  existence  plus  que  séculaire. 

La  diversité  seule  des  coutumes  n'avait  guère 
pn  permettre  de  songer  à  une  mesure  complète. 
C'est  à  tort  qu'on  a  cherché  dans  les  derniers 
siècles  une  justification  ou  une  origine  à  l'idée 
gigantesque  d'un  cadastre  général  et  parcel- 
laire. Colbert ,  dont  le  nom  a  souveut  été  invo- 
qué, y  eut  probablement  un  peu  mieux  réflé- 
chi. Il  n'avait  ordonné  que  la  formation  d'un 
règlement  uniforme  pour  la  taille.  Le  plan  de 


ce  ministre  était  de  diminuer  cet  impôt  et  de 
le  ramener,  en  trois  ou  quatre  ans ,  ù  23  mil- 
lions. Les  ministères  qui  suivirent  le  sien  du- 
rent vivre  un  temps  de  ses  idées ,  cl  dans  les 
dernières  années  de  Louis  XIV ,  obligé  de  cher- 
cher des  ressources  de  tous  côtés ,  on  créa  un 
nouvel  impôt  territorial,  au  lieu  d'augmenter 
l'ancien.  La  déclaration  de  4710  pour  la  per- 
ception du  dixième,  qui  fut  réduit  à  un  ving- 
tième en  1 7<i9 ,  pour  remonter  ensuite  à  deux 
vingtièmes,  et  puis  à  trois,  demeure  certaine- 
ment comme  une  des  lois  financières  les  plus 
remarquables  des  temps  modernes.  Elle  abor- 
dait les  plus  hautes  questions  de  finance ,  des 
questions  que  nous  n'osons  pas  aujourd'hui  re- 
garder en  face,  quoiqu'elles  soient  devenues 
tout  autrement  graves  et  pressantes  qu'elles  ne 
l'étaient  alors.  Les  capitaux  pécuniaires  étaient 
atteints  par  les  vingtièmes;  le  taux  de  l'intérêt 
se  trouvait  abaissé  forcément  ei  presque  sans 
danger  ;  la  terre  n'était  plus  imposée  pour  sa 
detle,  et  l'agriculteur,  labourant  pour  le  ren- 
tier, retenait  l'impôt  sur  la  rente.  Mais  ces  lois 
ue  créaient  aucun  moyen  nouveau  de  réparti- 
lion  et  d'exécution.  On  recourait  toujours  à  la 
déclaration  des  propriétaires  eux-mêmes,  mode 
déjà  trop  naïf,  j'ai  presque  dit  trop  libérai  pour 
le  dix-huitième  siècle,  et  dont  l'emploi  trop  pro- 
longé devait  amener  par  contre-coup  la  collecte 
forcée  et  des  rigueurs  fiscales. 

Ce  u'est  qu'en  1703  que  l'idée  d'un  cadastre 
général  fut  émise  un  instant.  On  ne  recula  pas 
devant  les  privilèges ,  car  à  cette  époque  les  an- 
ciennes exemptions  des  tailles  étaient  bien  ré- 
duites, et  ou  les  suspendait  même  fréquem- 
ment. Mais  les  encyclopédistes  eux-mêmes 
étaient  effrayés  d'une  dépense  qui  devait  se 
porter  à  vingt  millions.  Quoique  enregistrée 
solennellement  dans  un  lit  de  justice ,  la  loi 
tomba  vite  en  oubli.  Selon  la  déclaration  du 
21  novembre  1765,  on  ne  devait  d'ailleurs  pas- 
ser à  l'opération  cadastrale  qu'après  que,  sur 
les  mémoires  du  parlement  et  des  autres  corps , 
ou  aurait  arrêté  un  plan  de  perfectionnement 
cl  de  simplification  du  système  financier. 

Ou  rencontre  d'excellentes  dispositions  sur 
le  fait  de*  tailles  dans  plusieurs  de  nos  lois 
avant  1789.  Chose  remarquable!  la  répartition 
faite  sur  la  déclaration  des  contribuables  n'a  eu 
nulle  part  autant  de  succès  et  n'a  duré  plus 
tard  que  dans  la  généralité  de  Paris.  Celte  dé- 
clarai on  avait  lieu  devant  l'assemblée  de  la 
paroisse  et  les  officiers  de  finances.  Elle  était 
signée ,  et  la  fraude  était  punie  d'un  doublement 
d'impôt.  Tous  les  habitant* ,  surveillants  inté- 
ressés, étaient  admis  à  coutredire,  el  si  les 
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commissaires  ne  régla ieut  pas  le  différend ,  l'in- 
tendant ordonnait  les  vérifications  et  arpen- 
tages nécessaires,  dont  les  frais  étaient  sup- 
portés par  ceux  qui  y  avaient  donné  lieu.  Ces 
déclarations  ne  portaient  pas  seulement  sur  les 
terres ,  mais  sur  toutes  les  faculté*  du  déclarant, 
revenus,  rentes,  bénéfices  d'industrie.  En  1780 
encore ,  M.  Necker  louait  cette  sorte  de  cadastre , 
qui  se  forme  sans  frais  et  sans  contrainte,  par 
le  seul  effet  du  désir  de  régalité;  il  parlait  de 
l'appliquer  généralement  et  de  le  perfec- 
tionner. 

La  déclaration  du  13  février  1780  avait  pour 
but  de  faire  cesser  l'abus  des  seconds  brevets 
pour  les  accessoires  de  la  taille  (centimes  addi- 
tionnels, impositions  locales)  qui  s'étaient  ac- 
crus successivement  et  presque  obscurément; 
en  sorte  que  les  taUlables  se  voyaient  exposés 
annuellement  à  des  aumnentations  inattendues 
et  que  de  celte  faculté  étaient  nés  des  projets  de 
dépense  dans  les  provinces  dont  f  utilité  n'était 
pas  assez  démontrée.  On  ajournait  la  réforma- 
tion de  la  répartition  entre  les  provinces  jus- 
qu'après le  perfectionnement ,  de  la  répartition 
individuelle,  et  jusqu'à  ce  qu'on  eût  mis  la  taille 
à  ïabri  de  tout  changement  et  de  tout  arbitraire. 
Car  autrement  on  n'aurait  aucun  moyen  de  per- 
suader que  V  augmentation  portée  dans  telle  pro- 
vince serait  balancée  par  une  diminution  équiva- 
c^ûïj^  î titi'it ttt) ti s  «s f*roi !?w t 

obscures  et  calomniées...  Ou  il  faut  renoncer 
aux  grandes  choses ,  ou  il  faut  les  préparer  par 
des  moyens  simples  et  ouverts. 

Les  départements  ou  répartitions  générales, 
qui  s'arrêtaient  en  conseil ,  très-probablement 
sur  des  approximations  et  des  éléments  divers , 
étaient ,  malgré  les  privilèges  de  certaines  pro- 
vinces, les  abonnements,  les  rachats  et  plusieurs 
causes  d'inégalité  qui  n'existent  plus ,  arrivés  à 
des  proportions  qui  ne  présentent  pas  de  plus 
grandes  probabilités  d'injustice  que  les  nôtres. 
On  en  demeure  a  peu  près  convaincu  en  par- 
courant les  calculs  de  M.  Necker  et  les  tableaux 
publiés  à  cette  époque. 

La  révolution  ouvrait  une  ère  nouvelle.  L'im- 
pôt foncier,  remplaçant  exactement  et  chiffre 
pour  chiffre  les  tailles ,  les  vingtièmes ,  et  aussi 
les  gabelles  et  quelque  autre  impôt  réformé 
dès  l'origine ,  devenait  un  impôt  nouveau ,  uni- 
forme, qui  fut  unique  quelque  temps  après, 
quand  tout  le  reste  fut  supprimé.  On  pouvait 
introduire  des  règles  du  ni  lé,  ou  devait  prépa- 
rer du  moins  de  meilleurs  résultats;  mais  il 
fallait  tout  changer  à  la  fois,  cl  l'Assemblée  con- 
stituante, qui  n'avait  pas  du  temps  à  perdre,  se 
pressa  d'adopter  uuc  répartition  contre  laquelle 


on  se  pressa  d'élever  des  plaintes  plus  fortes 
que  jamais. 

Le  cadastre  général  fut  décrété  en  1791, 
comme  remède  à  un  mal  urgeut.  Il  ne  serait 
pas  entièrement  juste  de  mettre  sur  le  compte 
du  revenu  net  les  inégalités  de  répartitiou ,  qui 
allèrent  croissant  dans  des  temps  de  trouble  et 
de  désordre.  Les  premières  tentatives  du  gou- 
vernement consulaire  ne  furent  pas  faites  avec 
des  lumières  bien  sûres.  Ou  essaya  de  refoudre 
les  matrices  des  rôles  sur  la  déclaration  des  pro- 
priétaires, sans  prendre  aucune  précaution  et 
sans  tenir  compte  du  changement  alors  com- 
plet des  mœurs  communales.  On  fil  ensuite  en 
grand  ce  que  nos  conseils  généraux  veulent 
faire  aujourd'hui  dans  chaque  département. 
Ou  fit  arpenter  dix-buit  cents  communes  pour 
opérer  par  analogie  ;  mais  la  répartitiou  basée 
sur  ce  travail  fut  jugée  trop  vicieuse ,  et  il  fallut 
l'abandonner.  On  ordonna  bientôt  après  un  ca- 
dastre et  des  expertises  par  masses  de  cultures. 
On  se  contenta  cette  fois  de  demander  aux  pos- 
sesseurs du  sol  la  déclaration  de  la  contenance  ; 
beaucoup  ne  la  savaient  pas.  On  décida  eufin, 
le  27  janvier  1808,  l'établissement  du  cadastre 
général  et  parcellaire. 

Nos  dépenses  cadastrales ,  bien  additionnées , 
s'élèvent  à  un  chiffre  qui  n'est  pas  de  beaucoup 
au-dessous  de  deux  cents  millions ,  tant  il  est 
vrai  que  la  centralisation ,  qui  devrait  être  aussi 
un  moyen  de  simplification  et  d'économie ,  est 
encore  loin  d'avoir  atteint  son  but  sous  ce  rap- 
port. Arrêtons-nous  ici  plus  de  temps  ;  la  dis- 
cussion se  mêle  avec  les  faits.  Le  cadastre  de 

grande  expérience;  ses  résultats  apprécies  avec 
attention  devraient  désormais  nous  faire  éviter 
les  écueils  ;  de  ses  succès  comme  de  ses  mé- 
comptes les  principes  ont  dû  sortir  éprouvés. 

Le  cadastre  se  compose  de  deux  opération; 
distinctes,  l'arpentage  et  l'estimation.  Le  pre- 
mier travail  était  mathématique;  appuyé  sur 
Ia  triangulation,  garanti  par  la  respo  usa  bible 
des  géomètres,  il  est  aussi  bon  qu'il  pouvait 
l'être.  Ce  travail ,  qui  est  le  plus  coûteux ,  reste 
entier;  et  il  serait  difficile  de  le  méconnaiire, 
c'est  un  bien  que  la  centralisation  ait  pu  l'en- 
treprendre uniforme  cl  général.  Le  résultat 
fut-il  plus  dispendieux,  est  meilleur  que  n'aurait 
pu  l'être  celui  d'une  multitude  d'opérations 
partielles.  Ce  n'est*  pas  de  l'arpentage  que  nous 
avons  à  nous  occuper. 

L'estimation  a  elle-même  deux  parties  qui 
doivent  être  appréciées  séparément.  Les  esti- 
mations parcellaires  devaient  être  faites  d'abonl. 
et  ensuite  coordonnées  entre  elles.  Il  y 
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JVipertise  même,  elle  travail  d'unité,  le  tra- 
vail geuéralisateur.  L'administration  surveillait 
l'iioc  et  elle  s'était  réservé  l'autre.  Les  exper- 
tises ont  été  aussi  justes  qu'il  était  raisonnable 
de  l'espérer  dans  une  opération  aussi  étendue , 
mais  l'administration  s'est  tout  à  fait  perdue 
dans  le  raccordement. 

En  relisant  le  long  recueil  des  lois ,  règle- 
ments et  instructions  relatifs  au  cadastre,  on 
rencontre  quelques  prescriptions  fiscales  et 
abusives,  dont  on  peut  donner  pour  exemple 
celles  qui  veulent  absolument  que  le  revenu 
des  mauvaises  terres  se  calcule  sur  les  propor- 
tions de  celui  des  bonnes.  Mais  on  rencontre 
plus  souvent  des  mesures  et  des  précautions 
qui  auraient  pu  conduire  à  des  résultais  utiles , 
si  l'on  ne  s'était  engagé  dans  une  fausse  voie. 
On  se  prend  à  regretter  que  celte  intelligence 
des  complications  et  celte  habileté  de  détails 
aient  été  si  vainement  employées.  Le  revenu 
s'établissait  d'abord,  isolément  et  d'une  ma- 
nière générale,  pour  chaque  nature  de  culture 
et  de  terre.  La  distinction  et  le  tarif  des  diverses 
terres  se  faisaient  indépendamment  du  classe- 
ment ou  de  la  distribution  des  parcelles  dans 
leur  catégorie  respective.  Les  experte  avaient 
des  connaissances  locales,  ils  étaient  surveillés  ; 
on  avait  réuni  une  masse  de  renseignements 
pour  aider  leur  appréciation  ;  on  leur  laissait  la 
faculté  de  la  modifier  par  des  données  résul- 
tant des  baux ,  des  actes  de  vente  et  de  partage , 
par  des  ventilations.  Les  propriétaires  eux- 
mêmes  durent,  il  est  vrai,  contredire  bien  peu 
un  travail  qu'ils  ne  comprenaient  pas  ;  mais  les 
directeurs ,  les  préfets  revoyaient  les  tarifs.  La 
bonne  foi  de  l'estimation  parcellaire  a  pu  quel- 
quefois s'altérer  par  ce  concours  de  recherches, 
par  celte  accumulation  de  moyens  dont  aucuu 
n'était  sût  ;  mais  en  somme ,  il  est  probable  que 
l'estimation  cadastrale  a  dit  la  vérité  du  moment. 

La  réflexion  a  beau  soulever  quelques  objec- 
tions ,  on  se  demande  comment  une  estimation 
exacte  et  scrupuleuse  n'aurait  pas  donné  à  peu 
près  partout  des  résultats  similaires;  et  s'il  y 
a  eu  abus  dans  la  fixation  des  revenus,  pour- 
quoi n'y  en  aurait-il  pas  eu  dans  la  répartition 
parcellaire  de  ces  revenus?  Mais,  comme  on 
vient  de  le  voir,  c  étaient  là  deux  opérations  de 
l'expertise,  qu'on  avait  séparées ,  peut-être  im- 
prudemment. Le  public  a  plus  d'esprit  encore 
que  les  bureaux ,  et  on  sut  profiter  de  cette  sé- 
paration. On  était  naturellement  en  garde.  II  y 
avait  une  idée  de  défense  commune  contre 
l'augmentation  de  l'impôt,  et  la  déclaration 
d'un  revenu  plus  considérable  crée  au  moins 
une  tentation,  à  laquelle  les  gouvernements 


peuvent  succomber  une  fois  ou  autre.  Il  faut 
bien  choisir  sou  temps  si  l'on  ne  veut  pas  se 
heurter  contre  cette  méfiance  qu'inspire  toute 
opération  fiscale.  On  la  rencontrera  longtemps 
eucore.  On  a  tant  trompé  les  hommes,  et  sur- 
font les  contribuables ,  faisait-on  dire  à  Louis  XVI 
dans  la  déclaration  de  4780 ,  qu'une  longue  suite 
de  franchise  et  de  loyauté  pourra  seule  triom- 
pher de  leurs  soupçons  et  de  leur  méfiance. 
L'expert,  pris  dans  une  commune  voisine, 
n'avait  pas  besoin  qu'on  lui  donnât  le  mot 
d'ordre;  il  obéissait  à  une  idée  de  bien  public 
local  en  fixant  le  revenu  qui  devait  être  celui 
de  la  commune.  Il  obéissait  plus  tard  à  sa  con- 
science d'homme ,  en  répartissant  ce  revenu 
affaibli  dans  des  proportions  justes  entre  les 
propriétés  particulières.  Les  experts  dissimu- 
laient le  revenu  général  avec  plus  ou  moins  de 
bonheur  ou  d'audace  ;  de  là  naissaient  des  dis- 
parates entre  les  communes,  sans  qu'on  puisse 
en  conclure  qu'elles  existent  entre  les  indivi- 
dus; mais  le  sentiment  général  qui  subjuguait 
l'expert  devait  être  bien  fort,  puisqu'il  parvint 
à  tromper  toutes  les  surveillances  et  à  vaincre 
l'administration  elle-même. 

L'administration  avait  proclamé  que  l'esti- 
mation devait  être  définitive  et  immuable  entre 
les  propriétaires ,  et  elle  avait  raison  ;  mais  elle 
avait  aussi  annoncé  maintes  fois  que  la  perfec- 
tion intrinsèque  de  chaque  expertise  était  une 
garantie  d'égalité  entre  les  communes.  L'in- 
specteur des  contributions  directes  devait  sur- 
veiller l'opération  principalement  sous  le  point 
de  vue  de  la  proportion  des  communes  entre 
elles.  Le  directeur  devait  s'assurer  qu'il  n'exis- 
tait pas  des  disproportions  remarquables;  le 
préfet  devait  aussi ,  avant  de  juger,  établir  des 
comparaisons.  Après  que  tout  avait  été  soumis 
aux  réclamations  particulières ,  l'inspecteur  fai- 
sait un  nouveau  travail  de  rapprochement  entre 
les  communes.  Il  comparait  le  prix  moyen  ré- 
sultant des  évaluatious  avec  le  prix  commun , 
il  appliquait  les  tarifs  du  cadastre  aux  propriétés 
pour  lesquelles  il  existait  des  baux  à  ferme. 
Après  des  vérifications  dans  chaque  commune, 
il  était  chargé  de  proposer  tous  les  moyens  de 
ramener  l'égalité  entre  elles.  Le  directeur  ré- 
unissait l'inspecteur,  les  contrôleurs,  les  experts 
pour  établir  cette  égalité  et  refaire  les  exper- 
tises qui  s'en  seraient  écartées.  L'assemblée 
cantonale  était  ensuite  convoquée  dans  le  même 
but;  on  avait  même  dans  un  temps  nommé 
huit  inspecteurs  généraux  du  cadastre ,  dont  la 
mission  était  de  maintenir  l'uniformité  et  une 
justice  proportionnelle  entre  tous  les  départe- 
ments. 
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La  répartition  cnlre  les  communes  d'un 
même  canton  se  faisait,  dans  les  premiers 
temps,  sur  les  bases  du  nouveau  cadastre,  par 
une  opération  purement  arithmétique.  Il  était 
même  défendu  aux  conseils  d'arrondissement , 
qui  semblaient  déjà  mis  à  la  réforme,  de  lou- 
cher à  cette  répartition  entre  les  communes 
encadastrées.  Il  y  a  plus:  le  travail  avaucé  éga- 
lement dans  les  départements,  proportionnelle- 
ment à  l'étendue  de  chacun  d'eux,  on  devait 
opérer  entre  les  départements  comme  entre  les 
communes  d'un  canton.  Alors  la  toi  des  finances 
fixera,  disait-on,  le  contingent  des  parties  non 
cadastrées  de  chaque  département  à  la  somme 
à  laquelle  s'élevait  le  contingent  total  du  dépar- 
tement, moins  le  contingent  des  cantons  enca- 
da.strés.  Pour  les  parties  cadastrées ,  elle  énon- 
cera simplement  qu'elles  auront  à  payer  telle 
partie  de  leur  allivremenl...  Le  cadastre  achevé, 
la  loi  ne  fait  plus  qu'énoncer  chaque  année  la  pro- 
portion dans  laquelle  chaque  propriétaire,  dans 
toute  rétendue  de  rempire ,  doit  acquitter  la  con- 
tribution. On  se  flattait,  on  répétait  de  belles  pro- 
messes. //  était  raisonnable  de  penser  que  le 
cadastre  aura  acquis  toute  la  perfection  qu'il  était 
au  pouvoir  des  hommes  de  lui  donner;  tant  il 
est  vrai  que  l'entente  des  détails  est  tout  autre 
chose  que  celle  de  l'ensemble  !  Ce  phénomène 
d'un  grand  nombre  de  gens ,  habiles  d'ailleurs,  se 
mouvant  sans  savoir  ce  qu'ils  font,  est  destiné  à  se 
reproduire  souvent  encore,  tant  que  notre  centra- 
lisation demeurera  imparfaite,  tant  que  les  prin- 
cipes administratifs  ne  seront  pas  mieux  arrêtés. 

On  aurait  dû  comprendre  dès  l'origine  qu'un 
cadastre  parcellaire  ou  de  répartition  indivi- 
duelle, même  mathématique,  s'il  était  possi- 
ble de  le  faire  ainsi ,  serait  une  mauvaise  base 
de  répartition  générale.  Les  experts  étaient  iso- 
lés dans  les  communes,  les  fonctionnaires  daus 
leurs  bureaux.  On  avait  compliqué  outre  me- 
sure l'opération  an  lieu  de  la  simplifier.  On  avait 
multiplié  les  approximations  au  lieu  de  poser 
une  règle  flxe.  Que  pouvaient  des  inspecteurs 
pour  ramener  l'unité  dans  ce  chaos?  Aussi, 
quand  on  voulut  établir  les  contingents  géné- 
raux sur  les  revenus  donnés  par  le  cadastre ,  il 
y  eut  comme  une  immense  mystification.  Le 
secret  en  a  été  assez  bien  gardé ,  car  il  y  a  encore 
de  nos  jours  des  gens  qui  croient  au  cadastre 
général.  L'administration  n'y  put  fias  croire 
longtemps.  On  rejeta  bien  vite  le  résultat  ca- 
dastral si  péniblement  cherché ,  et  on  se  hâta 
les  contingents  dans  une  commune  au 
ne  du  revenu,  dans  une  autre  au  quart, 
dans  une  troisième  an  tiers.  Une  conséquence 
constitutionnelle  de  ce  désordre ,  d'après  la  loi, 


uon  rapportée ,  qui  fixe  le  maximum  de  l'im- 
pôt foncier,  c'est  que  les  contribuables  qui  ont 
été  taxes  au-delà  du  cinquième  de  leur  icveau, 
légalement  constaté  par  le  cadastre,  auraient 
droit  au  remboursement. 

Uuc  réflexion  plus  essentielle  dans  le  but  qui 
nous  occupe ,  c'est  que  dans  la  confusion  de  la 
mésaventure  cadastrale  la  répartition  entre  les 
communes  se  lit  sans  aucune  règle  sûre  ;  car  si 
l'on  avait  trouvé  des  bases  justes ,  il  serait  facile 
de  faire  cesser  les  plaintes  qui  s'élèvent  aujour- 
d'hui ;  ou  pourrait ,  par  un  calcul  aisé  à  con- 
cevoir, établir  entre  toutes  les  communes  un 
revenu  vrai  et  proportionnellement  égal.  Il  suffi- 
rait de  décomposer  les  réductions  ou  augmenta- 
tions laites  sur  le  revenu  inégal  donné  par  les 
expertises.  Mais  les  directeurs  s'empressèrent 
de  faire  des  tableaux  avec  la  population ,  les  an- 
ciennes bases,  les  baux  à  ferme  et  une  fouk 
d'autres  éléments.  La  répartition  entre  les  ar- 
rondissements et  les  départements  se  fit  de  la 
même  manière.  Encore  aujourd'hui  on  dresse 
des  tableaux  dans  les  bureaux  avec  un  grand 
nombre  de  colonnes.  Nous  ne  hasardons  pas 
trop  en  disant  que  fort  peu  de  députés ,  de  con- 
seillers de  département  ou  d'arroi 
raient  à  même  de  donner  la  raison 
tive  des  répartitions  qu'ils  prononcent  tous  les 
ans.  Les  principes  de  répartition  générale  de-  t 
meurent  en  France  dans  un  demi-jour  qui  ap- 
proche de  l'obscurité. 

En  m9 ,  M.  de  Villèle ,  dont  l'esprit  financier 
devançait  son  époque,  et  qui  n'avait  pas  pa 
donner  dans  les  illusions  cadastrales ,  accordant 
à  la  propriété  le  seul  dégrèvement  un  peu  im- 
portant qu'elle  ail  obtenu  depuis  cinquante  ans, 
voulut  le  faire  servir  à  corriger  les  inégalités  de 
répartition.  Il  ordonna ,  dans  chaque  départe- 
ment et  dans  chaque  arrondissement ,  un  relevé 
d'un  nombre  d'actes  de  bail ,  et  à  défaut  d'actes 
de  vente.  Ce  travail,  hâté,  ne  put  se  Caire  qne 
d'une  manière  incomplète.  Il  effaça  néanmoins 
des  inégalités  et  produisit  une  amélioration.  La 
loi  du  31  juillet  4821  consacra  l'application  de 
ce  système.  Elle  ne  fil  pas  une  innovation  :  ék 
déclara  un  fait  accompli  en  restreignant  les  ré- 
sultats cadastraux  aux  répartitions  particulières. 

On  a  peu  changé  depuis.  Le  gouverneineot  a 
paru  longtemps  décidé  à  résister  aux  conseils 
généraux,  qui,  joignant  leurs  plaintes  a  celles 
du  pays ,  criaient  toujours  plus  fort  à  l'inégalité. 
Son  tort  a  peut-être  commencé  lorsqu'il  a  per- 
mis des  expertises  sans  chercher  d'autres  bases, 
sans  poser  des  règles  plus  fixes,  laissant  com- 
mencer de  nouveaux  travaux  sur  le 
ceux  qui  ont  si  complètement,  éeboué. 
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L'idée  d'imposer  les  terres  suivant  le  revenu 
qu'elles  donuenl  peut  séduire  un  instant  pur 
une  apparence  d'équité;  mais  en  bonne  écono- 
mie financière  le  revenu  parait  une  base  com- 
plètement fausse  de  l'impôt  foncier.  Il  y  a  même 
contradiction  entre  le  mot  d'impôt  foncier  ou 
direct  et  celui  d'impôt  sur  le  revenu.  La  terre 
est  un  capital  dont  la  valeur  est  représentée  par 
son  prix  en  argent.  C'est  ce  capital  seul  qui  doit 
<*tre  imposé  directement.  Comme  il  ne  produi- 
rait rien  de  lui-même,  ou  produirait  tout  autre 
chose  que  ce^ne  réclament  les  besoins  sociaux, 
une  industrie  s'est  associée  à  lui  ;  c'est  elle  qui 
met  en  jeu  la  plus  grande  de  nos  machines.  Il 
faudrait  donc  dire  que  l'on  établit  un  impôt 
foncier  sur  l'industrie  de  l'agriculture,  ce  qui 
est  contradictoire,  et  dangereux  d'ailleurs  dans 
ses  conséquences. 

Les  impôts  ne  peuvent  s'établir  directement 
que  sur  la  richesse  acquise,  sur  les  capitaux. 
Cependant  l'impôt  direct  n'atteint  guère  chez 
irons  les  capitaux  que  lorsqu'ils  se  convertissent 
en  terres,  et  l'impôt  foncier  est  presque  excep- 
tionnel en  France.  Le  capital  manufacturier  ou 
rommercial  est  atteint  par  la  patente,  qui  a 
quelques-uns  des  caractères  spécifiques  de  l'im- 
pôt direct  ;  mais  elle  u'est  établie  que  dans  la 
proportion  du  vingtième ,  tandis  que  la  contri- 
bution foncière  l'a  été  dès  l'origine  dans  celle 
du  cinquième.  Or,  la  patente  se  calcule  sur  la 
force  du  capital  mis  en  jeu ,  nullement  sur  l'in- 
telligence du  commerce  ou  l'habileté  lucrative 
de  la  fabrication.  On  ne  se  préoccupe  pas  des 
succès,  des  bénéfices ,  du  revenu  net.  On  établit 
un  certain  nombre  de  classes,  suivant  la  nature 
de  l'entreprise  et  l'importance  du  capital  qu'elle 
exige.  S'est-on  jamais  avisé  de  différencier  les 
machines  perfectionnées  et  de  taxer  plus  haut 
le  capital  de  la  machine  plus  productive  ?  11  se- 
rait cependant  plus  facile  de  laisser  le  travail  de 
l'homme  en  dehors  du  revenu  manufacturier 
qu'il  ne  l'est  de  distinguer  dans  des  récolles  la 
pan  de  l'homme  et  celle  de  la  terre ,  de  pour- 
suivre le  revenu  foncier  sans  frapper  l'industrie 
agricole. 

Dans  un  système  prudent,  aucun  impôt  ne 
doit  porter ,  directement  du  moins ,  sur  l'indus- 
trie. Son  jeu,  soit  manufacturier,  soit  agricole, 
doit  le  plus  possible  demeurer  libre,  si  l'on  ne 
veut  pas  s'e%poser  à  tarir  la  richesse  dans  sa 
source  même.  Il  ne  faut  pas  poser  l'obstacle 
précisément  devant  le  progrès.  Les  impôts  di- 
rects ne  doivent  porter  que  sur  les  capitaux  déjà 
consolidés  et  certains ,  sans  s'occuper  du  revenu 
que  l'homme  leur  fait  rendre.  En  réalité,  d'ail- 
leurs, c'est  aux  capitaux,  c'est-à-dire  aux  droits 

i. 


acquis ,  que  la  protection  gouvernementale  pro- 
file surtout.  L'iuduslrie  veut  acquérir  ce  qu'elle 
n'a  pas,  créer  ce  qui  n'exislc  pas  encore.  Cette 
richesse  future  manquera  peut-êlre ,  elle  sera 
plus  ou  moins  grande.  Elle  échappe  à  un  impôt 
dont  on  ne  saurait  calculer  les  proportions.  Ne 
l'empêchez  pas  de  se  produire;  attendez  du 
moins  qu'elle  exisle  et  qu'elle  entre  en  circula- 
tion pour  l'atteindre  indirectement,  ou  altcn- 
dez qu'elle  se  capitalise  et  se  fixe  pour  l'attciu- 
dre  directement. 

Sans  doute,  les  impôts  grèvent  toujours  la 
production  et  surtout  l'agricullure.  Ils  ont  une 
tendance  à  remonter  vers  celle  industrie  plus 
générale.  Les  projets  souvent  reproduits,  dans 
son  iulérêt  même,  d'un  impôt  unique,  le  témoi- 
gnent assez ,  et  le  nom  d'impôt  indirect  dit  lui- 
même  que  le  fardeau  est  tout  au  plus  partagé. 
Le  producteur  ne  devrait  faire  qu'une  avance , 
mais  sa  part  demeure  supérieure  dans  le  système 
d'impôts  indirects  le  mieux  ordonné.  Le  pro- 
blème n'est  pas  mieux  résolu  en  France  que 
celui  de  l'impôt  direct ,  et  puisque  ce  discours 
nous  y  mène ,  nous  pouvons  dire  qu'on  cherche 
trop  de  nos  jours  à  différencier  l'intérêt  des  pro- 
ducteurs de  celui  des  consommateurs.  11  se  fait 
trop  souvent,  en  celte  matière ,  des  confusions 
d'idées.  La  production  esl  le  premier,  le  plus 
grand  intérêt  de  la  consommation.  La  part  du 
consommateur  dans  l'impôt  indirect  s'accroît 
surtout  lorsque  la  production  diminue.  Le  ca- 
ractère essentiel  de  cet  impôt  c'est  d'atteindre 
toute  la  matière  imposée,  de  l'aiteindre  sans 
exceplion,  mais  avec  assez  de  mesure  pour 
rendre  la  fraude  moins  utile ,  et  lui  laisser  sa 
culpabilité.  L'égalité  de  la  répartilion  consiste 
ici  dans  la  sûrelé  de  la  perception ,  et  les  seules 
combinaisons  sont  dans  le  choix  des  objets  à 
imposer.  L'égalité  du  droit,  outre  qu'elle  est  le 
plus  souvent  une  nécessité  de  la  perception, 
tend  à  améliorer  les  produits.  Il  faut  prendre 
garde  seulement  de  troubler  soit  la  consomma- 
tion ,  soit  la  production,  cl  l'impôt  doit  s'ajouter 
aux  prix  sans  les  altérer.  C'est  par  une  fausse 
direction  et  par  des  contre-coups  que  tantôt 
le  producteur,  tantôt  le  consommateur  se  trou- 
vent chargés  outre  mesure.  C'est  ainsi  que  par 
un  régime  exceptionnel ,  et  de  conséquence  en 
conséquence  d'injustice ,  on  a  tué  au  dehors  la 
plus  belle  de  nos  industries,  celle  des  vins,  et 
qu'on  la  perd  au  dedans.  Le  cadastre  en  quête 
des  revenus,  sans  séparer  la  dépense  industrielle 
de  leur  création ,  avait  déjà  frappé  les  vignes 
dans  une  proportion  plus  forte  que  la  nature  de 
la  terre  ne  le  comportait.  Un  peu  peut-être  dans 
la  conscience  d'autres  injustices  que  souffre 
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l'agriculture ,  on  a  exempté  les  campagnes  de 
Pi  m  pot  de  consommation  sur  les  vins,  qui  ne 
se  perçoit  ainsi  que  sur  un  cinquième  de  la 
production.  Par  celle  faveur,  qui  est  réelle 
pour  les  uns ,  on  a  grossi  l'impôt  des  autres.  La 
consommation  ne  s'est  pas  seulement  diminuée 
par  la  surtaxe  ;  mais ,  les  ventes  surtaxées  étant 
celles  régulatrices  des  prix,  le  producteur  sup- 
porte, et  en  entier  depuis  longtemps,  un  pré- 
judice plus  que  double  de  l'impôt.  Quant  au 
consommateur,  le  désordre  est  poussé  si  loin 
que,  pour  prendre  l'exemple  daus  Paris,  et  celte 
année  même,  le  vin  ayant  presque  doublé  de 
prix  en  France  par  suite  de  deux  récoltes  disel- 
teuses ,  ce  prix  n'a  pas  augmenté  pour  le  peu- 
ple de  Paris ,  à  qui  l'on  a  vendu  une  portion 
plus  faible  de  vin  naturel,  mêlé  à  je  ne  sais 
quoi.  La  fraude  est  devenue  plus  active  sous  le 
coup  de  répressions  récentes.  C'est  l'impôt  lui- 
même  qui  veut  être  réprimé ,  quand  ses  erreurs 
se  traduisent  par  de  pareils  résultats. 

Revenons.  L'impôt  direct  ne  peut  donc ,  en 
principe ,  porter  que  sur  les  richesses  acquises , 
et  non  sur  les  revenus  futurs.  Il  doit  franchir 
ensuite  le  travail  de  la  production ,  passer,  si 
on  me  laisse  parler  ainsi ,  par-dessus  l'industrie, 
pour  ne  recommencer  sous  une  autre  forme 
que  lors  de  la  réalisation  des  revenus ,  lors  de 
la  vente  des  produits.  En  d'autres  termes,  il 
faut  que  le  propriétaire  et  le  fabricant ,  imposés 
directement  et  fixement  sur  leurs  capitaux, 
n'aient  pas  de  raison  de  ne  pas  produire  da- 
vantage par  la  crainte  de  voir  l'impôt  croitre 
avec  le  revenu.  Il  faut  en  outre  que  l'impôt  in- 
direct atteigne  tous  les  produits  mis  en  circula- 
lion  ,  et  qu'il  ne  porte  aucune  perturbation  dans 
la  consommation  ou  dans  les  prix. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  songer  à  consulter 
sérieusement  le  revenu  vrai  annuel  de  je  ne  sais 
combien  de  millions  de  parcelles.  Il  y  a  des 
causes  sans  nombre  qui  le  modiOenl  sans  cesse. 
Il  y  a  des  à-propos  de  travail  et  de  saison  qui 
changent  les  récoltes  et  qui  sont  insaisissables. 
Le  climat  lui-même  a  ses  périodes,  quelquefois 
longues ,  de  faveur  et  de  rigueur.  Les  termes 
moyens,  que  vous  prenez  sur  des  calculs  hasar- 
deux, sont  plus  hasardeux  encore.  Vous  formez 
les  prix  sur  quinze  mercuriales  antérieures, 
mais  avec  les  variations  que  ces  prix  ont  éprou- 
vées surtout  dans  les  années  de  troubles  et  de 
guerres:  il  est  clair  que  le  cadastre,  commencé 
en  1808 ,  et  remontant  à  1795 ,  a  trouvé  le  blé  à 
des  prix  bien  différents  de  ceux  de  1815  à  1850. 
Pour  les  vins,  c'est  encore  pis.  Ainsi  encore,  les 
estimateurs  devaient  s'assurer  combien  de  fois 
la  grêle  avait  sévi  dans  chaque  commune,  dans 


un  nombre  d'années  précédentes  ;  mais  le  Beau 
se  rit  de  nos  statistiques  ;  les  courauls  électri- 
ques n'obéissent  pas  à  nos  lois,  et  des  pays  long- 
temps épargnés  se  voient  ruinés  par  une  série 
de  tempêtes  annuelles. 

Quand  les  choses  ne  sont  susceptibles  par 
leur  nature  que  d'une  approximation ,  une  ap- 
préciation que  l'on  veut  rendre  rigoureuse  peut 
mener  à  des  mécomptes  plus  grands.  Les  moyen- 
nes ne  sont  vraies  que  lorsque  les  calculs  sur 
lesquels  on  les  établit  sont  vrais  eux-mêmes. 
Mais  la  moyenne  de  plusieurs  incertitudes  est 
une  incertitude  ;  et  une  sagesse  minutieuse  dans 
les  détails  est  quelquefois  voisine  de  la  folie. 

On  a  répété  que  les  incertitudes  se  corri- 
geaient les  unes  par  les  autres.  Le  mal  s'amoin- 
drit, il  esl  vrai  quelquefois;  d'autres  fois  aussi 
il  peut  s'accroître.  Il  faut  prendre  garde  que  si 
l'on  applique  ce  système  de  plusieurs  calcul* 
incertains  à  un  grand  nombre  de  choses,  il  doit 
en  résulter  presque  nécessairement  des  inéga- 
lités plus  fortes  entre  les  appréciations  diverses. 
S'il  affaiblit  un  résultat,  il  augmente  l'autre, 
et  la  disparité  devient  toujours  plus  grande. 
C'est  un  peu  ce  qui  est  arrivé  daus  la  confec- 
tion de  notre  cadastre. 

Ces  grands  scrupules  d'équité  siéent  bien  i 
des  gens  qui ,  devant  une  propriété  grevée  en 
Frauce  d'une  dette  qui ,  hypothécaire  ou  autre, 
n'est  pas  au-dessous  de  vingt  milliards,  n'en 
tiennent  aucun  compte.  Oubli  ou  impuissance, 
il  est  une  inimité  d'articles  qu'on  néglige  dan* 
le  calcul  du  revenu  net ,  et  qui  seraient  bien  au- 
trement importants  que  ceux  dont  ou  s'occupe. 

Le  cadastre  est ,  par  lui-même ,  très-peu  pro- 
pre à  constater  le  revenu.  Sa  confection  a  exige 
près  de  quarante  ans ,  et  quand  il  serait  possible 
de  calculer  rigoureusement  le  revenu  actuel, 
ce  serait  peine  perdue ,  la  vérité  ne  serait  bien- 
tôt plus  la  même  ;  le  cadastre  serait  à  refain* 
longtemps  avant  d'être  achevé.  Avec  l'accéléra- 
tion du  mouvement  social ,  et  malgré  les  causes 
nombreuses  qui  ont  gêné  l'essor  de  notre  agri- 
cullure ,  il  ne  faut  pas  un  très-long  temps  pour 
changer  les  revenus  fonciers.  La  propriété  elle- 
même  change  de  maître,  aujourd'hui ,  dans  une 
période  moindre  que  notre  période  cadastrale, 
et  chaque  maître  nouveau  bouleverse  la  culture. 
La  petite  propriété  surtout  défait  vile  l'œuvre 
du  cadastre.  Il  n'est  pas  rationnel  d'employer 
quarante  ans  à  calculer  ce  qui  se  passe  tous  les 
ans.  C'est  vouloir  compter  les  secondes  sur  un 
cadran  qui  ne  marque  que  les  heures;  c'est 
tourner  dans  un  cercle  vicieux.  Il  faut  chercher 
une  autre  base  à  l'impôt  foncier  que  celle  <to 
revenu.  Il  faut  poursuivre  un  but  plus  raison- 
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oahle  et  des  résultais  possibles.  Il  faut  Taire  de 
moins  belles  promesses ,  et  essayer  de  les  tenir 
mieux.    (/.  d.  È.  niai  1845 ,  paij.  294  à  500.) 

Cadastre.  (Péréquation  de  Timpot  foncier.)  Le 
principe  foudameulal ,  c'est  que  l'impôt  foucier 
doit  porter  sur  le  capital  et  qu'il  ue  saurait  s'éta- 
blir sur  le  revenu  ;  nous  avons ,  à  la  fin  de 
noire  premier  article ,  pressé  un  peu  cette  dé- 
monstration,  mais  elle  se  complétera.  Il  est 
d'autres  conditions ,  essentielles  aussi ,  d'un  bon 
système  d'impôt  foncier  qui  ont  besoin  d'être 
comprises ,  avant  d'entrer  dans  le  détail  des  di- 
verses répartitions. 

Quoique  la  quotité  de  l'impôt  puisse  varier 
suivant  les  besoius  publics  et  qu'il  doive  même 
suivre  avec  fidélité  toutes  celles  des  variations 
de  la  richesse  territoriale  qui  sont  indépendantes 
du  travail  agricole ,  il  a  besoin  de  fixité  et  de 
clarté.  Ce  besoin  se  démontre  par  l'intérêt  de 
l'industrie  agricole ,  par  l'impossibilité  d'ailleurs 
de  plier  le  cadastre  aux  varialious  incessantes 
de  la  culture,  et  par  des  raisons  Urées  de  la 
nature  même  des  choses. 

Quand  elle  serait  praticable,  l'idée  d'un  ca- 
dastre mobile  serait  une  idée  funeste  à  l'agri- 
culture ,  qui  a  surtout  besoin  de  calme ,  de  per- 
sistance cl  d'économie.  Il  ue  faut  pas  compter 
pour  et  sur  cet  entraînement  chaleureux  de 
quelques  autres  industries;  elle  n'offre  pas 
ces  chances  rapides  qui  élèvent  des  fortunes  en 
quelques  jours  et  qui  surexcitent  l'émulation. 
Il  y  aurait  exagération  à  prétendre  qu'une  nie- 
uacc  permanente  d'accroissement  de  l'impôt 
arrêterait  toute  amélioration  de  culture  ;  mais 
elle  eu  empêcherait  beaucoup.  Pendant  que  le 
cadastre  se  misait,  chacun  de  nous  a  pu  voir 
bon  nombre  de  propriétaires  suspendre  des 
pla  nia  lions  de  vignes,  ajourner  des  défriche- 
ments ;  on  se  déciderait  peut-être  mieux  si  la 
chose  était  inévitable,  mais  il  est  clair  qu'une 
industrie  quelconque  souffrirait  à  être  suivie 
pas  à  pas  par  un  impôt  pareil. 

Ou  a  publié  plusieurs  projets  pour  la  conser- 
vation de  uolre  cadastre.  On  a  proposé  de  créer 
des  géomètres  qui  résideraient  sur  les  lieux  et 
qui  seraient  charges  de  constater,  outre  les  di- 
visions et  mutations ,  tous  les  changements  sus- 
ceptibles d'amener  un  changement  dans  la  taxe. 
Ces  projets  exigent  un  attirail  plus  ou  moins 
dispendieux ,  qui  est  inutile  si  l'on  se  borne  à 
constater  les  mutations  de  propriétaires.  Les 
copartageauls  et  les  veudeurs  ont  intérêt  à  ce 
qu'elles  ne  se  retardent  pas  trop ,  et  en  attendant 
l'impôt  ne  se  paye  pas  moins. 

La  répartition  individuelle ,  qui  s'est  formée 
sur  les  revenus,  supposerait,  pour  demeurer 


juste ,  qu'on  doit  suivre  toutes  les  variations  de 
nature  à  amener  une  modification  de  la  taxe , 
soit  au  fur  et  à  mesure ,  soit  à  des  périodes  dé- 
terminées. Dans  aucun  système  on  u'a  pu  songer 
à  poursuivre  ce  qui  se  borne  à  de  simples  amé- 
liorations. La  fixité  de  l'allivremenl  a  été  pro- 
mise maintes  fois  par  les  règlements  du  cadastre 
de  1808;  chaque  propriétaire  doit  pouvoir, 
disait-on,  ise  livrer  désormais  à  toutes  sortes 
d'améliorations  et  augmenter  indéfiniment  sou 
revenu,  sans  craindre  d'augmenter  sa  con- 
tribution. II  ne  sera  même  plus  nécessaire  à 
l'avenir  d'accorder  des  exemptions  ou  modéra- 
tions de  contribution  pour  les  dessèchements  et 
les  défrichements.  Cet  encouragemeut  a  lieu 
par  l'effet  naturel  du  cadastre ,  puisqu'une  lande 
allivrée  à  raison  de  4  franc  l'arpeul  couserve 
cet  allivremcnt,  quand  même  le  propriétaire 
en  la  défrichant  lui  ferait  produire  50  francs 
par  arpent.»  Malheureusement,  ces  promesses 
étaient  en  contradiction  avec  tout  le  système 
d'une  estimation  cadastrale  basée  uniquement 
sur  le  revenu.  Quelle  raison  d'imposer  les  amé- 
liorations passées  et  les  défrichements  de  dix 
ans  plutôt  que  les  défrichements  futurs?  , 

Il  faut  prendre  garde  qu'à  ne  poursuivre 
même  que  les  augmentations  de  revenu  pro- 
venant d'une  culture  nouvelle ,  on  s'assujettirait 
à  subir  toutes  les  diminutions  qui  résulteraient 
de  causes  semblables.  11  ne  suffirait  pas  de  géo- 
mètres ,  il  faudrait  des  experts ,  et ,  si  l'on  orga- 
nisait une  fois  des  facilités  aux  réclamations , 
on  en  aurait  chaque  année  des  multitudes  plus 
grandes.  Dans  l'état  même  des  choses ,  vous 
seriez  embarrassés  pour  repousser  les  demandes 
en  diminution  qui  pourraient  s'élever.  Puisque 
vous  avez  apprécié  le  revenu  de  chaque  parcelle 
suivant  l'espèce  de  sa  culture ,  et  que  vous  avez 
imposé  diversement  les  cultures  diverses,  il 
faudrait  bien  tenir  compte  de  l'abandon  d'une 
culture  surtaxée.  Quaud  une  vigne  à  été  arra- 
chée ,  par  exemple ,  il  faudrait  bien  la  descendre 
à  sa  classe  de  terre  labourable  ou  de  terre  in- 
culte. Eh  bien  !  le  bon  sens  public  n'a  pas  voulu 
se  prévaloir  des  conséquences  d'un  système 
vicieux  et  impraticable.  Les  réclamations ,  aux- 
quelles des  changements  partiels  donneraient 
droit ,  ne  se  font  pas ,  cl  le  cadastre ,  basé  sur 
les  diverses  cultures,  esl  aujourd'hui  tout  plein 
de  meusonges. 

Un  changement  périodique  du  cadastre  serait 
tout  aussi  dangereux  qu'un  changement  pro- 
gressif. Prendrait-on  des  périodes  égales  à  celles 
que  l'on  a  fixées  pour  établir  les  termes  moyens 
dans  la  confection  du  cadastre?  Mais  ce  calcul 
de  l'avenir  par  le  passé  esl  déjà  par  lui-même 
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presque  puéril ,  et ,  outre  que  la  partie  la  plus 
difficile  du  cadastre  serait  à  refaire  en  entier,  il 
faudrait  recommencer  cette  longue  opération 
toujours  daos  le  même  ordre  et  finir  à  peu 
près  à  jour  fixe ,  pour  que  la  période  du  reuou- 
vellement  fût  égale  dans  chaque  commune. 
Adopterait-on  des  termes  plus  longs?  Mais  il 
suffirait  que  ce  retour  lût  annoncé,  qu'il  pût 
même  être  prévu ,  pour  devenir  funeste.  Plus 
la  durée  accordée  au  cadastre  serait  grande , 
plus  l'intérêt  que  son  changement  créerait  à 
suspendre  le  mouvement  agricole  serait  grand 
aussi ,  ces  assolements  du  cadastre  pourraient 
contrarier  beaucoup  les  assolements  de  la  terre. 
Que  serait  dans  tous  les  cas  cette  moyenne  de 
justice,  celte  réparation  d'inégalités  se  pro- 
duisant tous  les  jours ,  qui  n'a  lieu  que  tous  les 
quinze  ou  tous  les  trente  ans?  Pourquoi  pour- 
suivre un  mal  qu'on  a  laissé  subsister  si  long- 
temps? Certaities  des  inégalités  créées  dans 
l'intervalle  seraient  déjà  effacées;  celles  que 
frapperait  le  cadastre  nouveau  allaient  peut-être 
disparaître  l'année  d'après ,  et  il  s'en  produira 
le  lendemain  qui  lui  échapperont;  ce  n'est  plus 
de  la  justice,  c'est  une  sorte  de  décimatiou  or- 
ganisée. 

Inutile  d'invoquer  l'exemple  de  l'Angleterre , 
où  Ton  n'a  jamais  voulu  toucher  au  cadastre 
fait  en  1G92  après  l'avènement  de  la  maison 
d'Orange,  ui  celui  d'aucune  autre  nation  étran- 
gère ;  la  fixité  cadastrale  est  encore  plus  néces- 
saire en  France  qu'ailleurs.  Notre  impôt  terri- 
torial est  plus  considérable  que  celui  d'aucun 
autre  État  ;  notre  capital  foncier  est  placé  pour 
la  lutte  dans  une  condition  d'infériorité ,  et  la 
distance  tend,  soit  à  se  créer,  soit  à  s'accroilre 
entre  notre  agriculture  et  celle  des  autres  na- 
tions de  l'Europe.  Le  capital  du  commerce  et 
celui  de  la  terre  sont  seuls  imposés  chez  nous, 
quoiqu'ils  soient  ceux  qui  par  leur  nature  sont 
susceptibles  d'être  appréciés  avec  moins  de 
certitude  ;  la  terre  l'est  démesurément. 

Quelque  vicieux  que  soit  ce  système  de  nos 
finances,  ce  n'est  qu'à  la  lougue  qu'il  pourra 
être  changé;  mais  cet  état  de  choses  commande 
de  grands  ménagements  pour  notre  agriculture. 
De  cette  incertitude  plus  ou  moins  graude  et  de 
celte  injustice  actuelle,  naîtraient  dans  l'esprit 
des  peuples  de  continuelles  inquiétudes,  si 
l'impôt  manquait  de  fixité  et  si,  en  même 
temps,  son  mécanisme  n'était  pas  simple,  connu, 
facilement  compris  de  tout  le  monde.  La  fixité 
et  la  clarté  sont  les  conditions  communes  de 
tous  les  impôts  de  répartition.  Indépendamment 
des  changements  géueraux,  de  pareils  impôts 
sont  toujours  plus  ou  moins  variables ,  puisqu'il 


y  a  solidarité  entre  les  contribuables  et  que  les 
non-valeurs  sont  supportées  par  eux.  Un  impôt, 
qui  d'ailleurs  subit  trois  ou  quatre  répartitions 
avant  d'arriver  aux  contribuables,  exige  néces- 
sairement une  base  fixe  et  invariable.  Autre- 
ment l'arbitraire  pourrait  s'introduire  et  les» 
abus  échapper  au  contrôle.  Il  faut  un  aolécc- 
deul  pour  établir  ces  diverses  proportions;  la 
où  il  y  a  des  rapports  variables  à  chercher  il 
faut  forcément  une  base  conuue. 

Or,  c'est  la  répartition  individuelle  qui  doit 
fournir  celte  base,  non-seulement  parce  qu'elle 
est  plus  près  de  l'industrie  agricole  cl  que  sa 
mobilité  inquiéterait  davantage  la  production 
non-seulement  parce  que  les  variations  particu- 
lières de  la  culture ,  trop  nombreuses ,  échappe- 
raient à  toute  vérification  tant  soit  peu  juste , 
mais  parce  qu'il  n'y  a  qu'elle  qui  puissr 
demeurer  lixe  dans  le  mécanisme  de  l'impôt 
foucier.  Ce  ne  sont  pas  en  effet  les  répartition 
géuérales  que  l'on  peut  essayer  de  fixer;  ou 
laisserait  échapper  un  accroissement  de  richesse 
imposable,  qui  peut  se  produire  indépendam- 
ment de  l'industrie ,  et  qui ,  aujourd'hui  plus 
que  jamais ,  peut  se  produire  avec  plus  de  force 
dans  un  département  que  dans  un  autre.  11  u'est 
pas  besoin  d'un  grand  effort  d'analyse  pour 
voir  que  la  valeur  de  la  terre  et  sou  revenu 
tiennent  à  des  causes  différentes.  Le  surcroît 
peut  venir  d'un  redoublement  d'activité  dau* 
la  culture;  cet  effet,  étant  personnel  et  tout  a 
fait  industriel,  doit  échapper  le  plus  possible  a 
l'impôt.  Mais  l'augmentation  peut  tenir  aussi  a 
des  circonstances  indépendantes  de  l'industrie 
particulière  ;  elle  peut  provenir  de  rétablisse- 
ment de  nouveaux  moyens  de  circulation ,  d'un 
canal ,  d'un  chemiu ,  d'un  grand  travail  entre- 
pris daus  uu  département.  Il  est  juste ,  il  est 
désirable  que  cette  augmentation,  à  laquelle 
les  autres  départements  ont  contribué,  soit  at- 
teinte au  plus  tôt  et  que  cet  accroissement  de 
l'impôt  touruc ,  par  l'effet  d'une  répartition  gé- 
nérale ,  au  soulagement  de  ceux  qui  oui  contri- 
bué cl  non  profité. 

Puisqu'il  faut  donc  que  l'impôt  puisse  varier 
pour  les  besoins  de  l'État  et  pour  d'autres  cau- 
ses, il  faut  que  les  changements  viennent  daus 
une  proportion  aisément  saisissable  s'établir  sur 
une  base  fixe.  Autrement,  comme  le  disait  b 
déclaration  de  1780,  les  meilleure*  intention 
demeureraient  obscures  et  calomniées  ;  on  serait 
arrêté  dans  le  bien  même  qu'on  voudrait  (aire. 
Notre  cadastre,  et  nos  répartitions  ont  eu  le  tort 
de  se  faire,  nos  changements  auraient  tort  uV 
s'enlreprendre  sur  un  système  mal  eoinj»ri>  du 
gouvernement  lui-même  cl  avant  que  la  uic- 
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fonce  cl  l'inquiétude  publiques  aient  été  vain- 
cues. 

li  faut  le  répéter  avec  nos  instructions  cadas- 
trales, chaque  imposé  doit  pouvoir  calculer 
lui-même  la  part  qui  lui  revient  dans  le  fardeau. 
Il  faut  que,  s'il  y  a  un  changement  dans  la  ré- 
partition départementale,  il  puisse  dire  dans 
quelle  proportion  ce  changement  lui  importe  ; 
il  faut  qu'il  apprécie  tout  aussi  bien  les  varia- 
lions  de  la  répartition  entre  les  arrondissements 
et  les  communes.  Tout  le  monde  ne  fera  pas  le 
calcul ,  mais  il  suffira  que  quelques-uns  le  fas- 
sent, qu'ils  puissent  faire  celui  de  leurs  voisins 
dont  ils  connaissent  l'allivrement  ;  il  suflira  que 
la  raison  des  changements  qui  survienneut  soit 
expliquée  clairement  dans  les  avertissements , 
et  que  leur  justice  puisse  être  facilement  dé- 
montrée. Tout  cela  est  au  prix  d'une  base  fixe. 
Comme  ou  le  voit ,  il  est  essentiel  ce  second 
principe  de  fixité  que  nous  posions  en  matière 
cadastrale  ;  elle  est  essentielle  aussi  cette  con- 
dition de  simplicité  et  de  clarté  qui  pouvait 
apparaître  d'al>ord  comme  uue  prescription 
vague  et  incertaine.  Nous  sommes  conduits  à 
nous  occuper  d'abord  des  répartitions  généra- 
les, sur  lesquelles  nous  allions  anticiper  il  y  a 
quelques  instants. 

De  la  répartition  entre  le*  département*. 

Quand  bien  même  le  revenu  imposable  eût 
été  calculé  sur  une  même  échelle  dans  tout  le 
royaume ,  quaud  on  aurait  suivi  des  règles  plus 
snres  et  maintenu  une  rigoureuse  uniformité, 
quand  le  même  expert  aurait  apprécié  toutes 
les  parcelles ,  le  cadastre  ne  pourrait  pas  four- 
nir les  éléments  d'une  répartition  générale. 
L'idée  officielle  d'y  trouver  les  hases  de  ces  ré- 
partitions n'était  pas  une  idée  réfléchie;  des 
raisons  nombreuses  l'empêcheront  de  se  réali- 
ser jamais. 

Le  revenu  de  la  terre  est  bien  loin  d'être 
dans  toute  la  France  eu  rapport  uniforme  avec 
sa  valeur.  Un  hectare  de  terre  qui  vaut  50,000 
francs  aux  portes  de  Paris ,  se  vend ,  de  même 
nature,  plus  souvent  500  francs  que  1,000 
francs  dans  un  département  éloigné.  Celte  iné- 
galité de  valeur  est  uue  des  causes  d'inégalité 
dans  le  revenu ,  car  les  efforts  de  toute  culture 
ont  un  terme.  La  différence  des  revenus  n'est 
pas  saus  doute  comparable  à  celle  des  prix  ;  elle 
ne  bisse  pas  toutefois  d'être  considérable.  Ainsi, 
la  terre  s'achète  encore  dans  le  département 
des  Landes  à  5  pour  100  de  revenu:  il  n'y  a 
pas  longues  années  que  l'argent  s'y  plaçait  en 
bien-fonds  à  8  et  10  pour  100.  Cependant  daus 


m 

le  Nord ,  dans  toutes  les  contrées  dont  la  culture 
est  avancée  et  ou  la  population  s'est  agglomé- 
rée ,  on  ne  place  qu'à  3  et  à  2  ;  autour  des  grau- 
des  villes  ou  place  à  des  taux  inférieurs.  Il  se- 
rait injuste  d'imposer  une  lande  achetée  pour 
10,000  francs  et  donnant  500  francs  de  revenu 
plus  qu'une  propriété  achetée  20,000  francs 
dans  un  département  riche  et  qui  ne  donnerait 
à  2  pour  100  que  400  francs.  Outre  que  celle 
dernière  représente  une  valeur  double ,  on  se 
la  dispute ,  tandis  que  si  l'on  veut  vendre  l'au- 
tre il  faut  la  vie  d'un  homme  pour  trouver  un 
acquéreur.  Cette  manière  d'entendre  l'impôt 
serait  plus  qu'une  injustice ,  ce  serait  une  faute 
en  économie  publique  ;  ce  serait  augmenter  la 
répugnauce  que  l'on  éprouve  pour  les  terres 
reculées,  et  appeler  la  population  là  où  elle 
surabonde. 

C'est  une  erreur  de  croire  qu'on  arrivera  par 
le  perfectionnement  des  voies  de  communi- 
cation et  les  progrès  de  l'agriculture,  qui  de- 
viendront généraux ,  à  atténuer  la  différence  de 
la  valeur  de  uos  terres  et  à  effacer  du  moins  les 
inégalités  qui  existent  aujourd'hui  dans  le  taux 
des  placements  en  immeubles.  Il  y  a  pour  la 
détermination  de  cette  valeur,  pour  celle  de  ce 
taux,  une  infinité  de  causes  qui  subsisteront 
longtemps.  Nous  ne  croyons  pas  avancer  une 
assertion  hasardée  en  disant  que  malgré  la  cen- 
tralisation, ou  peut-être  grâce  aux  imperfections 
de  notre  centralisation,  l'inégalité  dans  la  valeur 
des  immeubles  est  aujourd'hui  aussi  forte  et 
peut-être  plus  forte  qu'elle  ne  l'était  dans  le 
siècle  dernier.  Depuis  cinquante  ans  la  valeur 
des  terres  est  doublée ,  triplée  même  dans  cer- 
tains départemeuls  :  mais  j'en  connais ,  qui  ne 
sont  pas  des  départements  tout  à  fait  misérables, 
où  les  ventes ,  à  part  celles  qui  se  fout  en  détail 
dans  le  voisinage  des  villes,  ne  se  fout  pas  à  un 
taux  plus  élevé  qu'en  1789.  Plusieurs  causes 
d'inégalité  ont  cessé  ;  ils  s'en  est  développé  de 
nouvelles  et  eu  assez  bon  nombre.  Dans  l'avenir 
même,  cl  sous  le  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
il  y  aurait  quelque  témérité  à  prédire  le  résultat 
de  nos  voies  modernes  de  communication.  Elles 
rapprochent  les  distances,  mais  elles  attirent 
plus  fortement  sur  des  points  donnes.  Les  iné- 
galitécs  seront-elles  diminuées  et  augmentées 
par  ces  causes  nouvelles?  Il  se  produira  de 
grands  changements.  Nous  sommes  en  lia  lues 
par  le  siècle  à  entreprendre  beaucoup  de  choses 
à  l'aventure ,  uu  peu  comme  nous  avons  entre- 
pris en  1808  le  cadastre  général;  personne  ne 
peut  dire  avec  certitude  où  les  chemins  de  fer 
nous  mèneront. 

On  ne  peut  faire  un  pas  dans  ces  questions 
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sans  se  convaincre  que  la  recherche  du  revenu 
pour  l'assiette  de  l'impôt  ne  peut  conduire  qu'à 
des  injustices  plus  grandes.  Il  y  a  une  foule  de 
circonstances  essentielles  qui  ont  dû  échapper 
aux  appréciations  cadastrales  et  qui  se  refu- 
seront même  toujours  au  calcul.  Certainement 
ce  revenu  cherché ,  comme  il  Ta  été ,  presque 
uniformément  dans  toute  la  France,  sur  les 
mêmes  instructions  pour  les  contrées  les  plus 
diverses,  doit  s'écarter  beaucoup  plus  du  re- 
venu pécuniaire ,  qui  est  le  taux  des  placements 
en  immeubles ,  que  celui-ci  ne  peut  s'écarter 
quelquefois  de  la  valeur  vénale.  Il  faut  donc 
chercher  uue  autre  base  et  d'autres  moyens  de 
répartitions. 

On  a  fait,  on  fait  peut-être  encore  eutrer  les 
états  de  population  comme  un  élément  dans 
les  répartitions  générales  ;  mais  ils  n'ont  pu 
fournir  que  des  inductions  incertaines,  qui  se- 
raient plus  fautives  aujourd'hui  que  jamais.  La 
population  industrielle  et  celle  des  villes  ayant 
pris  un  accroissement  disproportionné  au  pré- 
judice des  campagnes ,  il  y  aurait  injustice ,  en 
un  sens,  pour  les  grands  centres  de  populatiou  ; 
il  y  en  aurait  eu  un  autre  pour  les  campagnes, 
car  l'impôt  augmenté  par  celte  agglomération 
ne  frapperait  pas  seulement  sur  les  propriétés 
bâties ,  il  se  répartirait  sur  les  campagnes  envi- 
ronnantes. C'est  jouer  un  jeu  de  hasard  aussi 
décidément  que  de  se  mettre  à  la  recherche  du 
revenu,  article  par  article,  de  dix  millions  de 
propriétaires. 

On  a  plusieurs  fois  donné,  ce  nous  semble, 
une  importance  trop  grande  aux  baux  à  ferme. 
Eu  les  mêlant  avec  d'autres  éléments  dans  uu 
système  de  répartition  départementale ,  ils  peu- 
vent créer  des  chances  nouvelles  d'inégalité. 
Quoique  les  mêmes  motifs  de  facilité ,  d'agglo- 
mération ,  de  concurrence ,  qui  ont  amené  des 
exagérations  de  valeur  dans  les  ventes ,  agissent 
sur  les  baux ,  ils  agissent  inégalement.  Le  taux 
des  baux  u'est  pas  exactement  le  même  que  ce- 
lui des  placements  en  immeubles.  Le  fermier 
n'ira  pas  douner  5  d'une  terre  achetée  à  2  pour 
400,  mais  il  en  dounera  plutôt  5  qu'il  ne  don- 
nerait î>  d'une  terre  susceptible  de  les  rappor- 
ter ,  dans  uu  pays  reculé ,  où  la  concurrence  ne 
l'appelle  pas ,  où  les  baux  ne  sont  que  d'un 
usage  restreint.  Les  baux  ont  surtout  l'incon- 
vénient de  se  modifier  beaucoup  plus  que  les 
ventes  par  l'étal  récent  de  culture  ou  d'amélio- 
ration industrielle  où  se  trouve  la  terre  au  mo- 
ment où  ils  oui  lieu.  Quaud  ils  se  font  à  de 
lougs  termes,  ils  se  fout  quelquefois  dans  des 
idées  d'amélioration  agricole ,  et  l'appréciation 
qui  se  baserait  sur  eux  s'associerait  à  leurs  ris- 


ques. Les  baux  ont  d'ailleurs  contre  eus  une 
raison  décisive  quand  il  s'agit  de  réparliliou 
départementale ,  ils  ne  sont  pas  d'un  usage  gé- 
néral. La  plus  graude  partie  de  la  France  ue 
connaît  que  des  colonages  de  diverses  espèces , 
sorte  d'association  entre  le  capital  et  le  travail , 
qui  ne  repose  sur  aucun  calcul  de  revenu  fixe. 
Aucune  proportion  ne  saurait,  sur  celle  base , 
s'établir  avec  juslice  entre  la  plupart  des  dépar- 
tements. Les  grandes  propriétés ,  et  par  suite 
les  actes  de  bail ,  tendent  d'ailleurs  aujourd'hui 
à  se  restreindre.  Beaucoup  de  fermes  se  sont 
déjà  morcelées ,  et  la  petite  propriété  continu* 
son  envahissement.  Elle  crée  une  classe  loule 
différente  de  terres,  dont  l'impôt  ue  pcutguèie 
s'établir  sur  la  comparaison  des  terres  affer- 
mées, ni  le  revenu  se  calculer  sur  un  mode  uni- 
forme d'estimation.  Ce  geure  de  propriété  est 
cependant  devenu  en  France  d'une  importance 
considérable. 

Le  recours  aux  actes  de  vente  est  donc  à  peu 
près  forcé.  11  n'existe  pas  eu  réalité  d'autre 
base  uniforme  et  générale  de  répartition  cuire 
les  départements.  C'est  le  seul  système  qui 
s'applique  à  tous  et  qui  repose  sur  une  rrçle 
unique.  Tout  autre  a  ses  divergences ,  puisqu'il 
se  compose  d'éléments  qui  ne  sont  pas  identi- 
ques. Si  nous  pouvions  nous  dépouiller  entière- 
ment de  nos  vieilles  idées ,  si  nous  pouvions 
nous  accoutumer  tout  à  coup  à  parler  un  lan- 
gage vrai ,  et  à  dire  le  capital  imposable  au  heu 
de  répéter  le  revenu  imposable ,  la  bouté  de  ce 
système  se  passerait  de  toute  démonstration. 
S'il  est  prouvé  qu'eu  principe  et  en  juslice  c'esi 
le  capital  qui  doit  être  seul  sujet  à  l'impôt  di- 
rect, quelle  garantie  plus  raisonnable,  plus 
vraie ,  plus  facile  que  celle  des  actes  de  vente  ? 
Ils  sout  évidemment  la  mesure  exacte  du  capi- 
tal foncier. 

Quaud  bien  même  la  pratique  deviendrait 
difficile  ou  dangereuse  pour  les  répartitions 
subséquentes  ,  les  raisons  qui  sout  prises  de  la 
dissimulation  des  prix  dans  les  actes  de  veute 
ne  s'appliquent  pas  avec  la  même  force  au*  re- 
parutions départementales.  Le  dauger  s'affai- 
blit à  mesure  que  le  champ  de  la  répartition 
devient  plus  vasle.  Comme  l'habitude  de  dissi- 
muler les  prix  a  gagné  partout,  qu'il  y  a  d'ail- 
leurs partout  un  nombre  à  peu  près  égal  d'actes 
où  il  n'est  pas  possible  de  tromper,  lesquels  se 
méleut  avec  les  autres ,  il  s'établit  une  sorle  û> 
balance  et  les  résultats  lendeut  d'autant  mieiii 
à  se  niveler  qu'on  opère  sur  uue  masse  pu* 
considérable.  11  ne  faut  pas  se  cacher  que  l'im- 
portance des  dissimulations  peut  tenir  quelque- 
fois à  uue  sorte  de  coutume,  au  naturel de> 
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habitans,  à  des  penchants  analogues  à  ceux 
qui  fout  varier  le  nombre  des  procès  suivant 
les  contrées  :  mais  enfin ,  en  attendant  que  de 
bonnes  idées  se  propagent  pour  faire  cesser  l'im- 
moralité contagieuse  du  système  d'enrégislro- 
menl  que  les  temps  nous  ont  légué,  dans  l'état 
même  où  sont  les  choses  ,  il  est  sensible  que 
rien  ne  saurait  approcher  autant  de  la  vérité 
dans  l'appréciation  des  capitaux  imposables 
d'un  département ,  que  la  comparaison  des  va- 
leurs prise  sur  un  grand  nombre  d'actes  de 
vente. 

Ou  pourrait  commencer  de  suite  d'établir 
sur  sa  base  véritable  la  répartition  départemen- 
tale, et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  fut  même  né- 
cessaire de  réunir  les  actes  de  plusieurs  années 
antérieures.  Dans  la  situation  que  l'on  a  faite 
à  notre  agriculture ,  il  se  vend  tous  les  ans  en 
France  pour  1,400  millions  de  biens  immeu- 
bles, ce  qui  fait  pour  chaque  département  et 
par  an  une  moyenne  de  15  millions;  et  l'on 
conçoit  que,  les  relevés  se  continuant  ensuite 
chaque  année,  le  travail  tendrait  sans  cesse  à 
s'améliorer.  Quand  bien  même  beaucoup  d'ac- 
tes ne  donneraient  pas  la  contenance ,  on  pour- 
rait la  vérifier .  lors  des  mutations,  sur  le  travail 
géométrique  du  cadastre-  On  pourrait  déter- 
miner un  terme  régulier ,  un  chiffre  d'un 
dixième ,  d'un  vingtième ,  auquel  la  différence 
donnée  par  la  comparaison  des  ventes  étant 
arrivée,  l'impôt  devrait  être  changé  pour  les 
départements.  Le  gouvernement ,  pour  éviter 
toute  obscurité ,  ferait  connaître  tous  les  ans  le 
chiffre  de  la  variation  dans  la  valeur  vénale. 

La  plupart  des  auteurs  sérieux  qui  se  sont 
occupés  de  ces  matières,  des  fonctionnaires 
même  et  des  directeurs ,  avouent  l'inutilité  des 
efforts  actuels  pour  arriver  à  de  lionnes  réparti- 
tions ;  ils  reconnaissent  l'importauce  des  docu- 
ments fournis  par  les  actes  de  vente ,  mais  il 
nous  semble  qu'ils  n'ont  pas  assez  apprécié  tous 
les  avantages  d'un  système  de  répartition  gé- 
nérale uniforme  et  simple.  Ainsi,  on  a  proposé 
de  continuer  la  recherche  du  revenu  imposa- 
ble ,  sauf  à  le  niveler  ensuite  entre  les  commu- 
nes par  une  comparaison  avec  le  résultat  des 
actes  de  vente  ;  ces  idées  se  produisent  sous  la 
préoccupation  des  complications  et  des  vices 
du  système  actuel.  Si  la  base  prise  dans  les 
actes  de  vente  est  vraie,  un  élément  fautif  ne  la 
corrige  pas ,  il  l'altère  ;  puisqu'il  s'agit  de  nive- 
ler le  revenu,  ce  revenu  n'est  pas  exact;  la  part 
d'influence  qu'on  lui  laisserait  ne  peut  que  nuire 
à  la  vérité  ;  quelle  garantie  que  le  mélange  ne 
se  fera  pas  à  plus  forte  dose  dans  un  cas  que 
dans  l'autre,  aujourd'hui  que  demain?  Une  lé- 


gère correction ,  fut-elle  possible ,  serait  loin  de 
compenser  l'avantage  d'une  base  unique  de 
répartition  et  d'un  système  invariable. 

Il  ne  faut  pas  confondre  une  question  de  tran- 
sition avec  une  question  de  principes.  En  poli- 
tique financière  surtout,  les  ménagements  sont 
souvent  nécessaires.  Si  les  résultats  donnés  par 
les  actes  de  vente  s'écartaient  beaucoup  quel- 
quefois des  chiffres  actuels ,  on  pourrait  adoucir 
un  changement  trop  brusque  en  le  divisant  sur 
plusieurs  années.  Les  tâtonnements  étaient  pres- 
que obligés  dans  un  système  d'obscurité  et  d'in- 
certitude; mais  si  une  loix  adoptait  une  règle 
fixe  et  la  proclamait,  on  serait  sans  motifs  pour 
en  morceler  l'exécution  ;  si  la  justice  d'une  ré- 
partition simple  se  saisissait  une  fois  de  l'opi- 
nion publique,  on  verrait  cesserlesplaiules con- 
fuses qui  s'élèvent  aujourd'hui  de  toutes  paris. 

La  justice  est  entière  dans  la  répartition  dé- 
partementale fondée  sur  les  actes  de  vente.  Il 
n'y  aura  pas  généralement  d'aussi  grandes  dif- 
férences que  l'on  peut  penser  entre  les  résultats 
anciens  et  les  nouveaux  ;  mais  s'il  en  existe  de 
considérables  sur  quelques  points ,  c'est  une 
preuve  que  les  vices  de  nos  répartitions  passées 
ont  été  plus  grands.  Les  actes  de  vente  ne  sont 
pas  seulement  la  seule  base  uniforme ,  ils  sont 
la  seule  juste;  ils  ne  sont  pas  seulement  la  me- 
sure incontestable  de  la  richesse  territoriale,  ils 
sont  la  mesure  exacte ,  la  seule  possible  du  re- 
venu ,  du  revenu  vrai  calculé  par  le  plus  habile 
des  experts,  par  l'intérêt  individuel. 

Nous  avons  parlé  d'un  revenu  appréciable  en 
argent,  qui  est  le  taux  des  placements  en  im- 
meubles dans  chaque  contrée  ;  il  aurait  sur  le 
prix  des  baux  l'avantage  de  fournir  une  règle 
générale  s'il  était  possible  de  le  constater  avec 
certitude  ;  il  ne  serait  pas  néanmoins  le  revenu 
rigoureusement  vrai ,  car  celui-ci  ne  se  compose 
pas  seulement  du  produit  susceptible  d'être 
converti  en  argent;  il  y  a  des  convenauces,  des 
facilités  de  vente  et  de  transport ,  des  influen- 
ces de  voisinage;  il  y  a  des  revenus  d'agré- 
ment ,  de  vanité  même ,  enfin  tout  ce  qui  crée 
des  différences  entre  le  taux  des  placements  et 
celui  des  ventes  ;  toutes  ces  sortes  de  revenus 
sont  imposables,  plusieurs  doivent  même  être 
imposés  de  préférence;  or,  ils  ne  se  résument 
que  dans  les  actes  de  vente  ;  ils  s'y  résument 
avec  vérité,  avec  promptitude,  avec  toutes 
leurs  variations-  Les  actes  de  vente  disent  donc 
en  résultat  le  revenu  le  plus  vrai  de  la  pro- 
priété. 

La  supériorité  de  la  répartition  fondée  sur 
les  actes  de  vente  se  démontre  encore  sous  un 
rapport  bien  essentiel.  Ils  peuvent  seuls  résou- 
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»lre  le  problème  d'un  cadastre  perpétuel ,  sui- 
vant à  pas  égal  le  mouvement  progressif  de  la 
richesse  territoriale.  C'est  une  sorte  de  cadastre 
qui  se  refait  de  lui-même  tous  les  ans  ;  il  n'y  a 
que  lui  qui  soit  toujours  prêt  à  dire  la  vérité  et 
qui  la  dise  toute. 

Les  causes  qui  indépendamment  de  la  culture 
et  beaucoup  plus  que  la  culture ,  font  varier  la 
valeur  du  capital  foncier,  sont  le  plus  souvent 
du  fait  des  gouvernements.  Quand  bien  même 
il  n'y  aurait  jamais  faveur  ou  erreur  dans  la 
distribution  des  forces  centralisées ,  quand  on 
aurait  établi  les  meilleures  règles  dans  le  par- 
tage des  travaux  publics ,  ces  règles  ne  seraient 
jamais  applicables  avec  une  justice  entière;  il 
survient  des  malheurs,  des  obstacles,  de  lon- 
gues interruptions;  le  gouvernement  rendra 
toujours  plus  à  certains  départements  et  moins 
à  d'autres. 

Les  causes ,  tant  anciennes  que  récentes,  qui 
ont  influé  à  des  degrés  divers  sur  la  prospérité 
de  l'agriculture  dans  les  diverses  parties  de  la 
France  se  traduisent,  plus  fidèlement  que  par- 
tout ailleurs,  dans  le  prix  des  terres.  Les  iné- 
galités de  ces  prix  viennent  surtout  d'une  lon- 
gue inégalité  dans  la  distribution  des  ressources 
générales.  C'est  une  routine  sui  generis  d'accu- 
ser de  routine  aveugle  les  intérêts  agricoles; 
les  causes  ont  ici  manqué,  qui  ont  développé 
plus  d'activité  ailleurs ,  cl  il  a  fallu  souvent  plus 
d'intelligence  pour  lutter  contre  la  misère  que 
pour  suivre  un  mouvement  communiqué.  Il 
est  injuste  de  faire  payer  les  pays  demeurés 
pauvres  malgré  leur  fertilité  native,  par  la  re- 
cherche d'un  revenu  qu'ils  utilisent  moins ,  qui 
augmente  moins  leur  richesse.  Il  serait  tout 
aussi  injuste  que  ceux  qui  ont  puisé  à  la  source 
publique,  qui  ont  vu  croître  une  richesse  réa- 
lisable, quand  leur  revenu ,  qui  s'est  accru  aussi , 
ne  se  serait  pas  accru  dans  une  proportion  aussi 
forte,  ne  subissent  pas  une  augmentation 
d'impôt. 

Si  les  peuples  de  l'Europe  continuent  de 
s'exciter  entre  eux  à  un  redoublement  de 
grands  travaux  publics,  il  y  aura  des  localités 
qui  trouveront  grandement  leur  compte  à  ces 
travaux  hàlés.  La  conscience  de  cette  injustice 
doit  préoccuper  les  gouvernements  et  gêner 
même  leurs  mouvements.  D'un  autre  coté ,  ils 
sont  obsédés  ;  toutes  les  convoitises ,  toutes  les 
plaintes,  tous  les  regards  se  tournent  vers  eux. 
Nos  provinces  gardaient  autrefois  une  partie  de 
leurs  ressources;  il  s'est  formé  aujourd'hui 
comme  un  seul  dépôt  de  toutes  les  forces  de  la 
nation  ;  le  gouvernement  est  bien  obligé  d'en- 
treprendre quelquefois  ce  que  les  provinces , 


les  communes,  n'out  plus  moyen  d'entrepren- 
dre. 

Pour  faire  comprendre  toute  l'importance 
d'une  règle  de  répartition  départementale  facile 
à  vérifier  et  suivant  le  mouvement  de  la  va- 
leur vénale ,  prenons  pour  exemple  les  grandi 
travaux  d'irrigation ,  dont  la  chambre  des  dé- 
putés s'occupait  ces  jours  derniers.  Quand  bien 
même  la  France  pourrait  être  toute  arrosée,  elle 
ne  le  serait  pas  de  longtemps;  on  convient  qu'il 
faut  dix  ans  pour  préparer  une  loi.  Or,  l'irriga- 
tion devant  doubler  les  produits  dans  certaines 
terres ,  celles  qui  ne  jouiront  jamais  du  bien- 
fait, ou  qui  n'en  jouiront  que  dans  cent  ans, 
éprouveront  un  double  préjudice.  Leurs  proprié- 
taires paieront  d'abord ,  et  en  outre  ils  verront 
leurs  produits  baisser  de  valeur  par  suite  d'une 
concurrence  qui  ne  sera  plus  à  partie  égale. 
Avec  un  cadastre  qui  demande  un  demi-siècle 
pour  se  refaire,  il  n'y  a  pas  de  gouvernement 
qui  ne  doive  hésiter  devant  une  pareille  énor- 
mité.  Avec  un  système  de  répartition  plus  élas- 
tique, au  contraire,  les  propriétés  arrosées  ac- 
quérant presque  aussitôt ,  même  quelquefois  à 
l'avance,  un  accroissement  de  valeur,  elles 
subiront  l'année  d'après  une  augmentation  d'im- 
pôt. Il  y  a  plus,  la  cause  de  celte  augmenta- 
tion s'expliquant  d'elle-même  et  se  justifiant 
sans  conteste  possible,  on  pourrait,  dans  le  as 
d'un  travail  plus  spécialement  agricole  comme 
celui  de  l'irrigation,  augmenter  l'impôt,  sinon  à 
l'avance ,  mais  de  manière  à  le  faire  en  plusieurs 
années  se  rappocher  d'un  remboursement  de 
la  dépense.  Il  n'y  aurait  à  cela  auenu  double 
emploi  ;  l'impôt  ne  devant  se  percevoir  que  sur 
un  cinquième,  laisse  quatre  cinquièmes  de  béné- 
fice en  augmentation  de  valeur.  Le  rembourse- 
ment, équivalant  peut-être  à  un  autre  cinquième, 
pourrait  être  perçu  sur  une  augmentation  de 
valeur  démontrée  par  un  rôle  particulier  des 
propriétés  qui  profitent  directement  du  bien- 
fait. Sans  entrer  dans  de  longs  détails ,  on  con- 
çoit que  lorsque  le  mécanisme  aurait  fonctionné 
quelques  années ,  l'injustice  de  ces  travaux  pu- 
blics pourrait  disparaître  presque  entièrement. 
Dans  cet  ordre  de  choses  désirable,  le  gou- 
vernement ne  sert  que  d'intermédiaire  à  une 
association  d'utilité  presque  générale  ,  que  per- 
sonne n'avait  le  droit  d'empêcher,  dont  aucun . 
dût-il  en  souffrir,  n'a  le  droit  de  se  plaindre  ;  la 
centralisation  n'est  plus  un  obstacle,  elle  de- 
vient un  moyen  ;  l'uuité  ne  s'altère  pas ,  elle  se 
fortifie  d'une  séparation  momentanée  que  la 
justice  réclame,  car  la  justice  est  la  condition 
de  l'unité  même.  Ne  cherchez  pas  ces  indispen- 
sables améliorations  avec  un  système  de  répar- 
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lilious  géuéralcs  obscur  ou  indécis.  Il  faut  un 
système  simple ,  il  faut  des  règles  avouées,  dé- 
clarées, qui  n'excitent  plus  ni  troubles,  ni  même 
méfiance. 

11  est  presque  superflu  de  remarquer  toute 
l'importance  que  des  recherches  bien  dirigées 
dans  les  bureaux  de  reurégislremcut  doivent 
avoir  pour  le  gouvernement  lui-même.  Les  pro- 
portions de  la  valeur  des  terres  entre  les  divers 
départements,  bien  constatées,  doivent  lui 
servir  d'avertissement  quand  il  se  trompe  dans 
la  distribution  des  forces  nationales,  ha  con- 
naissance de  ces  résultats,  répandue  dans  le 
public,  peut  appeler  les  capitaux  et  l'industrie 
agricole  là  où  ils  doivent  mieux  profiter.  Les 
inconvénients  de  notre  enregistrement  et  ses 
abus  peuvent  être  attaqués  sans  diminuer,  eu 
augmentant  même,  s'il  est  besoin,  les  ressources 
du  trésor.  Si  la  loi  ne  spécule  plus  el  qu'elle 
ose  punir  les  spéculateurs,  l'enregistrement 
peut  devenir,  comme  à  son  origine ,  une  sorte 
de  magistrature  ,  et  les  actes  être  rendus  à  la 
bonne  foi  et  à  la  vérité.  11  n'y  a  pas  longtemps 
qu'on  parlait  à  la  chambre  de  réunir  à  l'admi- 
nistration de  l'enrégislremenl  celle  des  contri- 
butions directes ,  qui  ne  vit  guère  que  de  com- 
plications ,  el  dont  l'impuissance  est  devenue 
dangereuse;  cette  impuissance  n'est  pas  dans 
les  nommes,  mais  dans  le  système  auquel  ils 
sont  attelés.  La  réforme  financière  est  la  pre- 
mière de  toutes  les  réformes ,  et  il  suffirait  peut- 
être  de  faire  un  pas  dans  cette  voie  d'amélio- 
rations pacitiques.  N'agrandissons  pas  d'abord 
trop  le  cercle  ;  la  base  de  l'impôt  foncier  prise 
dans  les  actes  de  vente  peut  être  encore  amé- 
liorée; mais,  telle  qu'elle  est,  ses  résultats  sont 
ceux  qui  se  rapprochent  le  plus  de  la  justice, 
dans  un  détail  immense  où  la  justice  rigoureuse 
est  rarement  possible. 

De  la  répartition  entre  le*  arrondi*aemcnl«. 

Les  données  que  fournissent  les  actes  de  vente 
sont  encore  presque  aussi  sûres  pour  la  répar- 
tition entre  les  arrondissements  que  pour  celle 
entre  les  déparlements;  la  masse  d'actes  sur 
laquelle  on  opère  demeure  assez  grande.  Les 
instructions  cadastrales  avaient  dès  le  commen- 
cement défendu  de  chercher  des  renseignements 
ailleurs  que  dans  les  actes  de  vente  antérieurs 
à  1789;  c'était  prudent,  tant  qu'il  s'agissait 
d'évaluations  partielles;  mais  quoiqu'il  faille 
toujours  se  délier  plus  ou  moins  de  résultats 
obtenus  avec  des  éléments  inexacts ,  les  dissimu- 
lations tendent  ici  moins  à  se  corriger  Tune  par 
l'autre  qu'à  égaliser  un  total  unique.  Même 


pour  l'arrondissement ,  ou  pourrait  d'ailleurs 
former  une  réunion  d'actes  où  la  dissimulation 
n'est  pas  possible ,  comme  les  ventes  faites  eu 
justice,  les  remplois  de  biens  dotaux  et  au- 
tres sur  lesquels  on  pourrait  opérer  à  part. 
Cette  séparation  serait  toujours  un  moyen  de 
contrôle  et  tranquilliserait  dans  les  premiers 
temps. 

Hue  fois  la  valeur  vénale  établie  pour  un 
arrondissement,  ses  varia tious  doivent  être 
moins  fréquentes  ou  moins  fortes  que  de  dé- 
partement à  département;  c'est  un  second 
mouvement  communiqué  qui  s'amortit.  L'ar- 
rondissement est  un  corps  administratif  sans 
âme,  c'est-à-dire  sans  budget,  toutes  les  dé- 
penses sont  départementales  ou  communales. 

Quand  bien  même  les  méprises  de  celte  cen- 
tralisation secondaire  seraient  aussi  fortes  que 
celles  de  la  centralisation  générale,  ses  res- 
sources sont  bien  réduites.  11  y  a  cependant  des 
causes  locales  qui  influent  sur  la  richesse  terri- 
toriale et  qui  doivent  être  suivie»  avec  soin  par 
l'impôt.  On  conçoit  combien  l'ouverture  d'un 
chemin  départcmeutal  ou  d'un  chemin  vicinal 
de  grande  communication  peut  ajouter  à  la 
valeur  des  terres  qu'il  parcourt.  Une  augmen- 
tation provenant  de  cette  cause  est  imposable , 
et  la  répartition  doit  l'atteindre  sitôt  que  la 
hausse  de  la  valeur  vénale  la  fait  connaître. 
Sans  réduire  les  attributions  des  conseils  géné- 
raux ,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  fallût  leur  per- 
mettre de  modifier  entre  les  arrondissements  la 
proportion  donnée  par  les  actes  de  vente;  ou 
leur  remettrait  comme  aujourd'hui  des  tableaux 
tout  faits ,  beaucoup  plus  faciles  à  comprendre , 
et  dont  les  connaissances  locales  de  leurs  mem- 
bres leur  permettraient  souvent  de  vérifier 
l'exactitude.  On  pourrait  changer  le  chiffre 
auquel  la  variation  de  la  valeur  vénale  doit 
arriver  pour  déterminer  une  modification  d'im- 
pôt entre  les  arrondissements  ;  mais  ce  chiffre , 
si  fou  en  établit  un,  devant  être  le  même  par- 
tout ,  c'est  le  gouvernement  ou  la  loi  qui  doit  le 
fixer.  Rien  ne  doit  altérer  la  simplicité  de  la  base 
une  fois  admise,  el  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse 
aller  chercher  d'autres  causes  aux  variations 
qui  surviendront  entre  les  départements  et  les 
arrondissements. 

Indépendamment  de  sa  destination  spéciale  à 
constater  les  augmentations  de  valeur  résultant 
des  travaux  départementaux ,  la  seconde  répar- 
tition corrige  l'initiative  trop  générale  de  la 
première.  Ainsi,  un  travail  public  ayant  été 
entrepris,  la  répartition  départementale  a  géné- 
ralisé ses  effets  sur  le  département  entier;  mais 
comme  il  agit  plus  fortement  autour  de  lui, 


Digitized  by  Google 


CADASTRE. 


cette  injustice,  qui  esl  inhérente  d'ailleurs  à 
tout  système  de  répartition,  se  corrige  d'abord 
entre  les  arrondissements  et  ensuite  entre  les 
communes  comme  nous  allons  le  voir. 

De  ta  répartition  entre  les  communes. 

Les  actes  de  vente  doivent  encore  servir  de 
base ,  mais  le  passage  de  l'état  actuel  à  un  état 
nouveau  commande  pour  les  communes  plus  de 
circonspection.  Il  y  aurait  en  effet  des  com- 
munes où ,  malgré  les  réunious  poursuivies  de- 
puis quelque  temps,  on  ne  trouverait  que  fort 
peu  d'actes  de  vente  ;  telle  commune  appartient 
depuis  longtemps  presque  en  totalité  au  même 
propriétaire,  tandis  que  telle  autre  a  été  en 
grande  partie  vendue  par  parcelles  et  à  des  prix 
exagérés.  En  outre ,  il  serait  diflicile  qu'on  s'ac- 
cordât dans  un  arrondissement  entier,  mais  le 
concert  pourrait  se  former  dans  une  commune, 
et  il  ne  serait  pas  impossible  que ,  dans  la  vue 
de  diminuer  leur  impôt ,  elles  fissent  entre  elles 
assaut  de  dissimulation  dans  le  prix  des  ventes , 
comme  elles  l'ont  fait  lors  du  cadastre  pour  dé- 
guiser les  revenus. 

Il  faudrait  donc  ou  remonter  à  plusieurs  an- 
nées antérieures ,  ou  suspendre  la  répartition 
communale  jusqu'à  ce  qu'on  eût  réuni  uu  nom- 
bre suffisant  d'actes  pour  déterminer  les  rap- 
ports de  toutes  les  communes  d'un  arrondisse- 
ment. Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  faille  un  très- 
long  délai  ;  à  mesure  que  le  cercle  se  restreint 
les  éléments  du  calcul  diminuent,  mais  l'eOet 
des  influences  étrangères  qui  peuvent  amener 
des  différences  de  valeur  diminue  aussi.  Si  l'on 
était  parvenu  à  déterminer  la  proportion  du  plus 
grand  nombre  des  communes  d'un  arrondisse- 
ment et  que  les  autres  se  fissent  trop  attendre , 
on  pourrait  y  établir  la  valeur  vénale  par  des 
ventilations;  l'opération,  dégagée  des  compli- 
cations que  la  recherche  du  revenu  a  amenées  , 
présenterait  beaucoup  moins  d'incertitude  et  de 
dangers. 

On  ne  saurait  vouloir  rendre  fixe  la  réparti- 
tion communale.  Déjà  divisé  deux  fois  sur  de 
trop  grandes  masses ,  le  mouvement  de  la  ri- 
chesse générale  a  besoin  de  l'être  eucore  pour 
que  l'impôt  arrive  plus  sil renient  à  ceux  qui 
profitent  de  cette  richesse.  Cette  répartition  plus 
restreinte  comporte  encore  moins  de  variations 
que  les  deux  premières  ;  ces  variations  sont 
plus  à  craindre  et  Ton  devrait  même  élever  le 
chiffre  auquel  elles  doivent  passer  dans  l'impôt, 
afin  de  les  rendre  moins  fréquentes.  La  répar- 
tition entre  les  communes  touchant  presque  à 
la  répartition  individuelle ,  elle  la  trouble  da- 


vantage, et  l'on  risqueroil  par  une  rigueur  trop 
scrupuleuse  d'atteindre  quelquefois  l'iuilustrie 
agricole  et  l'accroissement  de  richesse  qui  esl 
sou  ouvrage.  Il  est  facile  de  comprendre  que 
les  deux  genres  d'amélioration  se  mêlent  pres- 
que ici,  et  le  perfectionnement  de  la  culture 
dans  une  commuue,  agissant  sur  la  valeur  des 
terres  qui  la  composent ,  pourrait  influer  dans 
la  comparaison  de  cette  commuue  avec  une 
autre  commune  moins  bien  travaillée  de  l'arron- 
dissement. On  pourrait  peut-être ,  surtout  dau& 
les  commencements,  laisser  quelque  laliludcaux 
conseils  d'arrondissement.  Il  y  a  là  dcui  prin- 
cipes contraires,  le  principe  variable  et  le  prin- 
cipe fixe,  qu'où  ne  saurait  empêcher  de  se  mê- 
ler uu  peu  eu  se  rapprochant,  à  peu  près  comme 
les  nuances  du  caractère  de  deux  nations  s'effi»- 
cenl  sur  la  frontière. 

Quelques  inconvénients  inséparables  des  ré- 
partitions générales  ne  devraient  pas  faire  aban- 
donner un  principe  utile;  il  ne  faut  pas  d'ail- 
leurs se  les  trop  grossir.  Les  améliorations 
purement  agricoles  influent  d'abord  plus  eucore 
sur  le  revenu  que  sur  la  valeur  des  terres.  Il  e>t 
d'expérience  que  le  vendeur  répète  rarement 
la  dépense  de  ses  réparations;  on  veut  en  faire 
à  sa  guise  ;  une  propriété  bien  cultivée  se  venu 
sans  doute  mieux  ,  mais  on  n'achète  ui  les  asso- 
lements ni  l'industrie  du  vendeur,  et  l'augmen- 
tation du  prix  u'esl  en  rapport  ui  avec  les  dé- 
penses faites  ni  même  avec  le  revenu  créé;  oa 
recherche  le  revenu  naturel,  probable,  indé- 
pendant de  l'habileté  qui  exploite. 

Si  les  revenus  de  tous  pouvaient  cire  calcula 
chaque  année ,  ou  si  la  valeur  vénale  se  pouvaii 
établir  tous  les  aus  pour  chaque  parcelle,  ces 
éléments  complets  entreraient  avec  leur  exac- 
titude dans  les  répartitions  générales  «  et  la 
niasse,  uue  fois  déterminée,  viendrait  ensuite 
se  diviser  entre  les  individus,  dans  les  mêmes 
proportions  qui  auraient  servi  à  la  former.  Les 
répartitions  n'auraient  guère  plus  pour  but  que 
de  faciliter  la  perception ,  et  tout  se  bornerait 
à  des  complications  arithmétiques.  Mais,  il  s'en 
faut  bien  qu'il  eu  puisse  être  ainsi ,  et  cette  sim- 
plification, fût-elle  possible,  jie  serait  bonne 
d'ailleurs  que  tout  autant  que  la  valeur  vénale 
serait  livrée  à  elle  même.  Si  des  circonstances 
étrangères ,  si  un  emploi  inégal  des  forces  pu- 
bliques vieinictil  preudre  une  influence,  on  ue 
pourrait  établir  aucune  distinction  entre  les  cau- 
ses diverses  de  la  prospérité  territoriale.  C'est 
celte  distinction  si  essentielle  qu'il  faut  obteiùr, 
c'est  la  répartition  de  cette  injustice  qui  esl  la 
première  condition  d'un  bon  impôt  foncier  ;  et 
parce  qu'on  ue  pourrait  pas  l'obtenir  entière, 
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ce  ne  serait  pas  une  raison  de  ne  pas  l'accepter 
eo  très-grande  partie. 

Ce  ne  serait  pas  un  motif  de  renoncer  à  faire 
disparaître  une  grande  injustice ,  une  injustice 
générale ,  parce  qu'il  échapperait  quelques  in- 
justices partielles,  qui  ont  moins  de  gravité 
qu'il  ne  pourrait  le  sembler  d'abord.  Des  ventes 
à  un  prix  que  l'occasion  a  exagéré ,  comme  aussi 
celles  qui  se  sont  faites  à  des  prix  inférieurs 
entrent  dans  la  formation  de  la  masse  géné- 
rale, et  l'impôt  revient  au  propriétaire,  affaibli 
par  des  répartitions  successives.  Mais  d'un 
côté ,  ces  ventes  irrégulières  perdues  dans  la 
masse  se  neutralisent ,  ou  produisent  un  effet 
peu  sensible.  Serait-il  plus  juste  qu'uu  bénéfice 
ou  une  perte  extraordinaire  vinssent  changer 
l'impôt  du  nouveau  propriétaire  et  déranger  la 
fixité  de  la  répartition  individuelle?  si  une  amé- 
lioration agricole ,  dénoncée  par  des  actes  de 
vente,  est,  quelque  précaution  que  l'on  y 
prenne .  englobée  dans  nue  répartition  commu- 
nale, l'impôt  se  perd  dans  la  masse,  il  ne  re- 
tombe pas  tout  entier  sur  l'agriculteur  intelli- 
gent, et  c'est  un  bien.  La  valeur  intrinsèque, 
la  fertilité  de  la  terre  de  mon  voisin  n'influe 
pas  sur  la  mienne,  mais  la  valeur  vénale  se 
transmet  en  quelque  sorte  par  le  voisinage; 
elle  gagne  de  proche  en  proche.  Une  vente  à 
un  prix  élevé  donne  de  la  valeur  autour  d'elle, 
elle  appelle  la  concurrence  ;  une  mauvaise  terre 
se  vend  plus,  couliguë  ù  une  bonne ,  que  perdue 
dans  des  friches  aussi  stériles  qu'elle.  Des  tra- 
vaux publics  qui  ne  profitent  qu'à  un  départe- 
ment ont  leur  injustice  corrigée  par  la  répartition 
départementale  ;  s'ils  ne  profitent  pas  à  tout  le 
département,  ils  sont  corriges  parla  répartition 
entre  les  arrondissements ,  et  au  besoin  par  celle 
entre  les  communes  ;  les  propriétés  qui  ne  pro- 
fitent pas  directement  profitent  encore  par  cou- 
ire-coup  dans  une  proportion  plus  forte  que 
celle  de  l'impôt.  La  fixité  de  la  répartition  indi- 
viduelle préserve ,  autant  que  possible ,  l'indus- 
trie agricole  ;  mais  la  condition  de  cette  fixité 
même  est  que  les  autres  répartitions  soient  mo- 
biles ,  et  que  la  richesse  provenue  de  toute  autre 
cause  soit  imposée  avec  promptitude.  Cherchez 
ailleurs  que  dans  les  actes  de  vente  un  système 
aussi  flexible  et  aussi  prompt  !  L'augmentation 
de  valeur  ne  se  démontre  que  par  la  vente, 
elie  se  déclare  par  le  premier  acte ,  elle  se  dé- 
clare mieux  à  mesure  que  les  ventes  se  mul- 
tiplient et  l'amélioration  de  l'impôt  se  fait 
comme  d'elle-même. 

De  la  répartition  individuelle  ou  parcellaire 
Nous  avons  prouvé  d'avance  que  la  réparli- 
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lion  individuelle  devait  demeurer  fixe  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture ,  et  parce  que  la  cou- 
liance  des  peuples  ne  peut  être  acquise  autre- 
ment à  un  système  d'impôt  foncier.  Banni  des 
répartitions  géuérales,  l'utilité  du  cadastre  se 
borne  donc  à  celle-ci.  Les  varialious  daus  le 
prix  des  terres  élant  plus  brusques  et  souvent 
plus  fortes  que  celles  mêmes  du  revenu,  les  ac- 
tes de  vente  perdent  tout  leur  avantage  quaud 
il  faut  fournir  les  élémeuls  d'un  cadastre.  Il 
faudrait  d'ailleurs  qu'ils  pussent  dire  la  valeur 
vénale  pour  toutes  les  parcelles  en  même  temps. 
Eu  outre,  il  est  évideul  que  la  mesure  demeu- 
rerait impraticable  tant  qu'on  serait  sans  garan- 
tie contre  les  dissimulations  des  actes  ;  elles  ne 
se  balanceraient  pas  comme  dans  une  réparti- 
tion générale.  Qu'y  a-t-il  donc  à  faire  aujour- 
d'hui ?  Il  faut ,  ou  déclarer  la  fixité  du  cadastre 
actuel ,  ou ,  si  l'on  se  décidait  à  le  refaire,  l'en- 
treprendre sur  des  bases  plus  simple»  que  la 
première  fois. 

Lors  du  dégrèvement  de  1820 ,  je  fis  partager 
à  tous  les  membres  sans  exception  d'une  assem- 
blée départementale  l'opinion  que ,  pour  faire 
un  cadastre  durable ,  il  ne  fallait  pas  se  préoc- 
cuper des  cultures  diverses.  Nous  pensâmes 
qu'il  valait  mieux  adopter,  pour  une  circon- 
scription de  territoire  aussi  étendue  que  possi- 
ble, mie  unité  de  culture,  en  choisissant  celle 
qui  prédomine  dans  la  contrée ,  et  à  laquelle  les 
autres  doivent  le  plus  souvent  revenir.  Ou  se 
serait  demandé ,  par  cet  ordre ,  ce  qu'une  vigne 
produirait  en  blé ,  si  la  culture  du  blé  avait  été 
prise  pour  type;  comme  elle  est  la  plus  gé- 
nérale, des  arrondissements  entiers  et  beau- 
coup de  départements  auraient  été  ramenés  au 
même  mode  d'estimation  ;  il  eût  été  plus  aisé 
de  se  retrouver  et  d'établir  les  comparaisons 
auxquelles  on  ajoutait  alors  tant  d'imporlauce. 
M.  le  directeur  des  contributions  directes  ob- 
serva avec  raison  que  le  cadastre  était  eu  train 
de  s'achever  sur  d'autres  bases,  et  que  cette 
délibération  sortait  des  attributions  de  l'assem- 
blée; nous  dûmes  nous  borner  à  un  vœu. 

En  y  sougeanl  par  moments  depuis,  je  suis 
demeuré  convaincu  qu'une  simplicité  plus 
grande  encore  était  possible.  11  n'y  a  qu'un  pas 
de  plus  à  faire  pour  arriver  à  l'unité  d'estima- 
tion ,  en  faisaul  abstraction  de  toute  espèce  de 
culture  et  ne  considérant  absolument  que  la 
terre  en  elle-même.  L'idée  peut  paraître  un 
peu  étrange  d'abord;  mais  la  fertilité  propre 
de  la  terre  devait  être  prise  en  grande  considé- 
ration d'après  les  instructions  cadastrales;  com- 
ment un  travail  simplifié  réduit  à  une  seule  des 
difficultés  d'un  travail  précédent  deviendrait-il 
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impossible?  C'est  erreur  de  croire  qu'une  opé- 
ration pareille  eût  dû ,  pour  être  bien  faite ,  être 
entreprise  immédiatement  après  le  déluge;  l'état 
de  culture ,  qui  est  général  chez  les  nations  mo- 
dernes, peut  dissimuler  quelquefois  les  forces 
naturelles  de  la  terre,  mais  le  plus  souvent  il 
les  met  eu  lumière. 

Quel  besoin,  après  avoir  établi  des  classes, 
d'admettre  encore  des  genres  et  des  espèces? 
line  longue  attention  n'est  pas  nécessaire  pour 
s'apercevoir  qu'une  classification  unique  de 
toutes  les  terres  de  la  France  serait  une  opéra- 
tion plus  facile  que  toutes  celles  que  nous  avons 
faites.  Depuis  les  terres  à  chauvre  ou  à  tabac 
jusqu'aux  landes  et  aux  pics  rocailleux  non 
classés,  huit  à  dix  divisions  seraient  suffisantes 
pour  y  faire  entrer  toutes  les  terres  avee  plus 
de  justice  qu'on  ne  l'a  fait  dans  les  trois  à  cinq 
f  iasses  autorisées  pour  chaque  genre  de  culture. 
On  envisagerait  la  boulé  réelle  de  la  terre,  le 
sous-sol ,  les  dim'ciiUés  du  travail ,  les  proba- 
bilités des  accidents,  les  pentes ,  l'exposition.  Il 
ne  s'agirait  pas  d'une  appréciation  géologique 
ou  scientifique  ;  tous  les  hommes  qui  achètent 
un  champ  ne  sout  pas  des  savants ,  et  tous  les 
savants  n'achètent  pas  même  un  champ.  Cha- 
que jour  se  font  exactement  les  calculs  dont 
nous  parlons  ;  les  acheteurs  ne  tiennent  compte 
que  secondairement  de  la  valeur  créée  qui  ne 
doit  pas  durer;  ils  savent  démêler  la  valeur 
propre  de  la  terre  ,  celle  qui  est  en  elle  ;  c'est 
celte  valeur  inhérente  qui  fait  surtout  le  prix. 

Il  serait  même  facile  de  maintenir  l'unifor- 
mité d'une  pareille  opération,  s'il  pouvait  y 
avoir  quelque  intérêt  à  y  chercher  soit  un  autre 
élément,  soit  un  moyen  de  contrôle  pour  les 
répartitions  générales.  11  suffirait  de  quatre 
inspecteurs,  agriculteurs  exercés,  point  trop 
Parisiens,  pour  établir  dans  chaque  contrée  les 
types  des  terrains  existants ,  et  d'une  vérifica- 
tion pour  s'assurer  que  ces  exemples  onl  été 
suivis.  On  aurait  repoussé  de  l'eslimatiou  tous 
les  éléments  variables ,  et  cette  appréciation 
serait  le  terme  moyeu  le  plus  vrai  de  ces  fluc- 
tuations de  revenu  qu'on  ne  saurait  suivre 
qu'à  distance.  Chacun  aurait  à  s'imputer  ensuite 
les  négligences  de  sa  culture ,  cl  celle  valeur 
naturelle  une  fois  déterminée,  l'impôt  s'atta- 
cherait à  la  terre  comme  une  rente  qui  se  ven- 
drait ou  se  transmettrait  avec  elle;  c'est,  en  un 
sens  ,  son  véritable  caractère ,  sauf  pour  les 
variation»  qui  proviennent  de  causes  étrangères. 

Ces  détails  auraient  besoin  d'être  poursuivis  ; 
niais  de  longtemps  nous  n'oserions  pas  conseil- 
ler de  changer  la  répartition  individuelle  exis- 
tante ;  il  serait  plus  utile  d'en  déclarer ,  au 


contraire,  de  nouveau  la  fixité.  Les  esprits 
pratiques  concevront  facilement  que ,  pour  « 
concilier  la  confiance  publique ,  il  ne  faut  pas 
tout  changer  à  la  fois.  11  faudrait  du  moins, 
avant  d'entreprendre  le  remaniement  d'un  ca- 
dastre ,  qu'on  eût  essayé  un  certain  temps  le 
mécanisme  des  répartitions  générales ,  et  qu'on 
se  fût  assuré  de  sa  boulé.  C'est  contre  les 
répartitions  générales  que  s'élèvent  le  plu* 
grand  nombre  des  plaintes  actuelles  :  ou  devrait 
leur  laisser  le  temps  de  s'apaiser.  La  fixité  de 
la  répartition  parcellaire  a  d'ailleurs  indispen- 
sablement  besoin  d'être  établie  d'avance  pour 
permettre  le  jeu  des  répartitions  générales, 
pour  rendre  moins  sensibles  et  plus  supporta- 
bles les  changements  qu'elles  doivent  amener. 
Notre  cadastre  est  bien  récent ,  et  si  l'on  veut 
se  reporter  à  l'anal\ se  que  uous  avous  faite  de 
l'opéraiiou ,  on  pensera  probablement  comme 
nous  que  l'estimation  entre  les  individus  s'est 
trouvée  à  peu  près  juste  à  l'époque  où  elle  a  eu 
lieu.  Tant  de  promesses  avaient  été  rattachées 
au  cadastre  géuéral  qui  sont  demeurées  vaincs, 
il  ne  faudrait  pas  démentir  du  moins  celle  de 
la  lixilé  de  l'allivremeul  individuel. 

C'est  à  cela  cependant  que  mènent ,  par  un 
chemin  plu»  ou  moins  direct,  les  nouvelles 
opérations  qui  se  commencent  de  tous  tôle? 
sous  l'autorité  des  conseils  généraux.  Daus  l'ob- 
scurité dont  le  gouvernement  douue  l'exemple 
pour  sa  répartition  départementale ,  il  n'a  pu 
eu  de  raison  à  donner  pour  ne  pas  céder.  11  y 
a  dans  les  esprits  uue  conviction  des  imperfec- 
tions du  système  de  nos  contributions  directes, 
conviction  générale  mai»  vague ,  profoude  mai> 
qui  ne  sait  où  se  prendre.  Les  plaintes  de  nos 
conseils  départementaux  ne  sont  pas  saus  quel- 
que trace  de  ressemblance  avec  les  troubles  du 
recensement;  c'est  une  répétition  sous  d'autres 
formes;  ceux-là  s'en  prenaient  à  des  inqwb 
accessoires ,  variables ,  dont  la  compagnie  est 
dangereuse  pour  notre  impôt  foncier,  et  ils 
voyaient  une  augmentation  qui  allait  leur  arri- 
ver, comme  tant  d'aulres  sans  savoir  d'où, 
dans  ce  qui  pouvait  tendre  même  à  répartt 
quelques  détails  d'inégalité.  Ceux-ci  ne  démo- 
lent  pas  le  désordre  de  leurs  répartitions  d'ar- 
rondissements et  de  communes  ;  ils  s'obstinent 
à  n'y  voir  qu'une  opération  mal  faite ,  ils  rap- 
pellent de  toutes  parts  les  anciens  employés  da 
cadastre,  saus  avoir  un  but  mieux  arrêté,  et  te 
recommencent  le  même  plan  de  campa?* 
après  uue  défaite.  Il  parait  qu'il  existe  déjà  quel- 
ques instructions  ministérielles;  il  faudrait jo- 
ger  avec  prudence  des  mesures  connues,  il  en 
faul  d'avantage  quand  on  ne  les  connaît  pas 
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Nous  ne  savous  guère  de  ces  opérations  que  ce 
que  les  journaux  de  département  cl  ceux  d'agri- 
culture qui  prennent  couleur  dans  la  question 
eu  ont  publié  ;  niais  le  hasard  a  Tait  tomber  en 
nos  mains  un  arrêté  de  préfecture  et  un  rap- 
port de  directeur  des  contributions  :  voici  ce 
qui  se  fait  dans  les  départements ,  ou  du  moins 
dans  un  département. 

Il  est  ordonné  à  deux  experts ,  accompagnés 
d'un  contrôleur  qui  a  voix  prépondérante,  de 
se  transporter  dans  toutes  les  communes  du 
département,  et  de  rechercher  les  aucieus  types 
sauf  à  eu  prendre  de  nouveaux  quand  il  y  a  eu 
amélioration  ou  changement  de  culture.  Us  doi- 
vent déterminer  le  revenu  brut  et  le  revenu  net 
des  types  de  chaque  classe.  Ecsagcuts  de  la  péré- 
quation appliqueront  ensuite  le  revenu  des  types 
à  toutes  les  contenances ,  et  ils  détermineront 
le  revenu  net  réel  de  chaque  commune.  Toutes 
les  complications  des  anciennes  instructions  sont 
reproduites,  quelquefois  avec  augmentation. 

Voici  quelques  passages  du  rapport  :  «Les 
agents  de  la  péréquation  s'aperçurent,  dit  M.  le 
directeur,  que  le  classement  cadastral  n'était 
pas  également  soutenu  dans  toutes  les  commu- 
ues...  Il  eût  fallu  désespérer  de  l'opération  si  la 
pratique ,  réformant  sur  ce  point  la  Uiéorie  , 
n'avait  fourni  les  moyens  de  remédier  à  nu  mal 
imprévu.  Le  remède ,  heureusement  fort  sim- 
ple, consistait  à  moins  envisager  les  types 
de  chaque  classe  que  l'ensemble  des  terrains 
compris  dans  ces  mêmes  classes,  et  à  s'appuyer 
principalement  sur  ce  dernier  fait  pour  déter- 
miner le  revenu  moyen.  »  Ainsi ,  voilà  l'opéra- 
tion cadastrale  réduite  à  un  coup  d'œil  d'ensem- 
ble sur  la  masse  des  terrains  appartenant  à  uue 
classe  et  disséminés  dans  les  diverses  parties 
d'uue  commune.  Quelle  chute,  bon  Dieu!  de 
tant  de  précautions  accumuléesàce  laisser-aller, 
à  cette  promenade  de  deux  experts  qui  va  chan- 
ger tous  les  résultats  du  cadastre  !  Dans  ce  rap- 
port, qui  est  du  mois  d'août  1844,  le  directeur 
s'excuse  de  quelques  retards ,  parce  qu'il  a  fallu 
travailler  d'abord  à  mettre  les  évaluations  de 
1843  en  rapport  avec  celles  de  1841.  La  pratique 
a  du  réformer  un  peu  à  son  tour  celte  théorie 
nouvelle.  Les  assemblées  cantonales  auxquelles 
le  travail  a  été  soumis  se  sont  récriées  sur  les 
augmenta  lions  de  revenu  qu'un  coup  d'oeil  don- 
nait aux  communes ,  et  sur  les  conséquences  qui 
pouvaient  en  résulter  pour  la  lixatiou  des  droits 
d'enrégistremeiil  et  de  mutation.  L'appréciation 
en  niasse  de  toutes  les  terres  de  chaque  classe 
dans  uue  commune  atteint  presque  immanqua- 
blement l'amélioration  agricole ,  elle  remanie- 
ment de  la  répartition  individuelle  est  uue  dé- 


duction de  ce  système.  Il  est  presque  iui'lile  de 
chercher  à  démontrer  que,  si  le  cadastre  régulier 
n'a  pu  servir  de  base  aux  répartitions  générales, 
celle  hasardeuse  recherche  du  revenu  le  pourra 
moins  encore.  L'uniformité  de  l'expertise  dans 
un  département ,  qui  est  la  seule  amélioration 
de  ce  cadastre  nouveau ,  n'est-elle  pas  compen- 
sée par  le  péril  même  de  l'opération!  La  porte 
est  ouverte  plus  graude  que  jamais  aux  iucerlilu- 
des  et  aux  changements.  La  discussion  de  cette 
tentative  ramènerait  toutes  les  raisons  que  nous 
avons  déjà  données.  Dans  un  article  déjà  long , 
uous  avons  dû  négliger  beaucoup  de  détails ,  et 
nous  n'avons  pu  aborder  les  moyeus  d'exécu- 
tion que  lorsqu'ils  servaient  à  faire  ressortir 
les  priucipes  ;  il  vaut  mieux  employer  le  temps 
qui  nous  reste  à  résumer  ces  priucipes. 

L'impôt  foncier  doit  être  établi  directement 
sur  le  capital  de  la  terre.  Il  ne  peut,  sans  in- 
convénient et  sans  inquiéter  l'industrie  agricole, 
poursuivre  le  reveuu.  Le  système  fondé  sur  la 
recherche  du  revenu  territorial  ne  crée  pas  seu- 
lement des  complications  et  des  incertitudes,  il 
devient  par  la  nature  des  choses  impraticable 
avec  quelque  justice,  et  c'est  pour  être  partis 
d'une  idée  fausse  que  nous  avons  éprouvé  tant 
de  mécomptes. 

Dans  la  situation  iiuancière  de  la  France, 
l'impôt  énorme  qui  pèse  sur  la  terre  doit  rem- 
plir des  conditions  diverses.  Il  doit  laisser  aulaut 
que  possible  eu  dehors  les  améliorations  de 
la  culture ,  et  suivre  néanmoins  avec  rigueur 
|es  variations  de  valeur  que  le  progrès  social 
peut  amener.  Un  bon  système  d'impôt  foncier 
doit  mettre  eu  jeu  deux  priucipes  contraires. 

Heureusement  que  les  deux  causes  d'accrois- 
sement de  la  richesse  territoriale,  c'est-à-dire 
l'action  gouvernementale  el  l'agriculture ,  pro- 
duisant, l'utie  des  effets  plus  ou  moiusgénéraux 
et  l'autre  des  effets  particuliers  et  restreints,  la 
solution  du  problème  peut  se  trouver,  parce 
que  l'impôt  foucier  subit  en  France  quatre  ré- 
partitions. Quand  l'application  d'un  principe 
uniforme  à  ces  répartitions  ne  devrait  pas 
échouer ,  comme  elle  l'a  déjà  fait ,  un  même 
chemin  ne  pourrait  pas  mener  à  un  double  but, 
et  il  faut  prendre  des  voies  différentes. 

Les  répartitions  générales  doivent  suivre  les 
variations  générales  de  la  richesse  foncière ,  et 
laisser  assez  de  liberté  à  l'action  centralisatrice 
pour  ne  pas  faire  une  injustice  de  toutes  les  dé- 
penses publiques  qui  accroissent  celle  richesse, 
cl  pour  qu'il  y  ait  augmentation  de  l'impôt  de 
ceux  qui  profilent ,  laquelle  augmentation  tourne 
au  soulagement  de  ceux  qui  n'ont  lait  que  con- 
tribuer. 
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Il  faut,  en  second  lieu,  que  ces  variations 
viennent  se  placer  et  se  calculer  dans  un  cadre 
fixe.  Cette  liase  immobile  ne  peut  être  fournie 
que  par  la  réparlitiou  individuelle  ;  cette  répar- 
tition touche  à  l'industrie  agricole,  et  la  pré- 
serve mieux  de  l'atteinte  financière.  Les  répar- 
titions générales  sont  au  coutraire  plus  près  du 
mouvement  public ,  dont  les  eflets  se  produisent 
par  masses  et  se  partagent  avec  justice  dans  les 
trois  subdivisions  successives  de  l'impôt. 

Il  faut  enfin  que  la  raison  des  changements 
progressifs  généraux  puisse  être  clairement  dé- 
montrée et  facilement  comprise;  leur  justice  ne 
doit  pas  même  être  soupçonnée,  elle  doit  pou- 
voir être  vérifiée  par  tous.  Des  nécessités  qui  pa- 
raissaient d'abord  contradictoires  trouvent  à  se 
concilier  avec  cet  avantage  de  publicité  qui  est 
presque  aussi  une  nécessité,  par  la  mobilité  des 
bases  générales  et  la  fixité  de  la  base  indivi- 
duelle. 

Les  actes  de  vente  fournissent  les  seules  règles 
de  la  répartition  départementale.  Ils  sont  la 
mesure  vraie  de  la  richesse  territoriale ,  ils  dé- 
noncent sou  accroissement  ou  sa  diminution. 
Malgré  les  abus  qui  ont  altéré  leur  sincérité ,  ils 
fourniront  aujourd'hui  des  résultats  plus  rap- 
prochés que  tous  autres  de  la  vérité. 

La  répartition  que  les  conseils  généraux  font 
entre  les  arrondissements  peut  aussi  d'orcs  et 
déjà  être  réglée  sur  les  actes  de  vente.  Mais  la 
répartition  entre  les  communes,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  de  base  plus  juste,  doit  être  cal- 
culé et  ménagée  dans  les  divers  arrondisse- 
ments de  manière  à  séparer  presque  complè- 
temeut  l'amélioration  agricole  du  mouvement 
général. 

La  base  des  actes  de  vente  communiquerait 
à  la  répartition  individuelle  sa  mobilité ,  et  ils 
ne  pourraient  d'ailleurs  que  très-difficilement 
lui  fournir  un  élément  uniforme  et  vrai.  Le 
cadastre  n'a  de  but  véritable,  de  possibilité 
même  que  dans  la  répartition  individuelle; 
nous  lui  avons  donné ,  dans  nos  idées  et  notre 
langage,  une  portée  trop  étendue;  il  doit  se 
borner  à  établir  la  valeur  et  les  rapports  des 
parcelles  entre  elles  dans  la  même  commune. 
Ces  calculs  auraient  pu  peut-être  se  faire  avec 
plus  de  certitude  et  par  des  moyens  plus  sim- 
ples ;  mais  le  cadastre  de  1808 ,  rendu  à  sa  seule 
destination,  doit  être  maintenu,  longtemps 
du  moins,  comme  règle  de  la  répartition  par- 
cellaire. Outre  qu'on  poursuit  une  chimère,  en 
cherchant  par  les  voies  cadastrales  les  revenus 
des  arrondissements  cl  des  communes,  nos  ten- 
tatives nouvelles  compromettent  la  seule  foi 
due  au  cadastre  de  1808;  elles  entretiennent  à 


prix  d'argent  les  défiances  des  contribuables  et 
l'inquiétude  publique.  David. 

(J.  d.  E.  juillet  1845 ,  pag.  51  à  45.) 
Caisses  d'épargne.  Les  caisses  d'épargnes  qoi 
réunissent  les  petites  économies  pour  les  placer 
ensemble ,  ont  cet  avantage ,  quand  elles  sont 
solides  et  bien  administrées ,  qu'elles  accélcreui 
le  moment  où  les  capitaux  sont  mis  à  l'œuvre, 
lin  ouvrier  qui  met  de  côté  40  sous  sur  sa  se- 
maine, ne  peut  pas  tirer  un  intérêt  de  celle  bible 
épargne  ;  il  esl  obligé  d'attendre  qu'il  ait  ras- 
semblé les  économies  de  plusieurs  sctuaiues,  de 
plusieurs  aimées.  Mais  s'il  existe  une  caisse 
d'épargnes ,  digue  de  sa  confiauce ,  il  porte  ses 
40  sous  à  la  caisse  ;  ceut  autres  ouvriers  eu 
font  autant  ;  dès-lors  la  caisse  a  deux  ceuls  francs 
à  placer  le  même  jour,  et  chacun  de  ces  ou- 
vriers profile ,  dès  le  jour  même ,  de  l'iulèrvl 
de  ses  40  sous»). 

(S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  151.) 

•)  Je  ne  puii  m'empècher  à  celte  occasion  d* 
payer  un  tribut  d'éloge»  aux  banquier*  et  aux 
capitalises  de  Pari» ,  qui  administrent  gratuitement, 
dans  l'hôtel  de  la  banque  de  France  une  caisse 
d'épargne*  où  chaque  dimanche  on  reçoit  le*  plu» 
petite*  épargnes  de»  gen*  économe»,  et  qui  tous  le* 
lundi*  achète  à  la  Bourse ,  avec  le  montant  des 
dépota  que  la  caisse  a  reçus  la  veille ,  de*  rente* 
aur  l'état.  Il  n'y  a  pour  le*  accumulateurs  nul  frsii 
de  commission,  d'administration  à  payer.  L agent 
de  change  lui-même  qui  achète  le*  rente»,  ne  prend 
pas  de  courtage;  et  la  caisse  paie  de»  intérêts  aai 
préteur* ,  ou  le*  ajoute  à  leur  principal  à  leur  vo- 
lonté. C'eat  un  de»  établissement  les  plu*  véritable- 
ment  philantroptque»  que  je  connaisse,  et  il  «  toute 
la  solidité  de»  inscriptions  sur  le  grand  livre  delà 
dette  publique.  {Note  de  routeur.) 

L'emploi  en  achat  de  rentes  sur  l' état,  de*depoU 
reçus  à  la  caisse  d'épargnes,  présentait  l'inconvé- 
nient d'exposer  les  déposans  et  La  caisse  elle-même , 
à  subir  les  pertes  pouvant  résulter  de  variations  sor 
le  cours  de  ces  eflets  public*  ;  c'est  ce  qui  a  motivé 
la  loi  du  31  mars  1837,  par  laquelle  la  caisse  «les 
dépôts  et  consignations  à  été  autorisée  à  recevoir  le 
versement  en  compte-courant  des  fonds  reçus  par  les 
caisses  d'épargnes,  avec  bonification  d'intérêt»  sur  le 
pied  de  quatre  pour  cent  l'an.  Cette  mesure  a  été  un 
nouvel  encouragement  donné  aux  épargnesdont  l'im- 
portance n'a  cessé  d'aller  en  augmentant.  Les  soawnei 
déposée*  &  la  caisse  d'épargne*  de  Pari»  pendant  Pa- 
née 1838,  se  sont  élevées  à.  .  .  32,258,078  lr. 
les  remboursemeus  opéré*  ont 

été  de  19,694,576  fr.  52  c. 

et  la  caisse  s'est  trouvée  devoir 
aux  déposana  o  la  fin  de  l'an- 
née la  somme  totale  de.  .  .  63,250, 1 1 3  fr  51  c. 
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Caisses  d'épargne.  L'ancien  régime  avail  cou- 
vert la  France  d'ordres  religieux  que  la  révolu- 
tion a  détruits;  le  vide  laissé  par  ces  institutions 
?raudes  et  disparues ,  que  le  temps  avait  for- 
mées et  que  le  temps  a  renversées,  se  fait  en- 
core sentir  dans  la  situation  troublée  de  notre 
industrie.  L'assemblée  constituante ,  en  réorga- 
nisant la  France  sur  les  bases  nouvelles  de  la 
philosophie  et  de  la  liberté ,  s'aperçut,  au  sourd 
malaise  des  consciences,  qu'elle  commençait 
une  ère  de  transition  dont  elle  ne  verrait  pas 
le  terme. 

Elle  ébaucha  à  grands  traits  un  système  éco- 
nomique sur  lequel  nous  vivous  encore  a  cette 
heure ,  mais  qui  laisse  en  dehors  de  soi ,  il  faut 
le  reconnaître,  de  graves  questions  et  d'immen- 
ses iuléréts.  Celle  assemblée ,  qui  osa  tout  le 
reste,  recula  enrayée  devant  la  solution  du  pro- 
blème de  la  misère.  N'ayant  poinl  le  loisir  de 
s'arrêter  dans  un  temps  où  tout  marchait ,  elle 
passa  outre  et  nous  légua  un  avenir  chargé  des 
orages  que  cette  question  soulève  quaud  elle 
s'agite  chez  un  peuple.  Les  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  ont  péri  devant  ce  fantôme 
menaçant ,  toujours  debout  sur  la  route  de  l'a- 
venir, comme  celui  que  les  compagnons  de 
Gama  rencontrèrent  sur  le  chemin  du  Nouveau- 
Monde.  La  république  avail  tenté  de  forcer  le 
passage  à  l'aide  d'efforts  gigantesques;  elle  at- 
taqua le  problème  par  toutes  les  armes  qu'elle 
avail  alors  daus  la  main ,  la  destruction ,  les  as- 
signais ,  l<:  maximum  ;  or,  si  la  force  est  impuis- 
sante, c'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'orgauiscr 
dans  une  société  comme  la  nôtre  une  position 
stable  et  régulière:  elle  échoua.  L'empire u'eut 
presque  point  à  s'inquiéter  du  sort  des  classes 

Le  bon  exemple  donné  à  Parié  a  été  suivi  dans 
les  villes  principales  des  départemens;  des  caisses 
d'épargne  se  sont  formées  de  tous  roté*;  il  en 
existait  267  à  la  fin  de  1838.  Les  sommes  ducs  à 
ces  établissemens  par  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ne  s'élevaient  pas  à  moins  de  106,882,579  fr. 
Ces  données  montrent  l'influence  des  petites  écono- 
mies sur  la  formation  des  capitaux. 

Le  gouvernement  finira  par  être  embarrassé ,  sans 
doute,  du  nombre  croissant  des  dépota  qui  viennent 
ainsi  alimenter  une  partie  nouvelle  de  la  dette  flot- 
tante. Comme  il  ne  saurait  se  faire  entrepreneur 
d'industrie,  il  se  trouvera  dans  les  momens de  pros- 
périté hors  d'étal  d'employer  utilement  les  capitaux 
qui  lui  sont  confiés  de  cette  manière,  et  qui  d'ail- 
leurs peuvent  être  d'une  semaine  à  l'autre,  récla- 
més par  les  déposant;  il  faut  espérer  qu'un  sa;;e 
développement  de  l'esprit  d'association  lui  viendra 
en  aide ,  en  offrant  des  emplois  solides  aux  petites 
épargnes.  (A*o/r  do  riditcur.) 


ouvrières  dont  il  employait  les  bras  à  une  guerre 
éternelle  :  c'était  une  besogne  toute  trouvée.  La 
restauration  comprima  les  forces  vives  du  pays, 
el  avec  elles  les  idées  sourdement  militâmes  qui 
agitaient  la  surface  du  peuple  ;  mais  comprimer 
n'est  pas  régner  :  elle  en  (il  l'épreuve  en  tom- 
bant. Le  gouvernement  de  juillet  hérita  de 
l'expérience  et  des  embarras  de  ses  devanciers  ; 
dès  son  début ,  il  se  trouva  en  présence  de  ces 
questions  un  instant  amorties  qui  se  redressè- 
rent bientôt  avec  des  mouvements  formidables. 
Les  partis  choisirent  précisément  pour  y  établir 
leur  champ  de  bataille  ce  problème  du  travail  et 
de  la  subsistance  qui  avail  résisté  à  la  gloire  de 
l'empire  comme  aux  froids  dédains  du  gouverne- 
ment déchu.  L'ordre  fondé  en  1850  est  sorti 
victorieusement  de  la  lulle.  Ce  résultat,  il  le 
doit  surtout  aux  principes  économiques  où  il  a 
puisé  toule  sa  force.  Dans  un  temps  où  les  in- 
térêts ont  pris  la  place  des  croyances ,  le  moyen 
de  s'en  faire  une  défense ,  un  rempart ,  c'est  de 
les  associer,  de  les  unir,  de  les  souder,  pour 
ainsi  dire ,  les  uns  aux  autres  dans  ce  qu'ils  ont 
de  commun.  Aux  institutions  religieuses  détrui- 
tes ,  doivent  succéder  des  institutions  économi- 
ques qui  les  remplacent  dans  leur  destination 
lutélaire.  Ce  besoiu  s'est  traduit  depuis  quelques 
années,  en  Frauce,  par  des  tentatives  incroya- 
bles. Passons  sur  les  cendres  encore  tièdes  de 
ces  entreprises  colossales  qui ,  sous  le  nom  de 
commandites ,  ont  agité  la  fortune  publique.  Il 
ne  faut  pas  s'effrayer  des  ruines  daus  uue  voie 
el  sur  un  sol  inconnus  qui  tremblent  encore  des 
dernières  secousses  que  leur  a  imprimées  la 
chute  d'une  société  établie  par  plus  de  huit  siè- 
cles. Aujourd'hui  une  foule  iunombrable  de 
compagnies  mutuelles  d'assurance  s'élèvent  sur 
des  millions,  les  unes  bonnes,  les  autres  mau- 
vaises, mais  toutes  fondées  autour  de  ce  prin- 
cipe vital ,  l'association.  Au  milieu  de  ces  cais- 
ses ,  de  ces  banques  créées  par  la  spéculation , 
el  sur  lesquelles  l'état  étend  plus  ou  moins  sa 
surveillance,  il  existe  une  institution  qui  les 
efface  toutes:  nous  voulons  parler  de  la  caisse 
d'épargne.  Ce  n'est  pas  seulement  par  la  masse 
de  sou  numéraire  qu'elle  délie  toute  rivalité,  sa 
destination  la  rend  encore  plus  précieuse  à  nos 
yeux  ;  la  caisse  d'épargne  est  le  grand  livre  des 
ouvriers. 

La  véritable  origine  des  caisses  d'épargne  doit 
être  rapportée  à  l'Angleterre,  ou,  pour  mieux 
dire ,  a  l'Écossc.  La  Suisse  a  revendiqué  l'hon- 
neur de  celle  création  ;  mais  les  caisses  d'épar- 
gne ,  si  l'on  peut  leur  donner  ce  nom ,  qui  exis- 
taient ,  depuis  un  grand  nombre  d'années ,  dans 
le  pays,  étaient  complètement  incounues  au 
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dehors  :  il  ne  serait  jamais  venu  ù  personne  l'i- 
dée d'aller  les  chercher  là,  et,  de  plus,  le  sys- 
tème sur  lequel  elles  étaient  fondées  méritait 
peu  de  trouver  des  imitateurs.  Par  une  force 
d'attraction  peu  commune,  l'institution,  à  peine 
établie  en  Angleterre ,  fut  exportée  en  France  ; 
deux  années  lui  suffirent  pour  traverser  le  dé- 
troit: 1816  avait  vu  fonder  la  première  caisse 
d'épargne  à  Londres,  1818  vit  naître  la  caisse 
d'épargne  de  Paris. 

Nous  devons  arrêter  un  instant  nos  regards 
sor  ces  caisses  d'épargne  d'Angleterre ,  qui  ont 
servi  de  modèle  aux  nôtres;  leur  but  fut  celui-ci  : 
ouvrir  aux  plus  basses  classes  de  la  société  un 
lieu  de  dépôt  pour  leurs  petites  économies  ,  en 
leur  accordant,  chaque  mois,  un  intérêt  raison- 
nable, et  en  leur  laissant  d'ailleurs  toute  liberté 
de  retirer  leur  argent,  en  tout  ou  en  partie,  à 
quelque  époque  que  ce  soit.  Un  écrivain  fran- 
çais signala,  en  1807,  le  système  d'organisa- 
tion de  la  caisse  d'Edimbourg ,  qui  était  et  qui 
est  encore  la  plus  importante  des  trois  royau- 
mes. On  y  reçoit  toute  somme  au-dessus  d'un 
shelling  ;  mais  quand  la  masse  des  dépôts  d'un 
individu  s'est  une  fois  élevée  à  10  livres  sterling 
(dix  louis) ,  on  lui  ouvre  alors  un  crédit  équiva- 
lent sur  une  forte  maison  de  banque ,  et  la  caisse 
d'épargne  continue  d'enrégislrer,  comme  par 
le  passé,  ses  économies.  Les  résultats  de  ces 
petits  placements  sont  plus  considérables  qu'on 
ne  l'imaginerait  d'abord  :  une  épargne  de  2  shel- 
lings  par  semaine,  continuée  exactement  pen- 
dant vingt  années,  s'élèvera  à  un  capital  de  104 
livres  12  shellings  (2,310  fr.  50  c.)  ;  ce  qui , 
avec  les  intérêts ,  calculés  sur  les  statuts  de  la 
banque  d'Edimbourg,  donne  une  somme  de  157 
livres  sterling  (5,768  francs).  Les  caisses  d'é- 
pargne ,  comme  on  le  voit ,  ont  donc  été  fondées 
sur  ce  double  principe,  que  les  petits  courants 
forment  les  grands  fleuves ,  par  suile  des  ac- 
croissements continus ,  et  que  le  moyen  de  toute 
amélioration  dans  la  condition  matérielle  des 
hommes,  c'est  le  sacrifice  des  convoitises  du 
moment  au  bien-être  de  l'avenir. 

Le  dimanche  15  novembre  1818,  un  certain 
nombre  de  banquiers,  à  la  tête  desquels  se 
trouvait  M.  Benjamin  Delesscrt,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  duc  de  Larochefoucauld-Lian- 
court,  ouvrirent  la  première  caisse  d'épargne 
française  qui  rencontra  plus  d'un  genre  d'obsta- 
cles. Le  gouvernement  d'alors  envisageait  avec 
une  sourde  défiance  les  progrès  d'une  institution 
qui  coutrariait  ses  desseins  ;  loin  de  rien  faire 
pour  propager  les  secours  de  la  prévoyance ,  il 
employa  sa  puissance  à  les  limiter  ;  tandis  que 
l'Angleterre  se  couvrait  de  caisses  d'épargne ,  il 


n'en  existait  pas  en  France  plus  d'une  diiaiue 
au  moment  de  la  révolution  de  juillet.  Le  nou- 
vel établissement  eut  surtout  à  lutter  contre  une 
autre  institution  fameuse ,  qui  flattait  par  ses 
promesses  séduisantes  la  misère  du  peuple.  Au 
reste ,  le  résultat  de  ce  duel  ne  pouvait  être  long- 
temps douteux;  la  victoire  pénétra  du  côté  des 
doctrines  économiques  de  l'époque  et  de  l'inexo- 
rable bon  sens:  la  caisse  d'épargue  venait  de 
uaître ,  la  loterie  disparut. 

La  révolution  de  1830  imprima  aux  caisses 
d'épargne  un  mouvement  considérable  ;  les  doc- 
trines sur  lesquelles  leur  prospérité  devait  s'é- 
tablir furent  soutenues  par  tous  les  hommes  qui 
s'intéressaient  à  la  monarchie  fondée  en  Juillet. 
Voici  en  quelques  mots  ses  doctrines  conserva- 
trices: amasser  un  bien  solide  sur  lequel  le  hasard 
ne  domine  pas,  chercher  des  appuis  dans  le 
travail  et  dans  l'économie ,  étendre  aux  années 
futures  les  précautions  dictées  par  la  sagesse. 

Une  caisse  d'épargne  a  été  fondée  à  Rome,  et 
Grégoire  XVI  a  recommandé  du  haut  de  son 
siège  l'usage  de  cet  établissement ,  comme  utile 
aux  bonnes  mœurs.  «  Le  jour  du  Seigneur,  s'é- 
crie-t-il  sera  mieux  sanctifié,  parce  qu'on  y 
épargnera  l'argent  dépensé  à  jouer  on  à  boire.» 
Au  nombre  des  services  publics  que  les  caisses 
d'épargne  sont  appelées  à  rendre ,  le  saint-père 
signale  encore  celui-ci:  Les  délits  diminueront, 
car  la  misère  et  la  faim  conduisent  certainement 
au  mal.  Presque  tous  les  gouvernements  se  sont 
empressés  d'accueillir  une  institution  qui  devait 
les  affermir  contre  l'esprit  de  désordre  et  contre 
les  suites  du  malaise  dans  les  classes  ouvrières. 
La  fortune  de  l'état,  enfermant  en  soi  tant  de 
fortunes  particulières ,  les  intéresse  toutes  à  sa 
stabilité. 

L'économie  n'est  pas  une  vertu  nouvelle  dam 
la  classe  bourgeoise  ;  l'histoire  de  la  bourgeoisie 
nous  présente,  au  contraire,  un  système  d'éco- 
nomie opiniâtre ,  suivi  sans  relâche  durant  huit 
siècles ,  et  arrivant  pas  à  pas  à  son  but ,  c'est-à- 
dire  à  la  révolution  de  89.  C'est  au  moyen  de 
l'épargne  que  le  serf  primitif  a  racheté  sa  per- 
sonne d'abord ,  et  ensuite  une  à  une  toutes  se* 
libertés,  violemmeut  confisquées  par  le  régime 
féodal.  La  bourgeoisie  en  France  avait  inventé 
la  caisse  d'épargne  longtemps  avant  1818  ;  cette 
caisse  était  le  territoire  sur  lequel  sans  cesse 
elle  plaçait  le  produit  de  son  travail ,  et  dont 
elle  finit  par  devenir  propriétaire.  U  n'en  était 
pas  de  même  du  peuple.  Pauvre  et  prodigue,  ce 
dernier  dissipait  les  fruits  de  sou  dur  labeur. 
Il  y  a  trente  ans ,  l'ouvrier  vivait  encore  au  jour 
le  jour  ;  il  ignorait  les  ressources  de  cette  fa- 
culté utile  qui  a  fait  la  réputation  de  la  fourni; 
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Son  imprévoyance  avail  souvent  des  suites  fu- 
nestes. Que  Taisait-il  dans  la  belle  saison  et 
quand  l'ouvrage  allait  bien  ?  Soir  et  malin ,  à  tout 
venant,  il  chantait,  ne  vous  déplaise,  au  caba- 
ret du  coin  ;  mais  après  l'été  venaient  les  temps 
de  bise  et  de  chômage  :  il  lui  arrivait  souvent 
d'être  réduit  à  subir  le  froid  et  la  faim.  Que  de- 
venir? 11  songeait  alors  à  emprunter,  comme  la 
cigale  delà  fable.  Par  malheur,  la  bourgeoisie 
n'est  pas  prêteuse,  ou  elle  ue  prèle  qu'à  gros 
intérêts  el  sur  nantissement.  Il  fallait  donc  por- 
ter ses  vêtemens  et  son  linge  au  mont-de-piélé , 
qui  avance  d'une  main  et  qui  retire  de  l'autre  ; 
après  les  habits,  oo  s'en  prenait  aux  meubles, 
qu'on  vendait  pour  avoir  du  pain.  Tout  cela 
était  triste  et  déchirant  ;  ou  jurait  alors ,  mais  un 
peu  tard ,  qu'on  ne  se  laisserait  plus  aller  à  la 
dissipation,  sœur  de  la  misère;  puis  revenaient 
des  temps  meilleurs,  et  l'on  recommençait  la 
même  vie  insouciante.  Des  habitudes  d'ordre  et 
de  prévoyance  ne  se  forment  pas  en  un  jour  dans 
le  sein  d'une  classe  de  la  société  qui  a  justement 
contracté  des  habitudes  contraires  ;  il  a  fallu  du 
temps  à  l'institution  de  la  caisse  d'épargne  pour 
faire  pénétrer  son  esprit  dans  les  masses  et  pour 
vaincre  la  résistance  des  mœurs  plébéiennes. 
C'est  à  ces  obstacles  invétérés  qui  ont  entouré  sa 
marche  dans  les  commencements  qu'on  doit  sur- 
tout rapporter  la  lenteur  de  ses  progrès  durant 
les  dix  premières  années.  Dans  la  voie  de  l'éco- 
nomie, comme  dans  celle  du  désordre ,  ce  n'est 
que  le  premier  pas  qui  coûte.  L'épargne  attire 
l'épargne;  celui  qui  a  amassé  une  fois,  veut 
amasser  encore.  Ce  résultat  devient  de  jour  en 
jour  plus  sensible  dans  la  classe  ouvrière,  quel- 
ques publiâmes  commencent  même  à  s'alarmer 
du  succès  moral  des  caisses  d'épargne;  en  créant 
la  prévoyance  dans  les  masses ,  elles  y  ont  créé 
l'égotsme.  On  rencontre  dans  le  peuple  moins  de 
charité  mutuelle  qu'autrefois ,  moins  de  ce  désin- 
téressement et  de  celte  bienveillance  fraternelle 
qui  oui  fait  dire  à  Réranger  :  t  Vivent  les  gueux , 
ils  s'aiment  entre  eux!»  Les  gueux  ne  s'aiment 
plus  guère  ;  ils  commencent  à  adopter  la  devise 
économique  de  la  bourgeoisie:  chacun  pour  soi. 
ScnJcment  il  est  peut-être  injuste  d'accuser  ici 
une  institution  du  principe  même  qui  l'a  fondée  ; 
les  caisses  d'épargne  ne  sont  pas  la  cause,  mais 
la  suite  et  l'expression  de  ce  mouvemeut  d'indi- 
vidualisme qui  entraîne  à  cette  heure  les  socié- 
tés. Il  est  plus  facile  de  déclamer  contre  celte 
tendance  que  de  l'arrêter  ;  nous  croyons  que  les 
meilleures  résistances  se  briseraient  à  lutter 
contre  cette  force  fatale  ;  il  faut  accepter  ce  qui 
vient  du  peuple  el  ce  qui  vient  de  Dieu.  L'écono- 
mie a  aussi  sa  grandeur,  puisque  c'est  par  elle 
I. 


que  la  liberté  est  entrée  dans  les  élals  généraux. 

Exhorter  la  classe  ouvrière  à  se  former  de  ses 
épargues  une  réserve  pour  l'avenir,  c'est  lui 
indiquer  le  chemin  qui  a  couduit  la  bourgeoisie , 
sans  secousses  et  sans  spoliations ,  au  rachat  de 
ses  droits  politiques.  La  même  cause  produi- 
rait, dans  uu  temps  donné,  les  mêmes  effets 
chez  celle  portion  inférieure  du  peuple  qui  a 
vainement  tenté  d'améliorer  son  sort  par  les 
soulèvements  de  la  force.  Un  vaste  système 
d'épargne ,  suivi  avec  courage ,  amènerait ,  sans 
bouleversements ,  ce  grand  résultat  vers  lequel 
marchait  un  instinct  aveugle  et  stérile  de  des- 
truction: transformer  peu  à  peu  l'ouvrier  eu 
artisan,  le  prolétaire  en  propriétaire  de  ses 
instruments  de  travail.  Or,  la  propriété  se  forme, 
dans  les  classes  pauvres ,  du  travail  qui  acquiert, 
de  l'économie  qui  conserve ,  et  de  la  prévoyance 
qui  place  à  intérêt  les  fruits  de  l'économie.  Le 
gouvernement ,  loin  de  s'effrayer  de  ce  progrès , 
doit  tendre  lui-même  à  l'accomplir.  La  force  et 
la  durée  d'un  état  ne  s'établissent  que  sur  la 
prospérité  de  tous  :  à  la  providence  ancienne , 
qui  laissait  l'homme  dans  l'incertitude  de  ses 
voies,  doit  succéder  maintenant  une  providence 
sociale,  dont  la  main  active  et  visible  s'éleude 
à  toutes  les  existences  rassurées.  Plus  que  toute 
autre  institution,  la  caisse  d'épargne  nous  sem- 
ble de  nature  à  créer  dans  les  familles  les  habi- 
tudes d'ordre  et  de  confiance  qui  intéressent  la 
stabilité  des  pouvoirs.  Le  père  chargé  d'ans 
pourrait  reposer  tranquillement  sa  tête  sur 
l'oreiller  de  la  tombe  sans  entrevoir  pour  ses 
fils ,  et  surtout  pour  ses  tilles ,  un  avenir  gros 
de  lentations ,  de  périls  et  de  déshonneur,  que 
ces  sacrifices  auraient  conjuré.  Cette  source 
ouverte  à  l'hérédité  par  le  labeur  cl  l'économie 
finirait  de  la  sorte  par  tarir  la  misère.  De  tels 
résultats  seront  lents  à  paraître ,  mais  il  faut  se 
souvenir  que  Dieu  a  semé  les  institutions  utiles 
à  travers  l'espace  et  le  temps,  comme  pour 
servir  de  marque  à  sa  toute-puissance  el  de 
témoignage  de  notre  faiblesse. 

Créer  la  propriété  chez  une  classe  étrangère 
à  ses  bienfaits  est  un  œuvre  immense  qui  ne 
peut  sortir  que  du  travail  des  siècles.  Nous  sa- 
vons pourtant  qu'il  n'existe  pas  d'autres  sources 
d'aisance  pour  une  classe  de  la  société  que  la 
lente  succession  des  efforts:  les  moyens  violents 
peuvent  faire  naître  une  propriété  vague, 
éventuelle ,  fugitive ,  qui  s'en  aille  comme  elle 
est  venue,  mais  non  une  propriété  assise  qui  se 
conserve  el  se  transmette.  Il  faut ,  pour  réaliser 
cette  dernière ,  une  suite  de  travaux  et  d'écono- 
mies incessantes  qui  s'ajoutent  séculairement 
les  uns  aux  autres,  comme  les  grains  de  sable 
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dont  l'entassement  a  formé  les  montagnes  du 
globe.  Il  est  seulement  bon  que  l'état  accoutume 
les  classes  ouvrières  à  s'appuyer  sur  sa  protec- 
tion. Les  caisses  d'épargne  atteignent  ce  but: 
elles  élèvent  le  peuple  sans  le  détacher  de  celle 
classe  moyenne  avec  laquelle  il  a  tant  de  liens 
profonds  et  nécessaires.  La  bourgeoisie  est  inté- 
ressée à  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  ; 
ne  fut-ce  que  pour  faire  disparaître  cette  plaie 
hideuse  du  paupérisme  qui  ronge  et  défigure  les 
sociétés  modernes.  Des  esprits  que  la  fortune 
relient  captifs  dans  ses  délices  n'ont  peut-être 
jamais  regardé  aux  souffrances  de  la  classe 
déshéritée.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
ces  souffrances  existent.  Les  statistiques  sont 
là  pour  répondre  aux  froides  dénégations  de 
l'égoisme.  Encore  cette  misère  ofllcielle,  en- 
registrée, chiffrée  dans  les  livres,  ne  re- 
préscnle-t-elle  qu'un  côté  du  malaise  de  la  so- 
ciété :  à  côté  d'elle ,  il  y  a  la  misère  anonyme , 
honteuse ,  inconnue ,  qui  s'enveloppe  dans  son 
manteau  troué.  Combien  de  familles  dans  le 
dénûment  rejettent  les  dons  d'une  charité  publi- 
que qu'il  faut  conquérir  par  des  certificats! 
Combien  d'ames  encore  raides  et  fières  sous  la 
ebape  de  plomb  de  la  nécessité  refusent  de  se 
baisser  pour  ramasser  à  terre  une  aumône  in- 
scrite sur  le  livre  de  la  mairie  !  Ce  n'est  pas  tout: 
les  caisses  d'épargne  ne  sont  pas  fondées  seule- 
ment pour  le  peuple ,  pour  cette  classe  d'hom- 
mes sans  lendemain ,  dont  le  travail  est  le  seul 
capital,  mais  aussi  pour  la  petite  bourgeoisie, 
pour  celle  classe  intermédiaire,  si  nombreuse, 
qui  se  voit  menacée  plus  que  toute  autre  par  la 
concurrence.  Les  pertes  et  les  ruines  subites 
entrent  par  trop  d'endroils  dans  la  fortune  des 
petits  commerçants  pour  pouvoir  être  arrêtées 
de  toutes  parts;  la  prévoyance  leur  conseille 
donc  de  s'affermir  ailleurs  et  de  chercher  dans 
un  placement  de  fonds  assuré  une  ancre  contre 
les  instabilités  du  négoce. 

On  a  dit  qu'il  était  plus  facile  d'acquérir  que 
de  conserver.  Ceci  est  surtout  vrai  du  commerce 
de  notre  époque ,  soumis  à  mille  chances  aléa- 
toires et  mobiles  ;  cela  est  même  vrai  du  travail, 
sans  cesse  variable  et  inégalement  rétribué. 
Autrefois ,  quand  la  société  était  calme ,  quand 
les  générations  se  succédaient  autour  du  centre 
immuable  de  l'église;  quand  des  ordres  reli- 
gieux ,  riches  cl  puissants,  employaient  de  siècle 
en  siècle  dans  les  campagnes  un  nombre  con- 
sidérable d'ouvriers  ;  quand  la  fortune  ne  se  dé- 
plaçait guère  de  certaines  familles,  chez  les- 
quelles le  temps  l'avait  pour  ainsi  dire  consa- 
crée, on  comprend  que  l'insouciance  pût  se 
reposer  sur  le  présent.  Il  n'en  est  plus  de  même 


aujourd'hui  :  il  faut  compter  à  cette  heure  non- 
seulement  avec  le  présent ,  mais  encore  avec 
l'avenir,  car  ce  dernier  fait  prendre  ça  el  là 
aux  événements  humains  une  face  inattendue. 
Ne  voyons-nous  pas  chaque  jour  des  fortunes 
subites  mettre  à  décroître  et  à  s'évanouir  la 
même  rapidité  qu'elles  avaient  mise  à  se  former 
sous  nos  yeux?  Il  est  donc  devenu  nécessaire 
de  songer  au  lendemain.  Au  milieu  de  celte  si- 
tuation tempétueuse  qui  dérange  à  chaque  in- 
stant toutes  les  prévisions,  un  immense  besoin 
se  fait  sentir,  celui  de  s'abriter  sous  des  insti- 
tutions nouvelles.  C'est  a  l'économie  politique 
de  remplir  le  vide  laissé  par  la  disparition  des 
ordres  religieux;  elle  y  parviendra  en  créant 
des  établissements  sages  et  tulétaires ,  où  le  tra- 
vailleur trouve  le  moyen  d'appuyer  ses  forces 
à  celles  de  l'association.  Les  caisses  d'épargne, 
si  elles  étaicut  établies  sur  une  base  large  et 
populaire,  rendraient  sous  ce  rapport  d'émi- 
nenls  services.  Ces  institutions  seraient  profi- 
tables à  tous  les  points  de  vue  :  au  point  de  vue 
moral ,  en  ce  qu'elles  développent  chez  les  clas- 
ses laborieuses  le  sentiment  de  la  prévoyance 
cl  du  sacrifice,  qui  servent  de  germe  à  toutes 
les  vertus  sociales;  au  point  de  vue  politique, 
en  ce  qu'elles  créent  chez  les  générations  futu- 
res, qui  participeront  de  la  sorte  au  bienfait  de 
l'hérédité,  un  véritable  amour  de  l'ordre;  au 
point  de  vue  industriel ,  en  ce  que ,  par  la  réu- 
nion des  capitaux,  elles  permettraieut  un 
mouvement  de  fonds  considérable  pour  alimen- 
ter le  commerce ,  l'agriculture ,  la  navigation. 

Nous  allons  achever  en  quelques  traits  l'his- 
toire des  caisses  d'épargne  en  France.  Cette  in- 
stitution ,  qui  avait  jusqu'alors  vécu  sous  le  ré- 
gime des  ordonnances ,  passa  en  1855  sous  celui 
de  la  loi.  L'usage  des  fonds  déposés  à  la  caisse 
d'épargne  a  subi  quelques  modifications.  La  loi 
du  5  juin  1855  avait  laissé  au  trésor  b  gestion 
de  l'argent  des  caisses  d'épargne  ;  il  en  résultait 
plusieurs  inconvénients  :  le  plus  grave  de  tous 
était  d'absorber  des  sommes  considérables  et  de 
les  condamner  à  l'inaction ,  les  règlements  de  b 
trésorerie  lui  défendant  de  placer  ses  capitaux 
au  dehors.  Une  autre  loi ,  celle  de  mars  1857,  se 
proposa  de  remédier  au  mal ,  en  chargeant  du 
service  des  caisses  d'épargne ,  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations ,  plus  libre  dans  ses  allu- 
res ,  et  qui  peut  à  volonté  employer  ses  fond* . 
soit  en  rentes  sur  l'état ,  soit  eu  actious  des  ca- 
naux, soit  en  prêts  aux  communes,  soit  enfin  ec 
bons  royaux.  C'était  un  pas  bien  débile  sans 
doute  et  bien  timide ,  mais  enfin  c'était  on  pa« 
vers  la  mobilisation  du  capital  des  caisses 
d'épargne.  Le  plus  grave  reproche,  et  selon  ooms, 
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le  plus  fondé ,  que  les  adversaires  de  cette  insti- 
tution renouvellent  sans  cesse,  est  en  effet  que 
la  caisse  d'épargne  retire  du  commerce  des 
Tonds  énormes,  sans  leur  imprimer  une  acti- 
vité, sans  les  faire  vivre  en  quelque  sorte;  car 
l'argent  dans  un  état  vit  et  respire  comme  le 
sang  par  la  circulation.  Malheureusement  ce 
progrès,  si  faible  qu'il  fût,  se  vit  bientôt  lui- 
même  entravé  dans  sa  marche  par  des  obsta- 
cles matériels.  Pendant  un  temps,  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  put  acheter  des  rentes 
au-dessous  du  pair  ;  mais  les  fonds  des  caisses 
d'épargne  allant  toujours  croissant,  cl  d'un 
autre  côté,  la  rente  cessant  de  présenter  un  in- 
térêt égal  à  celui  qui  est  dû  aux  caisses  d'épar- 
gne (4  pour  100),  la  caisse  des  dépôts  cl  con- 
signations ne  se  soucia  pasde  rester  à  découvert, 
et  au  lieu  de  continuer  ses  emplois  de  fonds , 
elle  préféra  en  laisser  la  plus  grande  partie  au 
trésor.  Voila  donc  l'institution  retombée ,  à  peu 
de  différence  près,  sous  le  régime  vicieux  de 
1835.  Les  administrateurs  conviennent  eux- 
mêmes  que  cet  état  de  choses  n'est  pas  régu- 
lier. Pour  rétablir  l'équilibre ,  il  est  question 
d'employer  dans  un  avenir  prochain  100  ou 
150  raillions  provenant  des  caisses  d'épargne. 
Nous  croyons  que  le  choix  des  administrateurs 
n'est  pas  fixé  sur  l'exercice  qu'il  conviendrait 
d'imprimer  à  celle  masse  de  capitaux. 

Pour  mieux  juger  la  situation  financière  de 
nos  caisses  d'épargue ,  il  faut  la  placer  en  face 
de  ce  qui  existe  de  l'autre  côté  du  détroit  :  les 
caisses  d'épargne  d'Angleterre ,  d'Ecosse  et  d'ir- 
laude  réunies,  possèdent  aujourd'hui  plus  de 
650  millions  ;  celles  de  France  n'en  ont  pas  plus 
de  500.  La  différence  en  moins  provient  de  la 
lenteur  avec  laquelle ,  pendant  les  premières  an- 
nées, l'institution  s'est  développée  dans  les  dé- 
partements. La  France,  demeurée  un  instant 
au-dessous  de  ses  industrieux  voisins,  tend  à 
reprendre  son  rang:  l'augmentation  en  sommes 
déposées ,  dans  les  cinq  dernières  années ,  a 
été  de  -il  millions.  Si  ce  progrès  continuait  dans 
la  même  proportion  pendant  douze  ans ,  le  nom- 
bre total  des  déposants  à  la  caisse  d'épargue  de 
Pari*  seulement  se  trouverait  être  de  trois  cent 
raille,  auxquels  il  serait  dû  environ  200  mil- 
lions. L'accroissement  des  dépôts  dans  les  cais- 
ses d'épargue  des  déparlements  est  encore  plus 
considérable  qu'à  Paris ,  el  l'œil  de  l'économiste 
entrevoil  déjà  le  moment  où  l'institution  sera 
dépositaire  dans  tout  le  royaume  de  plus  d'un 
milliard.  Celte  prospérité  est  si  grande  qu'elle 
commence  à  jeter  l'alarme  dans  certains  esprits; 
on  s'effraie  d'un  succès  qu'on  a  provoqué,  et 
déjà  les  caisses  d'épargne  sont  accusées  de  trop 


bien  remplir  leur  destination.  Nous  ne  nous  dis- 
simulons pas  ce  que  celle  accusaliou  a  malheu- 
reusement de  trop  foudé:  s'il  survenait  une  cri- 
se, si  une  panique  excitée  par  des  événements 
imprévus  arrivait  à  jeter  la  perturbation  dans 
les  affaires,  les  560  millions  que  les  caisses 
d'épargue  ont  maintenant  en  dépôt  seraient  re- 
demandés. En  1840,  alors  que  la  menace  de  la 
guerre  sema  dans  les  esprits  un  commencement 
d'inquiétude,  les  remboursements  des  dépôts 
d'épargue  dépassèrent  les  versements  de  400,000 
fr.,  puis  le  mois  suivant  (octobre)  de  4  millions. 
Or,  ce  sont  ces  années  de  bruils  de  guerre  et 
de  crainte  sourde  que  les  adversaires  des  caisses 
d'épargne  prenuent  avec  raison  pour  point  de 
comparaison  des  périls  futurs.  Que  fera  l'état , 
quand  une  population  inquiète,  turbulente, 
livrée  par  avance  à  toutes  les  terreurs  de  la  faim, 
viendra  s'entasser  dans  la  rue  à  la  porte  de  la 
caisse  pour  réclamer  son  argent?  Ne  restera-t-il 
pas  lui  même  les  mains  vides ,  pris  qu'il  sera 
dépourvu  entre  des  obligations  énormes  el  la 
nécessité  de  faire  face  à  des  événements  qui  me- 
nacent le  pays?  que  résullera-t-il  de  cet  embar- 
ras inévitable?  Une  perle  affreuse  pour  les  dé- 
posants, cl  pour  le  gouvernement,  disons  le 
mol,  une  banqueroute. 

Une  commission  s'est  formée  très  récemment, 
dans  le  but  de  preudre  des  mesures  pour  que 
des  demandes  de  remboursement  subites  et  trop 
considérables  ne  vienneut  point  à  amener  quel- 
que désastre.  On  a  proposé  et  discuté  longue- 
ment divers  moyens  plus  ou  moins  capables  de 
conjurer  les  évculualilés  de  la  peur;  quelques- 
uns  élaicut  d'avis  qu'où  trouverait  un  remède 
aux  inconvénients  de  la  position  actuelle  dans 
l'augmentation  du  délai  entre  la  demande  et 
le  remboursement;  ils  estimaient  qu'où  pou- 
vait fixer  ce  délai  à  six  semaiues.  Ce  terme  leur 
paraissait  suflïsant  pour  donner  à  l'opiuiou  pu- 
blique le  temps  de  se  calmer,  el  pour  preudre 
toutes  les  mesures  que  les  circoutances  ren- 
draient nécessaires.  Les  hommes  de  pratique 
ont  rejelé  ce  moyen  comme  dangereux ,  l'expé- 
rience a  au  contraire  démontré  dans  les  aimées 
orageuses ,  à  la  suite  des  émeutes  qui  ont  ébraulé 
Paris,  que  le  meilleur  moyen  de  rassurer  les 
déposants  pâles  et  agités  qui  vcnateul  en  hâte 
retirer  leurs  mises  était  de  leur  moulrer  de  l'ar- 
gent. Quelques-uns  perdaient  à  l'instant  même 
une  résolution  dictée  par  la  peur,  eu  voyant  la 
facilité  qu'ilsavaient  de  rentrer  dans  leurs  créan- 
ces. La  véritable  manière  pour  ne  pas  être  con- 
traint à  payer,  c'est  de  montrer  qu'on  eu  a  les 
moyens.  D'autres  déposants  qui  avaient  retiré 
leur  somme  s'en  trouvaient  bientôt  embarrassés, 
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et  venaient  la  rapporter  au  bout  de  quelques 
jours ,  uon  sans  l'avoir  légèrement  écornée  çà 
et  là  aux  folles  dépenses  de  la  vie;  ils  juraient 
alors,  honteux  et  contrits,  de  ne  plus  se  laisser 
prendre  à  la  crainte. 

Après  avoir  longtemps  envisagé  la  diflicultc 
sous  toutes  ses  faces ,  l'avis  de  la  commission  a 
été  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire.  Les  adversaires 
des  caisses  d'épargne  prendront  celte  conclu- 
sion pour  une  déroute;  ils  diront  que  le  pro- 
blème, reste  insoluble,  ayant  vaincu  les  esprits 
les  plus  capables ,  les  dangers  de  cette  institu- 
tion subsisieut  tout  entiers.  11  y  a  sans  doute  là 
nu  inconvénient  que  tout  le  inonde  admet,  mais 
il  ne  faut  pas  l'exagérer.  Il  faut  surtout  se  dé- 
fendre de  celte  prévoyance  ombrageuse  qui  va 
toujours  chercher  ses  obstacles  dans  l'exception, 
dans  la  conjecture,  dans  l'éventualité,  et  qui  se 
prive  de  faire  le  bien  dans  un  présent  certain , 
par  la  crainte  souvent  imaginaire  d'un  avenir 
douteux  et  chimérique.  Sans  doute  on  ne  doit 
pas  s'endormir  dans  un  quiétisine  aveugle  quand 
il  s'agit  d'intérêts ,  et  surtout  des  intérêts  de  la 
classe  laborieuse ,  mais  les  alarmistes  ont  aussi 
le  défaut  de  tout  troubler  sans  rien  fonder  ni 
rien  modifier.  Pour  que  la  caisse  d'épargne  fût 
renversée,  il  faudrait  autre  chose  qu'une  émeu- 
te, autre  chose  qu'une  panique,  autre  chose 
même  qu'une  guerre  étrangère  ;  il  faudrait  une 
invasion.  Oui ,  il  faudrait  que  la  France  fnt  con- 
quise ,  anéantie,  démembrée,  qu'elle  eût  cessé 
d'être  la  France.  Eh  bien  !  nous  le  demandons, 
quelle  est  l'institution  qui  survivrait  à  cette  mort 
nationale?  Aucune,  assurément.  La  caisse  d'é- 
pargne ,  s'abimanl  dans  une  catastrophe  et  une 
tourmente  universelle ,  ne  ferait  donc  que  subir 
une  loi  inévitable.  Éloignons  de  nos  regards 
celte  triste  et  fantastique  prévision  de  maux  que 
la  main  de  la  Providence  écartera  à  jamais  de 
notre  pays.  Ajoutons ,  pour  nous  rassurer  et 
pour  raffermir  la  confiance  dans  celte  masse  si 
nombreuse  de  travailleurs  qui  va  porter  ses  éco- 
nomies à  la  caisse  d'épargne,  que  l'Angleterre 
se  trouve  sur  ce  point  dans  le  même  cas  que  la 
France.  Or  l'Angleterre  ne  craint  pas.  Un  des 
administrateurs  de  la  caisse  d'épargne  de  Lon- 
dres, pressé  par  l'agent  central  de  la  caisse 
d'épargne  de  Paris ,  de  s'expliquer  sur  l'événe- 
ment possible  d'une  révolution  ,  lui  donna  celte 
réponse:  «Je  ne  ferai  jamais  entrer  dans  mes 
combinaisons  le  déluge  universel.  »  Le  monde 
a  eu  plusieurs  déluges,  et  la  France  a  déjà 
traversé  deux  révolutions;  or  il  est  juste  de 
proclamer  qu'aucune  institution  vraiment  utile 
n'a  péri  dans  ces  transitions  violcules  d'un  gou- 
vernement à  un  autre.  Pourquoi  donc  la  caisse 


d'épargne  périrait  elle  ?  Celte  provideucc  sociale 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  qui  est 
chargée  de  veiller  sur  les  destinées  des  peu- 
ples modernes,  doit  preudre  exemple  sur 
la  providence  divine  dont  elle  émane;  or 
celle-ci  loin  de  s'arrêter  devant  l'œuvre  de  b 
création  aux  idées  de  cataclysmes  qui,  à  plu- 
sieurs fois ,  ont  bouleversé  la  face  du  monde 
terrestre ,  n'a  cessé  au  contraire  d'y  répandre  à 
pleines  mains  les  trésors  de  sa  fécondité;  sachaul 
bien  que  derrière  ces  révolutions  et  ces  désastres 
de  la  nature  la  vie  reprendrait  sou  ctours,  et 
l'ordre  général  des  choses  sou  immuable  puis- 
sance. 

Les  bureaux  de  la  caisse  d'épargne  de  Pari* 
présentent  l'image  de  l'ordre  ;  l'administration 
a  trouvé  le  moyeu  d'y  résoudre  ce  problème 
ardu:  cxéculer  des  travaux  considérables  au 
moyen  d'un  petit  nombre  d'employés.  Ces  ré- 
sultais généraux  sont  dus  à  M.  Agaton  Prévost, 
qui  a  su  créer  pour  les  versements  et  les  rem- 
boursements un  mécanisme  simple  et  facile.  Les 
connaisseurs  regardent  ses  travaux  en  ce  genre 
comme  un  chef  d'œuvre  de  comptabilité.  Ou 
comprendra  l'importance  de  celle  oeuvre, 
quand  on  saura  que  les  versements  montent  au- 
jourd'hui à  un  million  par  semaine ,  et  qu'ils  sont, 
effectuées  par  plus  de  six  mille  personnes.  Le 
bureau  central  reçoit  les  dépôts,  le  dimanche 
et  le  lundi  de  chaque  semaine,  depuis  dix  heu- 
res jusqu'à  deux.  Nous  avons  eu  la  curiosité  de 
faire  le  guet  à  la  porte  de  la  caisse ,  pendant  les 
jours  de  recette,  pour  étudier  la  physionomie 
de  la  classe  à  la  quelle  appartenaient  ces  citoyens 
économes.  Nous  y  avons  vu  une  population  mê- 
lée ;  cependant  nous  croyons  vrai  de  dire  qu'en 
général  les  cliens  qui  hantent  le  bureau  de  la 
banque  de  France  s'élèvent  vers  les  classes  ai- 
sées. 11  n'en  est  pas  de  même  dans  les  autres 
bureaux  de  la  capitale. 

Outre  l'hôtel  de  la  rue  Coq-Héron ,  daos  le- 
quel la  caisse  d'épargne  de  Paris  a  établi  -ses  bo- 
réaux et  le  local  provisoire  de  la  rue  de  la  Vril- 
lière ,  que  la  banque  de  France  prèle  depuis  lon- 
gues années  à  l'iuslilution ,  il  existe  dix  succur- 
sales ou  bureaux  de  recette ,  ouverts  deux  jours 
par  semaine  durant  quelques  heures,  el  pres- 
que tous  annexées  à  la  mairie  des  divers  arron- 
dissements. Ces  succursales  ont  été  créées  en 
vue  de  la  classe  ouvrière,  pour  laquelle  le  temps 
est  le  plus  précieux  des  capitaux  ;  on  a  voulu  lui 
éviter  ainsi  des  démarches  et  des  dérangements 
considérables  qui  l'auraient  dégoûtée  de  placer 
ses  économies.  Ces  bureaux  auxiliaires  ne  sus- 
sent pas  encore ,  il  faut  le  dire ,  aux  besoins  de 
l'épargne  chez  les  travailleurs.  11  en  résulte  uw 
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plusieurs  d'entre  eux ,  dans  la  crainte  d'une 
perte  de  temps,  ne  se  décident  qu'une  ou  deux 
fois  par  année  à  se  mettre  en  marche  pour  ver- 
ser dans  les  niaius  de  l'institution  le  fruit  de  leur 
bonne  conduite.  Il  est  consolant  de  voir  celle 
population  ouvrière,  qu'on  représente  si  sou- 
vent comme  esclave  de  ses  appétits  et  de  ses 
convoitises,  avoir  assez  de  sagesse ,  assez  d'em- 
pire sur  elle-même ,  assez  d'habitude  et  de  pra- 
tique de  l'économie,  pour  écarter  l'attrait  des 
dépenses  frivoles  et  pour  conserver  à  domicile 
durant  plusieurs  semaines ,  souvent  même  du- 
rant plusieurs  mois,  les  deniers  qu'elle  a  préle- 
vés jour  par  jour  sur  son  modique  salaire.  Né- 
anmoins celte  somme  acquise  à  la  sueur  du  front, 
court  d'autant  plus  de  risques  de  se  dissiper, 
qu'elle  se  trouve  plus  à  portée  de  la  main. 
Quand  le  lundi ,  la  banlieue ,  la  fête  du  com- 
pagnonnage, le  beau  temps,  le  sexe  tendre,  ou 
tout  autre  diable  poussant,  on  n'a  qu'à  intro- 
duire la  clef  dans  son  armoire ,  afin  d'en  reti- 
rer du  bon  argent  tout  prêt ,  il  faut  vraiment 
avoir  le  cœur  armé  d'une  triple  cuirasse  d'éco- 
nomie pour  résister.  Il  serait  du  devoir  d'une 
société  bienfaisante  d'éviter  à  la  classe  ouvrière 
ces  tentations.  La  ville  de  Paris,  qui  possède 
eu  revenu  près  de  50  millions,  pourrait  bien 
concéder  une  somme  de  cent  mille  francs  pour 
établir  une  succursale  dans  chaque  quartier; 
cela  ne  formerait  encore  que  quarante-huit  bu- 
reaux ,  et  la  loterie  en  comptait  cent. 

La  nature  de  la  population  des  arrondisse- 
ments de  Paris  imprime  son  caractère  au  mou- 
vement de  ces  succursales  ;  les  bureaux  qui  font 
les  plus  fortes  recettes  et  qui  délivrent  le  plus 
graud  nombre  de  livrets  sont  toujours  les  bu- 
reaux situés  à  proximité  de  la  classe  ouvrière. 
Les  deux  succursales  du  faubourg  Saint-Antoine 
et  des  quartiers  Saint-Denis  et  Saint-Martin  se 
présentent  en  tête  de  toutes  les  autres ,  avec  leur 
armée  de  travailleurs  économes.  Les  plus  im- 
portantes, après  ces  deux  premières,  sont  cel- 
les de  la  rue  de  Grenelle-Sainl-Germain  et  de 
la  rue  d'Anjou  ;  les  hommes  de  service  s'y  mon- 
trent plus  nombreux  que  dans  les  autres  quar- 
tiers ;  la  moyenne  des  versements  y  est  plus  éle- 
vée ;  on  y  seul  la  présence  de  gens  a  gages,  qui 
se  trouvant  nourris  par  leurs  maîtres ,  sont  plus 
à  portée  que  d'autres  de  réaliser  des  bénéfices  et 
de  les  convertir  eu  épargnes.  C'est  toujours  dans 
les  premiers  mois  de  l'année  qu'ont  lieu  les  plus 
fortes  recettes  ;  elles  ont  été  de  4,5)06,000  francs 
eu  janvier  1813;  ne  pourrait-on  attribuer  cette 
circonstance  au  voisinage  du  jour  de  l'an,  qui 
eufle  de  ses  étrennes  la  bourse  des  domestiques? 
La  statistique  de  la  population  et  des  receltes  de 


la  caisse  d'épargne  doune  le  bilan  de  l'économie 
parisienne.  Longtemps  on  a  cru,  et  plusieurs 
croient  encore ,  que  la  plus  uombreuse  clientèle 
de  cette  institution  est  formée  des  gens  de  ser- 
vice. Ce  résultat  serait  déplorable;  sans  vouloir 
exclure  personne  des  secours  de  la  prévoyance 
et  de  la  charité  sociales,  nous  ne  craindrons  pas 
de  dire  que  celle  classe  parasite,  fainéante, 
louée  à  terme ,  qui  achète  volontairement  l'aisan- 
ce au  prix  de  la  liberté,  est  la  moins  intéressante 
de  toutes  et  a  d'ailleurs  le  moins  besoin  de  notre 
protection.  Ceux  qui  raisonnent  dans  cette  hy- 
pothèse ont  accusé,  nou  sans  raison ,  les  caisses 
d'épargne  de  développer  des  goûts  de  rapine  et 
d'avidité  dans  une  race  qui  n'est  déjà  que  trop 
portée  à  éteudre  ses  mains.  Tout  cela  peut-être 
vrai ,  pourtant  il  ne  faut  pas  envisager  uue  gran- 
de et  sérieuse  institution  à  travers  les  impercep- 
tibles inconvénients  qui  obscurcissent  cà  et  là 
ses  irrécusables  serv  ices.  Saus  doute ,  il  y  aurait 
un  danger  grave  à  ce  que  l'argent  confié  aux 
caisses  d'épargne  fût  le  fruit  du  vol  au  lieu  d'être 
le  fruit  de  l'économie  ;  nous  allons  voir  que  ce 
danger  n'existe  pas. 

11  est  faux  que  la  classe  ouvrière  soit  restée 
étrangère  aux  bienfaits  de  la  caisse  d'épargne  ; 
ce  qui  est  vrai ,  c'est  qu'elle  y  est  venu  lentement. 
Au  commencement,  la  catégorie  des  domesti- 
ques entrait  pour  moitié  dans  la  clientèle  de  celle 
institution  ;  plus  tard ,  elle  ne  formait  que  le 
tiers ,  et  enfin  aujourd'hui  elle  ne  compte  plus 
que  pour  un  cinquième.  Tandis  que  la  classe  des 
gens  de  service  subissait  ce  mouvement  de  dé- 
croissance, celle  des  ouvriers  suivait  uu  mou- 
vement contraire  d'ascension  ;  dans  les  premiers 
temps,  on  remarquait  avec  peine  leur  absence; 
quelques  années  après,  on  les  voyait  constituer  un 
sixième,  puisun  quart,  puis  un  tiers,  et  enfin  au- 
jourd'hui ils  forment  la  majorité  des  déposants. 
Pour  exprimer  leur  silualiou  en  chiffres ,  nous 
sommes  foudé  à  dire  que  le  nombre  des  ouvriers 
qui  verseut  à  la  caisse  d'épargne  est  de  90,000,  et 
celui  des  domestiques  de  54,000.  Les  hésitations 
de  la  classe  ouvrière ,  dans  les  commencements , 
u'out  rien  qui  doive  nous  surprendre;  d'abord  il  a 
fallu  du  temps  aux  travailleurs  pour  faire  leur  édu- 
cation d'économie  ;  des  habitudes  invétérées  de 
désordre  et  de  dissipation  ne  se  suppriment  pas 
eu  un  jour  ;  il  a  été  nécessaire  de  les  en  détourner 
peu  à  peu ,  avautdecréeràleur  place  des  habitu- 
des nouvelles;  ensuite  la  défiance  a  arrêté  les 
progrès  de  l'institution.  Celui  qui  possède  le 
moius  est  celui  qui  craint  le  plus  pour  son  ché- 
tif  avoir  ;  ce  fruit  de  plusieurs  années  d'épargne 
se  grossit  à  ses  yeux  des  pciues  et  des  sueurs 
qu'il  s'est  donuées  pour  l'acquérir.  11  y  a  encore 
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des  gcos  qui  cousent  des  pièces  d'or  dans  leurs 
vêlements.  Eu  1853 ,  une  paysanne  des  environs 
de  Paris  a  apporté  500  fraucs  à  la  caisse  d'épar- 
gne; celle  somme  avait  clé  enfouie  en  1814  pour 
la  soustraire*  à  la  rapacité  des  Cosaques.  L'ar- 
gent n'est  pas  semblable  au  grain  ;  l'eufouir  n'est 
pas  le  moyeu  de  le  faire  fructifier  ;  si  celte  fem- 
me eût  apporté  ses  500  fr.  en  1818,  elle  eût 
possédé  £4G  fr.  de  plus  en  1855.  Celle  doctrine 
commence  à  pénétrer  dans  les  masses  ;  la  voix 
de  la  sagesse  souffle  à  l'oreille  de  l'ouvrier  : 
«  Pourquoi  donc  avoir  caché  ton  argent  dans  un 
linge?  —  Les  écus  ue  multiplient  pas  d'eux-mê- 
mes ;  ils  ue  font  pas  de  pelils ,  comme  on  dit 
communément  ;  si  tu  les  avais  porté  à  la  ban- 
que ,  un  jour  lu  les  eusses  retirés  accrus  des  in- 
térêts. >  Le  peuple ,  avec  cet  admirable  bon  sens 
qui  le  caractérise ,  comprit  en  outre  que  c'était 
le  moyen  de  mettre  son  argent  en  lieu  sûr  ;  cet 
argent  si  chèrement  gagné ,  si  courageusement 
épargné ,  avait  moins  à  craindre  dans  la  caisse 
publique  du  trésor  que  dans  sa  propre  maisou , 
où  la  main  des  voleurs  pouvait  nuit  et  jour  le 
surprendre.  Ce  mouvement  une  fois  imprimé  ne 
s'arrêta  plus.  Chaque  année,  chaque  mois,  cha- 
que jour  voit  grossir  le  budget  de  la  caisse 
d'épargne;  la  force  entraînante  de  l'exemple, 
la  saiule  propagande  de  l'économie ,  attirent  à 
cette  institution,  dans  la  classe  ouvrière,  des 
individus  jusque-là  rebelles  à  l'ordre,  et  que  les 
résultats  de  la  bonne  conduite  de  leurs  camara- 
des ont ,  pour  ainsi  dire ,  convertis.  On  voit  doue 
que  la  caisse  d'épargne  atteint  son  but  :  consti- 
tuer la  richesse  daus  la  classe  prolétaire  par  les 
moyens  qui  la  fout  acquérir  et  couserver. 

Toutefois,  nous  devons  le  dire ,  pour  que  ce 
but  fût  complètement  atteint  il  faudrait  que 
l'esprit  de  charité  se  montrât  plus  actif  et  plus 
large  dans  ses  créations.  Les  caisses  d'épargne 
sont  jusqu'ici  pour  la  classe  ouvrière  une  exhor- 
tation à  l'économie  ;  elles  devraient  être  un  en- 
couragement. En  Angleterre ,  sur  la  terre  clas- 
sique de  l'égoîsme,  l'état  accorde  une  pension 
viagère  de  20  livres  sterling  à  tout  travailleur 
sexagénaire  qui,  depuis  l'âge  de  trente  ans, 
aura  dé|>osédans  les  caisses  d'épargne  une  somme 
de  3  shcllings  par  semaine.  La  classe  qui  pos- 
sède a  senti  la  nécessité  d'attirer  à  l'économie 
par  un  secours,  par  un  sacrifice,  la  classe  qui 
ne  possède  pas.  En  France,  on  a  laissé  faire;  la 
caisse  d'épargne  s'est  constituée  elle-même  ;  les 
populations  ouvrières ,  un  instant  indécises ,  ont 
cédé  aux  avances  de  l'institution ,  et  sont  venues 
entasser  denier  par  denier  une  somme  exorbi- 
tante. L'état  a  vu  oc  développement  des  forces 
économiques  avec  un  œil  favorable ,  mais  il  n'a 


rien  fait,  ou  presque  rien,  pour  le  proléger. 
Nulle  prime  d'encouragement  u'a  été  offerte  à  la 
prévoyance  et  aux  autres  vertus  qu'elle  suppose 
dans  les  classes  laborieuses,  l'abstineuce ,  U 
probité,  l'austère  observation  de  tous  les  devoirs. 
L'intérêt  servi  par  l'étal  est  des  plus  reslreiuts: 
4  pour  100,  sur  lesquels  l'administration  prélève 
à  bon  droit  uu  quart  pour  les  frais  de  gestion  et 
de  bureaux  ;  reste  donc  5  et  »/»  pour  100  au  dé- 
posant. C'est  peu.  On  sera  surtout  frap|>é  de 
l'exiguïté  du  bienfait ,  si  l'on  compare  cet  iuté- 
rêl  à  celui  des  monts-de-piélé  ;  daus  un  prêt 
hebdomadaire  de  5  fr.,  renouvelé  cinquaulc- 
deux  fois  par  an ,  l'intérêt  payé  par  l'emprunteur 
est  calculé  sur  le  taux  de  175  pour  100 ,  y  com- 
pris les  frais  du  commissionnaire.  Heslous  dans 
les  limites  les  plus  modérées:  n'est  il  pas  tou- 
jours affligeant  de  voir  l  étal  emprunter  d'une 
main  à  4  pour  100  et  prêter  de  l'autre ,  dans  les 
cas  ordinaires,  à  15  pour  100?  Nous  ne  nous 
dissimulons  pas  les  charges  qui  pèsent  déjà  sur 
le  trésor  et  la  difliculté  qu'il  y  aurait,  dans  la 
situation  de  nos  finances ,  d'encourager  par  un 
don  quelconque  la  bonne  volonté  des  déposaub 
à  la  caisse  d'é)»argne  ;  mais  s'il  est  vrai ,  comme 
l'avauce  M.  B.  Delessert,  que  pas  un  dépotant 
aux  caisses  iCépargne  n'a  subi  de  condamnation 
devant  les  tribunaux ,  l'argent  que  l'état  débour- 
serait pour  aider  celte  saine  institution  se  retrou- 
verait sur  la  diminution  des  frais  de  justice,  de 
gendarmerie,  de  prisons  et  d'hôpitaux.  Nous 
croyons  que  c'est  une  bonne  économie  de  favo- 
riser l'économie ,  et  qu'on  ne  paie  jamais  trop 
cher  les  vertus  d'une  population.  Or,  sous  ce» 
565  millions  qui  forment  la  réserve  matérielle 
des  travailleurs,  il  y  a,  selou  uous,  un  autre 
trésor  bien  autrement  précieux ,  trésor  de  de- 
voir et  de  moralité  ;  chaque  franc ,  chaque  son , 
chaque  liard  de  cette  somme  lentement  amassée 
représente  uue  victoire  sur  soi-même ,  une  ré- 
sistance aux  séductions  du  plaisir  ou  de  la  dé- 
bauche, un  élau  d'amour  filial,  uu  senti  meut 
réfléchi  de  l'avenir;  voilà  surtout  ce  qu'il  fau- 
drait exciter  par  l'émulation. 

Il  y  aurait  en  outre  uu  danger  sérieux  à  ne  pas 
récompenser  les  premiers  pasde  la  classe  ouvriè- 
re dans  la  voie  de  l'ordre  cl  de  l'économie.  Si  fou 
songe  à  toutes  les  suggestions  de  l'industrie  pour 
attirer  à  elle  les  petits  capitaux  par  l'appât  de 
gros  bénéfices  ;  si  l'on  se  met  à  la  place  de  l'homme 
du  peuple ,  entouré  de  prêteurs  empressés  qui  lui 
offrent  un  intérêt  suborneur,  on  tremblera  pour 
son  modeste  pécule.  Tel  est  néanmoins  le  bon  set» 
de  la  classe  populaire ,  qu'elle  a  constamment  re- 
poussé ces  leurres  perfides.  Elle  s'est  dit  aver 
le  fabuliste  :  Vu  tiens  raut  mieux  que  deux  m 
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raurax,  et  avec  le  pape  Grégoire  XVI,  «qu'il 
vaut  mieux  un  gain  pelit,  mais  certain,  qu'un 
grand  qui  peut  échapper.  »  Ce  gain ,  il  faut  le 
reconnaître ,  est  d'ailleurs  la  moindre  des  consi- 
dérations pour  les  clients  de  la  caisse  d'épargne. 
Ce  n'est  pas  dans  le  but  d'obtenir  un  intérêt 
élevé  de  leur  argent  que  les  classes  pauvres  et 
laborieuses  versent  leurs  économies  dans  les 
mains  de  cette  institution  :  elles  n'ont  guère  en 
vue  que  la  conservation  du  capital  ;  elles  se  pro- 
posent de  mettre  en  sûreté  le  fruit  précieux  de 
tant  de  rudes  efforts,  et  voilà  tout.  S'il  existait 
beaucoup  de  dépositaires  intègres,  la  caisse  d'é- 
pargne deviendrait  presque  inutile  ;  mais  où  est 
l'ami  assez  assuré ,  où  est  la  main  assez  fidèle 
pour  mériter  qu'on  lui  confie  le  sort  d'une  pré- 
voyante vieillesse?  L'ouvrier  a  compris  que  l'é- 
tat était  encore  le  plus  solvable  des  débiteurs , 
tout  en  encourageant  le  peuple  dans  cette  voie, 
nous  ne  pouvons  néanmoins  nous  défendre  de 
regretter  que  le  taux  des  intérêts  de  la  caisse 
d'épargne  soit  ainsi  restreint.  Conserver  et  ren- 
dre les  économies  de  la  classe  laborieuse ,  c'est 
déjà  bien  ;  nous  voudrions  qu'on  fil  mieux ,  en 
s'occupant  de  les  accroître.  Il  résulte  de  l'état 
de  choses  actuel  qu'au  lieu  de  voir  dans  la  caisse 
d'épargne  un  mode  de  placement  définitif  pour 
l'avenir,  les  ouvriers  s'accoutument  à  y  cher- 
cher tout  simplement  une  ressource  provisoire 
contre  les  cas  de  maladie,  de  chômage ,  et  con- 
tre les  événements  soudains.  L'argeul  passe 
dans  cette  institution  tutélaire  ;  il  n'y  séjourne 
pas.  Quand  les  versements  depuis  1  franc  jus- 
qu'à 500  se  trouvent  constituer  la  somme  de 
2,000  francs ,  qui  est  le  maximum  des  dépôts , 
ou  celle  de  3,000  francs ,  terme  de  l'accumula- 
tion des  intérêts ,  cette  somme  est  retirée ,  pour 
être  transformée  en  un  établissement,  en  un 
achat  d'immeuble,  en  une  pension  viagère 
ou  en  tout  autre  emploi  foncier.  En  limitant 
la  quotité  des  versements  à  500  fr.  une  fois 
par  semaine,  et  en  arrêtant  le  compte  de 
chaque  individu  à  la  somme  totale  de  2,000, 
on  a  prétendu  écarter  de  cette  institution  les 
gens  riches  qui  voudraient  mordre  dans  les  bé- 
néfices des  pauvres.  Où  la  spéculation  va-t-elle 
se  nicher?  Il  existe  pour  les  classes  aisées  mille 
moyens  d'utiliser  leur  fortune ,  car  l'argent  est 
de  nos  jours  un  capital  bieu  autrement  actif  que 
le  travail  ;  comment  se  fait-il  donc  qu'elles  ail- 
leut  encore  disputer  à  l'ouvrier  le  faible  intérêt 
que  l'état  lui  sert  pour  encourager  ses  écono- 
mies? quelques  spéculateurs  ont  été  jusqu'à 
cumuler  sous  leur  nom  ou  sous  des  noms  em- 
pruntés plusieurs  livrets  ;  il  faut  ffétrir  de  telles 
manœuvres,  et  malheureusement  il  y  en  a  eu , 


il  y  en  a  encore.  Ces  oisifs  opulents  viennent 
prendre  au  banquet  de  la  charité  sociale  la  place 
du  nécessiteux  et  de  l'homme  de  peine.  La 
caisse  d'épargne  n'est  point  créée  pour  eux  ; 
celte  institution,  dans  laquelle  les  classes  qui 
ne  possèdent  pas ,  s'exercent  à  l'économie  et 
aux  moyens  de  faire  natlrc  l'aisance,  n'a  point 
été  fondée  pour  les  riches,  qui  n'ont  que  faire 
de  ses  services. 

Si  les  fonds  des  caisses  d'épargne  étaient  mo- 
bilisés ,  comme  quelques  administrateurs  le  dé- 
sirent ,  s'ils  étaient  employés  à  des  travaux  uti- 
les ,  nous  ne  verrions  plus  un  si  grave  inconvé- 
nient à  ce  que  tout  capital  stagnant ,  et  par  suite 
frappé  de  mort  (car  la  vie  pour  le  numéraire , 
comme  pour  les  êtres  organisés,  c'est  le  mouve- 
ment) ,  viut  augmenter  les  forces  de  la  produc- 
tion. Il  n'en  est  pas  ainsi  :  l'état  fait  en  faveur 
de  ces  caisses  un  sacrifice,  léger  il  est  vrai, 
dont  il  veut  faire  profiter  le  travail  pauvre,  et 
non  la  richesse.  Dans  cette  situation  nous  regret- 
tons qu'une  prime  d'encouragement  ne  soit  point 
accordée  aux  petites  épargnes.  Ce  serait  le  moyen 
d'attirer  vraiment  à  l'institution  la  classe  ou- 
vrière. Nous  n'aimons  pas  à  voir  figurer  sur  les 
livrets  ses  sommes  de  500  francs ,  surtout  quand 
elles  se  représentent  plusieurs  semaines  de  suite; 
nous  aimerions  mieux  l'humble  mise  de  i  0  francs, 
ou  même  d'un  écu,  parce  que  sous  ce  petitverse- 
mentil  y  aurait  un  germe  considérable  d'écono- 
mie. Ce  que  nous  devons  surtout  désirer ,  c'est 
l'exactitude  ;  c'est  que  le  dépôt,  si  faible  qu'il  soit, 
engagé  le  lundi  se  renouvelle  le  lundi  suivant.  Or, 
pour  favoriser  celte  répétition  et  cette  continuité 
d'efforts  il  serait  nécessairede  faire  entrevoir  der- 
rière les  courageuses  privations  du  moment  un 
avenir  à  l'homme  du  peuple.  Aujourd'hui ,  il  faut 
le  dire ,  cet  avenir  est  peu  propre  à  stimuler  son 
ambition.  Le  compte  de  tout  individu  se  trouvant 
arrêté  à  5,000  francs,  chacun  retire  celle  somme 
de  la  caisse ,  lorsqu'elle  cesse  de  marquer  pour 
les  intérêts  quel  emploi  en  fera-t-il?  La  caisse 
ne  s'en  mêle  plus  alors ,  son  rôle  est  fini  ;  seule- 
ment, pour  dernier  bienfait,  elle  acquitte,  si  le 
propriétaire  y  consent,  les  frais  d'un  contrai  de 
rente  sur  l'état.  Au  prix  où  est  la  rente ,  5,000 
francs  représentent  150  francs  de  revenu  an- 
nuel ,  qui  donnent  7  sous  par  jour ,  c'est-à-dire 
une  ressource  presque  dérisoire  contre  les  be- 
soins de  la  vieillesse.  On  voit  donc  que  la  caisse 
d'épargne  laisse  encore  beaucoup  à  désirer 
comme  institution  tutélaire.  Gardons-nous  ce- 
pendant de  nier  les  services  qu'elle  rend  :  la 
meilleure  preuve  que  le  peuple  y  trouve  un 
avantage,  c'est  qu'il  y  vient.  Dans  celle  phase 
industrielle  où  nous  sommes ,  le  travail  se  voit 
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chaque  jour  meuacé  par  des  découvertes  nou- 
velles;  chaque  jour,  des  machines  suppriment 
des  milliers  de  liras  et  remettent  en  queslion  à 
l'improvistc  des  existences  alarmées.  Cette  lutte 
de  l'homme  avec  la  matière  pour  l'asservir  et 
pour  dégager  les  forces  morales  de  la  pesanteur 
des  éléments  mérite  sans  doute  notre  admira- 
tion ;  mais  nous  n'avons  a  la  considérer  ici  que 
dans  ses  effets  passagers.  Ces  travailleurs,  rem- 
placés par  des  mécaniques ,  sont  contraints  de 
renouer  leur  activité  à  une  autre  industrie.  Il 
en  résulte  pour  eux  des  moments  de  transition 
pénibles ,  dans  lesquels  ils  sont  heureux  de  re- 
trouver à  la  caisse  d'épargne  le  fruit  de  leurs  sa- 
laires passés.  Acceptons  doue  celte  institution 
pour  ce  qu'elle  est,  une  réserve  contre  l'adver- 
sité, en  souhaitant  toutefois  de  la  voir  devenir 
par  la  suite  une  caisse  de  secours  étendue  à 
toute  la  vie. 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  classe  des  ouvriers 
et  celle  des  domestiques  fournissent  les  princi- 
paux éléments  à  l'existence  de  la  caisse  d'épargne 
de  Paris.  Il  est  possihle  d'aller  plus  loin  :  nous 
devons  à  M.  A.  Prévost,  agent  général,  un  re- 
levé statistique  des  professions  qui  figurent  sur 
les  livrets.  Il  est  intéressant  de  savoir  d'ahord 
lequel  des  deux  sexes  l'emporte  sur  l'autre  en 
économie?  Malgré  l'infériorité  des  salaires  le 
sexe  faible  est  celui  qui ,  toute  proportion  gar- 
dée, met  le  plus  à  la  caisse  d'épargne;  on  voit 
donc  que  l'exemple  de  l'ordre ,  de  la  prévoyance 
et  des  sages  privations  vient  encore  ici  du  côté 
de  la  femme.  On  peut  ajouter  qu'il  en  est  de 
même  dans  le  ménage  ;  c'est  elle ,  c'est  sa  faible 
main  qui  a  retenu  souvent  la  clef  de  l'armoire 
dans  les  moments  de  crise  ou  de  tentation ,  où 
l'homme  voulait  dévorer  le  fruit  de  plusieurs  se- 
maines de  travail  et  d'abstinence.  Nous  nous 
sommes  informés  de  vive  voix  si  la  caisse  d'é- 
pargne avait  une  influence  sur  les  femmes  de 
mauvaises  mœurs?  La  réponse  a  été  affirmative. 
La  débauche ,  ne  pouvant  être  une  profession 
reconnue ,  ne  s'accuse  guère  d'elle  même ,  d'où 
il  suit  qu'elle  n'a  pu  et  n'a  pas  dû  trouver  place 
sur  les  tableaux  que  M.  A.  Prévost  soumet  tous 
les  ans  à  l'assemblée  générale.  La  plupart  des 
femmes  de  petite  vertu  qui  reçoivent  des  livrets 
en  échange  de  leurs  dépôts  se  déguisent,  sui- 
vant leur  toilette,  sous  la  profession  de  rentières 
ou  d'ouvrières.  Les  employés  les  reconnaissent 
du  reste  aisément  pour  ce  qu'elles  sout.  L'une 
d'elles,  qui  avait  amassé  ainsi  2,000  francs, 
trouva  dans  ses  économies  le  moyen  de  se  ra- 
cheter d'un  infâme  métier  et  de  monter  à  Paris 
un  établissement  de  bains.  Quelques  moralistes 
s'indignent  de  ce  résultat  général  ;  nous  nous  en 


félicitons  au  contraire  :  la  misère  étant,  dans  la 
plupart  des  cas ,  la  cause  première  et  incessante 
de  la  dégradation  de  ces  femmes,  nous  devons 
les  aider  à  se  relever  par  l'économie  des  deniers 
qu'elles  prélèvent  sur  la  brutale  libéralité  des 
hommes.  C'est  au  mal  de  guérir  le  mal ,  comme 
le  scorpion  qui ,  écrasé ,  cicatrise  lui-même  sa 
blessure. 

Ce  tableau  statistique  de  1815  indiquant  la 
liste  des  professions ,  groupées  par  classes ,  est 
d'un  grand  intérêt  ;  il  nous  enseigne  que  plus 
l'on  descend ,  en  quelque  sorte ,  vers  les  entrail- 
les du  peuple ,  et  plus  on  voit  augmenter  le 
chiffre  de  la  richesse  confiée  à  la  caisse  d'épar- 
gne. Il  n'y  a ,  par  exemple ,  qu'un  fds  de  pair  de 
France  représenté  par  la  somme  de  50  fr. ,  que 
3  magistrats ,  1  fils  de  vice-consul ,  2  sous-chefs 
de  division ,  tandis  qu'il  existe  846  ouvriers  bot- 
tiers et  cordonniers  inscrits  pour  la  somme  de 
134,499  fr.  Dans  la  classe  des  artisans  patentés 
et  marchands ,  c'est  également  le  pelilcommerce 
qui  donne  les  plus  gros  chiffres.  Dans  la  grande 
division  consacrée  aux  homme*  et  femmes  de 
peine,  et  qui  monte  à  plus  de  2,500  individus, 
ayant  déposé,  dans  Tannée  1843,  la  somme 
énorme  de  476,530  francs,  on  est  surpris  de 
voir  figurer  les  journaliers  proprement  dits  au 
nombre  de  570 ,  les  cochers  de  voitures  publiques 
pour  155,  et  (chose  plus  remarquable  encore) 
les  marchands  ambulants  pour  283 ,  avec  une 
somme  de  62,422  fr.  Enfin ,  l'économie  est  de 
toutes  les  professions. 

La  caisse  d'épargne  a  voulu  porter  plus  loin 
ses  services  dans  le  sein  de  la  classe  si  intéres- 
sante des  militaires.  Une  des  plaies  de  l'armée 
était  le  recrutement.  Nous  avons  tous  vu  ces  ma- 
quignons d'hommes  dont  le  métier  était  de  par- 
courir l'Alsace  ou  les  autres  provinces  fertiles  et 
misères,  et  en  ramener  à  Paris  un  troupeau 
de  vagabonds ,  couverts  de  guenilles ,  nus  pieds, 
qu'ils  revendaient  aux  individus  tombés  au  sort 
pour  le  remplacement  militaire.  Une  fois  enrôlés 
dans  les  cadres  de  l'armée ,  ces  mauvais  soldats 
échappaient  presque  tous  au  service  par  la  dé- 
sertion ou  par  l'emprisonnement:  c'était  une 
calamité.  Il  en  résultait  qu'une  sorte  de  flétris- 
sure était  attachée  au  régiment  sur  ceux  qui  en- 
traient par  cette  voie  dans  l'étal  militaire;  m 
remplaçant  était  frappé  d'excommunication;  il 
ne  pouvait  avancer  en  grade  et  subissait ,  durant 
tout  son  séjour  au  corps ,  la  peine  de  son  ignoble 
marché.  Le  remplaçant  conformait  ses  moeurs 
à  sa  réputation  :  débauché  lui  même ,  il  débau- 
chait ses  camarades.  On  en  a  vu  dévorer ,  dorant 
les  quelques  semaines  qui  suivaient  leur  entré* 
au  régiment,  le  fruit  de  leur  esclavage  dans  te 
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lieux  de  débauche.  La  caisse  d'épargue  a  eu 
l'heureuse  idée  de  chauger  cet  état  de  choses  cl 
d'arrêter  ces  désordres:  elle  y  a  réussi.  Plusieurs 
chefs  de  corps  désignent  maintenant  eux-mêmes 
à  l'administrateur  de  la  caisse  d'épargne  de  bons 
sujets  auxquels  ils  s'intéressent.  Ces  soldats  qui 
ootdéjà  lait  l'expérience  du  service,  sont  recom- 
mandés aux  Tamilles,  et  le  prix  des  remplace- 
ments est  versé  dans  la  caisse  au  uom  du  rem- 
plaçant. Il  suit  de  là  que  ce  contrat,  rendu 
légitime  par  l'assentiment  des  chefs,  n'est  plus 
un  obstacle  à  l'avancement,  et  produit  au  soldat 
un  gain  solide.  Un  maréchal  des  logis,  brave  et 
honnête  Breton ,  qui  avait  reuouvelé  deux  fois 
son  engagement,  se  trouva  ainsi  se  retirer  du 
service ,  et  rentrer  chez  lui  avec  une  somme  de 
5,000  francs;  c'est  une  petite  fortune  dans  son 
pays.  Mais  ne  nous  réjouissons  pas  si  vite  :  à 
coté  de  l'esprit  organisateur  qui  cherche  à  dé- 
truire le  mal,  veille  sans  cesse  l'esprit  de  trafic 
et  de  spéculation  qui  s'efforce  à  le  conserver.  Il 
s'est  formé ,  par  suite  de  celte  sage  mesure ,  nue 
ignoble  industrie  qui  double  le  métier  des  ache- 
teurs de  reconnaissances  du  mont-de-piélé  : 
C'est  celle  des  acheteurs  de  créances  sur  la  caisse 
d'épargne.  Comme  il  a  été  stipulé  dans  le  con- 
trat que  la  somme  versée  au  nom  du  rempla- 
çant ne  pourrait  être  retirée  avant  la  sortie  du 
service,  celui-ci  ne  se  trouve  avoir,  pendant  sept 
années,  entre  les  mains,  qu'une  valeur  présen- 
tement nulle,  une  lettre  morte.  Des  gens  a  mine 
cauteleuse  et  pateline  se  chargent  de  la  vivifier. 
Ces  loups-cerviers,  déguisés  sous  la  peau  de 
mouton  d'un  ami  circonviennent  le  soldat,  l'ob- 
sèdent, l'entraînent  au  cabaret,  cet  autre  des 
mauvais  conseils ,  et  là ,  tête  à  tête ,  lui  offrent 
d'échanger  sa  créance  contre  de  l'argent ,  du  bon 
argent,  visible,  palpable,  de  l'argeut  daus  la 
main.  Le  soldat  a  bon  cœur  ;  le  soldai  est  faible , 
surtout  quand  il  a  bu  :  il  songe  qu'avec  cet  ar- 
gent il  pourra  mettre  une  croix  d'or  sur  le  cou 
de  Jeanne ,  et  il  cède.  Ces  misérables  paient  les 
deux  tiers  (c'est  rare),  la  moitié,  le  plus  souvent 
le  tiers  de  la  créance,  et  moyennant  un  trans- 
fert à  leur  nom  deviennent  propriétaires  de  la 
somme  placée  à  la  caisse  d'épargne.  L'agent 
général ,  instruit  de  ces  abus ,  et  armé  d'un  arti- 
cle du  règlement  qui  interdit  à  chacun  d'avoir 
plus  d'un  livret  nominal ,  a  fait  supprimer  les 
intérêts  à  quelques  cessioonaires  sur  toutes 
les  sommes  excédant  le  maximum  autorisé. 
Celte  mesure  a  déjà  dégoûté  quelques  acheteurs 
de  créances  de  leur  périlleux  métier ,  mais  ou 
compte  sur  une  loi ,  depuis  deux  années  pen- 
dante devant  la  chambre  des  pairs,  pour  inter- 
dire aux  militaires  le  transport  des  sommes  dé- 


posées dans  les  caisses  d'épargne,  et  pour  couper 
ainsi  le  mal  à  sa  racine. 

L'institution  a  aussi  voulu  encourager  la  phi- 
lanthropie, en  admettant  des  sommes  données 
au  profil  de  mineurs ,  avec  la  condition  que  ces 
versements  et  les  intérêts  qui  en  proviennent 
ne  pourront  être  retirés  avant  leur  majorité. 
Ces  bieufaits  sont  moins  rares  qu'on  pourrait  le 
croire  daus  notre  siècle  d'industrie  et  de  froide 
concurrence.  La  caisse  d'épargne  les  voit  se  re- 
nouveler fréquemment,  el  pour  que  la  source 
de  celle  noble  libéralité  ne  s'arrête  jamais , 
nous  croyons  utile  d'eu  publier  les  résultats.  A 
l'époque  de  leur  mariage ,  M.  le  duc  el  M.  la  du- 
chesse d'Orléans  eurent  l'idée  de  consacrer  une 
somme  de  100,000  francs  à  des  livrets  de  caisse 
d'épargne ,  pour  être  distribués  dans  toutes  les 
principales  villes  de  France.  Paris  a  eu  pour  sa 
part  40,000  francs ,  qui  oui  servi  à  délivrer  1 ,700 
livrets.  Ces  dons  ont  été  faits  le  11  juin  1857. 
Si  l'auteur  de  ce  bienfait  revenait  à  la  lumière, 
il  verrait  que  le  grain  jeté  dans  la  terre  sainte 
de  l'économie  a  profité;  la  somme  totale  ins- 
crite au  nom  des  divers  possesseursde  ces  livrets, 
el  malgré  l'extinction  de  146  comptes ,  par  suite 
de  départ  ou  de  décès,  s'élève  aujourd'hui  à 
181,431  francs;  le  don  primitif  s'est  accru  ainsi 
des  épargnes  successives  faites  par  les  jeuues 
gens,  et  des  petites  sommes  qu'ont  pu  y  ajouter 
leurs  familles ,  tant  U  est  vrai ,  que  le  goût  d'a- 
masser naît  d'une  première  somme  mise  eu 
réserve  ;  si  l'ablmc  de  la  misère  appelle  l'abî- 
me, la  première  pierre  qui  doit  le  combler 
attire  une  autre  pierre,  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'à ce  qu'il  soil  fermé.  On  voit  donc  que  la 
caisse  d'épargne ,  si  souvent  accusée  au  premier 
chef  de  développer  l'égoîsmc ,  favorise  el  provo- 
que aussi  la  charité.  Elle  dit  aux  riches  :  Don- 
nez-moi de  voire  superflu ,  pour  que  j'amasse 
à  l'un  de  vos  serviteurs  fidèles  une  pension  pour 
ses  vieux  jours.  Elle  dit  à  la  jeune  femme  du 
monde  opulente  et  coquette:  Votre  cou  frêle  et 
délicat  porte  autour  de  soi  dans  un  fil  la  valeur 
de  bois,  de  mines  et  de  terres  labourables  qui 
feraient  vivre  plusieurs  familles,  laissez  couler 
une  de  ces  perles  dans  ma  main  ;  voire  robe 
est  chargée  de  paillettes  et  de  fleurs  comme 
celle  de  l'aurore ,  secouez-la  pour  qu'il  en  tombe 
quelques-unes  sur  la  terre  des  pauvres;  j'en 
cultiverai  le  germe  précieux  durant  plusieurs 
années ,  je  m'en  servirai  un  jour  pour  revêtir  de 
la  robe  uuptiale  vos  sœurs  déshéritées,  après  les 
avoir  rachetées  de  la  misère  qui  conseille  le  vice. 

L'économie  a  aussi  (qui  le  croirait?)  son  coté 
poétique;  elle  ne  rejette  point  ces  fleurs  du 
sentiment  que  la  civilisation  est  accusée,  un  peu 
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à  tort,  d'étouffer  sous  sa  main  égoïste  et  froide. 
Deux  jeunes  filles  ont  payé ,  en  1856 ,  les  dettes  de 
leur  père,  et  Pont  Tait  sortir  de  prison  avec  les 
fruits  accumulés  d'un  travail  assidu  que  la  Pro- 
vidence a  béni  ;  leurs  enfants  un  jour  le  leur 
rendront ,  quand  elles  seront  mères  !  Dans  la 
ville  de  Beauvais,  deux  fiancés  se  sont  rencon- 
trés la  veille  de  leur  mariage ,  à  la  caisse  où  ils 
allaient  retirer  les  économies  qui  devaient  servir 
à  leur  établissement.  Quelle  joie  de  se  sur- 
prendre l'un  et  l'autre  dans  la  même  pensée , 
dans  la  même  lionne  œuvre ,  et  comme  en  fla- 
grant délit  de  saiute  prévoyance!  A  Paris,  on 
voit  chaque  jour  des  ouvrières,  mères  d'une 
petite  fille  encore  au  berceau ,  que  l'amour,  un 
imprudent  amour  de  dix-sept  ans ,  a  par  hasard 
jetée  entre  leurs  bras ,  venir,  à  la  fin  de  chaque 
semaine,  apporter  cinq  francs,  fruit  de  leur 
labeur  de  chaque  jour,  et  continuer  ce  dépôt 
avec  une  persévérance  infatigable  durant  plu- 
sieurs années,  pour  amasser  une  dota  cet  en- 
faut  sans  nom.  On  on  voit  d'autres  arriver,  par 
les  mêmes  travaux  de  l'aiguille  et  à  force  d'éco- 
nomie, à  conquérir,  écu  par  écu,  leur  lit  de 
noces  et  les  premiers  meubles  du  ménage.  Les 
unes  et  les  autres  trouvent  aussi  moyen  d'éviter 
pour  elles  ou  pour  leurs  filles  ce  gouffre  de  la 
prostitution  qui  attire  à  soi  par  la  misère  comme 
par  uu  fil  les  oisives  ou  les  imprévoyantes.  La 
caisse  d'épargne  n'est  point  étrangère  aux  sacri- 
fices les  plus  après,  ni  aux  vertus  les  plus  mora- 
les. Si  l'histoire  du  bohémien  qui  vit,  comme 
l'oiseau ,  d'espace,  de  soleil  et  de  chansons,  qui 
dissipe  son  temps  et  sa  bourse  le  long  de  la  roule, 
plattpar  son  caprice  et  par  sa  fantaisie ,  l'honnête 
ouvrier,  père  de  famille,  retranchant  chaque  jour 
de  sa  paie  la  dlroe  du  dévouement,  pour  assurer 
en  cas  de  mort,  à  une  tête  chérie,  à  des  enfants 
en  lias  âge ,  une  défense  matérielle  contre  les 
horreurs  et  les  teutalions  de  la  subite  misère, 
cet  hoinnic-là ,  dis-je  n'est  pas  seulement  inté- 
ressant, il  est  sublime.  L'uu  traverse  la  vie  en 
semant  cù  et  là  sur  son  chemin,  comme  l'en- 
fant, des  miettes  de  pain  que  les  oiseaux  du 
ciel  fout  disparaître ,  tandis  que  l'autre  jette  des 
signes  durables  et  féconds  de  sou  passage. 

Les  dévouements  obscurs  cl  anonymes  sont 
plus  communs  qu'on  ne  le  croit  dans  la  classe 
pauvre.  Nous  avons  vu  nous-méme  une  de  ces 
vieilles  veuves ,  dont  Jesus-Cbrist  mettait  l'au- 
mône au-dessus  de  celle  du  riche,  apporter 
dans  la  caisse  de  l'administration  son  humble 
denier ,  non  pas  pour  elle ,  qui  va  bientôt  mou- 
rir, et  dont  la  prévoyance  ne  s'étend  plus  qu'à 
l'éternité,  mais  pour  un  enfant  adoptif  qui  la 
suivait  par  la  main.  L'économie  a  un  cœur; 


l'économie,  qui  ferme  les  mains  pour  ses  be- 
soins, les  ouvre  sur  ceux  qui  lui  survivront. 
Autrefois,  en  Italie,  les  villageois  plantaient 
autour  du  berceau  de  leur  fille  des  peupliers 
dont  la  valeur,  croissant  d'année  en  année,  de- 
vait  contribuer  un  jour  à  la  dot  de  sou  mariage. 
La  caisse  d'épargne  a  remplacé  la  terre  pour 
l'ouvrier  de  nos  grandes  villes  ;  il  est  certain 
de  recueillir  ce  qu'il  y  a  semé.  Cette  confiance  a 
déjà  porté  ses  fruits  ;  il  y  a  moins  de  misère 
dans  la  classe  laborieuse  depuis-que  les  caisses 
d'épargne  existent.  11  s'agit  à  préseul  d'entrete- 
nir et  d'encourager  ce  mouvement,  en  récom- 
pensant l'exactitude  des  petits  dépôts ,  soit  par 
une  somme  d'argent ,  comme  cela  a  lieu  en  An- 
gleterre ,  soit  par  un  champ  que  l'état  délivre- 
rait en  propriété.  Aux  yeux  de  l'économiste, 
celui  qui  met  le  plus  à  la  caisse  d'épargne ,  c'est 
le  pauvre  qui  met  de  sa  pauvreté  même.  Or  il 
est  à  craiudre  que ,  voyant  le  peu  de  résultais 
de  ses  efforts  et  le  peu  de  fruil  de  ses  sacrifias, 
l'ouvrier  ne  finisse  par  se  dégoûter  d'une  éco- 
nomie stérile ,  ou  pour  s'engager  dans  des  en- 
treprisesdoutcuses.  Ou  est  eu  droit  de  s'étonner 
du  prodigieux  succès  de  la  caisse  d'épargne , 
quand  on  considère  le  graud  nombre  de  sociétés 
mutuelles  sur  la  vie  qui  travaillaient  à  lui  faire 
concurrence.  Jusqu'ici ,  ces  institutions  n'ont 
guère  pénétré  dans  la  classe  laborieuse,  d'abord 
parce  qu'étant  régies  par  des  mains  particuliè- 
res ,  elles  offrent  moins  de  motifs  de  confiance 
que  le  trésor  de  l'état ,  et  ensuite  par  ce  qu'on 
ne  peut  plus  en  retirer  son  argent  à  volonté.  Le 
grand  avantage  des  caisses  d'épargue ,  ce  qui 
fait  leur  mérite  aux  yeux  du  peuple ,  c'est  ce 
mouvement  de  va  el  tient  du  numéraire;  l'ar- 
gent entre  et  sort  sans  obstacle ,  de  sorte  que 
l'ouvrier  peut  avoir  recours  à  l'étahlisserm-ut 
comme  à  son  coffrc-forl  plusieurs  fois  dans  rui- 
née, pour  subvenir  à  ses  besoins  imprévus,  aa 
paiement  de  sou  loyer,  à  ses  habillements  d'hi- 
ver ou  d'été.  Dans  les  années  critiques ,  comme 
en  1840,  le  peuple  place  99  millions  d'ute 
main  et  en  relire  78  de  l'autre.  La  malveillance 
savait  bien  que  celte  faculté  de  ravoir  sou  argent 
à  bref  délai  était  une  des  causes  de  la  prospérité 
des  caisses  d'épargne;  elle  essaya  d'obscurcir 
cet  avantage  par  des  arguments  faux  el  ridicules 
que  le  bon  sens  de  b  ualion  a  dissipés. 

La  caisse  d'épargne  est  visiblement  une  insti- 
tution empreinte  d'un  sentiment  charitable.  Aa 
lieu  de  la  prendre  par  son  côté  moral  el  philoso- 
phique ,  ses  adversaires  se  sont  arrêtés  devant  ; 
des  inconvénients  de  détail ,  et  encore  devant 
des  iucoovénieuts  éloignés,  arbitraires,  selon 
nous  chimériques.  Plutôt  que  de  proposer* 
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détruire  une  institution  comme  celle-là,  dans 
un  temps  où  le  peuple  a  tant  besoin  d'une  sauve- 
garde, au  milieu  de  la  tourmeute  des  intérêts, 
coutre  les  secousses  et  les  perturbations  de  l'in- 
dustrie ,  mieux  vaut  proposer  de  retendre  et  de 
l'affermir.  Le  seul  reproche  qui ,  selou  nous , 
puisse  frapper  juste  sur  la  constitution  actuelle 
des  caisses  d'épargue  est  celui-ci:  les  avantages 
qui  en  résultent  sout  individuels ,  la  masse  n'eu 
profite  pas ,  or,  le  résultat  qu'il  importe  avant 
tout  d'obtenir  n'est  pas  que  la  condition  de  tel 
iodividu  soit  relativement  plus  favorable ,  mais 
que  la  condition  générale  du  peuple  soit  chan- 
gée. Cet  argument  ne  nous  semble  pas  irrépro- 
chable; en  améliorant  le  sort  particulier  de 
chaque  citoyen,  on  arriverait  au  contraire  à 
améliorer  l'état  de  la  masse.  Il  est  cependant 
vrai  que  jusqu'à  ce  jour  les  caisses  d'épargne 
ont  marché  dans  une  voie  étroite;  celte  voie 
peut  s'élargir.  L'institution  a  encore  cela  de  bon, 
qu'elle  est  capable  de  développement  ;  si  elle  n'a 
rendu  jusqu'ici  que  des  services  isolés,  il  faut 
s'en  prendre  à  cet  esprit  de  timidité  ou  peut- 
être  de  prudence  qui  veille  sur  le  berceau  des 
caisses  d'épargne.  Ceux  qui  ont  fondé  ces  éta- 
blissements ,  fiers  à  juste  titre  de  leur  premier 
succès ,  craignent  de  le  compromettre  dans  des 
tentatives  immodérées.  Nous  ne  partageons  pas 
leurs  défiances,  mais  nous  aimons  à  reconnaître 
avec  eux  que,  telle  qu'elle  existe ,  la  caisse  d'épar- 
gne est  déjà  la  pépinière  de  la  fortune  du  peuple. 

Quelques  économistes  ont  cherché ,  dans  ces 
derniers  temps ,  à  faire  prévaloir  les  compagnies 
viagères  sur  la  caisse  d'épargne  :  nous  ne  par- 
tageons pas  leur  avis  ;  ces  institutions  ont  à  nos 
yeux  le  tort  de  créer  souvent ,  par  des  tables 
artificielles,  une  mortalité  qui  n'est  pas  daus 
la  nature.  Il  en  résulte  des  calculs  entachés  de 
promesses  illusoires  dont  l'événement  ne  se  réa- 
lise jamais.  Loin  de  nous  toutefois  la  pensée 
de  repousser  toutes  les  combinaisons  des  socié- 
tés mutuelles  sur  la  vie  :  les  assurances  en  cas 
de  mort,  les  caisxes  dotales,  les  caisses  d'assu- 
rance pour  le  recrutement  militaire,  nous  parais- 
sent en  eiles-mémes  d'excellentes  branches  d'une 
même  institution,  et  très-propres  à  produire  cette 
solidarité  des  intérêts  qui  est  le  but  de  l'écono- 
mie moderne.  Nous  croyons  que  l'état  ferait  bien 
de  les  enter  peu  à  peu  sur  la  caisse  d'épargne. 
S'il  faut  exprimer  ici  toute  notre  pensée ,  nous 
ajouterons  que  la  caisse  d'épargne ,  pour  attein- 
dre complètement  son  bot,  devra  se  transformer 
ilans  Pavenir  en  une  banque  d'escompte  pour  le 
petit  commerce ,  et  en  une  banque  de  prêt  aux 
ouvriers.  Ce  sera  le  moyen  de  rendre  à  la  circu- 
lation T  c'est-à-dire  à  la  vie ,  les  fonds  qu  elle 


engloutit  maintenant  dans  le  trésor.  Ce  sera  éga- 
lement le  moyen  de  créer  un  point  de  contact 
entre  le  capital  et  le  travail  pour  les  féconder 
l'un  par  l'autre.  [Lorsqu'on  s'adresse  maintenant 
à  la  portion  souffrante  de  la  classe  ouvrière,  et 
qu'on  lui  vante  les  bienfaits  de  l'épargne ,  elle 
vous  répond  :  •  Comment  voulez-vous  que 
j'amasse ,  puisque  je  n'ai  pas  même  de  quoi  sub- 
venir à  mes  besoins?  Avant  d'économiser,  il 
faut  vivre.»  Cet  argument  est  d'une  certaine 
force ,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'on  y  réponde 
par  l'état  actuel  de  l'institution.  L'expérience  dé- 
montre qu'un  homme  tombé  dans  l'extrême  mi- 
sère est  incapable  de  se  relever  par  lui-même  ; 
il  faut  qu'une  maiu  étrangère  (nous  voudrions 
que  ce  fût  la  main  de  l'état)  vienne  à  son  secours. 
Jusqu'ici,  la  caisse  d'épargne  est  une  institution 
passive;  elle  attend  :  nous  voudrions  qu'elle 
agit,  qu'elle  allât  au-devant,  et  que,  non  con- 
tente d'être  prête  à  recevoir  les  fruits  d'une  éco- 
nomie souvent  impossible,  elle  fournit  à  la  classe 
pauvre  un  moyeu  efficace  pour  se  retirer  de  la 
gêne.  Tous  ceux  qui  ont  étudié  de  près  la  con- 
dition des  classes  laborieuses  savent  que  sur  une 
journée  de  2  fr.  l'ouvrier  eu  doit  souvent  la  moi- 
tié aux  préteurs  sur  gage  ou  sur  parole,  qui  lui 
ont  avancé  ses  vêtements ,  son  lit  et  les  premiers 
instruments  de  sou  travail.  La  production  se 
trouve  ainsi  chargée  d'impôts  énormes  qu'elle 
n'arrive  jamais  à  soulever.  Que  faudrait-il  à  ces 
hommes  pour  sortir  d'un  si  triste  état?  Une  pre- 
mière mise  de  fonds  qui  leur  permit  d'affranchir 
leur  travail  et  leur  personne  de  la  dent  des  usu- 
riers qui  les  rongent.  Que  la  caisse  d'épargne  in- 
tervienne dans  cette  silualiou  critique,  et  la  face 
des  choses  va  changer;  recevant  d'une  main,  prê- 
tant de  l'autre ,  elle  sèmerait  sur  celui-ci  ce  que 
celui-là  aurait  récolté,  et  rétablirait  alors  cette 
précieuse  mutualité  des  intérêts  qui  concourt  à 
l'union  des  citoyens.  11  est  important  que  les 
classes  pauvres  ue  se  sentent  pas  abandounées  ; 
ce  prêt,  si  faible  qu'il  fût,  et  entouré  de  garan- 
ties raisonnables ,  aurait  pour  avantage  de  faire 
entrer  l'espoir ,  et  par  suite  l'amour  de  l'ordre , 
daus  cette  classe  si  nombreuse,  que  décourage 
la  stérilité  de  ses  efforts.  On  n'accuserait  plus 
alors  la  caisse  d'épargne  de  refouler  l'homme 
dans  l'unique  considération  de  son  iutérél  privé. 
Si  en  effet  l'économie  favorise  l'isolement,  le 
prêt  public ,  le  prêt  de  l'économie  au  travail ,  dé- 
velopperait au  contraire  le  sentiment  de  la  cha- 
rité. Nous  avons  plutôt  pour  but  de  soumettre 
ici  une  idée,  un  projet,  que  d'expliquer  une 
organisation  :  il  va  sans  dire  que  celle-ci  rencon- 
trerait des  obstacles  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  s'eu  détacher.  La  plus  grande  difficulté 
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consiste  dans  la  garantie  à  obtenir  de  l'emprun- 
teur ;  nous  ne  la  croyons  pas  insoluble.  11  serait 
d'ailleurs  beau  que,  dans  la  suite,  la  moralité 
devint  une  valeur  escomptable;  en  prêtant  à 
l'ouvrier  sur  sa  réputation ,  sa  bonne  conduite 
et  sa  capacité ,  on  le  relèverait  déjà  à  ses  propres 
yeux ,  et  relever  l'homme ,  c'est  l'enrichir.  Nos 
institutions  économiques  sont  encore  trop  dans 
l'enfance  pour  que  ces  réformes  ne  soient  pas  trai- 
tés d'utopies  :  il  existe  pourtant  déjà ,  au  scindes 
administrateurs  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris, 
deux  camps,  l'un  formé  d'esprits  positifs  et  timi- 
des, l'autred'esprils  systématiques  et  progressifs, 
qui  représentent  la  résistance  et  le  mouvement. 
Nous  croyons  que  le  mouvement  l'emportera. 
Pour  l'instant ,  l'élément  nuancier  domine  dans 
l'administration ,  et  par  conséquent  l'immobilité. 
On  nous  objectera  peut-être  qu'il  est  tout  simple 
de  remettre  à  des  bauquiers  la  surveillance  du 
maniement  des  fonds ,  et  qu'on  n'ira  paschercher 
des  romanciers  ni  des  poètes  pour  ranger  des 
écus:  très  bien  ;  mais  uous  disons  que  des  institu- 
tions comme  celle-ci ,  des  institutions  amies  de 
l'humanité ,  doivent  tendre  sans  cesse  à  agrandir 
l'échelle  de  leurs  services ,  et  que  les  hommes 
de  pensée  ne  sont  pas  inutiles  à  cette  œuvre. 

Une  des  améliorations  les  plus  désirables  et 
les  plus  dignes  de  cet  esprit  de  charité ,  que  la 
philosophie  a  fait  naître ,  sera  de  combiner  les 
caisses  d'épargne  avec  les  monts-dc-piélé.  On 
arriverait  par  ce  moyeu  à  abaisser  le  taux  de 
l'intérêt  payé  par  l'emprunteur,  et  peut-être, 
avec  le  temps ,  à  le  supprimer.  Ceci  n'est  pas 
un  rêve:  déjà  celte  alliance  existe  dans  uue 
grande  ville  de  l'est,  déjà  un  établissement 
fondé  sur  ce  principe  a  produit  des  résultats  ad- 
mirables. Les  effets  moraux  de  cette  association 
ne  seraient  pas  moins  importants  à  recueillir  : 
ou  établirait  de  la  sorte  un  lien ,  lien  sacré ,  en- 
tre l'économie  et  la  misère.  Aujourd'hui ,  l'une 
et  l'autre  sont  séparées,  divisées,  isolées:  deux 
femmes  demeurent  porte  à  porte  sur  le  même 
escalier  ;  l'une,  aisée,  célibataire,  amasse  dans  un 
chiffon  caché  sous  le  chevet  de  son  lit,  une  somme 
qu'elle  porte  secrètement  chaque  semaine  à  la 
caisse  d'épargne  ;  l'autre,  pauvre  mère  de  plu- 
sieurs enfants  en  bas  âge ,  engage  secrétemeut 
aussi  et  furtivement  au  mont-de-piété  la  dernière 
paire  de  draps  qui  restait  dans  son  armoire.  Entre 
cesdeux  créatures  humaines,  cesdeux  sœurs  selon 
la  loi  et  selon  la  charte ,  il  n'existe  aucune  assu- 
rance mutuelle  ;  l'économie  de  l'une  ne  profite 
en  rien  à  la  misère  de  l'autre.  Nous  croyons  que 
dans  une  société  charitable  il  doit  en  être  autre- 
ment. Loin  d'enlreteuir  par  la  rivalité  des  insti- 
tutions cet  antagonisme  entre  le  prêt  et  Tenu 


prunt ,  nous  croyons  qu'il  faudrait  au  contraire 
les  rapprocher,  les  marier,  les  unir,  bonifier 
l'un  par  l'autre.  Celte  précieuse  solidarité  au- 
rait pour  effet  de  combattre  l'égoîsmc  que  les 
caisses  d'épargne,  isolées,  fomentent  dans  le 
cœur  des  classes  ouvrières;  ce  serait  aussi  le 
moyen  de  réprimer  les  excès  de  l'écououiic, 
non  moins  à  craindre  pour  la  morale  que  ceux 
de  la  prodigalité. 

M.  Félix  de  Vivillc,  directeur  do  mont-de-piélé 
et  de  la  caisse  d'épargne  de  Metz,  a  réuni  ces 
deux  administrations  et  a  obtenu  un  succès di^nc 
de  ses  efforts.  400,000  francs  appartenant  ara 
déposants  sout  employés  en  prêts  sur  nantisse- 
ment à  un  intérêt  de  VÛ  pour  100;  600,000  francs 
sout  versés  au  trésor  public ,  qui  sert  un  intérêt 
de  4  |M>ur  100 ,  il  en  résulte  donc  uu  béuélicede 
3*/t  pour  100  sur  une  partie  des  capitaux.  Voila 
des  chiffres.  Ou  peut  conclure  de  l'expérience 
faite  par  M.  de  Vivifie  que  la  combinaison  de  la 
caisse  d'épargne  et  du  monl-dc-piété  présente 
des  avantages  certains.  Nous  n'admettons  pas 
que  ce  qui  se  fait  à  Metz  ue  puisse  se  faire  à  Pa- 
ris. Il  nous  semble,  au  contraire,  que  les  ré- 
sultats grandiront  à  mesure  que  le  cerclcdcs  opé- 
rations s'élargira.  Si  les  8ô  millions  de  francs  qui 
formaient,  en  décembre  1841,  le  solde  des  caisses 
d'épargne  de  Paris  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations avaient  été  versés  dans  celle  du  moui-de- 
piélé,  ils  auraicul  fécondé ,  depuis  deux  années, 
les  régions  inférieures  de  la  société ,  dénuées  au- 
jourd'hui presque  absolument  des  ressources  du 
crédit.  Il  est  d'ailleurs  iuutilede  faire  observer 
que  le  capital  des  caisses  d'épargne  ne  dev  ra  ja- 
mais être  jeté  tout  entier  dans  la  circulation;  il 
faudra  toujours  une  réserve  considérable  pour 
faire  faec  aux  demandesde  remboursement.  Nous 
estimons  qu'une  moitié  seulement  pourrait  être 
mohilisée.  On  serait  libre  de  donner  encore  a 
l'argent  de  ces  caisses  bieu  d'autres  destina- 
tions; nous  avons  cru  devoir  nous  arrêter  à 
celles  qui  découlent  de  la  nature  de  leurs  servi- 
ces. Daus  douze  années  |>eut-étrc ,  les  caisses 
d'épargne  de  Paris  renfermeront  un  milliard;  il 
serait  désolant  de  laisser  cette  masse  de  capi- 
taux iuerte ,  improductive ,  se  rouiller  dans  le 
trésor  public,  au  lieu  de  s'en  servir  à  transfor- 
mer la  coudilion  des  classes  ouvrières. 

Pour  résumer  notre  opinion  sur  la  caisse  d'é- 
pargne de  Paris,  la  plus  considérable  de  tooifc 
celles  du  royaume,  nous  dirons  que,  tout  eu 
regardant  déjà  comme  utile,  profitable  et  ex- 
cellente, uous  la  croyons  cucore  incomplète; 
nous  la  regardons  moins ,  en  un  mot ,  coma* 
une  institution  faite  que  comme  le  uoyau  magni- 
fique cl  imposant  d'une  institution  à  venir.  fc»> 
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est  présentement  un  lieu  de  réserve ,  une  sorte 
de  grenier  d'abondance,  dans  lequel  l'ouvrier 
amasse  gerbe  à  gerbe  des  provisions  pour  les 
moments  de  disette.  Nous  avons  dit  ce  que  nous 
voudrious  qu'elle  fût.  La  société  ne  peut  vivre 
suis  ces  institutions  lutélaircs  doul  la  France , 
l'Angleterre,  la  Belgique ,  la  Hollande ,  la  Suisse , 
l'Italie,  l'Europe  entière  commence  à  se  couvrir. 
L'état  matériel  du  peuple,  et  par  suite  sou  état  mo- 
ral, ue  peut  s'améliorer  chez  nous  que  par  des 
établissements  qui  favorisent  le  travail  et  l'écono- 
mie. La  révolution  lui  a  donné  la  liberté ,  l'em- 
pire lui  a  jeté  de  la  gloire;  c'est  à  un  régime 
plus  calme  de  lui  assurer  le  nécessaire.  Les 
caisses  d'épargne  nous  semblent  destinées  à 
exercer  une  iniluence  sur  l'avenir  des  classes 
ouvrières  :  dans  les  360  millions  qui  forment  à 
celle  heure  la  réserve  du  peuple,  il  y  a  plus 
qu'une  fortune  qui  s'amasse,  il  y  a  une  œuvre 
qui  s'accomplit.  Longtemps  la  philosophie  a  cru 
pouvoir  traiter  avec  une  sorte  de  dédain  ces 
questions  positives  qui  s'adressent  aux  intérêts 
des  masses;  aujourd'hui,  nous  savons  que 
l'aisance  d'une  société  concourt  à  ses  déve- 
loppements intellectuels;  eu  1789,  c'est  l'ar- 
gent qui  a  racheté  la  pensée.  A  mesure  qu'elles 
acquerroul  une  propriété ,  les  classes  pauvres 
et  obscures  s'éclaireront.  Il  nous  semble  que 
nous  marchons  à  ce  progrès  lentement ,  il  est 
vrai,  mais  le  temps  est  la  coudiliou  des  œuvres 
de  l'homme  et  de  celles  de  la  Providence.  Ne 
nous  effrayons  pas  de  l'état  de  désordre  dans 
lequel  l'industrie  naissante  a  jeté  toutes  les  con- 
ditions :  cet  étal  n'est  que  passager.  Un  conseil 
éternel  et  immuable  se  cache  derrière  tous  ces 
événements  troublés  que  le  hasard  semble  dé- 
ployer ça  et  là  avec  une  si  prodigieuse  incerti- 
tude. L'économie  ne  cesse  de  marcher  à  tra- 
vers tous  ces  mouvements  et  de  réaliser  à  l'écart 
un  bieu-étre  individuel  qui  doit  s'éteudre  el  re- 
monter un  jour  à  toute  la  société.  Eu  favorisaut 
jusqu'à  cette  heure  l'égoïsme ,  l'élément  du  moi , 
les  caisses  d'épargne  n'ont  fait  qu'obéir  à  une 
tendance  nécessaire;  il  fallait  que  l'iulérél  par- 
ticulier, toujours  plus  actif  et  plus  insatiable  de 
sa  nature,  entrât  comme  premier  agent  dans  la 
création  de  la  fortune  publique.  Celte  direction 
ne  nous  semble  ni  complète  ni  durable,  les 
doctrines  morales,  qui  impriment  leur  forme 
aux  institutions,  feront  peu  à  peu  refluer  sur  la 
masse  les  bienfaits  de  l'épargne ,  eu  les  conver- 
tissant en  crédit.  En  aiteudanl  nous  devons  ar- 
rêter un  regard  pleiude  confiance  sur  une  créa- 
tion d'hier,  qui  déjà  imposante  par  sa  prospérité 
et  par  ses  services,  cherche  à  améliorer  la 
condition  des  classes  nécessiteuses ,  non  à  l'aide 


de  moyens  violents  que  la  société  repousse, 
mais  en  exhortant  le  peuple  à  se  montrer  labo- 
rieux ,  économe ,  sobre  et  palienl comme  Dieu, 
parce  qu'il  est  éternel. 

Ai.PUO.NSE  F.SQtIROS. 

(Ilcv.  d.  2  M.  août  18U.) 
Caisses  de  prévoyance  établies  en  Belgique 
en  faveur  des  ouvriers  mineurs  »).  Eu  étudiant 

*)  L'article  ci-dcMiis ,  dû  a  la  plume  exercée  de 
M.  de  la  Nourais,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  es- 
timé* sur  les  associations  douanières,-  fait  connaître 
une  création  utile  de  l'industrie  belge ,  et  qui  diffère 
en  certains  points  des  institutions  analogues  de  nos 
houillères. 

Nous  l'avons  donc  accueilli  avec  plaisir.  Toute- 
fois, nous  pensons  que  l'auteur,  dans  son  intro- 
duction ,  n'a  pas  exactement  apprécié  les  cause»  de 
la  misère  anglaise. 

Ce  n'est  pas  l'industrie  manufacturière ,  mais  l'in- 
dustrie agricole  qui  absorbe  en  Angleterre  la  pins 
grundo  partie  de*  fonds  des  pauvres.  Cette  vérité 
doit  nécessairement  modifier  le  langage  de  ceux  qui 
accusent  le  développement  de  l'industrie  du  déve- 
loppement de  la  misère. 

Lu  simplification  des  procédés  n'a  eu  nulle  part 
pour  résultat  de  diminuer  le  nombre  de  bras  em- 
ployés à  une  industrie  quelconque.  Ce  n'est  encore 
que  dans  l'agriculture  que  ce  résultat  a  été  observé, 
parce  qu'en  effet ,  là  la  production  est  bornée  ;  en- 
core est-il  vrai  de  dire  que  ce  n'est  que  compara- 
tivement aux  autres  occupations  de  l'homme  que 
cette  diminution  a  eu  lieu ,  car  aujourd'hui  l'agri- 
culture emploie  un  nombre  absolu  de  travailleur* 
plus  considérable  qu'il  y  a  cinquante  ans.  Au  reste, 
la  diminution  de  travailleursagricoles  serait  loin  d'être 
un  mal,  pourvu  que  la  production  re»tàt  la  même. 

Lu  charité,  dont  l'auteur  déplore  l'absence,  est 
au  contraire  le  principal  mobile,  non-seulement  du 
gouvernement  anglais ,  mais  encore  des  particuliers. 
Ce  n'est  ni  un  éloge  ni  une  critique  que  nous  voulons 
faire ,  mais  l'Angleterre  e*t  la  contrée  du  monde 
où  le*  institutions  charitables  sont  le  mieux  dotées 
et  le  plus  multipliées.  Les  hôpitaux,  les  hospices, 
les  enfanU  trouvé* ,  etc.,  etc.,  sont  maintenu*  par 
la  charité  privée.  Les  chemins  de  fer  ont  créé  de* 
écoles,  de*  asiles,  etc. 

C'est  précisément  à  l'introduction  de  la  charité 
dan*  les  institutions  publiques  que  l'Angleterre  doit 
nne  partie  de  ses  afflictions.  On  «e  déboute  du  tra- 
vail quand  on  peut  vivre  à  rien  faire.  C'est  parce 
qu'elle  a ,  pendant  des  siècles ,  cherché  à  prévenir 
le  mal)  dans  l'absurde  application  de  la  toi  des  pau- 
vres, qu'elle  s'est  trouvée  à  la  fin  chargée  de  200 
millions  de  contributions  annuelles ,  cl  que  la  dis- 
tribution s'est  faite  avec  une  partialité  révoltunte. 
Mulgi©  le*  crises  actuelles,   le  mal  a  diminué; 
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l'histoire  du  moude ,  nous  trouvons  pour  ainsi 
dire ,  a  chacune  des  époques  qui  la  partagent., 
un  signe,  un  cachet  particulier.  Les  unes  ont 
été  presque  exclusivement  militaires,  les  autres 
artistiques,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi;  de 
même,  le  dix-neuvième  siècle  a  un  caractère 
qui  le  distingue  spécialement  de  ceux  qui  l'ont 
précédé:  il  est  émiuemment  industriel.  A  l'in- 
dustrie à  exécuter  aujourd'hui  ces  grauds  tra- 
vaux qui  excileut  notre  admiraliou  ;  ils  sont  sou 
œuvre,  comme  les  merveilles  du  moyen  âge 
ont  été  l'œuvre  de  la  foi.  La  part  qu'occupent 
les  intérêts  matériels  devient  chaque  jour  plus 
large ,  les  questions  industrielles  entrent  chaque 
jour  plus  avaut  dans  les  questions  politiques; 
on  peut  même  dire  que  ces  dernières  devien- 
nent souvent  insolubles  si,  eu  les  étudiant,  on 
ne  tient  pas  compte  de  1  élément  économique. 

C'est  qu'eu  effet  les  transformations  indus- 
trielles agissent  puissamment  sur  la  société  mo- 
derne ;  elles  la  modifient  souvent ,  elles  peuvent 
même  aller  quelquefois  jusqu'à  la  mettre  en 
péril.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étouncr  si  on  les  ob- 
serve avec  un  intérêt  parfois  mêlé  d'anxiété ,  et 
si  les  lois  qui  doivent  réglementer  l'industrie, 
celles  qui  touchent  à  l'organisation  du  travail , 
au  bien-être  des  classes  laborieuses ,  à  l'aisance, 
à  la  prévoyance  publique ,  ont  acquis  de  nos 
jours  un  dégré  d'importance  qu'on  ne  leur  avait 
pas  jusqu'alors  soupçonné. 

L'émaucipition  de  l'industrie,  conséquence 
de  la  révolution  politique,  lui  a  donné  un  essor 
inconnu  jusqu'à  nous.  Ses  développements  suc- 
cessifs, on  pourrait  même  dire  gigantesques, 
surtout  depuis  les  nombreuses  applications  de  la 
vapeur  et  de  la  mécanique,  ont  amené  un  autre  ré- 
sultat, une  concurrence  qui  n'a  pas  tardé  à  de- 
venir ilimitée.  11  s'est  alors  ouvert  une  carrière 
nouvelle  pour  l'industrie,  carrière  qu'il  faut 
parcourir  jusqu'au  bout,  sous  peine  d'être  écrasé 
en  chemin.  11  faut  à  tout  prix  l'emporter  dans 
la  lutte  contre  ses  rivaux ,  et  partant  accepter 
inexorablement  toutes  les  conditions  qui  peuvent 
devenir  un  élément  de  succès.  Or,  une  des  plus 
indispensables,  peut-être  même  la  première  de 
toutes ,  est  de  produire  à  bon  marché  ;  la  secon- 
de, de  produire  beaucoup.  La  réduction  dans 
les  frais  généraux  doit  réagir  d'uue  manière  fa- 
vorable sur  le  coût  total  de  lu  production ,  et  en 
diminuer  le  prix  de  revient.  C'est  ainsi  qu'on  a 

voila  la  vérité ,  et  il  diminuera  chaque  jour,  à  me- 
sure que  l'élargissement  des  barrières  de  douane* 
niveliera  le  prix  des  subsistances,  et  que  les  ma- 
chines, de  plus  en  plus  nombreuses,  augmenteront 
la  production.  (Note  du  rédacteur.) 


cherché  à  procéder.  On  a  alors  été  amené  à  re- 
connaître que ,  pour  obtenir  avec  les  moindres 
frais  la  plus  grande  quantité  possible  de  pro- 
duits, il  fallait  de  grandes  exploitations,  instal- 
lées de  la  manière  la  plus  économique,  fondées 
sur  le  principe  de  la  division  du  travail  et  fabri- 
quant en  grand.  On  a  eu  alors  recours  à  l'asso- 
ciation ,  à  l'accumulation  des  capitaux.  Ou  a  vu 
sur  tous  les  points  du  coutinent  s'élever  des 
usines  colossales  ,  se  former  des  exploitations 
immenses ,  où  la  production  simplifiée ,  aidée 
des  perfectionnements  les  plus  nouveaux,  sut 
atteindre  le  meilleur  marché  possible.  Napoléon 
disait  que  la  victoire  était  pour  les  gros  batail- 
lons: dans  la  guerre  que  se  livrent  les  industriels 
de  nos  jours ,  on  peut  dire  aussi  avec  raison 
que  la  victoire  est  pour  les  gros  capitaux. 

Toutefois ,  si  ces  transformations  furent  fa- 
vorables à  l'industrie,  si  elles  furent  une  des 
principales  causes  de  ses  développements ,  ou 
ne  peut  se  dissimuler  que  d'un  côté  la  simplifi- 
cation des  procédés  enleva  le  travail  à  une  foule 
de  bras  jusqu'alors  occupés,  et  que  d'un  autre 
les  classes  laborieuses  se  trouvèrent  dans  l'im- 
possibilité presque  totale  d'échapper  aux  terri- 
bles secousses  des  crises  commerciales  qui  de- 
venaient toujours  de  plus  en  plus  fréquentes; 
car  elles  se  déclaraient  inévitablement  toutes  les 
fois  que  l'abondance  des  débouchés  ne  répon- 
dait pas  à  l'immensité  de  la  production.  Arrêter 
l'essor  de  l'industrie ,  l'enrayer,  pour  ainsi  dire, 
eût  été  aussi  inutile,  aussi  nuisible  même  que 
téméraire:  que  devait-on  donc  faire  alors?  Es- 
sayer de  soustraire  par  une  sage  prévoyance  les 
classes  laborieuses  à  ce  fléau  des  crises  indus- 
trielles qui  les  décime  périodiquement. 

L 'Angleterre ,  la  première ,  entra  dans  celte 
voie  que  nous  avons  signalée  plus  haut;  car  pour 
elle  la  production  à  bon  marché,  en  grande 
masses,  l'abondance,  on  pourrait  même  dire 
l'ubiquité  des  débouchés,  peuvent  être  considé- 
rées comme  une  cause  d'existence  politique  ou 
sociale.  Mais  aussi  quels  ont  été  les  résultats? 
Un  effroyable  paupérisme  qui  la  ronge ,  la  dé- 
vore, la  met  continuellement  en  péril.  Du 
moment  que,  par  une  cause  ou  par  uue  au- 
tre, ses  innombrables  machines  cessent  de 
fonctionner  un  instant,  qu'une  élévation  tlaus 
les  tarife  douaniers  d'un  autre  peuple  vient  ter- 
mer  ou  diminuer  ses  débouchés ,  alors  la  réac- 
tion se  fait  sentir  d'une  mauière  terrible  sur 
celte  masse  d'ouvriers,  qui,  même  dans  le* 
moments  de  production  normale ,  reçoit  à  peine 
de  quoi  subvenir  à  ses  besoins  journaliers ,  et 
qui,  sans  avenir,  sans  lendemain, 
proie  à  la  plus  épouvantable 
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L'Angleterre  porte  ainsi  la  peine  de  ses  faus- 
ses dociriues  économiques,  de  ses  principes 
égoïstes:  elle  s'est  uniquement  préoccupée  de 
la  production  des  richesses,  et  nullement  de 
leur  distribution  ;  elle  a  toujours  uégligé  l'un  des 
cléments  les  plus  indispensables  de  toute  scien- 
ce, de  tout  système  économique ,  la  charité,  et, 
dans  les  moments  de  crise ,  a  cru  trouver  à  tout 
un  remède  souverain  dans  la  loi  des  pauvres. 

Biais  si  la  loi  des  pauvres  cherche  à  atténuer  le 
mal,  du  moins  elle  ne  fait  rien  pour  le  prévenir. 
Aussi  la  plupart  du  temps  se  trouve-t-elle  im- 
puissante à  en  conjurer  l'immensité. 

Quel  serait  donc  le  remède  ù  apporter  au  mal 
qui  menace  de  dévorer  jusqu'au  cœur  la  société 
anglaise,  et  déjà  commence  à  attaquer  quel- 
ques-uns des  autres  pays  de  l'Europe  les  plus  fa- 
vorisés sous  le  rapport  industriel?  Notre  intention 
n'est  pas  de  nous  arrêter  sur  tous  ;  car  ce  serait 
loucher  à  celte  immense  question  de  l'organisa- 
tion du  travail  et  de  l'industrie.  Lorsque  nous 
arriverons  à  parler  de  ces  remèdes ,  qu'il  est  au 
pouvoir  de  la  prévoyance  humaine  d'employer, 
quelquefois  avec  succès,  nous  saisirons  celle 
occasion  pour  dire  quelques  mots  de  la  consti- 
tution et  des  résultats  des  caisses  dites  de  pré- 
voyance établies  eu  Belgique ,  en  faveur  des  ou- 
vriers mineurs. 

On  a  beaucoup  parlé  des  caisses  d'épargne  ; 
elles  sont,  U  est  vrai,  un  grand  bienfait;  mais 
s'il  est  une  classe  d'individus  à  laquelle  elles 
aient  moins  profilé  qu'à  l'autre ,  il  faut  avouer 
que  c'est  aux  ouvriers.  Faut-il  attribuer  leur 
peu  d'efficacité  à  l'esprit  d'imprévoyance  qui 
est  partout  naturel  à  l'ouvrier,  ou  bien  à  ce  que 
son  salaire ,  lui  donnant  à  peine  le  nécessaire , 
ne  lui  permet  aucune  économie  facultative ,  telle 
par  exemple  que  celle  des  caisses  d'épargne? 
Il  faut  en  effet  uue  bien  grande  force  de  volonté 
pour  retrancher  chaque  semaine ,  chaque  jour, 
je  ne  dirai  pas  de  son  superflu ,  mais  souvent 
de  sou  nécessaire ,  pour  réunir  et  placer  ainsi 
ces  épargnes,  afin  de  les  avoir  à  satdisposition 
le  jour  d'un  chômage ,  d'un  accident ,  d'une  in- 
firmité temporaire,  d'une  maladie.  L'ouvrier 
n'a  pas  cette  prévoyance.  Si  sou  travail  a  été 
assez  fructueux,  assez  continu ,  assez  bien  ré- 
tribué pour  lui  donner ,  après  un  certain  laps  de 
temps,  quelques  économies,  il  se  hâte  de  les 
dépenser,  afin  d'oublier,  dans  la  satisfaction  de 
quelques  jouissances  matérielles  et  transitoires, 
les  fatigues  et  l'amertume  de  ses  travaux. 

On  reconnut  alors  combien  étaient  insuffisan- 
tes ,  sous  ce  point  de  vue ,  les  caisses  d'épargne, 
qui  ne  contenaient  que  des  dépôts  volontaires , 
et  on  eut  l'idée  des  associations  d'ouvriers. 


Chaque  membre  de  l'association  était  tenu  de 
contribuer  par  semaine  ou  par  mois ,  et  au  moyen 
d'une  cotisation  modique,  à  la  formation  de  la 
masse  commune.  C'est  sur  ce  fonds  qu'on  préle- 
vait les  secours  que  sa  position  pouvait  rendre 
nécessaires.  Mais  quels  résultats  a  produits,  la 
plupart  du  temps,  une  semblable  combinaison? 
C'est  que  les  associés  ont  rarement  pu  être  assez 
nombreux  pour  former  avec  leurs  cotisations 
un  fonds  qui  permit  de  les  secourir  efficace- 
ment. La  bienfaisance  venait  alors  ajouter  ce 
qui  aurait  dû  être  le  produit  des  cotisations  des 
intéressés,  et  on  dénaturait  ainsi  le  but  de  l'in- 
stitution. L'ouvrier  n'en  restait  pas  moins  avec 
toute  son  imprévoyance  ordinaire  ;  car  la  plu- 
part du  temps  les  secours  qu'il  recevait  étaient 
le  produit  des  aumônes ,  le  résultat  de  la  charité. 

Vouloir  organiser  l'industrie,  le  travail,  eu 
rétablissant  les  corporations ,  les  anciens  rap- 
ports du  maître  et  de  l'ouvrier,  eût  élé  une  chose 
impossible ,  disons  plus ,  absurde.  En  présence 
de  la  liberté ,  on  ne  pouvait  faire  qu'une  chose , 
c'était  soit  d'assurer  l'avenir  de  l'ouvrier,  de  sa 
femme ,  de  ses  enfants ,  soit ,  moins  encore ,  de 
lui  donner ,  dans  les  cas  de  maladie ,  d'accident , 
d'infirmités,  un  secours  proportionne).  De  là 
l'origine  de  caisses  de  prévoyance ,  et  spéciale- 
ment de  celles  dont  nous  avons  à  nous  occuper 
ici. 

En  ne  considérant  que  les  pays  en  masse ,  il 
est  bien  certain  que,  sous  le  rapport  industriel, 
c'est,  après  l'Angleterre,  la  Belgique  qui  occupe 
le  premier  rang.  Une  grande  aisance  générale- 
ment répandue ,  un  sol  d'une  fertilité  admirable , 
de  grands  capitaux ,  de  colossales  usines ,  et  sur- 
tout une  législation  commerciale  qui  a  permis  à 
l'iudustric  d'y  prendre  un  grand  essor,  oui  créé 
sur  son  sol  une  population  ouvrière  considérable, 
plus  forte  proportionnellement  que  celle  des  au- 
tres pays,  l'Angleterre  toujours  exceptée.  Par- 
tant, avec  tous  les  bienfaits  de  l'industrie,  la 
Belgique  se  voit ,  plus  que  tous  les  autres  pays , 
exposée  à  toutes  ses  crises ,  à  toutes  ses  misères. 
Nous  ne  devons  donc  pas  nous  étonner  qu'on  y 
ait  fait  plusieurs  tentatives  d'organisation  indus- 
trielle. Si  nous  avons  cru  devoir  donner  une  at- 
tention spéciale  à  uue  de  ces  institutions,  c'est 
qu'elle  diffère,  sinon  dans  son  but,  au  moins 
dans  son  mode  d'action ,  des  iuslitutious  aualo- 
gues  des  autres  pays.  Nous  avons  donc  cru 
devoir  consacrer  quelques  ligues  tant  à  l'histori- 
que qu'à  l'organisa  liou  etaux  résultats  des  caisses 
de  prévoyance  qui  y  ont  élé  récemment  fondées 
en*faveur  des  ouvriers  mineurs. 

En  effet ,  si  la  nécessité  de  créer  un  fonds  de 
ressource  pour  les  besoins  extraordinaires  des 
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classes  ouvrières  était  partout  sentie  et  reconnue, 
on  n'était  pas  toujours  d'accord  sur  les  moyens 
d'atteindre  ce  but  en  obtenant  à  la  fois  la  plus 
grande  somme  de  bien-être  physique  et  moral 
pour  la  classe  qu'on  voulait  soulager.  Toutes  les 
fois  eu  effet  qu'il  arrive  quelque  grande  catas- 
trophe, le  gouvernement  ne  manque  pas  de 
donner  des  secours ,  les  chefs  d'industrie  ue  re- 
culent pas  devant  des  sacrifices  pour  diminuer 
les  souffrances  des  victimes,  la  charité  indivi- 
duelle ,  elle  aussi ,  vient  au  secours  des  infortu- 
nes qu'on  lui  signale;  mais  ces  secours,  toujours 
temporaires,  ces  subventions,  la  plupart  du 
temps  insuffisantes,  ne  soulagent  que  d'une 
manière  incomplète  des  nécessités  cruelles,  des 
misères  prolongées.  Il  fallait  convertir  en  res- 
sources certaines  ces  subventions  éventuelles, 
ces  secours,  aussitôt  employés  que  reçus,  que 
donne  la  charité  publique  dans  les  moments  de 
grandes  infortunes  ;  il  fallait  aussi  associer  les 
travailleurs  a  la  création  de  cette  ressource, 
créer  à  chacun  le  droit  d'y  prendre  part  sous  cer- 
taines conditions  et  surtout  au  moyen  de  l'aban- 
don périodique  d'une  minime  fraction  de  son  sa- 
laire, et  moraliser  en  même  temps  l'ouvrier,  en 
lui  inspirant  quelque  sécurité  dans  l'avenir,  en 
lui  assurant  pour  ainsi  dire  son  lendemain  et 
celui  de  sa  famille  :  tel  était  le  problème  à  ré- 
soudre. 

Toutes  ces  idées  avaient  été  nettement  expo- 
sées dans  une  brochure  publiée  en  1858  a  Liège, 
par  M.  Auguste  Yisschers,  aujourd'hui  directeur 
au  ministère  des  travaux  publics  de  Belgique, 
conseiller  honoraire  des  mines.  Nous  devons 
dire,  à  la  louange  du  gouvernement  belge, 
qu'il  s'associa  avec  le  plus  vif  empressement 
aux  vues  qui  y  étaient  exprimées.  Il  fit  envoyer 
à  la  dépulation  permanente  de  la  province  de 
Liège  un  grand  nombre  d'exemplaires  de  cette 
brochure,  et  peu  après,  aidé  des  conseils  et  de 
la  participation  de  l'auteur ,  il  passa  de  la  théo- 
rie à  la  pratique.  Les  statuts  de  la  caisse  de  pré- 
voyance de  la  province  de  Liège ,  proposés  et 
rédigés  par  M.  Yisschers,  furent  approuvés  par 
un  arrêté  royal  du  24  juin  1858.  Le  gouverne- 
ment ne  s'en  tint  pas  à  une  approbation  stérile  ; 
un  second  arrêté  royal  accorda  à  la  Caisse  qui 
venait  de  se  créer  un  subside  de  6,000  francs 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'année. 

Aujourd'hui,  cet  exemple  a  trouvé  des  imita- 
teurs dans  les  autres  districts  charbonniers  de 
la  Belgique;  cette  institution  a  porté  ses  fruits, 
et  elle  est  assez  développée  pour  que  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  ait  cru  devoir  faire  au 
roi  des  Belges  un  rapport  détaillé  sur  les  résul- 
tats obtenus  jusqu'à  ce  jour.  C'est  dans  ce  rap- 


port que  nous  avons  puisé  les  documents  qui 
nous  ont  servi  pour  ce  travail  »). 

Depuis  longtemps ,  tous  les  économistes,  tout 
les  hommes  d'État  sont  de  plus  eu  plus  frappés 
de  l'importance  de  l'industrie  houillère.  Non- 
seulement  elle  est  une  industrie  à  part,  mais  la 
mère  de  toutes  les  industries ,  à  qui  elle  donne 
le  combustible,  l'alimentation.  D'abord  peu 
importante ,  elle  a  suivi  toutes  les  phases  de 
l'industrie,  s'élevant  avec  elle ,  et  elle  a  surtout 
grandi  depuis  les  progrès  de  la  métallurgie ,  et 
l'emploi  de  plus  eu  plus  fréquent  des  machines 
à  vapeur. 

Elle  occupe  un  nombre  considérable,  presque 
une  armée  d'ouvriers ,  dont  la  vie  est  semée  de 
dangers,  de  périls  de  toute  nature.  Pour  ne 
parler  que  de  la  Belgique ,  les  rapports  officiels 
nous  donnent  le  relevé  suivant  des  accidents  qui 
ont  eu  lieu  dans  les  mines,  de  1821  à  1840. 

Provinces.   Accidents.  Tués.  Blessés.  Total. 


693 

878 

440 

1,318 

NamuretLuxem- 

80 

62 

50 

92 

579 

770 

412 

1,182 

Le  royaume.  .  1 

,352 

1,710 

2,592 

Sur  ce  nombre ,  on  compta  458  individus  tués, 
et  580  blessés  par  les  coups  de  feu  ou  griso* . 
qui  sont  dus  à  riiiflamatiou  et  à  la  déflagration 
du  gaz  hydrogène  carbonué. 

Si ,  en  admettant  comme  exactes  les  données 
de  ce  tableau ,  on  porte  à  quatre  individus  la  fa- 
mille de  chaque  ouvrier  mineur,  on  trouvera 
6,840  êtres  souffrants  dont  les  maux  sont  dus  à 
l'exploitation  des  mines  »).  Si  nous  poursuivons 
cette  statistique ,  et  voulons  connaître  les  acci- 
dents arrivés  en  1840 ,  soit  dans  les  puits  par  les 
cordes,  les  chaînes  ou  les  échelles,  soit,  dans 
d'autres  circonstances ,  par  éboulemcnts ,  chute 
de  pierres,  de  blocs  de  houille ,  etc. ,  soit ,  en- 
fiu,  par  coups  de  feu,  par  coups  d'eau,  ou  par  ex- 
plosion dans  les  mines ,  nous  trouverons  un  to- 
tal de  1 46  accidents,  qui  ont  frappé  259  individus  : 
112  ouvriers  ont  été  tués,  127  blessés  dans  une 
seule  année.  C'est  doue  un  total ,  en  suivant  te 
mode  que  nous  avons  précédemment  adopte ,  de 
448  individus,  aux  besoins  desquels  il  devient 
nécessaire  de  pourvoir.  Comme  on  le  voit,  il  est 

*)  Caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs.  —  Rapport  au  roi.  In-folio,  1842,81  pagr*. 
Bruxelles ,  imprimerie  de  Vandooren  frères,  14 ,  ru* 
de  la  Régence. 

»)  Voir  le  Rapport ,  p.  8  et  9. 
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peu  de  professions  plus  périlleuses,  el  au  soula- 
gement de  laquelle  il  soit  plus  urgent  d'appeler 
toutes  les  ressources  de  la  charité  et  de  la  pré- 
voyance humaiues. 

Les  crises  qui  affectent  périodiquement  l'in- 
dustrie réagissent  toujours  sur  l'industrie  char- 
bonnière ,  car  elles  ferment  les  ateliers ,  les  usi- 
nes, et  diminuent  les  demandes.  Cette  industrie 
avait  donc  plus  qu'une  autre  besoiu  d'une  orga- 
nisation charitable  qui  permit  de  veiller  à  l'exis- 
tence de  l'ouvrier  mineur  ainsi  qu'à  son  avenir. 

Avant  toutefois  d'exposer  la  constitution  ac- 
tuelle de  ces  caisses,  nous  croyons  nécessaire 
de  rappeler  prélimiiiaircment  les  institutions  qui, 
en  Belgique ,  régissaient  sous  ce  rapport  l'indus- 
trie houillère.  Nous  ajouterons  en  même  temps 
quelques  considérations  sur  les  institutions  ana- 
logues qui  peuvent  exister  dans  d'autres  pays. 

Nous  nous  étendrons  d'autant  plus  volontiers 
sur  ce  sujet,  que  jusqu'ici  il  n'a  existé  rien  d'ab- 
solument semblable.  En  effet,  les  dispositions  de 
l'autorité,  les  anciens  règlements  établissent 
bien  une  police  entre  les  maîtres  el  les  ouvriers , 
fixent  d'une  manière  précise  leurs  obligations , 
mais  ne  contiennent  aucune  mesure  de  prévoyan- 
ce ou  de  secours  pour  les  cas  d'accidents. 

Dans  les  anciennes  mines ,  qui  généralement 
étaient  exploitées  par  des  compagnies  d'ouvriers, 
qui  payaient ,  pour  ce  fait ,  une  certaine  rede- 
vance soit  au  maître  du  sol ,  soit  au  seigneur 
féodal ,  en  cas  de  blessure  ou  de  maladie ,  l'asso- 
cié atteint  touchait  ses  journées  et  la  part  dans 
les  bénéfices ,  durant  six  semaines.  Ce  délai  ex- 
piré ,  il  ne  touchait  plus  que  sa  part  dans  les 
bénéfices ,  à  moins  que  la  blessure  n'eut  été 
grave.  La  veuve  ou  les  enfants  de  celui  qui 
avait  péri  recevaient  une  somme  uue  fois  payée. 
Les  ouvriers  blessés  recevaient  la  demi-journée. 
Tel  était  l'usage  suivi  dans  les  mines  des  envi- 
rons de  Liège  et  de  Mons.  On  ne  trouve  du  reste 
aucune  trace  soit  de  bourses  communes ,  soit  de 
caisses  particulières.  L'article  1er  du  Mandement 
du  pays  de  Liège,  du  21  juin  1746,  interdisait 
même,  dans  d'autres  vues ,  toute  retenue  sur  le 
sabire  de  l'ouvrier. 

La  création  des  caisses  particulières  de  se- 
cours près  des  exploitations  ne  date  que  du  com- 
mencement de  ce  siècle.  Au  couchant  de  Mons, 
on  retenait  un  sou  de  Hrahant  (0,9  c.)  sur  le  sa- 
laire de  l'ouvrier ,  pour  faire  soigner  les  blessés 
et  les  brûlés.  Un  chirurgien  était  chargé  de  ce 
soin.  La  société  payait  une  demi-journée  aux 
blessés .  la  journée  entière  aux  brûlés.  Quelquefois 
on  donnait  une  somme  déterminée ,  ou  même  une 
petite  pension  à  la  veuve  de  l'ouvrier  qui  avait  péri. 
I>ans  la  province  de  Liège ,  il  parait  qu'on  ne 

i. 


lit  aucune  retenue  avant  1812.  Les  secours 
étaient  nuls  ou  presque  nuls.  Dans  les  grandes 
exploitations,  on  faisait  extraire  tons  les  same- 
dis un  panier  de  plus  que  de  coutume  ;  le  pro- 
duit servait  à  l'achat  des  médicaments  et  au 
payement  des  honoraires  des  chirurgiens.  Par- 
fois on  distribuait  de  petites  sommes  aux  blessés. 
Dans  quelques  houillères,  on  payait  eu  outre 
des  deniers  des  propriétaires  le  montaut  du  sa- 
laire de  deux  ou  trois  quinzaines  aux  familles  des 
ouvriers  qui  avaient  perdu  la  vie. 

Bientôt  l'usage  s'étendit  d'une  retenue  au  pro- 
fit d'une  caisse  particulière  des  ouvriers  de  l'ex- 
ploitation ,  mais  il  ne  devint  pas  universel.  De 
plus,  il  n'y  avait  que  des  règlements,  que  des 
usages  locaux ,  souvent  différents  les  uns  des 
autres,  et  toujours  incomplets.  Dans  le  comté 
de  Namur,  il  y  avait  des  règlements  fort  sages, 
mais  ils  n'ont  pas  duré  longtemps  '). 

Les  ingénieurs  des  mines ,  chargés  par  le  gou- 
vernement belge  de  s'enquérir  de  ce  qui  pouvait 
exister  auparavant ,  u'ont  rien  trouvé  de  fixe , 
d'uniforme,  rien  enfin  qui  ressemblât  à  la  créa- 
tion nouvelle.  Ainsi,  dans  le  premier  district, 
dans  l'arrondissement  de  Mons  *) ,  il  y  avait  seu- 
lement des  caisses  locales  qui  n'étaient  que  des 
caisses  de.  secours ,  et  étaient  alimentées  par  des 
retenues  tantôt  fixes,  tantôt  proportionnelles. 

Dans  le  deuxième ,  dans  la  division  de  Char- 
leroi ,  le  rapport  de  l'ingénieur  chargé  du  ser- 
vice, M.  Bidaut  ») ,  a  constaté,  depuis  1825  jus- 
qu'au 1M  janvier  1839,  c'est-à-dire  pendant 
seize  ans ,  1 05  blessés  et  254  tués ,  ce  qui  donne 
annuellement  une  moyenne  de  6  •/„«•,  soit  sept 
blessés,  et  15  »/..'•,  soit  seize  tués.  Du  reste, 
ses  observations  sont  les  mêmes  que  pour  le 
premier  district. 

Dans  la  deuxième  division  du  même  district, 
qui  est  formée  par  Namur  cl  Luxembourg ,  il 
n'existait  aucun  règlemenl  général ,  aucune  in- 
stitution régulière ,  car  alors  l'industrie  des  mi- 
nes était  trop  peu  importante  »).  Enfin,  dans  la 
province  de  Liège,  qui  forme  le  troisième 
district,  l'ingénieur.  M.  A.  de  Vaux,  consigna 
dans  son  rapport,  en  date  du  2  février  1839  ») , 
des  observations  analogues.  Ainsi,  tant  de  ce  que 
nous  venons  de  dire ,  que  des  rapports  des  ingé- 
nieurs chargésde  recueillir  des  documents  sur  les 

•)  Voir  le  Rapport,  p.  4  à  7. 
*)  Voir  la  lettre  de  M.  l'ingénieur  Delneufcour,  du 
21  juin  1839.  —Rapport,  p.  21. 
»)  Voir  le  Rapport,  p.  26. 

*)  Voir  la  lettre  de  M.  Cauchy ,  du  21  janvier  1839. 
—  Rapport,  p.  30. 

')  Voir  le  Rapport,  p.  31. 
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caisses  ou  les  institutions  charitables  qui  pou- 
vaient exister  antérieurement  près  des  sociétés 
charbonnières ,  il  résulte  qu'il  n'y  avait  rien  de 
régulier,  rien  de  certain,  surtout  rien  de  général 
et  d'uniforme ,  et  que  la  philanthropie  des  exploi- 
tants se  bornait  uniquement,  dans  la  plupart  des 
cas,  à  avoir  auprès  de  leurs  établissements  des 
caisses  de  secours  ou  ^Wm^s  avec  les  fondsdes- 
quelles  on  payait  les  honoraires  d'un  chirurgien , 
et  on  donnait  aux  blessés  ou  aux  brûlés ,  aux  ou- 
vriers, enfin,  momentanément  impropres  au 
travail,  les  premiers  secours  qu'exigeait  leur 
étal.  Lors  d'accident  entraînant  la  mort  d'un  ou- 
vrier, celte  même  caisse  accordait  à  sa  veuve 
le  montant  du  salaire  qu'aurait  touché  le  défunt 
pendant  deux  ou  trois  quinzaines.  Ce  fonds,  par- 
ticulier aux  ouvriers  de  chaque  exploitation , 
était  entretenu  au  moyen  d'une  légère  retenue 
imposée  aux  ouvriers;  mais  cet  usage  n'était 
pas  général  ;  et  de  plus ,  les  fonds  qui  prove- 
naient de  ces  retenues  étaient  la  plupart  du 
temps  insuffisants. 

Mais  pendant  ce  temps,  l'exploitation  des 
mines  prenait  chaque  jour  plus  de  développe- 
ment, les  demandes  de  l'industrie  devenaient 
plus  considérables ,  le  nombre  des  mineurs  plus 
élevé,  cl  partant,  les  accidents  plus  graves, 
plus  nombreux:  quelques-uns  d'entre  eux  eu- 
rent même  un  tel  retentissement ,  qu'ils  attirè- 
rent l'allention  et  la  sollicitude  publiques.  Un 
décret  de  l'empereur  du  26  mai  1812,  daté  du 
quartier  général  impérial  de  Buutzlaw,  établit 
eu  France ,  ou  plutôt  à  Liège ,  alors  cbef-lieu 
du  département  de  l'Ourlhe ,  la  première  caisse 
de  prévoyance;  mais  les  retenues  sur  le  salaire 
des  ouvriers  n'étaient  pas  obligatoires,  aussi 
elles  s'effectuèrent  difficilement.  A  l'entrée  des 
troupes  alliées  sur  le  territoire  franco-belge ,  les 
retenues  cessèrent  partout.  La  caisse  de  pré- 
voyance ne  put  exister  plus  longtemps ,  et  plus 
tard,  le  gouvernement  néerlandais  ne  consentit 
pas  à  la  laisser  rétablir. 

Les  choses  restèrent  dans  l'étal  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  jusqu'à  la  création  des 
cames  commune*  de  prévoyance,  dont  nous 
avons  à  nous  occuper  actuellement. 

La  province  de  Liège  et  celles  de  Namur  et  de 
Luxembourg  ont  été  dotées  de  ces  institutions 
par  arrêtés  royaux  des  24  juin  et  1er  décembre 
1830.  Pour  l'arrondissement  de  Mons  et  celui 
de  Charleroy ,  les  statuts  des  caisses  ont  été 
sanctionnés  par  arrêtés  royaux  en  date  des  50 
et  51  décembre  1810,  et  enfin  le  30  septem- 
bre 1841  furent  approuvés  les  statuts  de  la 
came  du  centre,  qui  comprend  une  partie  de 
la  province  de  Hainant. 


Par  suite  de  celle  organisation  ,  la  Belgique 
compte  donc  aujourd'hui  cinq  caisses  commu- 
nes de  prévoyance ,  qui  correspondent  aux  enq 
principales  divisions  de  sou  bassin  honiuer. 

Avant  d'aller  plus  loin  et  d'expliquer  eu  qooi 
ces  caisses  diffèrent  des  caisses  dites  de  m- 
cours ,  et  combien  elles  doiveul  être  plus  eQi- 
caces  daus  leur  action  el  plus  utiles  dans  leurs 
résultais,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de 
jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  institu- 
tions analogues  qui  peuvent  exister  ou  avoir 
existé  autrefois  dans  d'autres  pays. 

L'Allemagne  est  le  premier  pays  de  l'Eu- 
rope où  l'art  de  l'exploitation  des  mines  ait  ac- 
quis de  bonne  heure  une  grande  extension. 
C'est  aussi  le  premier  où  on  ail  décrété  dans 
des  ordonnances  ou  dans  des  règlements  d'ad- 
ministratiou  publique  des  dispositions  protec- 
trices de  l'ouvrier  et  de  sa  famille.  Nous  trou- 
vons les  traces  de  la  plus  ancienne  législation 
dans  les  ordonnances  de  1524  et  1558  relatives 
au  mines  du  ilarz.  Elles  assuraient  à  l'ouvrier 
blessé,  outre  les  soins  du  médecin,  la  jouissance 
de  son  salaire  pendant  huit  semaines  si  b  so- 
ciété faisait  des  bénéfices,  pendaut  quatre  si 
elle  était  en  perte.  Comme  ou  le  voit,  c'était, 
non  l'association  des  ouvriers,  mais  bien  la 
compagnie  exploitante  qui  supportait  la  dépense. 
Une  aulre  ordonnance  du  22  juillet  1564,  ren- 
due dans  l'électoral  de  Trêves ,  prescrivait  une 
retenue  d'un  pfennig  par  semaine.  C'est  la  pre- 
mière retenue  introduite  par  voie  réglemen- 
taire. Un  édil  du  margrave  de  Brandebourg,  do 
20  octobre  1509,  avait  fondé  une  bourse  com- 
mune à  Tarnowitz,  en  Silésie  «).  Enfin ,  et  c'est 
ce  qui  est  le  plus  remarquable,  ces  dispositions, 
qui ,  dans  la  plupart  des  États ,  sont  l'objet  d'or- 
donnances spéciales ,  ont  uu  caractère  général 
dans  le  code  d'une  puissance  moderne.  Le  code 
prussien  contient  les  articles  suivants ,  qui  té- 
moignent hautement  de  la  prévision  des  Gou- 
vernements allemands,  et  de  l'intérêt  qu'ils  ont 
de  tout  temps  porté  à  l'industrie  minière  M. 

Art.  214.  Les  propriétaires  de  mines  sont 
lenus  de  prendre  soin  des  mineurs  blessés  o« 
tombés  malades  à  leur  service. 

Art.  215.  Lorsque  les  lois  provinciales  ne  con- 
tiennent pas  de  dispositions  particulières ,  l'ex- 
ploitant paye  à  l'ouvrier  blessé  on  malade,  sa- 
voir: les  gages  de  quatre  semaines,  si  les  produits 

>)  Voir  le  Rapport,  p.  10  à  12. 

*)  Voir  Allgemeines  Landrecht  fûr  die  Prtttst- 
sche  Stuatcn,  5  toI.  in-8*,  Berlin,  1832:  G.  £. 
Zweiter  Uieil ,  16  ter  Titel ,  IV  ter  Abschnitt ,  toI  fl, 

p.  279. 
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de  la  mine  ne  couvrent  pas  les  frais  d'exploitation 
ou  ne  fout  que  les  égaler,  ou  soul  nécessaires 
pour  acquitter  des  dépenses  antérieures;  et 
lorsque  la  mine  douue  un  dividende  effectif ,  les 
gages  de  huit  semaiues,  au  cas  que  la  maladie 
dore  pendant  ce  temps.  —  Ces  dispositions, 
comme  on  peut  le  reconnaître,  sont  imitées  de 
celles  qui,  au  milieu  du  seizième  siècle,  étaient 
en  vigueur  dans  les  mines  du  Harz.  Les  articles 
suivants  prévoient  le  cas  où  la  maladie  durerait 
plus  longtemps ,  et  même  celui  de  la  mort. 

Art.  21  fi.  Si  fa  maladie  dure  plus  longtemps , 
le  mineur  malade  ou  blessé  est  soigné  aux  Irais 
de  la  caisse  de  secours. 

Art.  21 7.  Les  frais  de  traitement  et  d'enterre- 
ment d'un  mineur  blessé  ou  tué  par  accident, 
sont  supportés  par  la  caisse  de  secours. 

L'article  218  fixe  la  position  de  la  veuve.  Il  est 
ainsi  conçu  :  La  veuve  d'un  mineur  a  aussi  le 
droit  de  réclamer  les  gages  de  laveur  fixés  à 
l'article  245. 

Toutefois  ces  dispositions  ne  sont  applicables 
qu'au  mineur  blessé  ou  tué  en  travaillant,  et 
non  par  la  faute  d'un  autre  ou  la  sienue  propre. 

Art.  219.  Ces  gages  de  faveur  acc  ordes  au 
mineur  en  cas  de  blessure  ou  de  mort ,  cessent 
d'avoir  lieu  si  le  mineur  s'est  tué  ou  blessé  lui- 
même  avec  préméditation  ou  avec  faute  gros- 
sière ,  autrement  qu'en  travaillant  aux  mines. 

Art.  220.  Si  la  blessure  ou  la  mort  a  été  occa- 
sionnée par  malice  ou  faute  grossière  d'un  tiers , 
celui-ci  est  tenu  d'indemniser  la  caisse  de  secours 
ou  les  propriétaires  de  la  mine. 

Quant  à  la  France,  les  caisses  communes  de 
prévoyance  n'y  existent  point  encore. 

Nous  avons  déjà  cité ,  à  propos  de  la  Belgique, 
la  caisse  foudée,  par  décret  impérial  du  26  mai 
1812,  dans  le  département  de  l'Ourlhe. 

Postérieurement ,  par  ordonnance  royale  du 
25  juin  1817 ,  une  autre  caisse  fut  fondée  à  Kive- 
de-Oier,  département  de  la  Loire ,  pour  les  ou- 
vriers mineurs  de  ce  bassin  •).  Pour  nous  rendre 
raison  du  peu  de  durée  de  son  existence ,  exami- 
nons comment  celle  caisse  devait  fonctionner, 
el  de  quels  fonds  étaient  formées  ses  ressources. 
Klles  se  composaient  : 

1*  Des  dons  obtenus  de  la  munificence  rovale, 
soit  sur  les  fonds  généraux  de  bienfaisance ,  soit 
sur  les  sommes  disponibles  des  fonds  de  non- 
valeur  provenant  des  redevances  lixes  et  propor- 
tionnelles imposées  sur  les  mines  des  environs 
de  Rtve-de-Gier  ; 

2«  D'un  versement  fait ,  par  les  extracteurs, 
d'un  centime  par  hectolitre  de  houille  extraite  dans 

»)  Voir  le  Rapport ,  pièoe  C,  p.  30  et  »uiv. 


leur  exploitation,  déduction  faite  du  nombre  des 
hectolitres  livrés  à  tilre  de  redevance  aux  pro- 
priétaires de  la  surface  ; 

5°  Du  versement  fait  par  les  propriétaires  de 
la  surface  de  2  centimes  par  hectolitre  de  houille 
par  eux  reçus  à  titre  de  redevance; 

■i*  Des  dons  volontaires  inférieurs  à  cette  quo- 
tité qui  pouvaient  être  offerts  par  les  propriétai- 
res ou  tout  attire,  sans  néanmoins  leur  donner 
le  droit  de  faire  partie  de  la  société. 

Comme  on  le  voit  par  cet  exposé  des  statuts 
constitutifs  de  la  société ,  une  semblable  associa- 
tion était  presque  exclusivement  de  bienfaisance  ; 
on  ne  faisait  aucun  appel  à  la  prévoyance  de 
l'ouvrier,  ou  ne  l'intéressait  pas  au  succès  de 
l'institution  ;  les  sacrifices  des  propriétaires  ne 
le  secouraient  ainsi  que  d'une  manière  impro- 
ductive ,  le  lien  de  communauté  n'existait  pas. 

Dans  les  caisses  belges  de  prévoyance,  au  con- 
traire ,  on  a  voulu  provoquer  la  cotisation  de 
l'ouvrier  ;  on  a  voulu  qu'il  fût  en  quelque  sorte 
l'arbitre  de  sa  position,  l'instrument  de  son 
bien-être;  on  lui  a  fait  pour  ainsi  dire  une  loi  de 
la  prévoyance ,  car  ce  n'est  qu'en  se  soumettant 
entièrement  aux  règlements  qui  régissent  ces 
caisses,  qu'il  obtiendra  non-seulement  les  se- 
cours que  sa  posiliou  pourra  plus  lard  lui  ren- 
dre nécessaires,  mais  même  aura  du  travail 
auprès  des  exploitations  associées ,  dont  le  nom- 
bre ,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  augmente 
tous  les  jours. 

Les  caisses  de  prévoyance  ont  été  établies  en 
Belgique  sous  l'approbation  de  l'autorité ,  el  leur 
organisation  est  partout  la  même  daus  les  cinq 
subdivisions  des  bassins  houilliers.  La  différence, 
principale  qui  existe  entre  elles  et  toutes  les  in- 
stitutions analogues  qui  ont  été  créées  jusqu'à  ce 
jour,  c'esl  que  l'association  existe  entre  les  maî- 
tres, si  l'on  veut  entre  les  exploitations,  el  non 
pas  directement  entre  les  ouvriers.  Les  premiers 
payent  une  quotité  égale  à  celle  que  payent  leurs 
ouvriers.  Ceci  posé ,  voyons  de  quoi  se  compo- 
sent alors  les  ressources  de  la  société. 

Elles  se  forment  : 

!•  De  la  retenue  opérée  sur  le  salaire  des  ou- 
vriers ; 

2*  Des  subventions  des  exploitants  ; 

5°  Des  dotations  et  subsidesdu  gouvernement  ; 

-4»  Des  donations  el  legs  des  particuliers. 

Chaque  caisse  est  administrée  gratuitement 
par  une  commission  administrative  qui  se  com- 
pose de  dix  membres ,  savoir  :  le  gouverneur  de 
la  province  et  l'ingénieur  en  chef  des  mines  ou 
un  ingénieur  nommé  par  lui  ;  de  huit  membres , 
dont  cinq  choisis  parmi  les  propriétaires  d'ex- 
ploitations ,  el  trois  parmi  les  maîtres-ouvriers . 
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élus  pour  un  terme  de  ciuq  aus  par  1  association 
des  exploitants.  (Chap.  XI,  art.  6  etsuiv.) 

Le  taux  des  pensions  n'est  pas  fixé;  il  varie 
d'après  les  besoins  des  personnes  à  secourir. 
Outre  les  secours  ordinaires  ,  il  y  a  les  secours 
extraordinaires ,  qu'on  est  autorisé  à  distribuer  à 
des  victimes  n'ayant  aucun  droit  à  la  pension. 

De  plus,  à  côté  de  ces  cuisses  communes  de 
prévoyance ,  les  statuts  ont  exigé  qu'il  y  eût  près 
de  chaque  exploitation  une  caisse  locale  ou  par- 
ticulière de  secours  destinée  à  subvenir  aux  be- 
soins des  ouvriers  blessés. 

Les  exploitants  associés  s'engagent  expressé- 
ment à  conserver  ou  à  créer  dans  leur  établisse- 
ment une  semblable  caisse  de  secours. 

Ils  lixent  librement  le  taux  de  la  retenue  à  verser 
dans  celle  caisse  parlesouvriers.(Chap.Itr,art.o.) 

Ainsi  l'association  se  borne  à  pourvoir  aux  cas 
les  plus  graves.  Son  action  commence  lorsque 
les  ressources  de  chaque  établissement  isolé 
seraient  exposées  à  ne  plus  suflire  et  à  souffrir  de 
trop  fortes  atteintes. 

La  retenue  prélevée  sur  le  salaire  des  ouvriers 
pour  l'association  commune  est  de  p.  Les 
exploitants,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  versent 
dans  la  caisse  une  somme  égale  à  celle  que  payent 
leurs  ouvriers.  Pour  que  leurs  efforts  aient  plus 
d'efficacité,  les  exploitants  liégeois  et  namurois 
se  sont  eugagés  pour  uue  période  de  cinq  ans , 
ceux  du  Hainaul  pour  dix  années. 

La  législature  belge,  de  sou  côté,  a  compris 
toute  l'utilité  d'uuc  semblable  institution.  Eu 
1840  et  1841  elle  a  voté,  pour  subveuir  au  fonds 
commun  de  ces  caisses  de  prévoyance,  un 
subside  de  42,000  francs,  qui  a  été  réparti  de 
la  manière  suivante  : 

Divisions.  1840.  1811. 

Hainaul,  arrondissement  de 

Mons   1  o.OOO  15,500 

llainaut,  bassin  du  centre.  .  »  5,000 

Arrondissement  de Charleroy.  10,000  8,500 

Province  de  Namur  et  Luxem- 
bourg   5,000  4,000 

Province  de  Liège   12,000  11,000 

Total.  .  .  .  ~42~O0Ô  ~42,000 

La  caisse  liégeoise  a  en  outre  une  rente  de 
2,227  francs  sur  le  grand-livre  de  France ,  et 
provenant  de  l'ancienne  caisse  fondée  daus  le 
département  de  l'Ourthe.  Le  conseil  provincial 
du  Hainaut  a  volé  deux  années  de  suite  6,000 
francs  pour  la  sienne.  Enfin,  le  pays  a  consi- 
déré cette  institution  comme  tellement  digne 
d'cucouragcmeul ,  que  la  Société  générale  pour 


favoriser  l'industrie  nationale,  la  Société  de» 
capitalistes  réunis  dans  un  but  de  mutualité,  et 
la  Société  de  commerce  de  Bruxelles,  ont  fait 
don  à  la  caisse  de  l'arrondissement  de  Mons 
d'un  subside  annuel  de  5,000  francs  au  moins 
pour  propager  riublruciioii  parmi  les  enfants 
des  ouvriers  mineurs. 

L'allocation  de  fonds  faite  parla  législature  a 
ainsi  entraîné  les  exploitants  indécis.  Aujour- 
d'hui la  plupart  d'entre  eux ,  comme  nous  le 
verrous  plus  bas ,  oui  adhéré  à  celte  institution. 

Les  caisses  de  Mons  et  de  Charleroy  compléta 
à  peine  une  année  d'existence  ;  la  caisse  du 
centre  n'a  été  érigée  que  le  lrf  octobre  1841. 
Les  résultats  déjà  obtenus  doivent  nous  fournir 
la  preuve  que  leur  établissement  a  été  vu  avec 
faveur  et  iutérét. 

Nombre  à'oattïm  «  k 

DIVISIONS^  >uwiph>iUI;pM  e  *p7oj_  *** 

non  >»-   itau-    duo  »*-  UtlOM. 
ejeet.  mxicv».  cite»,  tocitt*. 


Arroudiss.  de 
Mons.  .  .  .  50 

Bassin  du  cen- 
tre 12 

Pr.  de  Namur 
cl  Luxemb.  55 

Arroudiss.  de 
Charleroy  .  42 

Pr.  de  Liège.  05 


10  12,118  2,502   52  I4,GI0 
.    5,062     »     12  3,Wi 
27      878   987    60  l,8fô 

20  0,500  995  71  7.5fw 
40   8,589  2,015  109  II, Oui 


Totaux.  .  186  118  51,407  7,095  50-4  58.502 

Ainsi  sur  504  exploitations,  186,  ctcesoul 
les  plus  importâmes,  fout  partie  des  association» 
communes.  Sur  58,502  mineurs ,  51 ,407 ,  c'est- 
à-dire  81  et  demi  sur  100,  sont  attachés  atu 
exploitations  associées. 

Au  mois  de  septembre  1841 ,  la  caisse  de 
Mons ,  fondée  le  1"  février  de  celle  même  année 
1 841 ,  avait  accordé  des  secours  pour  uue  somme 
de  15,255  fr.  ;  celle  de  Charleroy  ,  foudéeàla 
même  époque,  pour  12,650  fr.  50  c.,  et  plu- 
sieurs demandes  étaient  en  outre  eu  iustroctMu. 
La  caisse  liégeoise,  fondée  le  1"  juillet  1859. 
supportait,  à  la  même  date,  des  charges  inou- 
tanl  à  15,000  fr. 

Toutefois ,  il  ne  faut  pas  que  l'élévatiou  de  u-s 
chiures  épouvante ,  et  qu'on  redoute  de  voir  ces 
caisses  succomber  bientôt  sous  le 
charges.  Il  est  évident,  en  effet,  qui 
après  leur  organisation  elles  ont  dn  pourvoir  a 
uue  foule  de  besoins,  et  combler  eu  quelque 
sorte  un  long  arriéré;  mais  une  fois  ces  pre- 
mières nécessités  satisfaites,  la  charge  de  cha- 
que année  diminuera ,  à  moins  de  circonstance» 
ou  de  malheurs  extraordinaires  que  la  sriente 
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cherche  à  prévenir,  ou  du  moins  à  atténuer,  tou- 
tes les  fois  qu'elle  ne  peut  en  empêcher  le  retour. 

Déjà  une  instruction ,  en  date  du  9  février 
1813,  publiée  par  le  comte  de  Montalivet,  alors 
ministre  de  l'intérieur  en  France,  avait  indi- 
qué le  caractère  des  principaux  accidents  auxquels 
les  ouvriers  mineurs  étaient  exposés,  et  la  nature 
des  secours  qui  devaient  leur  être  administrés 
lors  de  ces  accidents;  mais  elle  était  insuffisante. 

Plus  tard,  le  18  août  1850,  la  députalion 
des  états  de  la  province  de  Haiuaut  avait  voté 
une  disposition  qui  ordonnait  le  placement  et 
l'emploi  exclusif  des  échelles  inclinées  dans  les 
exploitations  des  mines  de  celte  province.  Cette 
disposition  fut  approuvée ,  le  i  septembre  sui- 
vant, par  le  chef  du  gouvernement  d'alors,  et 
la  légalité  en  a  été  reconnue  par  suite  d'un  ju- 
gement porté  en  appel  par  le  tribunal  de  Mous, 
en  date  du  8  décembre  1810. 

Nous  devons  ajouter  que,  surtout  depuis 
quelques  années,  l'administration  ne  cesse  de 
veiller  avec  sollicitude  à  l'amélioration  de  l'aérage 
dans  les  mines  qui  offrent  le  plus  de  dauger. 

Nous  citerons  encore  le  règlement  de  police  du 
26  septembre  1840  sur  les  livrets,  et  le  maintien 
de  la  police  dans  les  mines,  qui  contribue  à 
diminuer  ou  à  éviter  les  accidents.  Parle- 
rons-nous enfin  de  l'emploi  chaque  jour  plus 
géuéral  de  la  lampe  des  mineurs  et  des  perfec- 
tionnements qu'elle  a  subis  depuis  quelques  an- 
uées,  surtout  par  les  soins  du  sous-ingénieur 
Mueseler?  Toutes  ces  causes  réunies  doivent 
nécessairement,  et  pour  les  années  suivantes , 
alléger  les  charges  de  la  caisse.  Toutefois  on  a 
calculé  qu'il  faudrait  une  révolution  de  quinze 
ans  pour  connaître  presque  exactement  le  mon- 
tant des  besoins  annuels  de  chacune  d'elles. 

Telles  sont  les  caisses  de  prévoyance  qui 
viennent  d'être  établies  en  Belgique  en  faveur 
des  ouvriers  mineurs,  leur  organisation,  leur 
constitution;  tels  sont  leurs  résultats  jusqu'à  ce 
jour.  Dans  un  temps  où  l'on  s'occupe  d'organiser 
le  travail  et  l'industrie,  nous  avons  pensé  que  ce 
travail  ne  serait  pas  sans  intérêt,  et  qu'on  pourrait 
même  y  trouver  quelques  enseignements  utiles. 

En  effet  ces  caisses  de  prévoyance  peuvent 
s'appliquer,  soit  à  des  métiers  dangereux ,  soit 
à  d'autres  où  le  travail  de  l'ouvrier  est  soumis 
à  de  fréquentes  perturbations.  Qui  sait  même  si 
on  ne  pourrait  pas ,  au  moyeu  d'une  combinai- 
son semblable,  prévenir  les  désastreux  effets 
du  chômage ,  qui  frappe ,  non  point ,  comme 
les  accidents,  sur  des  individus  isolés,  mais 
sur  des  ateliers  tout  entiers?  Quant  aux  mala- 
dies ,  quant  aux  infirmités ,  ce  sont  des  malheurs 
auxquels  sont  exposés  les  ouvriers  de  tous  les 


états,  les  agens  de  toutes  les  industries;  pour- 
quoi ne  chercherait-on  pas  à  leur  appliquer  un 
remède  dont  on  aurait  déjà  reconnu  l'efficacité? 

Des  caisses  de  cette  nature  seraient  d'autant 
plus  faciles  à  établir  que  des  industries  sembla- 
bles vivent  généralement  sur  un  espace  assez 
resserré.  Ainsi  sur  un  point  se  concentrent  les 
exploitations  houillères ,  sur  un  autre  les  usines 
colonnières ,  sur  un  troisième  l'industrie  du  lin 
ou  celle  de  la  toile ,  etc. 

Déjà  même ,  eu  Belgique,  on  a  appliqué  cette 
organisation  aux  ouvriers  des  ports ,  aux  pilo- 
tes ,  matelots,  gardes-fanal,  etc.,  des  ports  d'An- 
vers et  d'Osteudc  «).  Une  autre  caisse  a  été  créée 
en  faveur  des  nombreux  employés  de  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer  »). 

Enfin  si  ces  caisses  se  généralisaient  parmi 
les  classes  laborieuses,  on  pourrait  en  attendre 
d'utiles  résultats  pour  l'avenir,  car  elles  ne  pour- 
raient prospérer  sans  donner  à  la  population  ou- 
vrière des  idées  d'ordre ,  d'économie ,  de  pré- 
voyance, dont  elle  est  habituellement  dépourvue. 
En  outre,  comme  les  fonds  de  ces  caisses  ne  peu- 
vent se  trouver  placés  que  sur  l'Étal  ou  déposés 
aux  caissesd'épargne,  la  classe  ouvrière  se  trouve 
ainsi  intéressée  au  maintien  de  la  tranquillité 
publique. 

L'expérience  a  démontré ,  jusqu'ici  du  moins, 
que  ces  caisses  de  prévoyance  étaient  une  bien- 
faisaule  organisation.  Nous  croyons  que  rien 
n'empêche  d'autres  pays,  et  le  nôtre  en  particu- 
lier, d'imiter  ce  qui  a  réussi  chez  nos  voisius. 
C'est  dans  ce  but ,  et  peut-être  aussi  dans  cette 
espérance ,  que  nous  avons  cru  utile  d'expliquer 
l'organisation  de  ces  caisses,  et  les  résultats 
déjà  produits  en  Belgique  par  celte  naissante  in- 
stitution. P.  A.  DE  LA  NOURAIS. 

(/.  d.  K.  tom.  III,  pag.  265  à  280.) 

Calculateurs.  Ce  sont  de  faibles  calculateurs 
que  ceux  qui  comptent  la  force  pour  tout  et  l'é- 
quité pour  rien.  Cela  conduit  au  système  de  pro- 
duction des  Arabes  bédouins ,  qui  arrêtent  une 
caravane,  pillent  les  marchandises  qu'elle  trans- 
porte, et  s'en  applaudissent  en  disant:  «Bien 
»  fous  sont  ceux  qui  font  Venir  à  grands  frais  des 
»  marchandises  de  l'Inde  et  de  la  Chine.  Les  mê- 
»  mes  marchandises  ue  nous  oui  coûté  que  quel- 
»qucs  jours  d'embuscade  et  quelques  livres  de 
»  poudre  à  fusil.  • 

Certes ,  les  Arabes  bédouins  ont  beau  s'admi- 
rer, je  ne  pense  pas  que  vous  conveniez  jamais 

>)  Arrête  royal  du  30  juin  1839.  —  Voir  le  Rap- 
port ,  p.  47,  pièce  £. 

»)  Arrêté  royal  du  1  "  aeptembre  1838.  —  Voir  le 
Rapport ,  p.  40 ,  pièce  D. 
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que  leur  pays  soit  dans  une  situation  plus  floris- 
sante que  ceux  où  Ton  produit  par  de  meilleurs 
procédés.  C'est,  quoiqu'à  un  différent  degré 
dans  l'exécution,  un  calcul  également  vicieux 
dans  son  principe ,  que  celui  qui  exclut  toute 
considération  de  justice  cl  d'humanité  daus  les 
relationsd'hommcàhommc.  llu'vade  manière 
durable  et  sûre  de  produire  ,  que  celle  qui  est 
légitime,  et  il  n'y  a  de  mauière  légitime  que 
celle  où  les  avantages  de  l'un  ne  sont  point  ac- 
quis aux  dépens  de  l'autre.  Celle  manière  de 
prospérer  eslla  seule  qui  n'ait  point  de  fâcheux 
résultats  à  craindre  ;  et  les  événemens  arrivés 
me  donneraient  trop  d'avantage,  si  je  voulais 
mettre  en  parallèle  les  pays  où  l'esclavage  a 
entraîné  des  bouleversemeiis ,  et  ceux  où  les 
desceudans  de  Peuu  et  les  imitateurs  de  ses 
principes,  ont  fondé  des  nations  qui  croissent 
rapidement  en  prospérité,  cl  qui  couvriront 
bientôt  le  Nouveau-Moudc  pour  l'exemple  et  l'in- 
struction de  l'Ancien. 

(S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  23."»  et  254.) 

Calesce.  Des  différentes  banques  de  f  Europe 
Paris,  1800,  in-12. 

Calonne  (de).  De  rÈlat  de  la  France,  pré- 
sent et  à  veuir.  Londres,  1790  ,  in-8. 

Pamphlet  contre  les  travaux  de  l'Assemblée 
Constituante.  M.  lioissy-d'Anglas  y  répondit  par 
ses  Observations  surTouvrage,  etc.  Voyez  Roissy- 
d'Axclas. 

—  Des  finances publiquesde  la  France.  Loudres, 
«797,  in-8. 

—  Observations  sur  les  finances.  Londres,  1 790, 
in-4 ,  et  autres  écrits  moius  importants  sur  ces 
matières. 

Caxbo.m,  député  à  la  Convention.  Rapporté  la 
Convention  Nationale  sur  le  projet  de  la  formation 
du  grand-livre.  Paris,  1793.  Imprimé  par  ordre 
de  la  Convention,  in-8. 

—  iMtre  à  ses  concitoyens  sur  les  finances,  Pa- 
ris ,  1795 ,  in-8.  (B.  tom.  II ,  pag.  408.) 

Campaoe  (la).  Le  grand  commerce  de  toute 
société  civilisée  est  celui  qui  s'établit  entre  les 
hahilans  de  la  ville  et  ceux  de  la  campagne.  Il 
consiste  dans  l'échange  du  produit  brut  contre 
le  produit  manufacturé ,  échange  qui  se  fait  soit 
immédiatement,  soit  par  l'intervention  de  l'ar- 
gent ou  de  quelque  espèce  de  papier  qui  repré- 
sente l'argent.  La  campagne  fournit  à  la  ville 
des  moyens  de  subsistance  et  des  matières  pour 
ses  manufactures.  La  ville  rembourse  ces  avan- 
ces en  renvoyant  aux  habitants  de  la  campagne 
une  partie  du  produit  manufacturé.  La  ville, 
dans  laquelle  il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  aucune 
reproduction  de  substances ,  gagne ,  à  propre- 
ment parler,  toute  sa  subsistance  et  ses  riches- 


ses sur  la  campagne.  Il  ne  faut  pourtant  pas  s'i- 
maginer pour  cela  que  la  ville  fasse  ce  gain  au\ 
dépens  de  la  campagne.  Les  gains  sont  récipro- 
ques pour  l'une  et  pour  l'autre,  et  en  ceci, 
comme  en  toute  autre  chose,  la  division  du  tra- 
vail tourne  à  l'avantage  de  rtiacune  des  différen- 
tes personnes  employées  aux  taches  particuliè- 
res dans  lesquelles  le  travail  se  subdivise.  Les 
habitants  de  la  campagne  achètent  de  la  ville 
une  plus  grande  quantité  de  denrées  manufac- 
turées avec  le  produit  d'une  bien  moindre  quan- 
tité de  leur  propre  travail  qu'ils  n'auraient  été 
obligés  d'en  employer  s'ils  avaient  essayé  de  1rs 
préparer  eux-mêmes.  La  ville  fournit  un  mar- 
ché au  surplus  du  produit  de  la  campagne,  c'est- 
à-dire  à  ce  qui  excède  la  subsistance  des  culti- 
vateurs, et  c'est  là  que  les  habitants  de  la  cam- 
pagne échangent  ce  surplus  contre  quoique  autre 
chose  qui  est  en  demande  chez  eux.  Plus  les  ha- 
bitants de  la  ville  sont  nombreux  et  plus  ils  ont 
de  revenu,  plus  est  étendu  le  marché  qu'ils 
fournissent  à  ceux  de  la  campagne  ;  et  plus  ce 
marché  est  étendu ,  plus  il  est  toujours  avan- 
tageux pour  le  grand  nombre.  Le  blé  qui  croii 
à  un  mille  de  la  ville  s'y  vend  au  même  pris  que 
celui  qui  vient  d'une  dislance  de  vingt  nulles. 
Or,  le  prix  de  celui-ci  en  général  doit  non-seu- 
lement payer  la  dépense  de  le  Caire  croître  et 
de  l'amener  au  marché,  mais  rapporter  encore 
au  fermier  les  prolits  ordinaires  de  la  culture. 
Ainsi  les  propriétaires  et  cultivateurs  qui  de- 
meurent daus  le  voisinage  de  la  ville  gagnent, 
dans  le  prix  de  ce  qu'ils  vendent ,  outre  les  pro- 
fils ordinaires  de  la  culture ,  toute  la  valeur  do 
transport  du  pareil  produit  qui  est  apporté  d'en- 
droits plus  éloignés ,  et  ils  éparguent  de  plus 
toute  la  valeur  d'un  pareil  transport  sur  le  prix 
de  ce  qu'ils  achètent.  Comparez  la  culture  de> 
terres  situées  dans  le  voisinage  d'une  ville  con- 
sidérable, avec  celle  des  terres  qui  en  sont» 
quelque  distance,  et  vous  pourrez  aisément  veg» 
convaincre  combien  la  campagne  tire  d'avantaf 
de  son  commerce  avec  la  ville.  Parmi  toutes  les 
absurdités  de  celte  théorie  qu'on  a  imaginer* 
sur  la  balance  du  commerce,  on  ne  s'est  jaunis 
avisé  de  prétendre ,  ou  que  la  campagne  perd 
dans  son  commerce  avec  la  ville  ,  ou  que  la  ville 
perd  par  son  commerce  avec  la  campagne  qui 
la  fait  subsister. 

La  subsistance  étant,  dans  la  nature  des  cho- 
ses ,  un  besoin  antérieur  à  ceux  de  commodité 
et  de  luxe ,  l'industrie  qui  fournit  au  premier  o> 
ces  besoins  doit  nécessairement  précéder  cék 
qui  s'occupe  de  satisfaire  les  autres.  Par  cotuf- 
qucnl,  la  culture  et  l'amélioration  de  la  cam- 
pagne ,  qui  fournit  la  subsistance ,  doivent  dc- 
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êessaircnicnl  être  antérieures  aux  progrès  de  la 
ville ,  qui  oe  fournit  que  les  choses  de  luxe  et  de 
commodité.  C'est  seulenicut  le  surplus  du  pro- 
duit de  la  campagne ,  c'est-à-dire  1'cxcédaut  de 
la  subsistance  des  cultivateurs,  qui  constitue  la 
subsistance  de  la  ville ,  laquelle  par  conséquent 
ue  peut  se  peupler  qu'autant  que  ce  surplus  de 
produit  vient  à  grossir.  A  la  vérité,  il  se  peut 
bieu  que  la  ville  ne  lire  pas  toujours  la  totalité 
de  ses  subsistances  de  la  campagne  qui  Ta  voi- 
sine, ni  même  du  territoire  auquel  elle  appar- 
tient, mais  qu'elle  les  tire  de  campagnes  fort 
éloignées;  et  celle  circonstance ,  sans  faire  ex- 
ception à  la  règle  générale ,  a  néanmoins  fait 
varier  considérablement,  chez  différents  |>cuples 
et  dans  différents  siècles ,  la  marche  des  progrès 
de  f  opulence. 

Cet  ordre  de  choses ,  qui  est  en  général  établi 
par  la  nécessité,  quoique  certains  pays  puis- 
sent faire  exception ,  se  trouve,  en  tout  pays, 
fortifié  par  le  penchant  naturel  de  l'homme.  Si 
ce  penchant  naturel  n'eût  jamais  été  contrarié 
par  les  institutions  humaines,  nulle  part  les  vil- 
les ne  se  seraient  accrues  au  delà  de  lu  popula- 
tion que  pouvait  soutenir  l'état  de  culture  et  d'a- 
mélioration du  territoire  dans  lequel  elles  étaient 
situées ,  au  moins  jusqu'à  ce  que  la  totalité  de 
ce  territoire  eût  été  pleinement  cultivée  et  amé- 
liorée. A  égalité  de  prolits,  ou  à  peu  de  diffé- 
rence près ,  la  plupart  des  hommes  préféreront 
employer  leurs  capitaux  à  la  culture  et  à  l'amé- 
lioration de  la  terre,  plutôt  que  de  les  placer 
dans  des  manufactures  ou  dans  le  commerce 
étranger.  Une  persoone  qui  fait  valoir  sou  ca- 
pital sur  une  terre  l'a  bieu  plus  sous  les  yeux  et 
à  son  commandement,  el  sa  fortune  est  bien 
moins  exposée  aux  accidents  que  celle  du  com- 
merçant; celui-ci  est  souvent  obligé  de  coufier 
la  sienue ,  non-sculemcut  aux  vents  et  aux  flots, 
mais  à  des  élémeuts  encore  plus  perndes,  la 
folie  el  l'injustice  des  hommes ,  quand  il  accorde 
de  grands  crédits,  dans  des  pays  éloignés,  à 
des  persouues  dont  il  ue  peut  guère  bien  con- 
naître la  situation  ni  le  caractère.  Au  contraire, 
le  capital  qu'uu  propriétaire  a  fixé,  par  des 
améliorations ,  au  sol  même  de  sa  terre ,  parait 
être  aussi  assuré  que  peut  le  comporter  la  nature 
des  choses  humaines.  D'ailleurs ,  la  beauté  de 
la  campague ,  les  plaisirs  de  la  vie  champêtre , 
la  tranquillité  d'espril  dont  ou  espère  y  jouir,  el 
l'état  d'indépendance  qu'elle  procure  réellement , 
partout  où  l'injustice  des  lois  ue  vient  pas  s'y  op- 
poser, sout  autant  de  charmes  plus  ou  moius  sé- 
duisants pour  tout  le  monde  ;  el  comme  la  desti- 
nation de  l'homme,  à  sou  origine,  fut  de  cultiver 
la  terre,  il  semble  conserver  dans  toutes  les 


périodes  de  sa  vie  une  prédilection  pour  celle 
occupation  primitive  de  son  espèce. 

A  la  vérité,  la  culture  de  la  terre,  à  moins 
d'entraîner  avec  soi  beaucoup  d'incommodités 
et  de  continuelles  interruptions,  ne  saurait 
guère  se  passer  de  l'aide  de  quelques  artisans. 
Les  forgerons,  les  charpentiers,  les  faiseurs 
de  charrues  et  de  voitures ,  les  maçons  et  bri- 
quetiers,  les  tanneurs,  les  cordonniers  et  les 
tailleurs ,  sont  tous  geus  aux  services  desquels 
le  fermier  a  souvent  recours.  Ces  artisans  out 
aussi,  de  temps  en  temps,  besoin  les  uns  des 
autres  :  et  leur  résidence  n'étant  pas  nécessaire- 
ment attachée ,  comme  celle  du  fermier,  à  tel 
coiu  de  terre  plutôt  qu'à  l'autre  ,  il  s'établissent 
naturellement  daus  le  voisinage  les  uns  des  au- 
tres, cl  forment  ainsi  une  petite  ville  ou  uu  village. 
Le  boucher,  le  brasseur  el  le  boulanger  vien- 
nent bien  lot  s'y  réunir,  avec  beaucoup  d'autres 
artisans  el  détaillants  nécessaires  ou  utiles  pour 
leurs  besoins  journaliers,  el  qui  conlribueut 
encore  d'autant  à  grossir  la  ville.  Les  habitants 
de  la  ville  et  ceux  de  la  campagne  sont  récipro- 
quement les  serviteurs  les  uns  des  autres.  La 
ville  est  une  foire  ou  marché  continuel  où  se 
rendent  les  habitants  de  la  campagne  pour 
échanger  leur  produit  biul  contre  du  produit 
manufacturé.  C'est  ce  commerce  qui  fournil  aux 
habitants  de  la  ville  cl  les  matières  de  leur  tra- 
vail, et  les  moyens  de  leur  subsistance.  La  quan- 
tité d'ouvrage  fait  qu'ils  vendent  aux  habitants 
de  la  campagne  détermine  nécessairement  la 
quantité  de  matières  et  de  vivres  qu'ils  achètent. 
Ainsi ,  ni  leur  occupation  ni  leur  subsistance  ne 
peuvent  se  multiplier  qu'en  raison  de  la  demande 
que  fait  la  campagne  d'ouvrage  fait,  cl  celte 
demande  ne  peut  elle-même  se  multiplier  qu'en 
raison  de  l'extension  et  de  l'amélioration  de  la 
culture.  Si  les  institutions  humaines  n'eussent 
jamais  troublé  le  cours  naturel  des  choses,  les 
progrès  des  villes  en  richesses  el  en  population 
auraient  donc,  dans  toute  société  politique, 
marché  à  la  suite  et  en  proportion  de  la  cul- 
ture el  de  l'amélioration  de  la  campague  ou  du 
territoire  environnant. 

Dans  nos  colonies  de  l'Amérique  septentrio- 
nale ,  où  l'on  peut  encore  se  procurer  des  terres 
à  cultiver  à  des  conditions  faciles,  il  ne  s'est 
encore  établi ,  daus  aucune  de  leurs  villes ,  de 
manufacture  pour  la  vente  au  loin.  Dans  ce 
pays,  quand  un  artisan  a  amassé  un  peu  plus 
de  fonds  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  faire  aller  le 
commerce  avec  les  gens  de  la  campague  voisine, 
en  fournitures  de  son  métier ,  il  ne  cherche  pas 
à  monter ,  avec  ce  capital ,  une  fabrique  pour 
étendre  sa  vente  plus  au  loin,  mais  il  l'emploie 
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à  acheter  de  la  terre  inculte  et  à  la  mettre  en  va- 
leur. D'artisan  il  devient  planteur  :  ni  le  haut  prix 
des  salaires ,  ni  les  moyeus  que  le  pays  offre  aux 
artisans  de  se  procurer  de  l'aisance ,  ne  peuvent 
le  décider  ù  travailler  pour  autrui  plutôt  que  pour 
lui-même.  Il  sent  qu'un  artisan  est  le  serviteur 
des  maîtres  qui  le  fout  vivre;  mais  qu'un  rolon 
qui  cultive  sa  propre  terre ,  et  qui  trouve  dans  le 
travail  de  sa  famille  de  quoi  satisfaire  aux  pre- 
miers besoins  de  la  vie ,  est  vraiment  son  maître 
et  vit  indépendant  du  monde  entier. 

Au  contraire,  dans  les  pays  où  il  n'y  a  pas  de 
terres  incultes,  ou  du  moins  qu'où  puisse  se  pro- 
curer à  des  conditions  faciles ,  tout  artisan  qui  a 
amassé  plus  de  fonds  qu'il  ne  saurait  en  employer 
dans  les  affaires  qui  peuvent  se  présenter  aux  en- 
virons ,  cherche  à  créer  des  produits  propres  à 
être  vendus  sur  un  marché  plus  éloigné.  Le  for- 
geron élève  une  fabrique  de  fer  ;  le  tisserand  se 
fait  manufacturier  en  toiles  ou  en  laineries.  Avec 
le  temps ,  ces  différentes  manufactures  viennent 
à  se  subdiviser  par  degrés ,  et  par  ec  moyen  elles 
se  perfectionnent  de  mille  manières  dont  on 
peut  aisément  se  faire  idée,  et  qu'il  est  consé- 
quemment  inutile  d'expliquer  davantage. 

(Sm.  tom.  Il  ,pag.  469  à  472.) 

Caxpomanes  (Rodriguez).  Discurso  preliminar 
sobre  la  marina ,  navegacion ,  comercio  y  expédi- 
tions de  la  republica  de  Cartago.  Madrid,  1  756. 

Ce  discours  est  un  des  meilleurs  écrits  que 
nous  possédions  sur  l'histoire  économique  deCar- 
thage. 

—  Respuesta  fiscal ,  sobre  abolir  la  tasa  y  esia- 
blecer  el  comercio  de  granos.  176  i. 

L'auteur  y  demande  la  liberté  du  commerce 
des  grains. 

—  Discurso  sobre  el  fomento  de  la  industria  po- 
pular,  De  orden  de  S.  M.  y  del  Consejo.  1774, 
in-8.  Madrid. 

—  Discurso  sobre  la  educacion  popular  de  los 
artesanos  y  su  fomento.  Madrid ,  1775,  in-8. 

—  Apendice  à  la  educacion  popular  :  Parte  pri- 
ma, que  contiene  las  reflexiones  conduceulesa 
enlender  el  origen  de  la  decadencia  de  los  ofi- 
cios  y  artes  en  Espana ,  durante  cl  siglio  pa- 
sado,  segun  la  demonstraron  los  cscrilores 
cœtanos,  que  se  reimprimen  en  este  Apendice, 
o  cuyos  pasages  se  dan  à  la  letra.  Madrid,  1775, 
iu-8,  4  vol. 

Ces  trois  derniers  ouvrages ,  quoique  d'un  in- 
térêt spécialement  espagnol,  sont  dignes  de  toute 
l'attention  des  économistes.  L'auteur  y  combat 
les  tarifs  sur  les  matières  premières,  les  corpo- 
rations et  les  abus  de  tout  genre  dont  l'industrie 
espagnole  est  encore  infectée.  Son  livre  aurait 
encore  aujourd'hui  l'attrait  de  la  nouveauté. 


—  Carta  al  senor  don  Pedro  Rodricuez  Ciikv 
mânes,  remitiendo  el  proyceto  de  Erarios  publi- 
cos,  impreso  en  el  siglio  pasado,  1777. 

Canako  (N.-K.).  Principes  (Céconomie politique. 
Paris,  1801 ,  in-8. 

Ce  mémoire  de  M.  Canard  a  été  couronné  par 
l'Institut,  en  1801 ,  faute  de  mieux.  Je  me  sou- 
viens que  J.-B.  Say  ne  pouvait  se  rappeler  cette 
circonstance  sans  manifester  quelque  humeur; 
cependant  le  travail  de  M.  Canard  n'est  pas  sans 
mérite.  L'auteur  a  eu  le  tort  d'introduire  des 
formules  d'algèbre  dans  les  démonstrations  éco- 
nomiques.        (B.  tom.  II ,  pag.  408  et  409.) 

Canaux.  En  économie  politique ,  les  canaux 
sont  des  routes  pour  le  transport  des  produite  du 
travail  du  lieu  de  leur  production,  à  celui  de  leur 
emploi  ou  de  leur  consommation. 

On  connaît  quatre  sortes  de  roules  pour  ce 
genre  de  service. 

Les  unes,  difficiles  à  franchir,  ne  servent  à 
l'homme  que  pour  le  transport  de  faibles  el 
d'improfitables  fardeaux.  S'il  n'en  avait  jamais 
existé  d'autres ,  tous  les  pays,  malgré  leur  fer- 
tilité naturelle ,  seraient  en  grande  partie  incul- 
tes ou  mal  cultivés  et  réduits  à  une  population 
faible  cl  misérable.  Sans  débouchés  pour  l'excé- 
dant des  produits,  la  production  serait  toujours 
limitée  par  les  besoins  de  la  consommation  ;  et 
dès  lors,  plus  de  motifs  et  de  moyens  d'écouoinie. 
d'accumulation  ,  d'accroissement  du  travail,  de 
prospérité  publique  el  de  richesse  particulière  et 
générale.  Condamnés  à  rester  slalionnaires,  les 
peuples  n'auraient  recueilli  de  l'abondance  des 
récoltes  qu'une  richesse  inutile ,  tandis  que  leur 
stérilité  les  eût  exposés  à  d'effroyables  calamités; 
ils  auraient  eu  également  à  souffrir  d'avoir  trop 
et  de  n'avoir  pas  assez.  Telle  est  en  effet  la 
condition  de  tous  les  pays  sans  communication 
avec  d'aulres  pays,  ou  dont  les  communica- 
tions ne  sont  ouvertes  qu'aux  transports  que 
l'homme  peut  effectuer  avec  ses  seules  forces. 
Là ,  il  n'y  a  que  souffrance  et  misère ,  et  point 
d'espoir  de  soulagement  pour  la  population, 
d'avancement ,  d'amélioration  et  de  perfection- 
nement pour  la  société  civile. 

On  u'est  pas  dans  une  situation  beaucoup 
plus  avantageuse,  dans  les  pays  où  les  routes, 
n'offrent  à  l'homme  d'autres  ressources  pour  le 
transport  de  ses  produits ,  que  les  bêles  de 
somme.  Les  secours  qu'ils  lirent  de  leur  force, 
de  leur  docilité ,  et  souvent  de  leur  adresse . 
sont  infinement  restreintes  et  limitées.  Quelle 
innombrable  quantité  de  bêles  de  somme  ne  fau- 
drait-il pas,  pour  transporter  le  blé  el  le  vin 
nécessaires  à  l'approvisionnement  d'une  popu- 
lation de 250,000  individus,  et  cependant, plu- 
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sieurs  départcnjens  de  la  France  sont  dans  ce 
cas.  Si  donc  il  n'y  avait  jamais  eu  pour  arriver 
à  ces  déparlcmcns ,  que  des  routes  praticables 
pour  des  bêles  de  somme,  ces  déparlemens 
n'auraient  jamais  été  ni  peuplés,  ni  cultivés. 
Aussi,  les  nombreuses  caravanes  qui  depuis 
taut  de  siècles  traversent  l'Afrique  et  l'Asie, 
n'ont-elles  pu  faire  péuélrer  l'agriculture,  l'in- 
dustrie et  le  commerce  dans  l'intérieur  des  ter- 
res, et  la  civilisation  est  restée  à  peu  près  au 
même  état  où  elle  était  dans  les  premiers  âges 
du  monde.  Ce  genre  de  transport  n'a  jamais  ser- 
vi qu'à  la  circulation  des  produits  qui  ont  une 
grande  valeur  sous  un  petit  volume ,  et  sont  plus 
propres  à  satisfaire  la  vanité  et  le  luxe  de  quel- 
ques individus  riches  et  puissans,  qu'à  stimuler 
l'activité  des  classes  laborieuses,  et  à  féconder 
les  sources  de  la  richesse. 

Les  routes  qui  concourent  efficacement  à  la 
prospérité  des  peuples,  à  la  richesse  des  natious, 
aux  progrès  de  la  civilisation,  sont  celles  qui 
permettent  de  remplacer  les  bêles  de  somme  par 
les  animaux  de  trait.  Ce  nouveau  mode  de  trans- 
port a  sur  l'autre  d'inuombrables  avantages. 

Il  assure  à  la  production  des  issues,  partout 
où  elle  peut  trouver  des  consommateurs. 

El  il  se  recommande  par  l'étendue  de  ses  for- 
ces ,  par  sa  rapidité  et  par  son  bon  marché. 

Lorsque  avec  deux  chevaux  attelés  à  une  voi- 
ture de  roulage,  ou  effectue  le  même  transport 
qu'avec  trente  chevaux  et  six  hommes ,  ou  ouvre 
trois  ou  quatre  fois  plus  d'écoulement  à  la  pro- 
duction ,  ou  l'effectue  trois  ou  quatre  fois  plus 
vile,  cl  il  en  coûte  trois  ou  quatre  fois  meilleur 
marché.  Ce  mode  favorise,  pur  conséquent,  trois 
ou  quatre  fois  l'accroissement  de  la  production  et 
de  la  consommation  de  la  richesse  et  de  la  civili- 
sation. Ces  résultats  sont  infaillibles  et  dérivent 
les  uns  des  autres  comme  l'effet  de  sa  cause.  L'in- 
fluence des  roules  sur  le  bien-être  des  hommes 
et  les  destinées  des  peuples  est  si  grande  qu'on 
pourrait  dire  de  leur  puissance  en  civilisation,  ce 
qu'Archimède  disait  de  celle  de  son  levier  en 
mécanique. 

Mais  les  routes  par  terre  ne  peuvent ,  sous  au- 
cun rapport,  soutenir  le  parallèle  avec  celles  qui 
sont  ouvertes  au  transport  par  les  canaux. 

Le  transport  par  attelage,  qui  l'emporte  sur 
tous  les  transports  par  terre ,  a  des  limites  qu'on 
ne  pourrait  pas  dépasser ,  ou,  si  on  pouvait  les 
franchir ,  il  deviendrait  si  dispendieux ,  qu'il  ar- 
rêterait la  consommation  qu'il  encourage. 

Le  transport  par  les  canaux  u'a  pas  cet  incon- 
vénient :  non-seulemeul  il  offre  au  transport  des 
ressources  indéfinies  et  illimitées,  mais  leurs 
frais  diminuent  avec  l'accroissement  des  masses 


transportées.  Les  canaux  sont  pour  le  commerce 
intérieur  de  chaque  pays  ce  que  les  fleuves  et  les 
rivières  navigables  sont  pour  le  commerce  inté- 
rieur de  quelques  pays  ou  de  quelques  provinces 
favorisés  par  la  nature ,  et  ce  qu'est  la  mer  pour 
le  commerce  extérieur  de  tous  les  peuples  el  de 
tous  les  pays. 

Sans  le  transport  par  mer ,  la  moitié  de  la  ter- 
re habitable  n'eût  jamais  été  habitée ,  et  encore 
moins  cultivée,  peuplée  et  civilisée.  Qu'on  jette 
les  yeux  sur  la  carte  du  monde,  à  toutes  les 
époques  de  l'histoire,  et  l'on  verra  partout  la 
culture ,  l'industrie ,  le  commerce  et  la  civilisa- 
tion commencer  et  fleurir  dans  le  voisinage  des 
mers ,  et  de  là  s'étendre  graduellement  et  succes- 
sivement dans  l'intérieur  des  terres,  selon  qu'il 
a  été  plus  ou  moins  facile  d'y  pénétrer  par  des 
routes  naturelles ,  ou  qu'on  a  été  plus  ou  moius 
habile  à  eu  ouvrir  d'artificielles. 

Les  avantages  que  tous  les  peuples  tirent  di- 
rectement ou  indirectement  du  transport  par  mer 
s'accroissent  et  se  multiplient  dans  plusieurs 
pays  par  la  navigation  des  fleuves  et  des  riviè- 
res ,  et  c'est  encore  dans  leur  direction  qu'on 
suit  la  marche  progressive  de  toutes  les  indus- 
tries,  de  toutes  les  prospérités,  de  toutes  les 
richesses.  C'est  par  ces  grands  canaux  de  la  na- 
ture, que  la  vaste  étendue  des  mers  s'avance 
jusque  dans  l'intérieur  des  conlinens  pour  les 
féconder  et  les  enrichir. 

Enfin  les  canaux,  ouvrage  de  l'homme,  com- 
plètent le  système  de  la  navigation  générale,  fout 
participer  aux  bienfaits  de  ce  genre  de  trans- 
port toutes  les  localités  qu'ils  parcourent  el  por- 
tent la  vie ,  la  force  et  la  vigueur,  jusqu'aux  ex- 
trémités les  plus  réculées  de  chaque  pays.  Avec 
des  canaux ,  toutes  les  localités  du  même  pays 
peuvent  faire  arriver  leurs  produits  dans  tous  les 
marchés  du  monde  cl  entrer  en  partage  de  la  ri- 
chesse générale. 

Quand  ou  songe ,  que  tous  les  peuples  ont  pu 
disposer  de  ce  puissant  mobile  de  la  puissance 
sociale,  que  très-peu  l'ont  fait,  ou  ne  l'ont  fait 
que  sur  une  très-pelite  échelle ,  on  est  conduit 
à  celte  réflexion,  qu'après  des  milliers  d'années 
le  monde  entre  à  peine  dans  la  carrière  de  la  so- 
ciété civile  et  de  la  civilisation. 

(0.  D.  pari.  83  à  87.) 

Les  grandes  routes  bien  entretenues ,  les  ca- 
naux et  les  rivières  navigables ,  eu  diminuant 
les  frais  de  transport,  rapprochent  du  niveau 
commun  les  parties  reculées  de  la  campagne  et 
celles  qui  avoisinent  la  ville.  Ce  sont  aussi,  par 
cette  raison,  les  plus  importantes  des  améliora- 
lions;  elles  encouragent  la  culture  des  terres 
les  plus  éloignées ,  qui  forment  nécessairement 
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dans  un  pays  la  portion  la  plus  étendue  de  sa 
surface.  Elles  sont  avantageuses  à  la  ville,  en 
détruisant  le  monopole  des  campagnes  situées 
dans  son  voisinage;  elles  sont  même  avanta- 
geuses à  celte  dernière  partie  des  campagnes. 
Si  elles  donnent  lieu  à  introduire  dans  l'ancien 
marché  quelques  denrées  rivales  du  produit  de 
ces  campagnes  voisines,  elles  ouvrent  aussi  à 
ce  produit  plusieurs  marchés  nouveaux.  Le  mo- 
nopole d'ailleurs  est  un  des  grands  euuemis 
d'une  bonne  gestion,  laquelle  ne  peut  jamais 
s'établir  universellement  dans  un  pays ,  qu'au- 
tant que  chacun  se  voit  forcé ,  par  une  concur- 
rence libre  et  générale ,  d'y  avoir  recours 
pour  la  défense  de  ses  propres  intérêts.  11  n'y 
a  pas  plus  de  cinquante  ans  que  quelques-uns 
des  comtés  voisins  de  Londres  présentèrent 
au  parlement  une  pétition  contre  le  projet  d'é- 
tendre les  routes  entretenues  ')  aux  comtés  plus 
éloignés  de  la  capitale.  Ces  provinces  éloignées , 
disaient-ils ,  eu  conséquence  du  bas  prix  de  la 
main-d'œuvre,  pourraient  vendre  leursgraiuset 
fourrages  à  meilleur  compte  que  nous  au  marché 
de  Londres ,  et  par  ce  moyen  réduiraient  nus  fer- 
mages et  ruineraient  notre  culture.  Cependant, 
depuis  ce  temps,  ces  réclamants  ont  vu  leurs  fer- 
mages s'augmenter  et  leur  culture  s'améliorer. 

(Sro.  tom.  I,pag.  191  et  192.) 
Il  est  évident,  sans  qu'il  soit  besoin  de  preuve, 
que  l'élablissemeut  et  l'entretien  des  ouvrages 
publics  qui  facilitent  le  commerce  d'uu  pays, 
tels  que  les  grandes  roules,  les  ponts,  les  canaux 
navigables,  les  ports,  etc.,  exigent  nécessaire- 
ment des  degrés  de  dépense ,  qui  varient  selon 
les  différentes  périodes  où  se  trouve  la  société. 
La  dépense  de  la  confection  et  de  l'entretien 
des  roules  doit  évidemment  augmenter  avec  le 
produit  annuel  des  terres  et  du  travail  du  pays , 
ou  avec  la  quantité  et  le  poids  des  marchandises 
et  denrées  au  transport  desquelles  ces  routes 
sont  destinées.  La  force  d'un  poul  doit  néces- 
sairement être  proportionnée  au  nombre  et  au 
poids  des  voitures  qu'il  est  dans  le  cas  de  sup- 
porter. La  profondeur  d'un  canal  navigable  et  le 
volume  d'eau  qu'il  faut  lui  fournir  doivent  né- 
cessairement être  proportionnés  au  nombre  et 
au  port  des  bâtiments  employés  à  transporter 
des  marchandises  sur  ce  canal;  enfin,  il  faut  que 
l'étendue  d'un  port  soit  aussi  proportionnée  au 
nombre  de  vaisseaux  qui  sont  dans  le  cas  d'y 
chercher  un  abri. 

■)  Ce  sont  les  routes  sur  lesquelles  sont  placées  des 
barrières  nommées  turnpikes  ,  où  se  perçoivent  des 
droits  dont  le  produit  est  exclusivement  destiné  à 
l'entretien  des  routes. 


Il  ne  parait  pas  nécessaire  que  la  dépense  de 
ces  ouvrages  publics  soit  défrayée  par  ce  qu  on 
appelle  communément  le  revenu  public,  celui 
dont  la  perception  et  l'application  sont,  dans  la 
plupart  des  pays ,  attribuées  au  pouvoir  exécu- 
tif. La  plus  grande  partie  de  ces  ouvrages  peut 
aisément  être  régie  de  manière  à  fournir  un  re- 
venu particulier  suffisant  pour  couvrir  leur  dé- 
peuse,  sans  grever  d'aucune  charge  le  revenu 
commun  de  la  société. 

Une  grande  route,  un  pont,  un  canal  navi- 
gable, par  exemple,  peuvent  le  plus  souvent 
être  construits  cl  entretenus  avec  le  produild'un 
léger  droit  sur  les  voitures  qui  en  foui  usage; 
un  port,  par  un  modique  droit  de  port  sur  le 
tonnage  ')  du  vaisseau  qui  y  fait  son  chargement 
ou  son  déchargement.  La  fabrication  de  la  mon- 
naie, autre  institution  destinée  à  faciliter  le 
commerce,  uon-seulemeut  couvre  sa  propre 
dépense  dans  plusieurs  pays,  mais  même  y  rap- 
porte un  petit  reveuu  ou  droit  de  seigneuriale 
au  souverain.  La  poste  aux  lettres,  autre  insti- 
tution faite  pour  le  même  objet,  fournit,  dans 
presque  tous  les  pays ,  au  delà  du  rembourse- 
ment de  toute  sa  dépense ,  un  reveuu  très-consi- 
dérable au  souverain. 

Quand  les  voitures  qui  passent  sur  une  grande 
route  ou  sur  un  pont ,  ou  les  bateau  qui  navi- 
guent sur  un  caual ,  payent  uu  droit  propor- 
tionné à  leur  poids  ou  à  leur  port ,  ils  payent 
alors  pour  l'entretien  de  ces  ouvrages  publics, 
précisément  dans  la  proportion  du  déchet  qu'ils 
y  occasionnent.  Il  parait  presque  impossible 
d'imaginer  une  manière  plus  équitable  de  pour- 
voir à  l'entre  tieu  de  ces  sortes  d'ouvrages.  D'ail- 
leurs ,  si  ce  droit  ou  taxe  est  avancé  par  le  \ ro- 
turier, il  est  toujours  payé  eu  définitive  par  le 
consommateur,  qui  s'en  trouve  chargé  dans 
le  prix  de  la  marchandise.  Néanmoins,  comme 
les  frais  du  transport  sont  extrêmement  réduits 
au  moyen  de  ces  sortes  d'ouvrages ,  la  marchan- 
dise revient  toujours  au  consommateur,  maigre 
ce  droit,  à  bien  meilleur  marché  qu'elle  ne  lui 
serait  revenue  sans  cela;  son  prix  n'étant  pas 
autant  élevé  par  la  taxe  qu'il  est  abaissé  par  le 
bon  marché  du  transport.  Ainsi  lu  personne  qui 
paye  la  taxe ,  en  définitive ,  gagoe  plus  par  la 
manière  dont  celle  taxe  est  employée,  qu'elle 
ne  perd  par  celle  dépense.  Ce  qu'elle  |iaye  e<J 
précisément  en  proportion  du  gain  qu'elle  fait. 
Dans  la  réalité ,  le  payement  n'est  autre  chose 
qu'une  partie  de  ce  gain  qu'elle  est  obligée  de 
céder  pour  avoir  le  reste.  11  parait  impossible 

>)  Nombre  de  tonneaux  qui  forment  la  cootewo« 
du  vaisseau. 
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d'imaginer  une  méthode  plus  équitable  de  lever 
un  impôt. 

Quand  cette  même  taxe  sur  les  voilures  de 
luxe,  les  carrosses ,  chaises  de  poste ,  etc.,  se 
trouve  être  de  quelque  chose  plus  forte ,  à  pro- 
portioo  de  leur  poids,  qu'elle  ne  Test  sur  les 
voitures  d'un  usage  nécessaire,  telle  que  les  voi- 
tures du  roulier,  les  chariots,  etc.,  alors  l'in- 
dolence et  la  vanité  du  riche  se  trouvent  contri- 
buer d'une  manière  fort  simple  au  soulagement 
du  pauvre,  eu  rendant  à  meilleur  marché  le 
transport  des  marchandises  pesantes  dans  tous 
les  différents  endroits  du  pays. 

Lorsque  les  graudes  roules ,  les  ponts ,  les 
canaux ,  etc. ,  sont  ainsi  construits  et  entrete- 
nus par  le  commerce  même  qui  se  fait  par  leur 
moyen,  alors  ils  ne  peuvent  être  établis  que  dans 
les  endroits  où  le  commerce  a  besoin  d'eux ,  et 
par  conséquent  où  il  est  à  propos  de  les  con- 
struire. La  dépense  de  leur  construction ,  leur 
grandeur,  leur  magnificence ,  répondent  néces- 
sairement à  ce  que  ce  commerce  peut  suffire  à 
payer.  Par  conséquent  ils  sont  nécessairement 
établis  comme  il  est  à  propos  de  les  faire.  Dans 
ce  cas ,  il  n'y  aura  pas  moyen  de  faire  ouvrir  uue 
magnifique  grande  route  dans  un  pays  désert, 
qui  ne  comporte  que  peu  ou  point  de  commerce, 
simplement  parce  qu'elle  mènera  à  la  maison 
de  campagne  de  l'intendant  de  la  province  ou  au 
<  bateau  de  quelque  grand  seigneur  auquel  rin- 
teudaul  cherchera  à  faire  sa  cour.  On  ne  s'avi- 
sera pas  d'élever  un  large  poul  sur  une  rivière , 
à  un  endroit  où  personne  ne  passe ,  et  seule- 
ment pour  cmliellir  la  vue  des  fenêtres  d'un  pa- 
lais voisin  ;  choses  qui  se  voient  quelquefois  dans 
des  provinces  où  les  travaux  de  ce  genre  sont 
payés  sur  un  autre  revenu  que  celui  fourni  par 
eux-mêmes. 

Dans  plusieurs  endroits  de  l'Europe,  la  taxe 
ou  droit  de  passage  sur  uu  canal  est  la  propriété 
particulière  de  certaines  personnes  qui ,  pour 
leur  intérêt,  se  trouvent  obligées  à  l'entretien  du 
canal.  S'il  n'est  pas  passablement  entretenu ,  la 
navigation  cesse  nécessairement  tout  à  fait,  et 
avec  elle  tout  le  profit  que  le  droit  pourrait 
rendre.  Si  ces  droits  étaient  mis  sous  la  régie 
de  commissaires  qui  n'y  eussent  personnellement 
pas  d'intérêt,  ceux-ci  pourraient  apporter  moins 
d'attention  à  l'entretien  des  ouvrages  dont  ces 
droits  sont  le  produit.  Le  canal  de  Languedoc  a 
conté  au  roi  de  France  et  à  la  province  au  delà 
de  15  millions  de  livres  tournois,  qui ,  à  28  li- 
vres le  marc  d'argent  que  valait  la  monnaie  de 
France  à  la  fin  du  dernier  siècle,  feraient  plus  de 
000,000  livres  sterling.  Quand  ce  grand  ouvrage 
fut  achevé ,  on  trouva  que  le  meilleur  moyen  de 


s'assurer  qu'il  serait  toujours  tenu  eu  bon  état 
de  réparation ,  c'était  de  faire  présent  du  droit  à 
Riquet  l'ingénieur,  qui  avait  fait  le  plan  et  con- 
duit les  travaux.  Le  revenu  de  ce  droit  constitue 
aujourd'hui  une  fortune  très-considérable  à  diffé- 
rentes branches  de  la  famille  de  cet  artiste ,  qui 
ont  par  conséquent  grand  intérêt  à  tenir  con- 
stamment cet  ouvrage  en  bon  état  ;  mais  si  ce 
droil  eût  été  mis  sous  la  régie  de  commissaires 
qui  n'auraient  pas  eu  le  même  intérêt,  le  produit 
eût  peut-être  été  dissipé  en  dépenses  inutiles  et 
en  vaine  décoration ,  tandis  qu'on  aurait  laissé 
tomber  en  ruine  les  parties  les  plus  essentielles. 

(Sm.  font.  //,  pag.  576  à  579.) 

La  navigation  des  rivières  et  des  canaux  pré- 
seule à  son  tour,  pour  les  marchandises,  un 
moyen  de  transport  qui  a  peut-être  plus  do  su- 
périorité sur  le  roulage  que  le  roulage  n'en  a 
sur  les  bêles  de  somme. 

Pour  opérer  le  trausport  des  marchandises  , 
il  s'agit  d'abord  d'en  supporter  le  poids ,  puis 
ensuite  de  lui  procurer  un  mouvement  de  trans- 
lation en  avant.  Au  moyen  des  bateaux ,  le  sup- 
port du  fardeau  est  obtenu  en  déplaçant  un  poids 
d'eau  égal  au  fardeau  qu'on  veut  transporter. 
Pour  porter  un  fardeau  de  cent  mille  kilogram- 
mes ,  il  suffit  que  le  bateau  enfonce  dans  l'eau 
assez  pour  occuper  la  place  de  cent  mètre  cubes 
d'eau.  11  ne  faut  pas  pour  cela  un  fort  grand 
bateau  ;  il  y  en  a  communément  sur  les  rivières 
de  France  qui  déplacent  une  masse  d'eau  trois 
fois  aussi  considérable ,  et  dont  par  conséquent 
le  chargement  ne  pourrait  être  porté,  sur  terre, 
à  moins  d'y  employer  60  chariots  à  quatre  roues, 
qui  coûteraient  fort  au  delà  du  prix  d'un  bateau. 
Mais  la  principale  économie  du  transport  par 
eau ,  vient  de  la  facilité  du  mouvement  de  trans- 
lation en  avant ,  le  frottement  des  parois  du  ba- 
teau contre  l'eau  n'étant  pas  comparable  aux 
frotlemcns  des  2i0  roues  des  60  chariots; 
aussi  cinq  chevaux  suffisent  pour  faire  avancer, 
sur  une  eau  tranquille ,  un  fardeau  de  500  mille 
kilogrammes,  tandis  qu'il  en  faudrait  trois  cents, 
si  le  même  fardeau  était  porté  sur  des  roues.  Ce- 
pendant, il  ne  faut  pas  que  l'on  soit  obligé 
d'avancer  trop  rapidement ,  car  des  expériences 
récentes  ont  prouvé  que  la  résistance  opposée 
par  l'eau  à  la  proue  du  bateau ,  croit  dans  une 
proportion  beaucoup  plus  rapide  que  sa  vi- 
tesse *). 

*)  Des  expériences  plu*  nouvelles  encore  ont  mon- 
tré toutefois  que,  si  la  vitesse  est  portée  jusqu'à  un 
certain  point,  le  bateau  se  soulève  de  Iui-uième  à  la 
surface  de  l'eau ,  et  la  résistance  diminue  alors  de 
beaucoup.  C'est  là  ce  qui  a  fait  établir  des  bateaux  de 


Digitized  by 


028 


CANAUX. 


La  nature  nous  offre ,  dans  les  fleuves  cl  les 
rivières,  des  canaux  naturels  dont  tous  les  peu- 
ples industrieux  se  sont  empressés  de  profiter; 
mais  la  navigation  des  rivières  est  souvent  ac- 
compagnée d'inconvéniens  si  grands,  que  s'ils 
ne  sont  pas  suffisons  pour  en  interdire  l'usage , 
ils  y  mettent  assez  d'obstacles  pour  qu'on  ait  vu 
(comme  par  exemple ,  enlrc  Rouen  et  Paris) , 
des  transports  de  marchandises  s'établir  par 
terre  à  côté  de  rivières  navigables.  Ces  iucon- 
vénieus  sont  dus  principalement  aux  circuits  et 
détours  que  font  les  rivières,  et  qui  prolongent 
beaucoup  la  route  à  parcourir;  à  la  rapidité  trop 
grande  de  leurs  cours ,  soit  dans  toute  leur  lon- 
gueur, soit  dans  certains  passages  en  particu- 
lier; enfin ,  à  l'inégalité  de  leurs  eaux  qui  sont 
tantôt  trop  hautes ,  tantôt  trop  basses  pour  navi- 
guer. Ces  obstacles,  dans  bien  des  cas,  peuvent 
être  vaincus  par  des  travaux  d'art  ;  et  c'est  pro- 
bablement à  l'iusuflisance  de  ces  travaux ,  qu'il 
faut  attribuer  la  rareté  des  embarcations  qui 
parcourent  nos  rivières,  même  à  l'approche  de 
nos  villes.  On  ferait  probablement  un  grand 
usage  de  ce  moyen  de  communication ,  si  l'on 
savait  en  écarler  les  inconvéniens  Les  voya- 
geurs rapportent  qu'à  la  Chine,  sur  les  rivières 
qui  traversent  les  villes  et  dans  leurs  euvirons, 
la  multitude  des  embarcations  ne  peut  se  com- 
parer qu'à  la  foule  des  voitures  et  des  chars  de 
toute  espèce  qui  remplissent  nos  rues.  Serait-ce 
que  les  rivières  de  ce  pays-là  présentent  moins 
d'obstacles  à  vaincre?  ou  plutôt  que  le  gouver- 
nement chinois  rend,  à  ses  frais,  les  rivières 
navigables ,  ainsi  que  les  canaux ,  et  les  entre- 
tient dans  un  état  constant  de  réparation  pour 
que  les  administrés  tirent  parti  de  ce  moyen 
puissant  de  prospérité? 

Lorsque  la  navigation  des  rivières  présente 
des  diflicullés  insurmontables,  on  y  supplée  par 
des  canaux  latéraux  qui  empruntent  leurs  eaux 
delà  rivière,  et  qui  suivent  ses  bords.  Les  ba- 
teaux n'y  sont  pas  exposés  aux  mêmes  dangers 
que  sur  la  rivière,  et  ils  sont  traînés  en  remon- 
tant et  en  descendant  avec  la  même  facilité. 

Enfin ,  les  canaux  à  point  de  partage  et  à 

poite  à  grande  vitesse  fur  quelque»  canaux  d'Angle- 
terre. (  Note  de  C  éditeur.) 

')  Il  est  assez  singulier  qu'on  ait  continué  d'impo- 
ser, en  France,  aux  marchandises  voyageant  sur  les 
voies  fluviales,  des  droits  de  navigation  qui  renché- 
rissent les  transports ,  en  même  temps  qu'on  jugeait 
nécessaire  de  livrer  gratuitement  au  roulage,  l'usage 
des  routes  de  terre ,  dont  l'entretien  est  cependant 
beaucoup  plus  dispendieux  pour  l'état. 

(Note  de  l'éditeur.) 


écluse,  permettent  de  conduire  la  navigatioo 
sur  des  terrains  élevés,  et  de  faire  passer  les 
bateaux  du  bassin  d'une  rivière ,  daus  le  bassiu 
d'une  autre  rivière.  Tous  ces  moyens  de  trans- 
port ,  employés  selon  les  localités  et  les  besoins, 
sont  des  améliorations  dans  les  procédés  du 
commerce,  par  la  raison,  que  je  vous  ai  dite, 
qu'ils  opèrent  la  production  à  moins  de  frais,  et 
procurent  un  échange  (dus  avantageux  de  nos 
services  productifs  contre  des  produits. 

Si  l'emploi  des  ces  moyens  est  une  conquête 
pour  la  production ,  tout  ce  qui  restreint  ou 
contrecarre  leur  emploi,  est  une  perte  pour  h 
production,  pour  la  richesse  du  pays.  Je  con- 
nais un  pays  où  chaque  autorité  locale  peut  in- 
quiéter le  navigateur  de  l'intérieur.  Il  est  soumis 
aux  maires  des  communes  qu'il  est  obligé  do 
traverser,  aux  préposés  de  la  police  des  fleiim 
et  des  canaux ,  aux  préposés  des  contributions 
indirectes,  aux  ingénieurs  civils  et  militaires. 
Les  mesures  pour  la  réparation  des  canaux  et 
des  rivières ,  ont  à  subir  des  formalités  si  nom- 
breuses ,  elles  sont  si  mal  prises ,  et  conduite» 
avec  une  négligence  telle,  que  la  navigation 
est  interrompue  souvent  plusieurs  mois  de  suite; 
les  négocians ,  rebutés  par  tant  d'incertitude  et 
de  lenteur,  préfèrent  quelquefois  diriger  leurs 
marchandises  par  la  voie  de  terre  ,  et  l'on  perd 
ainsi  tout  l'avantage  qu'on  pouvait  tirer  d'un 
moyen  de  communication  fort  supérieur l). 

On  m'a  cité  des  cas  où  le  génie  militaire  est 
parvenu  à  détourner  le  tracé  des  canaux  de  b 
route  la  plus  avantageuse  au  commerce ,  afin  de 
les  faire  servir  à  la  défense  et  à  l'approvionne- 
ment  des  places  de  guerre  eu  cas  de  siège. 
Qu'cst-il  arrivé?  On  a  mis  peut-être  une  place 
forte  en  étal  de  résister  trois  jours  de  plus  à  une 
attaque  régulière  qui  ne  se  préseute  pas  une  fois 
dans  deux  cents  ans ,  et  l'on  a  privé  le  commer- 
ce de  l'usage  d'uuc  route  liquide  qui ,  si  elleefo 
été  libre,  eût  fait,  ou  rétabli  dix  fois  la  prospé- 
rité de  la  contrée  dans  lu  même  espace  de  temps, 
en  supposant  (ce  qui  n'arrive  pas  toujours)  que 
l'ennemi  l'eût  pillée.  Un  des  bienfaits  de  l'éco- 
nomie politique  est  de  nous  mettre  à  même  d'ap- 
précier chaque  avantage  à  sa  juste  valeur  *). 

')  On  lit  dans  un  rapport  de  la  chambre  dacorc- 
merce  de  Paris ,  qu'un  bateau  de  charbon  déterre, 
pour  venir  seulement  de  Saint-Quentin  à  Parii,  mrt 
autant  de  temps  qu'un  navire  en  met  pour  «lier  «m 
Antilles  et  en  revenir.  Les  frais  qu'occasionne  on  tri 
délai  suffisent  pour  rendre  nul  l'avantage  du  cirai 
relativement  à  ce  produit ,  ainsi  qu'à  beaucoup  d'au- 
tres égards. 

J)  Au  Havre,  le  génie  militaire  demande  oVpu' 
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L'administration  est  quelquefois  assez  peu 
éclairée  sur  ce  qui  fait  la  prospérité  de  l'état , 
pour  augmenter  les  droits  sur  la  navigation  inté- 
rieure, jusqu'au  point  où  ils  peuvent  aller  sans 
pourtant  atteiudre  les  frais  du  roulage  ;  cl  elle 
est  soutenue  dans  ses  vues  étroites  et  fiscales, 
par  des  administrations  départementales  et  des 
législateurs  qui  n'eu  savent  pas  d'avantage.  Ils 
s'imaginent  que  la  navigation  est  tout  ce  qu'elle 
peut  être,  pourvu  que  le  roulage  soit  cucore 
plus  dispendieux  que  la  uavigation. 

Ce  raisonnement  suppose  autaul  d'ignorance 
en  économie  politique ,  que  celui  dont  ou  se  se- 
rait étayé  pour  frapper  d'un  droit  l'usage  du  mé- 
tier à  tricoter,  lorsqu'il  fut  inventé.  «Le  métier 
»à  tricoter,  eût-on  dit,  permet  de  faire,  eu  un 
»  jour,  une  paire  de  bas  qui  demandait  à  l'aiguille 
»  huit  jours  de  façon.  Mettons,  sur  les  métiers, 

quarante  ans,  pour  établir  des  fortifications ,  une 
partie  de  l'espace  où  est  le  port.  La  guerre ,  ainsi  de- 
venue une  source  de  dévastation ,  même  en  temps  de 
paii ,  veut  détruire  des  sources  de  prospérité ,  de  peur 
que  l'ennemi  ne  les  détruise. 

La  police  n'est  pas  moins  souvent  destructive  de 
moyens  de  prospérité.  Voici  ce  que  je  trouve  dans  un 
écrit  publié  sur  la  libre  navigation  du  Rhin  : 

«  N'eiiste-t-il  pas  déjà  asset  de  causes  qui  éloignent 
»  les  étrangers  de  nos  frontières?  Toutes  les  branches 

•  de  notre  administration  sont  encombrées  de  forma- 
lités. Il  faudrait  une  étude  assidue  pour  les  toutes 
»  connaître.  Sur  l'extrême  frontière,  et  particulicre- 

•  roent  sur  le  Rhin  ,  celles  de  la  police  ont  de  graves 
■  inconvéniens ,  et  n'ont  pour  la  plupart  aucun  avan- 
i  lage. 

»  Les  diligences  d'eau  sont,  comme  on  sait,  expo- 

•  séesparla  nature  du  fleuve ,  la  saison,  l'heure,  le 
«vent,  etc.,  à  s'arrêter  dans  leur  voyage,  tantôt 
»  plus  haut ,  tantôt  plus  bas.  Lorsqu'elles  furent  réta- 
»  blics  à  la  paix ,  elles  s'arrêtèrent  d'abord  ,  comme 

•  anciennement,  dans  les  villes  et  villages  de  la  rive 
»  gauche ,  ordinairement  plus  grauds  ou  mieux  situés. 
»  Mais  les  gendarmes  exigeant  de  tous  les  passagers, 
»  non  seulement  des  passe-ports  ordinaires,  mais 

•  encore  des  passe-ports  suffisans  pour  entrer  dans 
»  l'intérieur  de  la  France ,  il  en  est  résulté  que  les 
»  passagers  étrangers ,  sujets  de  puissances  chex  le»- 

•  quelles  on  ne  s'arrête  pas  à  tant  de  formalités ,  et  où 
»  Ton  croit  encore  que  l'action  de  la  polico  doit 
»  s'exercer  sans  qu'on  s'en  aperçoive,  ou  bien  enfin 
«qui  ne  connaissent  pas  nos  lois,  étaient  journell- 
ement exposés  à  des  recherches  désagréables.  Pour 
y  les  y  soustraire  ,  les  conducteurs  des  voitures  d'eau 
»  préfèrent  maintenant ,  pour  les  repas ,  pour  la  nuit , 
»  ou  dans  les  cas  forcés ,  s'arrêter  dans  les  villes  ou 

•  villages  de  la  rive  droite.  On  sent  combien  cela  nuit 
»  aux  aubergistes  de  la  rive  française  du  Rhin.  » 


»un  droit  qui  soit  équivalent  à  six  journées  de 

•  travail;  comme  le  métier  en  épargne  sept,  ou 
»  préférera  toujours  se  servir  du  métier ,  et  nous 

•  gagnerons  le  droit.»  Ce  système  ferait  perdre 
précisément  l'avantage  dont  la  nation  a  joui  lors 
de  l'invention  du  métier  à  bas;  avantage  qui  con- 
siste eu  ce  que  le  bon  marché  des  bas  a  décuplé 
la  production  et  la  consommation  de  cet  utile  vê- 
tement. Les  consommateurs  y  out  gagné  une 
abondance  de  jouissances  auxquelles  ils  ue  pou- 
vaient pas  atteindre  auparavant;  les  producteurs 
y  ont  gagné  un  getire  nouveau  de  manufacture; 
il  y  a  eu  tout  à  la  fois  augmentation  de  produc- 
tion et  de  consommation  ;  et  ces  avantages  au- 
raient été  réduits  à  rien ,  si  l'on  eût  réussi  à  ren- 
dre les  frais  de  production  des  bas  au  métier 
aussi  considérables ,  ou  presque  aussi  considéra- 
bles que  les  frais  de  production  des  bas  tricotés. 

(S.  C.  C.  toni.  /,  pag.  328  à  332.) 

Dépente  de  la  navigation  intérieure. 

Lorsque  nous  nous  sommes  occupés  de  la  pro- 
duction commerciale ,  je  vous  ai  fait  remarquer , 
messieurs ,  à  quel  point  les  canaux  de  navigation 
la  favorisent.  Ce  sont  des  roules  liquides  qui 
supportent  impunément  les  plus  lourds  fardeaux 
et  sur  lesquels  ils  glissent  avec  une  facilité  telle , 
qu'un  seul  cheval ,  sur  une  eau  tranquille ,  en- 
traine un  poidsqui  exigerait  cinquante  ousoixanle 
chevaux  et  un  nombre  d'hommes  proportionné , 
s'il  fallait  le  transporter  par  terre.  Il  en  résulte 
surtout  pour  les  produits  bruis  el  encombrans, 
tels  que  ceux  de  l'agriculture  et  des  mines ,  que 
le  marché  où  ils  peuvent  se  vendre  et  se  consom- 
mer, s'étend  indéliniment.  Il  existe  en  France 
des  milliers  de  situations  où  le  vin,  les  fruits,  la 
bouille,  le  minerai  de  fer  se  produiraient  à  foison 
et  à  bas  prix ,  si  l'on  pouvait  les  y  vendre  ;  mais 
les  frais  qu'il  faut  faire  pour  tirer  ces  choses  de 
leurs  localités,  en  élèvent  le  prix  au-dessus  du 
taux  où  les  consommateurs  peuvent  atteindre. 
Ce  sont  des  choses  qui  pourraient  être  des  pro- 
duits, et  qui  n'en  sont  pas;  des  choses  auxquel- 
les il  ne  manque,  pour  devenir  des  richesses, 
que  de  pouvoir  être  voiturées  à  bas  prix. 

La  plus  simple  et  la  plus  naturelle  des  com- 
munications par  eau ,  est  celle  des  rivières  ;  mais 
quand  on  y  regarde  de  près ,  on  s'aperçoit  que 
celle-là  même  ne  peut-être  mise  en  usage  saus 
beaucoup  de  travaux  d'art.  Les  bas-fonds  de- 
mandent que  l'on  approfondisse  le  lit  des  riviè- 
res ;  des  inondations  exigent  qu'on  élève  leurs 
bords;  il  faut  ménager  des  chemins  de  hallage 
pour  les  chevaux  qui  traînent  les  bateaux  ;  et  ces 
chemins  nécessitent  eux-mêmes  d'assez  grands 
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travaux,  surtout  au  passage  des  pouls  et  dans 
les  endroits  où  le  lit  principal  du  fleuve  passe 
d'un  bord  à  l'autre  et  circule  entre  des  lies.  Le 
courant  est  souvent  trop  rapide  pour  permettre 
aux  bateaux  d'être  traînés  en  remontant.  Dans 
certains  cas  des  barrages  ou  retenues  d'eau  soul 
nécessaires  pour  rendre  la  rivière  navigable; 
dans  d'autres  cas,  ces  sinuosités  alongent  trop 
le  trajet  qu'elle  parcourt ,  et  il  devient  nécessaire 
de  redresser  son  lit.  Enfin  les  travaux  à  faire 
pour  la  navigation  des  fleuves  seraient  souvent 
si  cousidérabh'S,  qu'il  est  plus  expédilif  et  moins 
dispendieux  de  creuser ,  à  cùlé  du  fleuve ,  un 
canal  navigable  qui  s'alimente  de  ses  eaux,  que 
les  bateaux  puissent  parcourir  en  sûrelé,  pen- 
dant les  crues  d'eau  comme  pendant  les  séche- 
resses, et  où  ils  remoulent  avec  autant  de  facilité 
qu'ils  descendent  '). 

Mais  ces  communications  nautiques  ne  suffi- 
sent pas  pour  lier  tous  les  cantons  d'un  pays.  Il 
faut  pouvoir  les  pousser  à  droite  et  à  gauche  des 
rivières ,  dans  des  lieux  où  il  n'y  a  aucune  navi- 
gation naturelle  ;  il  faut  pouvoir  franchir  les 
hauteurs  qui  séparent  le  bassin  des  rivières 
jusqu'à  faire  passer  un  bateau  d'une  rivière  dans 
une  autre ,  d'un  port  de  mer  dans  un  port  situé 
sur  une  autre  mer.  C'est  à  quoi  l'on  ne  pouvait 
point  parvenir  jusqu'à  l'époque  où  l'on  inventa 
les  écluses  au  quinzième  siècle.  Mais  depuis  ce 
temps  on  a  pu  faire  |»sser  des  canaux  partout , 
pourvu  qu'il  fût  possible  de  rassembler  à  leur 
point  le  plus  élevé ,  à  l'endroit  qu'on  appelle  le 
point  de  partage ,  une  quantité  d'eau  suffisante 
pour  faire  le  service  des  écluses. 

Les  canaux  à  écluses  se  composent  d'une  suc- 
cession de  portions  ou  de  bassins  que  l'on  appelle 
des  biefs,  chacun  desquels  est  de  niveau,  mais 
qui  sont  situés  à  différentes  hauteurs ,  selon  les 
terrains  qu'il  s'agit  de  parcourir.  L'eau  qui  part 
du  bief  le  plus  élevé,  se  répand  successivement 
dans  ceux  qui  lui  sont  inférieurs.  La  difficulté 
consiste  à  faire  passer  les  embarcations  de  l'un 
dans  l'autre,  soit  en  montant,  soit  en  descen- 
dant. On  y  parvient  par  le  moyen  des  écluses 
qui  les  réunissent. 

Une  écluse  est  un  ouvrage  de  maçonnerie  qui 
revêt  les  deux  côtés  et  le  fond  d'un  canal.  Elle 
est  fermée  d'une  solide  porte  à  deux  battaus  du 

')  La  commun  ira  lion  entre  les  villes  marchandes 
de  Livcrpool  et  de  Manchester  reçut  une  telle  facilité 
du  canal  que  le  duc  de  Bridge  water  fit  creuser  le 
long  de  la  rivière  Merscy,  que  le  transport  des  mar- 
chandises qui  coûtait  auparavant  50  francs  de  notre 
monnaie  par  tonneau  de  deux  milliers,  put  être 
exécuté  pour  7  francs  50  centime». 


côté  où  elle  reçoit  les  eaux ,  et  d'une  autre  porte 
semblable  du  côté  où  elle  les  rend.  La  première 
se  nomme  porte  d'amont;  la  seconde  porte 
d'aval.  Elles  sont  assez  distantes  l'une  de  l'autre 
pour  que  les  plus  grands  bateaux  qui  naviguent 
sur  le  canal,  puissent  se  placer  dans  la  distance 
qui  les  sépare.  Veut-on  faire  monter  uu  bateau 
du  bief  inférieur  au  bief  supérieur?  on  ferme  la 
porte  d'Ainoutqtti  soutient  les  eaux  supérieures; 
on  fait  entrer  le  bateau  dans  l'écluse  d'ont  l'eau 
est  alors  de  niveau  avec  le  bief  inférieur.  Lors- 
que le  bateau  est  entré,  on  ferme  la  porte  d'Aval, 
et  Ton  introduit  daus  l'écluse  les  eaux  du  bief 
supérieur.  Elles  entrent  dans  l'écluse ,  mais  ne 
peuvent  se  répandre  dans  le  bief  inférieur  dout 
la  porte  est  fermée  ;  elles  soulèvent  doue  le  ba- 
teau. Du  moment  que  les  eaux  se  sont  mises  de 
niveau  dans  l'écluse  et  dans  le  bief  supérieur , 
ou  eu  ouvre  la  porte  et  l'on  fait  passer  le  bateau 
dans  le  canal  le  plus  élevé  où  U  continue  sa 
route. 

Pour  faire  descendre  un  bateau  du  niveau  le 
plus  élevé  daus  un  niveau  plus  bas ,  il  suffit  de 
faire  l'inverse  de  cette  manœuvre.  Ou  élève  les 
eaux  de  l'écluse  au  niveau  du  bief  supérieur;  ou 
y  fait  entrer  le  bateau  ;  on  en  ferme  les  portes; 
on  fait  écouler  les  eaux  dans  le  bief  inférieur  ;  et 
quand  elles  sont  baissées  au  niveau  de  celui-ci, 
on  en  ouvre  les  portes  et  le  bateau  y  poursuit 
son  chemin. 

Chaque  écluse  ne  pouvait  élever  ou  abaisser 
ses  eaux  que  d'une  toise  ou  deux ,  il  faut  plu- 
sieurs écluses  successives,  pourqu'un  canalde  na- 
vigation puisse  franchir  des  hauteurs  plus  consi- 
dérables; mais  aussi  par  le  moyeu  de  plusieurs 
écluses ,  il  n'y  a  point  de  hauteurs  qu'on  ue  puisse 
frauchir  en  bateau ,  pourvu  toutefois  qu'on  puisse 
disposer  à  l'endroit  le  plus  élevé  du  canal ,  d'une 
quantité  d'eau  suffisante  pour  assurer  la  ma- 
nœuvre des  écluses,  et  pour  remplacer  l'eau 
qui  peut  se  perdre  par  l'évaporaliou  et  les  iobl- 
tralions.  Ce  ne  fut  pas  sans  beaucoup  de  sur- 
prise ,  que  montant  une  colline  aux  portes  de 
Glasgow  en  Écosse,  je  vis  une  forêt  de  mais 
qui  couronnaient  la  coline.  C'était  uu  petit  port 
formé  en  cet  endroit  par  le  canal  qui  joiul  les 
deux  mers  au  travers  de  l'Ecosse ,  et  que  les 
Anglais  ont  nommé  Porl-Dundas.  Les  navires 
que  je  voyais  sur  ces  hauteurs  y  étaient  parve- 
nus au  moyen  de  plusieurs  écluses  successives. 

Les  premières  écluses  que  Fou  construisit  *u 
quinzième  siècle  étaient  assez  grandes  pour  con- 
tenir les  plus  grands  bateaux  qu'on  était  dans 
l'usage  d'employer  sur  les  rivières  entre  les- 
quelles on  voulait  établir  une  communication. 
C'est  sur  ce  plan  que  furent  creusés  le  canal  de 
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Briarc  sous  Henri  IV,  et  celui  du  Midi  sous 
Louis  XIV.  Mais  les  grandes  écluses  sout  fort 
dispendieuses  à  construire.  A  chaque  manœu- 
vre elles  consomment  beaucoup  d'eau.  11  y  a 
beaucoup  de  chaînes  de  hauteurs  où  Ton  peut , 
par  des  rigoles,  amener  au  point  de  partage 
uuc  quantité  d'eau  suffisante  pour  de  petites 
écluses,  mais  il  y  en  a  peu  où  l'on  puisse  ame- 
ner assez  d'eau  pour  les  grandes.  Il  y  a  donc 
beaucoup  de  lieux  où  Ton  peut  faire  passer  un 
canal  de  petite  dimension,  et  qui  n'admellraieut 
pas  un  grand  canal.  D'ailleurs  un  grand  canal 
enlève  plus  de  terrain  à  l'agriculture  et  coûte 
plus  à  creuser.  Il  parait  en  conséquence  que  le 
perfectionnement  de  la  navigation  intérieure 
consiste  à  faire  des  canaux  étroits  qui  puissent 
s'établir  presque  partout,  et  à  substituer  à  de 
grandes  embarcatious  «  toujours  difficiles  à  ma- 
nœuvrer, une  suite  de  bateaux  étroits,  enchaînés 
les  uns  aux  autres ,  qui  puissent  se  conformer 
aux  sinuosités  d'un  canal ,  et  passer  les  uns  après 
les  autres  dans  de  petites  écluses.  On  a  enfin 
senti  qu'il  était  plus  sage  de  faire  les  embarca- 
tions pour  les  canaux ,  que  les  canaux  pour  les 
embarcations ,  et  que  les  canaux  ne  doivent  être 
pour  ainsi  dire  que  des  routes  liquides  sur  les- 
quelles les  produits  du  sol  et  de  l'industrie, 
puissent  glisser  sans  frottement ,  jusqu'aux  lieux 
où  les  appellent  les  besoins  des  consommateurs. 

C'est  ainsi  qu'on  a  pu  établir  des  canaux  dans 
des  endroits  qui  n'en  auraient  point  admis ,  et 
les  faire  passer  par-dessus  des  hauteurs  qui , 
sans  cela ,  auraient  été  inaccesibles  pour  eux. 

Ce  n'est  pas  tout:  on  a  cherché  à  en  établir 
dans  des  lieux  où  l'on  avait  assez  d'eau  pour 
remplir  des  biefs,  mais  où  l'on  n'en  avait  point 
assez  pour  en  perdre  par  le  jeu  des  écluses.  Ou 
a  alors  remplacé  les  écluses  par  des  plans  incli- 
nés ,  garnis  de  coulisses  de  fonte  sur  lesquelles 
roulent  des  espèces  de  traîneaux  où  l'on  place 
un  bateau  que  l'on  lait  monter  par  des  moyens 
mécaniques ,  mais  outre  que  ce  procédé  ne  peut 
être  employé  que  pour  de  fort  petits  bateaux  et 
des  charges  peu  considérables,  les  Anglais  pré- 
fèrent maintenant  se  servir  de  la  machine  à  va- 
peur pour  remonter  d'un  bief  inférieur  à  un  bief 
supérieur,  l'eau  qui  descend  par  le  jeu  des  éclu- 
ses. De  cette  manière  ;  pourvu  qu'on  ait  à  bon 
compte  le  combustible  nécessaire  à  l'aliment 
des  machines  à  vapeur ,  on  parvient  à  établir  des 
canaux  de  nav  galion  partout,  même  où  il  n'y 
a  pas  d'eau  ;  il  ne  s'agit  que  de  calculer  si  le  ser- 
vice qu'où  lire  du  canal  a  plus  de  valeur  que  le 
combustible  que  l'on  brûle.  Or ,  je  vous  ferai  re- 
marquer que  le  canal  lui-même  que  l'on  remplit 
par  des  machines  à  vapeur,  est  un  excellent 


moyen  pour  obtenir  à  bon  compte  la  houille  qui 
alimente  les  machines  ;  car  c'est  la  cherté  des 
transports  qui  fait  la  majeure  partie  du  prix  de  la 
houille. 

Tout  cela ,  messieurs ,  est  propre  à  vous  faire 
sentir  la  prodigieuse  puissance  de  l'industrie  de 
l'homme.  Je  n'ai  rien  décrit  que  ce  qui  s'opère 
journellement  en  plusieurs  endroits  de  l'Angle- 
terre. tOn  y  a  senti  plus  vivement  qu'ailleurs, 
i  dit  M.  Duteus  dans  ses  Mémoires  sur  Us  travaux 
»  publics  de  C Angleterre  (page  72),  la  nécessité  de 
i  réduire  le  plus  possible  les  frais  de  transport. 
»  A  chaque  pas,  dans  tous  les  genres  d'industrie , 
»ce  qu'on  a  mis  en  œuvre  pour  y  parvenir,  est 
»  peut-être  ce  qui  frappe  le  plus  généralement 

•  l'attention  de  l'observateur.  C'est  à  cet  intérêt 
»  bien  entendu  que  l'on  doit  attribuer  cette  foule 
»  d'embranchemens  de  canaux ,  au  moyeu  des- 
>  quels  les  bateaux  vont  porter  ou  recevoir  leur 

•  chargement,  jusque  dans  l'enceinte  des  manu- 
»  factures,  jusque  sous  le  plancher  même  de  leurs 
»  magasins.  » 

(S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  511  à  515.) 

L'Angleterre  étant  plus  généralement  indus- 
trieuse ,  et  un  nouveau  canal  traversant  toujours 
des  cantons  bien  cultivés  et  couverts  de  manu- 
factures, les  débouchés  qu'il  ouvre,  la  produc- 
tion qu'il  provoque ,  ont  de  prompts  résultats , 
et  les  transports  devenant  tout  de  suite  plus 
multipliés,  permettent  de  modérer  les  péages. 

Enfin ,  malgré  toutes  ces  circonstances  favo- 
rables, les  canaux  de  navigation  y  rapportent 
directement  de  faibles  revenus  à  leurs  entre- 
preneurs. Peu  leur  importe  :  les  actionnaires  se 
trouvent  presque  tous  dans  le  voisinage  du  ca- 
nal ,  et  son  dividende  est  le  moindre  avantage 
qu'ils  comptent  en  retirer.  Le  propriétaire  fon- 
cier prévoit  que  si  le  canal  vient  à  traverser 
son  canton,  ou  même  son  terrain,  cette  cir- 
constance doublera  la  valeur  du  fonds  ;  il  se 
promet  de  trouver  dans  des  rigoles,  de  puissans 
moyens  d'arrosement;  le  fermier  calcule  qu'il 
épargnera  sur  le  transport  de  ses  engrais ,  de 
ses  denrées ,  bien  plus  qu'il  ne  lui  en  coûtera 
par  l'augmentation  de  son  fermage  ;  le  manu- 
facturier se  prépare  à  amener  ses  matières  pre- 
mières jusque  dans  son  établissement  ;  lu  maître 
de  forges  sait  qu'il  gagnera  sur  le  prix  de  sou 
fer  tout  ce  qu'il  épargnera  sur  son  transport  ;  le 
propriétaire  d'une  carrière  de  pierres  ou  de  sa- 
ble pourra  vendre  des  matériaux  qui  restaient 
sans  emploi  ;  tel  autre  fera  fabriquer  des  bri- 
ques; tous  prenneul  peu  ou  beaucoup  d'actions, 
selon  leurs  facultés;  l'entreprise  se  forme; 
chacun  est  intéressé  à  ce  qu'elle  s'accomplisse 
ils  ne  craignent  pas  de  rencontrer  sous  leurs 


Digitized  by  Google 


<m2 


CANAUX. 


pas  des  autorites  administratives  ou  judiciaires; 
et  ils  sont  moins  intéressés  en  leur  qualité  d'ac- 
tionnaires, à  élever  les  droits  du  canal ,  qu'ils 
ne  sont  intéressés  en  leur  qualité  de  producteurs 
à  les  modérer. 

11  se  rencontre  moins  de  futilités  dans  un  pays 
où  les  connaissances  industrielles  soul  moins 
communes,  dans  un  pays  ou  les  capitaux  sont 
concentrés  dans  la  capitale,  et  où  les  provinces 
ne  savent  encore  se  traîner  que  dans  les  or- 
nières de  la  routine  ;  les  grands  élablissemens 
publics  ont  alors  besoin  d'être  jusqu'à  un  cer- 
taiu  point  favorisés  par  la  puissance  de  la  so- 
ciété tout  entière ,  c'est-à-dire  par  le  gouverne- 
ment. Sans  cela  il  serait  à  craindre  que  les 
meilleurs  moyens  de  communication  fussent 
trop  long-temps  à  s'introduire.  Même  en  Angle- 
terre, si  les  grandes  routes  n'existaient  pas,  je 
doute  que  les  intérêts  particuliers  fussent  sufli- 
samment  excites  à  les  construire.  Il  est  fort 
heureux  qu'elles  aient  été  faites  à  une  époque 
où  il  y  avait  beaucoup  de  terrains  vagues ,  où  les 
autres  terrains  avaient  peu  de  valeur;  à  une  épo- 
que où  le  despotisme ,  agissant  dans  le  sens  des 
intérêts  du  pays,  parce  qu'ils  étaient  les  mêmes 
que  les  siens ,  pouvait  surmonter  des  obstacles 
qui  se  seraient  peut-être  trouvés  insurmonta- 
bles plus  tard. 

Si  le  public,  dans  son  intérêt,  doit  aider  les 
particuliers  à  creuser  un  canal ,  ce  n'est  pas  à 
dire  que  toutes  les  parties  du  pays  doiveot  y 
concourir  également.  Certes  les  provinces  de 
l'ouest  de  la  France  tireraient  peu  de  service 
du  canal  latéral  du  Rhône.  M.  Humblot-Conlé  a 
judicieusement  remarqué ,  dans  un  discours  à 
la  chambre  des  députés,  que  trois  classes  de 
citoyens  participent  aux  résultats  lucratifs  d'un 
canal  :  ceux  qui  doivent  en  retirer  un  péage , 
ceux  qui  ont  des  terres  et  des  élablissemens  in- 
dustriels sur  le  produit  desquels  le  canal  peut 
exercer  une  favorable  influence,  enfin,  l'état  dont 
il  accroît  le  commerce ,  l'industrie ,  les  revenus 
généraux,  et  dont  font  partie  tous  les  consom- 
mateurs qui  jouissent  d'un  adoucissement  dans 
le  prix  des  produits.  M.  Humblot-Conté  propose 
en  conséquence  d'accorder  un  péage  modéré  aux 
entrepreneurs ,  et  de  couvrir  le  surplus  de  leurs 
avances,  par  une  somme  que  fournirait  le  trésor 
de  l'état ,  et  par  une  autre  somme  que  fourni- 
raient les  cantons  que  devra  traverser  le  canal. 
On  donnerait,  comme  de  raison ,  l'entreprise  à 
ceux  des  entrepreneurs  qui  se  contenteraient 
d'un  moindre  péage  et  d'une  moindre  contri- 
bution de  la  part  du  public. 

Celte  considération  est  très-digne  desgouver- 
nemeus  qui  s'occupent  des  intérêts  généraux. 


Mais  de  toutes  manières ,  il  ne  convient  pas  que 
les  travaux  dont  le  public  doit  payer  les  frais, 
soient  dirigés  par  l'administration,  ou  par  ses 
agens.  Us  soul  intéressés  à  faire  durer  les  tra- 
vaux et  à  multiplier  les  dépenses.  Depuis  long- 
temps en  France ,  les  hommes  qui  ont  à  cœur 
les  intérêts  de  l'état ,  réclament  contre  le  corps 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  qui, 
quoique  en  général  composé  d'hommes  deheau- 
coup  de  mérite,  n'empêche  pas  que  nous  n'ayons 
des  roules  souvent  impraticables,  et  que  nous 
ne  manquions  des  constructions  les  plus  néces- 
saires. Ce  corps  coûte  beaucoup  et  produit  peu. 
Comme  toutes  les  corporations,  il  nuil  au  dé- 
veloppement de  l'industrie  personnelle  et  à  l'é- 
mulation qui  fait  naître  en  d'autres  pays  des 
ingénieurs  civils  libres.  L'industrie  particulière 
a  recours  à  leur  arl,  comme  on  a  recours  à  l'art 
d'uu  médecin,  d'un  avocat,  et  ils  ne  peuvent 
espérer  beaucoup  d'emploi  qu'à  force  d'activité, 
d'économie  et  de  talons.  Us  sont  personnelle- 
ment responsables  de  leurs  engagemens1).  Cest 
un  mauvais  calcul  pour  une  nation  que  d'avoir 
des  savans  patentés  qui  prenneut  part  à  l'adnù- 
nistraliou,  sont  soutenus  par  l'esprit  de  corps, 
et  font  usage  d'une  autorité  autre  que  celle  de  la 
science  et  de  la  nature  des  choses.  L'adminis- 
tration est  responsable  de  leurs  fautes;  et  les 
erreurs  de  leurs  calculs  retombent  sur  les  peu- 
ples »). 

On  en  a  eu  la  preuve  dans  les  canaux  de  navi- 
gation entrepris  sur  leurs  données,  en  1821  et 
4822,  dont  aucun  n'a  été  terminé,  dont  plu- 
sieurs ne  sont  pas  terminables,  et  qui  après 
avoir  coûté  à  l'état  129  millions,  coûteront 
d'autres  millions  pour  payer  les  intérêts  perpé- 
tuels des  capitaux  empruntés ,  et  d'autres  mil- 
lions encore  pour  combler  des  terrains  boule- 
versés, afin  qu'ils  ne  développent  pas  des 
maladies  pestilentielles  »). 

»)  Les  ingénieurs  civils  de  l'Angleterre,  aoit  par 
le»  travaux  dont  les  charge  le  gouvernement,  sait 
par  les  travaux  qu'ils  exécutent  au  compte  de»  par- 
ticuliers, font  en  général  des  gains  supérieurs  à  ceux 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  ingé- 
nieurs des  mines  en  France;  parmi  ce»  deniieri, 
ceux  qui  ont  de  véritables  taleus,  donnent  la  préïérta- 
ccau  régime  de  la  liberté. 

*)  Le  gouvernement  a  été  obligé  de  payer  l'indem- 
nité due  aux  entrepreneurs  d'un  pont  suspendu  snr 
la  Seine  en  face  des  Invalides,  parce  qu'il  avait  été 
fait  sur  les  plans  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chas- 
sées, et  qu'il  n'a  pu  se  soutenir. 

«)  Voyci  le  rapport  fait  h  la  chambre  des  pin . 
le  23  juillet  1828,  page  6C. 
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A  défaut  d'uu  corps  payé,  même  lorsqu'il  ne 
fait  rien ,  le  législateur  anglais  s'instruit  par  des 
étiquetes.  11  esl  pourvu  du  droit  de  mander 
devatit  ses  comités,  toutes  les  personues  qui 
sont  en  état  par  leurs  connaissances  pratiques  ou 
par  leur  position,  de  lui  fournir  des  lumières, 
de  même  que  les  tribunaux  ont  droit  d'interroger 
des  témoins  pour  connaître  la  vérité.  Le  légis- 
lateur forme  son  opinion  sur  ces  réponses  à  des 
questions  non  prévues,  dout  l'improvisation, 
le  ton  du  témoin  et  la  discussion  orale  garantis- 
sent la  véracité  »). 

(S.  C.  C.  tom.  Il,  pag.  518  à  521.) 

Candole-Boissier  (de).  Examen  de  quelques 
guettions  rf  économie  politique ,  Genève  et  Paris , 
1816,  iu-8. 

Caxtaleto  (D.-Ci.).  Annona,  orna  piano  eco- 
nomico  di  publica  sussistencia .  in-8. 

Écrit  favorable  à  la  liberté  du  commerce  des 
grains. 

Cantillon.  Essai  sur  la  nature  du  Commerce 
en  général;  traduit  de  l'anglais.  Londres  (Paris), 
1755,  in-12.  (Traduction  supposée.) 

(H.  tom.  II,  pag.  -409.) 

Cap  de  bonne  espérance.  Voyez  colonies,  art. 
de  Smith. 

Capital  ,  capitaux.  Lu  capital ,  dans  le  sens  le 
plus  étendu,  est  une  accumulation  de  valeurs 
soustraites  à  lu  consommation  improductive. 

Les  valeurs  dont  se  compose  un  capital ,  sont  : 

Tantôt  d'une  essence  immatérielle  qui  ne  se 
manifeste  que  par  ses  effets ,  comme  les  talens 
qui  n'ont  pu  être  acquis  qu'au  moyen  d'avances 
successives  ; 

Tantôt  sous  la  forme  matérielle  d'un  produit 
quelconque  *). 

')  Quelques  personnes  pensent  en  France  que  les 
renseignent  en»  recueilli»  par  l'administration  parmi 
ses  subordonnés,  ou  parmi  des  hommes  de  son 
ehoix,  peuvent  suffire.  Mais  de  semblables  témoin» 
ne  déposeront  pas  contre  l'administration  ,  ni  même 
contre  lu  système  qu'on  lui  connaît.  Or,  c'est  sur 
ces  points-là  même  qu'il  est  important  de  connaître 
la  vérité  ;  on  la  connaît  en  fesant  comparaître  tous 
les  intérêts,  même  les  plus  opposés,  en  question- 
nant les  témoins  individuellement ,  en  les  confron- 
tant, en  leur  opposant  des  objections.  Ce  serait 
une  pauvre  raison  à  faire  valoir  contre  les  enquêtes 
parlementaires,  que  la  dépense  de  mander  les  témoins: 
une  seule  faute  de  l'administration  n'entrainc-t-clle 
pat  plus  de  frais  que  toutes  les  enquêtes?  Les  en- 
quêtes d'ailleurs  suppléent  à  une  administration 
compliquée.  Il  vaut  mieux  épargner  sur  des  fonc- 
tionnaires superflus,  que  sur  des  renseignements 
instructifs. 

*)  Il  est  à  remarquer  que  le  capital  change  per- 
I. 


Lorsqu'un  capital ,  ou ,  si  l'on  veut ,  des  va- 
leurs mises  en  réserve,  ne  sont  pas  employées , 
elles  sont  un  capital  improductif  ; 

Quand  elles  sont  employées ,  elles  sont  con- 
sommées reproductitement.  Elles  sont  un  capital 
productif. 

Un  capital  employé  produclivement  est  un 
des  trois  grands  agens  de  la  production ,  et 
prend  part  aux  profits  de  cette  production. 

Lorsque  le  capitaliste  cède  à  une  autre  per- 
sonne, moyennant  un  loyer  qui  se  nomme  inté- 
rêt,  l'usage  de  son  capital,  cet  intérêt  est  le  prix 
des  services  productifs  du  capital  ;  services  qui 
sont  dès-lors  consommés  par  l'emprunteur  et  à 
sou  profit. 

I  n  capital  n'est  point  la  somme  d'argent  sous 
la  forme  de  laquelle  il  est  souvent  prêté,  mais 
la  râleur  de  cet  argent.  Uu  capital  peut  être 
prêté  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  même  sous 
uue  forme  immatérielle,  comme  lorsqu'un  par- 
ticulier ouvre  un  crédit  à  un  autre  qui  souvent 
emploie  la  valeur  qu'il  emprunte ,  et  la  fait  tra- 
vailler sans  qu'elle  se  montre  sous  la  forme 
d'une  somme  d'argent  '). 

pctuelleroent  de  formes  quand  il  est  employé  pro- 
ductivement.  Le  même  capital  existe  tantôt  sous  la 
forme  d'une  somme  d'argent,  tantôt  sous  celle  d'une 
matière  première,  d'un  outil,  d'une  marchandise 
confectionnée.  Ces  choses  ne  sont  pas  proprement 
le  capital;  il  réside  dans  la  valeur  qu'elles  ont;  de 
sorte  qu'à  parler  avec  la  plus  grande  propriété  ,  un 
capital  e*t  toujours  d'une  essence  immatérielle, 
puisque  ce  n'est  pas  la  matière  qui  fait  le  capital , 
mais  la  valeur  de  cette  matière ,  valeur  qui  n*a  rien 
de  corporel, 

')  Cela  fait  voir  combien  ce  mot  intérêt  de  Forgent 
est  une  expression  vicieuse.  C'est  si  peu  l'argent  que 
l'on  prête,  que  les  mêmes  écus  peuvent  être  prêtés 
successivement  &  dix  personnes  différentes,  qui, 
toutes  les  dix,  continuent  à  se  servir  du  capital  em- 
prunté ,  tandis  que  les  écus  sont  peut-être  déjà 
employés  à  tout  un  autre  usage,  peut-être  expédiés 
à  l'étranger.  Dix  mille  écus  d'espèces  servent  donc 
à  prêter  cent  mille  écus  de  valeurs ,  et  ne  sont  pas 
eux-mêmes  prêtés,  puisqu'ils  ront  servir  à  d'autres 
usages.  Les  emplois ,  les  intérêts  et  les  profits ,  qui 
sont  la  suite  de  tout  cela,  sont  bien  ceux  de  cent 
mille ,  et  non  ceux  de  dix  raille  écus.  Il  ne  faut  pas 
s'imaginer  que  la  rapidité  de  la  circulation  do  ces  dix 
mille  écus  soit  la  cause  qui  en  a  multiplié  la  valeur. 
Pour  qu'il  y  eût  cent  mille  écus  de  valeurs  prêtées ,  il 
a  fallu  qu'il  y  eût  pour  cent  mille  écus  de  valeurs  réel- 
lement accumulées.  Les  espèces  n'ont  servi  qu'au 
transport  de  ce»  valeurs  jusqu'aux  mains  qui  devaient 
en  faire  usage. 
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CAPITAL. 


Capital.  Le  premier  des  enseignements  de 
l'économie  politique ,  c'est  que  le  capital  est  le 
moteur  du  travail,  qu'aucun  ouvrage  ne  peui 
s'accomplir  si  un  capital  n'est  avancé  pour  le 
mettre  en  activité,  s'il  ne  fournit  les  matières 
premières,  les  outils,  l'entretien  de  l'ouvrier, 
pendant  que  le  travail  s'exécute  ;  que  plus  le  ca- 
pital s'accumule  entre  les  mains  de  ceux  qui  le 
destinent  à  l'industrie,  et  plus  de  travail  est 
exécuté.     (Sis*',  Études,  lom.  I,  pag.  37.) 

Le  capital  étant  le  produit  d'un  travail  anté- 
cédent et  n'ayant  do  valeur  que  celle  qu'il  tire 
de  ce  travail,  le  fait  que  la  valeur  des  denrées 
produites  par  son  action  est  toujours  détermi- 
née par  les  quantités  de  capital  dépensées  dans 
leur  production,  prouve  que  celle  valeur  est 
en  réalité  déterminée  par  les  quanlitésdc  travail. 

(Hi0.  yotice,  pag.  XI.) 

Capital  engagé.  C'est  un  capital  tellement 
engagé  dans  un  genre  de  production ,  qu'il  ne 
peut  plus  en  être  détourné  pour  se  consacrer  à 
un  autre  genre  de  production  ;  telles  sont  les 
valeurs  employées  à  des  améliorations  agricoles , 
à  la  construction  d'une  usine,  etc.  La  valeur 
d'un  capital  engagé  ue  peut  plus  rentrer  daus  la 
circulation ,  ni  être  offerte  comme  capital  à  em- 
ployer; et  par  conséquent  influe  faiblement  sur 
le  taux  de  Vintérêt1). 

Capital  improolctie.  Ce  sont  des  valeurs  mises 
en  réserve ,  accumulées  et  non  employées. 

Un  capital  peut  ue  pas  être  employé  à  la  repro- 
duction, sans  pour  cela  être  un  capital  impro- 
ductif. Les  valeurs  qu'on  a  sous  forme  de  mai- 
sons ,  de  meubles  et  d'autres  choses  qui  servent 
aux  besoins  de  la  vie ,  sont  uu  capital  productif 
d'utilité  ou  d'agrément,  c'esl-à-dirc ,  de  pro- 
duits immatériels.  Ce  capital  produit  alors  un  re- 
venu qui  est  consommé  à  mesure:  à  savoir  l'uti- 
lité ou  l'agrément  qui  résultent  de  son  usage. 

Capitaliste,  est  celui  qui  possède  un  capital 
et  qui  le  fait  valoir  par  lui-même  ,  ou  bien  le 
prèle,  moyennant  un  intérêt,  à  V entrepreneur 
d'industrie  qui  le  fait  valoir ,  et  dès-lors  en  con- 
somme le  service  et  eu  relire  les  profits. 

(S.  Tu,  tom.II,  pag.  428  à  451 , 
principes  fondamentaux.) 

')  On  pourrait  même  croire  que  la  valeur  des 
capitaux  engagés,  et  qui  ne  peuvent  conséquemment 
plus  être  offerts  de  nouveau  aux  emprunteurs,  n'in- 
flue pas  du  tout  sur  le  taux  de  l'intérêt  ;  mais  il  faut 
considérer  que  plus  il  y  a  de  capitaux  ainsi  engagé* , 
moins  il  y  a  de  disposition  parmi  les  industrieux , 
à  en  engager  de  nouveaux  ;  ce  qui  diminue  la  de- 
manda qui  avait  pour  objet  des  emplois  de  ce 
genre. 


Capitaux.  De  la  nature  des  fonds*),  dt  lm 
accumulation  et  de  leur  emploi. 

Quand  la  société  est  encore  dans  cet  éUld'en- 
fanee  où  il  n'y  a  aucune  division  de  travail ,  où 
il  ne  se  fait  presque  point  d'échanges,  et  où 
chaque  individu  pourvoit  lui-même  à  tous  ses 
besoins ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  existe  aucun 
fonds  accumulé  ou  amassé  d'avance  pour  faire 
marcher  les  affaires  de  la  société.  Chaque  hom- 
me cherche,  dans  sa  propre  industrie,  les  mojeu 
de  satisfaire  aux  besoins  du  moment,  à  mesure 
qu'ils  se  font  sentir.  Quand  la  faim  le  presse,  il 
s'en  va  chasser  dans  la  forêt  ;  quand  sou  vêle- 
ment est  usé ,  il  s'hahille  avec  la  peau  du  pre- 
mier animal  qu'il  tue  ;  et  si  sa  hutte  commeoce 
à  menacer  ruine,  il  la  répare,  du  mieux  qu'il 
peut,  avec  les  branches  d'arbres  et  la  terre  qui 
se  trouvent  sous  sa  main. 

Mais  quand  une  fois  la  division  du  travail  est 
généralement  établie ,  un  homme  ne  peut  plus 
appliquer  son  travail  personnel  qu'à  une  bien 
petite  partie  des  besoins  qui  lui  survieuoent.il 
pourvoit  à  la  plus  grande  partie  de  ces  besoin* 
par  les  produits  du  travail  d'autrui  achetés  avec 
le  produit  de  son  travail ,  ou ,  ce  qui  revient ao 
même,  avec  le  prix  de  ce  produit.  Or,  cet  achat 
ne  peut  se  faire  à  moins  qu'il  n'ait  eu  le  temps, 
non-seulement  d'achever  tout  à  fait,  mais  encore 
de  vendre  le  produit  de  son  travail.  11  faut  donc 
qu'en  attendant  il  existe  quelque  part  un  fonds 
de  denrées  de  différentes  espèces,  a  massé  d'avan- 
ce pour  le  faire  subsister  et  lui  fournir  eu  outre 
la  matière  et  les  instruments  nécessaires  à  sou 
ouvrage.  Un  tisserand  ne  peut  pas  vaquer  entiè- 
rement à  sa  besogne  particulière  s'il  u'y  a  quel- 
que part,  soit  en  sa  possession,  soit  eu  celle 
d'un  tiers,  une  provision  faite  par  avance,  ou  il 
trouve  de  quoi  subsister  et  de  quoi  se  fournir  des 
outils  de  son  métier  et  de  la  matière  de  son  ou- 
vrage ,  jusqu'à  ce  que  sa  toile  puisse  être  non- 
seulcmeut  achevée ,  mais  encore  vendoe.  Il  en 

')  Ce  mot  est  employé  dans  un  aens  moins  éteocj 
que  celui  que  lui  a  attribué  l'usage.  Il  est  ici  propre- 
ment opposé  à  ce  qu'on  entend  par  oiens-fomds  <* 
fonds  de  terre ,  et  il  signifie  tout  amas  quelconque  de» 
produits  de  la  terre  ou  du  travail  de*  roanubetorc*. 
C'est  dan»  ce  dernier  sens  qu'il  est  pris  ,  quand  on  ét 
un  fonds  de  commerce,  le» fonds  publics,  etc.  U  ne 
preud  le  nom  de  capital  que  lorsqu'il  rapportes  mb 
propriétaire  un  revenu  ou  un  profit  quelconque*). 

Gamixa. 

*)  Celte  distinction  entre  les  fon <Js  et  le  capital  a'atpJ»» 
admise  dans  la  langue  de  l'économie  polilieve.  rt  J'« 
désigne  sous  le  nom  général  de  capital  ce  que  Saut»  ap- 
pelle stock  et  capital.  A.  & 
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évident  qu'il  faut  que  l'accumulation  précède  le 
moment  où  il  pourra  appliquer  son  iuduslrie  à 
entreprendre  et  achever  celle  Iwsogne. 

Pais  donc  que,  dans  la  nalure  des  choses,  l'ac- 
cumulation d'un  capital  est  un  préalable  néces- 
saire à  la  division  du  travail ,  le  travail  ne  peut 
recevoir  de  subdivisions  ultérieures  qu'en  pro- 
portion de  l'accumulation  progressive  des  capi- 
taux. A  mesure  que  le  travail  se  subdivise,  la 
qiuulilé  de  matières  qu'un  même  nombre  de 
personnes  peut  mettre  en  œuvre  augmente  dans 
une  grande  proportion  ;  et  comme  la  tache  de 
chaque  ouvrier  se  trouve  successivement  réduite 
à  un  plus  grand  degré  de  simplicité,  il  arrive  qu'on 
invente  une  foule  de  nouvelles  machines  pour  fa- 
ciliter et  abréger  ces  taches.  A  mesure  donc  que 
la  division  du  travail  devient  plus  grande,  il  faut, 
pour  qu'un  même  nombre  d'ouvriers  soit  con- 
stamment occupé ,  qu'on  accumule  d'avance  uue 
égale  provision  de  vivres,  et  une  provision  de 
matières  et  d'outils  plus  forte  que  celle  qui  aurait 
été  nécessaire  dans  un  état  de  choses  moins 
avancé.  Or,  le  nombre  des  ouvriers  augmente  en 
général  dans  chaque  branche  d'industrie  en  mê- 
me temps  qu'y  augmente  la  division  du  travail , 
ou  plutôt  c'est  l'augmentation  de  leur  nombre 
qui  les  met  à  portée  de  se  cias»cr  et  de  se  subdi- 
viser de  celte  manière. 

De  même  que  le  travail  ne  peut  acquérir  cette 
grande  extension  de  puissance  productive  sans 
une  accumulation  préalable  de  capitaux ,  de  mê- 
me l'accumulation  des  capitaux  amène  naturel- 
lement celte  extensiou.  La  personne  qui  emploie 
son  capital  à  faire  travailler  cherche  nécessaire- 
ment à  l'employer  de  manière  à  ce  qu'il  produise 
la  plus  grande  quantité  possible  d'ouvrage  :  elle 
lac  lie  donc  à  la  fois  d'établir  entre  ses  ouvriers 
la  distribution  de  travaux  la  plus  convenable ,  et 
de  les  fournir  des  meilleures  machines  qu'elle 
puisse  imaginer  ou  qu'elle  soit  à  même  de  se  pro- 
curer. Ses  moyens  pour  réussir  dans  ces  deux 
objets  sont  proportionnés  eu  général  à  l'étendue 
de  son  capital  ou  au  nombre  de  gens  que  ce  ca- 
pital peut  tenir  occupés.  Ainsi ,  non-seulement 
la  quantité  d'industrie  augmente  dans  un  pays  en 
raison  de  l'accroissement  du  capital  qui  la  met  eu 
activité,  mais  encore,  par  une  suite  de  cet  ac- 
croissement, la  même  quantité  d'industrie  pro- 
duit une  beaucoup  plus  grande  quantité  d'ou- 
vrage. 

Tels  sont  en  général  les  effets  de  l'accroisse- 
ment des  capitaux  sur  l'industrie  et  sur  la  puis- 
sance productive. 

Dans  le  livre  suivant,  j'ai  cherché  à  expliquer 
la  nature  des  fonds,  les  effets  qui  résultent  de 
leur  accumulation  en  capitaux  de  différentes  es- 


pèces, et  les  effels  qui  résultent  des  divers  em- 
plois de  ces  capitaux.  Ce  livre  est  divisé  en  cinq 
chapitres. 

Dans  le  premier  chapitre ,  j'ai  tâché  d'expo- 
ser quelles  sont  les  différentes  parties  ou  bran- 
ches dans  lesquelles  se  divise  naturellement  le 
fonds  accumulé  d'un  individu ,  aiusi  que  celui 
d'une  grande  société. 

Dans  le  second ,  j'ai  traité  de  la  nature  et  des 
opérations  de  Y  argent  considéré  comme  uue 
branche  particulière  du  capital  général  de  la  so- 
ciété. 

Le  fonds  qu'on  a  accumulé  pour  en  faire  un 
capital  peut  être  employé  par  la  personne  à  qui 
il  appartient,  ou  il  peut  être  prêté  à  un  tiers;  la 
manière  dont  il  opère  dans  l'une  et  l'autre  de 
ces  circonstances  est  examinée  dans  les  troi- 
sième cl  quatrième  chapitres. 

Le  cinquième  cl  dernier  chapitre  traite  des 
différents  effets  que  les  emplois  différents  des 
capitaux  produisent  immédiatement ,  tant  sur  la 
quantité  d'industrie  nationale  mise  en  activité , 
que  sur  la  quantité  du  produit  annuel  des  terres 
et  du  travail  de  la  société. 

Des  diverses  branche»  dans  lesquelles  se  divi- 
sent les  fonds. 

Quand  le  fonds  accumulé  qu'un  homme  pos- 
sède suffit  tout  au  plus  pour  le  faire  subsister 
pendant  quelques  jours  ou  quelques  semaines, 
il  est  rare  qu'il  songe  à  en  tirer  un  revenu.  Il  le 
consomme  en  le  ménageant  le  plus  qu'il  peut,  et 
il  tâche  de  gagner  par  son  travail  de  quoi  le  rem- 
placer avant  qu'il  soit  entièrement  consommé. 
Dans  ce  cas ,  tout  sou  revenu  procède  de  son 
travail  seulement;  c'est  la  condition  de  la  ma- 
jeure partie  des  ouvriers  pauvres  dans  tous  les 
pays  »). 

>)  Cette  distinction  au  fonds  économique  d'une  na- 
tion (stock)  en  capital  et  revenu,  est  peu  satisfaisante, 
et  peut  conduire  à  des  conclusions  erronées.  Le  capi- 
tal d'une  nation ,  dit  l'auteur ,  comprend  réellement 
toutes  les  parties  du  produit  de  l'industrie  qui  peuvent 
être  directement  employées  à  soutenir  l'existence  de 
l'homme  ou  à  faciliter  la  production.  Des  portions  de 
ce  fonds,  employées  tans  aucune  intention  de  pro- 
duire un  revenu,  sont  souvent  les  plus  productives. 
Par  exemple,  les  fonds  qu'un  manufacturier  emploie 
ù  sa  consommation ,  et  sans  lesquels  il  ne  pourrait  sub- 
sister ,  sont  regardés  comme  faisant  partie  du  revenu  ; 
et  cependant  il  est  évident  qu'ils  contribuent  à  aug- 
menter sa  richesse ,  et  conséquemraent  celle  du  pays , 
autant  qu'une  quantité  égale  de  fonds  dépenses  pour 
les  ouvriers  à  son  service.  Il  est  toujours  très-difficile 
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Mais  quand  un  homme  possède  un  fonds  ac- 
cumulé suffisant  pour  le  faire  vivre  des  mois  ou 
des  aunées,  il  cherche  naturellement  à  tirer  un 
revenu  de  la  majeure  partie  de  ce  fonds ,  en  en 
réservant  seulement  pour  sa  consommation  ac- 
tuelle autant  qu'il  lui  en  faut  pour  le  faire  sub- 
sister jusqu'à  ce  que  son  revenu  commence  à 
lui  rentrer.  Ou  peut  donc  distinguer  en  deux 
parties  la  totalité  de  ce  fonds:  celle  dont  il  es- 
père tirer  un  revenu  s'appelle  son  capital;  l'autre 
est  celle  qui  fournil  immédiatement  à  sa  con- 
sommation ,  et  qui  consiste ,  ou  bien ,  en  pre- 
mier lieu ,  dans  cette  portion  de  son  fonds  accu- 
mulé qu'il  a  originairement  réservée  pour  cela; 
ou  bien,  en  second  lieu,  dans  son  revenu.de 
quelque  source  qu'il  provienne,  à  mesure  qu'il 
lui  rentre  successivement  ;  ou  bien ,  en  troisiè- 
me lieu ,  dans  les  effets  par  lui  achetés  les  an- 
nées précédentes  avec  l'une  ou  l'autre  de  ces 
choses ,  et  qui  ne  sont  pas  encore  entièrement 
consommés .  tels  qu'un  fonds  d'habits ,  d'usten- 
siles de  ménage  et  autres  effets  semblables.  L'un 
ou  l'autre  de  ces  trois  articles,  ou  tous  les  trois, 
composent  toujours  le  fonds  que  les  hommes 
réservent  d'ordinaire  pour  servir  immédiate- 
ment à  leur  consommation  personnelle. 

Il  y  a  deux  manières  différentes  d'employer 
un  capital  pour  qu'il  rende  un  revenu  ou  profit 
à  celui  qui  l'emploie. 

D'abord ,  on  peut  l'employer  à  faire  croître 
des  denrées,  à  les  manufacturer  ou  à  les  acheter 
pour  les  revendre  avec  profit.  Le  capital  em- 
ployé de  celle  manière  ne  peut  rendre  à  son 
maître  de  revenu  ou  de  profit  tant  qu'il  reste  en 
sa  possession  ou  tant  qu'il  garde  la  même  forme. 
Les  marchandises  d'un  négociant  ne  lui  donne- 
ront point  de  revenu  ou  de  profit  avant  qu'il  les 
ait  converties  en  argent ,  et  cet  argent  ne  lui 
en  donnera  pas  davantage  avant  qu'il  l'ait  de 
nouveau  échangé  contre  des  marchandises.  Ce 
capital  sort  continuellement  de  ses  mains  sous 
une  forme  pour  y  rentrer  sous  une  autre ,  et  ce 

de  dire  dans  quel  cas  le  fonds  est  productivement  em- 
ployé ,  et  dans  quel  cas  il  ne  l'est  pas;  et  toute  défini- 
tion du  capital  qui  contient  la  détermination  de  ce 
point  ne  fait  qu'embarras«er  et  obscureirun  sujet  d'ail- 
leurs très-simple  par  lui-même.  D'après  nos  idées  il 
suffit,  pour  faire  considérer  un  objet  comme  capi- 
tal, qu'il  puisse  concourir  directement  à  soutenir 
l'existence  de  l'homme,  ou  l'aider  à  s'approprier  ou 
à  produire  des  chose»  utiles.  Il  est  possible ,  à  la  vé- 
rité ,  qu'il  ne  soit  employé  à  aucun  de  ces  deux  ob- 
jets; mais  la  question  relative  au  mode  d'emploi  d'un 
objet  est  tout  à  fait  distincte  de  la  question  de  savoir 
s'il  est  un  capital.  Mac  Ccttocn. 


n'est  qu'au  moyen  de  cette  circulation  ou  de  ces 
échanges  successifs  qu'il  peut  lui  rendre  quelque 
profit.  Des  capitaux  de  ce  genre  peuvent  donc 
être  Irès-propremeol  nommés  capitaux  circu- 
lants. 

En  second  lieu ,  on  peut  employer  un  capital 
à  améliorer  des  terres  ou  à  acheter  des  machines 
utiles  et  des  instruments  d'industrie,  ou  d'au- 
tres choses  semblables  qui  puissent  donner  un 
revenu  ou  profit ,  sans  changer  de  maître  ou 
sans  qu'elles  aient  besoin  de  circuler  davantage . 
ces  sortes  de  capitaux  peuvent  donc  très-bien 
être  distingués  par  le  nom  de  capitaux  fixes. 

Des  professions  différentes  exigent  des  pro- 
portions très-différentes  entre  le  capital  fixe  et 
le  capital  circulant  qu'on  y  emploie. 

Le  capital  d'un  marchand ,  par  exemple,  e>t 
toul  entier  en  capital  circulant.  Il  n'a  pas  besoin 
de  machines  ou  d'instruments  d'industrie,  a 
moins  qu'on  ne  regarde  comme  tels  sa  boutique 
ou  son  magasin. 

Un  maître  artisan  ou  manufacturier  a  toujours 
nécessairement  une  partie  de  son  capital  qui  est 
fixe,  celle  qui  compose  les  instruments  de  son 
métier.  Cependant,  pour  certains  artisans,  ce 
n'en  est  qu'une  très-petite  partie;  pour  d'autres . 
c'en  est  une  très-grande.  Les  outils  d'un  maître 
tailleur  ne  consistent  qu'en  quelques  aiguilles; 
ceux  d'un  maître  cordonuicr  sont  un  peu  plus 
coûteux,  mais  de  bien  peu  ;  ceux  du  maître  tis- 
serand sont  beaucoup  plus  chers  que  ceux  du 
cordonnier.  Tous  ces  artisans  oui  la  plus  grande 
partie  de  leur  capital  qui  circule ,  soit  dans  les 
salaires  de  leurs  ouvriers,  soil  dans  le  prix  oV 
leurs  matières ,  et  qui  ensuite  leur  reulre  avec 
profil  dans  le  prix  de  l'ouvrage. 

Il  y  a  d'autres  genres  de  travail  qui  exigent  un 
capital  fixe  beaucoup  plus  considérable.  Dans 
une  fabrique  de  fer  en  gros,  par  exemple,  le 
fourneau  pour  fondre  la  mine,  la  forge,  le» 
moulins  de  la  fonderie  sont  des  instrumenls  d'in- 
dustrie qui  ne  peuvent  s'établir  qu'à  Irès-grands 
frais.  Dans  les  travaux  des  mines  de  charbon  et 
des  mines  de  toute  espèce ,  les  machines  néces- 
saires pour  détourner  l'eau  et  pour  d'autres 
opérations  sont  souvent  encore  pins  dispen- 
dieuses. 

Cette  partie  du  capital  du  fermier  qu'il  emploie 
aux  instruments  d'agriculture  est  un  capital  fixe, 
celle  qu'il  emploie  en  salaires  et  subsistances  de 
ses  valets  de  labour,  est  un  capital  circulant  11 
tire  un  profit  de  l'un  en  le  gardant  en  sa  posses- 
sion ,  et  de  l'autre  en  s'en  dessaisissant.  Le  prix 
ou  la  valeur  des  bestiaux  qu'il  emploie  à  ses  in- 
vaux est  un  capital  fixe  tout  comme  le  prix* 
ses  instruments  d'agriculture;  leur  noorriter. 
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est  un  capital  circulant  tout  comme  celle  de  ses 
valets  de  labour.  Il  Tait  un  profit  sur  ses  bestiaux 
de  labourage  et  de  charroi  en  les  gardant,  et 
sur  leur  nourriture  en  la  mettant  hors  de  ses 
mains.  Mais  quant  au  bétail  qu'il  achète  et  qu'il 
engraisse,  non  pour  le  Taire  travailler,  mais 
pour  le  revendre ,  le  prix  et  la  nourriture  de  ce 
bétail  sont  l'on  et  l'autre  un  capital  circulant  ; 
car  il  n'en  retire  de  profit  qu'en  s'en  dessaisis- 
sant. Dans  les  pays  de  pacages ,  un  troupeau  de 
moutons  ou  de  gros  bétail ,  qu'on  n'achète  ni 
pour  le  faire  travailler  ni  pour  le  revendre ,  mais 
pour  faire  un  profit  sur  la  laine ,  sur  le  lait  et 
sur  le  croit  du  troupeau ,  est  un  capital  fixe.  Le 
profit  de  ces  bestiaux  se  fait  en  les  gardant  ;  leur 
nourriture  est  un  capital  circulant:  on  en  tire 
profit  en  le  mettant  hors  de  ses  mains ,  et  ce 
capital  revient  ensuite  avec  son  profit  et  avec 
celui  du  prix  total  du  troupeau ,  dans  le  prix  de 
la  laine,  du  lait  et  du  croit.  La  valeur  entière 
des  semences  est  aussi,  à  proprement  parler, 
un  capital  fixe.  Bien  qu'elles  aillent  et  revien- 
nent sans  cesse  du  champ  au  grenier,  elles  ne 
changent  néanmoins  jamais  de  maître ,  et  ainsi 
on  ne  peut  pas  dire  proprement  qu'elles  circu- 
lent. Le  profit  qu'elles  donnent  au  fermier  pro- 
cède de  leur  multiplication ,  et  non  de  leur  vente. 

Pris  en  masse ,  le  fonds  accumulé  que  possède 
un  pays  ou  une  société  est  le  même  que  celui  de 
ses  habitants  ou  de  ses  membres  ;  il  se  divise 
donc  naturellement  en  ces  trois  mêmes  bran- 
ches ,  dont  chacune  remplit  une  fonction  dis- 
tincte. 

La  première  est  celte  portion  réservée  pour 
servir  immédiatement  à  la  consommation,  et 
dont  le  caractère  distiuctif  est  de  ne  point  rap- 
porter de  revenu  ou  de  profit  ').  Elle  consiste 
dans  ce  fonds  de  vivres,  d'habits,  de  meubles 
de  ménage ,  etc. ,  qui  ont  été  achetés  par  leurs 
consommateurs ,  mais  qui  ne  sont  pas  encore 
entièrement  consommés.  Une  partie  encore  de 
cette  première  branche ,  c'est  le  fonds  total  des 
maisons  de  pure  habitation ,  existant  actuelle- 
ment dans  le  pays.  Le  capital  qu'on  place  en 
une  maison ,  si  elle  est  destinée  à  être  le  loge- 
ment du  propriétaire ,  cesse  dès  ce  moment  de 
faire  fonction  de  capital  ou  de  rapporter  à  son 
maitre  un  revenu.  Une  maison  servant  de  loge- 
ment ne  contribue  en  rien ,  sous  ce  rapport ,  au 
revenu  de  celui  qui  l'occupe  ;  et  quoique ,  sans 
contredit,  elle  lui  soit  extrêmement  utile ,  elle 
Test  comme  ses  habits  et  ses  meubles  de  ménage, 
qui  lui  sont  aussi  très-utiles ,  mais  qui  pourtant 
font  une  partie  de  sa  dépense  et  non  pas  de  son 

')  Voir  la  noie  précédente. 


revenu  1).  Si  la  maison  est  destinée  à  être  louée 
à  quelqu'un ,  comme  elle  ue  peut  rien  produire 
par  elle-même ,  il  faut  toujours  que  le  locataire 
tire  le  loyer  qu'il  paye ,  de  quelque  autre  revenu 
qui  lui  vient  ou  de  son  travail ,  ou  d'un  capital , 
ou  d'une  terre.  Ainsi,  quoiqu'une  maison  puisse 
donner  un  revenu  à  sou  propriétaire,  et  par  là 
lui  tenir  lieu  d'un  capital,  elle  ne  peut  donner 
aucun  revenu  au  public ,  ni  faire ,  à  l'égard  de 
la  société,  fonction  de  capital;  elle  ne  peut  ja- 
mais ajouter  la  plus  petite  chose  au  revenu  du 
corps  de  la  nation.  Les  habits  et  les  meubles 
meublants  rapportent  bien  aussi  quelquefois  uu 
revenu  de  la  même  manière  à  certains  particu- 
liers, auxquels  ils  tiennent  lieu  d'un  capital. 
Dans  les  pays  où  les  mascarades  sont  beaucoup 
en  usage ,  c'est  un  métier  que  de  louer  des  ha- 
bits de  masque  pour  une  nuit.  Les  tapissiers 
louent  fort  souveut  des  ameublements  au  mois 
ou  à  l'année.  Les  entrepreneurs  des  convois 
louent,  au  jour  ou  à  la  semaiue,  l'attirail  qui 
sert  aux  funérailles.  Beaucoup  de  gens  louent 
des  maisons  garnies  et  tirent  un  revenu ,  non- 
seulement  du  loyer  de  la  maison ,  mais  encore 
de  celui  des  meubles.  Toutefois  le  revenu  qu'on 
relire  de  toutes  les  choses  de  celte  espèce  pro- 
vient toujours,  en  dernière  analyse,  de  quel- 
que aulre  source  de  revenu.  De  toutes  les  parties 
de  son  fonds  accumulé  qu'un  individu  ou  qu'une 
société  réserve  pour  servir  immédiatement  à  sa 
consommation ,  celle  qui  est  placée  en  maisoiis 
est  celle  qui  se  consomme  le  plus  lentement  :  uu 
fonds  de  garde-robe  peut  durer  plusieurs  années; 
un  fonds  de  meubles  meublants  peut  durer  uu 
demi-siècle  ou  un  siècle  ;  mais  un  fonds  de  mai- 
sons bien  bâties  et  bien  entretenues  peut  en  du- 
rer plusieurs.  En  outre ,  quoique  le  terme  de 
leur  consommation  totale  soit  plus  éloigné,  elles 
n'en  sont  pas  moins  un  fonds  destiné  à  servir 
immédiatement  à  la  consommation ,  tout  aussi 
réellement  que  les  habits  ou  les  meubles. 
La  seconde  des  trois  branches  dans  lesquelles 

')  Vite  maison  d'habitation  c«t  au  moins  indirec- 
tement, sinon  directement,  une  source  de  revenu. 
Toute  entreprise  utile  ou  industrieuse  exige  que  ceux 
qu'elle  emploie  soient  logés.  Il  en  résulte  donc  que 
le  capital  employé  à  bûtir  des  maisons  pour  ces  per- 
sonnes est  aussi  bien  employé  pour  l'avantage  publie 
que  celui  employé  à  acheter  les  outils  et  instruments 
nécessaires  pour  accomplir  leurs  fonctions  respecti- 
ves. Par  exemple,  la  possession  d'une  maison  n'est 
pas  moins  nécessaire  qu'une  navette  ti  l'exercice  de 
son  industrie;  et  si  l'on  dit  rjue  la  dernière  est  un 
instrument  productif,  parce  qu'elle  facilite  le  travail 
du  tisserand  ,  la  première ,  pour  la  même  raison , 
doit  rire  aussi  productive.  Ma<:  Ciiaocii. 


Digitized  by  Google 


638 


CAPITAUX. 


se  divise  le  fonds  général  d'une  société ,  est  le 
capital  fixe ,  dont  le  caractère  distinclif  est  de 
rapporter  un  revenu  ou  profit  sans  changer  de 
maître.  Il  consiste  principalement  dans  les  qua- 
tre articles  suivants  : 

!•  Toutes  les  machines  utiles  et  instruments 
d'industrie  qui  facilitent  et  abrègent  le  travail. 

2e  Tous  les  bâtiments  destinés  à  un  objet 
utile ,  et  qui  sont  des  moyens  de  revenu ,  non- 
seulement  pour  le  propriétaire  qui  en  relire  un 
loyer  en  les  louant ,  mais  même  pour  la  personne 
qui  les  occupe  et  qui  en  paye  le  loyer;  tels  que 
les  boutiques ,  les  magasins ,  les  ateliers,  les  bâ- 
timents d'une  ferme ,  avec  toutes  leurs  dépen- 
dances nécessaires,  étables  ,  granges,  etc.  Ces 
bâtiments  sont  fort  différents  des  maisons  pure- 
ment d'habitation  :  ce  sont  des  espèces  d'instru- 
ments d'industrie ,  et  on  peut  les  considérer  sous 
le  même  point  de  vue  que  ceux-ci. 

3*  Les  améliorations  des  terres:  tout  ce  qu'on  a 
dépensé  d'une  manière  profitable  à  les  défricher, 
dessécher,  enclore,  marner,  fumer  et  mettre 
dans  l'état  le  plus  propre  à  la  culture  et  au  la- 
bourage. Une  ferme  améliorée  peut,  avec  grande 
raison ,  être  considérée  sous  le  même  point  de 
vue  que  ces  machines  utiles  qui  facilitent  et 
abrègent  le  travail ,  et  par  le  moyen  desquelles 
le  même  capital  circulant  peut  rapporter  à  son 
maître  un  bien  plus  grand  revenu.  Une  ferme 
améliorée  est  aussi  avautageuse  et  beaucoup  plus 
durable  qu'aucune  de  ces  machines  ;  le  plus  sou- 
vent les  seules  réparations  qu'elle  exige ,  c'est 
que  le  fermier  applique  de  la  manière  la  plus  pro- 
fitable le  capital  qu'il  emploie  à  la  faire  valoir. 

4*  Les  talents  utiles  acquis  par  les  habitants 
ou  membres  de  la  société.  L'acquisition  de  ces 
talents  coûte  toujours  une  dépense  réelle  pro- 
duite par  l'entretien  de  celui  qui  les  acquiert , 
pendant  le  temps  de  son  éducation ,  de  son  ap- 
prentissage ou  de  ses  études,  et  cette  dépense 
est  un  capital  fixé  et  réalisé  pour  ainsi  dire  dans 
sa  persoune.  Si  ces  talents  composent  uue 
partie  de  sa  fortune,  ils  composent  pareille- 
ment une  partie  de  la  fortune  de  la  société  à  la- 
quelle il  appartient.  La  dextérité  perfectionnée, 
dans  un  ouvrier,  peut  être  considérée  sous  le 
même  point  de  vue  qu'une  machine  ou  uu  instru- 
ment d'industrie  qui  facilite  et  abrège  le  travail , 
et  qui ,  malgré  la  dépense  qu'il  a  coûté ,  restitue 
celte  dépense  avec  uu  profit. 

La  troisième  et  dernière  des  trois  branches 
dans  lesquelles  se  divise  naturellement  le  fonds 
général  que  possède  une  société ,  c'est  son  capi- 
tal circulant ,  dont  le  caractère  distinclif  est  de  ne 
i  apporierdc  revenu  qu'en  circulant  ou  changeant 
de  maître.  Il  est  aussi  composé  de  quatre  articles  : 


4°  L'argent  ») ,  par  le  moyen  duquel  les  trois 
autres  circulent  et  se  distribuent  à  ceux  qui  eu 
font  usage  et  consommation. 

2»  Ce  fonds  de  vivres  qui  est  dans  la  posses- 
sion des  bouchers ,  nourrisseurs  de  bestiaux , 
fermiers,  marchands  de  blé,  brasseurs ,  etc.,  et 
de  la  vente  desquels  ils  espèrent  lirer  un  profit. 

3«  Ce  fonds  de  matières,  ou  encore  tout  à 
fait  brutes,  ou  déjà  plus  ou  moins  manufactu- 
rées, destinées  à  l'habillement,  à  l'ameublement 
et  à  la  bâtisse ,  qui  ne  sont  préparées  sous  au- 
cune de  ces  trois  formes ,  mais  qui  sont  encore 
dans  les  mains  des  producteurs ,  des  manufactu- 
riers, des  merciers,  des  drapiers,  des  mar- 
chands de  bois  en  gros ,  des  charpentiers ,  des 
menuisiers,  des  maçons,  etc. 

4*  Enfin  l'ouvrage  fait  et  parfait,  mais  qui  est 
encore  dans  les  mains  du  marchand  ou  manu- 
facturier, et  qui  n'est  pas  encore  débité  ou  dis- 
tribué à  celui  qui  doit  en  user  ou  le  consom- 
mer; tels  que  ces  ouvrages  tout  faits  que  nous 
voyons  souvent  exposés  dans  les  boutiques  du 
serrurier,  du  menuisier  en  meubles ,  de  l'orfc- 
vre,  du  joaillier,  du  faïencier,  etc. 

Ainsi  le  capital  circulant  se  compose  des  vi- 
vres, des  matières  et  de  l'ouvrage  tait  de  tout»- 
espèce ,  tant  qu'ils  sont  dans  les  mains  de  leurs 
marchands  respectifs,  et  enfin  de  Targeot  qui 
est  nécessaire  pour  la  circulation  de  ces  choses 
et  pour  leur  distribution  dans  les  mains  de  ceux 
qui  doivent  en  définitive  s'en  servir  ou  les  con- 
sommer. 

De  ces  quatre  articles,  il  y  en  a  trois,  les 
vivres ,  les  matières  et  l'ouvrage  fait ,  qui  sool 
régulièrement,  soit  daus  le  cours  de  l'année, 
soildans  une  période  plus  longue  ou  plus  couru-, 
retirés  de  ce  capital  circulant,  pour  être  placés, 
ou  eu  capital  fixe ,  ou  en  fonds  de  consom- 
mation. 

Tout  capital  fixe  provient  originairement  <f  on 
capital  circulant,  et  a  besoin  d'être  continuelle- 
ment entretenu  aux  dépens  d'un  capital  circulant 
Toutes  les  machines  utiles  elinstruuieutsd'iudu*- 
trie  sont,  dans  le  principe,  tirés  d'un  capital  cir- 
culant, qui  fournit  les  matières  dout  ils  sont  fa- 
briqués et  la  subsistance  des  ouvriers  qui  les  font. 
Pour  les  tenir  constamment  en  boa  état ,  il  faut 
encore  recourir  à  un  capital  du  même  genre. 

Aucun  capital  fixe  ne  peut  donner  de  revenu 
que  par  le  moyen  d'un  capital  circulant.  Les 
machines  et  les  instruments  d'industrie  les  plus 
utiles  ne  produiront  rien  sans  un  capital  circu- 
lant qui  leur  fournisse  la  matière  qu'ils  sontpro- 

')  Ce  mot  e«t  pri»  ici  dan»  «on  «en»  le  plo*  raV 
paire .  et  désigne  toute  la  monnaie  de  la  circulation 
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près  à  mettre  en  œuvre,  et  la  subsistance  des 
ouvriers  qui  les  emploient.  Quelque  améliorée 
que  soit  la  terre ,  elle  ne  rendra  pas  de  revenu 
sans  un  capital  circulant  qui  fasse  subsister  les 
ouvriers  qui  la  cultivent  et  ceux  qui  recueillent 
son  produit. 

Les  capitaux  tant  fixes  que  circulants  n'ont  pas 
d'autre  but  ni  d'autre  destination  que  d'entre- 
tenir et  d'augmenter  le  foudsde  consommation. 
C'est  ce  fonds  qui  nourrit,  habille  et  loge  le 
peuple.  Les  gens  sont  riches  ou  pauvres ,  selon 
que  le  fonds  destiné  à  servir  immédiatement  à 
leur  consommation  se  trouve  dans  le  cas  d'être 
approvisionné ,  avec  abondance  ou  avec  parci- 
monie, par  ces  deux  capitaux. 

Puisqu'on  retire  continuellement  une  si 
grande  partie  du  capital  circulant  pour  être  ver- 
sée dans  les  deux  autres  branches  du  fonds  gé- 
néral de  la  société,  ce  capital  a  besoin  à  son 
tour  d'être  renouvelé  par  des  approvisionne- 
ments continuels,  sans  quoi  il  serait  bientôt 
réduit  à  rien.  Ces  approvisionnements  sont  tirés 
de  trois  sources  principales:  le  produit  de  la 
terre ,  celui  des  mines  et  celui  des  pêcheries. 
Ces  sources  ramènent  continuellement  de  nou- 
velles provisions  de  vivres  et  de  matières,  dont 
une  partie  est  ensuite  convertie  en  ouvrage  fait , 
et  qui  remplacent  ainsi  ce  qu'on  puise  conti- 
nuellement de  vivres,  de  matières  et  d'ouvrage 
fait,  dans  le  capital  circulant.  C'est  aussi  des 
mines  que  l'on  tire  ce  qui  est  nécessaire  pour 
entretenir  et  pour  augmenter  cette  partie  du 
capital  circulant ,  qui  consiste  dans  ce  qu'on 
nomme  l'argent  ;  car  bien  que ,  dans  le  cours 
ordinaire  des  affaires ,  celle  partie  ne  soit  pas , 
comme  les  trois  autres,  nécessairement  reti- 
rée du  capital  circulant ,  pour  être  placée  dans 
les  deux  autres  branches  du  fonds  général  de 
la  société ,  elle  a  toutefois  le  sort  de  toutes  les 
autres  choses,  qui  est  de  s'user  et  de  se  dé- 
truire à  la  fin ,  et  en  outre  elle  est  sujette  à  se 
perdre  ou  à  être  euvoyée  au  dehors ,  et  par  con- 
séquent il  faul  aussi  qu'elle  reçoive  des  rem- 
placements continuels ,  quoique  sans  contredit 
dans  une  bien  moindre  proportion. 

La  terre ,  les  mines  et  les  pêcheries  ont  toutes 
besoin ,  pour  être  exploitées,  de  capitaux  fixes 
et  circulants,  et  leur  produit  remplace  avec 
profit  non-seulement  ces  capitaux,  mais  tous 
les  autres  capitaux  de  la  société.  Ainsi  le  fer- 
mier remplace  annuellement  au  manufacturier 
les  vivres  que  celui-ci  a  cousommés  et  les  ma- 
tières qu'il  a  mises  en  œuvre  l'année  précédente, 
et  le  manufacturier  remplace  au  fermier  l'ou- 
vrage fait  que  celui-ci  a  usé  ou  détruit  pendant 
le  même  temps.  C'est  là  l'échange  qui  se  fait 


réellement  chaque  année  eutre  ces  deux  classes 
de  producteurs,  quoiqu'il  arrive  rarement  que 
le  produit  brut  de  l'un  et  le  produit  manufacturé 
de  l'autre  soient  troqués  directement  l'un  con- 
tre l'autre,  parce  qu'il  ne  se  trouve  guère  que 
le  fermier  vende  son  blé  et  son  bétail ,  son  lin  et 
sa  laine  justement  à  la  même  personne  chez 
laquelle  il  juge  à  propos  d'acheter  les  habits, 
les  meubles  elles  outils  dont  il  a  besoin.  Il  vend 
donc  son  produit  brut  pour  de  l'argent,  moyen- 
nant lequel  il  peut  acheter  partout  où  bon  lui 
semble  le  produit  mauufacturé  qui  lui  est  néces- 
saire. La  terre  elle-même  remplace ,  au  moins 
en  partie,  les  capitaux  qui  servent  à  exploiter 
les  mines  et  les  pêcheries.  C'est  le  produit  de  la 
terre  qui  sert  à  tirer  le  poisson  des  eaux ,  et 
c'est  avec  le  produit  de  la  surface  de  la  terre 
qu'on  extrait  les  minéraux  de  ses  entrailles. 

En  supposant  des  terres,  des  mines  et  des 
pêcheries  d'une  égale  fécondité ,  le  produit  qu'el- 
les rendront  sera  en  proportion  de  I. tendue 
des  capitaux  qu'on  emploiera  à  leur  culture  et 
exploitation,  et  de  la  manière  plus  ou  moins 
couvenable  dont  ces  capitaux  seront  appliqués. 
En  supposant  des  capitaux  égaux  et  également 
bien  appliqués ,  ce  produit  sera  en  proportion 
de  la  fécondité  naturelle  des  terres ,  des  mines 
et  des  pêcheries. 

Dans  tous  les  pays  où  les  personnes  et  les 
propriétés  sont  un  peu  protégées,  tout  homme 
ayant  ce  qu'on  appelle  le  sens  commun ,  cher- 
chera à  employer  le  fonds  accumulé  qui  est  à  sa 
disposition,  quel  qu'il  soit,  de  manière  à  en  re- 
tirer, ou  une  jouissance  pour  le  momeut,  ou  un 
profit  pour  l'avenir.  S'il  l'emploie  à  se  procurer 
une  jouissance  actuelle,  c'est  alors  un  fonds 
desliné  à  servir  immédiatement  à  la  consom- 
mation. S'il  l'emploie  à  se  procurer  un  profit 
pour  l'avenir,  il  ne  peut  obtenir  ce  profil  que 
de  deux  manières,  ou  en  gardaut  ce  fonds,  ou  en 
s'en  dessaisissant.  Dans  le  premier  cas,  c'est  un 
capital  fixe;  dans  le  second,  c'est  un  capital  cir- 
culant. Dans  un  pays  qui  jouit  de  quelque  sécu- 
rité ,  il  faul  qu'un  homme  soit  tout  à  fait  hors  de 
son  bon  sens,  pour  qu'il  n'emploie  pas  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  trois  manières ,  tout  le  fonds 
accumulé  qui  est  à  sa  disposition ,  soit  qu'il  l'ait 
en  propre ,  soit  qu'il  l'ait  emprunté  d'un  tiers. 

A  la  vérilé ,  dans  ces  malheureuses  contrées 
où  les  hommes  ont  à  redouter  sans  cesse  les  vio- 
lences de  leurs  maîtres ,  il  arrive  souvent  d'en- 
fouir ou  de  cacher  une  grande  partie  des  fonds 
accumulés ,  afin  de  les  avoir  en  tout  temps  sous 
la  main  pour  les  emporter  avec  soi  dans  quel- 
que asile,  au  moment  où  l'un  de  ces  revers 
auxquels  on  se  voit  continuellement  exposé, 
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viendra  à  menacer  l'existence.  Cette  pratique 
est,  dit-on,  très-commune  eu  Turquie,  dans 
l'Indostan ,  et  sans  doute  dans  la  plupart  des 
autres  gouvernements  d'Asie.  II  parait  qu'elle 
a  été  fort  en  vogue  chez  nos  ancêtres ,  pendant 
les  désordres  du  gouvernement  féodal.  Les  tré- 
sors trouvés  ne  fournissaient  pas  alors  une 
branche  peu  importante  du  revenu  des  plus 
grands  souverains  de  l'Europe.  On  comprenait 
sous  ce  nom  les  trésors  qu'on  trouvait  cachés  en 
terre ,  et  auxquels  personne  ne  pouvait  prouver 
avoir  droit.  Cet  article  formait  une  branche  de 
revenu  assez  importante  pour  être  toujours 
réputé  appartenir  au  souverain  et  non  pas  à 
celui  qui  avait  trouvé  le  trésor,  ni  au  propriétaire 
de  la  terre  ,  à  moins  que  celui-ci,  par  une  clause 
expresse  de  sa  charlre,  n'eût  obtenu  la  conces- 
sion de  ce  droit  régalien.  La  découverte  des  tré- 
sors était  assimilée  aux  mines  d'or  et  d'argent, 
qui ,  à  moins  d'une  clause  spéciale ,  n'étaient 
jamais  censées  comprises  dans  la  cession  géné- 
rale de  la  terre  ,  quoique  les  mines  de  plomb, 
de  cuivre,  d'étain  et  de  charbon  y  fussent  com- 
prises, comme  étant  de  moindre  importance  '). 

(Sm.  tom.  I ,  pag.  555  à  5-44.) 

Capitaux  (Des  différents  emplois  des).  Quoique 
tous  les  capitaux  soient  destinés  à  l'entretien  du 
travail  productif  seulement,  cependant  la  quan- 
tité de  ce  travail  que  des  capitaux  égaux  sont 
capables  de  mettre  en  activité ,  varie  extrême- 
ment d'après  la  nature  différente  de  l'emploi 
qu'on  leur  donne,  et  il  y  a  la  même  variation 
dans  la  valeur  que  cet  emploi  ajoute  au  produit 
annuel  des  terres  et  du  travail  du  pays. 

Il  y  a  quatre  manières  différentes  d'employer 
un  capital.  On  peut  l'employer,  i°  à  fournir  à  la 
société  le  produit  brut  qu'il  lui  faut  pour  son  usage 
et  sa  consommation  annuelle;  ou  bien,  2°  à  ma- 
nufacturer et  préparer  ce  produit  brut,  pour 
qu'il  puisse  immédiatement  servir  à  l'usage  et  à 
la  consommation  de  la  société  ;  ou ,  5U  à  trans- 
porter, soit  le  produit  brut,  soit  le  produit  ma- 
nufacturé ,  des  endroits  où  ils  aboudent  à  ceux 
où  ils  manquent  ;  ou ,  4°  enfin ,  à  diviser  des 
portions  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  produits  en 
parcelles  assez  petites  pour  pouvoirs'accommoder 
aux  besoins  journaliers  des  consommateurs.  C'est 
de  la  première  manière  que  sont  employés  les 
capitaux  de  tous  ceux  qui  entreprennent  la  cul- 
ture, l'amélioration  ou  l'exploitation  des  terres, 

î)  Ce  chapitre,  ai  remarquable  par  sa  netteté, 
constitue  une  véritable  découverte.  La  distinction 
des  capitaux  fixes  et  des  capitaux  engagés  a  exercé 
une  influence  immense  sur  la  marche  de  tontes  les 
industries.  A.  B. 


mines  et  pêcheries  ;  c'est  de  la  seconde  que  le 
sont  ceux  de  tous  les  maîtres  manufacturiers  et 
fabricants  ;  c'est  de  la  troisième  que  le  sout  ceux 
de  tous  les  marchands  en  gros,  et  c'est  de  la  qua- 
trième que  le  sont  ceux  de  tous  les  marchands 
en  détail.  Il  est  difficile  d'imaginer,  pour  un  ca- 
pital, un  genre  d'emploi  qui  ne  puisse  être  classé 
sous  l'une  ou  l'autre  de  ces  quatres  divisions. 

Chacune  de  ces  quatre  méthodes  d'employer 
un  capital  est  essentiellement  nécessaire ,  tant  à 
l'existence  ou  à  l'extension  des  trois  autres  gen- 
res d'emploi ,  qu'à  la  commodité  générale  de  la 
société. 

A  moins  qu'il  n'y  ait  un  capital  employé  à 
fournir  le  produit  brut  dans  un  certain  degré 
d'abondance ,  les  manufactures  et  le  commerce 
d'aucun  genre  ne  pourraient  exister. 

A  moins  qu'il  n'y  ail  un  capital  employé  à  ma- 
nufacturer cette  partie  du  produit  brut  qui  exige 
un  certain  degré  de  préparation  avant  d'être  pro- 
pre à  l'usage  et  à  la  consommation ,  celte  partie 
du  produit  brut  ne  serait  jamais  produite ,  pan* 
qu'il  n'y  en  aurait  point  de  demande  ;  ou  si  elle 
était  produite  spontanément,  elle  n'aurait  aucune 
valeur  échangeable  et  n'ajouterait  rien  à  la  ri- 
chesse de  la  société. 

A  moins  qu'il  n'y  ait  un  capital  employé  à 
transporter  le  produit  brut  ou  manufacturé  des 
endroits  où  ilest  abondaut,à  ceux  où  il  manque, 
on  ne  produirait  plus  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  au 
delà  de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  la  consom- 
mation locale  seulement.  Le  capital  du  mar- 
chand, en  échangeant  le  superflu  d'un  pays  con- 
tre le  superflu  d'un  autre ,  encourage  l'industrie 
des  deux  pays  et  multiplie  leurs  jouissances  M. 

(Sm.  tom.  /,  pag.  450  à  452). 

Le  capital  du  marchand  en  gros ,  semble  n'a- 
voir nulle  part  de  résidence  fixe  ou  nécessaire; 
mais  il  se  promène  volontiers  de  place  en  place, 
suivant  qu'il  peut  trouver  à  acheter  meilleur 
marché  ou  à  vendre  plus  cher. 

Le  capital  du  manufacturier  doit  sans  contredit 
résider  au  lieu  de  rétablissement  de  la  manufactu- 
re; mais  le  local  de  cet  établissement  n'a  pas  sa 
place  nécessairement  déterminée.  Il  peut  être 
souvent  à  une  grande  distance,  tant  de  l'en- 
droit où  croissent  les  matières ,  que  de  celui  m 
se  consomme  l'ouvrage  fait.  Lyon  est  fort  éloi- 
gné ,  et  du  lieu  qui  lui  fournit  la  matière  pre- 
mière de  ses  manufactures ,  et  du  lieu  où  elles 
se  consomment.  En  Sicile ,  les  gens  de  bon  ton 
sont  habillés  d'étoiles  de  soie  fabriquées  à  l'é- 
tranger, et  dont  la  matière  première  a  été  pro- 

»)  Voyci  détail  ,  art.  de  Smilh.  Classes  rwace- 
tives  et  STtaUE» ,  art.  de  Ganibl. 
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duitc  chez  eux.  Uue  parlie  de  la  laine  d'Espague 
est  travaillée  dans  les  manufactures  d'Angle- 
terre, et  une  partie  du  drap  qu'elle  y  produit 
retourne  ensuite  eu  Espagne. 

Que  le  marchand  dont  le  capital  exporte  le 
superflu  ')  d'un  pays ,  soit  naturel  de  ce  pays, 
ou  soit  étranger,  c'est  une  chose  fort  peu  im- 
portante. S'il  est  étranger,  le  nombre  des  ou- 
vriers productifs  se  trouve  d'un  iudividu  seule- 
ment être  moindre  que  s'il  eût  été  uaturel  du 
pays,  et  la  valeur  du  produit  annuel  moindre 
de  la  valeur  seulement  du  profit  d'un  individu. 
Les  voituriers  ou  matelots  qu'il  emploie  peuvent 
toujours  être ,  ou  de  son  propre  pays,  ou  du  pays, 
dont  il  s'agit,  ou  de  quelque  autre  pays  indiffé- 
remment ,  de  la  même  manière  que  s'il  eût  été 
lui-même  un  naturel  du  pays.  Le  capital  d'un 
étranger  doniie  une  valeur  au  superflu  du  pro- 
duit de  votre  pays,  tout  comme  le  capital  d'un 
de  vos  compatriotes,  en  échangeant  ce  superflu 
contre  une  denrée  dont  il  y  a  demande  chez 
vous.  Il  remplace  tout  aussi  sûrement  le  capi- 
tal de  la  personne  qui  produit  ce  superflu ,  et  il 
la  met  tout  aussi  sûrement  en  état  de  continuer 
ses  travaux  ;  ce  qui  est  le  genre  principal  de  ser- 
vice par  lequel  le  capital  d'un  marchand  en  gros 
contribue  à  soutenir  le  travail  productif  de  la 
société  dont  il  est  membre,  et  à  augmenter  la 
valeur  du  produit  annuel  de  celte  société. 

Il  importe  beaucoup  plus  que  le  capital  du  ma- 
nufacturier réside  dans  le  pays.  Il  met  alors  né- 
cessairement en  activité  une  plus  grande  quan- 
tité de  travail  productif,  et  ajoute  une  plus 
grande  valeur  au  produit  annuel  des  terres  et 
du  travail  de  la  société.  Il  peut  cependant  être 
fort  utile  au  pays,  encore  qu'il  n'y  réside  pas. 
Les  capitaux  des  manufacturiers  anglais  qui 
mettent  en  œuvre  le  chanvre  et  le  lin  qui  s'im- 
portent annuellement  des  cotes  de  la  mer  Bal- 
tique, sont  sûrement  très-utiles  aux  pays  qui 
produisent  ces  denrées.  Elles  sont  une  parlie 
du  produit  superflu  de  ces  pays,  et  si  ce  super- 
flu n'était  pas  annuellement  échangé  contre 
quelque  chose  qui  y  est  en  demande ,  il  n'aurait 
plus  aucune  valeur,  et  cesserait  bientôt  d'être 
produit.  Les  marchands  qui  l'exportent  rempla- 
cent les  capitaux  des  gens  qui  le  produisent ,  et 
par  là  les  encouragent  à  continuer  cette  produc- 
tion ,  et  les  manufacturiers  anglais  remplacent 
les  capitaux  de  ces  marchands. 
Il   peut  se  faire  souvent  qu'un  pays  soit, 

*)  Ce  mot  superflu  désigne  ici  tout  ce  qu'un  pays 
produit  d'une  marchandise  quelconque  au  delà  de 
ce  qu'il  en  consomme  lui-même  (en  anjlaii  surplus 
produec). 


comme  le  serait  un  particulier,  dans  le  cas  de 
manquer  d'un  capital  sufiisaul  pour  cultiver  et 
améliorer  toutes  ses  terres,  manufacturer  et 
préparer  tout  leur  produit  brut,  tel  que  l'exigent 
l'usage  et  la  consommation ,  et  enfiu  transpor- 
ter le  superflu  des  deux  produits  brut  et  manu- 
facturé ,  à  des  marchés  éloignés  ou  on  puisse 
l'échanger  contre  quelque  chose  qui  soit  en  de- 
mande dans  le  pays.  Il  y  a  beaucoup  d'endroits 
dans  la  Grande-Bretague ,  où  les  habitants  n'ont 
pas  de  capitaux  suffisants  pour  cultiver  et  amé- 
liorer leurs  terres.  La  laine  des  provinces  du 
midi  de  l'Ecosse  vient ,  en  grande  partie ,  faire 
un  long  voyage  par  terre  dans  de  fort  mauvai- 
ses routes,  pour  être  manufacturée  dans  le 
comté  d'York ,  faute  de  capital  pour  être  ma- 
nufacturée sur  les  lieux.  11  y  a  en  Angleterre 
plusieurs  petites  villes  de  fabriques,  dont  les 
habitants  manquent  de  capitaux  suffisants  pour 
transporter  le  produit  de  leur  propre  industrie 
à  ces  marchés  éloignés  où  il  trouve  des  deman- 
des et  des  consommateurs.  Si  on  y  voit  quel- 
ques marchands ,  ce  uesont  proprement  que  les 
agents  de  marchands  plus  riches  qui  résident 
dans  quelques-unes  des  grandes  villes  commer- 
çantes. 

Quand  le  capital  d'un  pays  ne  peut  suffire  à 
remplir  en  entier  ces  trois  fonctions ,  plus  sera 
grande  la  portion  qui  eu  sera  employée  à  l'a- 
griculture, et  plus  sera  grande  à  proportion 
la  quantité  de  travail  productif  qu'il  mettra  eu 
activité  dans  le  pays,  plus  sera  grande  pa- 
reillement la  valeur  que  son  emploi  ajoute  au 
produit  annuel  des  terres  et  du  travail  de  la  so- 
ciété. Après  l'agriculture,  ce  sera  le  capital 
employé  en  manufactures ,  qui  mettra  en  acti- 
vité la  plus  grande  quantité  de  travail  produc- 
tif, et  qui  ajoutera  la  plus  grande  valeur  au  pro- 
duit annuel.  Le  capital  employé  au  commerce 
d'exportation  est  celui  des  trois  qui  produit  le 
moins  d'effet. 

Il  est  vrai  que  le  pays  qui  n'a  pas  un  capital 
suffisant  pour  remplir  en  entier  ces  trois  fonc- 
tions ,  u'est  pas  encore  parvenu  au  degré  d'o- 
pulence auquel  il  semble  être  naturellement 
destiné.  Cependant,  essayer,  par  des  efforts  pré- 
maturés et  avec  un  capital  insuffisant,  de  les 
remplir  toutes  les  trois,  certainement,  pour 
une  société  comme  pour  uu  individu,  ce  ne  se- 
rait pas  là  la  voie  la  plus  courte  d'en  acquérir 
un  qui  fût  suffisant.  Le  capital  de  tous  les  indi- 
vidus d'une  nation  a  ses  limites  comme  celui 
d'un  seul  de  ces  individus,  et  ses  opérations  ont 
aussi  leurs  bornes.  Le  capital  de  tous  les  indi- 
vidus d  une  nation  se  grossit,  de  la  même  ma- 
nière que  celui  d'un  seul  individu ,  de  ce  qu'ils 
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accumulent  sans  cesse ,  el  de  ce  qu'ils  y  ajoutent 
par  les  épargnes  faites  sur  leurs  revenus.  Il  sera 
donc  probablement  dans  le  cas  de  grossir  plus 
vite  que  jamais  s'il  est  employé  de  manière  a 
fournir  le  plus  gros  revenu  à  tous  les  habitants 
du  pays ,  puisque  par  là  il  les  mettra  à  même  de 
faire  les  plus  grandes  épargnes.  Or,  le  revenu 
de  tous  les  habitants  du  pays  est  nécessairement 
en  raison  de  la  valeur  du  produit  annuel  des 
terres  el  du  travail. 

La  principale  cause  des  progrès  rapides  de 
nos  colonies  d'Amérique  vers  la  richesse  et 
l'agrandissement,  c'est  que  jusques  à  présent 
presque  tous  leurs  capitaux  ont  été  employés  à 
l'agriculture.  Elles  n'ont  point  de  manufactures, 
si  ce  n'est  ces  fabriques  grossières  et  domesti- 
ques qui  accompagnent  nécessairement  les  pro- 
grès de  l'agriculture,  et  qui  sont  l'ouvrage  des 
femmes  et  des  enfants  dans  chaque  ménage.  La 
plus  grande  partie,  tant  de  leur  exportation  que 
de  leur  commerce  de  cabotage,  se  fait  avec  des 
capitaux  de  marchands  qui  résident  dans  la 
Grande-Bretagne.  Le  fonds  même  et  les  maga- 
sins de  marchandises  qui  se  vendent  en  détail 
dans  quelques  provinces,  particulièrement  dans 
la  Virginie  et  le  Maryland ,  appartiennent  la  plu- 
part à  des  marchands  qui  résident  dans  la  mère- 
patrie  ,  et  c'est  un  de  ces  exemples  rares  d'un 
commerce  de  détail  fait  dans  un  pays  avec  des 
capitaux  étrangers.  Si,  par  un  projet  concerté  ou 
toute  autre  mesure  forcée ,  les  Américains  ve- 
naient à  arrêter  l'importation  des  manufactures 
d'hurope ,  et  eu  donnant  par  là  un  monopole  à 
ceux  de  leurs  compatriotes  qui  fabriqueraient  les 
mêmes  espèces  d'ouvrages,  détourner  pour  ce 
genre  d'emploi  une  grande  partie  de  leur  capital 
actuel,  ils  retarderaient,  parcelle  conduite,  les 
progrès  ultérieurs  de  la  valeur  de  leur  produit 
annuel,  bien  loin  de  les  accélérer,  et  ils  entra- 
veraient la  marche  de  leur  pays  vers  l'opulence 
cl  la  grandeur ,  bien  loin  de  la  favoriser.  Ce  se- 
rait encore  bien  pis ,  s'ils  voulaient  se  donner  de 
la  même  manière  le  monopole  de  tout  leur  com- 
merce d'exportation. 

A  ta  vérité ,  le  cours  des  prospérités  humaines 
ne  parait  guère  avoir  jamais  été  d'une  durée  assez 
constante  pour  avoir  misaucun  grand  peuple  dans 
le  cas  d'acquérir  un  capital  qui  ait  pu  suffire  à  rem- 
plir ces  trois  fonctions  dans  leur  entier,  à  moins 
peut-être  que  nous  ne  voulions  ajouter  foi  aux 
récits  merveilleux  qu'on  nous  fail  de  la  richesse 
el  de  la  culture  de  la  Chine,  de  l'ancienne  Égypte, 
et  de  lïndostan  dans  sou  ancien  étal  :  encore 
ces  trois  pays ,  les  plus  riches  qui  aient  jamais 
existé,  d'après  tous  les  rapports,  sont  principa- 
lement renommes  pour  leur  supériorité  en  agri- 


culture el  en  manufactures.  Il  ne  parait  pas  qu'ils 
aient  jamais  brillé  par  le  commerce  avec  i  étran- 
ger. La  superstition  des  anciens  Égyplieus  leur 
inspirait  une  grande  horreur  pour  la  mer;  une 
superstiliou  à  peu  près  de  la  même  espèce  règne 
chez  les  Indiens,  et  les  Chinois  n'ont  jamais  porté 
bien  loin  leur  commerce  étranger.  La  plus  grande 
partie  du  superflu  de  ces  trois  pays  paraît  avoir 
été  toujours  exportée  par  des  étrangers,  qui  don- 
naient en  échange  quelque  autre  chose  pour  la- 
quelle il  y  avait  demande  dans  le  pays ,  souvent 
de  l'or  et  de  l'argent. 

C'est  ainsi  que  le  même  capital  dans  un  pays 
mettra  en  activité  plusou  moinsde  travail  produc- 
tif, et  ajoutera  plusou  moinsde  valeur  au  produit 
annuel  des  terres  et  du  travail ,  selou  les  diffé- 
rentes pro[M)rlions  dans  lesquelles  on  l'emploiera 
dans  l'agriculture,  dans  les  manufactures  ou 
dans  le  commerce  en  gros.  Les  différentes  espè- 
ces de  commerce  en  gros ,  dans  lesquelles  il  y 
en  aura  quelque  partie  d'employée ,  amèneront 
aussi  de  très-grandes  différences  dans  les  effets. 

On  peut  réduire  à  trois  différentes  espèces  tout 
commerce  en  gros ,  tout  achat  fail  pour  revendre 
en  gros:  le  commerce  intérieur,  le  commerce 
étranger  de  consommation  cl  le  commerce  de 
transport  ').  Le  commerce  iutérieur  se  fait  en 
achetant  dans  un  endroit  du  pays ,  pour  reven- 
dre daus  un  autre  endroit  du  même  pays,  les 
produits  de  l'industrie  nationale.  11  comprend  à 
la  fois  le  commerce  de  cabotage  et  celui  qui  se 
fait  par  l'intérieur  des  terres.  Le  commerce 
étranger  de  consommation  se  fait  en  achetant 
des  marchandises  étrangères  pour  la  consom- 
mation intérieure.  Le  commerce  de  transport  se 
fail  en  commerçant  entre  deux  pays  étraugers, 
ou  eu  transportant  à  l'un  le  superflu  de  l'autre. 

Le  capital  qui  est  employé  à  acheter  dans  un 
endroit  du  même  pays ,  pour  revendre  dans  l'au- 
tre le  produit  de  l'industrie  de  ce  pays,  remplace 
en  général ,  à  chaque  opération  qu'il  fait,  deux 
capitaux  distincts  qui  avaient  été  tous  deux  em- 
ployés, soit  en  agriculture,  soil  eu  manufac- 
ture ,  el  par  là  il  les  met  en  état  de  continuer 
leur  fonction.  Lorsque  ce  capital  emporte  une 
certaine  valeur  de  marchandises  hors  de  la  ré- 
sidence du  marchand ,  il  y  rapporte  ordinaire- 
ment en  retour  une  valeur  au  moins  égale  en 
autres  marchandises.  Quand  elles  sont  les  unes 
el  les  autres  le  produit  de  l'industrie  nationale, 
il  remplace  alors  nécessairement  dans  chacune 
de  ces  opérations  deux  capitaux  distincts,  em- 

')  Plusieurs  auteurs,  et  entre  autre»  Montc*qniefl, 
ont  donné  à  ce  commerce  le  nom  de  commerce  4Vw- 
nomie. 
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pioyés  l'un  et  l'autre  à  faire  aller  le  travail 
productif,  cl  par  là  il  les  met  en  état  de  conti- 
nuer le  même  service.  Le  capital  qui  envoie  à 
Londres  des  ouvrages  de  fabrique  écossaise  et 
rapporte  à  Edimbourg  du  blé  anglais  et  des  ou- 
vrages de  fabrique  anglaise ,  remplace  nécessai- 
rement, dans  chacune  de  ces  opérations ,  deux 
capitaux  appartenant  à  des  sujets  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  qui  ont  tous  les  deux  été  employés 
dans  l'agriculture  ou  les  manufactures  de  la 
Grande-Bretagne. 

Le  capital  qui  est  employé  à  acheter  des  mar- 
chandises étrangères,  pour  la  consommation 
intérieure,  quand  Tachât  se  fait  avec  le  produit 
de  l'industrie  ualionale,  remplace  aussi,  par 
chaque  opération  de  ce  genre,  deux  capitaux 
distincts,  mais  dont  un  seulement  est  employé 
à  soutenir  l'industrie  nationale.  Le  capital  qui 
envoie  en  Portugal  des  marchandises  anglaises 
et  qui  rapporte  en  Angleterre  des  marchandises 
portugaises,  ne  remplace,  dans  chacune  des 
opérations  qu'il  fait,  qu'un  seul  capital  anglais  ; 
l'autre  est  un  capital  portugais.  Ainsi,  quand 
même  les  retours  du  commerce  étranger  de  cou- 
sommation  itéraient  aussi  prompts  que  ceux  du 
commerce  intérieur,  encore  le  capital  employé 
dans  celui-là  ne  donnerait-il  que  moiliéd'eucou- 
ragement  à  l'industrie  ou  au  travail  productif 
du  pays. 

Mais  il  est  très-rare  que  les  retours  du  com- 
merce étranger  de  consommation  soient  aussi 
prompts  que  ceux  du  commerce  iulérieur.  Les 
retours  du  commerce  intérieur  ont  lieu  en  gé- 
néral avant  l'année  révolue ,  et  quelquefois  trois 
ou  quatre  fois  dans  l'aimée.  Ceux  du  commerce 
étranger  de  consommation  rentrent  rarement 
avant  la  révolution  de  l'année ,  et  quelquefois 
pas  avant  un  terme  de  deux  ou  trois  ans.  Ainsi 
un  capital  employé  dans  le  commerce  intérieur 
pourra  quelquefois  consommer  douze  opérations, 
ou  sortir  et  rentrer  douze  fois  avant  qu'un  capital 
placé  dans  le  commerce  étranger  de  consomma- 
tion en  ait  pu  consommer  uue  seule.  En  suppo- 
sant donc  des  capitaux  égaux,  l'un  donnera 
vingt-quatre  fois  plus  que  l'autre  de  soutien  et 
d'encouragement  à  l'industrie  du  pays. 

Les  marchandises  étrangères  destinées  à  la 
consommation  intérieure  peuvent  s'acheter  quel- 
quefois, non  avec  le  produit  de  l'industrie  na- 
tionale ,  mais  avec  quelques  autres  marchandi- 
ses étrangères.  Néanmoins  il  faut  toujours  que 
ces  dernières  aient  été  achetées,  soit  immé- 
diatement avec  le  produit  de  l'industrie  natio- 
nale ,  soit  avant  quelque  autre  chose  achetée 
avec  ce  produit;  car,  excepté  la  voie  de  la  gnerre 
et  de  la  conquête ,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen 


d'acquérir  des  marchandises  étrangères  qu'eu 
les  échangeant  contre  quelque  chose  qu'on  a 
produit  chez  soi ,  soit  par  un  échange  immédiat, 
soit  après  deux  échanges  diflérents ,  ou  davan- 
tage. Par  conséquent  un  capital  employé  à  faire, 
par  un  tel  circuit,  le  commerce  étranger  de 
consommation ,  produira  à  tous  égards  les  mê- 
mes effets  qu'un  capital  employé  à  faire  le  même 
genre  de  commerce  par  la  voie  la  plus  directe , 
excepté  que  chaque  retour  final  sera  vraisem- 
blablement beaucoup  plus  éloigné  encore,  at- 
tendu qu'il  dépend  lui-même  des  retours  de  deux 
ou  trois  commerces  étrangers  distincts.  Si  ou 
achète  le  chanvre  et  le  lin  de  Higa  avec  du  tabac 
de  Virginie ,  qui  a  été  lui-même  acheté  avec  des 
marchandises  de  fabrique  anglaise ,  il  faut  que 
le  marchand  attende  jusques  après  les  retours 
de  deux  commerces  étrangers  distincts,  avant 
de  pouvoir  recommencer  à  employer  le  même 
capital  en  achats  d'une  pareille  quantité  de  mar- 
chandises de  fabrique  anglaise.  Si  on  avait  acheté 
ce  tabac  de  Virginie,  non  avec  des  marchandises 
de  fabrique  anglaise ,  mais  avec  du  sucre  et  du 
rhum  de  la  Jamaïque ,  qui  auraient  été  achetés 
avec  celles-ci ,  il  faudrait  attendre  alors  les  re- 
tours de  trois  commerces  étrangers.  S'il  arri- 
vait que  ces  deux  ou  trois  commerces  étrangers 
distincts  fussent  faits  par  deux  ou  trois  mar- 
chands différents,  dont  le  second  achetât  la 
marchandise  importée  par  le  premier,  et  le 
troisième  achetât  celle  importée  par  le  second , 
pour  la  réexporter  ensuite,  dans  ce  cas,  à  la 
vérité ,  chacun  de  ces  marchands  recevrait  plus 
vite  les  retours  de  son  propre  capital  ;  mais  le 
retour  final  de  tout  le  capital  employé  à  consom- 
mer l'opération  de  ce  commerce  n'en  serait  tou- 
jours pas  moins  lent.  Que  le  capital  employé  à 
parcourir  ce  circuit  de  commerce  étranger  ap- 
partienne à  un  seul  marchand  ou  à  trois,  cela 
ne  fait  pas  la  moindre  différence  quant  au  pays, 
quoique  cela  en  puisse  faire  une  quant  à  chaque 
marchand  particulier.  Dans  tous  les  cas ,  il  fau- 
dra toujours,  pour  consommer  l'échange  d'une 
certaine  valeur  de  marchandises  de  fabrique  an- 
glaise contre  une  certaine  quantité  de  lin  et  de 
chanvre,  employer  un  capital  trois  fois  plus 
grand  qu'il  n'eut  été  nécessaire ,  si  les  marchan- 
dises de  fabrique  d'une  part ,  et  le  chanvre  et  le 
lin  de  l'autre ,  eussent  été  directement  échangés 
ensemble.  Par  conséquent ,  la  masse  de  capital 
employé  à  faire  ainsi  par  circuit  le  commerce 
étranger  de  consommation  donnera ,  en  général, 
moins  de  soutien  et  d'encouragement  au  travail 
productif  du  pays ,  qu'un  même  capital  employé 
à  un  commerce  du  même  genre,  mais  plus 
direct. 
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Quelle  que  soil  la  ualure  des  marchandises 
étrangères  avec  lesquelles  on  achète  à  l'étranger 
des  choses  destinées  à  la  consommation  inté- 
rieure ,  il  n'en  peut  résulter  aucune  différence 
essentielle ,  soit  dans  la  nature  de  ce  commerce, 
soil  dans  l'appui  et  l'encouragement  qu'il  peut 
donnerait  travail  productif  du  pays  dans  lequel 
se  fait  ce  commerce.  Qu'on  les  achète,  par 
exemple,  avec  l'or  du  Brésil  ou  avec  l'argent  du 
Pérou ,  il  faut  toujours  que  cet  or  ou  cet  argent 
ait  été  acheté ,  tout  comme  le  tabac  de  Virginie, 
avec  quelque  chose  qui  soit  ou  produit  par  l'in- 
dustrie du  pays ,  ou  acheté  avec  quelque  autre 
chose  produite  par  elle.  Par  conséquent,  sous 
le  rapport  de  l'intérêt  du  travail  productif  de  la 
société,  le  commerce  étrauger  de  consomma- 
tion ,  qui  se  fait  par  le  moyen  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent, a  tous  les  avantages  et  désavantages  de 
tout  antre  commerce  étranger  de  conisomma- 
tion  qui  ferait  un  égal  circuit ,  et  il  remplacera 
*  tout  aussi  vite  ou  tout  aussi  lentement  le  capital 
qui  sert  immédiatement  à  soutenir  ce  travail 
productif.  Il  paraîtrait  même  avoir  un  avantage 
sur  tout  autre  commerce  de  ce  genre  également 
indirect.  Le  transport  de  ces  métaux  d'un  lieu 
à  uu  autre ,  vu  leur  grande  valeur,  en  raison 
de  la  petitesse  de  leur  volume ,  est  moins  coû- 
teux que  celui  de  presque  toute  autre  espèce  de 
marchandise  étrangère  de  valeur  égale.  Le  fret 
est  beaucoup  moindre  et  l'assurance  n'est  pas 
plus  forte.  Ainsi ,  par  l'intermédiaire  de  l'or  et 
de  l'argent,  on  pourra  souvent  acheter  une 
même  quantité  de  marchandises  étrangères  avec 
uuc  moindre  quantité  du  produit  de  l'industrie 
nationale,  qu'on  ne  le  pourrait  par  l'entremise 
de  toute  autre  marchandise  étrangère.  De  cette 
manière  on  remplira  souvent  la  demande  du 
pays,  plus  complètement  et  à  moins  de  frais  que 
de  toute  autre.  Savoir  ensuite  si  par  l'exporta- 
tion continuelle  de  ces  métaux  un  commerce  de 
ce  genre  peut  tendre ,  sous  quelque  autre  rap- 
port ,  à  appauvrir  le  pays  dans  lequel  il  se  fait , 
c'est  ce  que  j'aurai  occasion  d'examiner  fort  au 
long  dans  la  suite  »). 

Celte  portion  du  capital  d'un  pays,  qui  est 
employé  au  commerce  de  transport ,  est  tout  à 
fait  enlevée  au  soutien  du  travail  productif  de  ce 
pays ,  pour  soutenir  celui  de  quelques  pays  étran- 
gers. Quoique  par  chacune  de  ses  opérations 
il  remplace  deux  capitaux  distincts ,  aucun  de 
ces  capitaux  ne  fait  partie  du  capital  national. 
Le  capital  d'un  négociant  hollandais  qui  trans- 
porte en  Portugal  du  blé  de  Pologne ,  et  rapporte 
en  Pologne  des  fruits  et  des  vius  de  Portugal , 
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remplace,  à  chaque  opération  qu'il  fait,  deoi 
capitaux,  dont  aucun  n'a  servi  à  soutenir  le 
travail  productif  de  Ta  Hollaude,  mais  doul 
l'un  a  soutenu  le  travail  productif  de  la  Po- 
logne, et  l'autre  celui  du  Portugal.  Il  n'y  a 
que  les  profits  qui  rentrent  régulièremeut  en 
Hollande,  et  ils  coiislitucul  tout  ce  que  ce  com- 
merce ajoute  nécessairement  au  produit  annuel 
des  terres  et  du  travail  de  ce  pays.  A  la  venté, 
quand  le  commerce  de  transport  que  lait  une 
nation  se  fait  avec  des  bâtiments  et  des  matelots 
nationaux,  alors,  dans  le  capital  employé  à  ce 
commerce ,  la  portion  qui  sert  à  payer  le  fret 
se  distribue  entre  uu  certain  nombre  d'ouvrier» 
productifs  de  ce  pays,  et  les  met  en  activité. 
Dans  le  fait,  presque  toutes  les  nations  qui  oui 
pris  une  part  considérable  au  commerce  de 
transport ,  l'ont  lait  de  celle  manière.  C'est  pro- 
bablement de  là  que  ce  commerce  lui-même  a 
pris  son  nom  ,  les  geus  de  ce  pays  étant  réelle- 
ment les  voituriers  des  autres  nations.  Avec  cela, 
il  ne  parait  pas  essentiel  à  la  nature  de  ce  com- 
merce qu'il  se  lasse  ainsi.  Un  négociant  hollau- 
dais,  par  exemple,  peut  employer  son  capital  a 
des  opérations  de  commerce  entre  la  Pologne  et 
le  Portugal ,  en  transportant  une  partie  du  su- 
perflu de  l'un  de  ces  pays  à  l'autre  dans  des 
vaisseaux  anglais  et  non  hollandais.  Il  est  à  pré- 
sumer qu'il  opère  ainsi  dans  quelques  circon- 
stances. C'est  pourtant  sous  ce  point  de  vue 
qu'on  a  supposé  que  le  commerce  de  transport 
était  particulièrement  avantageux  à  un  pays  tel 
que  la  Graude-Bretagnc ,  donl  la  défense  et  la 
sûreté  dépendent  du  nombre  de  ses  matelots  et 
de  l'étendue  de  sa  marine.  Mais  le  même  capital 
peut  employer  tout  autant  de  bâtiments  et  de 
matelots  s'il  est  placé  dans  le  commerce  étran- 
ger de  consommation ,  où  même  dans  le  com- 
merce intérieur  par  cabotage ,  que  s'il  était 
placé  dans  le  commerce  de  transport.  Le  nombre 
de  vaisseaux  et  de  matelots  qu'un  capital  peut 
employer  ne  dépend  pas  de  la  nature  du  com- 
merce dans  lequel  est  placé  ce  capital ,  mars  il 
dépend  en  partie  du  volume  des  marchandises 
en  proportion  de  leur  valeur,  et  eu  partie  de  u 
distance  qui  se  trouve  entre  les  deux  ports  où 
elles  sont  transportées  ;  et  il  dépend  principa- 
lement de  la  première  de  ces  deux  circonstan- 
ces. Le  commerce  de  charbon,  par  exemple, 
qui  se  fait  de  Ncwcastlc  à  Loudres  emploie  plus 
de  bâtiments  et  de  matelots  que  tout  le  com- 
merce de  transport  de  l'Angleterre ,  quoique  ce> 
deux  ports  ne  soient  pas  très-éloignés  l'un  <k 
l'autre.  Ce  ne  serait  donc  pas  toujours  un  moyen 
assuré  d'augmeuler  la  mariuc  d'un  pays,  que  de 
forcer  par  des  encouragements  extraordinaire* 
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les  capitaux  à  se  porter  daus  le  commerce  de 
transport  eu  plus  grande  quantité  qu'ils  ne  s'y 
porteraient  naturellement. 

Aiusi,  le  capital  qui  sera  employé  dans  le  com- 
merce intérieur  d'un  pays  donnera ,  en  générai , 
de  l'appui  et  de  reucouragement  à  une  plus 
grande  quantité  de  travail  produclifdauscepays, 
et  augmentera  plus  la  valeur  de  son  produit  an- 
nuel ,  que  ne  le  fera  un  pareil  capital  employé  au 
commerce  étranger  de  consommation  ;  et  le  ca- 
pital qui  sera  employé  dans  ce  dernier  genre 
de  commerce  aura ,  sous  ces  deux  rapports ,  en- 
core un  bien  plus  grand  avantage  sur  le  capital 
employé  au  commerce  de  transport.  La  richesse 
publique  d'un  pays  et  même  sa  puissance,  en 
tant  que  la  puissauce  peut  dépendre  de  la  ri- 
chesse ,  doit  toujours  être  en  raisou  de  la  valeur 
de  son  produit  annuel ,  qui  est  la  source  où  se 
puisent  en  définitive  tous  les  impôts.  Or,  le  grand 
objet  que  se  propose  partout  l'économie  politique, 
c'est  d'augmenter  la  richesse  et  la  puissance  du 
pays.  Elle  ne  doit  donc  accorder  aucune  préfé- 
rence au  commerce  étranger  de  consommation 
sur  le  commerce  intérieur ,  ni  au  commerce  de 
transport  sur  aucun  des  deux  autres  ;  elle  ue  doit 
pas  encourager  l'un  de  ces  commerces  plus  que 
l'autre  ;  elle  ne  doit  pas  chercher ,  par  des  appâts 
ou  par  des  contraintes,  à  attirer  dans  l'un  ou 
l'antre  de  ces  deux  canaux  une  plus  grande  quan- 
tité du  capital  du  pays,  que  celle  qui  s'y  jetterait 
d'elle-même  dans  le  cours  naturel  des  choses. 

Toutefois  chacune  de  ces  différentes  branches 
de  commerce  est  non-seulement  avantageuse , 
niais  elle  est  même  nécessaire  et  indispensable, 
quand  elle  est  naturellement  amenée  par  le  cours 
des  choses,  sans  gêne  et  sans  contrainte. 

Quand  le  produit  d'une  branche  particulière 
d'industrie  excède  ce  qu'exige  la  demaude  du 
pays,  il  faut  bien  qu'on  envoie  le  surplus  ù 
l'étranger ,  pour  l'échanger  contre  quelque  chose 
qui  soit  demandé  daus  l'intérieur.  Sans  cette  ex- 
portation, une  partie  du  travail  productif  du  pays 
viendrait  à  cesser,  et  la  valeur  de  son  produit  an- 
nuel diminuerait  nécessairement.  La  terre  et  le 
travail  de  la  Grande-Bretagne  produisent  natu- 
rellement plus  de  blé ,  de  lainages  et  de  quin- 
caillcrics  que  n'en  exige  la  demande  du  marché 
intérieur.  Il  faut  donc  exporter  le  surplus  et 
réchanger  contre  quelque  chose  dont  il  y  ait  de- 
maude daus  le  pays.  Ce  n'est  que  par  le  moyeu 
de  cette  exportation  que  ce  surplus  pourra  ac- 
quérir une  valeur  suffisante  pour  compenser  le  tra- 
vail et  la  dépense  qu'il  en  coûte  pour  le  produire. 
Le  voisinage  des  côtes  de  la  mer  et  les  bords  des 
rivières  navigables  ne  sont  des  situations  avan- 
tageuses pour  l'industrie,  que  par  la  seule  rai- 


son qu'elles  facilitent  les  moyens  d'exporter  et 
d'échanger  ces  produits  superflus  contre  quelque 
chose  qui  est  plus  demandé  dans  le  pays. 

Lorsque  les  marchandises  étrangères  qu'où 
achète  ainsi  avec  le  produit  superflu  de  l'indus- 
trie ualionale  excèdeut  la  demande  du  marché 
du  pays ,  il  faut  bien  aussi  réexporter  à  1  elrau- 
ger  le  superflu  de  ces  marchandises  étrangères , 
et  l'échanger  contre  quelque  chose  qui  soit  plus 
demandé  dans  le  pays.  On  achète  tous  les  ans , 
avec  uue  partie  du  produit  superflu  de  l'indus- 
trie de  la  Grande-Bretagne,  environ  96  mille 
muids  ')  de  tabac  daus  la  Virginie  et  le  Ma  nia  ml. 
Or,  la  demaude  de  la  Grande-Bretagne  n'en 
exige  peut-être  pas  plus  de  14  mille.  Si  les  82 
mille  restaut  ne  pouvaient  être  exportés  et 
échangés  contre  quelque  chose  de  plus  demandé 
dans  le  pays ,  l'importation  de  ce  restaut  cesse- 
rail  aussitôt,  et  avec  elle  le  travail  productif  de 
tous  ceux  des  habitants  de  la  Grande-Bretagne  qui 
sont  maintenant  employés  à  préparer  les  mar- 
chandises avec  lesquelles  ces  82  mille  muids  sout 
achetés  tous  les  ans.  Ces  marchandises ,  qui  sont 
une  partie  du  produit  des  terres  et  du  travail  de 
la  Grande-Bretagne ,  n'ayant  pas  de  marché  pour 
elles  au  dedans  et  étant  privées  de  celui  qu'elles 
avaient  au  dehors,  cesseraieut  nécessairement 
d'être  produites.  Ou  voit  doue  qu'eu  certaines 
occasions  le  commerce  étranger  de  consomma- 
tion le  plus  détourné  sera  tout  aussi  nécessaire 
que  le  plus  direct  pour  soutcuir  le  travail  produc- 
tif d'un  pays  et  la  valeur  de  son  produit  annuel. 

Quand  la  masse  des  capitaux  d'un  pays  est  par- 
venue à  uu  tel  degré  d'accroissement  qu'elle  ne 
peut  être  toute  employée  à  fournir  à  la  consom- 
mation de  ce  pays  et  à  faire  valoir  son  travail 
productif,  alors  le  superflu  de  celte  masse  se  dé- 
charge naturellementdaus  le  commerce  de  trans- 
port ,  et  est  employé  à  rendre  les  mêmes  servi- 
ces à  des  pays  élraugers.  Le  commerce  de 
transport  est  bien  l'effet  et  le  symptôme  naturel 
d'uue  grande  richesse  nationale  ;  mais  il  ne  pa- 
rait pas  qu'il  en  soit  la  cause  naturelle.  Les  hom- 
mes d'État  qui  oui  cherché  à  le  favoriser  par 
des  encouragements  particuliers  ont  pris,  à  ce 
qu'il  parait,  l'effet  et  le  symptôme  pour  la  cause. 
La  Hollande ,  le  plus  riche  pays  sans  comparai- 
son de  tous  ceux  de  l'Europe ,  eu  proportion  de 
son  territoire  et  de  sa  population ,  fait,  par  celle 
raison,  la  plus  grande  partie  du  commerce  de 
transport  de  l'Europe.  L'Augletcrre ,  le  secoud 
pays  peut-être  pour  la  richesse ,  passe  aussi  pour 

l)  Ifogshead;  mesure  qui  a  environ  •/»  de  moins 
en  capacité  que  le  muid  de  Paris,  de  288  pintes 
(cuviron  2  hcclulitrcs  cl  demi). 
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faire  une  très-grande  partie  de  ce  commerce  ; 
quoique  ce  qu'où  prend  communément  pour  le 
commerce  de  transport  de  l'Angleterre  pourrait 
souvent,  au  fond,  n'être  autre  chose  qu'un  com- 
merce étranger  de  consommation  détourné  et 
indirect.  Tel  est  eu  grande  partie  le  commerce 
qui  porte  aux  différents  marchés  de  l'Europe  les 
marchandises  des  Indes  orientales  et  occidenta- 
les, ainsi  que  celles  de  l'Amérique.  Ces  mar- 
chandises sont  achetées,  en  géuéral,  ou  immé- 
diatement avec  le  produit  de  l'industrie  de  la 
Grande-Bretagne ,  ou  avec  quelque  autre  chose 
achetée  avec  ce  produit,  et  en  géuéral  les  retours 
définitifs  de  ce  commerce  sont  aussi  desliués  à 
l'usage  cl  à  la  consommation  de  la  Graude-Breta- 
gne.  Ce  qui  constitue  peut-être  les  branches 
principales  de  ce  qui  est  proprement  le  com- 
merce de  transport  de  la  Grande-Bretagne,  c'est 
celui  qui  se  fait,  avec  des  vaisseaux  de  celte  na- 
tion, entre  les  différents  ports  de  la  Méditerra- 
née ,  et  quelque  autre  commerce  du  même  genre 
qui  se  fait,  par  des  marchands  anglais,  entre 
les  différents  ports  de  l'iudc. 

L'étendue  du  commerce  intérieur  et  du  capital 
qui  peut  y  être  employé  a  nécessairement  pour 
limites  la  valeur  du  produit  superflu  de  tons  les 
endroits  du  pays  qui  sont  éloigués  les  uns  des 
autres,  et  qui  ont  besoin  d'échanger  ensemble 
leurs  productions  respectives.  Celle  du  com- 
merce étranger  de  consommation  a  pour  limites 
la  valeur  du  produit  superflu  de  tout  le  pays  et 
de  ce  qui  peut  s'acheter  avec  ce  superflu.  Celle 
du  commerce  de  transport  a  pour  limites  la 
valeur  du  produit  superflu  de  tous  les  différents 
pays  du  inonde.  Ainsi ,  sou  éteudue  possible 
est  en  quelque  sorte  iuliuie  en  comparaison  de 
celle  des  deux  autres,  et  elle  est  capable  d'ab- 
sorber les  plus  grands  capitaux. 

Le  seul  motif  qui  détermine  le  possesseur 
d'un  capital  à  l'employer  plutôt  dans  l'agricul- 
ture ,  ou  dans  les  manufactures ,  ou  dans  quelque 
branche  particulière  de  commerce  eu  gros  ou 
en  détail,  c'est  la  vue  de  son  propre  profit.  H 
n'entre  jamais  dans  sa  pensée  de  calculer  com- 
bien chacun  de  ces  différents  genres  d'emploi 
mettra  de  travail  productif  en  activité,  ou  ajou- 
tera de  valeur  au  produit  annuel  des  terres  et 
du  travail  de  son  pays.  Ainsi ,  dans  les  pays  où 
l'agricul'ure  est  le  plus  profitable  de  tous  les 
emplois ,  et  où  la  route  la  plus  sure  pour  aller 
à  une  brillante  fortune  est  de  faire  valoir  et 
d'améliorer  des  terres ,  les  capitaux  des  parti- 
culiers seront  tout  naturellement  employés  de 
la  manière  qui  se  trouvera  en  même  temps  la 
plus  avantageuse  à  la  société  en  général.  Toute- 
fois il  ne  parait  pas  qu'en  aucun  endroit  de 


l'Europe  les  proûls  de  l'agriculture  aient  aucune 
supériorité  sur  ceux  des  autres  emplois  de  capi- 
taux. A  la  vérité,  depuis  quelques  années,  il  a 
paru  dans  tous  les  coins  de  l'Europe  des  spécu- 
lateurs qui  ont  amusé  le  public  par  des  calculs 
magnifiques  sur  les  profits  à  faire  daus  la  culture 
et  l'amélioration  des  terres.  Sans  eutrer  dans 
aucuue  discussion  particulière  sur  leurs  cal- 
culs, il  ne  faut  qu'une  observa liou  bien  simple 
pour  nous  montrer  la  fausseté  de  leurs  résultais. 
Tous  les  jours  nous  voyous  les  forluues  les  plus 
brillantes  acquises  daus  le  cours  de  la  vie  d'uuc 
seule  persoune,  par  le  moyen  du  commerce  el 
des  manufactures ,  après  avoir  commencé  sou- 
vent par  un  très-faible  capital ,  et  quelquefois 
même  sans  aucun  capital.  L'ue  pareille  fortune 
acquise  par  l'agriculture  dans  le  même  temps 
cl  avec  aussi  peu  de  capital  est  un  phénomène 
dont  l'Europe  n'offrirait  peut-être  pas  un  seul 
exemple  daus  tout  le  cours  du  siècle.  Ccpeu- 
daut,  daus  tous  les  grands  pays  de  l'Europe,  il 
y  a  encore  beaucoup  de  bonne  terre  qui  reste 
inculte ,  et  la  majeure  partie  de  celle  qui  est 
cultivée  est  encore  bien  loiu  d'être  portée  au 
degré  d'amélioration  dont  elle  est  susceptible. 
Ainsi ,  presque  partout  l'agriculture  est  eu  élat 
d'absorber  uu  capital  beaucoup  plus  grand  que 
ce  qui  y  a  encore  été  employé  jusqu'à  présent. 
Quelles  sont  doue ,  dans  l'histoire  politique  de 
l'Europe ,  les  circonstances  qui  oui  douué  aux 
genres  d'industrie  établis  daus  les  villes  un 
avantage  tellement  considérable  sur  celle  qui 
s'exerce  dans  les  campagnes ,  que  des  particu- 
liers aient  trouvé  souvent  plus  probable  pour 
eux  d'employer  leurs  capitaux  au  commerce  «le 
transport  des  pays  les  plus  reculés  de  l'Asie  et 
de  l'Amérique ,  que  de  les  employer  à  l'amélio- 
ration et  à  la  culture  de  terres  de  la  plus  grande 
fertilité,  cl  situées  dans  leur  voisinage?  C'est 
ce  que  je  vais  tacher  de  développer  avec  toute 
l'étendue  possible ,  daus  les  deux  livres  suivants. 

(S»i.  font.  /,  pag.  456  à  W8.) 

Capitaux,  (dissipation  des)  La  dissipatiou  qui 
détruit  les  capitaux  est  l'acte  opposé  à  l'épargne 
qui  les  grossit.  Il  dissipe  un  capital ,  l'homme 
qui  cousacre  à  la  satisfaction  de  ses  besoin», 
des  valeurs  auparavaut  employées  à  fournir  des 
avances  aux  opérations  productives.  De  même 
qu'un  capital  se  grossit  par  la  valeur  des  choses 
qu'on  épargne ,  saus  égard  à  la  nature  substan- 
tielle de  la  chose  épargnée ,  un  capital  se  dissipe 
en  proportiou  de  la  valeur  des  choses  consom- 
mées, quelle  que  soit  la  nature  de  ces  choses. 

Cela  est  si  vrai  et  si  bieu  senti  même  parles 
personnes  les  moins  instruites ,  que  l'on  dit  fré- 
quemment en  parlaul  d'uu  prodigue,  il  a  «w*f 
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m  terre,  quoiqu'il  soit  bien  évident  qu'on  ne  peut 
pas  manger  uue  terre ,  ni  même  en  consommer 
le  fonds ,  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Mais 
que  fait  le  prodigue?  Il  échange,  par  une  veute, 
sa  terre  contre  des  chevaux  de  luxe ,  des  ameu- 
blemens  somptueux ,  des  fêtes  ou  des  festius ,  et 
il  la  consomme  sous  ces  différentes  formes  qui 
sont  toutes  consommables.  Il  échange  de  même 
un  capital  qui  lui  a  été  laissé  par  sa  famille ,  eu 
objets  qui  puissent  lui  procurer  quelque  jouis- 
sance en  se  consommant  ;  et  sous  celte  forme 
il  consomme  le  capital.  El  quoique  celle  propriété 
capitale  qui  était ,  je  suppose ,  uue  usine ,  ne  soit 
pas  actuellement  consommée  sous  la  forme  sub- 
sianciellc  que  je  suppose  avoir  été  conservée 
par  le  nouvel  acquéreur,  la  valeur  capitale  n'a 
pas  moins  été  détruite  ,  et  la  somme  des  valeurs 
capitales  existant  auparavant  dans  la  société, 
diminuée  de  toulc  cetle  somme. 

Ainsi ,  pour  fixer  nos  idées ,  avant  l'instant 
de  celte  dissipation ,  il  y  avait  dans  la  société 
deux  valeurs  capitales  que  je  suppose  de  ceut 
mille  francs  chacune  :  l'une  s'appelait  usine  et 
appartenait  au  dissipateur;  l'autre  s'appelait 
sucre  et  café,  je  suppose,  et  appartenait  à  un 
négociant.  L'usine  est  mise  eu  vente  par  le  dis- 
sipateur et  achetée  par  le  négociant.  Il  faut  que 
le  négociant  relire  cent  mille  francs  du  capital 
employé  dans  son  commerce,  pourlairecetachat. 
Il  ne  réemploiera  plus  cette  somme  ;  il  ne  rachè- 
tera plus  de  denrées  des  fies  ;  cent  mille  francs 
seront  retirés  de  l'industrie  commerciale,  et 
celle  valeur  remise  au  dissipateur  pour  prix  de 
son  usine,  sera  transformée  par  lui  en  objets 
consommables,  et  détruite  sans  retour.  De  ces 
deux  fonds  capitaux  qui  existaient  ensemble 
dans  le  pays,  (c'est-à-dire  cent  mille  francs  en 
usine  et  cent  mille  francs  en  denrées  des  iles),  il 
n'en  restera  plus  qu'uu ,  l'usine ,  désormais  de- 
venue la  propriété  du  ci-devant  négociant.  La 
râleur  de  l'usine  a ,  comme  vous  voyez ,  élé  con- 
sommée et  détruite,  quoique  l'usine ,  ou  si  vous 
voulez,  le  fonds  de  terre,  fût  une  substance 
matérielle  non  susceptible  de  consommation. 

Tous  les  capitaux  dissipés  ne  le  sont  pas  par 
l'amour  du  faste  et  des  plaisirs  sensuels.  Beau- 
coup se  perdent  par  l'impéritie  des  entrepre- 
neurs d'industrie.  Une  valeur  que  Cou  s'imagine 
consommer  reproduclivemenl ,  et  que  l'opéra- 
tion productive  ne  rétablit  pas,  ou  ne  rétablit 
qu'en  partie,  est  une  valeur  capitale  qui  se  perd, 
aussi  bien  que  celle  qui  est  dissipée  par  un  hom- 
me du  monde.  Ceux  qui  se  livrent  à  une  entre- 
prise avec  imprudence ,  qui  en  évaluent  mal  les 
frais  et  les  produits ,  sont  des  dissipateurs  à  leur 
manière. 


Adam  Smith,  dans  ses  Recherches  sur  la  Ri- 
chesse des  nations  examine  les  motifs  qui 
portent  en  général  les  hommes  à  l'épargne.  Les 
tentations  qui  nous  sollicitent  en  faveur  des 
jouissances  présentes,  n'agissent  qu'occasion- 
nellement, se  succèdent,  mais  ne  durent  pas 
toujours;  taudis  que  l'envie  de  rendre  notre 
condition  meilleure,  est,  pour  la  presque  tota- 
lité des  hommes,  un  sentiment  de  tous  les  in- 
slans.  Or,  quel  moyen  plus  eflicace  d'améliorer 
sa  condition ,  que  d'augmenter  son  bien?  Sui- 
vant Smith ,  ce  sentiment  tenace  et  permanent 
est  plus  que  suflîsaul  pour  balancer  lout  à  la  fois, 
cl  l'amour  des  jouissances  présentes,  quelque 
vif  qu'il  soit  en  certaines  occasions ,  et  les  pertes 
qui  résultent  soit  des  folles  entreprises  des  par- 
ticuliers, soit  des  dispendieux  abus  de  l'admi- 
nistration publique. 

Smith  a  sans  doute  raison,  à  en  juger  du  moins 
par  les  progrès  incontestables  que  la  plupart 
des  nations  du  monde  ont  faits  en  richesses.  A 
la  chute  de  l'empire  romain ,  le  brigandage  uni- 
versel et  prolougé  que  l'on  vil  succéder  à  la  ci- 
vilisation, détruisit  à  la  vérité  une  immense 
partie  des  accumulations  qui  avaient  été  faites. 
Dans  cette  longue  nuit  qui  suivit  l'invasion  de 
l'ignorance  et  de  la  superstition ,  presque  toute 
industrie  fut  anéantie,  hors  celle  qui  sollicita 
(et  encore  fort  imparfaitement)  les  produits  de 
la  terre.  Du  reste,  il  resta  à  peine  quelques-uns 
des  arts  les  plus  grossiers.  Des  hommes  abrutis 
par  l'esclavage ,  sans  connaissances ,  sans  ému- 
lation ,  ne  pouvant  compter  sur  leur  tranquil- 
lité, ni  sur  la  protection  des  lois,  étaient  peu 
excités  à  l'épargne  ;  ou  du  moins  l'épargne  n'é- 
tait pas  considérée  par  eux  comme  un  moyen  de 
reproduction.  C'était  seulement  une  mesure  de 
précaution ,  une  provision  contre  les  coups  du 
sort.  Comme  il  n'y  avait  pas  d'industrie  et  par 
conséquent  nul  moyen  de  placer  ses  épargnes , 
on  ne  considérait  pas  les  valeurs  épargnées 
comme  la  source  d'un  revenu  perpétuel,  qui 
put  fournir  à  des  consommations  éternelle- 
ment renouvelées.  Chaque  économie  qu'on 
fesait,  était  regardée  simplement  comme  une 
privation  qu'on  s'imposait  actuellement,  pour 
se  procurer  plus  tard,  et  une  seule  fois,  une 
jouissance  qui  pouvait  ne  pas  valoir  la  privation 
à  laquelle  on  s'était  condamné;  et  quand  ou  avait 
un  revenu  constant,  soit  en  terre ,  soit  au  moyen 
d'une  fonction  salariée ,  on  conçoit  que  ce  calcul 
de  se  réserver  des  jouissances  dans  un  avenir 
incertain ,  aux  dépens  des  jouissances  présentes 
et  assurées,  pouvait  paraître  une  prévoyance 

»)  Livre  If ,  chap.  3. 


Digitized  by  Google 


O'kX 


CAPITAUX. 


outrée  et  l'effet  d'une  manie.  De  là  celte  aversion 
qu'on  avait  pour  les  avares. 

Mais  quand  de  toutes  parts  les  arts  industriels 
se  sont  multipliés,  quand  les  gouvernemens , 
plus  éclairés  sur  leurs  intérêts,  ont  protégé  la 
sûreté  des  industrieux  et  les  fortunes  qui  nais- 
saient de  leurs  efforts ,  alors  l'accumulation  a  eu 
un  tout  autre  caractère;  elle  a  été,  non-seule- 
inent  justifiable  aux  yeux  de  la  raison ,  mais  elle 
est  devenue  un  acte  à  la  fois  de  sagesse  et  de 
vertu.  De  sagesse ,  parce  que  ce  n'était  plus  seu- 
lement une  jouissance  future  qu'elle  se  proposait 
aux  dépens  d'une  jouissance  présente ,  mais  une 
source  nouvelle  de  revenu  et  de  bien-être  qu'elle 
ouvrait.  Kn  effet,  former  un  capital,  c'est 
créer  un  champ,  et  un  champ  qui  commence 
à  rapporter  dès  l'instant  même.  C'est  en  mê- 
me temps  un  acte  de  vertu,  parce  que  c'est 
un  moyen  de  travail  qu'on  offre  à  des  hom- 
mes laborieux.  Le  créateur  d'un  capital  qui  vaut 
un  champ ,  appelle  à  partager  les  produits  de  ce 
champ ,  tous  ceux  qu'il  appellera  pour  le  culti- 
ver. C'est  un  fonds  productif  qui  met  en  valeur 
un  autre  fonds  :  c'est-à-dire  les  facultés  indus- 
trielles de  ceux  qui  n'ont  pour  tout  avoir,  que 
ces  facultés. 

Lorsque  celui  qui  a  fait  l'accumulation,  n'a 
pas  les  moyens  d'en  diriger  lui-même  l'emploi , 
il  prête  son  capital  à  un  entrepreneur  qui  le  fait 
valoir  et  qui  en  partage  avec  lui  les  profils.  L'ef- 
fet est  le  même  quanl  à  l'industrie. 

Et  comme  tout  travail  productif  restitue  l'a- 
vance qu'on  lui  a  faite,  l'année  suivante  le 
même  capital  est  employé  de  nouveau  ;  il  pro- 
cure des  profits  semblables  aux  travailleurs  in- 
dustrieux ,  et  ainsi  de  suite  à  perpétuité.  Ainsi 
une  valeur  épargnée  est  une  valeur  qui  non-seu- 
lement se  consomme ,  mais  dont  la  consomma- 
tion se  renouvelle  tous  les  ans;  et  une  valeur  que 
l'on  dissipe ,  est  une  valeur  qui  ne  se  consomme 
qu'une  fois. 

•  Un  homme  économe,  dit  Adam  Smith,  est 
»  comme  le  foudateur  d'un  atelier  public  ;  il  éla- 
»  hlit  en  quelque  sorte  un  fonds  pour  l'entretien 
»  perpétuel  d'un  certain  nombre  de  salariés  in- 
dustrieux. A  la  vérité  la  destination  et  l'emploi 
»dc  ce  fonds  ne  sont  pas  stipulés  par  un  acte  au- 
thentique, mais  ils  sont  garantis  par  l'intérêt 

•  direct  de  tous  ceux  auxquels  pourra  jamais  ap- 
»  partenir  ce  fonds ,  car  ils  ne  peuvent  le  dissiper 
»  sans  altérer  leurs  revenus. 

«C'est  ce  que  fait  le  prodigue  qui  ne  sait  pas 

•  borner  sa  dépense  à  son  revenu  et  qui  entame 

•  son  capital.  Il  distribue  à  la  fainéantise  qui  ne 

•  les  rétablit  pas,  des  fonds  que  la  frugalité  de 
»  ses  pères  avait  consacrés  a  l'enlrelien  de  l'in- 


»  dustrie  et  entre  les  mains  de  laquelle  ilsrenais- 
»  saient  sans  cesse.  Il  voue  à  uu  usage  profane 
>  les  deniers  d'une  fondation  pieuse.  Il  diminue 

•  les  profits  annuellement  gagnés  (Kir  le  travail 

•  intelligent.  Si  la  prodigalité  des  uns  n'était  pas 

•  compensée  par  la  frugalité  des  autres,  le  re- 

•  venu  général  du  pays  serait  diminué:  le  pays 

•  irait  en  s'appauvrissanl....  Tout  prodigue  est 
»  uu  ennemi  public ,  et  tout  homme  économe 

•  doit  élre  regardé  comme  un  bienfaiteur  de  la 

•  société.  » 

Telles  sont  les  expressious  énergiques  du  père 
de  l'économie  politique ,  expressions  dictées  par 
un  véritable  amour  de  rhumauitc,  et  par  une 
connaissance  parfaite  de  ce  qui  lui  est  avanta- 
geux. 

Remarquez  avec  moi,  messieurs ,  combien 
celte  méthode ,  introduite  par  lui ,  et  perfection- 
née par  d'autres,  d'observer  et  de  décrire  nette- 
ment les  faits  cl  la  manière  dont  ils  se  dévelop- 
pent daus  la  nature,  nous  donne  de  facilité  pour 
résoudre  des  questions  que  l'ou  croyait  difficiles. 
Quel  nombre  de  volumes  n'a-t-on  pas  écrits  pour 
et  coutre  le  luxe  !  Que  de  déclamations  morales 
de  la  part  de  ses  ennemis!  Que  de  rai  son  ne  mens 
spécieux  entassés  par  ses  partisans,  pour  nous 
prouver  que  si  les  riches  économisent,  les  pau- 
vres mourront  de  faim  !  On  ne  peut  disputer  sur 
cette  matière ,  que  faute  de  savoir  de  quoi  il 
s'agit. 

En  effet,  du  moment  qu'on  sait  que  les  valeur* 
accumulées  sont  dépensées  et  consommées  tout 
aussi  bien  que  les  valeurs  dissipées,  quel  avan- 
tage peut-on  trouver  pour  la  classe  laborieuse, 
dans  les  dissipations  des  riches?  Le  luxe  fait  tra- 
vailler certaines  classes  d'ouvriers;  l'épargne  fait 
travailler  d'autres  classes.  L'argent  que  l'on  re- 
fuse de  donner  à  ses  fantaisies  et  à  ses  plaisirs . 
si  on  le  place ,  sert  à  faire  des  constructions  qui 
font  travailler  des  ouvriers  ;  il  sert  à  acheter  des 
ustensiles ,  des  machines ,  des  matières  premiè- 
res qui  ont  également  fait  travailler  des  ouvriers. 
Il  n'y  a  d'autre  différence  sinon  que  l'on  multi- 
plie le  nombre  des  travailleurs  qui  s'occupent  de 
la  reproduction,  c'est-à-dire  de  créer  des  objeb 
utiles,  au  lieu  de  ceux  qui  travaillent  à  des  fau- 
filés. Je  défie  les  défenseurs  du  luxe  de  dire  en 
quoi  l'industrie  du  monteur  de  diamant  doit  exi- 
ler plus  vivement  notre  sollicitude  que  l'indnstrie 
de  ceux  qui  élèvent  des  moutons ,  qui  laminent 
de  la  tôle ,  qui  cuisent  de  la  brique ,  qui  fabri- 
quent des  outils,  des  alimeus,  des  vêlemens.  pour 
d'autres  producteurs.  L'ouvrier  et  le  commU 
qui  travaillent  dans  une  manufacture,  ne  sont- 
ils  pas  consommateurs?  Leurs  vêlemens,  leurs 
chapeaux,  ne  font-ils  pas  valoir  l'industrie,  aossi 
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bien  que  la  mascarade  d'une  livrée?  Tout  l'avan- 
tage u'est-il  pas  du  coté  de  la  consommation  re- 
productive ,  puisqu'on  habille  trois  ou  quatre 
ouvriers  avec  le  seul  galon  d'un  Inquais  ;  puis- 
qu'au  bout  de  l'an ,  la  dépense  faite  pour  l'ou- 
vrier, sera  restituée  par  les  résultats  de  son 
travail;  et  qu'elle  pourra  servira  faire  de  nou- 
veaux achats  tout  aussi  favorables  à  l'industrie? 
Mais  quels  seront  les  résultats  de  l'antichambre? 
Quels  produits  aura-t-ou  tirés  de  cet  antre  de  la 
fainéantise?  Ce  qu'elle  a  consommé  est  perdu 
pour  toujours  ;  faut-il  s'étonner  que  les  pays  à 
ateliers  croissent  en  population,  tandis  que  les 
pays  à  antichambres  déclinent? 

La  société ,  le  public ,  doivent  même  préférer 
dans  leur  intérêt ,  l'avare  qui ,  avec  un  soin  sor- 
dide ,  amasse  écu  sur  écu ,  au  dissipateur  qui  les 
répand  avec  profusion.  La  valeur  dépensée  par 
celui-ci,  ne  sera  plus  dépensée  de  nouveau;  tan- 
dis que  le  trésor  de  l'avare  tombera  nécessaire- 
ment tôt  ou  tard  en  des  mains  qui  pourront ,  si 
elles  sont  bien  avisées ,  le  placer  ou  le  faire  va- 
loir. Alors  au  lieu  d'avoir  une  seule  fois  payé 
des  ouvriers  de  luxe ,  cet  argent  subviendra  à 
des  consommations  perpétuellement  renais- 
santes. 

Tels  sont ,  messieurs ,  les  effets  de  l'épargne; 
c'est  elle ,  c'est  la  somme  des  valeurs  épargnées 
et  capitalisées,  qui  fait  la  différence  entre  une 
nation  riche  et  une  autre  qui  ne  l'est  pas.  Sans 
doute  son  territoire ,  sa  population ,  font  aussi 
partie  de  ses  richesses;  mais  son  territoire  ne 
vaut  que  par  les  capitaux  qui  s'y  trouvent  ré- 
pandus ;  et  quant  à  sa  population  ,  celle-là  seule 
est  une  richesse  où  chaque  personne  peut,  tout 
au  moins,  gagner  sa  vie.  Or  celte  population-là, 
résultat  des  avances  successivement  faites  pour 
la  mettre  à  ce  point,  est  elle-même  un  capital 
accumulé.  Les  richesses  des  nations  se  rédui- 
sent donc  à  des  capitaux ,  et  les  capitaux  ne 
s  acquièrent  que  par  l'épargne.  C'est  elle  seule 
qui  a  fait  l'opulence  de  la  Hollande,  de  l'Angle- 
terre, qui  a  fait  la  nôtre,  et  qui  la  portera, 
j'espère ,  fort  au-delà  de  ce  que  uous  la  voyons. 

(Test  la  fausse  idée  qu'on  ne  pouvait  épargner 
que  les  produits  matériels  pour  en  faire  des  ca- 
pitaux durables ,  qui  a  empêché  Adam  Smith ,  et 
après  lui  plusieurs  écrivains  augtais ,  de  regar- 
der comme  productifs,  les  travaux  qui  ne  lo- 
gent de  valeur  dans  aucune  matière;  comme 
ceux  d'un  instituteur,  d'un  avocat,  d'un  mé- 
decin. 

Ces  auteurs  ne  se  sont  pas  aperçus  que ,  bien 
que  de  semblables  travaux  soient  nécessaire- 
ment consommés  à  mesure  qu'ils  sont  exécutés, 
ils  peuvent  être  consommes  d'une  manière  re- 
I. 


productive;  d'une  manière  conséquemment  qui 
perpétue  la  valeur  qu'ils  ont  eue,  et  peut  eu 
faire  un  capital.  Le  capital  d'un  artiste  est 
son  talent  :  or  son  talent  est  né  des  leçons  qu'il 
a  reçues.  Les  leçons  ont  été  consommées,  mais 
il  est  né  de  celte  consommation  une  contre-va- 
leur, mise  en  réserve  dans  la  tête  de  l'élève ,  et 
devenue  un  capital  productif.  Une  nation  où  il 
y  a  beaucoup  de  talens  acquis,  soit  dans  les 
beaux-arts ,  soit  dans  les  arts  industriels ,  est 
incontestablement  plus  riche  qu'une  autre  na- 
tion où  les  mêmes  talens  n'existent  pas.  Elle 
obtient  tous  les  ans,  eu  raison  de  cette  supério- 
rité de  talens ,  de  plus  gros  profils ,  des  revenus 
plus  considérables. 

(S.  C.  C.  tom.l,  pag.  159  à  16i.) 

Ici ,  se  présente  une  question  à  laquelle  j'ai 
répondu  d'avance.  Si  l'entrepreneur  obtient  une 
même  quantité  de  produits  en  fesant  une  moin- 
dre dépense  en  services  productifs,  les  mar- 
chands de  services  productifs,  ceux  qui  four- 
nissent le  service  de  leurs  fonds  de  terre ,  ou  de 
leurs  capitaux,  ou  de  leur  travail,  ne  perdent- 
ils  pas  tout  ce  que  gagne  l'entrepreneur,  ou  le  con- 
sommateur? Non,  messieurs; dans  les  progrès  de 
l'industrie,  les  travaux  humains,  ou  les  capitaux, 
ou  les  terres,  fournissenlune  plus  grande  quantité 
d'utilité ,  sans  y  trouver  moins  de  profit.  Si  je 
suis  fermier  et  que  je  plante  des  betteraves  ou 
d'autres  fourrages,  dans  une  terre  en  jachère, 
je  gagne  plus,  et  le  propriétaire  du  fonds  ne 
gagne  pas  moins.  Je  ue  lui  paie  pas  moins  régu- 
lièrement son  fermage  ;  au  contraire.  Ce  ne  sont 
point  là  des  conquêtes  que  les  producteurs  font 
les  uns  sur  les  autres,  mais  sur  la  nature,  qui 
est  bienfesante ,  pourvu  toutefois  qu'où  lui  arra- 
che ses  bienfaits.  C'est  un  surcroit  de  produc- 
tion qui  ne  coûte  rien  à  personne,  ni  aux  autres 
producteurs ,  ni  aux  consommateurs. 

De  même  lorsque  je  trouve  dans  le  commer- 
ce, le  moyen  d'employer  mon  capital  plus  à 
profit ,  lorsqu'il  ne  chôme  jamais ,  lorsque  mes 
valeurs  parcourent  sans  retard  tous  les  périodes 
de  la  production,  et  subissent  leur  destinée 
aussi  promptement  que  possible;  alors,  mou 
capital  est  occupé  moins  long-temps  par  cha- 
cune des  opérations;  alors,  il  sert  à  un  plus 
grand  nombre  d'opéraiious.  J'en  paie  bien  tou- 
jours le  même  intérêt,  et  son  propriétaire  y 
trouve  le  même  revenu;  cependant,  chaque 
opération  productive  me  coûte  moins  d'intérêts, 
parce  qu'elle  est  plus  vite  expédiée. 

Même  observation  relativement  à  la  main- 
d'œuvre.  Quaud  un  procédé  se  découvre  pour 
donner  une  façon  dans  la  moitié  moins  de  temps, 

on  ne  paie  pas  moins  de  services  industriels; 

■i 
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mais  on  obtient  plus  de  produits  des  services 
industriels  qu'on  a  payés.  On  avait  deux  ouvriers 
pour  chasser  une  uavette  ;  on  paie  toujours  deux 
ouvriers;  mais  ils  font  aller  deux  métiers  et 
chassent  deux  navettes.  Si  l'ouvrier  travaille 
pour  son  compte,  la  concurrence  lui  fait  baisser 
le  prix  de  son  ouvrage  ;  mais  sans  se  donner  plus 
de  peine,  il  en  fait  davantage.  On  lui  paie  moitié 
moins  la  façon  d'une  aune  d'étoffe;  mais  il  en  fait 
huit  aunes  au  lieu  de  quatre  dans  sa  journée. 

Tel  est ,  messieurs ,  l'avantage  qui  résulte 
d'un  meilleur  emploi  des  fonds  productifs  ap- 
propriés. Comme  ils  se  font  payer  leurs  ser- 
vices ,  on  gagne  la  valeur  de  toutes  les  portions 
de  leurs  services  qu'où  épargne  ;  mais  ce  ne 
sont  pas  là  les  plus  grandes  conquêtes  réservées 
à  l'industrie.  La  nature  nous  ouvre  un  inépuisa- 
ble trésor  de  matériaux  et  de  forces  qui  n'appar- 
tenant à  personne,  sont  à  la  disposition  de  tous. 
Il  suffit  à  l'industrie  d'apprendre  à  s'en  servir. 

L'homme  a  éprouvé  le  souffle  «les  vents  long- 
temps avant ,  sans  doute ,  de  songer  à  en  faire 
usage;  mais  une  fois  qu'il  s'est  avisé  de  recueil- 
lir le  vent  dans  ses  voiles ,  il  a  tiré  parti  d'une 
force  aveugle  de  la  nature,  qui  se  dissipait  eu 
pure  perte ,  et  il  s'en  est  servi  pour  transporter 
ses  marchandises ,  et  lui-même ,  au  travers  des 
mers. 

Lorsqu'au  moyen  de  la  machine  à  vapeur  (que 
quelques  personnes  appellent  encore  impropre- 
ment pompe  à  feu),  on  a  tiré  parti  de  la  force 
expansive  de  l'eau  vaporisée ,  pour  soulever  un 
énorme  piston  ;  lorsque  ensuite  on  s'est  avisé 
de  condenser  celle  vapeur,  et  qu'après  avoir 
fait  le  vide  sous  le  même  pislon ,  on  s'est  servi 
du  poids  de  l'atmosphère  pour  l'abaisser,  on 
s'est  procuré  par  là  une  force  égale  à  celle  de 
20 ,  30 ,  40  chevaux  et  davantage ,  force  qu'on 
a  due  à  des  lois  physiques,  co-existautes  avec 
le  monde ,  mais  qui  jusque-là  ne  contribuaient 
en  rien  à  la  satisfaction  des  besoinsde  l'homme. 

Analysez  tous  les  progrès  de  l'industrie:  vous 
trouverez  qu'ils  se  réduisent  tous  à  avoir  tiré  un 
meilleur  parti  des  fonds  productifs  appropriés, 
ou  bien  à  avoir  tiré  un  service  nouveau  des 
agens  naturels  non  appropriés ,  des  forces  et  des 
choses  que  la  nature  met  à  la  disposition  de 
I  homme 

>)  Je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  mettre  en 
doute  l'accroissement  de  puissance  qu'une  nation 
trouve  dans  les  progrès  de  l'industrie;  mais,  dans 
le  cas  ou  certaines  personnes  seraient  disposées  à 
l'apprécier  trop  peu,  je  les  engagerais  à  lire  ces 
paroles  prononcées  par  un  ministre  d'état  de  la 
Grande-Bretagne  (M.  Hiukisson) ,  dans  une  assemblée 


Kn  même  temps ,  vous  vous  apercevrez  <|up 
l'évaluation  des  frais  et  des  produits,  est  né- 
cessaire pour  juger  leurs  rapports  réciproqnes 
et  par  conséquent  les  progrès  de  l'industrie  '). 
Tous  les  auteurs  qui  ont  voulu  former  des  sys- 
tèmes économiques  sans  les  fonder  sur  la  valeur 
échangeable  des  choses ,  se  sont  jetés  dans  des 
divagations.  De  là,  l'importance  que  vous  in'avei 
vu  meure,  dès  en  commençant,  à  fixer  dos 
idées  relativement  à  la  valeur. 

(S.  C.  C.  tom.  /,  paj.  12a  à 

De  la  nature  et  de  remploi  des  capitaux. 

Jusqu'ici,  en  parlant  des  capitaux,  je  n'ai 
fait  pour  ainsi  dire  que  les  nommer  ;  j'ai  dit  que 
leur  action  concourt  avec  celle  de  l'industrie  à 
la  création  des  produits  ;  mais  vous  avez  droit 
de  me  demander  eu  quoi  celte  acliou  consiste. 

Tout  le  monde  ou  presque  tout  le  monde  a 
peu  ou  beaucoup  de  capitaux  ;  plusieurs  s'en  ser- 
vent d'uue  manière  assez  profitable ,  sans  savoir 
comment  une  telle  action  amené  de  tels  na- 
tals. C'est  ainsi  que  l'action  du  cœur,  rhei  tout 
le  monde,  chasse  le  sang  vers  les  extrémités  do 
corps,  et  que  très-peu  de  personnes  savent  com- 
ment ce  mouvement  s'exécute  et  ce  qui  en  ré- 
sulte. La  nature  est  ancienne ,  niais  la  connais- 
sance de  ses  phénomènes  est  loule  récente;  et 
c'est  cette  connaissance  pourtant  qui  peul  seule 
nous  mettre  sur  la  voie  des  véritables  progrès. 

Pour  entendre  quelle  est  la  nature  des  capi- 
taux et  les  fonctions  qu'ils  remplissent  dan*  les 
opérations  productives ,  il  faut  bien  comprendre 
auparavant  le  sens  de  deux  expressions  dont  je 
serai  forcé  de  me  servir  dans  cette  explication: 
l'une  est  le  mot  avance,  l'autre  est  le  molcot- 
sommation. 

Lorsque  je  sacrifie  une  chose  ayant  de  la  va- 
leur, ou  une  somme  quelconque ,  ce  petit  être 

où  l'on  délibérait  sur  les  honneurs  à  rendre  i  u 
mémoire  de  XVatt,  auquel  on  doit  de  notable  per- 
fectionnement dans  les  machines  à  vapeur  :  «  Si  a*» 
«avons,  a-t-il  dit,  terminé  glorieusement  la  lanc 
»  où  nous  avons  été  engages  pendant  un  quart  *f 
»  siècle,  nous  le  devons  aux  ressources  que  nom  i 
«creVcs  le  génie  de  M.  Watt,  lorsqu'il  a  péri* 
»  tionné  les  machines  à  vapeur.  Sans  les  aroclion- 
»  lions  ratvaniqocs  et  physiques  qui  ont  dooor  • 
«l'industrie  et  à  lu  richesse  de  ce  pays  un  d*tr- 
»  loppement  graduel  et  assuré  ,  noua  auriooi 
»con  raints  de  subir  une  paix  humiliante 
«l'époque  où  la  victoire  a  favorisé  nos  arme».» 

')  Voyet  la  seconde  des  notes  placées  à  la  fin* 
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pour  satisfaire  à  mes  besoins ,  ou  ù  ceux  de  nia 
famille ,  ou  bien  à  ceux  des  personnes  à  qui  j'en 
fais  don.  Uue  fois  ees  besoins  satisfaits,  la  chose 
ou  la  somme  sont  perdues  pour  moi  sans  re- 
tour. 

Mais  je  peux  aussi  me  séparer  momentanément 
d'une  valeur  qui  m'appartient ,  eu  remployant 
«le  telle  sorte  qu'elle  se  trouvera  rétablie  plus 
tard  ;  ou  bien ,  je  peux  la  confier  à  quelqu'un 
<]ui  l'emploiera  de  manière  à  la  rétablir,  et  qui 
pourra  par  conséquent  me  la  rendre.  Ce  n'est 
plus  alors  une  valeur  perdue  :  c'est  une  valeur 
consommée  et  qui  cependant  rentrera  dans  mes 
mains  :  c'est  une  avance. 

Quant  au  mot  consommation,  bien  que  la  marche 
et  les  effets  de  la  consommation  doivent  être  dé- 
veloppés dans  la  suite  de  ce  cours,  néanmoins, 
comme  pour  produire  il  faut  opérer  une  con- 
sommation, je  ne  puis  me  dispeuser  de  vous 
dire  dès  à  préseul  que,  de  même  que  le  mot 
produire  siguilie,  non  pas  créer  de  la  matière, 
mais  créer  de  la  valeur,  par  la  même  raison , 
conwmmer  signifie ,  non  pas  détruire  de  la  ma- 
tière, mais  détruire  de  la  valeur.  Vous  sentez 
suffisamment  qu'il  n'est  pas  plus  au  pouvoir  de 
l'homme ,  d'anéantir  un  atome  de  matière  que 
de  le  tirer  du  néant.  Mais  nous  pouvons  détruire, 
totalement  ou  partiellement,  la  qualité  qui  donne 
à  une  matière  de  la  valeur,  qui  en  fait  une 
richesse  ;  celle  qualité ,  vous  avez  vu  que  c'est 
son  utilité,  la  propriété  qu'elle  a  de  pouvoir 
nous  servir.  Dès-lors  en  détruisanl  son  utilité 
nous  détruisons  sa  valeur,  nous  la  consommons. 
Lorsque  uous  consommons  des  alimeus,  un  ha- 
bit ,  nous  leur  Aïons ,  nous  détruisons  en  eux 
la  propriété  qu'ils  avaient  de  pouvoir  nourrir  et 
vêtir  un  homme  ;  mais  uous  ne  détruisons  au- 
cune des  particules  dout  il  se  composent. 

Maintenant  si  nous  observons  de  quoi  se  com- 
pose l'opération  d'un  entrepreneur  d'industrie 
qui  s'occupe  à  créer  uu  produit,  uous  remarque- 
rons qu'elle  consiste  à  consommer  les  objets  sur 
lesquels  s'exerce  son  industrie ,  à  consommer 
h'*  outils  qui  lui  servent,  à  consommer  les 
journées  des  ouvriers  qu'il  emploie;  et  nous 
remarquerons  en  outre  que  toutes  ces  con- 
sommations ne  sont  que  des  avances;  car  il 
en  sortira  un  produit  dont  la  valeur  le  rem- 
boursera. 

Que  l'on  consomme  le  produit  sur  lequel 
s'exerce  l'industrie ,  c'est  uu  fait  bien  évideul. 
Lorsque  j'ensemence  des  terres  pour  produire 
une  moisson,  les  grains  qui  me  servent  de  se- 
mence, sont  uu  produit  que  je  consomme  ;  dont 
je  détruis  la  valeur;  en  effet ,  si  au  bout  de  peu 


de  jours,  je  relirais  de  la  terre,  le  grain  que  j'y 
ai  mis,  el  que  je  voulusse  le  vendre,  je  n'en 
tirerais  pas  une  obole.  De  même ,  un  valet  de 
charrue  m'a  vendu  ses  services  el  je  les  ai  con- 
sommés, car,  peudaul  le  temps  que  mes  se- 
mailles ont  duré ,  le  travail  de  cet  homme  n'a 
servi  à  aucune  autre  fin.  J'ai  consommé  égale- 
ment une  partie  de  la  valeur  de  ma  charrue  el  de 
mes  autres  outils. 

Dansl'industrie  manufacturière,  on  consomme 
de  la  même  manière  et  les  matériaux  que  l'on 
emploie,  et  les  outils  et  les  travaux  auxquels  ou 
a  recours.  Un  rafliueur  de  sucre  consomme  du 
sucre  brut  en  le  fesaul  foudre  dans  des  chaudiè- 
res; il  consomme  ses  chaudières  elles-mêmes  ; 
et  il  résulte  de  ces  valeurs  consommées ,  uue 
autre  valeur  qui  est  celle  de  son  sucre  en  pains. 

Jusque  dans  l'industrie  commerciale,  nous 
pouvons ,  par  analogie,  regarder  les  marchan- 
dises que  nous  achetons,  comme  la  matière 
première  sur  laquelle  s'exerce  notre  indus- 
trie; nous  consommons  les  travaux  de  ceux 
qui  nous  secondent  ;  et ,  quand  uous  envoyons 
des  marchandises  au  loiu  pour  qu'on  nous  en  fasse 
les  retours ,  nous  pouvons  regarder  les  marchan- 
dises que  nous  expédions,  comme  des  objcls 
aussi  bien  consommés  que  le  grain  que  nous 
avons  confié  à  la  terre  ;  el  les  marchandises  qui 
nous  arrivent  en  retour,  comme  des  produits 
uouveaux  qui  sont  résultés  de  celle  consomma- 
tion et  qui  uous  remboursent  nos  avances. 

Or,  messieurs,  les  fonctions  d'uu  capital  sont 
de  fournir  la  valeur  de  ces  avances  ;  de  se  laisser 
consommer  pour  reuaître  sous  d'autres  formes  ; 
de  se  laisser  consommer  de  nouveau  pour  re- 
naître encore  ;  et  ainsi  de  suilc  éternellement , 
pourvu  que  la  même  valeur  capitale  soit  assez 
habilement  employée  pour  renaître  constam- 
ment, el  pour  élre  réemployée  d'une  manière 
productive.  En  moins  de  mots ,  un  capital  est 
une  somme  de  valeurs  cousacrées  à  faire  des 
avances  à  la  producliou.  Quand  la  valeur  ainsi 
consommée  n'est  pas  rétahlie  eu  sou  entier, 
une  partie  du  capital  est  perdue  ;  c'est  un  capital 
entamé.  Quand  la  valeur  produite  est  supérieure 
à  la  valeur  avancée ,  c'est  un  capital  qui  s'esl 
accru. 

Ce  n'est  pas  nécessairement  le  propriétaire 
d'un  capital  qui  le  consomme  reproduclive- 
inent,  mais  c'est  nécessairement  uu  entrepre- 
neur ;  car  une  valeur  lie  peut  élre  produite  que 
dans  uue  eulreprise  industrielle.  L'entrepreneur 
le  consomme  el  le  reproduit,  soit  que  le  capital 
lui  appartienne  en  propre ,  soit  qu'on  le  lui  ail 
prêté.  L'opération  (qui ,  dans  ce  dernier  cas , 
est  exécutée  par  l'emprunteur)  n'eu  est  pas 
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moins  une  avance  faite  à  la  production ,  cl  rem- 
boursée par  le  produit. 

Pour  qu'une  somme  de  valeurs  porte  le  nom 
de  capital ,  il  n'est  uullcmcnt  nécessaire  quelle 
soit  en  espèces.  On  évalue  uu  capital  en  mon- 
naie, comme  on  évalue  tout  autre  objet, 
lorsqu'on  veut  se  rendre  compte  de  son  impor- 
tance et  savoir  quelle  portion  de  bien  il  consti- 
tue ;  mais  pour  être  uu  capital ,  il  suffit  que  ce 
soient  des  valeurs  desliuées  à  faire  des  avauces 
à  la  production ,  et  disponibles  ;  c'est-à-dire  pou- 
vant être  converties  sans  perte ,  en  objets  pro- 
pres au  genre  d'industrie  qui  doit  employer  ce 
capital.  Quand  un  négociant  dit  qu'il  a  un  capital 
de  cent  mille  francs  à  mettre  dans  une  opéra- 
tion ,  ce  n'est  point  à  dire  qu'il  ait  cent  mille 
francs  en  écus;  celle  expression  ne  sert  qu'à 
indiquer  l'importance  de  la  somme  totale  des 
valeurs  capitales  qu'il  veut  y  consacrer;  et  ces 
valeurs  capitales  peuvent  consister  eu  inscrip- 
tions dans  les  fonds  publics ,  en  effets  de  com- 
merce ,  en  balles  de  café,  ou  en  tout  autre  mar- 
ebandise  qu'il  vendra  à  mesure  que  l'exigeront 
les  avances  nécessaires  pour  l'opération  à  la- 
quelle ce  capital  est  destiné. 

Et  lorsque  ensuite  on  voudra  se  rendre  compte 
de  l'importauce  de  ce  même  capital  mis  en  ac- 
tion ,  on  évaluera  les  différentes  choses  en  les- 
quelles il  aura  été  transformé  pour  servir  l'opé- 
ration qui  se  poursuit  ;  et  l'on  dira,  par  exemple, 
si  c'est  une  manufacture ,  elle  a  telle  portion  de 
ses  capitaux  en  batimeus ,  telle  autre  en  ustensi- 
les ,  telle  autre  en  matières  premières ,  en  main- 
d'œuvre  dont  elle  a  fait  l'avance  ;  une  autre  par- 
tic  en  produits  achevés  et  nou  vendus,  une  par- 
tic  enfin  en  numéraire.  La  valeur  de  toutes  ces 
choses  compose  son  capital. 

Remarquez ,  je  vous  prie ,  que ,  quoique  la  va- 
leur capitale  soit  conservée  les  produits  dont  le 
capital  se  compose,  sont  bien  véritablement  con- 
sommés selon  toute  la  rigueur  du  mot  ;  car  l'uti- 
lité qui  se  trouvait  en  eux  est  détruite.  Quand  la 
couleur  de  l'indigo  a  passé  dans  du  drap  bleu , 
l'indigo ,  comme  drogue  de  teinture ,  ayant  une 
valeur ,  a  été  véritablement  consommé ,  puisqu'il 
n'a  plus  conservé  aucune  valeur  échangeable. 

Après  ces  considérations  générales  sur  la  na- 
ture et  le  service  du  capital ,  suivons  les  traces 
de  la  valeur  capitale  dans  les  trois  grandes  bran- 
ches de  l'industrie ,  cl  observons  de  quelle  ma- 
nière celte  valeur  se  conserve ,  en  même  temps 
que  l'objet,  dans  lequel  elle  résidait  temporaire- 
ment ,  est  consommé  ;  commençons  à  puiser  no- 
tre exemple  dans  une  entreprise  agricole. 

Lin  fermier,  pourvu  d'un  fonds  capital  suffi- 
sant pour  exploiter  une  terre ,  en  transforme  une 


partie  en  chevaux ,  en  vaches ,  en  troupeaux,  en 
iuslrumeus  aratoires,  en  graines  pour  semen- 
ces. Les  choses  qu'il  achète  ont  leur  entière  va- 
leur; il  les  achète  selon  leur  prix  courant;  s'il 
voulait  les  revendre  immédiatement,  il  les  Ten- 
drait ce  qu'elles  lui  ont  coûté  ;  la  valeur  capitale 
n'est  donc  point  altérée  par  cet  achat  ;  il  a  (ail 
l'avance  de  sou  capital ,  et  celte  avance  est  pour 
ainsi  dire  rentrée  sous  forme  de  bestiaux,  de 
semences,  etc. 

Sous  cette  dernière  forme  il  lait  travailler  son 
capital  ;  c'est-à-dire  il  fatigue  ses  chevaux  ;  il  dit 
paitre ,  couvrir ,  tondre  ses  brebis ,  etc.  Une  par- 
tie des  vieilles  matières  du  capital,  les  vieux  che- 
vaux ,  les  vieilles  brebis ,  ue  valent  plus  à  la  lin 
de  l'auuéc ,  autant  qu'ils  valaient  au  commence- 
ment. Mais  si  le  capital  s'est  détérioré  d'un  cote, 
il  s'est  recruté  d'uu  autre.  Le  troupeau  a  fourni 
de  nouvelles  brebis;  les  chevaux  eu  labouraoi, 
et  par  leur  fumier,  ont  fait  pousser  du  grain, 
dont  une  partie  a  fourni  de  quoi  entretenir  an 
complet  celle  portion  du  capital.  Vous  voyez  que 
l'emploi  qui  eu  a  été  fait ,  u'a  été  qu'une  avance, 
c'est-à-dire  que  l'avance  a  consisté  dans  la  va- 
leur véritablement  consommée  et  la  reulréedans 
la  valeur  reproduite. 

Ou  en  peut  dire  autant  des  iuslrumeus  aratoi- 
res ,  des  charrues ,  des  chariots ,  des  berses,  des 
rouleaux.  La  portion  de  ces  valeurs  qui  s'est 
trouvée  altérée  par  l'usage,  a  été  entretenue 
par  une  portion  de  la  valeur  des  produits;  et, si 
la  ferme  a  été  bien  tenue ,  cette  partie  du  caw- 
lal  vaul  encore  autant  à  la  fin  de  l'année  qu'au 
commeucemeut  ;  l'usure  des  outils  n'est  donc 
encore  qu'une  avance  qui  a  été  faite. 

Une  autre  partie  du  capital  du  fermier  a  sent 
à  payer  des  salaires  à  des  journaliers ,  et  l'enur- 
lien  de  sa  propre  famille  ;  mais  les  travaux  de 
tout  ce  monde  ont  contribué  à  la  créatioii  de  U 
valeur  produite:  et  une  portion  de  la  valeur  pro- 
duite a  procuré  la  rentrée  de  celle  avance. 

Dans  l'exploitation  qui  uous  sert  d'exemple,  il 
y  a  une  portion  de  capital  dont  la  consoiunulioa 
est  plus  lente  encore  que  celle  des  instrument 
d'agriculture  ;  mais  celle-là  n'appartient  pas  eu 
général  au  fermier  :  elle  fait  partie  du  capital 
du  propriétaire.  Ce  sont  les  clôtures ,  les  eamm 
d'irrigation ,  les  bàliniens ,  etc.  Je  dis  que  cY>i 
encore  là  une  portiou  du  capital  et  non  du  fbods 
de  terre ,  qui  sert  à  la  même  opération  produc- 
tive ;  car  ces  choses-là  sont ,  uon  pas  des  iustru- 
meus  naturels,  comme  les  champs,  mais  des 
produits  qui  ont  été  acquis  par  un  échange  que 
le  propriétaire  a  fait  précédemment  d'une  valeur 
capitale  contre  des  matériaux,  des  travaux 
maçons ,  de  charpentiers ,  etc.  Et  de  cet  écoan-r 
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sout  résultés  des  étables  ,  des  granges ,  des  pro- 
duits eo  uu  mol ,  el  des  produits  cousommables  ; 
je  dis  consoui niables  ;  car ,  supposez  qu'où  ue 
fasse  aucune  dépense  pour  les  entretenir,  au 
bout  de  quelques  années  ,  d'un  siècle  si  vous 
voulez ,  toutes  ces  choses  if  aurout  plus  aucune 
valeur,  et  la  terre  où  elles  sont,  ne  vaudra  pas 
plus  qu'elle  ne  valaitavaut  que  ces  constructions 
ne  fussent  érigées.  Ce  serait  uue  terre  en  friche 
sur  laquelle  il  faudrait,  sur  nouveaux  frais,  ré- 
pandre des  valeurs  capitales  pour  la  mettre  eu 
étal  de  produire. 

Chaque  aunée ,  il  ne  se  consomme  qu'uue  fai- 
ble portion  de  cette  valeur  capitale.  Elle  serait 
au  bout  de  l'an  aussi  considérable  qu'au  com- 
mencement, si  ce  n'étaient  les  dégradations  qui 
proviennent  de  l'usage  qu'on  en  fait.  Mais  aussi 
cet  usage  multiplie  les  valeurs  produites,  et  four- 
nit de  quoi  y  faire  des  réparations  qui  entretien- 
nent cette  portiou  immobilière  du  capital  de  la 
ferme,  toujours  dans  sou  entière  valeur l).  En- 
core ici  vous  voyez  que  la  portion  consommée , 
n'est  qu'une  avance ,  dont  les  produits  procu- 
rent la  rentrée. 

Tout  ce  que  je  prétendais  vous  prouver,  mes- 
sieurs, c'est  que  le  capital  employé  dans  uue 
entreprise  agricole ,  est  uue  valeur  que  l'on  con- 
sacre à  uue  avance  ;  que  celle  avance  est  con- 
sommée dans  le  cours  des  opérations  producti- 
ves; el  qu'elle  est  remboursée  par  le  produit  de 
ces  opérations. 

Suivons  maintenant  l'emploi  d'un  capital  dans 
uue  opéra  lion  manufacturière.  Nousaurious  lieu 
défaire  des  observations  absolument  analogues. 

Pour  exploiter  une  lilature  de  colon ,  on  élève 
des  balimens,  ou  exécute  des  travaux  hydrauli- 
ques. La  valeur  capitale  est  échangée  contre 
ces  constructions  qui  sont  des  produits  de  l'in- 
dustrie humaine  ;  la  consommation  annuelle  de 
celle  portion  du  capital,  est  égale  à  la  détério- 
ration ,  à  la  perte  de  valeur  que  ces  construc- 
tions subissent  cliaque  année.  Les  produits  an- 
uuels,  en  fournissaul  aux  réparalious  annuelles, 
remboursent  continuellement  celle  portion  con- 
sommée du  capital. 

*)  Comme  la  portion  du  capital  d'une  entreprise 
agricole  qui  consiste  en  bâtimena,  etc.,  appartient 
en  général  au  propriétaire  du  fonds  de  terre ,  c'est  ce 
propriétaire  qui  fournit  annuellement ,  par  des  répa- 
rations, à  l'entretien  de  cette  portion  de  la  valeur 
capitale.  Hais  comme  les  bâtiment ,  etc. ,  serrent  à 
multiplier  les  productions  annuelles  du  fermier  et 
augmentent  le  loyer  qu'il  paie  ,  ce  sont  toujours  les 
productions  anuuellcs  qui  entretiennent  ce*  capital. 


Une  autre  portion  du  capital  est  employée  en 
mécaniques  à  préparer  et  à  nier  le  colon.  Celte 
portion  du  capital  est  égalemeul  consommée 
partiellement  dans  l'année  ;  el  la  parlie  consom- 
mée (sous  peine  de  voir  s'altérer,  c'est-à-dire 
diminuer  le  capital)  est  remplacée  par  une  partie 
de  la  valeur  produite.  Voilà  donc  encore  une 
valeur  consommée  et  reproduite,  avancée  et 
rentrée. 

Le  manufacturier  achète  du  coton  en  laine  ;  il 
le  consomme  en  le  travaillant  ;  c'est-à-dire  que , 
dans  le  cours  des  préparations  qu'il  lui  fait  su- 
bir, s'il  ne  le  dénature  pas  loul-à-fait ,  du  moins 
le  iuel-il  daus  un  état  où  il  n'est  plus  marchan- 
dise et  vendable  ;  mais  semblable  à  la  semence  de 
froment,  ce  colon  reparait  bientôt  sous  la  forme 
de  coton  filé;  dès-lors,  c'est  une  marchandise, 
un  produit,  qui  a  une  valeur  courante,  et  qui 
restitue  la  valeur  capitale  cousommée  pour  le 
produire. 

Les  travaux  des  ouvriers,  des  contremaîtres, 
des  commis  du  manufacturier,  sont  consommés, 
comme  nous  avons  vu  que  I  étaient  les  services 
productifs  des  valets  de  la  ferme ,  cl  ces  avances 
sont  remboursées  par  une  parlie  de  la  valeur  du 
produit  qu'on  a  créé.  Vous  voyez  que  toujours 
l'emploi  du  capital  est  l'achat  d'une  valeur  que 
l'on  consomme  cl  qui  vous  est  remboursée  par 
le  produit. 

Si  le  produit  ne  sulfil  pas  pour  rembourser 
toutes  les  avances  qui  oui  été  laites ,  il  se  trouve 
qu'alors  une  partie  du  capital  a  été  consommée 
improduclivemeut ,  au  lieu  de  l'avoir  été  repro- 
ductivement. 

C'est  ainsi  que  les  capitaux  sont,  entre  les 
mains  de  l'industrie,  transformés,  tourmeutés 
de  mille  manières ,  dans  de  petites  comme  dans 
de  grandes  entreprises.  Il  sufiit  de  jeter  les  yeux 
autour  de  soi  pour  en  trouver  des  exemples.  Je 
vois  un  traiteur  qui  ramène  de  la  balle  des  char- 
ges de  légumes,  de  beurre,  de  poisson.  Il  a 
transformé  une  parlie  de  son  capital  en  toutes 
ces  denrées  qu'il  va  bientôt  transformer  eu  tou- 
tes sortes  de  mets;  il  transforme  une  autre  partie 
de  son  capital  en  gages  pour  ses  cuisiniers,  qui 
sout  les  ouvriers  de  sa  manufacture  ;  et  toutes 
ces  portions  de  capital  lui  rentreront  avec  pro- 
fit, par  l'échange  qu'il  fera  de  ses  mets  contre 
l'argent  de  ses  pratiques ,  lequel  sera  changé  de- 
main eu  d'autres  provisions,  et  ainsi  de  suite, 
à  perpétuité. 

Si  nous  portons  nos  regards  plus  au  loiu, 
nous  voyons  des  capitaux  courir  le  monde  sous 
mille  formes;  aller  eu  Amérique  eu  objets  de  mo- 
des ,  en  étoffes,  en  livres  ;  en  revenir  sous  forme 
de  sucre  brut  ;  ce  sucre  mis  eu  pains ,  nos  capi 
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taux  sous  celle  forme  passent  en  Suisse  ,  d'où 
Us  reviennent  sous  la  forme  de  fromage,  de  mou- 
vemens  de  montres.  Nous  pouvons  considérer 
les  marchandises  que  nous  avons  envoyées  au 
dehors  comme  consommées  reproducliveinent, 
el  celles  qui  sont  revenues  comme  de  uouveaux 
produits  qui  nous  ont  remhoursé  celle  avance. 
Avec  la  même  valeur  capitale,  ou  peut  recom- 
mencer des  opérations  pareilles,  ou  d'autres, 
défricher  des  terres ,  élever  des  maisons ,  elc. 

Vous  voyez ,  messieurs ,  qu'un  capital  appar- 
tenant à  un  Français,  peut  parcourir  la  terre 
sans  cesser  d'appartenir  à  la  France.  Il  peut 
même  se  lixer  dans  l'étranger  sans  cesser  d'être 
un  capital  français ,  si  son  propriétaire  continue 
d'appartenir  à  la  France.  Qui  nous  empêche  de 
supposer  que  le  négociant  qui  a  fait  des  envois 
en  Amérique,  a  donné  ordre  d'eu  adresser  les 
retours  à  Londres;  et  qu'ensuite,  il  a  donné 
l'ordre  à  son  correspondant  de  Londres  d'en 
employer  le  montant  dans  les  fonds  publics 
d'Angleterre?  Cette  portion  de  richesse  ne  de- 
vient point  par  là  uue  portion  des  richesses  de 
l'Angleterre:  elle  reste  un  capital  français,  tel- 
lement français  que  c'est  la  France  qui  eu  louche 
les  iulérèls  el  qui  en  fait  revenir  le  principal,  du 
momeut  que  son  propriétaire  le  désire. 

Malgré  tant  de  formes  diverses  afîeclées  par 
les  capitaux  ;  malgré  tant  de  voyages  auxquels 
ils  sont  exposés ,  d'où  vient  celle  habitude  enra- 
cinée de  ne  considérer  comme  un  capital  qu'une 
somme  d'écus,  et,  comme  les  capitaux  d'un 
pays,  que  les  écus  qui  s'y  trouvent?  Cela  vient 
sans  doute  de  l'usage  où  l'on  est ,  chaque  fois  que 
l'ou  veut  commencer  une  entreprise,  de  trans- 
former par  des  échanges  (qu'on  appelle  vulgaire- 
ment des  ventes)  les  valeurs  capitales  dont  on 
peut  disposer,  en  uue  somme  de  numéraire  ; 
parce  qu'ensuite,  au  moment  de  commenter 
l'opération  si  l'on  a  son  capital  en  numéraire, 
ou  effectuera  plus  aisément  les  nouvelles  trans- 
formations (ou  si  l'on  veut  les  achats)  qui  con- 
vieudroul  à  l'entreprise. 

Qu'est-ce  que  cela  nous  prouve  ?  Qu'à  chaque 
époque  où  l'on  emploie  une  valeur  capitale ,  on 
la  met  sous  la  forme  qui  convient  le  mieux  au 
but  qu'on  se  propose.  Veut-on  faire  des  achats? 
on  réduit  son  capital  en  espèces.  Veut-on  faire 
des  spéculations ,  des  envois?  on  le  réduit  en 
marchandises,  en  objets  d'exportation.  Veut- 
on  faire  une  manufacture?  ou  le  transforme  en 
bàlimens.  Sous  ces  diverses  formes ,  un  capi- 
tal n'est  ni  plus  ni  moins  un  capital;  c'est  la  va- 
leur de  imites  ces  choses  (pourvu  qu'elle  ne  soil 
pas  destinée  à  une  consommation  stérile  où 


elle  disparaîtrait)  qui  constitue  le  capital.  La 
forme  sous  laquelle  se  présente  la  valeur  capi- 
tale ,  n'y  fait  rien ,  pourvu  que  cette  valeur  se 
perpétue. 

Vous  voyez ,  messieurs ,  que  les  capitaux  que 
renferme  un  pays  ue  cousislenl  doue  pas  uni- 
quement dans  les  sommes  d'argent  qui  s'y  trou- 
vent. Les  seules  sommes  qui  fassent  partie  des 
capitaux  d'un  pays,  sont  celles  que  l'ou  réserve 
pour  acheter  des  choses  destinées  à  être  con- 
sommées reproductivemeut ,  parce  qu'alors  la 
valeur  de  ces  écus  ne  se  dissipera  pas  :  elle  de- 
meurera un  fonds  ;  elle  ue  fera  que  changer  de 
forme.  Mais  les  sommes  d'argent  qui  nous  vien- 
nent de  nos  profils,  de  nos  revenus,  el  qui 
sont  destinées  à  subvenir  aux  besoins  de  uos  fa- 
milles ,  ne  font  partie  d'aucun  capital:  ce  sont 
des  valeurs  qui  sont  provenues  originairement 
d'un  revenu,  el  qui  feront  partie  de  la  consom- 
mation stérile ,  sans  jamais  être  aucune  portiou 
de  capital.  S'il  y  a  deux  nullards  de  numéraire 
en  France ,  et  s'il  y  en  a  la  moitié  habituelle- 
ment employée  à  l'entretien  des  familles,  il  u'y 
a  sur  le  numéraire  de  France ,  qu'un  seul  mil- 
liard qui  fasse  partie  de  ses  capitaux. 

Mais  d'un  autre  cùlé ,  les  capitaux  de  la  France 
se  composent  de  bien  d'autres  valeurs  encore 
que  de  celle  de  son  numéraire.  Si  vous  vouliez 
si  voir  à  combien  ils  se  moulent,  vous  devriei 
interroger  tous  les  entrepreneurs  d'industrie  que 
la  France  renferme,  depuis  le  gros  armateur 
qui  couvre  les  mers  de  ses  navires,  jusqu'au 
plus  petit  fabricant  d'allumellcs ,  el  savoir  d'eu* 
à  combien  se  monte  le  capital  qui  fait  aller  leur 
entreprise.  En  additionnant  toutes  ces  sommes, 
vous  auriez  la  somme  des  capitaux  français.  Mai) 
je  vous  avoue  que  je  u'ai  vu  jusqu'à  présent  aucun 
livre  de  statistique  qui  m'ait  offert  une  approù- 
malion  tolérable  sur  la  somme  capitale  de  quel- 
que pays  que  ce  soit. 

Ici  une  question  se  présente  :  si  la  production, 
si  la  création  des  nouvelles  valeurs ,  ne  sert  qu'a 
rembourser  l'avance  faite  par  l'emploi  des  ca- 
pitaux, il  semble  qu'il  n'y  ait  point  de  productif 
nouvelle.  La  valeur  capitale  existait  daus  la  so- 
ciété avant  le  commencement  d'une  opéraliou 
iuduslrielle.  L'opération  industrielle  la  détroit 
et  la  rétablit;  elle  ue  fait  doue  que  remettre  les 
choses  au  point  ou  elles  étaieut  auparavant.  Elle 
remplace  une  valeur  par  une  autre,  el  ne  verse 
point  dans  la  société  un  excédant  de  valeur. 

Celle  difficulté  a  jelé  daus  l'embarras  la  plu- 
part des  économistes  oui  n'ont  peut-être  pasar- 
sez  remarqué  que,  tandis  qu'une  entrepris* 
iuduslrielle  a ,  dans  le  cours  d'une  aunéc,  ret»- 
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Mi  son  capital  tel  qu'il  était  au  commencement 
de  la  même  année ,  tous  les  producteurs  qui  ont 
concouru  à  celle  production ,  ont  vécu  durant  le 
même  espace  de  temps.  Ils  ont  donc  produit, 
outre  la  valeur  capitale,  la  valeur  de  tout  ce 
qu'eux-mêmes  ont  consommé  pour  leur  entre- 
tien. 

l  ue  analyse  rigoureuse  nous  apprend  qu'au- 
cun des  fonds  productifs  n'est  consommé  dans 
la  production,  mais  seulement  les  services  qu'ils 
rendent  II  est  bien  évident  que  le  fonds  de  terre 
n'est  pas  consommé;  ear,  au  bout  de  l'aunée, 
un  champ  vaut  ce  qu'il  valaitau  commencement. 
I.e  fonds  industriel  n'est  pas  consommé  non 
plus;  car  un  travailleur  a  la  même  capacité 
qu'il  avait  quand  l'opération  productive  a  com- 
mencé >  )•  Le  fonds  capital  est  conservé  de  même; 
ear  nous  avons  vu  la  valeur  capitale  se  perpétuer 
au  travers  des  transformations  qu'on  lui  a  fait 
subir.  Ce  qui  est  véritablement  consommé ,  c'est 
le  service  rendu  par  tous  ces  fonds.  Il  faut  soi- 
gneusement distinguer  le  fonds  lui-même,  du 
sertice  du  fonds.  Le  service  du  fonds  de  terre , 
représenté  par  le  loyer  que  l'entrepreneur  en 
paie;  le  service  du  capital  durant  l'opération, 
représenté  par  l'iulérét  qu'en  paie  le  même  en- 
trepreneur ;  enfin  le  travail  des  industrieux 
représenté  par  leur  salaire,  voilà  ce  que  l'opé- 
ration a  détruit.  Mais  elle  n'a  pas  détruit,  sans 
les  payer,  ces  différens  services.  Les  possesseurs 
d'un  fonds  ont  reçu  le  prix  du  service  rendu  par 
leurs  terres,  leur  capital  ou  leurs  bras.  C'est  là 
ce  qui  a  été  produit  à  neuf  et  consommé  par  les 
producteurs.  C'est  la  valeur  seule  des  services 
productifs  qui  est  effectivement  consommée,  sauf 
la  portion  qui  s'accumule  pour  être  ajoutée  aux 
capitaux  de  la  société ,  ainsi  que  vous  le  verrez. 
La  société  vend  chaque  a  nuée  le  service  des 
fonds  productifs  qu'elle  possède,  et  elle  vit  du 
revenu  qu'elle  en  tire.  Elle  s'appauvrit,  lorsque, 
indépendamment  du  produit  de  ses  fonds ,  elle 
mange  une  partie  des  fonds  eux-mêmes;  elle 
augmente  au  contraire  ses  richesses ,  lorsqu'elle 
ajoute  à  ses  fonds  productifs. 

Lorsque  l'entrepreneur,  au  lieu  d'acbeler  im- 
médiatement des  travaux,  achète  des  matières 
premières ,  c'est  comme  s'il  achetait  les  services 
productifs,  les  travaux,  dont  la  valeur  des  ma- 
tières premières  est  le  résultat.  De  quelque  ma- 
nière qu'on  employé  reproduclivemcnt  un  capi- 
tal ,  cet  emploi  se  résout  toujours  à  acheter  des 

*)  Pour  simplifier,  je  met* hors  delà  question  la 
détérioration  ,  effet  de  l'âge.  Il  faut  supposer  que  l'on 
▼end  «on  travail  &  un  taux  viager  qui  indemnise  des 
factrltés  que  l'âge  nous  fait  perdre. 


services  productifs ,  anciens  ou  nouveaux ,  pour 
en  faire  un  produit. 

C'est  ainsi ,  messieurs ,  que  tout  à  la  fois ,  le 
capital  est  remboursé,  et  tous  les  producteurs 
sont  payés  de  leurs  services  '). 

La  nature  des  capitaux,  la  nature  de  leurs 
fonctions,  nous  découvrent  des  vérités  assez 
importantes.  L'une  d'elles  est  que  les  capitaux 
productifs  ne  consistent  point  en  valeurs  tictives 
et  de  convention ,  mais  seulement  en  valeurs 
réelles  et  intrinsèques  que  leurs  possesseurs 
jugent  à  propos  de  consacrer  à  la  production. 
En  effet ,  on  ne  peut  acheter  des  services  pro- 
ductifs qu'avec  des  objets  matériels  ayant  une 
valeur  intrinsèque  ;  on  ne  peut  amasser  en  ca- 
pitaux et  transmettre  à  une  autre  personne ,  que 
des  valeurs  incorporées  dans  des  objets  maté- 
riels *). 

Si  quelquefois  on  prête  un  capital  ou  si  l'on 
achète  des  services  productifs  en  donnant  en 
paiement  des  effets  de  commerce ,  ces  effets  sont 
le  signe  représentatif  d'objets  matériels  qui  sont 
la  propriété  du  prêteur.  En  transmettant  les  ef- 
fets ,  il  transmet  son  droit  à  la  possession  de 
ces  objets  matériels. 

On  voit  des  gens  qui  font  des  affaires  avec  le 
produit  de  traites  ou  de  billets  qui  ne  représen- 
tent aucune  propriété,  cl  qu'ils  n'acquittent 
qu'en  les  renouvelant  à  l'approche  de  l'échéance. 
Mais  il  faut  que  quelqu'un  escompte  ces  effets  ; 
l'escompteur  alors  est  le  capitaliste  qui  prête  les 
valeurs  effectives  dont  il  fait  l'avance ,  valeurs 
qui  résident  soit  daus  des  écus ,  soit  dans  des 
marchandises. 

Le  manufacturier  qui  achète  à  crédit  des  ma- 
tières premières,  emprunte  à  son  vendeur  la 
valeur  de  ces  marchandises  pour  tout  le  temps 
où  ce  dernier  lui  fait  crédit  ;  et ,  cette  valeur 
qu'on  lui  prêle ,  lui  est  fournie  en  marchandises 
qui  sont  des  valeurs  matérielles. 

Or,  si  l'on  ne  peut  prêter  et  emprunter  une 
portion  de  capital  qu'en  objets  effectifs  et  maté- 
riels ,  que  devient  celle  maxime  que  le  crédit 

])  L'analyse  qui  distingue  nettement  les  différens 
fonds  productifs  entre  eux ,  et  ensuite  la  valeur  de 
chaque  fonds  de  la  valeur  du  service  qu'il  peut  ren- 
dre, me  paraît  fondamentale  en  économie  politique; 
sans  elle ,  on  rencontre  beaucoup  de  problèmes  inso- 
lubles. 

*)  Il  y  a  des  capitaux  qui  ne  sont  pas  incorpores 
dans  des  choses  matériel  les ,  comme  la  clientel  le  d'un 
notaire,  d'une  entreprise  commerciale;  mais  cette 
portion  de  capital  est  une  valeur  très-réelle ,  et  non 
pa»  seulement  un  signe  comme  ceux  qui,  selon  cer- 
taines personnes,  peuvent  remplacer  les  capitaux. 
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multiplie  les  capitaux?  Mon  crédit  peut  bien 
faire  que  je  dispose  d'une  valeur  matérielle  qu'un 
capitaliste  a  mise  en  réserve;  mais,  s'il  me  la 
prête ,  il  faut  qu'il  en  demeure  privé  ;  il  ne  peut 
pas  en  même  temps  la  prêter  à  une  autre  per- 
sonne ;  la  même  valeur  ne  saurait  servir  deux 
fois  en  même  temps  ;  l'entrepreneur  qui  emploie 
cette  valeur,  qui  la  consomme  pour  accomplir 
sou  opération  productive,  empêche  qu'aucun 
autre  entrepreneur  puisse  l'employer  dans  la 
sienne. 

Les  capacités  industrielles ,  les  talens  acquis 
que  l'on  peut  considérer  comme  des  capitaux , 
dont  on  relire  l'intérêt  en  tirant  parti  de  son  ta- 
lent ,  sont  eux-mêmes  attachés  à  des  êtres  ma- 
tériels puisqu'ils  font  partie  d'une  personne  vi- 
sible; mais  ils  ne  sont  pas  transmissibles ,  car 
on  ne  peut  vendre  sa  personne  et  la  céder  défi- 
nitivement; on  ne  peut  que  la  louer;  elle  com- 
pose un  fonds  que  nous  avons  nommé  fond*  de 
faculté*  industrielles ,  ou  fonds  industriel  qui  rap- 
porte un  revenu,  mais  qui  est  inaliénable. 

Les  seuls  capitaux  que  je  sache  être  immaté- 
riels ,  sont  la  clientelle ,  la  chalandise  d'un  ma- 
gasin ,  d'un  cabiuel ,  d'un  journal.  On  peut  alié- 
ner, on  peut  vendre  un  capital  de  celte  espèce  ; 
mais  celui  qui  le  vend  ou  qui  le  prête ,  ne  sau- 
rait le  vendre  ou  le  louer  à  plusieurs  personnes 
à  la  fois.  De  toute  manière ,  une  valeur  capitale 
ne  peut  servir  en  même  temps  à  plusieurs  per- 
sonnes, l'usage  que  l'une  d'elles  en  fait,  em- 
l»êchc  que  d'autres  en  fassent  usage  en  même 
temps.  On  ne  la  prête  à  un  homme  qu'à  l'ex- 
clusion de  tous  les  autres  ;  d'où  il  suit  que  le 
crédit,  la  possibilité  de  prêter  et  d'emprunter, 
ne  multiplie  pas  les  capitaux. 

Quels  avantages  procure  donc  le  crédit?  Les 
voici:  Il  procure  à  celui  qui  manque  de  capi- 
taux ,  la  disposition  des  capitaux  de  celui  qui  ne 
veul  pas ,  ou  qui  ne  peut  pas  les  faire  travailler 
par  lui-même.  Il  empêche  les  valeurs  capitales 
de  demeurer  oisives.  Si  un  fabricant  de  drap  ne 
vendait  pas  ses  draps  à  crédit  au  marchand  de 
drap ,  l'étoffe  attendrait  dans  la  manufacture.  La 
confiance  accordée  au  marchand  met  plus  vite 
cette  étoffe  entre  les  mains  du  consommateur. 
Si  un  droguiste  ne  vendait  pas  à  crédit  au  tein- 
turier, et  si  le  teinturier  en  vertu  de  celte  faci- 
lité ,  ne  teignait  pas  à  crédit  pour  le  fabricant 
d'étoffes,  celui-ci,  faute  d'avances ,  serait  peut- 
être  forcé  de  suspendre  sa  fabrication  jusqu'à  ce 
que  ses  premiers  produits  fussent  écoulés  :  d'où 
il  résulterait ,  que  la  portion  de  son  capital  qui 
est  en  marchandises  à  moitié  manufacturées ,  en 
métiers,  en  ateliers,  chômerait  en  tout  ou  en 
partie.  Ce  crédit  empêche  les  perles  de  temps 


d'avoir  lieu  ;  mais  vous  voyez  qu'il  consiste  dans 
ce  cas-ci,  en  uuc  avance  de  drogues,  qui  sont 
matérielles ,  jusqu'au  moment  où  elles  sont  ma- 
tériellement payées.  Il  n'y  a  pas  là-dedans  mul- 
tiplication de  capitaux  ;  il  n'y  a  qu'un  emploi 
plus  constant  de  ceux  qui  existent. 

C'est  seulement  sous  ce  rapport  qu'il  est  dé- 
sirable, qu'il  est  heureux  pour  la  société,  que 
le  crédit  soit  généralement  répandu;  mais  il  y 
a  une  situation  plus  favorable  encore:  c'est  celle 
où  personne  n'a  besoin  de  crédit ,  ou  chacun 
dans  sa  profession  a  su  amasser  assez  de  capital 
pour  subvenir  sans  emprunter  aux  avances 
que  sa  profession  exige.  Je  dis  que  cette  situa- 
tion est  la  plus  favorable  en  général ,  parce  que 
la  nécessité  de  faire  des  emprunts  et  d'obtenir 
du  terme ,  est  toujours  fâcheuse  pour  ceux  qui 
sont  obligés  d'y  avoir  recours  ;  elle  force  les  in- 
dustrieux ù  des  sacrifices  qui  sont  une  augmen- 
tation des  frais  de  production  ;  elle  expose  les 
capitalistes  à  des  pertes  non  méritées,  et  élève 
le  taux  de  l'intérêt.  Il  vaut  mieux  ,  chaque  fois 
que  la  chose  est  possible ,  travailler  avec  ses 
propres  capitaux. 

C'est  ainsi ,  messieurs ,  qu'une  exacte  repré- 
sentation de  la  nature  des  choses ,  vous  met  à 
portée  de  juger  les  opinions  vulgaires  qui  n'ont 
aucun  fondement,  et  d'apprécier  convenable- 
ment les  avantages  auxquels  on  peut  prétendre, 
aussi  bien  que  ceux  sur  lesquels  on  ne  doit  pas 
compter. 

Aussitôt  que  les  avances  faite»  en  faveur  d'une 
production  ,  sonl  remboursées  par  la  réalisation 
du  produit  qui  en  est  résulté ,  on  peut  les  em- 
ployer de  nouveau  ;  de  sorte  que  le  même  capi- 
tal sert  souvent  à  plusieurs  productions  dans  la 
même  année.  Un  boulanger  peut  acheter  jour 
par  jour  la  farine  dont  il  fait  son  pain  et  le  bots 
dont  il  chauffe  son  four;  et  il  peut  vendre  son 
pain  jour  par  jour  aussi.  Cette;  portion  de  son 
capital  est  alors  avancée  5G5  fois  par  an ,  et  elle 
rentre  autant  de  fois.  Dans  l'art  du  ralfineur ,  il 
faut  pour  mettre  en  pains  du  sucre  brut ,  envi- 
ron deux  mois.  Le  ralfineur  esl  donc  obligé, 
pour  compléter  son  opération  productive,  de 
faire  une  avance  de  deux  mois  pour  le  moins  de 
la  valeur  de  sa  matière  première  et  de  ses  autres 
frais  ;  s'il  ne  peut  vendre  son  sucre ,  ou  du  moins 
eu  être  payé  qu'un  mois  plus  tard  ,  chaque  opé- 
ration occupe  son  capital  trois  mois ,  et  avec  le 
même  capital ,  il  peut  faire  quatre  opérations  de 
son  métier  par  année. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  fasse  que  quatre 
opérations  par  an.  Il  n'est  pas  obligé,  s'il  a  de> 
capitaux ,  des  ateliers ,  des  ustensiles ,  des  ou- 
vriers en  quantité  suffisante ,  d'attendre  qu'un* 
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opération  soit  terminée  pour  eu  entreprendre 
une  autre.  Il  peut  eu  commencer  uue  nouvelle 
chaque  jour  pour  durer  quatre  mois.  Je  veux 
dire  seulement  qu'avec  le  mime  capital,  il  n'en 
fera  que  quatre  par  an;  que  s'il  en  veut  l'aire 
huit ,  il  faut  avoir  une  valeur  double  en  capitaux  ; 
s'U  en  veut  faire  douze ,  une  valeur  triple ,  et 
ainsi  de  suite. 

11  y  a  des  opérations  productives ,  comme  le 
tannage  des  cuirs,  qui  occupent  leur  capital 
circulant  plus  d'une  année.  Beaucoup  de  spé- 
culations commerciales  sont  dans  le  même  cas , 
surtout  celles  qui  se  font  dans  les  pays  loin- 
tains. 

Lorsqu'un  capitaliste,  après  avoir  employé 
ses  fonds  sous  toutes  les  formes  où  ils  peuvent 
produire,  les  transforme  par  des  ventes  en 
monnaie,  il  appelle  cela  réaliser,  comme  si  une 
valeur  était  plus  réelle  en  espèces  qu'eu  toute 
autre  marchandise  d'une  vente  courante  et  fa- 
cile; et  comme  si  le  même  capitaliste,  sous 
peine  de  ne  retirer  aucun  revenu  de  ces  mêmes 
fonds,  ne  désirait  pas  lui-même  les  transformer 
de  nouveau  en  des  choses  capables  de  porter  du 
profit. 

Classification  des  Capitaux. 

Quoique  les  différentes  formes  substantielles 
sons  lesquelles  se  trouve  uu  capital ,  soient  tou- 
tes analogues  entre  elles  quant  à  la  manière  dont 
elles  servent  à  la  production ,  néanmoins  nous 
en  ferons  trois  classes.  Mais  je  suis  forcé  de  vous 
répéter  encore  que  ce  n'est  point  la  nature  qui 
fait  les  classes;  c'est  nous  qui  les  fesons  pour  la 
commodité  de  nos  éludes ,  et  vous  verrez  plus 
tard  combien  la  distinction  des  capitaux  par  rap- 
port à  l'emploi  qu'on  en  fait ,  aide  à  expliquer 
les  profils  plus  ou  moins  considérables  qu'ils  rap- 
portent. 

On  distingue  donc  les  capitaux ,  quant  à  leur 
emploi , 

en  Capitaux  fixes  ou  engagés  ; 
Capitaux  circulons  ; 

et  Capitaux  productifs  d'utilité  ou  d'agrément. 

Un  capital  fixe  ou  engagé ,  est  celui  dont  la 
valeur  réside  dans  des  instrument  occupés  à  la 
production  sous  des  formes  permanentes.  Je 
m'explique. 

Un  bâtiment  servant  d'atelier ,  concourt  à  la 
production  toujours  sous  la  forme  d'atelier;  une 
machine  y  concourt  toujours  de  la  même  ma- 
nière et  sous  sa  forme  de  machine.  On  répare  un 
bâtiment,  une  machine  ;  on  les  renouvelle,  pour 
i. 


perpétuer  leur  valeur,  mais  on  leur  conserve 
toujours  les  mêmes  fonctions.  Voilà  ce  que  l'on 
appelle  un  capital  /ire  ou  engagé.  Je  dis  engagé, 
parce  que  Ton  ne  peut  pas,  sans  le  perdre,  du 
moins  en  grande  partie,  le  dégager  de  cet  emploi 
pour  l'employer  différemment.  Il  faut  qu'il  serve 
toujours  au  même  genre  de  production ,  même 
lorsqu'il  change  de  maître. 

Quoiqu'on  entretienne  des  bâtimens,  des  usleu- 
siles ,  des  machines  dans  le  meilleur  état  de  ré- 
paration ,  quand  même  on  les  aurait  conservés 
intacts ,  ils  ne  valent  jamais  au  bout  de  quelques 
années,  ce  qu'ils  ont  coûté.  Une  machine  ne  vaut 
pour  personne  exactement  autant  que  pour  ce- 
lui qui  l'a  fait  établir.  Les  frais  qu'on  a  fait  pour 
la  mettre  en  place ,  sont  toujours  perdus ,  lors- 
qu'on est  appelé  à  s'en  défaire.  Les  valeurs  ca- 
pitales engagées  s'altèrent  donc  nécessairement, 
et  l'on  ne  doit  jamais  dans  un  inventaire ,  éva- 
luer les  machines  et  ustensiles ,  non  plus  que 
tout  autre  meuble,  pour  ce  qu'ils  ont  coûté.  Je 
connais  des  manufactures  où  l'on  évalue  chaque 
année ,  lors  de  l'inventaire ,  le  capital  fixe ,  aux 
quatres  cinquièmes  seulement  de  ce  qu'il  valait 
l'année  précédente  ;  tellement,  qu'on  se  regarde 
comme  étant  en  perte ,  lorsque  les  produits  de 
chaque  année,  indépendamment  de  tous  les 
autres  frais  de  production ,  ne  remboursent  pas 
un  cinquième  des  valeurs  employées  en  machi- 
nes; cinquième  que  l'on  regarde  comme  consom- 
mé ,  comme  perdu ,  dans  les  opérations  de  l'an- 
née. C'est  peut-être  accorder  beaucoup  à  la 
détérioration  d'une  valeur  entretenue,  surtout 
dans  certaines  entreprises,  où  le  capital  engagé 
perd  peu  el  n'est  pas  exposé  à  être  jamais  dé- 
tourné de  son  emploi  ;  mais  un  inventaire  n'est 
qu'une  liquidation  fictive  que  fait  un  négociant 
pour  se  rendre  compte  de  l'état  de  ses  affaires, 
et  au  moment  d'une  liquidation  réelle ,  lorsqu'on 
vend  une  entreprise ,  il  vaut  mieux  se  trouver 
plus  riche  qu'on  ne  comptait,  que  plus  pauvre. 

Le  capital  engagé  se  détériore  bien  davantage 
lorsqu'on  veut  en  changer  la  destination.  Si  avec 
un  moulin  à  huile,  vous  voulez  faire  un  moulin 
à  farine ,  il  y  aura  dans  cette  métamorphose  des 
matériaux  de  perdus ,  ou  dont  le  prix  qu'on  en 
retirera ,  n'équivaudra  ni  à  ce  qu'ils  ont  coûté , 
ni  au  service  qu'ils  pouvaient  rendre  lorsqu'ils 
étaient  en  place  ;  il  y  aura  de  la  main-d'œuvre 
perdue  :  celle  qu'il  faudra  employer  pour  opérer 
le  changement.  Lorsque  sous  Bonaparte,  on 
voulut  obliger  les  filcurs  de  coton  à  mettre  leurs 
machines  en  état  de  filer  la  laine ,  on  réduisit 
le  capital  qu'ils  avaieut  en  machines ,  peut-être 
à  la  moitié  de  sa  valeur.  Pour  faire  des  métiers 
à  filer  de  la  laine,  l'usage  qu'ils  firent  des  maté- 
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riaux  qu'ils  avaient ,  ne  leur  épargna  peut-être 
que  la  moitié  de  ce  que  leur  auraient  coûté  des 
métiers  entièrement  neufs.  11  y  eut  bien  d'autres 
perles  dans  cette  affaire  provenant  du  change- 
ment des  habitudes,  de  l'incapacité  des  ouvriers 
pour  un  nouveau  travail,  de  la  dilliculté  d'établir 
de  nouveaux  débouchés  ') ,  etc.  Mais  ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  de  s'en  occuper. 

La  valeur  des  améliorations ,  des  construc- 
tions, des  clôtures,  faites  sur  un  fonds  de 
terre ,  est  encore  un  capital  engagé.  Ce  sont  les 
capitaux  les  plus  solidemeut  acquis  à  une  na- 
tion. Un  négociant  peut  facilement  transporter 
son  capital  dans  l'étranger:  il  lui  suliit  d'acheter 
et  d'emporter  des  marchandises  dont  l'extrac- 
tion est  permise.  Mais  un  défrichement ,  un  des- 
sèchement sont  un  avantage,  une  valeur  qui 
reste.  On  ne  voit  plus  de  traces  de  la  brillante 
existence  de  plusieurs  villes  autrefois  riches  de 
leur  grand  commerce,  tandis  que  la  Lomhardie, 
tandis  que  la  Flaodre ,  malgré  les  guerres  pro- 
longées dont  elles  oui  été  si  souvent  le  théâtre , 
sont  encore  au  nombre  des  contrées  les  mieux 
cultivées  et  les  plus  populeuses  de  l'Europe. 

On  appelle  capital  circulant,  celui  qui  change 
nécessairement  de  forme  par  la  production 
même  ;  celui  dont  la  forme  matérielle  périt  et 
reuait  dans  le  cours  des  opérations  productives; 
celui  dont  l'avance  et  les  retours  se  succèdent 
pour  recommencer  de  nouveau.  Tel  est  presque 
tout  le  capital  d'un  commerçant.  A  peine  une 
partie  de  ses  fonds  renlre-t-elle,  qu'il  l'emploie 
de  suile  eu  marchandises  ;  il  expédie  ces  mar- 
chandises, les  vend,  en  rachète  d'autres,  vend 
celles-ci ,  et  recommence.  Son  capital  circule 
toujours ,  passe  d'une  matière  dans  une  autre. 

Dans  les  manufactures,  le  capital  circulant 
est  la  portion  du  capital  dont  on  achète  des  ma- 
tières premières  ,  qui  se  transforment  en  pro- 
duits, du  montant  desquels  on  achète  de  nou- 
veau des  matières  premières  que  l'on  transforme 
encore  en  produits ,  cl  ainsi  de  suite. 

Les  avances  que  le  manufacturier  fait  en 
payant  un  salaire  à  ses  ouvriers ,  sont  une  par- 
tie de  son  capital  circulant.  Il  en  achète  des 
services  productifs:  voilà  une  transformation. 
Il  change  ces  services  en  une  valeur  qui  s'incor- 
pore dans  le  produit  qu'il  fabrique  :  voilà  une 
autre  transformation.  Il  vend  ses  produits  :  c'est 
encore  une  transformation.  Avec  l'argent  qu'il 

')  La  situation  choisie  pour  une  filature  de  coton , 
eut  fort  différente  de  celle  qui  convient  à  une  filature 
de  laine;  muii  uuc  autorité  arbitraire  et  passionnée 
tient  peu  de  compte  des  considérations  économi- 
ques. 


en  tire ,  il  achète  de  nouveaux  services  produc- 
tifs ,  et  ainsi  de  suite. 

Enfin ,  pour  achever  la  classification  des  ca- 
pitaux productifs,  nous  avons  les  capitaux  im- 
médiatement productifs  iC utilité  et  d'agrément; 
productifs  de  produits  immatériels ,  de  produits 
qui  ne  s'attachent  et  ne  s'incorporent  dans  au- 
cune substance  matérielle. 

Lorsqu'un  propriétaire  fait  bâtir  une  maison 
d'habitation  ,  il  ne  sortira  de  cette  maison  aucun 
produit  que  Ton  puisse  porter  au  marché:  mais 
il  en  sortira,  à  toute  heure,  une  utilité  qui  est 
un  produit  fort  appréciable ,  puisque  le  pro- 
priétaire peut  vendre  celle  utilité  de  tous  les 
inslans  (ce  qu'il  fait  quand  il  tire  un  loyer  de 
sa  maison)  ;  ou  bien  il  peut  la  consommer  lui- 
même  ,  (ce  qu'il  fait  lorsqu'au  lieu  de  louer  &a 
maison,  il  en  fail  son  habitation).  Celte portioo 
de  son  capital  n'est  donc  pas  improductive, 
bien  qu'elle  ne  concoure  à  la  formation  d'aucun 
produit  matériel. 

Une  capacité  acquise,  un  talent,  peut  être 
assimilé  à  un  capilal  productif  d'nlilité  ou  d'agré- 
ment. Ce  capital  est  égal  aux  dépenses  qu'on  a 
faites  pour  se  mettre  en  état  de  rendre  un  ser- 
vice. Un  médecin,  alin  de  pouvoir  donner  un 
conseil  utile ,  a  avancé  des  sommes  quelquefois 
assez  forles ,  dont  il  ne  sort  qu'un  produit  im- 
matériel ,  une  utilité  consommée  aussitôt  que 
produite.  Il  en  est  de  même  d'un  musicien  qui 
s'est  mis  en  état  d'exécuter  un  concerto.  Son 
talent  est  un  capilal  placé  en  viager,  et  le  produit 
qu'il  en  lire,  se  vend  et  se  cousomme  à  mesure 
qu'il  est  produit ,  par  les  spectateurs  qui  assistent 
au  concert. 

Remarquez  qu'on  aurait  beau  changer  les  ter- 
mes, comme  le  fait  existe,  comme  il  se  passe 
tous  les  jours  sous  nos  yeux,  ou  ne  peut  pas  le 
disputer.  Ou  peut  lui  donner  d'autres  noms: 
mais  la  chose  est  décrite. 

Tous  les  biens  mobiliers  qui  sont  à  l'usage 
d'une  famille ,  font  partie  des  capitaux  produc- 
tifs d'ulilité  ou  d'agrément.  L'utilité  qu'ils  sont 
capables  de  rendre,  est  journellement  consom- 
mée par  la  famille.  Lorsqu'on  bisse  altérer  ee 
capilal ,  lorsqu'il  n'est  pas  entretenu  dans  son 
entière  valeur,  alors  la  famille  a  consommé, 
en  même  temps  que  l'utilité  journellement  pro- 
duite, une  portion  du  capital  lui-même.  C'est 
ce  qui  arrive ,  lorsqu'un  propriétaire  laisse  dé- 
périr la  maison  qu'il  habite.  Si  cette  tnaisov  a 
coûté  -40  mille  francs ,  il  consomme  en  l'habitant 
le  service  de  ce  capital  représenté  par  le  loyer 
qu'il  en  pourrait  tirer  et  qu'il  n'en  lire  pas ,  ser- 
vice que  l'on  peut  évaluer  autant  que  riniérét 
de  40  mille  francs.  Mais  si  en  outre ,  la  maison 
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oe  peut  plus ,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'au- 
oées,  se  revendre  que  50  raille  francs ,  ce  pro- 
priétaire a  consommé ,  non-seulement  le  service 
de  40  mille  francs ,  mais  encore  10  mille  francs 
sur  le  fonds  même  de  ce  capital. 

11  y  a  des  capitaux  productifs  d'utilité  et  d'agré- 
ment qui  appartiennent  au  public,  comme  les 
édifices  publics ,  les  ponts,  les  grandes  routes. 
Le  public  consomme  journellement  le  produit 
immatériel  de  ces  valeurs  capitales  ;  c'est-à-dire 
l'utilité  et  l'agrément  qu'on  en  peut  tirer. 

Je  dis  qu'il  en  consomme  le  produit  immaté- 
riel, bien  qu'un  édifice  public,  un  pont,  soient 
des  produits  très-matériels;  mais  ce  sont  des 
produite  qui  sont  devenus  des  capitaux  ,  et  que 
Ton  ne  consomme  pas  eux-mêmes  s'ils  conser- 
vent toujours  leur  valeur.  On  consomme  seule- 
ment le  service  qu'ils  peuvent  rendre,  service 
dont  la  valeur  est  représentée  par  l'intérêt  des 
fonds  que  leur  établissement  a  coûtés. 

Telle  est ,  messieurs ,  la  revue  que  l'on  peut 
faire  de  tous  les  capitaux  productifs.  Leur  en- 
semble compose  le  capital  d'une  nation.  Quand 
on  porte  à  10  ou  20  milliards  le  capital  de  tel  ou 
tel  pays,  on  ne  prétend  pas  qu'il  ail  10  ou  20 
milliards  en  numéraire  :  il  n'y  a  aucune  nation 
qui  soit  dans  ce  cas.  On  veut  dire  seulcmcutquc 
si  chaque  portion  du  capital  national  était  suc- 
cessivement évaluée  en  numéraire ,  le  montant 
de  toutes  ces  évaluations  additionnées,  s'élève- 
rait à  une  valeur  égale  à  celle  qu'auraient  10  ou 
20  milliards.  Encore  n'aurai t-ou  pas  une  idée 
juste  de  cette  somme  de  valeurs ,  si  l'ou  ne  pre- 
nait soin  de  spécifier  l'époque  et  le  lieu  de  l'éva- 
luation; car  le  numéraire  d'un  lieu  ou  d'une 
époque  vaut  plus  ou  moins  que  celui  d'un  autre 
temps  et  d'un  autre  endroit. 

11  est  prodigieusement  difficile  d'évaluer,  je 
ne  dis  pas  approximativement ,  mais  même  va- 
guement ,  le  capital  d  une  nation.  Pour  conce- 
voir cette  difficulté ,  parcourez  en  idée  une  rue, 
celle  que  vous  connaissez  le  mieux ,  et  essayez 
d'évaluer  le  capital  productif  de  chacun  de  ses 
Jiabitans ,  à  mesure  que  vous  passez  devant  son 
habitation.  Celui  ci  est  uu  épicier-droguiste:  à 
combien  se  montent  les  marchandises  de  son 
magasin  ?  celles  qu'il  a  vendues  à  crédit  ?  celles 
qui  lui  appartiennent  et  qui  sont  encore  dans  les 
ports  de  mer  ou  sur  les  routes?  Qu'est-ce  que 
peut  valoir  son  mobilier?  son  ménage?  Que 
doit-il  là-dessus?  car  ce  qu'il  doit  fait  partie  du 
capital  de  ses  créanciers. 

Dans  la  même  maison ,  se  trouve  un  médecin 
auquel  sa  pratique  vaut  uu  bon  revenu ,  mais 
qui  n'a  point  de  fonds  placés.  Tout  son  capital 
est  dans  son  talent.  Qui  se  chargera  de  l'évaluer? 
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Au-dessus  du  médecin  habile  uu  petit  fabri- 
cant en  bijouterie.  Il  possède  quelque  fonds  pour 
faire  aller  son  commerce  ;  mais  à  combien  se 
montent  ses  fonds? 

Plus  loin  est  un  propriétaire  foncier.  Ne 
comptons  pas  sa  terre  qui  fait  partie ,  non  des 
capitaux ,  mais  des  fonds  de  terre  du  pays.  Nous 
devons  toujours  compter  les  constructions  et  les 
autres  amendemens  qui  sont  sur  sa  terre.  Quelle 
en  est  la  valeur?  Le  propriétaire  ne  le  sait  pas 
lui-même.  Il  sait  ce  que  valent  ensemble  la  terre 
et  ce  qu'elle  porte  ;  mais  il  serait  fort  embar- 
rassé de  dire  ce  que  valent  les  amendemens  in- 
dépendamment de  ce  que  vaut  le  sol. 

Ce  qui  rend  encore  plus  défectueuse  l'évalua- 
tion du  capital  national ,  c'est  qu'elle  oblige  d'ad- 
ditionner des  unités  d'inégales  grandeurs;  car 
les  francs ,  ou  les  onces  d'argent  de  deux  pro- 
vinces ou  de  deux  pays  différons,  ne  sont  pas 
des  unités  de  valeurs  pareilles. 

Je  ne  vous  ai  fait  cette  énumération ,  que  pour 
vous  faire  sentir  la  vauilé  des  évaluations  de  ce 
genre.  Aussi ,  après  avoir  lu  dans  M.  Ganilh  !) , 
que  la  somme  totale  des  capitaux  français  en 
1789,  s'élevait  à  il  milliards  25C  millions  105 
mille  729  francs ,  et  avoir  bien  examiné  les  don- 
nées sur  lesquelles  il  se  foude ,  je  ne  voudrais 
pas  répondre  que  les  mêmes  capitaux  ne  s'éle- 
vassent pas  au  double ,  ou  à  la  moitié  de  celle 
somme. 

J'en  dirai  autant  de  l'évaluation  qu'un  auteur 
anglais ,  M.  Heekc ,  donne  des  capitaux  de  l'An- 
gleterre ,  qu'il  fait  monter  à  2  milliards  300 
millions  sterling,  en  y  comprenant  les  capitaux 
que  les  Anglais  possèdent  dans  l'étrauger,  ce 
qui  fait  en  tout  57  milliards  000  millions  de  notre 
monnaie. 

Chacun  peut  faire  de  semblables  évaluations 
d'après  les  douuées  qu'il  croit  les  meilleures.  11 
n'en  est  aucune  qui  ne  soil  sujette  à  de  grandes 
erreurs ,  et  il  n'y  a  que  peu  d'utilité  pratique  à 
en  tirer. 

4 

Des  capitaux  improductif». 

Nous  avons  vu  ce  que  sont  les  capitaux  pro- 
ductifs ,  comment  ils  sont  employés  et  quel  clas- 
sement il  convient  d'eu  faire;  il  ne  sera  peut- 
être  pas  inutile  de  faire  remarquer  ceux  qui  ne 
concourent  à  aucune  espèce  de  production. 

Ces  deux  termes  capitaux  improductifs  semblent 
contradictoires  ;  ils  devraient  s'exclure  l'un  l'au- 
tre, car  des  valeurs  improductives  ne  sont  pas  des 

')  Théorie  d*  C Économie  politique,  tome  I", 
p.  206. 
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capitaux.  Aussi  désiguc-t-on  sous  ce  nom  des 
valeurs  qui  ,  si  elles  ne  produisent  pas  actuelle- 
ment, auraient  pu,  ou  pourraient  encore  être 
consacrées ,  à  la  production.  Elles  ne  sont  pas 
vouées  à  une  consommation  stérile ,  c'est-à-dire 
à  la  destruction  ;  elles  sont  même  souvent  des- 
tiuées  ù  produire  plus  tard  :  voilà  ce  qui  leur 
vaut  la  dénomination  de  capitaux. 

Ainsi ,  quand  un  homme  a  liquidé  ses  affaires, 
ou  une  affaire ,  quand  il  a  ses  sommes  toutes 
prêtes  pour  en  recommencer  une  autre,  ou  pour 
les  confier  à  des  personnes  en  état  de  les  faire 
valoir,  ces  sommes  demeurent  oisives  jusqu'au 
moment  d'être  employées  :  elles  sont  peudanl 
cet  intervalle,  un  capital  improductifs 

De  même,  les  sommes  qui  attendent  dans 
les  caisses  des  négocians ,  le  moment  de  satis- 
faire à  des  paiemens  prévus  ou  imprévus ,  sont, 
au  moins  dans  ces  instans-là ,  des  capitaux  im- 
productifs. Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
valeurs  en  numéraire  qui  méritent  ce  nom  :  c'est 
toute  espèce  de  valeur  (à  quelque  substance 
qu'elle  se  trouve  attachée)  qui  attend  le  moment 
de  recevoir  une  nouvelle  façon  productive,  si 
elle  n'est  pas  un  produit  complet  ;  ou  qui  attend 
un  consommateur;  si  elle  est  un  produit  achevé. 

Ainsi ,  lorsque  par  la  disette  de  matières  colo- 
rantes ,  ou  par  le  défaut  d'ouvriers ,  ou  par  un 
manque  de  fonds ,  des  étoffes  destinées  à  rece- 
voir une  teinture,  restent  sans  teinture;  ou  bien, 
lorsque  étant  achevées ,  elles  attendent  le  cha- 
land dans  un  magasin,  elles  sont  un  capital  oisif, 
improductif,  pour  le  moment. 

H  faut  en  dire  autant  des  métiers  et  des  ma- 
chines qui  se  trouvent  arrêtés  soit  par  le  défaut 
d'ouvrage ,  ou  par  des  réparations ,  ou  enfin  par 
le  défaut  de  demande.  C'est  un  malheur  qui  ar- 
rive fréquemment  aux  capitaux  engagés ,  parce 
que  n'étant  propres  qu'à  uue  seule  production , 
si  quelque  accident  arrête  celte  production ,  ou 
la  rend  désavantageuse,  tout  capital  qui  n'est 
propre  qu'à  cela ,  demeure  alors  nécessairement 
oisif.  Cette  considération  doit  rendre  les  entre- 
preneurs très-circonspects  chaque  fois  qu'il  s'a- 
git d'engager  leurs  capitaux.  Dans  l'industrie 
commerciale,  où  il  y  a  peu  de  capitaux  engagés, 
une  marchandise  qui  ne  se  vend  pas  bien ,  se 
vend  toujours,  dût-on  y  perdre  une  fois;  et 
lorsqu'on  a  subi  cette  perte ,  on  évite  qu'elle  se 
renouvelle;  mais  avec  une  machine,  ou  une 
usine  qui  n'est  capable  de  produire  qu'une  seule 
espèce  de  marchandise,  si  la  vente  de  celte 
marchandise  ne  va  pas ,  on  n'en  peut  pas  fabri- 
quer une  autre.  11  faut  que  le  capital  reste  oisif; 
et,  ce  qui  n'est  pas  moins  fâcheux ,  le  maître  et 
ses  gens  demeurent  dans  l'oisiveté  par  la  même 


raison.  Les  hommes  et  les  capitaux  perdent  alors 
leur  temps. 

Ce  malheur  arrive  plus  souvent  là  où  la  sécu- 
rité, la  liberté  et  l'aisance  n'habitent  pas. 

Le  défaut  de  sécurité  et  de  confiance  engage 
souvent  les  possesseurs  de  capitaux  disponibles 
à  ne  pas  les  faire  valoir  de  peur  de  les  compro- 
mettre. Ils  aiment  mieux  perdre  les  intérêts, 
que  de  hasarder  le  principal.  11  arrive  fréquem- 
ment que  la  Banque  de  France  a  en  dépôt  des 
sommes  considérables ,  dont  elle  ne  paie  point 
d'intérêt,  qu'elle  garde  en  nature  et  qu'on  lui 
laisse,  simplement  parce  qu'où  les  croit  plus 
sûrement  gardées  entre  ses  mains.  Ou  sait 
qu'elle  n'y  louchera  pas,  qu'il  n'entre  point  dans 
son  plan  de  se  livrer  à  aucune  opération  indus- 
trielle ;  car,  indépendamment  de  la  malhabuïk 
qu'on  peut  mettre  à  les  conduire ,  il  y  a  toujours 
quelque  incertitude  dans  l'issue  de  toute  sorte 
d'entreprise. 

Il  est  vrai  que  les  capitalistes  sont  quelque- 
fois fondées  à  se  défier,  soit  de  leur  propre  ca- 
pacité, soit  de  celle  des  entrepreneurs  qui  sol- 
licitent de  faire  valoir  leurs  fonds.  Quand  les 
capitalistes  sout  des  gens  capables  et  connaisseurs 
en  industrie,  ils  risquent  moins;  ils  savent  œieui 
ce  qu'ils  font ,  et  jugent  mieux  ce  que  font  les 
hommes  auxquels  ils  sont  obligés  de  se  confier, 
on  peut  donc  se  hasarder  à  dire  que ,  s'il  im- 
porte de  donner  de  l'industrie  à  la  pauvreté,  il 
importe  encore  plus  d'en  donner  à  la  richesse. 

Aux  époques  où  la  sécurité  était  moins  grande 
que  de  nos  jours,  au  temps  de  la  chevaleiieel 
de  la  féodalité,  il  y  avait  non  pas  plus  de  capi- 
taux oisifs,  car  au  total  il  y  avait  moins  de  ca- 
pitaux ,  mais  en  proportion  de  ceux  qui  exis- 
taient, il  y  en  avait  plus  d'inoccupés,  parce 
qu'il  y  avait  moins  d'occupations,  moins  d'in- 
dustrie ;  mais  comme  en  même  temps  il  y  avait 
moins  de  sécurité,  on  réduisait  en  argent  ou  ea 
or  les  valeurs  qu'on  amassait ,  et  l'on  cachait  son 
trésor,  on  l'enfouissait.  Adam  Smith  fait  la  re- 
marque qu'au  milieu  des  rapines  et  des  exaction* 
du  moyen-âge ,  il  fallait  que  ce  fût  une  pratiqw 
bicu  générale,  puisque  les  souverains  regar- 
daient comme  une  branche  de  leurs  revenu* 
la  découverte  des  trésors.  On  la  mettait  sur  le 
même  pied  que  la  découverte  des  mines  <Tor  et 
d'argent.  Les  trésors  trouvés  n'appartenaient  ut 
à  celui  qui  en  fcsail  la  découverte ,  ni  au  pro- 
priétaire du  sol ,  mais  au  prince.  Le  proprié- 
taire n'y  avait  droit  qu'autant  que  son  litre  en 
contint  la  clause  expresse. 

Beaucoup  de  romans  et  de  comédies  des  épo- 
ques qui  suivirent,  sont  fondés  sur  des  trésors 
trouvés  ;  moyens  qui  sont  maintenant  dédarp- 
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par  dos  auteurs  comme  trop  invraisemblables. 
Une  industrie  plus  généralement  répandue  et 
mieux  protégée  par  l'administration ,  ne  permet 
plus,  si  ce  u'esl  dans  des  cas  bien  rares  et  pour 
peu  de  temps ,  de  cacher  des  trésors.  El ,  ce  qui 
montre  la  supériorité  de  notre  époque  sur  les 
temps  antérieurs,  nous  avons  eu  des  guerres 
civiles,  des  invasions  étrangères,  qui  n'ont 
causé  que  des  enfouissemens  passagers.  Pour- 
quoi? C'est  que  les  chefs  des  nations  comme  les 
individus ,  sont  persuadés  que  le  défaut  de  sécu- 
rité n'est  pas  moins  funeste  aux  gouvernans 
qu'aux  gouvernés:  où  les  gouvernés  ne  gagnent 
rien ,  les  gouvernans  gagnent  peu  de  chose.  De 
quelques  nations  qu'ils  fussent,  sous  quelque 
bannière  politique  qu'ils  se  ralliassent,  ils  ont 
tous  travaillé ,  de  notre  temps ,  à  faire  renaître 
la  confiance  et  le  bon  ordre  aussitôt  que  la  tem- 
pête a  été  calmée.  C'est  un  grand  progrès.  Il  n'y 
a  que  les  déprédations  prolongées  et  organisées , 
qui  fassent  fuir  ou  cacher  les  valeurs  capitales 
d'une  manière  fatale  à  la  production. 

De  la  formation  des  Capitaux. 

Nous  avons  observé  les  fonctions  des  capitaux 
dans  les  opérations  productives  ;  ou  plutôt  nous 
avons  vu  que  sans  capitaux ,  il  n'y  a  point  de 
production.  C'est  un  instrument  nécessaire  de 
l'industrie.  Il  est  bon  de  savoir  comment  ou  se 
Je  procu  re ,  de  quelle  manière  il  se  forme. 

Les  capitaux  se  transmettent  des  pères  aux 
en  fa  us ,  d'un  entrepreneur  à  un  autre  ;  mais  ori- 
ginairement ils  n'ont  pu  se  former  que  d'une 
seule  manière:  par  V  application  qu'on  a  faite  d'un 
produit  nouveau  à  une  consommation  reproductive. 
Je  vais  m 'expliquer. 

Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue,  messieurs, 
que  la  consommation  est  la  destruction  de  valeur 
qui  réside  en  un  produit.  Cette  destruction  est 
inévitable  :  tout  produit  est  destiné  à  la  consom- 
mation ;  il  n'a  été  créé  que  pour  être  consom- 
mé ;  il  n'est  demandé ,  il  n'a  une  valeur,  con- 
séquemment ,  que  parce  qu'il  est  susceptible  de 
servir  à  un  usage  qui  détruira  cette  valeur.  On 
croirait  pouvoir  en  conclure  qu'il  est  impossible 
de  conserver,  d'accumuler  la  valeur  d'un  pro- 
duit ,  et  de  l'ajouter  à  la  valeur  du  capital  que 
Ton  possède.  El,  en  effet,  quand  nous  consom- 
mons un  produit  dans  l'unique  but  de  recueillir 
la  jouissance  qui  accompagne  sa  consommation , 
il  n'y  a  point  de  valeur  accumulée.  Une  valeur 
avait  été  créée  ;  elle  a  été  détruite  pour  notre  sa- 
tisfaction ;  la  masse  générale  des  richesses  n'est 
ni  plus  ni  moins  considérable  qu'auparavant. 
Mais  nous  pouvons  avoir  besoin  d'un  produit 


pour  atteindre  un  autre  but  que  notre  jouissance 
actuelle.  Nous  pouvons  le  souhaiter ,  l'acheter 
et  le  consommer,  dans  le  but  de  produire  une 
uouvelle  portion  de  richesse  qui  se  trouvera  suf- 
fisante, non-seulement  pour  nous  rembourser 
notre  avance ,  mais  pour  nous  donner  en  outre 
un  intérêt  proportionne  au  temps  que  l'opération 
aura  duré ,  et  un  profit  proportionné  à  la  peine 
que  nous  aurons  prise,  à  l'intelligence  que  nous 
aurons  déployée  dans  la  conduite  de  cette  opéra- 
tion. C'est  ainsi  qu'un  teinturier  consomme  de 
l'indigo  ou  de  la  cochenille  pour  colorer  ses  étof- 
fes. Ce  n'est  point  pour  son  plaisir,  ce  n'est  point 
pour  jouir ,  qu'il  consomme  ces  produits  ;  il  les 
détruit  néanmoins;  mais  en  les  détruisant,  il 
fait  passer  leur  valeur  dans  uu  autre  produit 
(qui  est  l'étoffe)  ;  il  perpétue  la  valeur  qu'il  con- 
somme, de  manière  que  celte  consommation 
n'est  plus  qu'une  avance.  Dès-lors  la  valeur  ainsi 
consommée  devient  une  portion  du  capital.  Or, 
quand  un  produit  nouveau  (ou  le  prix  qu'on  en  a 
tiré)  est  capitalisé  de  cette  manière ,  vous  com- 
prenez qu'il  y  a  une  portion  de  capital  de  plus 
daus  le  monde. 

Si  je  produis  par  les  moyens  ordinaires  que  je 
vous  ai  développés,  un  hectolitre  de  blé,  je  pro- 
duis une  valeur  égale  à  20  francs  plus  ou  moins. 
Si  je  consomme  ce  blé  pour  ma  nourriture  ou 
celle  de  ma  famille ,  je  détruis  une  valeur  de  20 
francs  qui  avait  été  créée  ;  rien  n'est  changé  à 
mon  capital.  Mais  si  je  consomme  reproduclive- 
racnt  cet  hectolitre  de  blé,  si  j'en  nourris  des 
valets  qui  labourent  ou  des  maçons  qui  bâtissent, 
je  fais  passer  cette  valeur  dans  mon  fonds  de 
terre ,  ou  dans  uu  bâtiment  ;  et  mon  capital  se 
trouve  augmenté  de  20  francs.  La  valeur  de  ce 
blé ,  au  moment  qu'elle  fut  créée ,  fut  une  valeur 
nouvelle  jetée  dans  la  société  ;  et  malgré  la  con- 
sommation du  blé ,  cette  valeur  s'est  perpétuée , 
puisqu'elle  a  passé  dans  d'autres  objets  suscep- 
tibles de  consommation  à  leur  tour.  Aussi  long- 
temps qu'on  la  consommera  reproductivement, 
la  même  valeur  se  perpétuera  ;  elle  fut  nouvelle 
uue  fois  et  peut  durer  toujours  ;  c'est  une  nou- 
velle porliou  de  capital  qui  s'ajoute  à  mes  fonds 
capitaux  et  aux  capitaux  de  la  société  dont  je  fais 
partie.  En  moins  de  mots,  une  épargne  u'esl  pas 
une  non-consommation ,  mais  une  consommation 
reproductive ,  succédant  à  une  opération  produc- 
tive. 

Vous  comprenez  par  là,  messieurs,  qu'on 
épargne  en  dépensant  de  l'argent,  tout  comme  en 
entassant  des  écus  sur  des  écus,  pourvu  qu'on 
les  dépense  à  titre  d'avance  et  pour  une  consom- 
mation qui  sera  remboursée  par  des  produits.  La 
forme  sous  laquelle  se  trouve  la  valeur  épar- 
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guée ,  D'est  pas  ce  qui  constitue  l'épargne  ;  c'est 
la  nature  de  remploi  qu'on  fait  de  celle  valeur. 
Quand  on  la  destine  à  faire  de  nouvelles  avances 
à  la  production,  c'est  un  nouveau  capital  que 
l'on  forme ,  quelle  que  soit  la  chose  où  réside  la 
valeur  épargnée. 

Les  personnes  qui  reçoivent  en  argent  leur 
part  des  produits  créés,  comme  les  propriétai- 
res qui  ont  des  terres  aucrmées ,  les  capitalistes, 
auxquels  on  paie  un  intérêt ,  les  commis ,  aux- 
quels on  paie  un  appointaient,  les  ouvriers,  qui 
reçoivent  un  salaire ,  lorsqu'ils  jugent  à  propos 
de  faire  une  épargne,  conservent  ordinairement 
pendant  quelque  temps  la  valeur  épargnée ,  sous 
la  forme  de  monnaie  qui  leur  est  plus  commode 
que  toute  autre ,  jusqu'à  ce  que  la  somme ,  grossie 
par  plusieurs  accumulations  successives,  soit 
assez  forte  pour  eu  pouvoir  opérer  le  placement. 

Il  y  a  de  cette  manière  en  chaque  pays,  bien 
des  petites  portions  de  capitaux ,  dont  l'emploi 
est  retardé  et  dont  la  somme  totale ,  chez  un 
peuple  nombreux ,  actif  et  économe,  forme  un 
capital  improductif  très-considérable. 

(S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  128  à  151.) 

Les  propriétaires  fonciers  et  les  capitalistes 
qui  reçoivent  leurs  fermages  et  l'intérêt  de  leurs 
capitaux  en  un  ou  deux  paiemens  chaque  année , 
ont  plus  de  facilités  pour  placer  leurs  épargnes, 
et  en  faire  des  capitaux  productifs  ;  encore  ne 
laissent-ils  pas  quelquefois  d'être  embarrassés 
pour  opérer  ces  placements. 

Les  placements  sont,  au  contraire,  on  ne 
peut  pas  plus  faciles  pour  les  entrepreneurs  d'in- 
dustrie de  toutes  les  espèces.  Leur  métier,  à 
eux,  est  de  faire  travailler  des  capitaux.  La 
moindre  de  leurs  épargnes  peut  être  employée 
incontinent  à  accroître  la  matière  sur  laquelle 
s'exerce  leur  industrie. 

Un  raflineur  de  sucre ,  par  exemple ,  chaque 
fois  qu'il  épargne  sur  ses  profits,  ne  fût-ce  que 
20  sous ,  peut ,  avec  ces  20  sous ,  acheter  deux 
livres  de  sucre  brut  de  plus  qu'il  n'aurait  fait.  La 
partie  de  son  capital  qui  consiste  en  matières 
premières ,  se  trouve ,  par  là ,  augmentée  de  20 
sous,  et  ces  20  sous  lui  portent  intérêt  dès  ce 
moment;  car  ils  augmentent  ses  profils  de  tous 
ceux  que  son  établissement  lui  rapporte  sur 
chaque  fois  deux  livres  de  sucre  qu'il  raffine. 
S'il  épargne  cent  écus ,  il  peut  les  employer  à 
l'achat  d'une  nouvelle  chaudière  de  cuivre  ;  et 
il  augmente  ainsi  de  cent  écus,  celle  portion  de 
de  son  capital  qui  consiste  eu  ustensiles  de  son 
état. 

L'exemple  d'un  manufacturier  qui  augmente 
son  capital  en  plaçant  à  mesure  ses  économies, 


a  des  analogues  dans  toutes  les  industries.  In 
cultivateur  peut  de  même  épargner  sur  ses  pro- 
fils et  augmenter  ses  capitaux ,  même  sans  (aire 
aucune  vente ,  aucun  achat,  sans  que  suu  épar- 
gne se  trouve,  même  passagèrement,  sous 
forme  d'écus.  Il  multiplie  le  nombre  de  ses  bes- 
tiaux ,  ou  bien  il  établit  des  clôtures ,  ou  hien  il 
creuse  un  canal  d'irrigation  pour  abreuver  une 
partie  de  ses  terres  qui  manque  d'eau.  Il  preud 
à  son  service  des  ouvriers  qu'il  nourrit  cl  paie 
en  blé  ;  il  transforme  ainsi  sou  blé  eu  un  caual 
qui  ajoute  à  la  valeur  du  fonds,  et  qui,  par  le 
produit  supérieur  qu'il  lui  fait  rendre,  lui  pro- 
cure un  intérêt  pour  son  épargne,  cl  une  récom- 
pense pour  sou  iuduslrie ,  si  elle  a  été  judi- 
cieuse et  éclairée. 

Dans  l'industrie  commerciale ,  l'effet  est  en- 
core le  même  :  un  négociant  en  épiceries  trans- 
forme ses  épargnes  en  marchandises  de  sou 
commerce  (qui  sont  les  matières  premières  de 
son  industrie) ,  et,  travaillant  sur  de  plus  fortes 
valeurs ,  il  obtient  un  surcroit  de  bénéfices  qui 
comprend  l'intérêt  de  son  épargue.  S'il  est  seu- 
lement commissionnaire ,  et  qu'il  épargne  sur 
ses  profits ,  il  peut  augmenter  les  avances  qu'il 
fait  à  ses  correspoudans  à  compte  sur  les  ventes 
dont  on  le  charge.  Les  correspoudans  emploient 
le  montant  de  ces  avances  en  marchandises  de 
leur  commerce  ;  et  ce  capital  épargné  par  l'un, 
devient  productif  entre  les  mains  de  l'autre, 
qui  en  paie  les  intérêts  au  premier  par  le  moyeu 
de  ce  que  l'on  nomme  uu  compte  cTintérêlt. 

Un  entrepreneur  économe  ne  peut  guère  con- 
naître que  par  un  inventaire  qui  se  fait  d'ordi- 
naire tous  les  ans,  de  combien  son  capital  a 
clé  augmenté  par  ses  épargnes  ;  il  ne  peut  savoir 
autrement  si  les  accroissemeus  que  ce  capital  a 
reçus  par  ce  moyeu ,  ont  excédé  la  valeur  des 
détériorations  qu'il  a  pu  subir  d'ailleurs.  Le» 
épargnes  ont  excédé  les  détériorations ,  si  l'éva- 
luation de  tous  ses  usteusiles,  de  toutes  ses 
matières  premières ,  de  ses  créances ,  semoule 
par  exemple  à  102,  103,  110  mille  francs,  tan- 
dis que  l'année  précédente ,  elle  ne  se  moulait 
qu'à  100  mille. 

(S.  C.  C.  ton:.  I,  pag.  152  et  15T..I 

Les  capitaux  d'une  nation  sont  tout  aulre ebo* 
que  son  numéraire.  Ils  peuvent  être  considérables 
avec  peu  de  numéraire  ;  et  l'on  peut  avoir  beau- 
coup de  nu  méraire  et  peu  de  capitaux .  En  étudiant 
la  nature  et  les  fonctions  des  capitaux ,  vous  avei 
vu  qu'ils  secomposent  delà  valeur  des  marchan- 
dises qui  sont  la  matière  sur  laquelle  s'exer- 
ce l'industrie,  vous  avez  vu  qu'ils  se  coin  po- 
sent encore  de  la  valeur  des  instrument  qu'elle 
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emploie:  machines ,  hàliinens  cl  usines ,  choses 
qui  ne  sont  point  de  l'or  et  de  l'argent.  Il  y  a 
aussi  une  partie  du  numéraire  national  qui  Tait 
partie  des  capitaux  :  c'est  celte  partie  que  Ton  a 
accumulée  pour  remployer  lucrativemcnt  :  ou 
celle  qui  étant  le  fruit  d'une  affaire  terminée , 
n'attend  que  l'occasion  d'être  placée  dans  une 
nouvelle  affaire.  Mais  vous  avez  vu  en  même 
temps  que  le  numéraire  qui  provient  d'un  pro- 
fit ,  d'une  portion  de  revenu ,  et  que  l'on  destine 
à  une  consommation  non  productive,  ne  fait 
partie  d'aucun  capital  •). 

I.ors  donc  que  le  numéraire  que  l'on  tire  du 
dehors,  irait  se  ranger  dans  les  capitaux  de  la 
nation,  il  ne  serait  qu'un  changement  de  forme 
pour  cette  portion  de  capital  et  ne  constituerait 
pas  une  augmentation.  On  ne  peut  nier  que  le 
fonds  de  commerce  d'un  négociant ,  et  par  con- 
séquent les  sucres ,  par  exemple ,  qu'il  a  dans 
ses  magasins,  ne  fassent  partie  des  capitaux 
d'une  nation  ;  cependant  quand  à  la  suite  d'une 
opération  de  commerce,  il  reçoit  pour  vingt 
mille  francs  de  sucre ,  on  ne  dit  pas  que  son  ca- 
pital est  augmenté  de  vingt  mille  francs.  Il  a 
changé  une  valeur  capitale  qui  était  eu  blé ,  peut- 
être,  contre  une  valeur  en  sucre:  et  s'il  a  fait 
un  bénéfice  sur  cette  opération ,  ce  bénéfice  a 
fait  partie  de  ses  revenas,  non  de  ses  capitaux. 

De  même  si  après  avoir  fait  un  envoi  de  mar- 
chandises dans  l'étranger,  il  eu  reçoit  les  retours 
en  écus ,  ces  écus  sont  un  changement  de  forme 
subie  par  son  capital,  et  non  un  nouveau  capital 
qu'il  a  reçu. 

Que  devons-nous  conclure  de  ces  vérités  de 
fait?  Que  l'on  peut  importer  du  numéraire  sans 
augmenter  la  somme  des  capitaux  du  pays,  tout 
comme  on  peut  en  exporter  sans  la  diminuer. 
Quand  un  fermier  m'apporte  le  loyer  de  sa  ferme, 
comme  ces  écus  ne  sont  poiul  une  portion  de 
mon  capital  ni  de  celui  de  personne ,  si  je  les 
emploie  à  faire  un  voyage  en  Italie ,  si  consé- 
quemment  je  les  emporte  dans  l'étranger,  par 
cette  action  je  ne  dis  sortir  de  mon  pays  aucune 
portion  de  son  capital  ;  il  n'y  a  pas  dans  mon 
pays,  ni  ailleurs,  une  seule  entreprise  indus- 
trielle dont  le  capital  se  trouve  par  là  diminué 
d'un  écu  »). 

M  C'est  arec  regret  que  l'on  retrouve  dan*  le  li- 
vre d'Adam  Smith,  où  il  y  a  ti  peu  d'erreurs, 
celle  qui  regarde  let  monnaies  comme  feunt  tou- 
jours partie  du  capital  national.  Voyer  le  Cbap. 
I"  de  son  IV»  livre. 

«)  Il  n*e»t  question  ici  que  d'un  voyage  acci- 
dentel et  qui  ne  fait  aucun  tort  aux  améliorations 
foncières.  Je  ne  prétend»  point  excuser  les  Anglais 
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D'un  autre  côté ,  si  j'ai  des  fonds  placés  dans 
les  emprunts  d'Auglelerre ,  et  si  j'en  fais  venir 
les  intérêts  en  or  pour  employer  cet  or  en  ob- 
jets de  consommation  à  mon  usage  et  à  celui  de 
ma  famille  ,  le  capital  de  mon  pays  ne  sera  pas 
augmenté  le  moins  du  monde  par  cette  impor- 
tation ;  la  somme  auparavant  employée  en  France 
comme  instrument  de  production,  ne  sera  pas 
plus  grande  qu'elle  n'était  '). 

Les  capitaux  vont ,  viennent  d'un  pays  dans 
un  autre  ;  mais  c'est  beaucoup  plus  sous  d'autres 
formes  que  sous  celle  de  métaux  précieux.  Lors- 
que j'envoie  des  soieries  en  Amérique,  j'y  en- 
voie une  portion  de  mon  capital  ;  lorsque  je  me 
fais  adresser  en  retour  des  tabacs,  j'en  fais 
revenir  ce  même  capital  accru  par  des  profits, 
ou  diminué  par  des  pertes. 

On  n'est  pas  mieux  fondé  à  représenter  les 
capitaux  qu'une  nation  possède  en  écus,  comme 
préférables  en  ce  qu'ils  sont  plus  solides ,  plus 
durables,  que  sous  toute  autre  forme:  tandis, 
ajoute-t-on ,  que  toutes  les  autres  marchandises 
sont  consommables,  qu'elles  disparaissent  toutes 
plus  ou  moins  promplement ,  l'or  et  l'argent  ne 
dépérissent  pas;  ils  servent  éternellement  et  se 
multiplient  par  la  circulation. 

qui  tirent  habituellement  leurs  revenus  d'Irlande, 
et  dépouillent  ce  malheureux  pays  comme  fait  une 
taxe  de  guerre,  c'est-à-dire  par  des  exportations 
qui  n'entraînent  pas  de  retours.  Ces  exportations 
d'ailleurs  ont  lieu  en  marchandises,  en  blé ,  bien 
plutôt  qu'en  argent.  Il  est  fâcheux  que  M.  Maccul- 
loch  ,  en  défendant  les  absentées ,  ait  blessé  tout  à 
la  fois  les  principes  d'une  saine  politique  et  ceux 
d'une  saine  économie  politique. 

")  On  peut  dire  que  l'or  que  j'ai  fait  venir  d'An- 
gleterre pour  subvenir  à  mes  consommations  et  que 
j'emploie  à  des  achats,  rembourse  au  producteur 
qui  me  vend,  une  partie  de  ses  avances  et  devient 
par  là  une  portion  de  son  capital.  Mais  par  cela 
même  que  c'est  le  remboursement  d'une  avance , 
ce  n'est  point  uue  avance  nouvelle ,  nn  nouveau 
capital.  Le  capital  de  ce  producteur  existait  en 
marchandises;  il  est  par  ce  fuit  transformé  en  ar- 
gent, demain  il  le  sera  en  de  nouvelles  marchandi- 
ses. Pour  qu'il  soit  augmenté,  il  faut  que  le  même 
producteur  fasse  de  nouvelles  épargnes  sur  ses  pro- 
fits, et  qu'il  ajoute  ces  épargnes  à  son  capital.  Or 
il  peut  épargner  aussi  bien ,  soit  que  je  le  paie  en 
or  ou  que  je  le  paie  en  marchandises:  c'est-à-dire 
qu'il  pourrait  faire  les  mêmes  épargnes  dans  le  cas 
où ,  au  lieu  de  faire  venir  mes  revenus  en  or,  je 
les  eusse  fait  venir  en  drogues  de  teintures,  et  que 
j'eusse  payé  mon  producteur  en  ces  drogues  qu'il 
aurait  employées  à  teindre  ses  étoffes. 
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Un  tel  langage ,  messieurs ,  est  lout-à-fail  en 
arrière  de  l'état  actuel  de  nos  connaissances 
économiques.  Il  est  de  l'essence  des  capitaux , 
non  d'être  inconsommables ,  mais  au  contraire 
de  se  consommer.  Ils  ne  peuvent  servir  qu'en 
se  consommant  sous  une  forme ,  pour  reparaî- 
tre sous  une  autre  ;  et  même  plus  la  consomma- 
tion en  est  prompte,  et  moins  longtemps  on  en 
perd  l'intérêt.  Aussi  quand  on  a  une  portion  de 
capital  en  argent ,  cberche-t-on  à  la  transformer 
le  plus  tôt  possible  en  une  marchaudise  consom- 
mable, ou  en  main-d'œuvre  qui  est  aussi  une 
denrée  consommable.  Tant  qu'un  capital  reste 
en  écus ,  il  peut  être  destine  à  faire  des  avances 
à  la  production,  mais  il  n'en  fait  point  encore; 
pour  devenir  utile ,  il  faut  qu'on  le  troque  con- 
tre des  objets  de  consommation.  Un  système 
qui  s'y  opposerait ,  ferait  l'ofiiee  d'un  imbécile 
ami  qui  dirait  à  un  commerçant  :  «  N'allez  pas 

>  vous  aviser  d'acheter  les  marchandises  objets 
»de  votre  commerce.  Gardez-vous  de  vous  sé- 
»  parer  de  vos  écus,  substance  solide  et  dura- 

>  ble ,  et  de  les  donner  contre  des  produits  péris- 
»  sables.  Du  reste,  servez-vous-en  en  famille.  • 

(S.  C.  C.  tom.  /,  pag.  571  à  574.) 
Onaditque  les  emprunts  favorisent  les  écono- 
mies des  particuliers ,  en  leur  offrant  un  moyen 
facile,  toujours  ouvert,  de  placer  leurs  épargnes 
jusqu'au  moment  où  ils  jugent  à  propos  de  retirer 
leur  fonds  placés  sur  l'état,  pour  les  employer 
dans  quelque  entreprise  productive.  Il  n'est  pas 
douteux  que  les  effets  publics  ne  soient  commo- 
des pour  les  capitalistes ,  quels  que  soient  leurs 
motifs,  et  qu'ils  n'offrent  des  placemcns  au  moyen 
desquels  ils  peuvent  aisément  retirer  leurs  fonds 
par  la  vente  de  leurs  créances.  Aussi  ne  blamé-je 
pas  les  emprunts  comme  blessant  les  intérêts 
des  capitalistes ,  mais  comme  funestes  à  la  chose 
publique.  Il  est  douteux  au  surplus  qu'ils  servent 
beaucoup  à  provoquer  les  épargnes.  Chacun  fait 
des  accumulations  autant  que  le  permettent  les 
revenus  dont  il  jouit ,  les  goûts ,  les  habitudes 
qu'il  veut  satisfaire ,  le  rang  qu'il  se  croit  obligé 
de  tenir  dans  le  monde ,  et  non  suivant  les  place- 
mens  qui  s'offrent  à  lui.  Jadis  les  placemens 
étaient  difficiles,  hasardeux,  et  néanmoins  on 
épargnait;  ne  pouvant  acheter  des  rentes,  on 
achetait  des  champs, des  maisons,  on  formait  des 
trésors.  Aujourd'hui  que  l'industrie  est  infini- 
ment plus  répandue,  elle  présente  plus  de 
moyens  qu'on  n'en  a  jamais  eu  de  faire  valoir 
des  accumulations.  La  disposition  à  accumuler 
est  naturelle  :  chacun  cherche  à  se  ménager  des 
ressources  pour  l'avenir,  et  il  se  peut  que ,  si  les 
gouvernemens  n'offraient  pas,  par  leurs  em- 
prunts, des  placemens  favorables  à  la  paresse, 


l'industrie  serait  plus  stimulée ,  les  terres  surtout 
plus  améliorées ,  mieux  pourvues  de  bâlimen» 
et  de  bestiaux ,  les  entreprises  utiles  plus  multi- 
pliées; les  dispositions  généreuses  que  l'on  fait 
rarement  de  son  bien ,  seraient  plus  commune». 

Ne  pourrait-on  pas  dire  au  contraire  avec  plus 
de  fondement  que  les  emprunts  des  gouverne- 
mens sont  favorables  à  la  dissipation  des  capi- 
taux en  attirant  dans  le  gouffre  des  dépenses 
publiques ,  des  fonds  qui  seraient  plus  utilement 
placés,  quoique  à  un  moindre  intérêt,  dans  des 
entreprises  particulières;  des  fonds  qui  contri- 
bueraient toujours  mieux  au  bien-être  de  la  so- 
ciété s'ils  s'appliquaient  à  des  consommations 
lentes,  à  des  dépenses  durables,  à  des  amélio- 
rations d'habitation,  de  meubles,  de  bibliothè- 
ques, à  des  placemens  enfin  dont  le  revenu  se- 
rait l'utilité  ou  l'agrément  des  familles  ?  '). 

Mais  quand  il  serait  vrai  que  la  facilité  qu'on 
vous  offre  de  placer  vos  accumulations ,  en  pro- 
voquât quelques-unes,  quel  avantage  en  résiuV- 

*)  Je  ne  me  dissimule  pa»  que  le*  placement  lu- 
cratifs présentent  de  grande*  difficultés;  que  beau- 
coup de  gens ,  surtout  dans  les  provinces ,  ne  sa- 
vent placer  qu'en  terre  et  en  maisons;  et  que  de 
tel*  placemens  ne  sont  pas  illimité*.  Les  placement 
qui  sont  destinés  à  féconder  l'industrie  sont  presque 
sans  bornes;  mais  pour  les  faire  avec  succès,  il  faut 
connaître  les  ressources  de  l'industrie  et  les  besoins 
de  la  société;  or,  ces  connaissances  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  pays  retardés;  c'est  ce  qui  m'a  souvent 
donné  lieu  de  gémir  sur  le  défaut  d'instruction  des 
peuples. 

Quant  aux  gens  très-riches,  et  qui  après  avoir 
beaucoup  placé,  ont  chaque  année  de  nouveaux 
placemens  à  faire,  on  a  lieu  d'être  surpris  que, 
déjà  possesseurs  de  revenus  plus  que  suffi  sans  pour 
contenter  tous  les  goûts,  ils  ne  disposent  pas  plu» 
souvent  de  leurs  nouvelles  économies  pour  acqué- 
rir une  espèce  de  revenu  que  l'on  peut  toujours 
obtenir  avec  de  gros  fonds:  je  veux  dire  la  con- 
sidération publique.  Un  homme  riche ,  indépen- 
damment de  l'exercice  de  la  bienfesance  qui  n'a 
point  de  fâcheux  résultats  lorsqu'elle  répare  des 
maux  que  les  secours  ne  peuvent  pas  multiplier, 
comme  ceux  que  Ton  donne  aux  aveugles,  etc., 
ne  peut-il  pas  élever  un  monument  utile,  un  a- 
quéduc,  une  fontaine?  Il  est  vrai  qu'il  fant  que 
la  législation  le  favorise ,  et  qu'il  ne  soit  pas  con- 
trarié par  l'administration.  Ces  sortes  d'établisse- 
mens  ne  devraient  dépendre  que  des  communes  et 
nullement  de  l'udministration  centrale;  et  l'admi- 
nistration des  communes  devrait  être  nommée  par 
elles-mêmes.  Tout  établissement  public  dû  à  un 
fondateur  particulier  devrait  porter  ton  non-  Ce 
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i-il  pour  la  société  si  ces  accumulations  ne  sout 
faites  que  pour  êtreauéauties?— Le  propriétaire 
d'uu  capital  place  en  rentes,  le  retrouve  au  be- 
soin ,  dit-on ,  lorsqu'il  veut  remployer  produc- 
tivement.  —  Non,  il  ne  le  retrouve  plus  :  il  ren- 
contre un  autre  capitaliste  qui  juge  à  propos  de 
se  substituer  au  premier,  en  acquérant  sou  inté- 
rêt dans  les  fonds  publics.  Si  le  premier  de  ces 
deux  capitaux  devient  disponible  en  faveur  de  la 
production ,  l'autre  cesse  de  l'être. 

(S.  C.  C.  tom.  II,  pag.  436  à  438.) 
Capitaux  (des).  Du  troisième  instrument  de  la 
production  qui  est  le  capital.  —  Que  doit-on  entendre 
par  capital? — Comprend-il  les  matières  premières 
et  les  avances  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  sa- 
laires? 

Les  trois  instruments  directs  de  la  production 
sont,  uous  l'avons  souvent  dit,  le  travail,  les 
ageuls  naturels  compris  sous  la  dénomination 
générale  de  terre,  et  le  capital.  Il  nous  reste, 
vous  le  savez,  à  traiter  quelques-unes  des  prin- 
cipales questions  que  fait  naître  l'étude  appro- 
fondie de  ce  dernier  instrument. 

Nous  entrerons  ainsi  daus  l'une  des  parties  les 
plus  épineuses  de  la  science.  L'emploi  du  capi- 
tal ,  les  formes  qu'il  peut  revêtir ,  les  combinai- 
sons qui  en  résultent ,  sont  des  points  peu  éclair- 
cis  jusqu'à  présent:  les  questions  se  compliquent 
par  les  nombreux  éléments  qui  s'y  rencontrent; 
elles  sont  en  même  temps  d'une  haute  importan- 
ce ,  à  cause  des  résultats  pratiques  auxquels  elles 
peuvent  aboutir. 

La  plus  grande  difficulté  dans  cette  matière 
tient,  il  faut  bien  le  répéter,  à  l'incertitude  qui 
règne  encore  sur  la  notion  fondamentale.  Qu'est- 
ce  que  le  capital?  Ceux-là  mêmes  qui  parais- 
sent être  d'accord  sur  la  réponse  à  faire  à  cette 
question  peuvent  être  facilement  convaincus  de 
contradiction  entre  eux,  quand  on  examine  de 
pins  près  leurs  théories.  Il  y  a  dans  celle  partie 
de  la  science  beaucoup  de  vague  ;  des  propo- 
sitions complexes  et  mal  définies  jettent  une 
sorte  d'obscurité  sur  l'ensemble  des  dédnetions. 
Ne  soyez  donc  pas  étonnés  si  malgré  tout  ce 
que  nous  avons  déjà  dit  du  capital  en  particulier, 
lorsque  uous  avons  donné  un  aperçu  général  des 
forces  productives,  nous  rappelons  un  instant 
votre  attention  sur  les  faits  les  plus  élémentai- 
res, sur  les  faits  primitifs  d'où  résulte  la  notion 
du  capital.  Au  risque  de  nous  répéter,  nous 
voulons ,  avant  tout ,  nous  efforcer  d'être  clair. 

Imaginez  un  homme  doué  uniquement  des  for- 
ces qu'il  a  reçues  de  la  nature,  et  mettez-le  aux 
prises  avec  des  besoins.  Vous  aurez  là  un  tra- 
vailleur n'ayant  à  sa  disposition  que  ses  forces 
primitives,  naturelles,  ses  mains,  ses  bras, 


son  intelligence,  en  un  mot  Vinstrument-travail, 
plus  un  autre  agent  naturel  Vinslrumentr-terre. 

En  mettant  ces  agents  naturels  à  profit ,  il  a 
donné  la  mort  à  une  bête  sauvage  ;  il  eu  fait  sa 
nourriture  :  mais  il  songe  en  même  temps  que 
la  feirn  le  stimulera  demain  comme  elle  l'a  sti- 
mulé aujourd'hui.  Tout  ce  qu'il  sait  imaginer, 
c'est  de  mettre  en  réserve  pour  le  jour  suivant 
les  restes  de  sou  repas.  Il  y  a  là  une  épargne  ; 
mais  à  quoi  ces  restes  sont  ils  destinés?  au  repas 
du  lendemain.  C'est  une  épargne,  il  est  vrai, 
c'est  un  acte  de  prévoyance ,  c'est  le  fait  instinc- 
tif attribué  à  la  fourmi ,  mais  on  ne  voit  pas 
encore  paraître  l'homme;  il  n'y  a  pas  là  un  ca- 
pital. 

Toutefois,  en  s'emparant  de  la  bête  sauvage, 
le  chasseur  a  remarqué  qu'elle  était  armée  d'un 
bois  très-dur,  dont  il  imagine  de  se  faire  une 
arme  qui  lui  rendra  la  chasse  de  la  semaiue  sui- 
vante plus  facile.  Il  va  donc  se  servir ,  pour  acti- 
ver la  production ,  d'une  chose  qu'il  a  déjà  pro- 
duite, car  l'animal  courant  dans  la  forêt  était  un 
bien  naturel,  l'animal  devenu  la  proie  du  chas- 
seur est  un  produit.  Le  chasseur  pouvait  consom- 
mer immédiatement  sa  proie,  il  pouvait  aussi 
n'en  consommer  qu'une  partie  et  réserver  le 
reste  pour  la  consommation  des  jours  suivants; 
il  fait  plus ,  il  en  consomme  une  partie  et  en  ré- 
serve une  autre ,  non  pour  la  dévorer  plus  tard , 
mais  pour  l'appliquer  à  la  reproduction  ;  il  a  for- 
mé un  capital  ;  il  a  construit  une  machine  ;  entre 
elle  et  la  machine  à  vapeur  la  plus  compliquée  il 
n'y  a  d'autre  différence  que  du  plus  au  moins. 

De  cette  analyse  résulte  une  première  déduc- 
tion ,  c'est  que  tout  produit  n'est  pas  un  capital  ; 
car  tout  produit  n'est  pas  un  instrument.  L'épar- 
gne ne  suffit  pas  à  constituer  le  capital,  il  faut  que  la 
chose  épargnée  soit  appliquéeà  la  reproduction. 

De  même ,  tout  ce  qui  donne  un  revenu  n'est 
pas  un  capital.  Tout  ce  qui  donne  un  revenu  est 
une  chose  utile  pour  celui  qui  la  possède,  c'est 
de  la  richesse.  Je  prêle  10,000  fr.  à  raison  de  5 
pour  100  d'intérêt,  ce  qui  me  donne  500  francs 
de  revenu.  Les  10,000  francs  sont-ils  un  capital? 
je  l'ignore.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'en  fera  l'emprun- 
teur. Mais ,  dit-on ,  lors  même  qu'il  les  dépense- 
rait en  choses  frivoles  qui  bientôt  n'existeront 
plus ,  vous  aurez  toujours  votre  revenu  de  500 
fr.  Cela  est  possible,  mais  d'où  sortiraient  ces 
500  francs?  ils  sortiraient  d'un  aulre  capital.  Je 
recevrais ,  comme  revenu  de  mes  10,000  francs, 
le  produit  d'une  autre  valeur  qui  aura  été  appli- 
quée à  la  production.  Le  capital  social  ne  se  trou- 
verait pas  moins  diminué  de  10,000  francs. 

Encore  une  fois ,  le  capital  est  cette  portion  de 
la  richesse  produite  qui  est  destinée  à  la  reproduc- 


Digitized  by  Google 


tiGG 


CAPITAUX. 


lion.  Ce  qui  n  csl  pas  une  richesse  produite  est 
compris  dans  la  notion  du  travail  ou  dans  celle 
de  la  terre.  Sans  la  destination ,  il  n'y  aurait  pas 
d'instrument  producteur.  Nous  dirons  quelques 
mots  plus  tard  des  capitaux  ûclifs ,  de  ces  mira- 
cles que  des  imaginations  rêveuses  prêtent  à 
l'économie  politique.  • 

Il  est  donc  deux  faits  producteurs  du  capital  et 
qui  dépendent  en  grande  partie  de  la  volonté 
humaine,  deux  faits  qu'une  analyse,  quelque  peu 
délicate,  ne  saurait  confondre,  l'épargne  et  la 
destination  ;  l'épargne  qui  ne  consomme  pas  im- 
médiatement ni  prochainement  tout  ce  qui  pour- 
rait être  consommé,  qui  réprime  le  peuchant 
naturel ,  qui  nous  porte  à  augmenter  nos  jouis- 
sances immédiates;  la  destination  qui,  grAce  à 
la  prévoyauce  dont  l'homme  est  doué ,  applique 
celte  épargne  à  un  usage  qui ,  au  lieu  de  les  dé- 
truire, multiplie  nos  richesses.  L'épargne  est  la 
cause  prochaine ,  la  destination,  la  cause  efficiente; 
le  capital  est  le  résultat.  Telle  est,  je  crois, 
l'analyse  vraie  de  ce  phénomène  économique ,  la 
création  du  capital.  Aussi  nous  est-il  impossible 
de  suivre  les  écrivains  d'ailleurs  très-distingués 
qui  ont  voulu  substituer  au  mot  de  capital  le  mol 
d'épargne ,  parce  qu'ils  ont  cru  voir  dans  ce 
mol  seul  une  expression  exacte  et  suffisante  du 
troisième  instrument  de  la  production.  Il  y  a , 
disons-le ,  quelque  chose  qui  choque  dans  celte 
phrase  :  l'épargne  est  un  agent  de  la  produc- 
tion. Ne  pas  faire  serait  donc  agir?  L'épargne 
n'est  qu'un  fait  négatif.  Épargner  c'est  ue  pas 
consommer  ;  rien  de  plus. 

Dirons-nous ,  avec  un  écrivain  anglais  des  plus 
estimés,  que  l'épargne  est  comme  le  courage, 
qui  est  la  source  des  plus  grandes  actions?  Mais 
quels  sout  les  exploits  du  héros  quelque  intré- 
pide qu'il  soit ,  lorsqu'il  se  borne  à  rester  les 
bras  croisés?  Sans  doute  Achille ,  retiré  dans  sa 
lente ,  n'en  était  pas  moins  le  plus  brave  des 
Crées  ;  mais  que  leur  servait  sa  bravoure?  Il  ne 
suffit  pas  de  ne  pas  avoir  peur,  il  faut  agir  pour 
arriver  à  un  résultat.  Lorsqu'on  dit  qu'il  y  a  dans 
l'épargne  une  action  parce  qu'il  y  a  un  cfforl 
pour  surmonter  le  penchant  qui  nous  pousse 
vers  les  jouissantes  immédiates,  on  sort  du  do- 
maine de  l'économie  politique,  pour  entrer 
dans  celui  de  la  morale.  Cette  remarque,  en 
effet ,  peut  expliquer  les  causes  morales  de  l'é- 
pargne ,  elle  ue  caractérise  point  le  fait  écono- 
mique ,  la  création  du  capital  et  sa  nature. 

Le  mot  d'épargne  seul  ne  pouvant  exprimer 
un  fait  positif  et  qui  implique  l'idée  d'une  action, 
les  auteurs  qui  remploient  sont  obligés  d'entrer 
dans  des  explications  fort  longues,  de  nous  dire 
qu'il  ue  s'agit  pas  ici  d'une  épargne  quelconque, 


de  l'épargne  de  l'avare,  par  exemple.  Cest 
avouer  que  le  mol  n'est  pas  plus  heureux  que  le 
mol  de  capital.  Dès  lors  ce  n'était  pas  la  peine  de 
faire  un  changement. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  qoe 
l'homme  qui  pourrait  connaître  le  moulant  gé- 
néral des  produits  épargnés  dans  un  pays,  eu 
France ,  par  exemple ,  ne  connaîtrait  |>oiut ,  par 
cela  seul,  le  montant  du  capital  français,  qui 
n'est  que  la  porliou  de  produits  qui  s'applique  a 
la  reproduction. 

Le  rapport  du  capital  avec  la  richesse  totale 
d'uu  Étal  varie  selon  les  mœurs,  les  habitudes, 
les  circonstances  du  pays.  A  coup  sûr,  le  capital 
csl  proportionnellement  plus  grand  dans  le  can- 
ton de  Zurich  que  dans  les  Étals  du  pape:  c'est 
dire ,  en  d'autres  termes ,  que ,  si  les  sujets  de 
l'Église  appliquent  à  la  reproduction  le  quart, 
je  suppose ,  de  leur  richesse  produite ,  les  Zo- 
ricois  y  en  appliqueront  le  tiers  ou  la  moitié. 
Que  de  valeurs  improductives ,  à  Home ,  en  dia- 
mants, eu  meubles,  en  objets  d'art,  en  con- 
structions de  luxe ,  eu  ornemeuls  d'églises!  que 
de  dépenses  en  pompes ,  eu  fêles ,  eu  choses 
d'ostentation  ou  à  la  poursuite  du  plaisir!  A  Zu- 
rich ,  tout  esl  simple  et  modeste  ;  la  richesse  se 
fait  sentir,  mais  ne  s'étale  pas.  On  est  bien  plus 
occupé  de  l'accroître  que  den  jouir  et  surtout 
de  la  montrer.  Si  on  pouvait  connaître  le  chiffre 
proportionnel  du  capital  de  chaque  pays,  ou  au- 
rait une  excellente  mesure  de  sa  situation  éco- 
nomique et  de  ses  dispositions  morales. 

Mais  il  est  difficile  d'apprécier,  même  d'une 
manière  approximative,  le  capital  d'un  pats 
quelconque  et ,  à  plus  forte  raison ,  d'uu  grand 
pavs.  Le  capital  csl  chose  essentiellement  nu- 
bile dans  sa  quantité  et  dans  sa  forme  ;  il  se  mo- 
difie tous  les  jours.  Il  n'y  a  pas  d'homme  qui 
soit  en  état  de  vous  dire,  d'une  manière  posi- 
tive, s'il  y  avait  plus  de  capital,  en  France,  le 
\VT  avril  que  le  lrr  mars. 

Tous  les  jours  il  se  forme ,  tous  les  jours  il  « 
détruit  une  portion  du  capital.  Qui  peut  dire  aa 
juste  le  montant  de  l'une  cl  de  l'autre?  D'ordi- 
naire le  capital  qui  se  forme  excède  le  capital 
qui  disparaît:  le  contraire,  cependant,  u'e*t 
pas  impossible. 

Il  y  a ,  dans  le  moment  où  nous  parlons,  uoe 
crise  commerciale  eu  Europe;  forte,  comme 
cela  est  naturel ,  dans  le  pays  où  elle  a  pris  nais- 
sauce,  elle  se  fait  cependant  sentir,  au  loin, 
comme  une  sorte  de  tremblement  de  terre,  fl 
n'est  pas  un  fait  de  celle  nature  qui  n'altère  U 
somme  lotale  des  capitaux ,  el  ces  altération* 
sont  d'autant  plus  difficiles  à  couuaitre  avec  quel- 
que exaclilude,  qu'elles  peuvent  avoir  uoedoo- 
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ble  cause,  la  destruction  ou  bieu  un  change- 
ment de  destination  des  choses  servant  de  ca- 
pital. Une  guerre  civile,  une  invasion  sont  des 
causes  de  destruction;  une  crise  commerciale, 
les  craintes  d'une  guerre  font  que  les  capitaux , 
comme  on  dit  vulgairement,  se  resserreul.  CVst 
dire  que  les  capitalistes  retirent  à  l'industrie  les 
capitaux  qu'ils  avaient  coutume  de  lui  avancer; 
ils  ne  détruisent  rieu,  mais  ils  changent  la  des- 
tination de  leurs  épargnes:  ils  préfèrent  l'inac- 
tion sans  gain  à  un  emploi  plein  de  dangers,  ce 
qui  nous  prouve  derechef  que  la  notion  «lu  capi- 
tal se  forme  des  trois  éléments,  richesse  pro- 
duite, épargne  et  destination. 

Le  Unix  plus  ou  moins  élevé  des  profils  n'est 
pas  toujours  un  indice  certain  de  l'accroisse- 
ment ou  de  la  diminution  du  capital.  Sans  doute, 
vous  pouvez,  d'une  manière  générale ,  allîrmer 
que  là  où  les  profils  sont  très-élcvés,  les  capi- 
taux sont  rares;  que  là  où  les  profits  baissent 
beaucoup,  les  capitaux  abondent  :  il  faut  se  rap- 
peler cependant  que  ces  formules  ne  sont  vraies 
que  daus  une  certaine  mesure. 

Le  taux  des  profils  ne  dépend  pas  seulement 
de  la  quotité  absolue  du  capital  et  de  la  sécurité 
des  capitalistes  ;  il  dépend  aussi  du  rapport  qu'il 
y  a  entre  la  demande  de  travail  et  le  nombre 
des  travailleurs.  La  quotité  du  capital  resterait 
la  même  que ,  si  tout  à  coup  le  nombre  des  tra- 
vailleurs venait  à  doubler,  les  profits  pourraient 
s'élever  par  la  baisse  des  salaires. 

Mais  s'il  est  impossible  d'apprécier  exacte- 
ment le  capital  d'un  pays,  voyons  du  moins 
commeut  ou  peut  arriver  à  démêler  les  diverses 
formes  qu'il  prend ,  commeut  on  peut  le  recon- 
uaJtre  partout  où  il  se  montre. 

11  va  un  capital  matérielet  un  capital  immaté- 
riel. Le  capital  matériel,  nous  lavons  souvent 
dit ,  se  compose  essentiellement  de  tous  les  outils, 
de  toutes  les  machines ,  bâtiments  et  construc- 
tions quelconques  qui  servent  à  la  production.  Il 
y  a  un  capital  immatériel ,  et  nous  reconnaissons , 
vous  le  savez  avec  le  créateur  de  la  science ,  que 
les  capacités  acquises  par  les  travailleurs  sont  un 
capital ,  bien  que  la  forme  des  rétributions  qu'el- 
les obtiennent  les  lasse  souvent  confondre  avec  le 
travail  proprement  dit.  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  ce  que  nous  avons  déjà  développé  en  faisant 
l'analyse  des  forces  productives  :  nous  voulons 
seulement  vous  mettre  en  garde  coulre  une 
confusion  d'idées  qu'on  n'a  pas  toujours  évitée. 
Toutes  les  fois  qu'il  y  a  capacité  ou  talent  ac- 
quis, il  y  a  capitalisation:  mais  qu'est-ce  qu'on 
a  capitalisé?  l'n  jeune  homme,  après  avoir  fait 
de  longues  et  pénibles  études ,  est  devenu  un 
ingénieur  civil  du  plus  haut  mérite.  Qu'y  a-l-il 


de  capitalisé  chez  lui?  Si  on  vous  répondait: 
«  Tout  ce  que  le  jeune  homme  a  consommé  pen- 
daut  le  temps  de  ses  éludes,  de  ses  travaux 
préparatoires,»  votre  réplique  serait  facile. 
Quoi!  diriez-vous,  s'il  n'avait  pas  étudié  pour 
devenir  ingénieur  civil ,  il  n'aurait  donc  pas  bu 
et  mangé?  il  n'aurait  pas  été  logé  et  velu?  Dire 
qu'on  a  capitalisé  tout  ce  qu'il  a  consommé, 
c'est  le  mettre  exactement  sur  la  même  ligue 
que  le  chien  de  chasse.  A  la  rigueur,  quaud  le 
chasseur  a  fait  commencer  l'éducation  de  sou 
chien ,  il  aurait  pu  le  faire  assommer;  il  est  donc 
parfaitement  vrai  que  le  chien  ayant  été ,  au  con- 
traire, nourri,  logé',  soigné,  instruit ,  a,  par 
son  éducation ,  capitalisé  loutes  ces  avances. 
Mais  de  grâce ,  le  chasseur  aurait-il  pu  faire  as- 
sommer sou  enfant?  El,  s'il  n'avait  pas  voulu 
eu  faire  un  homme  habile  dans  uue  carrière  qui 
demande  des  études  plus  ou  moius  fortes,  s'il 
avait  voulu  s'en  tenir  aux  facultés  que  son  enfant 
avait  reçues  de  la  nature,  eucore  aurait-il  fallu 
le  nourrir,  le  loger,  l'habiller  d'une  manière 
quelcouque.  Pourquoi  ne  le  répéterions-nous 
pas  dans  un  temps  où  trop  de  personnes  parais- 
sent l'oublier  ?  L'homme  n'est  pas  un  instrument 
qu'on  puisse  briser  à  plaisir;  la  nourriture  de 
l'homme  n'est  pas  la  ration  du  bœuf;  ce  n'est 
que  pour  le  bœuf  qu'où  peut  calculer  s'il  vaut 
mieux  mer  l'animal  ou  continuer  à  le  nourrir. 

Aussi ,  quand  on  dit  que  l'enfaul  qui  étudie 
capitalise  tout  ce  qu'il  consomme,  ou  emploie, 
ce  me  semble ,  une  expression  inexacte  ;  il  ue 
capitalise  réellement  que  la  somme  de  travail 
que,  pendant  son  apprentissage,  il  aurait  pu 
employer  autrement  :  le  jeune  ingénieur  aurait 
pu  être  envoyé  à  neuf  ou  dix  ans  travailler  dans 
une  fabrique.  Eu  un  mol ,  dès  que  l'âge  du  tra- 
vail naturel  étant  arrivé,  ce  travail  ne  se  fuit 
pas,  parce  qu'on  veut  pouvoir  faire  plus  lard 
un  travail  savant  et  plus  productif,  il  y  a  véri- 
table capitalisation  ;  ce  qu'on  capitalise  ,  c'est 
le  produit  du  travail  naturel  doul  on  se  prive 
pendant  l'apprentissage.  Quand  à  la  nourriture 
de  l'apprenti,  elle  fait  partie  de  la  consomma- 
lion  nécessaire  du  père  de  famille.  Le  jour  où 
il  s'est  exposé  aux  charges  de  la  paternité ,  il 
s'est  obligé  à  augmenter  sa  consommation  eu 
proportion  du  nombre  de  ses  enfants.  La  chose 
dont  il  se  prive  ,  qu'il  épargne ,  qu'il  accumule , 
c'est  le  travail  dont  l'enfant  aurait  été  capable 
à  l'âge  où  un  travail  quelconque  est  possible. 
C'est  ce  travail  dont  ne  se  prive  pas  le  paysau , 
qui  fait  garder  ses  bestiaux  par  son  enfant; 
dont  ne  se  prive  pas  l'ouvrier,  qui  fait  travailler 
son  fils  à  son  métier  dès  que  ses  forces  physiques 
le  permetlent. 
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Le  capital  immatériel  comprend  non-seule- 
menl  les  talents  acquis,  mais  aussi  certains 
faits  ;  ainsi  l'achalandage ,  je  ne  dis  pas  d'une 
boutique,  mais  d'un  marché,  d'un  pays  est  uu 
capital  immatériel,  une  valeur  réelle  qui  se 
vend  et  quelquefois  très-cher;  elle  est  le  ré- 
sultat d'un  travail  persévérant  et  d'une  capacité 
distinguée. 

L'action  du  temps  a  été  aussi  considérée, 
dans  certains  cas ,  comme  un  capital.  Placez, 
dit-on ,  dans  une  cave  certaines  espèces  de  vins, 
et  n'y  touchez  plus;  au  bout  de  dix,  de  vingt, 
de  cent  ans,  ces  vins  auront  une  qualité  et  une 
valeur  qu'ils  n'avaient  pas  auparavant.  Cette 
valeur  additionnelle,  qui  excédera  le  montant 
des  loyers  de  la  cave  et  des  frais  de  garde  et  d'en- 
tretien, est  une  valeur  que  les  vins  ont  acquise  par 
le  seul  effet  du  temps  ;  le  viu  a  servi  de  matière, 
le  temps  d'instrument;  le  produit,  c'est  la  va- 
leur nouvelle  acquise  au  propriétaire  du  vin. 

Celte  analyse  me  parait  peu  correcte  :  je  se- 
rais presque  tenté  de  dire  que  le  temps,  que  le 
temps  seul  du  moins,  ne  fait  rien  à  l'affaire.  Je 
ne  vois  là  que  Faction  lente  d'une  loi  de  la  na- 
ture, loi  que  je  laisse  aux  physiciens  le  soin 
d'expliquer,  mais  dont  les  effets  sont  irrécusa- 
bles et  patents.  Je  ne  sais  pas  bien  pourquoi , 
en  confiant  à  la  terre  avec  certaines  précautions 
des  grains  de  blé ,  j'en  obtiens  huit  ou  neuf  mois 
après  des  épis  :  dois-je  en  conclure  que  ce  résul- 
tat est  dû  au  temps  qui  s'est  écoulé  entre  les 
semailles  et  la  récolle?  que  le  temps  a  fait 
là  fonction  de  capital?  nullement.  Les  engrais, 
la  charrue ,  les  bœufs,  voilà  le  capital:  ajoutez-y 
le  travail  de  l'homme  ;  tout  le  reste  est  dû  aux 
agents  naturels ,  à  la  Urre.  Il  en  est  de  même 
pour  le  vin  qui  s'améliore  dans  le  cellier.  11  y  a 
sans  doute  là  un  capital  ;  mais  ce  qu'on  appelle 
l'action  du  temps  n'est  autre  chose  qu'une  force, 
une  loi  de  la  physique,  un  agent  naturel,  et 
nullement  un  capital.  Le  capital ,  c'est  la  cave , 
le  tonneau ,  appropriés  dans  une  durée  plus  ou 
moins  longue  à  l'opération,  et,  si  l'on  veut,  le 
vin  jeune  et  imparfait  qu'on  y  renferme. 

Remarquons  en  passant  que  le  fait  du  vin  qui 
s'améliore  en  vieillissant  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  le  fait  des  statues,  des  tableaux, 
des  objets  d'art  dont  la  valeur  augmente  par  la 
mort  de  l'artiste.  La  mort  de  Canova  n'a  pas 
rendu  ses  statues  plus  belles  ;  si  elles  ont  aug- 
menté de  prix,  cela  n'est  dû  qu'aux  lois  du 
monopole  ;  nous  les  avons  suffisamment  expli- 
quées ,  il  serait  inutile  d'y  revenir. 

Le  capital  peut  aussi  se  diviser  en  choses  ap- 
partenant au  public  et  choses  appartenant  aux 
particuliers:  les  canaux,  les  routes,  tous  les 


moyens  de  communication  cl  une  foule  d'autres 
choses  sonl  un  capital  public;  le  capital  natio- 
ual ,  c'est  la  somme  du  capital  public  et  du  ca- 
pital privé. 

L'argent  est  un  capital  quand  se  réunissent 
pour  lui  les  deux  circouslauces  de  l'épargue  et 
de  la  destination  :  l'argent ,  qui  est  dans  la  caisse 
d'un  inanuOiclurier,  destiné  à  acheter  des  ma- 
chines ,  est  un  capital. 

Enfin  on  pourrait  distinguer  le  capital  ea  ca- 
pital-instrument et  eu  capital-matière.  Euelfcl, 
les  économistes  regarde  ut ,  comme  faisant  partie 
du  capital ,  tout  ce  qu'ils  appellent  matière  pre- 
mière ;  mais  est-ce  vraiment  là  un  instrumente 
la  production?  n'est-ce  pas  plutôt  l'objet  sur  le- 
quel les  instruments  producteurs  doiveulagir? 
La  question  est  neuve  et  digue  de  votre  attention; 
elle  n'est  pas,  d'ailleurs ,  la  seule  question  im- 
portante que  lait  naître  une  analyse  attentive  de 
la  notion  du  capital.  Outre  les  instruments 
proprement  dits  et  les  matières  premières,  ou 
comprend  généralement  dans  le  capital  les 
avauces  faites  aux  travailleurs,  leur  eulrctien, 
leur  salaire:  n'est-ce  pas  là  un  double  emploi? 
L'entretien  des  travailleurs  n'est-il  pas  force- 
ment compris  dans  la  notion  du  travail?  Cesdou- 
tes  me  paraissent  graves,  ces  questions  ne  me 
semblent  pas  pouvoir  être. passées  sous  sileu- 
ce.  Je  ne  veux  rien  précipiter,  rien  affirmer 
à  l'avance;  je  veux  étudier  avec  vous,  sons 
parti  pris,  les  phénomènes  que  présentent 
à  l'observatiou  la  formation  et  l'action  du  ca- 
pital ;  nous  en  tirerons  ensuite  les  iuductioos 
qui  nous  paraîtront  légitimes  ;  et ,  s'il  reste  dts 
nuages  que  notre  esprit  ne  puisse  percer,  nous 
ne  craindrons  pas  de  l'avouer;  je  vous  ai  pro- 
mis une  exposition  sincère,  je  n'ai  pas  ose  vous 
promettre  la  solution  de  toutes  les  questions 
que  nous  pourrions  rencontrer  sur  noue 
route. 

Dit  capital.  —  Suite.  —  Du  capital  fixe  et  à 
cavilal  circulant  —  Les  matières  vremieres  et  U: 
salaires  font-ils  partie  du  capital  ? 

Avant  de  nous  livrer  à  des  recherches  ulté- 
rieures sur  la  nature  et  l'action  du  capital,  per- 
mettez-moi de  prendre  comme  point  de  départ 
un  fragment  remarquable  de  uolre  maître  à  tons, 
d'Adam  Smith  ;  le  voici  : 

«  Il  y  a  deux  manières  différentes  d'employer 
»  uu  capital  pour  qu'il  rende  un  revenu  ou  pruM 
»à  celui  qui  l'emploie. 

»  D'abord ,  on  peut  l'employer  à  faire  cnàn 
»  des  denrées ,  à  les  manufacturer  ou  à  les  ache- 
ter pour  les  revendre  avec  profit.  Le  capital 
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remployé  de  cette  manière,  ne  peut  rendre  à 
ison  maître  de  revenu  ou  de  profit,  tant  qu'il 

>  reste  en  sa  possession  ou  tant  qu'il  continue  à 

•  rester  sous  la  même  forme.  Les  marchandises 

>  d'un  marchand  ne  lui  donneront  point  de  reveuu 
i  ou  de  profit  avant  qu'il  les  ail  converties  eu  ar- 
>gent,  et  cet  argent  ne  lui  en  donnera  pas  da- 
ivautage  avant  qu'il  l'ail  de  nouveau  échangé' 
«contre  des  marchandises.  Ce  capital  sorteonti- 
»  nuellement  de  ses  mains  sous  une  forme  pour  y 
»  rentrer  sous  une  autre,  et  ce  n'est  qu'au  moyen 
»de  cette  circulation  ou  de  ses  échanges  succes- 
»sifs  qu'il  peut  lui  rendre  quelque  profil.  Des  ca- 

*  pitaux  de  ce  genre  peuvent  donc  être  très-pro  - 
«prement  nommés  capitaux  circulants. 

»  En  second  lieu ,  on  peut  employer  un  capital 
i  à  améliorer  des  lerres  ou  à  acheter  des  machi- 

>  nés  utiles  et  des  instruments  de  métier  ou  d'au- 

>  li  es  choses  semblables  qui  puissent  donner  un 
»  revenu  ou  profil  sans  changer  de  mat  ire  ou 
•sans qu'elles  aient  besoin  de  circuler  davantage: 
«ces  sortes  de  capitaux  peuvent  donc  très- 
>bien  être  distingués  par  le  nom  de  capitaux 
tfixet. 

■  Des  professions  différentes  exigent  des  pro- 

>  portions  très-diflereutes  entre  le  capital  fixe  et 
île  capital  circulant  qu'on  y  emploie.* 

Ainsi  vous  voulez  fonder  une  fabrique ,  il  vous 
faut  des  locaux ,  ils  sont  un  capital  fixe  ;  des 
machines ,  c'est  encore  un  capital  fixe  ;  du  co- 
tou,  ce  n'est  plus  un  capital  fixe.  Celte  matière 
arrive  chez  vous,  elle  est  travaillée,  sort  à 
l'instant  pour  être  vendue  et  le  prix  vous  sert  à 
acheter  de  nouveau  colon.  C'est  là  ce  qui  a 
donné  à  Smith  l'idée  d'appeler  les  matières  pre- 
mières un  capital  circulant.  Les  machines,  au 
coutraire ,  restent  chez  vous  :  elles  peuvent  se 
détériorer,  être  remplacées ,  mais  elle  ne  sont 
pas  (lestitiée*  à  sortir  de  chez  vous  pour  être 
vendues. 

On  a  critiqué  les  dénominations  de  Smith; 
r essentiel  pour  nous  est  de  bien  saisir  l'idée  que 
Smith  a  attachée  aux  mots  de  capitaux  fixes  et 
capitaux  circulants.  Ne  vous  bissez  pas  induire 
en  erreur  par  ceux  qui  ont  employé  les  mêmes 
expressions  sans  y  attacher  le  même  sens ,  tout 
en  laissant  croire  qu'ils  faisaient  allusion  à  la 
doctrine  de  Smith.  Ils  vous  diront  que  le  capital 
fixe  est  celui  qui  se  compose  de  choses  durables, 
de  choses  qui  se  consomment  ou  se  détériorent 
lentement ,  et  que  le  capital  circulant  est  celui 
qui  se  compose  de  choses  qui  se  consomment 
ou  se  détériorent  rapidement;  certes,  si  on 
prend  les  mots  dans  ce  sens,  il  faudra  dire  avec 
Kicardo  que  la  distinction  est  difficile  à  préciser. 
En  effet,  il  n'est  pas  facile  de  dire  quelles  sont 


les  choses  qui  se  consomment  rapidement, 
quelles  sont  celles  qui  se  consomment  leule- 
meut. 

Mais  vous  avez  sans  doute  déjà  remarqué  que 
ce  n'est  pas  là  l'idée  de  Smith.  Imaginez  uue  chose 
qui  se  consomme  rapidement ,  par  exemple  des 
aiguilles  à  coudre  ;  il  s'en  brise  tous  les  jours 
une  graude  quantité ,  cependant  elles  font  partie 
du  capital  fixe ,  car  elles  sont  des  outils.  Sans 
doute ,  quand  elles  se  brisent ,  il  faut  les  rem- 
placer comme  il  faut  remplacer  une  machine  à 
vapeur  qui  éclate ,  un  vaisseau  qui  sombre.  Il 
n'est  pas  moins  vrai  que,  dans  l'œuvre  de  la 
production ,  elles  ne  subisseut  pas  de  transfor- 
mation ,  elles  sont  un  capital  fixe.  Le  fer  qu'on 
travaille  dans  les  usines  est,  au  contraire,  un 
capital  circulant  comme  les  blondes ,  les  crêpes, 
le  coton,  comme  les  choses  les  plus  fragiles; 
pourquoi?  parce  qu'on  emploie  le  fer  comme 
matière  première.  11  n'est  pas  destiué  à  rester 
cbez  vous ,  à  vous  servir  d'instrument  dans  une, 
dans  dix ,  dans  vingt  productions  successives  et 
jusqu'à  ce  qu'il  se  trouve  détérioré  par  l'usage; 
employé  comme  matière  première,  comme  l'ob- 
jet sur  lequel  s'exerce  une  certaiue  puissance, 
il  perd  cette  qualité  dès  que  le  phénomène  est 
accompli;  pour  vous,  il  n'est  plus  matière  pre- 
mière, mais  produit  et  marchandise,  vous  ne 
pouvez  plus  que  le  consommer  ou  le  vendre  et 
vous  procurer  à  la  place  de  nouveau  fer  à  tra- 
vailler. Tout  retard  dans  la  vente  et  dans  le 
remplacement  est  une  perte  pour  votre  entre- 
prise. 

Telle  est  la  nature  du  capital  fixe  et  du  capital 
circulant.  Ailleurs,  Smith  divise  le  fonds  social 
en  trois  grandes  parties  :  <  La  première  est  le 

>  fonds  de  consommation ,  cette  portion  réservée 
i  pour  servir  immédiatement  à  la  consommation 
»  et  dont  le  caractère  dislinclif  est  de  ne  pas  rap- 
»  porter  de  revenus  ou  de  profils. 

»  La  seconde  est  le  capital  fixe  dont  le  carac- 
■  1ère  dislinclif  est  de  rapporter  un  revenu  ou 
»  profit  sans  changer  de  maître.  Il  consiste  priu- 
«cipalcraenl  dans  les  quatre  articles  suivants: 

»  1°  Toutes  les  machines  utiles  et  instruments 
»  de  métier  qui  facilitent  et  abrègent  le  travail  ; 

«2°  Tous  les  bâtiments  destinés  à  un  objet 
«utile  et  qui  sont  des  moyens  de  revenu  ,  nou- 
»  seulement  p»ur  le  propriétaire  qui  en  retire  un 
•  loyer,  mais  même  pour  la  personne  qui  les 

>  tient  et  qui  eu  paye  le  loyer,  tels  que  les  bou- 

>  tiques ,  les  magasins,  les  ateliers ,  les  bâlimeus 
«d'une  ferme  avec  toutes  leurs  dépendances 
«nécessaires,  étables,  granges,  etc.:  ces  bàli- 

>  ments  sont  fort  différents  des  maisons  pure- 
»  meut  habitables  ;  ce  sont  des  espèces  dïnslru- 
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»  menls  de  métier,  et  on  peut  les  considérer  sous 

>  le  même  point  de  vue  que  ceux-ci  ; 

»  3e  Les  améliorations  des  terres  ; 

>4*  Les  talents  utiles  acquis  par  les  habitants 
i  ou  membres  de  la  société.  » 

Voilà  les  quatre  formes  de  ce  qu'il  appelle  le 
capital  fixe.  Quant  au  capital  circulant ,  il  en 
donne  aussi  le  détail  en  quatre  articles  : 

«1°  L'argent  par  le  moyen  duquel  les  trois 
»  autres  circulent  et  se  distribuent  à  ceux  qui  en 
»  font  usage  et  consommation  ; 

•  2»  Ce  fonds  de  vivres  qui  est  dans  la  posscs- 
>sion  des  bouchers,  nourrisscurs  de  bestiaux, 
«fermiers,  marchands  de  blé,  brasseurs,  etc. , 
»  et  de  la  vente  desquels  ils  s'attendent  à  tirer 
»  un  profit  ')  ; 

«3»  Ce  fonds  de  matières,  ou  encore  tout  à 
«fait  brutes,  ou  déjà  plus  ou  moins  manufactu- 
rées, destinées  à  l'habillement,  à  l'ameuble- 
»  ment  et  à  la  bâtisse ,  qui  ne  sont  préparées 
>sous  aucuue  de  ces  trois  formes,  mais  qui  sont 
«encore  dans  les  mains  des  producteurs ,  des 
«manufacturiers,  des  merciers,  des  drapiers, 
•  des  marchands  de  bois  en  gros,  des  charpen- 

>  tiers ,  des  menuisiers ,  des  maçons ,  etc.  ; 

«4*  L'ouvrage  fait  et  parfait,  mais  qui  est  en- 
«eore  entre  les  mains  du  marchand  ou  manu- 
»  facturier,  et  qui  n'est  pas  encore  débité  ou 
»  distribué  à  celui  qui  doit  en  user  ou  le  consom- 
»  mer,  tel  que  ces  ouvrages  tout  faits  que  uous 
«voyons  souvent  exposés  dans  les  boutiques  du 
»  serrurier,  du  menuisier  en  meubles ,  de  l'orfé- 
«  vre ,  du  jouaillicr ,  du  faïencier,  etc.  » 

Peut-être  Smith  aurait-il  mieux  fait  de  réunir 
en  un  seul  les  trois  derniers  numéros  et  de  dire 
tout  simplement  :  t  Les  matières  premières  ou 
»  encore  tout  à  fait  brutes ,  ou  déjà  plus  ou  moins 
»  manufacturées  qui  sont  destinées  à  la  nourri- 
«ture,  à  l'habillement,  à  l'ameublement  et  à  la 
«bâtisse.» 

11  est  des  économistes  qui  ont  trouvé  cette  éou- 
mération  iuexacte:  Smith  a,  disent-ils ,  omis  1° 
les  denrées  que  consomment  pour  leur  entretien 
les  travailleurs  et  les  capitalistes  ;  2»  les  maisons 

>)  Il  rst  évident,  en  effet,  que  le  pain  et  la  viande 
que  tous  voyei  exposés  dans  les  boucheries  et  les  bou- 
langeries sont  exactement  comme  le  drap  que  tous 
voyer.  chez  les  marchands  drapiers.  C'est  la  matière 
première  qui  a  atteint  par  le  travail  ce  dernier  degré 
d'utilité  qui  In  rend  propre  à  la  consommation  immé- 
diate. La  matière  première  était  le  blé,  les  comesti- 
bles, etc. ,  à  leur  état  naturel.  Le  boulanger,  le  bou- 
cher, elc,  ont  fait  pour  ces  matières  premières  ce 
que  le  fabricant  de  drap  a  (ait  pour  les  laines  qu'il  a 
rendues  propres  à  la  consommation  immédiate. 


d'habitation  qui  sont  louées  par  les  propriétai- 
res. 

Laissons  pour  le  moment  ce  second  point,  oc- 
cupons-nous du  premier  qui ,  peu  im|»oruui  eu 
apparence ,  touche  cependant  à  une  question  fon- 
damentale de  la  science ,  à  une  de  ces  questions, 
je  voudrais  dire  intermédiaires,  qui  rattachent 
l'économie  politique  aux  sciences  morales:  il 
s'agit  de  savoir  comment  nous  considérerons 
l'homme  qui  travaille;  oublierons-nous  sa  qualité 
iV homme  [tour  ne  songer  qu'à  ses  organes  et  à  sa 
force?  Vous  le  voyez ,  messieurs ,  celte  question 
se  représente  à  chaque  pas  sous  plus  d'uuc  for- 
me; c'est  la  question  qui  nous  sépare  d'au  si 
grand  nombre  d'économistes.  L'homme  est  pour 
nous  autre  chose  qu'une  machine ,  il  est  un  cire 
sui  generis  même  dans  l'œuvre  de  la  prodoc- 
tion. 

Je  ne  sais  si  Adam  Smith  a  vu  d'une  manière 
bien  nette  ce  qu'il  faisait  en  ne  comprenant  pas 
dans  le  capital ,  soit  fixe ,  soit  circulant ,  les  cho- 
ses consommées  par  le  travailleur.  C'est  peut- 
être  là  une  de  ces  inspirations  un  peu  obscures, 
je  dirais  presque  instinctives ,  qui  naissent  dans 
les  esprits  naturellement  justes ,  une  de  ces  véri- 
tés qu'ils  devinent  sans  en  approfondir  les  inouïs 
et  les  résultats.  Toujours  est-il  que  Smith  a  clé 
dans  le  vrai.  Pourquoi,  en  effet,  comprendre 
dans  le  capital  les  denrées  que  le  travailleur  con- 
somme? Qu'est-ce  que  le  capital ,  si  on  veut  res- 
ter dans  la  signification  scientifique  des  termes 
et  ne  pas  jeter  une  graude  confusion  dans  la 
science?  11  y  a  trois  instruments  producteurs:  le 
travail ,  le  capital ,  la  terre.  Si  on  est  d'accord 
pour  reconnaître  ces  trois  instruments  distincts, 
il  est  absurde  de  les  mêler  ensuite,  ou  pour  mieux 
dire  de  les  confoudre. 

Le  capital  donne  un  revenu ,  la  terre  donne  un 
revenu ,  le  travail  donne  un  revenu.  Le  revenu 
de  la  terre  s'appelle  fermage  ou  rente;  le  revenu 
du  travail  nous  l'appelons  rétribution  (il  s'appelle 
ordinairement  taiaire)  ;  le  revenu  du  capital  con- 
stitue les  profits. 

On  prétend  que  les  denrées  consommées  par 
le  travailleur  font  partie  du  capital  ;  ce  u'estdooe 
pas  de  son  reveuu ,  ce  n'est  donc  pas  de  la  rétri- 
bution de  son  travail  que  vit  le  travailleur.  S'il 
vil  de  son  reveuu,  s'il  vit  de  la  rétribution  de 
son  travail ,  comment  voulez-vous  que  la  même 
chose  figure  deux  fois  dans  le  phénomène  de  la 
production ,  dans  le  calcul  des  forces  producti- 
ves ,  une  fois  comme  rétribution  du  travail  et  une 
seconde  fois  comme  capital? 

Mais,  dira-t-on,  vous  n'appelez  donc  pas  ca- 
pital le  fourrage  que  le  meunier  conserve  pour 
alimenter  les  animaux  nécessaires  à  son  moulin? 
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tous  n'appelez  dooc  pas  capital  le  charbon  de 
terre  que  consomme  une  machine  à  vapeur?  Kl, 
si  c'est  là  du  capital ,  pourquoi  n'appelez-vous 
pas  capital  le  paiu ,  le  vin,  la  viaude  que  consom- 
me l'ouvrier  ? 

Voilà,  messieurs,  où  conduit  une  philosophie 
qui  a ,  cependant,  eu  la  prétention  d'être  la  phi- 
losophie par  excelleuce,  et  surtout  la  philosophie 
de  la  liberté  et  de  la  diguilé  humaine.  Elle  con- 
duit à  parier  de  l'homme  en  général  comme  ou 
se  permettait  de  parler  de  l'esclave  du  monde 
ancien ,  de  l'homme  qu'on  avait  Tait  animal  et 
chose,  de  l'homme  exploité  par  l'homme.  La 
machine  à  vapeur  n'est  destinée  qu'à  produire, 
elle  u'est  qu'un  moyen;  si  son  actiou  paye  le 
charbon  qu'elle  consomme ,  les  dépenses  qu'elle 
exige,  on  la  fait  agir;  autrement  on  la  brise. 
Mais  l'homme  est  son  propre  but,  il  n'est  pas  un 
moyeu ,  il  ne  produit  pas  pour  produire.  Le  mon- 
de ,  grâce  à  Dieu ,  n'est  pas  un  treadmill  daus  le- 
quel une  puissance  surhumaine  ail  eufertné 
l'homme  pour  qu'il  ne  soit  exclusivement  qu'un 
moyen.  Sans  doule  il  a  l'obligation  morale  de 
travailler,  il  sait  que,  s'il  uc  travaille  pas,  les 
moyens  de  vivre,  de  jouir  et  de  se  développer 
lui  manquent,  parce  que  la  Providence  lui  a 
donné  une  double  ualure  et  que,  sans  le  secours 
de  sa  nature  physique,  il  ne  saurait  rien  faire 
ici-bas  pour  le  développement  de  sa  nature  mo- 
rale ;  mais  que  signifie  celle  comparaison  qu'on 
retrouve  à  chaque  instant  et  contre  laquelle  nous 
nous  élèverons  toujours ,  entre  le  cheval  ou  la 
machine  a  vapeur  et  l'homme ,  eutre  la  raliou 
qu'on  mesure  à  l'animal  et  les  produits  que 
l'homme  peut  retirer  en  appliquant  ses  forces  à 
telle  ou  telle  œuvre? 

Il  n'y  a ,  dit-on ,  d'autre  différence  si  ce  u'est 
que,  dans  la  consommation  de  la  machine  à  va- 
peur, il  n'y  a  pas  de  plaisir,  et  que ,  dans  la  con- 
sommation de  l'homme ,  il  y  a  une  jouissance. 
Pas  d'autre  différence  !  pas  de  différence  dans  le 
principe,  dans  le  droit,  dans  le  but,  dans  le  ré- 
sultat! Mais,  supposons  pour  un  instant  qu'on 
puisse  accepter  celle  manière  de  considérer  l'es- 
pèce humaine ,  consentons  à  nous  prendre  nous- 
mêmes  pour  des  animaux  dont  l'instinct  est  uu 
peu  plus  délicat  que  celui  des  autres  bêtes,  voire 
même  quelque  peu  perfectible.  Rentrons  ainsi 
dans  les  limites  toutes  matérielles  tle  la  science 
économique,  et  voyons  si  on  peut  dire,  même  à 
ee  point  de  vue  si  étroit,  que  le  salaire,  que  la 
rétribution  que  le  capitaliste  avance  au  travail- 
leur soit  une  portion  du  capital. 

Ne  perdons  pas  de  vue  le  fond  des  choses  :  le 
travailleur ,  contribuant  à  la  production  ,  a  droit, 
par  son  travail ,  à  une  partie  aliquote  du  produit, 


comme  le  capitaliste  y  a  droit,  en  vertu  de  son 
capital,  et  le  propriétaire  foncier,  en  vertu  de 
sa  terre.  Les  trois  éléments  ont  concouru  à  la 
même  œuvre  ;  la  seule  différence  est  celle-ci  :  le 
travailleur  et  le  capitaliste  prélèvent  leur  rétri- 
bution, tandis  que  le  propriétaire  de  la  terre 
prend  ce  qui  reste.  En  conséquence ,  plus  est 
forte  la  portion  que  les  deux  premiers  produc- 
teurs prélèvent ,  moins  il  reslc  au  troisième ,  et 
réciproquement. 

Vous  diles  que  la  rétribution  du  travailleur, 
c'est  du  capital ,  parce  que  le  capitaliste  la  lui 
avance ,  parce  que ,  si  je  veux  fonder  une  manu- 
facture, il  me  faut  de  l'argent  non-seulement 
pour  acheter  des  matières  premières  et  des  ma- 
chines, mais  aussi  pour  avancer  aux  ouvriers 
leur  salaire.  Le  fait  matériel  est  irrécusable,  c'est 
ainsi  que  les  choses  se  passent  d'ordinaire  ;  mais 
d'abord,  se  passent-elles  ainsi  nécessairement? 
Pourraient-elles  se  passeraulrcmenl?  Sansaucun 
doule.  Supposez,  c'est  une  hypothèse  dont  nous 
sommes  malheureusement  encore  trop  éloignés, 
qu'il  n'y  eût  pas  de  famille  d'ouvriers  qui ,  grâce  à 
de  sages  économies,  n'eût  devant  elle  de  quoi  vivre 
pendant  un  an.  Je  dis  un  an ,  parce  que  c'est  le 
terme  moyen  de  la  réalisation  des  produits  ma- 
nufacturés. Il  pourrait  ne  pas  y  avoir  de  salaire. 
Cliaquc  travailleur  pourrait  dire  au  capitaliste  : 
Vous  mettez  dans  l'œuvre  commune  le  capital , 
j'apporte  le  travail  :  le  produit  sera  réparti  entre 
nous ,  selon  telles  et  telles  proportions.  Dès  qu'il 
sera  réalisé ,  chacun  prendra  sa  pari  el  le  compte 
sera  réglé. 

Il  u'y  aura  pas  là  d'avance  aux  travailleurs. 

Us  consommeraient  cepeudaul el,  remarquez- 
le  ,  ils  consommeraient  lors  même  qu'ils  chôme- 
raient. Ce  qu'ils  consommeraient  appartient  au 
fonds  de  consommation  et  nullement  au  capital. 
Qu'ils  travaillent  ou  uon ,  c'est-à-dire  qu'ils  se 
mettent  ou  non  à  même  d'avoir  de  quoi  consom- 
mer plus  tard ,  peu  importe  ici.  Cela  ne  change 
pas  la  nature  du  fait  ;  comment  sera-t-elle  chan- 
gée par  cela  seul  qu'au  lieu  de  consommer  leur 
propriété  ils  consomment  la  propriété  d'au- 
trui? 

Vous  le  voyez,  messieurs  :  premièrement,  les 
avances  aux  travailleurs  ne  sont  point  une  né- 
cessité; doue  le  salaire  n'est  pas  un  élément  con- 
stitutif de  la  production  ;  il  n'est  qu'un  accident , 
qu'une  forme  de  notre  état  social.  Au  contraire , 
pour  produire,  il  faut  nécessairement  le  capital , 
le  travail  cl  la  terre.  Cela  a  toujours  été  et  cela 
sera  toujours  vrai ,  taudis  qu'où  peut  entrevoir 
une  époque,  où  il  n'y  aurait  plus  de  salaires.  Il 
est  aujourd'hui  même  des  entreprises  producti- 
ves où  il  n'y  a  pas  de  salaire,  des  opérations  qui 
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se  font  au  moyen  d'une  associaliou  de  capilalis- 
tes  el  d'ouvriers. 

En  second  lieu ,  dans  la  théorie  que  nous  réfu- 
tons, non-seulement  on  introduit  comme  clé- 
ment nécessaire  ce  qui  ne  Test  pas,  mais  on  fait 
un  double  emploi  ;  on  dit  que  le  salaire  est  un 
capital ,  mais  que  représente-t-il?  le  travail;  évi- 
demment qui  dit  salaire  dit  travail ,  qui  dit  tra- 
vail dit  salaire  ;  si  on  dit  que  le  salaire  avancé 
fait  partie  du  capital ,  il  faut  eu  conclure  que  les 
instruments  de  la  production  sont:  le  capital  qui 
comprend  le  salaire ,  c'est-à-dire  le  travail  ;  puis 
le  travail  et  la  terre  ! 

En  d'autres  termes ,  si  le  salaire  avancé  fait 
partie  du  capital,  il  ne  faut  pas  nous  dire  que  la 
production  s'opère  au  moyen  du  travail ,  de  la 
terre  et  du  capital  ;  il  ne  faut  plus  parler  que  du 
capital  et  de  la  terre.  Il  faut  revenir  aui  idées  des 
anciens.  Le  travail  libre  n'existait  guère  chez 
eux  ;  pour  eux ,  l'homme  était ,  en  effet ,  une  ma- 
chine ,  c'est-à-dire  une  partie  du  capital  ;  mais 
nous  qui  avons  rendu  à  l'homme  sa  dignité,  même 
dans  les  sciences  économiques,  nous  qui  recon- 
naissons dans  l'homme  un  agent  particulier  de 
la  production ,  un  agent  qu'on  ne  saurait  confon- 
dre avec  aucuu  autre ,  comment  pouvons-nous 
dire  que  le  salaire  fait  partie  du  capital? 

Mais ,  dit-on ,  il  est  pourtant  vrai  que  les  ca- 
pitalistes font  l'avance  des  salaires.  Oui ,  le  fait 
est  vrai  ;  mais  il  importe  de  l'analyser,  d'en  dé- 
terminer les  caractères  : 

Au  fond ,  le  travailleur  salarié  ne  consomme 
pas  le  bien  du  capitaliste ,  mais  le  sien  propre  ; 
ce  qu'on  lui  donue  c'est  la  rétribution  de  son 
travail ,  c'est  sa  quote-part  du  produit. 

Que  se  passe-t-il  entre  l'entrepreneur  et  les 
travailleurs?  Si  tous  les  produits  pouvaient  être 
commencés  le  malin  et  achevés  le  soir,  et  qu'il 
y  eût  toujours  sur  le  marché  des  acheteurs 
prêts  à  payer  les  produits  offerts ,  il  n'y  aurait 
pas  de  salaires  proprement  dits  ;  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  :  pour  réaliser  un  produit ,  il  faut  trois 
mois,  six  mois,  un  an,  deux  ans.  L'ouvrier, 
ne  possédant  que  ses  bras,  ne  saurait  attendre 
l'achèvement  de  l'entreprise.  Que  fait-il?  Il  dit 
au  capitaliste,  entrepreneur,  fermier,  fabri- 
cant, ce  qu'il  pourrait  me  dire,  remarquez-le, 
à  moi  qui  ne  suis  ni  fabricant  ni  entrepreneur. 
Il  pourrait  me  proposer  d'acheter  sa  créance  ; 
il  pourrait  me  dire  :  Je  contribue  à  la  fabrica- 
tion de  tant  de  pièces  de  drap,  voulez-vous 
acheter  la  rétribution  à  laquelle  j'aurai  droit? 
Supposez  que  nous  tombions  d'accord  et  que 
je  lui  paie  le  prix  convenu  ;  direz-vous  que  l'ar- 
gent que  je  débourse  fait  partie  du  capital 
de  l'entreprise?  que  mon  contract  avec  l'ou- 


vrier est  un  des  phénomènes  de  la  production. 

Évidemment ,  il  n'y  a  là  rien  de  pareil.  J'ai 
fait  une  spéculation  qui,  bouue  ou  mauvaise, 
u  ajoute  et  n'ôte  rien  à  la  richesse  publique. 

Voilà  cependant  le  salaire.  Cette  opération  que 
l'ouvrier  pouvait  foire  avec  moi ,  avec  vous,  avec 
tout  autre ,  il  est  tout  naturel  qu'il  la  propose  an 
fabricant,  à  l'entrepreneur,  à  son  maître,  pour 
parler  comme  on  parle  ordinairement.  Il  est  éga- 
lement tout  simple  que  renlrepeneur  se  prête  à 
uu  arrangement  qui  peut  faciliter  la  production; 
mais  cet  arrangement  n'est  autre  chose  qu'une 
seconde  opération,  une  opération  d'une  nature 
toute  diverse ,  entée  sur  une  opération  produc- 
tive. Est-ce  là  un  fait  indispensable  à  la  pro- 
duction? Nullement.  Pourrait-il  disparaître  dam 
une  autre  organisation  du  travail?  Sans  aucun 
doute.  Y  a-t-il  aujourd'hui  même  des  productions 
où  ce  fait  n'ait  pas  lieu?  L'affirmative  est  cer- 
taine. 

Le  salaire ,  vous  le  voyez ,  messieurs ,  est  une 
forme  de  dislributiou  de  la  richesse  et  non  on 
élément  de  la  production.  La  partie  de  fonds  que 
l'entrepreneur  consacre  à  payer  des  salaires  ne 
fait  point  partie  du  capital ,  pas  plus  que  les  som- 
mes qu'uu  fabricant  emploierait  à  escompter  des 
lettres  de  change  ou  à  jouer  à  la  bourse.  U  y  a 
là  une  opération  à  part ,  une  opération  qui  peut 
sans  doute  seconder  la  marche  de  la  production; 
mais  qu'on  ne  peut  appeler  un  instrument  direct 
de  la  production  sans  confondre  toutes  les  idées 
et  sans  déplacer  l'homme  de  la  position  que  sa 
noble  nature  lui  assigne  au  sein  de  la  créatioo. 

Concevoir  la  puissance  du  travail ,  en  faisant 
abstraction  des  moyens  de  subsistance  des  tra- 
vailleurs pendant  l'œuvre  de  la  production  c'est 
concevoir  un  être  de  raison.  Qui  dit  travail,  qui 
dit  puissance  du  travail ,  dit  à  la  fois  travail- 
leurs et  moyens  de  subsistance,  ouvrier  el  sa- 
laire. C'est  ainsi,  en  effet,  que  la  notion  du 
travail  est  conçue  même  par  ceux  des  économis- 
tes qui ,  ensuite ,  ne  tiennent  guère  compte  des 
deux  éléments  dont  elle  se  compose.  C'esf  ainsi 
que  Mill ,  dans  sou  traité  d'économie  politique, 
dit  expressément  et  avec  raison  que  la  notion 
du  travail  comprend  à  la  fois  celle  du  travailleur 
et  celle  des  moyens  de  subsistance  qui  lui  sont 
nécessaires.  En  a-t-il  tenu  compte  ensuite  dans 
la  définition  des  salaires?  U  est  permis  d'en 
douter.  Le  même  élément  reparaît  sous  le  non 
de  capital;  comme  si  la  même  chose  pouvait 
faire  à  la  fois  partie  de  deux  instrumentsdtstiocts 
de  la  production. 

En  résumé,  le  capital,  se  composant  de  ton- 
tes les  choses  produites,  de  toutes  les  forces 
qui  sont  épargnées  par  l'homme  et  appliquées  à 
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la  reproduction,  on  doit  en  conclure  que  la 
nolion  du  capital  n'embrasse  pas ,  ne  peut  pas 
embrasser  les  salaires. 

Ce  qui  trouble  les  esprits  dans  l'exposition 
d'une  chose  si  évidente ,  c'est  la  forme  sous  la- 
quelle le  fait  s'opère ,  c'est  que  les  avances  sont 
faites  d'ordinaire  par  les  entrepreneurs:  c'est 
aussi  l'emploi  abusif  du  mol  de  consommation. 

Imaginez  des  entrepreneurs  ne  voulant  pas 
faire  cette  spéculation,  refusant  ces  avances, 
ou  bien  ne  les  faisant  qu'en  quantité  insuffisante 
pour  la  subsistance  du  travailleur.  Qu'arrive-t- 
il?  L'avance  ou  le  supplément  est  pris  sur  le 
fonds  social.  Cela  s'appelle  ici  taxe  des  pauvres, 
ailleurs  aumône ,  ailleurs  secours ,  et ,  quand 
ces  moyens  ne  suffisent  pas,  la  conséquence  iné- 
vitable est  la  diminution  du  nombre  des  travail- 
leurs. 

Si,  par  l'effet  du  travail ,  de  l'ordre,  de  l'éco- 
nomie, chaque  travailleur  avait  devant  lui  un 
fonds  de  consommation  suffisant  pour  lui  et  pour 
sa  famille  pendant  la  durée  de  la  production ,  la 
question  apparaîtrait  dans  toute  sa  simplicité; 
chacun  pouvant  attendre  les  produits  de  son  tra- 
vail ,  la  forme  actuelle  du  salaire  pourrait  dis- 
paraître. Il  y  aurait  société  entre  les  travailleurs 
et  les  capitalistes  comme  il  y  a  sociélé  aujour- 
d'hui entre  les  capitalistes  proprement  dits  et  les 
capitalistes  qui  sont  en  même  temps  travail- 
leurs. 

Alors  personne  ne  s'aviserait  plus  de  dire  que 
le  fonds  de  consommation  de  l'ouvrier  est  un 
capital ,  alors  le  mol  de  consommation  ne  serait 
plus  pour  les  esprits  nue  occasion  de  trouble  et 
d'erreur.  On  a  voulu  à  tort  l'appliquer  égale- 
ment a  la  consommation  proprement  dite ,  à  la 
consommation  que  l'homme  fait  et  doit  faire 
pour  vivre  et  se  développer,  cl  à  la  transforma- 
tion de  valeurs  qui  s'opère  daus  l'œuvre  de  la 
production ,  à  l'aide  des  animaux  et  des  machi- 
nes. L'homme  seul  consomme.  C'est  sou  propre 
fonds  ou  bien  le  revenu  qu'il  est  en  train  de  se 
pincurer  que  consomme  le  travailleur.  Son  sa- 
laire n'est  pas  plus  une  prlic  du  capital  que  le 
profil  du  capitaliste  ou  la  rente  du  propriétaire 
foncier.  Une  portion  de  ce  profit ,  une  portion 
de  cette  rente  peut  sans  doute  être  épargnée  et 
convertie  en  capital  ;  la  même  conversion  peut 
avoir  lieu  pour  une  partie  du  salaire. 

Terminons  par  une  dernière  remarque  qui 
nous  paraît  décisive  :  des  travailleurs,  possédant 
en  propre  les  denrées  nécessaire*  a  leur  entretien 
d'une  année,  louent  néanmoins  leurs  services  et 
perçoivent  un  salaire;  mais,  loin  de  l'employer 
pour  leur  subsistance ,  ils  le  dépensent  en  choses 
futiles,  inutiles,  nuisibles  même  à  leur  santé; 

l. 


direz-vous  que  ce  salaire  est  un  capital ,  un  in- 
strument producteur?  Pas  plus  que  l'argent 
qu'un  usurier  prête  a  un  dissipateur,  à  un  pro- 
digue. 

<  Si  cet  argent  n'avait  pas  été  dissipé ,  il  aurait 
pu  s'ajouter  au  capital.»  C'est  possible.  «Si  les 
entrepreneurs  ne  faisaient  pas  d'avances ,  ils  au- 
raient plus  de  matières  premières ,  plus  de  ma- 
chines.» C'est  encore  possible.  Si  les  travailleurs 
pouvaient  beaucoup  travailler  et  ne  rien  consom- 
mer, l'entrepreneur,  en  effet,  pourrait  établir 
ses  calculs  autrement  ;  mais,  tant  que  les  choses 
resteront  ce  qu'elles  sont ,  ce  sera  un  double 
emploi  que  de  compter  la  subsistance  du  tra- 
vailleur, d'où  qu'elle  vienne,  dans  le  capital. 

Ce  n'est  pas  là  une  pure  question  de  méthode 
et  de  terminologie.  Ce  n'est  pas  même  une  ques- 
tion de  pure  théorie  :  l'inexactitude  des  principes 
peut  réagir  sur  les  questions  d'application.  Ainsi 
il  est  souvent  nécessaire  de  chercher  à  se  faire 
une  idée  des  forces  productives  d'un  pays ,  d'en 
dresser  l'inventaire  ou ,  comme  on  dit,  la  statis- 
tique. Or,  je  vous  le  demaude,  le  ferait-ou  d'une 
manière  correcte ,  en  suivant  l'opiuion  commune 
des  économistes?  Uu  exemple  expliquera  ma 
pensée. 

Supposez  un  petit  Étal  qui ,  indépendamment 
d'un  fonds  de  consommation  appartenant  aux 
classes  aisées ,  posséderait  en  argent  et  denrées 
disponibles,  en  machines  et  en  matières  pre- 
mières ,  la  valeur  de  dix  millions;  à  côté  de  ces 
richesses  produites ,  épargnées ,  et  destinées  à 
la  reproduction ,  supposez  aussi  dix  mille  hom- 
mes aptes  au  travail ,  dix  mille  ouvriers  plus  ou 
moins  robustes,  mais  dépourvus  de  tout.  Appe- 
lez la  première  quantité  C  et  la  seconde  T.  Si , 
en  faisant  abstraction  de  la  terre ,  on  vous  de- 
mande quelles  sont  les  forces  productives  de  ce 
pays,  répondrez-vous  qu'elles  sont  égales  à 
C  +  T?  Ce  pourrait  être  une  illusion ,  si  toute- 
fois vous  entendez  désigner  par  là  deux  quanti- 
tés distinctes  et  positives.  S'il  est  vrai  que  T  ne 
représente  que  des  hommes  sans  aucun  moyen 
de  subsistance,  pour  que  T  soit  une  réalité,  il 
faut  pouvoir  y  ajouter  soit  une  partie  du  fonds 
de  consommation  s'il  dépasse  les  besoins  de  ceux 
qui  le  possèdent,  soit  une  portion  deC;  alors 
seulement  T  devient  une  quantité  réelle,  une 
force  productive.  Ainsi  la  formule  C  -H  T  peut 
être  vraie  dans  ce  sens  qu'elle  exprimerait  la 
somme  totale  des  forces  productives;  mais 
elle  n'exprimerait  qu'une  erreur,  si  le  fonds 
de  consommation  manquant  aux  dix  mille 
travailleurs,  on  prétendait  considérer  comme 
capital  toutes  les  denrées  et  tout  l'argent 

compris  dans  C,  car  T  serait  alors  égal  à  zéro. 
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Quant  aux  maisons  servant  à  l'habitation, 
elles  ne  sont  pas  plus  un  capital  que  les  comes- 
tibles qui  vous  sont  nécessaires ,  que  les  babils 
dont  vous  êtes  couverts  ;  que  vous  travailliez  ou 
non,  tant  que  vous  aurez  un  fonds  de  consom- 
mation ,  vous  serez  nourris ,  habillés  et  logés. 

Sans  doute  l'hoinnie  qui  possède  des  maisons 
a  dans  sa  puissance  des  choses  utiles.  Nous  ne 
disons  pas  que  tout  ce  qui  n'est  pas  un  capital , 
un  moyen  de  production  n'est  pas  une  source  de 
revenu.  Si  je  possède  quatre  maisons  dans  Paris, 
dont  l'une  serve  à  me  loger  et  les  trois  autres 
soient  louées  à  des  familles  comme  la  mienne , 
ces  maisons  seront  une  source  de  revenu  pour 
moi  ;  mais  ce  revenu  est-il  un  produit  pour  la 
société,  ces  maisons  sont-elles  un  instrument 
servant  à  la  production?  Nullement.  Ne  voyez- 
vous  pas  que  les  familles  qui  occupent  mes  trois 
maisous  ne  font  que  me  donner,  sous  le  nom  de 
loyer,  une  portion  de  leur  revenu,  forcées 
qu'elles  sont  de  se  procurer,  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  un  abri?  Si  ces  personnes  travail- 
lent, direz-vous  qu'elles  produisent  à  la  fois 
et  par  leur  travail  et  à  l'aide  des  maisons 
qu'elles  habitent,  et  cela  par  la  raison  qu'elles 
seraient  privées  de  santé  et  de  force  si  elles 
couchaieut  à  la  belle  étoile?  Il  est  vrai  que 
les  malades ,  que  les  morts  ne  travaillent  pas  : 
ainsi  dans  le  mot  de  travail  est  compris  tout 
ce  qui  fait  vivre  le  travailleur.  Mais  la  maison 
d'habitation  par  elle-même  n'est  pas  un  instru- 
ment de  production  :  c'est  un  produit  qui ,  ne  se 
consommant  pas  immédiatement  par  l'usage, 
peut  être  loué  au  lieu  d'être  vendu. 

Les  matières  premières  doivent-elles  être  com- 
prises sous  le  nom  de  capital?  Un  esprit  subtil  et 
rigoureux  pourrait  soutenir  que  le  capital  n'étant 
qu'un  instrument,  il  implique  de  comprendre 
dans  la  notion  de  l'instrument  la  matière  sur  la- 
quelle l'instrument  doit  agir.  II  pourrait  ajouter 
que  les  matières  premières  ne  sont ,  en  réalité , 
que  des  produits  incomplets,  des  produits  qui 
doivent  subir  plus  d'une  opération  productive. 
C'est  à  tort  qu'on  considère  comme  des  produc- 
tions parfaitement  distinctes  et  indépendantes 
l'une  de  l'autre  les  diverses  opérations  néces- 
saires au  perfectionnement  d'un  produit.  Nous 
regardons  comme  des  produits  complets  le  blé , 
le  chanvre ,  le  coton  :  cependant  ce  n'est  qu'à 
l'étal  de  tissus ,  de  pain ,  de  câbles ,  qu'ils  sont 
propres  à  satisfaire  nos  besoins.  Si  nous  conce- 
vions le  fait  productif  complet,  quelles  qu'en 
soient  d'ailleurs  les  formes  diverses  et  les  phases, 
il  ne  nous  tomberait  pas  dans  l'esprit  de  dire  que 
le  blé,  que  le  chauvre  sont  des  capitaux ,  des 
instruments  de  production,  c'est-à-dire  une  ma- 


tière qui  agit  sur  elle-même ,  qui  est  à  la  fois 
l'objet  et  le  sujet ,  le  patient  et  l'agent  ;  mais  nos 
habitudes  commerciales  nous  faisaut  regarder 
l'œuvre  du  fermier  comme  entièrement  diffé- 
rente et  séparée  de  celle  du  boulanger,  nous 
imaginons  de  dire  que  le  blé  est  matière  pre- 
mière, instrument,  capital  pour  le  fabricant  de 
pain. 

Ces  considérations  ne  manquent  pas ,  ce  nous 
semble,  d'une  certaine  force;  elles  nous  out 
fait  longtemps  hésiter,  et  ce  n'est  pas  sans  scru- 
pule qu'adoptant  eu  définitive  l'opinion  com- 
mune ,  nous  vous  proposons  de  comprendre  sous 
le  nom  de  capital  ce  qu'on  appelle  les  matières 
premières. 

Il  est  irrécusable  qu'elles  se  distinguent  des 
deux  autres  instruments  producteurs,  le  travail 
et  la  terre ,  qu'elles  ne  fonl  pas  partie  non  plus 
du  fonds  de  consommation,  que  dès  lors,  si  ou 
considère  les  phénomènes  de  la  production  tels 
qu'ils  se  passent  réellement  au  sein  de  la  société, 
il  faut  nécessairement  placer  le  drap  que  le  tail- 
leur met  en  œuvre ,  le  blé  que  le  lioulanger  trans- 
forme en  pain,  dans  le  capital ,  ou  bien  en  faire 
un  chef  distinct,  en  disant  que  le  phénomène  de 
la  production  s'accomplit  au  moyen  des  matières 
premières  cl  des  trois  instruments  producteurs: 
mais,  comme  les  matières  premières  sont,  ainsi 
que  les  machines,  des  choses  produites,  épar- 
gnées et  destinées  au  service  de  la  production, 
elles  réunissent ,  en  réalité,  les  trois  caractères 
fondamentaux  du  capital  et  ont  pu ,  par  cette  rai- 
son ,  être  placées  parmi  les  capitaux.  Seulement 
elles  ont  donué  lieu  à  la  distinction  du  capital  ta 
capital  fixe  et  capital  circulant,  parce  qu'en  réalité 
le  produit  ne  peut  jamais  être  pleinement  con- 
fondu avec  Y  instrument.  La  distinction  des  deui 
formes  du  capital  laisse  entendre  qu'en  plaçant 
dans  le  capital  les  matières  premières,  on  a  sa- 
crifié aux  habitudes  commerciales  les  exigences 
strictes  et  rigoureuses  de  la  science. 

Maintenant  nous  pouvons  nous  remettre  en 
marche  et  pénétrer  au  fond  des  importantes  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  la  théorie  des  trois  û> 
slrumeuls  de  la  production ,  et  eu  particulier  a 
la  théorie  du  capital. 

Le  capital  se  dislingue  des  deux  autres  instru- 
ments de  la  production  par  la  puissance  presque 
iudéfinie  qu'il  possède  de  s'augmeutcr.  Le  capi- 
tal est,  je  dirai  presque,  la  vie  matérielle  des 
États,  la  mesure  de  leur  civilisation  et  de  leurs 
progrès.  Comparez  des  pays  divers  ;  vous  trou- 
verez ici  une  terre  fertile  et  un  ciel  favorable 
aux  entreprises  de  l'homme,  une  population  as- 
sez nombreuse  et  heureusement  douée  ;  là ,  «» 
sol  ingrat ,  un  ciel  sévère ,  une  population  qui  » 
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besoin  de  beaucoup  de  soins  pour  sa  vie  physi- 
que, et  qui  est  souvent  menacée  par  la  maladie 
et  la  mort.  Cependant  il  vous  arrivera  de  trouver 
la  richesse,  le  progrès  dans  le  pays  que  la  nature 
a  traité  en  marâtre,  la  pauvreté,  la  misère  dans 
le  pays  qu'elle  a  comblé  de  ses  faveurs.  C'est  que 
les  forces  naturelles  de  l'un  n  om  pas  été  secon- 
dées par  l'accumulation  du  capital ,  tandis  que , 
dans  l'autre,  l'ordre,  la  persévérance,  l'écono- 
mie ont  fini  par  amasser  d'immenses  capitaux , 
dont  la  puissance  productive  supplée  à  toutes 
les  imperfections  de  moyens  naturels. 

Le  capital  met  en  mouvement ,  anime  et  dou- 
ble toutes  les  forces  sociales;  c'est  à  l'aide  du 
capital  que  les  hommes  se  rapprochent,  que  les 
dislances  disparaissent,  que  les  richesses  de  tous 
les  pays  se  transportent  promptement  jusque 
sous  la  main  du  consommateur  le  plus  éloigné, 
que  les  gonts  se  multiplient,  que  les  désirs  s'é- 
tendent ,  et  que  peu  à  peu  l'homme  s'élève  dans 
l'échelle  de  ses  besoins  et  de  ses  jouissances. 

C'est  le  capital  qui  sous  cent  formes  diverses, 
outil,  machine,  port,  rail,  pompe  à  feu,  na- 
vire, quesuis-je?  force  les  agents  naturels  à  se 
plier  aux  volontés  de  l'homme.  A  l'aide  du  ca- 
pital, ou  a  pu  perfectionner  ce  grand  levier  de 
l'industrie  moderne  qu'avaient  à  peine  entrevu 
quelques  penseurs  de  l'antiquité,  je  veux  dire  la 
division  du  travail.  Vous  le  savez,  par  là  la  jouis- 
sance productive  est  devenue  prodigieuse ,  elle 
a  de  quoi  confondre  les  imaginations  les  plus 
hardies. 

Et,  cependant,  touchons-nous  au  terme  du 
progrès  industriel?  Tout  se  réuuit,  au  contraire, 
pour  nous  laisser  entrevoir  un  progrès  ultérieur, 
des  efforts  qui  laisseront  loin  derrière  eux  tout 
ce  qui  se  fait  aujourd'hui. 

Sous  l'impression  de  ces  prodiges,  il  s'est 
formé  desopinions  économiques  sur  la  puissance 
du  capital  qui  ont  effrayé  un  grand  nombre  d'es- 
prits comme  de  vaincs  et  dangereuses  exagéra- 
tions. Si  le  capital  est  le  principe  de  la  vie  ma- 
térielle des  nations,  plus  on  fera  d'épargnes, 
plus  on  destinera  de  choses  épargnées  à  la  pro- 
duction, et  plus  on  augmentera  la  production, 
la  richesse  sociale,  la  prospérité  du  pays.  Or 
aucune  forme  de  capital  n'est  plus  propre  à  aug- 
menter la  force  productive  que  des  machines 
pouvant  se  substituer  au  travail  lent  et  pénible 
de  l'homme.  Qu'on  ajoute  à  la  puissance  scien- 
tifique et  mécanique  la  liberté  commerciale,  in- 
dustrielle, politique,  la  lihcrté  qui  doit  imprimer 
à  toutes  choses  le  mouvement  et  la  vie,  en  fai- 
sant disparaître  une  foule  de  privilèges,  de  mo- 
nopoles et  d'entraves  qui,  dans  trop  de  pays, 
gênent  et  retardent  le  développement  de  la  pro- 


duction ,  et  nos  descendants  nous  dépasseront 
dans  l'œuvre  de  la  richesse  nationale  plus  en- 
core que  nous  n'avons  su  y  dépasser  nos  ancê- 
tres. 

Un  grand  capital ,  agissant  sous  les  inspira- 
tions de  la  science  qui  accroît  sans  cesse  l'énergie 
et  la  rapidité  des  agents  mécaniques,  la  libre 
concurrence  éveillant  toutes  les  ambitions  et 
favorisant  tous  les  progrès,  enfin  le  crédit  qui 
sollicite  tous  les  capitaux,  les  meut,  les  trans- 
porte d'uu  lieu  à  un  autre  comme  par  enchan- 
tement et  en  développe  la  puissance  en  les  as- 
sociant, ce  sont  là,  pour  les  économistes  qu'on 
a  appelés  de  l'école  anglaise,  les  trois  grands 
ressorts  de  l'économie  sociale  ;  c'est  au  fond  le 
laisser- faire ,  laisser-passer,  ce  principe  coulre 
lequel  on  voudrait  s'élever  aujourd'hui,  et  dont 
l'honneur,  si  ce  principe  est  solide,  revient  aux 
économistes  français,  aux  physiocrates.  Ici, 
nous  ne  jugeons  pas ,  nous  faisons  seulement 
l'oUice  de  rapporteur. 

Il  est  irrécusable  qu'un  grand  développement 
de  la  richesse  nationale  s'est  opéré  partout  où 
l'action  du  capital  a  pu  être  secondée  par  le 
crédit,  par  la  libre  concurrence  et  par  la  puis- 
sance mécanique.  Qui  pourrait  sérieusement 
comparer  la  richesse  progressive  de  l'Angleterre, 
de  la  France,  de  la  Suisse  et  d'une  partie  de 
l'Allemagne,  à  celle  de  l'Espagne ,  du  Portugal , 
de  la  Pologne?  Et  cependant,  la  liberté  u'est 
complète  nulle  part,  il  s'en  faut  de  beaucoup. 
Quen'aurait-on  pas  droit  d'attendre  d'une  pleine 
liberté,  puisque  l'affranchissement  partiel  de 
l'industrie  a  produit  de  si  étonnants  résultats? 

D'un  autre  côté,  il  est  également  certain  que 
les  pays  où  la  libre  concurrence ,  les  machines 
et  le  crédit  ont  imprimé  un  grand  élan  à  la  pro- 
duction ,  se  sont  presque  tous  trouvés  plus  ou 
moins  exposés  à  des  perturbations,  à  des  souf- 
frances auxquelles  ont  échappé  les  peuples  qui 
suivaient  paisiblement  la  route  tracée  par  leurs 
pères.  Le  public  a  résumé  ces  faits  divers  sous 
le  nom  de  crise  commerciale. 

Ces  faits  vous  sont  connus,  messieurs;  au- 
jourd'hui même  une  crise  vient  d'éclater  au 
delà  de  l'Atlantique ,  dans  l'Amérique  du  Nord  ; 
le  contre-coup  s'est  fait  sentir  en  Angleterre , 
quelque  peu  aussi  eu  France  et  en  Italie.  Il  est 
des  économistes  dont  l'esprit  s'est  troublé  et 
n'a  pu  résister  à  l'influence  de  ces  faits  ;  ils  oui 
cru  y  reconnaître  des  lois  économiques  qu'on 
avait  méconnues;  ils  ont  cru  que  la  science 
avait  fait  fausse  roule  et  que  le  temps  était  ar- 
rivé de  la  rappeler  dans  la  bonne  voie.  Ils  ont 
traité  l'école  industrielle  comme  si  elle  était 
animée  d'un  esprit  aventureux  qui  se  fût  laissé 
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égarer  par  des  lumières  brillantes  et  fugitives. 
Les  uns  en  sont  venu  à  croire  qu'il  pouvait  y 
avoir  un  accroissement  du  capital ,  une  épargne 
plutôt  funestes  qu'utiles  ;  qu'il  était  nécessaire 
à  tout  État  bien  organisé  d'avoir  un  assez  grand 
nombre  de  consommateurs,  riches  et  oisifs, 
pour  que  leur  consommation  assurât  au  travail 
sa  récompense  et  à  la  production  un  débouché. 
D'autres  économistes  ont  pensé  que  la  liberté 
commerciale  était  un  piège ,  que  la  libre  con- 
currence était  la  ruine  de  l'industrie  et  de  la 
prospérité  nationales ,  que  les  machines  étaient 
les  ennemies  du  travailleur,  un  fléau  pour  le 
prolétaire,  que  le  travail  humain  ne  devait  ja- 
mais être  sacrifié  à  l'action  des  machines,  que 
la  liberté  de  l'industrie  n'était  qu'une  erreur,  un 
abus,  que  le  devoir  le  plus  strict  commandait 
aux  gouvernements  d'intervenir  pour  régler 
l'action  du  capital  et  l'application  du  travail  à 
la  production. 

Vous  le  voyez ,  messieurs ,  ce  sont  là  de  gra- 
ves dissentiments,  et  ces  dissentiments  ont 
éclaté  entre  des  hommes  éminents  ;  nous  pour- 
rions nommer,  entre  autres ,  Malthus  et  Sis- 
moudi,  J.  B.  Sayel  Riccardo. 

Maintenant ,  faut-il  aborder  chacune  de  ces 
questions,  la  question  des  machines,  la  ques- 
tion de  la  libre  concurrence,  la  question  du 
libre  commerce  extérieur,  la  question  de  l'ac- 
croissement indéliui  du  capital  et  ainsi  de  suite? 
N'y  a-t-il  pas  une  question  plus  générale  encore , 
plus  élevée,  qui  les  domine  toutes,  et  dont  la 
solution  pourrait  nous  conduire  rapidement  à 
la  solution ,  sous  forme  presque  de  corollaires , 
de  toutes  les  questions  que  je  viens  d'indiquer? 

Celle  question  existe  ;  elle  a  été  déjà  traitée  : 
c'est  une  des  grandes  et  capitales  questions  de  la 
science.  Eu  effet ,  on  se  plaint  de  la  libre  con- 
currence, ou  se  plaint  du  trop  rapide  accrois-y 
sèment  du  capital ,  des  machines  nouvelles ,  de 
la  puissance  du  crédit  et  de  ses  excès.  Qu'y  a-l- 
il  au  fond  de  toutes  ces  plaintes ,  quel  est  le  ré- 
sultat définitif  dont  on  accuse  tous  ces  faits?  Nul 
ne  le  conteste ,  et  cela  u'est  pas  sérieusement 
contestable;  tous  ces  faits  animent  et  stimulent 
la  production  ;  c'est  l'augmentation  rapide ,  pro- 
digieuse des  produits  qu'on  regarde  comme  un 
mal.  On  arrive  ainsi,  dit-on,  au  trop-plein, 
au  véritable  embarras  des  richesses ,  à  l'encom- 
brement des  marchés.  Car,  ajoule-t-on ,  ce  n'est 
pas  tout  que  de  produire.  La  production  n'est 
uue  cause  de  prospérité  que  lorsque  les  produits 
sont  facilement  vendus  à  leurs  prix  naturels  et 
promplcmenl  consommes.  Si  les  marches  sont 
encombrés ,  et  c'est  ici  qu'on  cite  les  crises  de 
181  ici  1815  et  la  crise  actuelle,  si  les  marchés 


sont  encombrés ,  les  prix  tombent,  ils  tombent 
au-dessous  du  coût  de  la  production.  U  capita- 
liste est  ruiué ,  le  capital  est  consommé  eu  pure 
perte  et  le  travail  aussi  ;  le  travailleur,  qui  aob- 
tenu  une  première  rétribution,  parce  qu'il  a 
vendu  ses  services  a  l'avance ,  ne  trouve  pins 
d'entrepreneur  qui  veuille  renouveler  ce  mar- 
ché. Le  fabricant  tombe  en  faillite,  l'ouvrier  Kl 
plongé  dans  la  misère,  et  vous  avez  des  pro- 
duits qu'on  ne  peut  qualifier  de  richesse  qu'abu- 
sivement ;  car  un  produit  ne  mérite  le  nom  de 
richesse  qu'autant  qu'il  est  propre  à  satisfaire 
des  l>esoins.  Pourquoi  donc  appeler  ainsi  des 
choses  qui  ne  trouvent  plus  de  consommateur», 
des  choses  pour  lesquelles  il  ne  se  préseule  plus 
d'équivalent?  Cet  encombrement  de  marchan- 
dises qui  ne  suscite  plus  un  échange ,  t'est  te 
que  les  Anglais  appellent  un  gênerai  glul,  uu 
trop-plein.  Ce  trop-plein  a-t-il  réellement  exis- 
té ,  est-il  possible?  La  question  a-t-ellc  clé  posée 
dans  ses  véritables  termes?  Est-ce  là  une  ques- 
tion d'économie  politique  pure ,  ou  sculemeat 
une  question  d'économie  politique  appliquée? 
Pour  arriver  à  une  solution ,  je  vous  demanderai 
votre  bienveillante  attentiou  dans  la  séance 
prochaine  (R"*t  pag-  363  à  57i.) 

Capitaux  {de  ses  accroissements),  L'accrois»- 
menl  du  capital  ne  peut  jamais  être  excessif.— Ikt 
machines  et  de  leurs  effets.  —  Énumération  desan- 
ses qui  produisent,  sur  le  marché,  des  engagenunU 
partiels  et  des  perturbations  temporaires. 

La  quesliou  du  trop-plein  n'est  qu'une  ques- 
tion mal  posée. 

Arrivés  à  ce  point,  nous  pouvons  mainte- 
nant voir  d'autres  questions  se  résoudre  sous 
forme  de  corollaires.  Une  question  secondaire, 
que  nous  reucontrous  dans  les  écrits  des  mêmes 
économistes  qui  ont  traité  de  l'engorgement  gé- 
néral, est  celle  ci:  peut-il  y  avoir  excès  dans 
l'accumulation  du  capital?  Si  l'excès  général  de 
la  production  n'est  qu'un  rêve,  il  n'est  guère 
probable  qu'il  y  ait  excès  dans  le  capital,  qui 
est  un  des  instruments  de  la  production 

D'ailleurs,  le  eapilaliste  cherche  uu  profit. 
C'est  dans  ce  but  qu'au  lieu  de  dépenser  toul  son 
revenu ,  il  eu  transforme  une  partie  en  capiul. 
Si  l'accumulation  arrivait  au  point  que  le  proiii 
fût  nul  ou  presque  uul ,  l'accumulation  s'arrtie- 
rait  à  l'instant  même. 

Ceux  qui  paraissent  craindre  que  la  diminu- 
tion des  profils  n'arrête  le  développement  de  la 
société,  oublient  que  d'ordinaire,  lorsque  le» 
profits  diminuent,  la  quotité  du  capital  s'est 
accrue  cl  que,  par  conséquent,  la  position 
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des  capitalistes  reste  la  même  ou  s'améliore. 

L'accroissement  du  capital ,  c'est  la  vie  de  la 
société.  Quand  le  capital  augmente ,  le  plus  sou- 
vent la  demande  de  travail  s'anime.  Les  profils 
baisseront  peut-être;  mats  les  salaires  se  main- 
tiennent ,  ils  peuvent  même  s'élever,  si  le  capital 
s'accroit  sensiblement  sans  que  la  population 
augmente  eu  proportion.  Le  sort  des  travailleurs 
en  est  amélioré  :  les  conditions  du  marché  se  mo- 
difient à  leur  profit. 

Les  capitaux  augmentant,  les  profils  dimi- 
nuant, les  capitalistes,  dit-on  ,  feront  des  entre- 
prises hasardées  ;  ils  tenteront  des  expériences 
folles;  leurs  essais  ne  réussiront  pas,  et  uue 
partie  du  capital  sera  anéantie.  C'est  possible. 
Aux  faits  économiques  vient  se  joindre  alors  un 
autre  fait  de  la  nature  humaine.  L'homme  n'aime 
pas  seulement  le  gaiu ,  il  aime  aussi  les  émo- 
tions, l'inconnu,  les  essais;  ce  sont  la  des  ré- 
vélations de  uotre  nature  morale. 

Est-ce  un  mal?  II  serait  déplorable  que  ces 
tentatives ,  ces  expérieuces  fussent  faites  par  le 
travailleur,  qui  a  besoin  de  la  rétribution  de  son 
travail  pour  vivre  ;  mais  que  le  capitaliste  em- 
ploie dans  ces  essais  une  partie  de  ses  écono- 
mies, qu'il  aveulureuue  portion  de  son  revenu 
daus  des  expérieuces  qui,  en  définitive,  sont 
utiles  à  la  société  ;  ce  n'est  pas  là  un  inconvé- 
nient. Qu'un  homme  qui  a  200,000  livres  de 
rente  eu  emploie  80,000  à  son  entretien ,  00,000 
à  des  entreprises  connues  et  60,000  à  des  entre- 
prises quelque  peu  téméraires ,  quel  grand  mal- 
heur y  a-t-ilà  craindre?  Si  le  succès  couronne 
ses  efforts,  il  accroît  sa  fortune;  dans  le  cas 
contraire  il  n'est  pas  ruiné ,  et  il  a  fait  une  ex- 
périence dout  la  société  profite.  Sans  doute ,  si 
on  voulait  persuader  à  des  ouvriers,  qui  u'ont 
d'autre  bien  que  leurs  bras,  de  faire  à  leur  pé- 
rils et  risques  une  expérience  industrielle,  eu 
leur  disant:  Si  elle  réussit,  vous  aurez  une 
quote-part  du  produit,  vous  n'aurez  rien  si  elle 
ne  réussit  pas;  la  teuiative  serait  condamnable. 
Mais  pareille  combinaison  n'esl  guère  possible  : 
le  travailleur,  qui  a  besoin  d'un  salaire  prompt 
et  certain,  ne  songe  certes  pas  à  se  jeter  dans 
des  aveulures  industrielles.  Dès  lors  ces  teuta- 
lives  lui  sont  utile» ,  les  demandes  de  travail  de- 
venant de  plus  en  plus  vives  et  nombreuses. 

Si  la  perle  occasionnée  par  uue  entreprise 
malheureuse  était  grande ,  les  travailleurs  pour- 
raient s'en  ressentir  plus  tard  ;  mais  quelle  se- 
rait la  cause  réelle  de  ce  dommage?  Serait-ce 
l'accroissement  du  capital ,  ou  bien  une  diminu- 
tion daus  la  demande  de  travail ,  une  baisse  des 
salaires  produite  au  contraire  par  l'anéantisse- 
ment d'une  portion  du  capital?  La  réponse  u'est 


pas  douteuse.  11  importe  de  le  dire  aux  ouvriers: 
l'augmentation  du  capital  leur  est  utile  ;  mais 
dans  les  jours  de  hauts  salaires ,  lorsque  la  con- 
currence des  capitalistes ,  leur  hardiesse,  leur 
témérité  même  impriment  à  la  production  une 
activité  extraordinaire,  faut-il  oublier  qu'uu 
revers  est  possible,  et  que  la  prévoyance,  la 
prudence  des  travailleurs  peuvent  seules  en  évi- 
ter le  contre-coup?  C'est  par  l'ordre ,  par  l'éco- 
nomie ,  c'est  eu  s'a'bslenant  des  mariages  pré- 
coces qu'on  évite  d'horribles  malheurs.  Nul  ne 
peut  changer  la  loi  générale  du  marché ,  le  ré- 
sultat nécessaire  de  l'offre  et  de  la  demande.  Le 
taux  des  salaires  ne  peut  échapper  à  la  loi  com- 
mune. 

Quand  le  capitaliste  n'a  pas  besoin  de  tout  le 
travail  qu'on  lui  offre,  le  travailleur  subit  la  lot 
de  la  concurrence;  il  l'impose,  au  contraire, 
au  capitaliste  le  jour  où  la  demande  de  travail 
excède  l'offre. 

Ainsi,  loin  de  redouter  l'accroissement  du 
capital ,  je  l'appelle  de  toutes  mes  forces  dans 
1'iutérét  des  travailleurs.  Capital  de  plus  en  plus 
croissant  et  population  slationnaire  ou  ne  sui- 
vant le  mouvement  du  capital  qu'à  pas  très-lents 
cl  de  loin  ;  là  est  l'avenir,  l'espérance  des  clas- 
ses pauvres,  le  principe  de  l'élévation  graduelle 
de  la  société  tout  entière.  Hors  de  là ,  il  n'y  a 
que  vices,  souffrances,  crimes. 

Les  scrupules  des  hommes  qui  redoutent  l'ac- 
croissement trop  rapide  du  capital  se  seraient 
facilement  dissipés  s'ils  avaient  mieux  réfléchi  à 
la  nature  même  du  capital  et  aux  fonctions  qu'il 
remplit  dans  le  phénomène  de  la  production.  Us 
paraissent  croire  que  le  capital  eu  servant  d'in- 
strumeul,  de  moyeu,  a  perdu  la  qualité  de  ri- 
chesse. C'est  là  une  idée  inexacte  ;  le  capital  s'il 
est  instrument  de  production,  esleu  même  temps 
moyeu  d'échange  cl  élément  du  marché.  Par 
cela  seul  qu'une  grande  masse  de  richesses  se- 
rait employée  sous  forme  de  capital ,  faudrait- 
il  en  conclure  que  celle  masse  de  richesses  a  été 
eulevée  au  domaine  du  uégoce  cl  des  échanges? 
Un  exemple  fera  comprendre  ma  pensée. 

Ayez  uue  valeur  que  nous  représenterons 
parunchiffrequelcouque,  je  suppose  un  million. 
Cette  valeur  peut  élre  destinée  à  des  dépenses 
d'agrément ,  de  luxe ,  à  ces  dépetises  que  quel- 
ques économistes  regardent  comme  étniueiuiueul 
utiles.  Daus  ce  cas ,  sous  quelle  forme  le  million 
arrive-t-il  sur  le  marché?  sous  forme  d'écus?  Je 
le  veux  bien  ;  mais ,  en  réalité,  c'est  du  blé,  c'est 
du  viu  :  ce  sont  des  denrées  qu'on  a  données 
pour  obtenir  ces  écus  qu'il  était  plus  commode  de 
porter  sur  le  marche  que  les  marchandises  elles- 
mêmes. 
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Supposons  maintenant  que  les  possesseurs  du 
million  se  disent  :  Nous  dépensons  trop  eu  bijoux, 
eu  candélabres ,  eu  voilures ,  en  festins  ;  nos  re- 
venus n'augmentent  pas  ;  si  nous  ne  dépensions 
que  5  ou  400,000  fr.  de  cette  façon ,  nous  pour- 
rions employer  le  surplus  comme  capital  dans 
des  entreprises  utiles  et  productives,  prendre 
des  actions  dans  telle  nu  telle  société  commer- 
ciale ,  commanditer  telle  ou  telle  fabrique,  ainsi 
de  suite.  Il  y  a  des  hommes  tout  disposés  à  dé- 
plorer cette  détermination;  ils  se  disent:  Voilà 
0  ou  700,000  fr.  soustraits  au  marché ,  ils  ne  ser- 
viront plus  à  acheter  des  pendules ,  des  dentel- 
les; au  lieu  d'acheter,  ils  produiront  et  par  là 
ils  feront  un  double  mal;  on  ne  consommera 
point  et  on  augmentera  la  production. 

C'est  là  une  erreur  grave.  On  ne  considère 
pas  le  capital  sous  toutes  ses  faces.  Au  lieu 
d'acheter  des  objets  de  luxe ,  on  prend  desactions 
dans  une  société  anonyme  pour  la  construction 
d'un  chemin  de  fer;  if  est-ce-pas ,  en  définitive , 
la  même  chose?  Pour  construire  un  chemin 
de  fer,  il  faut  acquérir  des  terrains,  acheter  du 
fer,  fabriquer  des  rails,  faire  construire  des  ma- 
chines savantes  et  coûteuses ,  payer  des  ingé- 
nieurs, des  surveillants ,  des  travailleurs.  Cette 
valeur,  qui  ne  sert  plus  à  acheter  des  tentures , 
des  pendules,  des  voitures,  des  bijoux ,  achète 
autre  chose  ;  au  lieu  de  faire  travailler  tels  ou 
tels  ouvriers ,  elle  eu  fait  travailler  d'autres  : 
elle  s'échange  donc  toujours  contre  des  produits, 
elle  achète  du  travail ,  elle  alimente  le  marché. 

Qu'y  a-t-il  donc  de  différent?  deux  choses; 
on  ne  s'adresse  pas  aux  mêmes  producteurs ,  et, 
au  lieu  de  consommer  des  revenus  en  laissant  le 
capital  social  tel  qu'il  était,  on  les  transforme, 
et  on  augmente  ainsi  le  capital  social  tout  en 
employant  les  offres  de  la  production  ;  voilà  le 
malheur  dont  il  est  singulier  qu'on  puisse  se 
plaindre.  pag.  584  à  586.) 

§  i«. 

Capitaux  (de  la  tiature  et  des  différentes  es- 
pèces de).  Pour  que  l'homme  puisse  produire 
par  son  travail  et  tirer  parti  des  forces  de  la  na- 
ture, il  lui  faut  le  secours  d'un  capital  (§51-54)  a). 
Bien  que  dans  l'impuissance  de  produire  seul , 
celui-ci  ajoute  cependant  tellement  à  l'action 
des  forces  humaines,  qu'il  faut  le  considérer 
comme  une  des  conditions  essentielles  de  la 
production.  Les  terres  les  plus  fertiles,  le  cli- 
mat le  plus  heureux ,  l'habileté  et  la  persévé- 
rance la  plus  grande  ne  produiraient  pas  grand 
chose  pour  la  fortune  nationale,  s'il  y  avait 
disette  de  capitaux.  Aussi  tout  accroissement 


du  capital  d'une  nation  que  l'on  doit  considérer 
comme  le  fruit  de  travaux  et  d'économies  anté- 
rieures b),  est-il  eu  même  temps  une  cause  uou- 
velle  et  immédiate  d'accroissement  de  reveuu. 
On  ne  pourrait  introduire  des  améliorations 
dans  l'industrie,  soit  par  exemple,  une  meil- 
leure distribution  du  travail ,  ni  employer  de 
nouvelles  machines ,  ni  donner  plus  de  dévelop- 
pement au  travail  des  manufactures,  si  l'ou 
manquait  de  capitaux  (§  117-119). 

o)  Voy.  SaiTH,  II,  190etsuiv.—  Sa  y,  Court ,  I, 
224.  —  Vos  ScHioutt,  Jnfattgs grùndc  der  Staatrx., 
1 , 16.  —  Storch  ,  1 ,  207-251.  —  Hibiax*  ,  Rechtr- 
ches,  p.  43. 

&)  Ou  peut  considérer  le  capital  national  comme 
l'effet  de  l'industrie  et  de  l'épargne  de*  habitant*,  de 
l'équité  et  de  la  Habilité  de  l'administration ,  et  u«t 
généralement  au**i  comme  la  ré*ul  tan  te  de*  ferre* 
intellectuelle*  et  morale*  d'un  état,  en  tant  que  on 
crises  ne  l'ont  pas  troublé. 

Cela  déjà  suffit  à  nous  faire  comprendre  qu'il  y» 
une  différence  réelle  entre  les  biens-fonds  et  les  capi- 
taux. La  science  de  l'économie  perdrait  évidemment, 
an  lieu  de  gagner  en  clarté  ,  si ,  contre  ce  qui  est  con- 
sacré par  l'usage,  on  Toulait donner  une  telle eileo- 
■ion  à  la  notion  du  capital ,  qu'elle  comprit  aussi  le* 
biens-fonds.  Voy.  H«tiA!is ,  p.  48. 

§  123. 

En  étudiant  avec  attention  la  nature  elles 
besoins  de  l'industrie  manufacturière  et  du 
commerce  (§  %) ,  on  comprend  combien  ilsoot 
besoin  de  capitaux  et  quels  services  ils  en  tireui. 
Celle-là  réclame  une  provision  de  matières  pre- 
mières , 

1°  Sur  lesquelles  puisse  s'exercer  le  travail  et 
se  manifester  l'action  des  forces  naturelles.  Ceci 
u'csl  pas  requis ,  il  est  vrai ,  pour  la  formation 
des  produits  qui  existent  sans  le  coucours  de 
l'homme ,  et  qui  ne  sont  dûs  qu'à  l'action  spon- 
tanée de  la  terre  a)  ;  mais  le  besoin  s'en  fait  sen- 
tir dans  l'agriculture  et  dans  toutes  les  manu- 
factures b).  Les  matières  destinées  à  cet  usage 
sont  métamorphosées  par  le  travail  et  reparais- 
sent, tout  entières  ou  en  partie  seulement,  sou* 
la  forme  de  nouveaux  produits;  elles  sortent 
doue  de  leur  étal  informe  et  brut ,  pour  nous 
présenter  ensuite  plus  ou  moins  les  effets  de  l'ac- 
tion productive  qui  les  a  modifiées.  On  les  ap- 
pelle matières  premières  c).  La  quaulitc  des  pro- 
duits qu'on  obtient,  s'estime  en  supposant  te 
travaux  également  productifs,  d'après  la  quan- 
tité des  matières  premières  consommées  pour 
leur  formation. 
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a)  Parce  que  dan  a  re  cas ,  ce  qui  compose  les  nou- 
veaux produits  ne  doit  pas  nécessairement  avoir  fait 
partie  de  notre  fortune,  et  qu'il  ne  faut  pas  de  capi- 
taux pour  en  faire  l'acquiaition;  par  exemple,  les 
forêts  vierges,  les  plantes  fouragères,  les  prairies  na- 
turelles. 

li)  Les  semences  et  le  fumier  qu'on  répand  sur  la 
terre  se  changent  eu  récolte ,  les  fourrages  en  sub- 
stances animales. 

c)  Stoixh,  I,  237.  Le  Cohtz  de  Bccqcoï  se  sert  du 
terme  verwandlungsgegenstaende;  Théorie  de  Cico- 
nomie  natimait ,  p.  6 ,  2t»9. 

§  124. 

2«  Des  objets  biens  qui  se  consomment  à  la 
vérité  dans  les  travaux ,  mais  sans  reparaître 
dans  leur  produits ,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  dé- 
truits que  pour  que  leur  consommation  contri- 
bue à  opérer  sur  les  matières  premières,  les 
modifications  qu'on  veut  leur  faire  subir,  ce 
sont  les  matériaux  a).  Il  est  souvent  difficile  de 
distinguer  si  tels  des  biens  consommés  appar- 
tiennent à  la  classe  des  matériaux  ou  à  celle  des 
matières  premières  ;  ceci  ne  prouve  rien  contre 
la  justesse  de  notre  distinction ,  mais  démontre 
seulement  l'état  peu  avancé  de  nos  connaissan- 
ees  en  histoire  naturelle  b).  Ces  matériaux  sont 
en  partie  bruts  c)  ;  en  partie  manufacturés  rf)  ; 
on  peut  souveul  faire  des  économies  sur  ces  ob- 
jets (matériaux) ,  ou  remplacer  ceux  qui  sont 
d'un  prix  trop  élevé,  par  d'autres  qui  sont  moins 
chers,  sans  obtenir  pour  cela  des  produits  moins 
bons. 

a)  Voy.  Stohch  ,  1 ,  237. 

b)  Noua  ne  savons  pas  comment  le  sel  et  le  gypse 
agissent  sur  les  plantes,  bien  qu'il  soit  manifeste  qu'ils 
favorisent  leur  croissance. 

c)  Tels  que  te  bois,  la  tourbe ,  la  houille ,  les  char- 
bons qu'on  brûle  dans  les  manufactures  ;  —  les  ma- 
tières employées  pour  le  blanchiment  des  toiles,  le 
fourrage  qu'on  donne  aux  bêtes  de  somme,  etc. 

d)  Tels  que  le  charbon  que  l'on  consomme  dans  les 
forces ,  la  poudre  pour  faire  sauter  les  mines ,  1  huile 
dont  on  se  sert  pour  rendre  la  laine  flexible  et  souple , 
pour  carder  et  pour  filer,  le  noir  animal  destiné  à 
clarifier  le  sucre,  l'acide  sulfurique  pour  épurer 
l'huile  de  lampe ,  le  chas  dont  se  servent  les  tisserands 
pour  coller  les  fils  de  la  chaîne  et  leur  faire  perdre 
un  peu  de  leur  flexibilité. 

§  125. 

Enfin  il  faut  encore  pour  les  manufactures: 
5e  Un  capital  eugagé  et  immobilier,  destiné, 


non  pas  comme  les  matières  premières  à  être 
consommé,  mais  à  servir  d'auxiliaire  permanent 
aux  forces  de  la  nature  et  de  l'homme ,  et  à  fa- 
ciliter ou  à  augmenter  leur  emploi  et  leur  action 
sur  les  matières  premières.  Ce  capital  se  con- 
somme aussi  plus  ou  moins  vite  à  la  longue  t 
mais  ce  n'est  pas  là  une  condition  de  son  usage. 
Il  comprend  : 

a.  Les  bâtiments  des  manufactures ,  tels  que 
les  granges,  les  écuries,  les  magasins,  les  ate- 
liers, les  moulins,  etc.; 

b.  Les  animaux  desliués  au  travail  et  à  la 
peine  ; 

c.  Les  instruments  de  chaque  espèce  d'indus- 
trie ,  et  sans  lesquels  l'homme  serait  restreint 
à  l'emploi  de  ses  bras  avec  lesquels  il  ne  peut 
que  difficilement  et  mal,  et  souvent  pas  du  tout 
parvenir  à  son  but  a).  Ces  instruments  com- 
prennent: 

a.  Les  simples  objets  dont  le  travailleur  se  fait 
un  aide  intelligent,  les  outils; 

(t.  Les  machines  (§  118)  qui  produisent  aussi 
par  leur  mouvement,  mais  qui  sont  faites  de 
manière  que  l'effet  qu'où  veut  en  obtenir  sur  les 
matières  premières,  n'est  produit  que  par  le 
secours  des  différentes  parties  sur  lesquelles 
agit  la  force  motrice ,  de  telle  sorte  que  leur 
mode  d'action  et  leurs  effets  peuvent  être  tout- 
à-fait  différents  b)  ; 

y.  Les  établissements  chimiques  c). 

Les  machines  et  les  établissements  chimiques 
sont  tantôt  inhérents  aux  manufactures ,  tantôt 
ils  sont  mobiles  et  peuvent  être  séparés. 

a)  La  variété  infinie  des  fonctions  auxquelles  les 
bras  de  l'homme  seraient  nécessaires ,  fait  que,  dans 
la  plupart  des  cas,  ses  bras  seuls  sont  insuffisants; 
les  animaux  n'ont  pas  l'usage  des  outils ,  aussi  ne  sont- 
ils  capables  que  d'un  fort  petit  nombre  d'actes  mé- 
caniques. Voy.  AuTExaiïrn,  sur  rh omme.  Tubingen , 
1825,  p.  1,  $  (ail.). 

b)  Au  moyen  de  machines,  telle  force  de  la  nature 
qui  ne  produit  qu'un  mouvement  simple ,  peut  avan- 
tageusemeut  faire  le  travail  d'un  ouvrier  habile  ;  mais 
d'un  autre  côté,  il  n'y  a  que  l'homme  qui  puisse 
immédiatement  tirer  parti  d'un  outil;  que  l'on  com- 
pare, en  effet,  le  travail  des  scieurs  de  long  k  celui 
des  moulins  à  scier,  et  l'ancienne  manière  d'écraser 
le  grain  avec  la  main,  à  celle  de  le  moudre,  adoptée 
depuis  longtemps.  Le  mouvement  de  la  meule  supé- 
rieure et  le  branle  du  sac  n'ont  pas  de  ressemblance 
du  tout  avec  l'action  que  produit  la  chute  de  l'eau  ; 
mais  quand  on  broie  le  grain  à  la  main ,  le  mou- 
vement du  bras  correspond  entièrement  à  l'action 
d'un  pilon. 

c)  Fournaux ,  fours ,  appareils  de  distillation ,  cu- 
ves, etc. 


Digitized  by  Google 


«su 


CAPITAUX. 


§120. 

Aux  Irois  catégories  de  choses  que  nous  venons 
d'énumérer  et  qui  se  rapportent  à  la  trans- 
formation des  matières  premières ,  il  faut  en 
joindre  une  quatrième ,  indispensable  pour  les 
besoins  personnels  des  travailleurs,  savoir: 

4°  Un  foud  de  subsistances  nécessaire  à  leur 
entretien  pendant  la  durée  du  travail  ;  ce  fonds 
doit  être  à  la  disposition  des  travailleurs ,  jus- 
qu'à l'achèvement  de  la  production  destinée  à 
faire  rentrer  les  dépenses  qu'a  coûtées  leur  en- 
tretien. Ce  fonds  est  payé  par  les  ouvriers  même 
de  leurs  propres  ressources,  ou  avec  l'argent 
qu'ils  ont  emprunté ,  ou  comme  cela  se  voit 
aussi  fréquemment,  par  l'entrepreneur  qui 
emploie  leur  travail ,  et  alors  cette  dépense  de 
capital  forme  leur  salaire  a).  Il  n'est  pas  néces- 
saire qu'on  donne  précisément  aux  ouvriers  une 
habitation,  des  vêtements  cl  de  la  nourriture; 
le  salaire  peut  cousister  en  une  espèce  quelcon- 
que de  produits  pour  lesquels  on  peut  se  procu- 
rer tous  les  objets  utiles  à  ses  besoins.  Cette 
partie  du  capital  donne  lieu  ,  indépendamment 
de  son  action  productive ,  à  une  consommation 
immédiate  b). 

a)  Voy.  Swonm  M  SraoXBi  ,  Nouveaux  princi- 
pes, I,  33. 

i)  Ceux  qui  regardent  le»  bien»  personnels  com- 
me objet*  de  la  production,  doivent  au»»»  ranger 
dons  la  classe  des  capitaux ,  les  choses  qui  ne  don- 
nent que  de*  joui»«ance«perfonnellc».  Voy.Hia«Ai»n, 
Nutzcapital ,  p.  Gû. 

§127. 

Comme  le  commerce  n'apporte  aucune  mo- 
dification aux  objets  (g  123),  il  n'a  pas  besoin 
de  matières  premières,  mais  il  lui  faut  des 
moyens  de  subsistance  pour  ses  travailleurs  a) , 
différentes  espèces  de  locaux  et  de  matériaux 
pour  garder  et  transporter  les  produits.  Le  com- 
merce a  aussi  un  besoin  particulier  de  capitaux , 
en  effet  : 

1°  Il  lui  faut  des  provisions  d'objets  prêts  à 
être  échangés  b)  ;  on  ne  peut  en  effet  toujours 
vendre  immédiatement  les  produits  à  mesure 
qu'ils  sont  achevés  <•).  Ces  provisions  sont ,  pour 
le  commerce ,  ce  que  les  matières  premières  sont 
pour  les  manufactures,  c'est-à-dire,  des  objets 
sur  lesquels  se  manifeste  son  action,  et  qui  ser- 
vent immédiatement  à  satisfaire  les  besoins  et  la 
demande  générale. 

2°  II  faut  en  outre  pour  l'échange  et  pour  tou- 
tes les  opérations  du  commerce ,  un  produit  qui , 


quels  que  soient  les  besoins  et  la  fortune  des  con- 
tractants ,  soit  toujours  accepté  et  rendu  sans 
difficulté,  qui  puisse  par  conséquent  figurer 
comme  équivalent  ou  contre-valeur  des  pro- 
duits et  des  services.  Ce  produit  est  l'argent, 
qui  lorsqu'il  ne  consiste  pas  en  signes  (en  papier- 
monnaie)  ,  mais  en  objets  d'une  valeur  connue 
(l'argeul-inélal) ,  représente  une  somme  réelle 
de  valeurs.  Il  en  est  d'une  nation  comme 
d'un  particulier  ;  de  même  quecclui-ci  doit  avoir 
une  partie  de  son  revenu  en  argent,  pour  pou- 
voir faire  des  échanges  ou  d'autres  opérations 
(prêter,  louer,  payer  des  salaires) ,  de  même 
celle-là  doit  avoir  une  certaine  quantité  d'argent 
pour  faciliter  cl  servir  ses  échanges;  cet  argent 
fait  partie  du  capital  national ,  car  les  échanges 
auxquels  il  est  destiné  sont  intimement  liés  à  U 
production  d). 

a)  Fourrage*  pour  le*  chevaux  de  travail ,  la  bouille 
pour  le*  machine*  à  vapeur  destinées  à  faciliter  m 
accélérer  le  transport,  etc. 

b)  Stoech  nomme  cette  partie  du  capital,  ouvrait 
/ait ,  Li  2^3.  —  Elle  n'e»t  pas  d'ailleurs  d'une  espèce 
particulière ,  mais  elle  se  compose  de  biens  noa  en- 
core entré*  dan*  la  circulation. 

c)  Il  y  a  des  choses  qui  ne  sont  produites  qa'à  cer- 
taines saisons  et  qui  ne  le  sont  même  pas  tous  le*  sa», 
en  aussi  grande  quantité  qu'on  le  désire;  tel»  tout 
les  vins.  D'autres  ne  sont  demandées  que  de  temp» 
en  temps,  comme  les  pelleteries,  les  étoffes  de 
deuil.  —  Voy.  lUïMics  ,  le  Crédit  public ,  fe  édi- 
tion 1029,  Ll^ 

d)  Parmi  les  différentes  opérations  du  commerce, 
plusieurs  n'onl  aucun  rapport  à  la  production,  tel 
est ,  par  exemple  ,  le  payement  de»  services  impro- 
ductif*. On  ne  devrait,  rigoureusement  parlant,  *p- 
peler  capital ,  que  l'argent  dépensé  en  chose*  «pi 
favorisent  médiatement  ou  immédiatement  la  pro- 
duction. Cependant  celte  distinction  aérait  difficile 
à  maintenir  attendu  que  chaque  pièce  de  mono** 
est  employée  à  payer  tantôt  un  service  prodocuï. 
tantôt  un  autre  qui  ne  l'est  pas.  Dans  son  Trait*, 
t.  III,  p.  301 ,  Sat  restreint  plu*  encore  la  notios 
du  capital  en  argent.  Voy.  Rau  ,  Annaltt  di  P<*~ 
lits,  4«  cah. ,  1829. 

Le  capital  d'une  nation  se  compose  donc  des 
éléments  suivants  : 

4°  Matières  premières, 

2°  Outils,  matériaux, 

5°  Bâtiments,  instruments  et  machines, 

4°  Subsistances,  (fonds  de  consommation! 
destinées  aux  travailleurs, 

5°  Marchandises,  ouvrage  fait, 

6°  Argent. 


CAPITAUX. 


«si 


Tous ,  ù  l'exception  des  marchandises  ou  pro- 
visions, dont  on  ue  fait  aucun  usage  tant  qu'el- 
les conservent  cette  dénomination ,  se  consom- 
ment plus  ou  moins.  Les  matières  premières, 
les  outils  et  les  fonds  de  consommation  se  dété- 
riorent promptement ,  et  au  fur  et  à  mesure  que 
de  nouveaux  produits  sont  formés  ;  quant  aux 
autres  éléments  qui  composent  le  capital,  ils  s'u- 
sent aussi,  mais  plus  lentement,  cl  l'argent 
môme  n'en  est  pas  exempt.  Le  capital  ne  diffère 
donc  pas  du  fonds  de  consommation  (§  51),  en 
ce  que  celui-ci  se  consomme,  ou  eu  ce  qu'il  ne 
produit  que  des  biens  personnels,  (richesses  im- 
matérielles) (§  1 2«),  mais  en  ce  que  le  fonds  de 
consommation  est  consommé  et  non  reproduit, 
taudis  que  toute  diminution  du  capital  est  rem- 
placé par  une  valeur  égale ,  ou  par  une  produc- 
tion supérieure.  Le  capital  peut  rester  le  même, 
quoique  ses  éléments  varient,  soit  par  suite 
d'une  consommation  et  d'une  production ,  soit 
par  suite  d'un  échange.  Grâces  à  rechange, 
toute  somme  de  valeurs  (de  l'argent ,  par  exem- 
ple), peut  être  convertie  en  capital,  pourvu 
qu'on  l'emploie  à  l'acquisition  de  produits  pro- 
pres à  recevoir  celte  destination  (§  o3). 

Par  l'emploi  d'un  capital,  on  peut  souvent 
ajouter  à  la  force  productive  des  agents  de  la 
production  ;  mais  il  n'est  pas  exact  de  continuer 
à  classer  encore  parmi  les  capitaux ,  certaiues 
qualités  ou  propriétés  d'un  agent  de  la  production 
pour  l'acquisition  desquelles  on  aurait  dépensé 
un  capital.  C'est  donc  à  tort  qu'on  a  appelé  ca- 
pital personnel  a),  l'habileté  qu'un  travailleur 
a  acquise  par  sou  zèle  et  par  les  frais  de  son  édu- 
cation ;  car,  quelque  soit  le  rôle  des  qualités  de 
l'homme  dans  la  production ,  elles  ne  sont  après 
tout  que  des  biens  personnels  et  ne  fout  pas  par- 
tie de  sa  fortune.  Elles  ne  font  par  conséquent 
pas  partie  non  plus  du  capital  (§  N'est-ce 
pas  une  grave  erreur  en  effet ,  de  classer  l'hom- 
me parmi  les  biens  matériels  qui  sont  destinés 
à  sa  consommation  et  à  son  bien-être?  La  même 
observation  s'applique  aux  améliorations  appor- 
tées aux  biens-fonds,  et  pour  lesquelles  on  a 
dépensé  des  capitaux  ;  telles  sont,  par  exemple, 
les  irrigations,  les  terrassements,  etc.  b).  Dans 
ces  cas ,  la  valeur  des  biens-fonds  s'est  accrue 
de  la  quantité  dout  le  capital  a  été  réduit. 

a)  Smith  ,  II ,  p.  197  et  iuiv.  —  Simosde  ,  Richesse 
commerciale ,  I,  4 IL  —  Saï,  Cours,  lom.L.  p.  316, 
dit  :  «  un  homme  fait  est  un  capital  accumulé.  »  — - 
Mac  Cclloch  ,  Principes,  p.  90j  dit  :  «  un  homme  qui 
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a  atteint  «a  croissance ,  peut  être  considéré  comme 
une  machine  qui  a  coulé  2Q  an»  d'activé  surveillan- 
ce, et  un  capital  considérable,  parles  dépenses  de 
tout  genre  qu'on  a  faites  pour  son  éducation.  »  — 
Hkrmakh  combat  avec  raison  cette  doctrine,  p. 50. 

&]  Lorsque  toutefois  ces  améliorations  ne  peuvent 
pus  être  distinguées  du  sol  comme  les  bâtiments ,  par 
eiemple,  <J51.  Voy.  Rac  ,  note40_j  sur  Storcu.  Con- 
tra ,  Smith  ,  II ,  p.  103.  —  Stohch  ,  1^  222. 

§  m 

On  distingue  les  capitaux,  par  rapport  aux 
services  qu'où  en  tire ,  en  capitaux  engagés  et  en 
capitaux  circulants.  Ceux-là  comprennent  les 
choses  qui  sont  au  pouvoir  et  à  l'usage  des  pro- 
ducteurs, tels  que  bâtiments,  constructions, 
provisions  ;  ceux-ci  comprennent  les  produits 
qui  ne  sont  utiles  et  qui  ne  produisent  que  lors- 
que celui  qui  en  fait  usage  a  cessé  de  les  possé- 
der, soit  qu'il  les  ail  donnés  ou  dépensés;  tel 
est  aussi  le  caractère  des  autres  éléments  du 
capital  que  nous  venons  d'énumérer  (§  128)  a). 
Les  matières  premières,  après  avoir  subi  les 
changements  de  forme ,  les  modifications  aux- 
quelles on  voulait  les  soumettre,  cl  les  produits 
faits,  deviennent  marchandises,  et  passent  des 
mains  des  producteurs  dans  celles  des  vendeurs 
et  des  consommateurs,  il  en  est  de  même  de 
l'argent.  Mais  les  outils,  les  bâtiments,  elles 
moyens  de  subsistance  s'usent  et  se  dépensent 
pendant  le  travail  de  la  production  ;  à  eux  donc 
ne  s'applique  pas  aussi  bien  la  dénomination  de 
capital  circulant  A).  L'argent,  d'après  ce  que 
nous  venons  de  dire,  appartient  au  capital  cir- 
culant, parce  qu'il  ne  produit  que  lorsqu'on  le 
dépense,  mais  il  se  dislingue  d'une  manière 
bien  nette  et  tranchée  des  autres  biens  que  l'on 
comprend  sous  cette  dénomination ,  en  ce  qu'il 
reste  toujours  dans  la  circulation.  Si  l'on  envi- 
sage par  conséquent  l'économie  de  toute  une 
nation ,  on  peut  considérer  l'argent  qu'elle  pos- 
sède ,  comme  un  moyen  de  circulation ,  et  com- 
me un  instrument  particulier  des  échanges, 
dans  lequel  on  rencontre  les  caractères  des 
deux  espèces  de  capitaux  r). 

a)  Le  capital  engagé  est  généralement  d'une  durée 
beaucoup  plus  longue  que  le  capital  circulant,  dont 
la  consommation  est  très-rapide. 

Lus  outil(  du  menuisier  s'usent  moins  vite  que  les 
moyens  de  subsistance  de  ses  ouvriers,  ou  que  sou 
bots;  mais  toutefois  ce  n'est  pas  l'inégale  durée  de 
ces  objets  qui  constitue  à  clic  seule,  le  caractère 
des  deux  espèces  de  capitaux ,  comme  te  dit  Ricaxdo, 
Principes  d'économie  politique,  trad.  Constancio, 


082 


CAPITAUX. 


t.  I,  p.  32,  L'achèvement  de  plusieurs  sortes  de 
produits,  |>nr  exemple,  la  préparation  des  cuirs  dans 
les  tanneries ,  exige  souvent  un  grand  espace  de 
temps ,  et  il  n'y  a  pas  même  toujours  dans  ee  cas 
consommation  de  penux  (fi  68,  a)  )■  Il  en  est  ainsi 
des  prodoits  achevés;  tant  qu'ils  font  partie  du  ca- 
pital du  marchand  ils  ne  se  consomment  pas,  tan- 
dis qu'une  quantité  d'autres  objets,  par  exemple, 
Ils  sacs  des  meuniers  sont  d'une  fort  courte  durée. 

A)  On  ne  peut  l'entendre  que  de  telle  sorte:  que 
l'entrepreneur  du  travail ,  en  place  des  parties  de  son 
capital  qu'il  dépense,  et  qui  sortent  de  sa  possession  , 
acquiert  d'autres  produits,  ce  qui  constitue  une  dé- 
pense et  une  rentrée. 

c)  Voy.  Smith,  II,  pag.  202  -221. 

La  proportion  du  capital  fixe  au  capital  circu- 
lant n'est  pas  la  même  dans  les  différentes  es- 
pèces de  production.  Il  y  a  des  travaux  pour 
lesquels  il  ne  faut  qu'un  Tort  petit  capital  enga- 
gé; dans  la  pèche,  le  commerre,  l'agriculture, 
le  capital  engagé  doit  être  plus  grand  que  le  ca- 
pital circulant  ;  il  doit  être  plus  grand  encore 
pour  les  travaux  d'art  et  les  mines  a).  Il  importe 
de  connaître  la  part  contributive  de  chacun  de 
ces  capitaux ,  dans  toute  production ,  afin  de 
savoir  ce  qu'elle  doit  produire  pour  leur  entre- 
tien ,  même  abstraction  faite  dos  profils  qu'elles 
peuvent  donner.  Le  capital  circulant  doit  être 
entièrement  reproduit  par  l'objet  à  la  formation 
duquel  il  a  été  consommé  ;  tandis  que  le  capital 
engagé  ne  doit  être  reproduit  que  quant  à  la 
partie  qui  en  a  été  consommée  ,  ou  usée  pendant 
la  production  à  laquelle  il  a  servi  b). 

h)  Storcii  ,  Ij  pag.  243. 

Aï  Supposons  qu'on  ait  appliqué  à  deux  industries 
différentes  A  et  B  et  pour  un  an,  deux  capitaux  de 
2bMH>0  tl.  chacun,  mais  dans  la  proportion  suivante: 

A.  B. 
Capital  engagé    .    .    10,000  fl.      18,000  fl. 
—    circulant  .    .    18,000  »        10,000  » 


Total    .    .    28,000  » 


23.000 


Pour  la  réparation  et  l'usure  du  capital  engagé , 
admettons  qu'il  faille  10°/o  : 

A.  B. 

Le  capital  circulant  qu'il 
faut  reproduire  en  entier  est .    18.000  fl .    10,000  fl . 
L'usure  du  capital  engagé  .     1 ,000  »       1 ,800  » 


Total 


10,000  » 


11,800» 


On  voit  que  dans  cette  hypothèse ,  bien  que  les 


deux  capitaux  soient  égaux,  la  production  de  A , 
doit  s'élever  à  19,000  fl.,  celle  de  B,  à  11.800 fl., 
pour  que  les  capitaux  circulants  soient  reproduits. 

L'n  entrepreneur  qui  augmente  ses  capitaux  eogt- 
gés  et  qui  sont  d'une  grande  durée  ,  n'augmente  pu 
par  là,  considérablement,  ses  frais  de  production; 
mais  ceux-ci  diminuent  infiniment  quand  on  réduit 
les  capitaux  circulants.  On  voit  souvent  ces  deux 
améliorations  marcher  de  front  dans  les  progrès  de 
l'industrie. 

§  1^ 

Il  importe  pour  les  profils  de  la  nation, 
comme  pour  ceux  du  particulier,  qu'il  y  ait  e nlnv 
ces  deux  espèces  de  capitaux  et  entre  les  parties 
dont  ils  se  composent,  une  juste  proportion: 
laquelle  varie  dans  chaque  espèce  de  travail  pro- 
ductif, en  raison  dos  perfectionnements  qu'y 
ont  apportés  et  des  progrès  que  leur  ont  bit 
faire  los  arts.  Le  capital  circulant  et  principa- 
lement deux  de  ses  éléments  :  les  matières  pre- 
mières et  le  fonds  de  subsistances ,  sert  à  cutre- 
tenir  non  pas  uniquement  le  capital  engajrc, 
les  matériaux  et  le  fonds  de  subsistances  destine 
aux  ouvriers,  mais  encore  le  fonds  général  de 
consommation  ;  c'est  à  ces  deux  éléments  que 
les  produits  doivent  leur  formation. 

§  1^5- 

Les  capitaux  doivent  leur  existence 
i°  A  la  formation  de  nouveaux  produits, 
soit 

2°  Qu'on  les  retranche  sur  la  consommation 
improductive  et  qui  ne  donne  que  des  bien* 
personnels  a) ,  soit 

5°  Qu'on  les  emploie  productivement  b). 

Ou  peut  donc  toujours  de  celte  manière  mul- 
tiplier les  capitaux  existante. 

Quand  on  envisage  la  nature  des  produit 
épargnés ,  on  remarque 

1°  Que  s'ils  peuvent  être  consommés  repro- 
duclivemenl,  comme  par  exemple,  les  moyens 
de  subsistance  destinés  aux  ouvriers,  les  ma- 
tières premières ,  ils  sont  propres ,  sans  aucun 
doute ,  à  être  convertis  eu  capitaux  et  peuvent 
aller  grossir  le  capital  national. 

2°  Hais  que  s'ils  consistent  en  objets  d'wtf 
autre  espèce,  notamment  en  argent,  forme 
sous  laquelle  exislenl  le  plus  grand  nombre  de* 
épargnes,  ou  ne  peut  pas  toujours  les  reganto 
comme  des  capitaux  c).  Cependant  comme  U 
plupart  des  rentrées  en  argent  sur  lesquelles  on 
peut  faire  des  économies ,  proviennent  eu  der- 
nière analyse  de  produits  nouvellement  cm»,  . 


[le 


CAPITAUX 


<«.-» 


ou  apportés  de  l'extérieur,  on  peut  admettre , 
sans  erreur  grave,  que  tout  épargne  consistant 
eu  argent ,  correspond  à  une  pareille  valeur  de 
produits  nouvellement  formés,  et  qu'on  peut, 
avec  celle  somme  échangée  contre  une  certaine 
quantité  de  matériaux  ,  d'outils ,  etc. ,  augmeu- 
ler  sou  capital. 

a)  Une  production  même  abondante,  mais  sur la- 
quelle on  ne  ferait  pat  d'épargnes,  n'accroîtrait  pas 
le  capital  national.  Smith,  II,  ch.  I.  —  Stoicii,  II,  254. 

b)  Si  on  ne  tirait  pas  parti  des  produits  faits  et 
achevés,  rigoureusement  parlant  ils  ne  feraient  pas 
partie  du  capital  national  et  n'augmenteraient  pas 
notre  fortune  (§  52).  Voy.  Lacsubals  ,  sur  la  Ri- 
chesse nationale,  p.  51,  52.  —  Partout  où  les  ci- 
toyens peuvent  compter  sur  la  garantie  d«  leurs 
droits,  ils  trouvent  des  motifs  sursauts  pour  ne  pas 
laisser  chômer  leurs  épargnes. 

e)  Les  pièces  de  monnaie  qui  composent  ces  som- 
mes ont  le  plus  souvent  déjà  fait  partie  de  la  for- 
lune  nationale. 

Les  hommes  sages  et  économes  soul,  par 
rapport  aux  prodigues  et  aux  gens  sans  ordre , 
«l'ordinaire  en  assez  grand  nombre  pour  qu'où 
ne  doive  pas  craindre  de  voir  diminuer  le  capi- 
tal national,  mais  pour  qu'il  s'accroisse  sans 
cesse,  quoique  lentement  toutefois.  La  manière 
de  vivre  d'une  uatiou  ou  de  quelques-unes  de 
ses  classes ,  ainsi  que  le  plus  ou  moins  d'habi- 
leté et  de  succès  des  producteurs,  peuvent  ac- 
célérer ou  retarder  l'accroissement  du  capital  ; 
mais  des  événements ,  tels  que  les  guerres  civi- 
les, des  expéditions  malheureuses,  des  inon- 
dations, etc.,  peuvent  singulièrement  aussi  le 
diminuer.  Toutes  les  épargnes  qui  ont  pour  but 
raccroissemeut  du  capital  national  seraient  inu- 
tiles, si  le  pays  n'offrait  aucun  moyeu  de  les 
employer  productivemenl ,  ou  s'il  n'était  pas 
possible  de  les  prêter  à  l'étranger  :  mais  en  gé- 
néral on  peut  heureusement  encore  toujours 
recourir  à  l'uue  ou  l'autre  de  ces  manières  d'en 
tirer  parti  a). 

a)  Les  difficultés  qu'on  rencontre  à  employer  uti- 
lement des  capitaux  ne  tiennent,  d'habitude,  qu'à 
de  mauvaises  institutions  ou  à  l'absence  de  con- 
naissances. Cette  dernière  cause  est  générale  en 
Allemagne,  où  l'on  n'a  pas  encore  osé  faire  l'essai 
des  opérations  les  plus  productives  qui ,  depuis  long- 
temps, ont  réussi  daus  les  pays  voisins.  Les  pro- 
grèj  de  l'industrie  et  l'extension  donnée  à  nos  be- 
soins offrent  sans  cesse  un  nouveau  champ  ù  l'emploi 


de  nos  capitaux.  Voy.  contre  cette  doctrine,  Lac- 
dlhuvlk  ,  p.  53.  —  Lotz,  Traité,  t.  I.  210. 

(Rau,  1"  partie,  pag.  104  à  115.) 

Capitaux  (du  capital  et  du  travail).  Si  nous  ad- 
mettons comme  axiomes  ces  deux  principes  :  que 
de  l'augmentation  ou  de  la  diminution  du  capital 
dépend  la  prospérité  ou  la  décadence  d'une  na- 
tiou;  et  que  le  capital  augmente  ou  diminue 
suivant  le  taux  des  profits  des  capitalistes ,  la 
conséquence  naturelle  sera  :  que  l'emploi  du  ca- 
pital qui  produit  le  plus  de  bénéfices  est  le  plus 
avantageux.  Tous  les  économistes  cou  viennent 
que  si  deux  capitaux  produisent  des  bénéfices 
égaux,  leur  emploi,  de  quelque  manière  qu'il  s'ef- 
fectue, est  également  profitable  aux  possesseurs; 
cependant  il  en  est  quelques  uns  qui  affirment 
que  si  l'un  de  ces  capitaux  est  employé  à  l'agri- 
culture, encore  qu'il  ne  soit  pas  plus  productif 
pour  le  maître ,  il  produira  infiniment  plus  de 
bénéfice  à  la  société.  Je  démontrerai  que  cette 
opiuiou  ne  repose  pas  sur  des  bases  bien  soli- 
des, et  je  prouverai  que ,  dans  toutes  les  circon- 
stances, la  somme  des  bénéfices  est  la  seule  rè- 
gle infaillible  à  suivre  pour  connaître  si  l'emploi 
d'un  capital  est  plus  ou  moins  avantageux  soit  à 
l'individu  soit  à  la  société. 

On  peut  employer  uu  capital  de  quatre  ma- 
nières différentes  :  !•  à  la  production  des  matiè- 
res premières  ;  2"  à  leur  apprêt  ou  à  les  conver- 
tir en  objets  manufacturés  ;  5°  à  les  transporter, 
brutes  ou  manufacturées ,  d'un  lieu  à  un  autre  ; 
4°  ù  diviser  ces  matières,  brutes  ou  manufac- 
turées ,  en  petites  portions  au  gré  des  acheteurs. 
L'emploi  du  capital  affecté  à  la  culture  des  ter- 
res ou  à  l'exploitation  des  mines  et  des  pêcheries 
appartient  à  la  première  division;  à  la  seconde, 
la  destination  que  lui  donnent  les  fabricans  ;  a  la 
troisième,  l'usage  qu'eu  font  les  commerçans  ;  et 
enfin  à  la  quatrième ,  l'application  qu'il  recuit 
des  détaillans. 

Il  serait  superflu  de  nous  arrêter  à  faire  ressor- 
tir l'importance  qu'il  y  a  à  employer  le  capital  à 
la  culture  de  la  terre,  car,  en  comprenant  dans 
celle  industrie  les  mines  et  les  pêcheries,  il  est 
évident  que  c'est  de  là  que  proviennent  les  ma- 
tières premières  de  tous  les  articles  nécessaires , 
utiles  et  agréables  à  l'homme.  Aussi ,  le  travail 
qui  produit  ou  procure  ces  matières  est  indis- 
pensable et  doit  nécessairement  précéder  tout 
autre  travail  industriel.  Les  productions  sponta- 
nées sont  très  rares ,  et  encore  n'en  est-il  aucune 
qui  soit  richesse  sans  le  travail  préliminaire  de 
l'homme.  La  plupart  des  produits  bruts  qui  ser- 
vent à  notre  alimentation  ne  peuvent  s'obtenir 
que  par  la  combinaison  du  travail  et  des  capi- 
taux employés  à  la  culture.  Le  passage  de  la  vie 
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pastorale  à  la  vie  agricole  est  le  progrès  le  plus 
important  qui  se  soit  réalise ,  depuis  l'enfance 
des  sociétés  jusqu'à  leur  plus  haut  dégré  de  civi- 
lisation. Lorsqu'on  compare  la  quantité  d'ali- 
mens  et  de  produits  bruts  que  l'on  retire  d'un 
terrain  bien  cultivé ,  avec  celle  que  fournit  un 
terrain  également  fertile  et  de  la  même  étendue 
destiné  à  la  dépaissance  des  troupeaux  ,  et  lors- 
que l'on  considère  l'étal  arriéré  où  se  trouvait 
l'industrie  manufacturière ,  même  à  une  époque 
peu  éloignée ,  on  ne  doit  pas  être  étonné  que  les 
anciens  aient  donné  une  grande  préférence  à 
l'agriculture  sur  les  fabriques  et  le  commerce. 
Maisces  motifs  seraient-ils  assez  puissansaujour- 
d'hui  pour  que  nous  lui  accordassions  la  même 
prérogative?  Il  est  évident  que  sans  l'agriculture 
nous  ne  posséderions  pas  une  quantité  suflisanle 
de  matières  premières  nécessaires  à  notre  nour- 
riture et  à  notre  habillement  ;  mais  aussi ,  sans 
la  connaissance  des  arts  qui  convertissent  ces 
matières  premières  en  alimenset  en  vêlements, 
et  sans  le  déplacement  que  leur  fait  subir  le  né- 
gociant du  lieu  où  ces  objets  se  produisent  à  ce- 
lui où  ils  se  consomment,  ces  matières  premiè- 
res seraient-elles  de  quelque  utilité?  Le  travail 
du  meunier  qui  moud  le  grain  cl  celui  du  bou- 
langer qui  pétrit  la  farine  et  cuit  la  paie  est  aussi 
nécessaire  pour  la  production  du  pain ,  que  le 
travail  de  celui  qui  sème  le  grain.  Il  est  incon- 
testable que  c'est  le  laboureur  qui  a  produit  le 
lin  et  le  coton ,  mais  si  le  travail  de  la  Meuse  et 
du  tisserand  ne  la  convertissait  pas  en  toiles  et 
en  vétemens ,  ces  articles  n'auraient  point  de  va- 
leur, ou  du  moins  très  peu.  Sans  le  travail  du 
mineur ,  qui  relire  du  sein  de  la  terre  le  mine- 
rai ,  nous  ne  posséderions  pas  la  matière  dont 
nous  faisons  presque  tous  nos  inslrumens  et  la 
majeure  partie  de  nos  meubles  et  de  nos  décors. 
Si  nous  comparions  ensuite  le  minerai  tel  qu'il 
est  au  sortir  de  la  mine  avec  ces  objets ,  nous 
n'hésiterions  pas  à  convenir  que  le  travail  de 
ceux  qui  ont  fondu  et  corroyé  le  fer  et  celui  des 
artisans  qui  l'ont  converti  en  meubles  et  ustensi- 
les sont  aussi  utiles  que  l'industrie  du  mineur. 

Non-seulement  il  est  incontestable  que  le  tra- 
vail qui  prépare  la  matière  brute  que  nous  offre 
la  nature  est  nécessaire  pour  qu'elle  acquière 
un  prix  élevé ,  mais  aussi  que  sans  le  travail  ma- 
nufacturier cette  même  matière  ne  pourrait  être 
produite  avec  al>ondance.  Le  travail  du  charron 
qui  fait  la  charrue,  et  celui  du  forgeron  qui  fait 
le  soc  et  les  autres  instrumens  nécessaires  au  la- 
bour contribuent  tout  autant  à  la  production  du 
blé  que  celui  du  cultivateur  qui  laboure  la  terre. 
Le  capital  fixe  employé  en  instrumens  et  en 
machines  est  le  produit  du  travail  de  l'artisan , 


et  sans  le  concours  de  ce  capital  fixe ,  il  est  im- 
possible que  le  travail  agricole  préseutc  quel- 
ques résultats  satisfaisons. 

«C'est  une  abstraction  superflue ,  dit  le  mar- 

•  quis  de  Garnier  dans  le  Discours  Préliminaire 

•  qu'il  a  placé  en  tête  de  sa  traduction  de  l'ou- 
»  vrage  de  Smith .  de  distinguer  le  travail  del'a- 
■  griculteur  de  celui  des  autres  artisans.  Toute 
»  richesse ,  dans  le  sens  que  nous  attribuons  à  ce 

•  mol,  est  nécessairement  le  résultat  de  deui 

•  espères  de  travail;  car  si  l'un  des  deux  vieul 

•  à  manquer,  il  ne  peut  pas  y  avoir  decousom- 
»  ination ,  de  même  que  sans  ce  concours  siinul- 
i  lané  il  ne  peut  y  avoir  d'articles  cousouinu- 
»  bles ,  et  par  conséquent  de  richesse.  Commeut 
»  pourra-  l-on  comparer  entre  eux  les  produits 

•  respectifs  de  ces  deux  espèces  de  travail, 

•  puisqu'on  ne  peut  coucevoir  l'existence  d'uu 

•  véritable  produit  sans  y  rattacher  la  qualité 

•  de  produit  consommable  jouissant  d'une  va- 
leur réelle?  Le  prix  qu'aura  le  blé  qui  est  sur 

•  le  point  d'être  fauché  résulte  autant  du  travail 

•  du  moissonneur  qui  doit  le  recueillir,  de  celui 

•  du  batteur  qui  doit  le  séparer  de  la  paille,  de 
»  celui  du  meunier  et  du  boulanger  qui  doivent 
»  successivement  le  réduire  eu  farine  et  eu  pain, 

•  que  du  travail  de  celui  qui  prépare  la  terre  et 

•  de  celui  qui  sème  le  blé.  Sans  le  travail  du  lis- 
»  serand ,  il  n'y  aurait  pas  plus  de  raison  à  mettre 
»  le  lin  au  nombre  des  richesses  que  la  nielle  ou 

•  tout  autre  végétal  inutile.  A  quoi  donc  servi- 
»  nul  de  rechercher  laquelle  de  ces  deux  espèces 

•  de  travail  contribue  le  plus  aux  progrès  de  la 

•  richesse  nationale?  Ne  serait-ce  pas  la  méaw 

•  chose  que  si  l'on  voulait  discuter  lequel  des 
»  deux  pieds ,  du  droit  ou  du  gauche ,  est  le  plus 
»  utile  à  la  locomotion  ?  • 

Au  fond .  il  n'existe  point  de  différence  esseo- 
lielle  entre  l'industrie  agricole  et  l'industrie 
manufacturière  ;  ainsi  donc ,  comme  je  l'ai  déjà 
démontré ,  c'est  une  erreur  de  dire  que  le  tra- 
vail agricole  augmente  la  quantité  de  la  matière 
préexistante.  Toul  ce  que  l'homme  fait  et  tout 
ce  qu'il  peut  faire ,  lorsqu'il  produit  un  article 
de  richesse,  soit  qu'il  emploie  son  travail  à  l'a- 
griculture ,  ou  à  toute  autre  branche  d'industrie, 
c'esl  de  donner  une  utilité  nouvelle  ou  une  nou- 
velle valeur  à  la  matière ,  en  la  transportant  ou 
en  lui  donnant  la  forme  la  plus  convenable  à  nos 
usages,  sans  l'augmenter  d'un  seul  atome.  Smitli. 
secartant  de  la  base  de  son  système ,  soutieot 
que  les  facultés  végétatives  de  la  nature  rendent 
le  travail  du  laboureur  plus  facile  que  celui  de 
l'artisan ,  qui  est  obligé  de  faire  tout  par  loi- 
même  sans  aucune  coopération  de  la  nature.  Si 
cette  opinion  était  vraie  ,  le  système  de  (Juomu» 
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le  serait  pareillement.  tLe  même  travail  ou  le 
«même  capital  affecté  aux  manufactures,  dit 
»  Smith ,  ne  peut  déterminer  une  aussi  grande 

*  reproduction  que  s'il  était  consacré  à  l'agricul- 
»  ture.  La  nature  ne  fait  rien  pour  les  manufac- 

*  turcs  ;  c'est  l'homme  qui  lait  tout  ;  et  la  repro- 
duction est  en  rapport  avec  les  agens  qui  la 

•  déterminent.  Le  capital  qui  est  affecté  à  l'agri- 

>  culture  nou  seulement  met  en  mouvement  une 
»  quantité  de  travail  productif  plus  considérable 
»  que  celle  qui  y  est  mise  par  un  capital  égal  con- 
sacré à  des  manufactures,  mais  aussi,  suivant 

>  la  proportion  du  travail  productif  qu'on  em- 

*  ploie,  il  donne  une  valeur  plus  considérable 

•  au  produit  annuel  de  la  terre  et  du  travail  lui- 
»  même.  De  tous  les  moyens  connus  pour  em- 

•  ployer  un  capital ,  il  n'en  est  aucun  de  plus  utile 
»  que  celui-ci  à  la  société.» 

On  ne  trouve  peut-être  pas  dans  tout  l'ouvrage 
de  Smith  un  autre  passage  qui  soit  plus  en  con- 
tradiction avec  la  base  de  son  propre  système.  Il 
est  vrai  que  la  nature  aide  puissamment  le  tra- 
vail du  laboureur;  car  celui-ci  ne  lait  que  prépa- 
rer la  terre  et  y  déposer  la  semence;  la  nature 
développe  ensuite  le  germe  qui  fait  croître  la 
plante  jusqu'à  sa  parfaite  maturité  ;  mais  n'agil- 
elle  pas  ainsi  dans  les  autres  branches  de  l'indus- 
trie? La  force  de  l'eau  et  du  vent  qui  donne  l'im- 
pulsion à  nos  machines  et  qui  faisant  voguer  nos 
navires  les  transporte  d'un  hémisphère  à  l'autre; 
Pair  comprimé,  l'élasticité  de  la  vapeur,  qui 
font  mouvoir  les  machines ,  ces  puissans  auxi- 
liaires du  travail  de  l'homme ,  ne  sont-ils  pas 
aussi  des  dons  spontanés  de  la  nature  ?  Précisé- 
ment tout  l'avantage  que  retire  l'industrie  manu- 
facturière des  machines  en  général  consiste  seu- 
lement à  obliger  la  nature  à  nous  servir,  et  à 
exécuter  la  partie  principale  d'un  travail  qui 
autrement  serait  le  partage  de  l'homme-  Dans 
la  navigation  par  exemple ,  on  ne  peut  douter 
que  la  puissance  des  agens  naturels .  tels  que  la 
flottaison  du  navire  et  l'impulsion  du  vent ,  con- 
tribuent tout  autant  que  les  efforts  du  marin  à 
transporter  nos  vaisseaux  d'un  hémisphère  à 
l'autre.  Les  opérations  du  blanchiment  et  de  la 
fermentation  sont  produites  par  la  nature  seule; 
et  c'est  à  l'influence  qu'exerce  le  calorique  sur  la 
fusion  des  métaux  que  nous  devons  la  plupart  de 
nos  instrument  les  plus  utiles  sans  lesquels  l'in- 
dustrie serait  très  peu  productive,  et  sans  lesquels 
aussi  une  infinité  de  matières  premières  ne  pour- 
raient être  converties  en  objets  de  richesse.  Il  est 
si  peu  vrai  que  la  nature  fait  beaucoup  pour  l'agri- 
culture et  rien  pour  les  autres  branches  de  l'in- 
dustrie ,  que  l'on  peut  presque  affirmer  qu'il  en 
est  tout  autrement  ;  l'influence  de  la  nature  sur 


les  manufactures  n'a  pas  de  bornes  tandis  qu'elle 
en  a  de  très  circonscrites  pour  l'agriculture.  En 
effet,  un  capital,  quelque  considérable  qu'il 
soit,  peut  être  affecté  à  la  construction  des  ma- 
chines à  vapeur,  et  après  qu'un  grand  uoinbre 
de  ces  appareils  aura  été  confectionné ,  le  der- 
nier aura  la  même  puissance  que  le  premier  ;  ce 
qui  n'est  pas  de  même  en  agriculture.  Après  que 
les  terres  de  première  qualité  ont  été  mises  en 
culture ,  et  qu'on  y  a  affecté  un  certain  capital , 
il  ne  nous  est  plus  possible  d'ajouter  indéfiniment 
un  nouveau  capital ,  même  à  des  terrains  les  plus 
productifs,  sans  que  le  profit  ne  soit  chaque  fois 
moindre.  Au  reste,  quelle  que  soit  la  part  que 
prenne  la  nature  aux  différentes  opérations  de 
l'industrie,  son  concours  ne  doit  pas  être  rais  eu 
ligne  de  compte  toutes  les  fois  qu'on  traite  de  la 
production  de  la  richesse,  parce  qu'il  u'eulre 
pour  rien  dans  le  coût  de  celle-ci. 

Si ,  en  effet ,  le  seul  objet  de  tout  travail  pro- 
ductif consiste  à  rendre  la  matière  plus  utile , 
il  est  incontestable  que  le  capital  et  le  travail 
affectés  à  transporter  les  articles  de  richesse  du 
lieu  où  ils  se  produisent  à  celui  où  ils  se  con- 
somment, et  à  les  diviser  en  petites  parties 
proportionnées  aux  besoins  des  consommateurs , 
sont  aussi  productifs  que  ceux  employés  à  l'a- 
griculture et  aux  manufactures.  Le  mineur,  par 
exemple ,  eu  fouillant  le  sein  de  la  terre ,  cl  en 
transportant  du  fond  de  la  mine  à  la  superficie 
du  sol  le  charbon  qu'il  y  a  trouvé ,  a  rendu  par 
son  travail  la  matière  première  utile  ;  mais  le 
travail  du  commerçant  qui  va  la  lui  acheter,  et 
celui  du  voiturier  qui  la  transporte  depuis  l'ou- 
verture de  la  mine  jusqu'au  lieu  où  le  consom- 
mateur l'achète  et  la  consomme,  lui  donnent 
une  nouvelle  valeur,  et  quelquefois  beaucoup 
plus  grande  que  celle  que  lui  donne  le  mineur. 
Mais  ce  n'est  pas  seulemeul  au  mineur,  au  mar- 
chand de  charbon  et  au  voiturier  que  nous  de- 
vons les  avantages  que  nous  relirons  de  cel  ar- 
ticle de  richesse  ;  car  quoique  ces  avantages 
soient  le  résultat  immédiat  du  travail  de  ces 
trois  individus,  il  est  incontestable  que  ceux 
qui  ont  fabriqué  les  ustensiles  dont  ils  se  sont 
servis  pour  leurs  travaux  respectifs,  doivent  y 
entrer  pour  une  part  quelconque. 

Non  seulemeul  il  faut  que  les  produits  de  l'in- 
dustrie soient  transportés  du  lieu  où  ils  se  pro- 
duisent à  celui  où  ils  doivent  être  consommés, 
mais  il  est  encore  nécessaire  qu'ils  se  divisent 
en  parties  assez  petites  pour  que  chaque  con- 
sommateur puisse  acheter  ce  qui  lui  convient. 

•  S'il  n'y  avait  pas,  dit  Smith ,  de  bouchers  dé- 
ttaillans,  chaque  individu  qui  voudrait  manger 

•  delà  viande  fraîche  serait  obligé  d'acheter  un 
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»  mouton  ou  un  bœuf  entier,  ee  qui  serait  un 
»  grand  inconvénient  même  pour  les  gens  riches , 
»  et  bien  plus  encore  pour  les  pauvres.  Si  un  ar- 
tisan était  oblige  d'acheter  en  une  seule  fois 

•  ses  provisions  d'un  mois,  de  six  semaines  ou 
»  d'une  année,  il  serait  obligé  d'affecter  à  des 
«objets  de  sa  consommation  immédiate  uue 

•  grande  portion  du  capital  qu'il  emploie  en  ou- 
>  lils  de  son  étal  ou  eu  articles  d'assortiment  de 
•»sa  boutique  qui  lui  produisent  une  rente.» 
Il  n'est  rien  qui  convienne  mieux  à  celle  classe , 
que  de  pouvoir,  chaque  jour  et  même  à  cha- 
que instant,  se  procurer,  suivant  ses  besoins, 
tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  sa  subsistan- 
ce, de  manière  à  ce  qu'elle  puisse  employer 
presque  tous  ses  fonds  comme  capital.  L'intérêt 
que  par  ce  moyen  elle  relire  csl  plus  que  suffi- 
sant pour  compenser  l'augmentation  du  prix 
qu'elle  paie  au  détaillant  pour  les  marchandises 
qu'elle  lui  achète.  L'éloiguemenl  qu'ont  mani- 
festé quelques  écrivains  pour  tous  les  revendeurs 
ou  détaillans  est  sans  fondement:  au  lieu  de 
chercher  à  diminuer  leur  nombre  par  des  dis- 
positions restrictives ,  ou  doit  accorder  à  leur 
commerce  une  liberté  absolue ,  car  jamais  leur 
accroissement  ne  peut  être  préjudiciable  aux 
intérêts  du  public.  La  quantité  de  viande ,  de 
sel ,  etc. ,  qu'il  est  possible  de  vendre  daus  une 
ville  est  limitée  à  la  demande  de  celte  ville  ou 
de  ses  environs,  et  par  cela  même  le  capital 
affecté  à  ce  commerce  ne  peut  excéder  celui  qui 
est  nécessaire  pour  l'achat  et  la  vente  des  den- 
rées qui  s'y  consomment.  Si  le  capital  emploie  à 
ce  commerce  se  divise  entre  deux  vendeurs,  la 
concurrence  les  obligera  à  vendre  leurs  marchan- 
dises meilleur  marché  que  s'il  n'y  eu  avait  qu'un 
seul  ;  et  si  le  capital  est  divisé  entre  vingt  indivi- 
dus ,  la  concurrence  étant  plus  grande ,  il  y  aura 
encore  moius  de  chances  à  v  oir  le  prix  de  la  mar- 
chandise porté  au-dessus  de  sa  valeur  réelle. 
Quelquefois  sans  doute,  cette  concurrence  pourra 
être  nuisible  à  quelques  unsd'enlreeux;  mais  ceci 
est  une  circonstance  toute  particulière ,  qui  doit 
être  entièrement  laissée  à  la  discrétion  de  la  par- 
tie intéressée;  car  jamais  elle  ne  pourra  uuire  ni 
au  consommateur,  ni  au  producteur.  Au  contraire 
plus  il  y  aura  de  délaiilans ,  et  plus  cher  ils  achète- 
ront, tandis  qu'ils  vendront  à  plus  bas  prix 
qu'ils  ne  l'eussent  fait  si  le  commerce  eûl  été 
daus  les  mains  d'un  seul  ou  de  deux  individus. 
Le  mal  que  l'on  craint  est  de  si  peu  d'importan- 
ce, qu'il  ne  mérite  pas  d'attirer  l'atleulion  du 
public,  et  d'ailleurs  il  ne  serait  guère  possible 
de  le  détruire  en  diminuant  le  nombre  des  dé- 
taillait*. 

On  voit  doue  que  le  capital  employé,  soit  à 


transporter,  soil  à  diviser  en  petites  portions 
les  matières  manufacturées  ou  non  manufactu- 
rées que  l'homme  désire,  est  aussi  productif  que 
celui  que  l'on  emploie  à  les  obtenir.  Sans  ap- 
provisionnement de  matières  premières,  les 
fabricans  ne  pourraient  pas  poursuivre  leurs 
travaux ,  et  sans  fabriques,  ces  matières  premiè- 
res n'auraient  pas  de  valeur,  et  ne  pourraieul 
servir  à  satisfaire  nos  besoins  ou  nos  commodi- 
tés, et  par  cela  même  elles  ne  pourraient  être 
un  objet  de  commerce  ;  ainsi  donc ,  sans  fabri- 
ques cl  sans  commerce,  la  production  se  trou- 
verait excessivement  réduite.  Toutes  ces  bran- 
ches sout  si  intimement  liées  ciilr'cllcs,  que 
l'une  ne  peut  prospérer  que  lorsque  les  autres 
prospèrent,  ni  déchoir  saus  que  les  autres  éprou- 
vent le  même  sort.  «  L'agriculture  et  le  cont- 
»  merce ,  dit  avec  beaucoup  de  justesse  sir  Josias 
»Child,  sont  deux  jumeaux  qui  ont  toujours 

>  éprouvé  le  même  degré  de  vigueur  et  de  fai- 
i  blesse.  Toutes  les  fois  que  le  commerce  se 
»  ralentit,  l'agriculture  souffre;  de  même  lors- 
»  que  l'agriculture  devient  languissante ,  le  com- 

>  merce  s'en  resseut.  »  Jamais  ou  n'a  accorde  et 
l'on  ne  pourra  jamais  accorder  la  moindre  pré- 
férence à  la  classe  agricole,  saus  faire  uu  tort 
considérable  aux  classes  manufacturières  et 
marchandes,  et  par  suite  à  la  société.  Chacun 
doit  jouir  d'une  liberté  entière  pour  employer  a 
son  gré  ses  capitaux  et  son  travail  ;  car  là  où 
existe  celle  liberté,  jamais  l'iulérét  du  particu- 
lier n'a  porté  préjudice  aux  intérêts  de  la  société. 
Plus  nous  augmentons  notre  richesse  indivi- 
duelle, plus  nous  augmentons  la  richesse  de 
l  étal  :  car  celui-ci  n'est  que  la  réunion  des  indi- 
vidus, cl  ue  peut,  par  conséquent ,  avoir  d'au- 
tre richesse  que  la  leur. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  le  désir  toujours  constant  qu'a  l'homme 
d'améliorer  sa  position  portera  les  capitalistes  à 
employer  leurs  fonds  aux  branches  d'industrie 
qui  leur  rapporteront  le  plus  de  béuétices.  Ou 
a  vu  aussi  que  le  meilleur  emploi  du  capital  cm 
celui  qui  procure  les  plus  grands  protils ,  et  que 
si  deux  capitaux  produisent  également,  les  bran- 
ches d'industrie  auxquelles  ils  ont  clé  affectes, 
quelque  dissemblance  qui  existe  entre  eux,  sont 
également  prolilables  à  la  nation.  L'on  a  vu 
enfiu  combien  est  ridicule  el  iuseusée  la  crainte 
qu'une  liberté  absolue  accordée  à  l'industrie 
n'entraîne  le  capital  dans  de  fausses  voies.  Eu 
effet,  si  l'on  affecte  plus  de  capitaux  aux  fabri- 
ques el  au  commerce  qu'à  l'agriculture ,  ce  u'est 
que  parce  que  ces  deux  branches  produisent 
plus  de  bénélices  que  la  dernière  à  ceux  qui  les 
exploitent ,  et  par  conséquent  à  l'état.  Les  1*- 
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notices  que  procure  le  capital  dans  les  divers 
emplois  qu'on  en  fait ,  se  balancent  très  promp- 
temeut,  si  l'industrie  jouit  d'une  liberté  abso- 
lue, car  aussitôt  que  les  capitalistes  voient 
qu'une  branche  d'iudustrie  est  plus  productive 
qu'uue  autre ,  ils  s'empressent  d'y  consacrer  une 
partie  ou  la  totalité  de  leurs  fonds ,  et  de  reti- 
rer uue  partie  ou  la  totalité  de  ceux  qu'ilsavaient 
employés  dans  une  autre  moins  productive.  De 
cette  façon ,  le  coût  des  produits  de  la  première 
baisse  ainsi  que  les  béuéOces  du  capitaliste  qui 
y  a  consacré  ses  fonds,  taudis  que  le  coût  des 
produits  de  la  seconde  augmente ,  ainsi  que  les 
profits  de  celui  qui  y  a  mis  ses  fonds ,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  l'équilibre  des  bénéfices  soit  établi. 

Smith  accorde  une  plus  grande  importance 
aux  avantages  qu'un  pays  retire  d'un  plus  grand 
produit  total ,  dont  il  reste  un  profit  net  déter- 
miné, qu'à  ceux  qu'il  relire  d'un  produit  total 
moindre,  et  dout  il  reste  cependant  la  même 
quotité  de  profit  net:  en  d'autres  termes,  il 
calcule  les  avantages  de  l'industrie  d'un  pays 
non  par  le  bénéfice  qu'elle  procure ,  mais  par 
la  quautité  de  travail  productif  employé  parcelle 
industrie.  «Au  fur  et  à  mesure,  dit-il,  qu'une 
»  nation  emploie  une  plus  grande  partie  de  sou 

•  capital  à  l'agriculture,  la  part  du  travail  pro- 
ductif mis  en  circulation  devient  plus  eonsidé- 
■  rable ,  ainsi  que  la  valeur  que  cet  emploi  ajoute 

•  au  produit  annuel  de  la  terre  et  du  travail  de  la 

•  société.  Après  l'agriculture,  le  capital  employé 

•  dans  les  manufactures  est  celui  qui  met  eu 
»  mouvement  une  plus  grande  quautité  de  travail 

•  productif,  cl  celui  qui  ajoute  une  plus  grande 

•  valeur  au  produit  annuel.  Le  capital  employé 

•  au  commerce  d'exportation  est  celui  qui  met 

•  en  mouvement  la  plus  petite  quantité  de  travail 

>  productif,  et  celui  qui  ajoute  moins  de  valeur 
»au  produit  annuel  du  pays.  » 

M.  Say  partage  l'opinion  de  Smith.  «  En  gé- 

•  néral,  dit-il,  l'emploi  le  plus  productif  que 

•  puisse  faire  une  nation  de  son  capital ,  après 

>  celui  qu'elle  a  affecté  à  la  culture  des  terres , 
»  c'est  de  l'appliquer  aux  manufactures  et  au  com- 
merce intérieur,  parce  qu'il  met  en  activité 

•  une  industrie  dont  les  profils  restent  dans  le 

•  pays,  taudis  que  les  capitaux  employés  au 

•  commerce  extérieur  contribuent  à  rendre  l'in- 
»  duslrie  manufacturière  et  agricole  d'autres  pays 

•  également  productive.  Le  capital  qui  donne  le 

•  moins  de  profils  est  celui  qui  est  affecté  au 

•  transport  des  produits  d'un  pays  étranger  à  uu 

•  autre.  • 

Admettons  pour  un  moment  que  l'agriculture 
soit  la  branche  d'industrie  la  plus  productive 
pour  la  société ,  et  que  les  autres  branches  le 


soient  suivant  l'ordre  que  leur  ont  assigné  ces  au- 
teurs. Quelle  utilité  y  aurait-il  pour  uue  nation 
d'employer  une  grande  quantité  de  travail  pro- 
ductif, si  la  rente  et  les  profits  nets  qu'elle  en  re- 
tirerait devaient  être  les  mêmes,  soit  que  l'on 
employât  une  plus  ou  moins  grande  quantité  de 
travail?  Tout  le  produit  de  la  terre  se  divise  en 
trois  parties:  la  première  destinée  à  payer  le  tra- 
vail de  la  produel iou ,  la  seconde  l'intérêt  du  capi- 
tal affecté  à  l'agriculture ,  et  la  troisième  la  rente 
de  la  terre  ;  en  d'autres  termes  le  produit  de  la 
terre  se  répartit  eulre  les  travailleurs ,  les  capi- 
talistes et  le  propriétaire  de  la  terre.  Les  épar- 
gnes, destinées  à  former  de  nouveaux  capitaux, 
ne  se  prélèvent  ordinairement  que  sur  les  deux 
dernières  parties;  car  en  géuéral  la  première 
suffit  à  peine  à  assurer  l'existence  du  travail- 
leur. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  le  travailleur  reçoit 
en  salaires  plus  que  ce  qui  lui  est  strictement 
nécessaire  pour  subsister,  et  que  parconséquent 
c'est  le  produit  total  et  non  le  produit  net  qui 
doit  fixer  l'attention  de  l'économiste.  Celte  objec- 
tion n'est  pas  applicable  à  ce  cas ,  qui  se  présente 
assez  fréquemment,  car  les  travailleurs  reçoivent 
alors  une  partie  du  produit  uet  qu'ils  peuvent 
économiser  ou  employer  au  paiement  des  con- 
tributions ou  à  échanger  pour  des  objets  à  leur 
usage.  Quelque  considérable  que  soit  le  produit 
total ,  si  le  produit  net  est  peu  important ,  la 
classe  laborieuse  ne  fera  qu'acheter  par  un  tra- 
vail excessif  une  existence  misérable,  forcée 
qu'elle  sera  de  lutler  continuellement ,  sans  pro- 
tection ,  contre  les  propriétaires,  les  capitalistes 
et  les  fermiers  des  graudes  terres ,  qui,  profilant 
de  leur  petit  nombre ,  imposeul  aux  premiers  le 
taux  des  salaires;  mais  s'il  n'existe  pas  de  pro- 
duit net ,  le  capitaliste  retirera  son  capital ,  et  il 
n'y  aura  plus  alors  ni  production ,  ni  emploi  du 
travail. 

Qu'importe  à  celui  qui  a  un  capital  de  400,000 
francs  qui  lui  produit  annuellement  10,000  fr.  de 
profit  net ,  d'employer  cent  ouvriers  ou  nulle , 
si  son  bénéfice  net  est  toujours  de  10,000  fr. , 
soit  que  ses  produits  se  vendent  50,000  fr. ,  soit 
qu'il  les  vende  60,000?  Si  l'iutérét  de  cet  indi- 
vidu se  règle ,  comme  en  effet  il  doit  se  régler, 
par  le  bénéfice  net  qui  lui  reste  et  uon  par  le 
nombre  d'ouvriers  qu'il  emploie  ,  ni  par  le  taux 
auquel  il  vend  les  produits  de  sa  fabrique  ;  com- 
ment réglerait-on  d'une  autre  manière  l'intérêt 
des  autres  producteurs  d'une  nation?  Pourvu 
que  le  profit  net  ou  la  rente  nette  qui  reste  à  la 
nation  soit  le  même,  qu'importe  que  le  nombre 
de  ses  habitons  soit  de  douze  millions  ou  de  dix? 
La  richesse  d'uu  pays ,  la  commodité  et  le  bicu- 
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être  de  ceux  qui  l'habitent  ne  se  règleut  pas  par 
la  somme  totale  de  leurs  produits,  ni  par  le 
nombre  de  ses  habitants ,  mais  bien  par  le  rap- 
port de  ses  produits  nets  avec  le  nombre  d'indi- 
vidus qui  doivent  en  vivre.  La  facilité  qu'ont  les 
citoyens  de  payer  leurs  contributions ,  d'entrete- 
nir l'armée  et  de  subvenir  à  leurs  consommations 
improductives,  est  nécessairement  en  raison  de 
leurs  produits  nets  et  non  du  produit  total.  Si 
cinq  millions  d'habilans  produisent  les  articles 
nécessaires  à  l'existence  de  douze  millions ,  ce 
qui  constitue  la  rente ,  c'est  la  quantité  d'articles 
nécessaires  à  la  subsistance  de  sept  millions.  La 
nation  ne  retirerait  aucun  avantage  si  au  lieu  de 
cinq  millions  de  travailleurs,  il  y  en  avait  huit 
millions  d'occupés  pour  produire  les  articles  né- 
cessaires à  quinze  millions  d'individus,  parce 
que  dans  l'un  et  l'autre  cas  les  profils  nets  se- 
raient toujours  les  articles  suffisaus  pour  la  sub- 
sistance de  sept  millions  d'individus.  Dans  ce 
dernier  cas  la  nation  ne  pourrait  payer  une  obole 
de  plus  de  contributions,  entretenir  un  seul  sol- 
dat de  plus ,  ni  économiser  un  seul  boisseau  de 
grain  de  plus  ou  tout  autre  article  de  richesse 
qu'auparavant. 

Les  articles  qui  constituent  la  richesse  peu- 
vent être  produits  avec  la  même  abondance  par 
une  nation  pauvre  que  par  une  nation  riche  ;  ce 
qui  distingue  la  nation  riche  et  puissante  de  celle 
qui  est  pauvre  et  débile ,  c'est  la  plus  grande  fa- 
cilité avec  laquelle  la  première  se  procure  les  ar- 
ticles de  richesse.  Celle  qui,  avec  moins  de 
travail ,  produit  une  quantité  égale  de  richesse 
est  plus  puissaule ,  parce  que  si  de  deux  nations 
d'égale  population ,  l'une  d'elles  produit  avec  le 
travail  du  quart  de  ses  habilans  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  subvenir  à  tous  les  besoins  et 
à  toutes  les  commodités  des  trois  autres,  et  que 
la  seconde  emploie  les  trois  quarts  de  sa  popula- 
tion à  produire  une  quantité  égale  de  richesse , 
le  résultat  sera  que  la  première ,  sans  porter 
préjudice  à  l'industrie ,  pourra ,  en  cas  de  guer- 
re ,  entretenir  une  armée  trois  fois  plus  consi- 
dérable que  celle  de  la  seconde ,  et  pourra  aussi 
obteuir  une  quantité  trois  fois  plus  considérable 
de  produits  en  employant  un  nombre  égal  de 
travailleurs.  Par  conséquent  le  bien-être  d'une 
nation  ne  dépend  pas  de  la  plus  grande  somme 
de  produit  total ,  mais  bien  de  celle  de  son  pro- 
duit net. 

Smith  n'appuie  pas  son  opinion  sur  les  avanta- 
ges qui  peuvent  résulter  d'une  population  plus 
nombreuse ,  ou  sur  le  bieu-être  dont  peut  jouir 
un  plus  grand  nombre  d'individus;  il  la  base 
uniquement  sur  ce  que  de  celle  manière  une  na- 
tion se  rend  plus  puissante.  tLa  puissance  d'un 


»  pays ,  dit-il ,  est  toujours  en  proportion  de  la 
»  valeur  de  ses  produits  aunuels ,  sur  la  masse 
»  desquels ,  eu  définitive ,  sont  prélevées  les  cou- 

•  tribulions.  »  Cette  opiuion  est  évidemment  er- 
ronée ,  car  les  moyens  de  payer  les  contributions 
sont  eu  proportion  du  produit  net  et  non  du  pro- 
duit tolal  de  la  société.  Supposous  qu'une  nation 
produise  six  millions  d'hectolitres  de  blé,  et  que 
les  frais  de  la  production  se  couvrent  par  le 
montant  de  deux  millions  d'hectolitres,  et 
qu'une  autre  nation  eu  produise  huit  millions , 
mais  qu'à  cause  de  la  moins  grande  fertilité  de 
son  soi ,  ou  de  l'état  peu  avancé  de  son  système 
agricole ,  elle  ne  couvre  les  frais  de  la  produc- 
tion qu'avec  le  montant  de  quatre  millions  d'hec- 
tolitres de  blé  :  il  est  évident  que  celle  dernière 
ne  pourra  pas  payer  un  centime  de  plus  de  con- 
tributions que  la  première,  car  si  elles  excé- 
daient le  montant  des  quatre  millions  d'hecto- 
litres, elle  ne  pourrait  pas ,  l'année  suivante, 
payer  les  frais  de  culture. 

Les  nations  pauvres  consacrent  ordinairement 
leur  capital  à  ces  branches  d'industrie  qui  em- 
ploient un  plus  grand  nombre  de  bras  dans  l'in- 
térieur du  pays ,  et  à  celle  surtout  qui  réclament 
plutôt  un  grand  travail  que  de  grands  capitaux. 
Chez  ces  nations ,  il  est  plus  facile  de  produire 
les  matières  premières ,  parce  qu'il  faut  moins 
de  capitaux  pour  l'industrie  agricole  que  pour 
l'industrie  manufacturière.  Au  contraire ,  dans 
les  pays  riches  et  industrieux  où  la  population 
est  considérable,  où  les  alimens  sont  plus  chers, 
le  capital  suit  naturellement  une  marche  tonte 
différente ,  pourvu  que  le  commerce  y  soit  libre: 
là ,  le  capital  est  affecté  à  ces  branches  d'indus- 
trie qui  réclament  l'emploi  de  moius  de  bras  à 
l'intérieur,  telles  qu'au  commerce  extérieur  de 
long  cours ,  ou  au  transport  des  marchandises 
étrangères,  ou  à  la  fabrication  d'articles  qni 
exigent  peu  de  bras  et  beaucoup  de  machines 
coûteuses,  ou  enfin  à  diverses  autres  branches 
d'industrie  dont  les  bénéfices  proviennent  plutôt 
de  l'accroissement  du  capital  fixe  qui  y  est  affecté , 
que  du  nombre  des  bras  qu'elles  occupent. 

Smith  et  Say  tombent  également  dans  une 
autre  erreur,  lorsqu'ils  aflirmenl  qu'un  capital 
consacré  au  commerce  intérieur  donne  plus  de 
force  cl  de  mouvement  au  travail  que  celui  qui 
est  affecté  au  commerce  extérieur.  •  Le  capital , 
»  dit  Smith,  qui  est  employé  en  Êcosse  pour 
»  manufacturer  des  articles  destiués  à  Londres , 
»  qui  retournent  ensuite  eu  Écosse  sous  la  forme 
»  de  blé  ou  d'autres  produits  anglais ,  dans  cha- 
»  cune  de  ces  deux  opérations  renouvelle  deux 
»  capitaux  de  la  Grande-Bretagne  qui  avaient  été 

•  consacrés  à  l'agriculture  ou  aux  manufactures 
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•  du  pays.  Le  capital  que  l'on  emploie  à  acheter 

•  des  produits  étrangers  pour  la  consommation 
»du  pays,  lorsque  ces  achats  s'effectuent  au 

•  moyen  des  produits  de  l'industrie  nationale, 

•  renouvelle  également,  pour  chacune  de  ces 
«opérations,  deux  capitaux ,  mais  l'un  d'eux  sert 

•  à  alimenter  l'industrie  étrangère.  Le  capital 

•  que  Ton  emploie  à  l'exportation  des  articles 

•  anglais  en  Portugal  ,  et  à  l'importation  des 

•  articles  portugais  en  Angleterre,  reuouvellc 

•  seulement  un  capital  anglais  dans  chacune  de 

•  ces  opérations,  puisque  l'autre  capital  qu'il 

•  remplace  appartient  au  Portugal.  Par  ce  motif, 

•  encore  que  les  retours  du  commerce  étranger 
»  soient  aussi  rapides  que  ceux  du  commerce  in- 
férieur, le  capital  que  Pou  y  emploie  ne  peut 

•  donner  à  l'industrie  natioualc  qu'une  demi-im- 
»  pulsion,  puisqu'il  n'y  occupe  que  la  moitié  des 
>bras.t 

Cet  argument  est  tout-à-fait  sophistique, 
parce  que ,  comme  le  dit  Smith  lui-même ,  quoi- 
que le  capital  employé  à  l'exportation  de  mar- 
chandises nationales  qui  serveut  à  acheter  des 
produits  étrangers  opère  le  renouvellement  d'un 
capital  qui  appartient  à  l'industrie  étrangère,  ou 
ne  saurait  nier  que ,  dès  ce  moment ,  tout  autre 
capital  étranger  contribue  pareillement  à  renou- 
veler le  capital  national.  Supposons,  suivant 
l'exemple  proposé  par  Smith,  qu'Edimbourg 
emploie  un  capital  de  mille  livres  sterling  à  la 
fabrication  des  toiles  qu'elle  échange  pour  des 
étoffes  de  soie  produites  par  les  manufactures 
de  Londres  qui  emploient  un  capital  de  la 
même  importance  ;  il  en  résultera  que  le  com- 
merce effectué  par  ces  deux  villes  d'une  même 
nation  a  employé  un  capital  de  deux  mille  li- 
vres sterling,  et  qu'en  outre  il  a  occupé  le  nom- 
bre d'ouvriers  nécessaires  pour  la  confection  des 
toiles  et  des  étoffes  de  soie  échangées.  Suppo- 
sons maintenant  que  Londres  envoie  ces  mêmes 
étoffes  de  soie  en  Allemagne  pour  les  échanger 
contre  des  toiles  qui  s'y  produisent  à  bien  meil- 
leur marché  qu'à  Édimbourg ,  et  que  celte  der- 
nière ville  envoie  ses  toiles  en  France  pour  les 
échanger  contre  des  étoffes  de  soie,  qui  s'y  fabri- 
quent à  des  prix  plus  avaulageux  qu'à  Londres. 
Il  résultera  de  celle  opération  que  les  deux  mille 
livres  sterling  employées  dans  les  manufactures 
d'Édimhourg  et  de  Londres ,  contribueront  à 
renouveler  un  capital  étranger,  et  à  donner  de 
l'impulsion  à  l'industrie  d'autres  pays;  mais  aussi, 
dans  cette  circonstance,  un  capital  étranger 
équivalent,  qui  aura  été  nécessairement  employé 
dans  les  manufactures  de  toiles  d'Allemagne,  et 
dans  les  ateliers  de  soieries  en  France,  contri- 
buera à  renouveler  le  capital  d'Édirabourg  cl  de 


Loudres ,  et  à  raviver  l'industrie  anglaise.  Si  le 
capital  anglais ,  en  achetant  avec  ses  produits  les 
marchandises  d'Allemagne  et  de  France ,  renou- 
velle un  capital  de  ces  pays,  ceux-ci ,  à  leur  tour, 
en  achetant  des  produits  anglais,  ne  peuvent  faire 
moins  que  de  renouveler  le  capital  anglais.  Si , 
auparavant,  un  capital  de  deux  mille  livres  ster- 
ling employé  au  commerce  intérieur  renouvelait 
dans  les  deux  opérations  un  capital  anglais  de 
deux  mille  livres ,  maintenant  un  capital  de  qua- 
tre mille,  employé  chez  ces  diverses  nations,  re- 
nouvellera dans  les  deux  opérations  un  capital 
anglais  de  deux  mille  livres,  et  un  autre  de  la 
même  importance  à  l'étranger.  Le  résultat  sera 
doue  le  même  que  si  le  commerce  des  loiles  et 
des  soieries  se  fût  effectué  entre  deux  villes  ou 
deux  provinces  d'une  même  nation ,  sans  que 
pour  cela  aucun  des  ouvriers,  qui  étaient  aupara- 
vant employés  à  la  fabrication  de  ces  articles , 
reste  inoccupé.  L'erreur  de  Smith  et  de  Say  pro- 
vient sans  doute  de  ce  que  ces  deux  économis- 
tes n'oul  pas  réfléchi  que  lorsque  le  commerce 
qui  avait  lieu  entre  deux  villes  d'un  même  étal 
venait  à  s'effectuer  avec  l'étranger,  le  capital  de 
ce  commerce  se  doublait  nécessairement  par  un 
capital  étranger  de  la  même  importance. 

Après  avoir  expliqué  les  circonstances  qui 
contribuent  le  plus  à  la  producliou  de  la  richesse, 
il  était  naturel  de  rechercher  celles  qui  in- 
fluent sur  la  population ,  puisqu'on  ne  peut  ac- 
quérir des  richesses  qu'avec  le  travail  de  l'hom- 
me. Mais  aûn  de  détruire  les  objections  que 
l'on  élève  ordinairement  contre  les  principes 
reconnus ,  j'essaierai  de  prouver  auparavant 
que  les  machines  sont  toujours  avantageuses 
au  travailleur,  et  que  ,  loin  d'occasionner  l'exu- 
bérance des  marchandises ,  et  la  détresse  des 
travailleurs ,  comme  vulgairement  on  le  croit , 
et  comme  plusieurs  personnes ,  d'ailleurs  très 
éclairées ,  le  soutiennent ,  elles  ne  foui  au  con- 
traire qu'améliorer  leur  son1). 

(E.  tom.  I,pag.  2i5à268.) 

Cawtaix.  (Capital  moral).  Rien  de  plus  ingé- 
nieux que  la  théorie  deSlorch  de  la  richesse  rela- 
tive des  nations  »)  qu'il  appelle  prêteuses,  emprun- 
teuses et  indépendantes ,  comme  aussi  ses  belles 
analyses  de  la  rente  des  lalens  et  des  qualités, 
qualifiées  de  biens  internes  ;  analyses  d'autant 
plus  dignes  d'attention ,  qu'elles  démontrent  la 
supériorité  de  cet  élément  de  richesse,  trop  long- 
temps méconnu,  que  j'ai  proposé  le  premier 

>)  Voyet  vachixks. 

*)  Voyex  mens  nTtnits. 
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d'appeler  le  capital  moral  <).  Le  capital  moral 
n'est  autre  chose  que  la  somme  des  capacités 
de  tout  genre  dont  les  nations  s'enrichissent  en 
se  civilisant,  et  qui  leur  permet  de  s'enrichir  et 
de  se  civiliser  chaque  jour  davantage. 

(B.  tom.  li,  pag.  294  et  295.) 

Du  capital  immatériel  et  de  la  consommation 
des  biens  internes. 

Nous  avons  vu  à'I'article  hiens  internes ,  que 
ces  biens  ont  plus  ou  inoins  de  durée  et  qu'ils 
sont  par  conséquent  susceptibles  de  se  con- 
server et  de  s'accumuler,  quoique  d'une  autre 
manière  et  sous  des  formes  moins  palpables  que 
les  richesses.  Le  travail  immatériel  qui  se  Tait 
chaque  année  au  sein  d'une  nation,  lui  fournit 
uue  certaine  masse  de  santé,  de  dextérité ,  de  lu- 
mières, de  goût,  de  mœurs  et  de  senlimens 
religieux ,  qui  est  susceptible  de  se  conserver  et 
de  s'augmenter  les  années  suivantes.  Comme 
cette  masse  de  biens  internes  a  la  plus  parfaite 
analogie  avec  le  fonds  qui  se  compose  de  ri- 
chesses ,  je  l'appelerai  le  fonds  immatériel.  Il  se 
divise  également  en  deux  branches  :  la  première, 
qui  comprend  les  biens  consommés  sang  repro- 
duction ,  constitue  le  fonds  immatériel  de  consom- 
mation ;  la  seconde ,  employée  à  la  reproduction 
de  biens  internes ,  forme  le  capital  immatériel. 

Le  fonds  immatériel  de  consommation  se  com- 
pose de  toutes  les  espèces  de  biens ,  Uni  primi- 
tives que  secondaires  ;  c'est-à-dire  que  la  sûreté 
cl  le  loisir  n'en  sont  pas  exclus.  Du  moment 
qu'un  bien  interne  n'est  pas  employé  à  la  re- 
production d'un  pareil  bien ,  il  devient  stérile 
]»mir  la  civilisation,  et  se  range  parmi  le  fonds 
île  consommation.  Ainsi  les  talens ,  les  connais- 
sances ,  dont  un  individu  ne  fait  usage ,  ni  pour 
sou  propre  perfectionnement,  ni  pour  celui  de 
quelqii 'autre  personne,  font  partie  du  fonds 
sie  n  le  ou  du  fonds  de  consommation.  Il  en  est 
de  même  des  biens  internes  que  possèdent  les 
travailleurs  industriels  et  qu'ils  emploient  à  la 
production  de  richesses:  toute  cette  masse  de 
biens  internes  n'étant  plus  directement  et  néces- 
sairement productive  en  biens  internes ,  devient 
stérile  pour  la  civilisation ,  du  moins  dans  ses 
effets  immédiats. 

Le  capital  immatériel  ne  peut  se  composer  que 
de  biens  primitifs,  car  la  consommation  des 
biens  secondaires  est  trop  prompte  pour  les 

')  Voir  le  compte  rendu  de  me»  leçon»,  an  con- 
servatoire de»  art»  et  de»  métiers ,  rédigé  et  publié 
par  M. M.  Biaise  et  Garnier  en  1837,  1  vol.  în-8°. 

Voir  aussi  l'article  Siamondi,  extrait  du  S.  des  E. 
janvier  1843. 


rendre  susceptibles  d'accumulation  ').  Ce  capi- 
tal est  un  préalable  tout  aussi  nécessaire  ah 
production  immatérielle,  que  le  capital  matériel 
en  est  un  pour  la  production  des  richesses.  Enle- 
vez en  idée  à  une  nation,  sa  santé,  sa  dextérilé.ses 
lumières ,  etc.  :  il  lui  sera  tout  aussi  impossible 
de  produire  des  biens  internes,  qu'il  lui  sera  im- 
possible de  produire  des  richesses ,  si  elle  man> 
quoit  de  subsistances,  de  matières  et  d'outils. 

Comme  la  division  du  travail  industriel  sup- 
pose nécessairement  un  certain  accroissement 
du  capital  matériel ,  celle  du  travail  immatériel 
exige  de  même  un  pareil  accroissement  du  capi- 
tal immatériel.  Quand  ce  capital  ne  s'est  pas  en- 
core accru  au  point  où  la  division  du  travail 
immatériel  devient  possible,  tous  les  efforts 
qu'on  feroil  pour  le  diviser,  n'aboutiroient  à  rien. 
Par  exemple ,  dans  un  pays  où  les  lumières  m 
sont  pas  encore  éleudues  au  point  de  permetin: 
la  division  des  travaux  scientifiques ,  les  saraos 
de  profession  qui  s'y  trouvent ,  sont  des  savaas 
en  tout  genre  de  savoir;  ou ,  s'ils  s'attachent  à 
cultiver  uue  science  préférablement  aux  autre* , 
ils  uc  se  bornent  cependant  pas  à  la  culuin 
d'une  des  branches  particulières  de  cette  scien- 
ce ,  mais  se  vouent  à  son  étude  en  général.  Si, 
pour  favoriser  la  division ,  le  gouvernement  in- 
su tuoit  des  chaires  de  professeur  ou  des  places 
académiques  pour  ces  branches  particulières, 
elles  seraient  remplies  par  des  gens  superficiels 
et  la  division  n'existerait  que  de  nom ,  jusqu'au 
moment  où  la  masse  des  connoissauces  scienti- 
fiques se  serait  suffisamment  accrue  pour  la  faire 
naître  en  réalité  et  d'elle-même.  Ce  n'est  qil 
mesure  que  les  biens  internes  se  répandent  « 
s'accumulent  dans  une  nation,  qu'il  devient  pos- 
sible de  diviser  et  de  subdiviser  les  travaux  itv 
matériels.  A  mesure  que  le  capital  iramaieiyl 
aiijnnenie,  les  professions  destinées  à  produire 
des  biens  intemes  se  séparent  ;  et  cette  divisé 
effet  de  l'accroissement  du  capital  immatériel, 
grossit  à  son  tour  ce  capital,  et  procure  an  tr> 
vail  de  nouveaux  moyens  de  se  subdiviser.  Ainsi 
c'est  une  réaction  continuelle  de  ces  detu  cir- 
constances: l'accroissement  du  capital  proxxp? 
la  division  du  travail,  et  cette  division  coom- 
bue  à  augmenter  le  capital. 

La  cause  immédiate  de  l'accroissement  du 
capital  matériel ,  c'est  l'économie ,  c'est-à-din' 
la  restriction  de  tonte  consommation  qui  n'est 
pas  productive.  Dans  ce  sens ,  récooomie  est 
encore  la  source  immédiate  de  l'accroisse cqcd< 
du  capital  immatériel.  Employer  les  biens  inter- 
nes de  manière  que  leur  usage  en  produise  ton 

')  Voyea  le  chap.  II,  p.  18. 
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jours  de  uouvcaux ,  afin  que  leur  extension  et 
leur  multiplication  excède  la  perte  de  ceux  qui 
sont  moissonnés  par  la  mort  de  leurs  posses- 
seurs ;  voilà  le  seul  moyen  d'accroitre  la  civili- 
sation d'un  peuple. 

Jusqu'ici  nous  avons  trouvé  une  analogie 
parfaite  entre  les  deux  genres  de  capitaux  :  mais 
voici  en  quoi  ils  diffèrent.  Le  capital  matériel 
se  compose  de  richesses ,  c'est-à-dire  de  cho- 
ses hors  de  nous  :  ainsi  quand  celui  qu'une  na- 
tion possède  ne  suffit  pas  pour  faire  aller  son 
industrie,  elle  peut  en  emprunter  chez  d'autres 
nations,  et  les  richesses  que  celles-ci  lui  prêtent 
sont  toujours  de  nature  à  pouvoir  être  employées 
dans  sa  production  matérielle.  Le  capital  imma- 
tériel ,  au  contraire ,  se  couslitue  de  biens  in- 
ternes ,  c'est-à-dire  de  qualités  et  de  propriétés 
inséparables  de  l'homme  :  ainsi  quand  une  na- 
tion manque  de  capitaux  de  ce  genre,  elle  peut 
bien  aussi  en  emprunter  chez  les  nations  étran- 
gères ,  mais  ce  n'est  qu'en  transplantant  chez 
elle  les  individus  qui  possèdent  les  biens  internes 
qui  lui  manquent;  encore  les  biens  que  ces 
colons  apportent,  sont-ils  loin  de  valoir,  sous 
le  rapport  de  la  production  immatérielle,  ce 
que  vaudroienl  les  mêmes  biens,  produits daus 
la  nation.  Quand  une  nation  manque  de  certai- 
nes matières  premières  pour  ses  manufactures, 
eue  peut  les  tirer  de  l'étranger,  et  elle  les  trou- 
vera peut-être  meilleures  que  si  elles  étoient 
venues  dans  son  sol  ;  mais  lorsqu'elle  manque 
de  lumières  pour  étendre  chez  elle  l'instruction , 
et  qu'elle  fait  venir  des  instituteurs  du  dehors, 
elle  ne  trouvera  pas  daus  ces  étraugers  des  tra- 
vailleurs aussi  utiles  que  ceux  qu'elle  auroit 
formés  dans  sou  sein.  Si  les  premiers  ne  possè- 
dent pas  la  langue  du  pays ,  ils  n'ont  que  des 
moyens  insuffisant  de  propager  leurs  lumières  ; 
et  lors  même  qu'ils  auroient  cet  avantage  et 
qu'ils  y  joindraient  toutes  les  qualités  requises 
pour  leur  métier,  il  leur  manquerait  toujours 
cette  connoissance  intime  des  hommes  et  des 
rapports  civils  et  moraux  qui  est  si  nécessaire 
dans  un  instituteur. 

Lorsqu'une  nation  se  trouve  dans  le  cas  d'em- 
prunter chez  d'autres  nations  les  lumières  ou 
les  travailleurs  immatériels  qui  lui  manquent, 
elle  peut  diminuer  de  beaucoup  les  inconvéniens 
que  je  viens  d'indiquer,  eu  répandant  chez  elle 
autant  que  possible  l'usage  des  langues  étran- 
gères ,  sur-tout  de  celles  des  nations  d'où  elle 
tire  principalement  ces  travailleurs.  L'étude  des 
langues  étrangères ,  lorsqu'elle  a  le  but  de  s'ap- 
proprier les  trésors  immatériels  des  peuples 
civilisés ,  est  un  puissant  moyen  d'accélérer  les 
progrès  de  la  civilisation  T  même  chez  les  peu- 


ples prospères.  Ce  n'est  pas  seulement  sous  le 
point  de  vue  des  lumières  et  du  goût  que  cette 
étude  est  recommandante  :  les  mœurs  même  y 
peuvent  infiniment  gagner.  Peut-on  se  familia- 
riser de  nos  jours  avec  les  écrits  des  Grecs  et  des 
Romains,  sans  y  puiser  des  idées  de  liberté  et 
de  justice?  sans  acquérir  le  sentiment  de  sa 
propre  dignité  comme  bomme?  Un  Russe, 
peut-il  étudier  la  littérature  classique  des  Alle- 
mands ,  des  Anglais ,  des  Français ,  sans  se  dé- 
faire insensiblement  d'une  foule  de  préjugés 
nuisibles  au  développement  de  ses  facultés  in- 
tellectuelles et  morales? 

De  même  que  nous  avons  trouvé  une  diffé- 
rence essentielle  entre  les  notions  de  richesse 
absolue  et  de  richesse  relative  *),  il  faut  en  - 
core distinguer  la  civilisation  absolue  et  la  civi- 
lisation relative.  Lorsqu'on  n'envisage  que  la 
première,  on  considère  isolément  la  civilisa- 
lion  d'un  peuple ,  c'est-à-dire  la  masse  des  fonds 
et  des  capitaux  immatériels  qu'il  possède  :  or 
comme  il  en  existe  toujours  quelque  peu  chez 
toutes  les  nations ,  dans  ce  sens  on  peut  dire  de 
toutes  qu'elles  ont  de  la  civilisation ,  quel  qu'in- 
férieur que  soit  le  degré  de  leur  développement 
intellectuel  et  moral.  Biais  sous  le  rapport  de  la 
civilisation  relative  %  une  nation  ne  peut  être  appe- 
lée civilisée  que  lorsque  ses  capitaux  immatériels 
suffisent  pour  lui  procurer  tous  les  biens  internes 
dont  elle  est  susceptible  et  que  ses  rapports 
extérieurs  et  intérieurs  lui  rendent  nécessaires. 

En  conséquence  toutes  les  nations ,  eu  égard 
à  leur  civilisation,  peuvent  se  ranger  dans  trois 
classes:  celles  qui  sont  civilisées,  celles  qui 
sont  barbares ,  et  celles  qui  se  trouvent  sur  les 
limites  eutre  la  civilisation  et  la  barbarie.  Chez 
les  nations  barbares ,  le  capital  immatériel  no 
suffit  pas  pour  vivifier  et  nourrir  toutes  les  bran- 
ches de  travail  immatériel  qu'elles  peuvent 
exereer;  ainsi  elles  attirent  ce  capital  eu  partie 
de  l'étranger,  et  deviennent  emprunteuses.  Chez 
les  nations  civilisées ,  les  biens  internes  abondent 
tellement  que  les  capitaux  immatériels,  c'est- 
à-dire  les  hommes  éclairés,  les  livres,  les 
idées,  les  institutions  utiles,  ne  trouvent  plus 
à  s'employer  tous  profilablcment  dans  l'inté- 
rieur; ainsi  ces  nations  en  envoient  une  partie 
au-dehors,  elles  les  répandent  ailleurs,  et  de- 
viennent par-là  prêteuses.  Entre  ces  deux  con- 
ditions ,  la  ligne  de  démarcation  est  occupée  par 
les  nations  indépendantes,  lesquelles  ayant  au- 
trefois emprunté  pour  accroître  leur  travail  im- 
matériel, se  voient  maintenant  en  état  de  se 
passer  d'un  pareil  secours,  quoiqu'elles  ne  soient 

•)  Voyei  1. 1 ,  paS.  274—277. 
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pas  encore  assez  avancées  dans  la  carrière  de 
la  civilisation  pour  en  fournir  à  d'autres  peuples. 

(St.  lom.  V,  pag.  î)5  à  103.) 

11  faut  comprendre  parmi  les  capitaux  plu- 
sieurs biens  qui  ont  uue  valeur,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  matériels.  Le  cabinet  d'un  avocat, 
d'un  notaire ,  la  ciialandise  d'une  boutique ,  la 
réputation  d'une  enseigne ,  le  litre  d'un  ouvrage 
périodique,  sont  incontestablement  des  biens; 
on  i>eul  les  vendre ,  les  acquérir,  en  faire  l'objet 
d'un  contrat;  et  ce  sont  des  biens  capitaux,  parce 
que  ce  sont  les  fruits  accumulés  d'une  industrie. 
Un  avocat,  par  la  sagesse  de  ses  avis,  par  son  assi- 
duité et  ses  autres  qualités,  a  fait  concevoir  au 
public  une  bonne  opinion  de  sou  cabinet  ;  cette 
opinion  favorable  lui  donne  droit  à  île  plus  loris 
honoraires;  ce  supplément  de  profil  est  le  re- 
venu d'un  capital  appelé  réputation: vive  capital 
est  le  fruit  des  soins  et  des  peines  que  l'avocat  a 
pris  pendant  plusieurs  années. 

On  en  peut  dire  autant  de  l'habitude  qu'une 
portion  du  public  a  contractée  de  se  pourvoir 
daus  uu  magasin  plutôt  que  d'aller  daus  un  au- 
tre. Les  chalands  ont  reconnu ,  après  plusieurs 
expériences ,  que  dans  ce  magasin  on  trouvait 
des  assortimens  plus  complets ,  des  marchandi- 
ses de  bonne  qualité,  vendues  avec  un  bénéfice 
modéré;  ils  ont  été  promplement  servis,  poli- 
ment accueillis  ;  ce  sont  là  des  soins  qui  ont  leur 
prix  ;  et  leur  prix  a  été  une  cbalaudise  qui  fait 
partie  du  fonds. 

Et  remarquez,  messieurs,  que  ce  ne  sont  point 
là  des  subtilités.  11  n'y  a  aucune  de  ces  proprié- 
tés que  nous  analysons  avec  quelque  soin,  doul 
on  n'achelte  le  fonds  ou  le  revenu  en  beaux  et 
bons  écus     (S-  C.  C.  tom.  I,  pag.  331  et  532.) 

')  Il  y  a  dan*  Paris  plusieurs  magasins  qui  par 
cette  portion  de  leurs  fonds,  ont  successivement  en- 
richi depuis  plus  de  deux  cents  ans,  les  familles 
entre  les  mains  de  qui  ils  sont  tombés.  Les  uns  ont 
passés  des  pères  aux  enfuns ,  comme  le  magasin  por- 
tant renseigne  de  /")',  rue  de  la  Huchette,  qui  date 
du  commencement  du  dix-septième  siècle;  d'au  1res  ont 
été  acquis  à  titre  onéreux  pardifférens  propriétaire*. 
Ces  réputations  durent  aussi  longtemps  que  les  pro- 
priétaires se  conduisent  d'uprès  les  mêmes  principes , 
et  même  un  peu  par-delà.  Lorsqu'ils  en  changent ,  lu 
réputation  se  perd  graduellement,  comme  un  cnpital 
que  l'on  dissipe;  et  alors  la  chalandise  ne  vaut  plus 
que  ce  que  valent  les  autres ,  et  quelquefois  moins. 

Dans  les  villes  populeuses  et  considérables,  où 
toute  espèce  de  vogue  équivaut  h  une  fortune,  c'est 
un  bon  calcul  que  d'acquérir  une  chalandise  par  de* 
soins  assidus;  parce  qu'alors  elle  repaie  avec  usure 
ce  qu'elle  a  coûté.  Il  n'y  a  personne  qui  ne  puisse  en 
citer  plusieurs  exemples. 


Capitaux.  (Des  élément  qui  composent  le  capital 
national).  Jusqu'ici  nous  avons  considéré  le  capital 
seulement  comme  uu  fonds  de  richesses  néces- 
saire à  la  production  :  il  est  temps  d'examiner  de 
quelles  espèces  de  richesses,  de  quels  éléincus 
il  se  compose. 

Toutes  les  richesses  nécessaires  à  la  produc- 
tion peuvent  se  comprendre  sous  les  six  classe» 
suivantes:  les  améliorations  du  sol ,  les  construc- 
tions, les  outils,  les  subsislauc.es  du  travailleur 
industriel ,  les  matériaux  et  l'ouvrage  fait.  Le 
chapitre  présent  est  destiné  à  vous  faire  couiui- 
tre  ces  difiereus  élémens  du  capital  national. 

1 .  Améliorations  du  sol.  Le  sol  par  lui-même 
ne  fait  point  partie  du  capital  national .  parce  que 
la  rente  de  l'un  diffère  totalement  de  la  renie  de 
l'autre  ;  mais  les  dépenses  qu'on  fuit  pour  mettre 
la  terre  eu  étal  d'être  cultivée,  et  les  mines 
d'élrc  exploitées ,  se  comprennent  sous  le  nom 
d'améliorations,  et  sonl  un  capital  fixé  dans  le 
sol.  Elles  se  font  par  le  propriétaire  ou  pour  son 
compte ,  et  leur  valeur  entière  est  ajoutée  à  celle 
du  fonds  de  terre.  Si  le  propriétaire  vieutale 
céder,  c'est  à  un  plus  haut  prix. 

2.  Constructions.  Elles  se  divisent  en  deux  es- 
pèces, suivant  leur  destination.  La  première 
comprend  les  maisons  d'habitation.  Ces  construc- 
tions, comme  vous  le  savez,  sont  souvent  com- 
prises dans  le  fonds  de  consommation;  mais 
quand  elles  serveul  à  loger  les  travailleurs  indus- 
triels, elles  fout  partie  du  capital ,  parce  qu'alors 
la  valeur  du  logement  de  ces  travailleurs  s'ajoute 
à  la  valeur  du  produit  de  leur  industrie.  La  >e- 
coude  espèce  se  coin|K>se  de  toutes  les  autres 
constructions  servant  immédiatement  l'industrie, 
tels  que  les  élables,  les  granges,  les  moulins,  les 
ateliers ,  les  usines ,  les  magasins ,  les  bouUque», 
les  roules ,  les  eauaux ,  les  ports  marchands ,  ck. 

3.  Outils  ou  instrumens  de  métier.  Jamais  mot 
n'a  reçu  uue  acception  plus  étendue  que  celle 
que  je  voudrais  donner  ici  au  terme  d'outils,  car 
je  désirerais  y  comprendre  depuis  la  Iroudedoot 
se  sert  le  chasseur  sauvage  jusqu'à  la  machine 
la  plus  vaste,  jusqu'au  mécanisme  le  plus  cour- 
pliqué,  jusqu'aux  êtres  animés  mêmes  qui  faci- 
litent le  travail  de  l'homme.  L'enclume  du  forge- 
ron et  le  métier  pour  faire  des  bas,  les  aiguilles 
de  la  l'ingère  et  les  pompes  à  feu ,  les  navires  et 
les  bêtes  de  somme  et  de  trait;  eu  un  mot  tout 
produit  matériel  de  la  nature  cl  du  travail,  tout 
objet  vivant  ou  inanimé  que  l'homme  emploie  pour 
s'aider  dans  son  travail  industriel ,  voilà  ce  que 
j'appelle  outils,  instrumens  de  métier.  Ce  mol. 
dans  sons  sens  le  plus  étendu ,  n'exclut  que  1rs 
constructions  *). 

')  Pourquoi  les  exclure?   Les  construction»  s*»' 
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Voulez-vous  y  attacher  une  idée  plus  précise? 
Parcourez  le  tableau  des  travaux  industriels  que 
je  vous  ai  présenté  a)  :  chaque  métier  particu- 
lier vous  rappellera  des  outils  et  des  machines 
qui  lui  sont  propres.  Le  travail  du  chasseur  vous 
fera  ressouvenir  des  iustrumens  de  chasse, 
tels  que  les  frondes ,  les  arcs ,  les  flèches ,  les 
pièges ,  les  fusils .  les  chiens  de  chasses ,  les  fau- 
cons; celui  du  pécheur  présentera  à  votre  ima- 
gination les  instruinens  de  pèche,  comme  les 
filets,  les  parcs  de  rivière,  les  barques,  les  har- 
pons, les  navires,  etc.  Aucun  genre  d'industrie 
n'est  plus  riche  en  inslrumens  de  métier  que  l'in- 
dustrie manufacturière  ;  aucun  n'en  a  moins  que 
l'industrie  commerçante  :  ses  outils  se  réduisent 
à  peu  près  aux  balances  et  aux  mesures.  Ceux  de 
l'armateur  consistent  dans  ses  navires  et  agrès; 
enfin  ceux  du  roulier  dans  ses  chariots  et  dans 
ses  attelages. 

Vous  voyez  qu'il  y  a  bien  peu  de  travaux  in- 
dustriels que  l'homme  puisse  exécuter  sans  faire 
usage  de  quelqu'instrument,  sans  ajouter  au 
bout  de  ses  doigts  qui  sont  des  outils  naturels , 
d'autres  outils  produite  par  une  industrie  anté- 
rieure. Les  travaux  même  les  plus  simples  des 
peuples  sauvages  ne  peuvent  se  faire  sans  ce 
secours  :  ainsi  l'invention  des  outils  commence 
avec  les  premiers  travaux  industriels. 

D'abord  on  n'en  invente ,  on  n'en  fabrique  que 
pour  exécuter  des  travaux,  qu'on  ne  pourrait  point 
exécuter  sans  cela.  Tels  sont,  par  exemple,  la 
bêche  et  les  aiguilles  à  tricoter:  l'un  et  l'autre  de 
ces  outils  sont  indispensables  pour  labourer  la 
terre  ou  faire  des  bas.  Partout  où  l'on  veut  exécu- 
ter ces  travaux  ,  il  n'existe  pasd'aulrc  moyen  plus 
simple  que  celui  que  présentent  ces  inslrumens. 

Dans  la  suite  des  temps  on  parvient  à  inventer 
d'autres  outils ,  qui  font  ce  que  l'homme  pour- 
rait faire  sans  eux ,  mais  qui  rendent  le  travail 
plus  facile  et  qui  l'abrègent  considérablement  b). 
Tels  sont  la  charrue  et  le  métier  pour  faire  des 
bas.  On  pourrait,  à  la  rigueur ,  se  passer  de  la 
charrue  pour  labourer  la  terre:  mais  combien 
ne  rend-elle  pas  facile  et  expéditif  cet  indispen- 
sable travail!  De  même  aussi  on  peut  faire  des 

des  produit*  de  l'industrie  humaine  consacrés  ù  la 
reproduction;  partant  ce  sont  des  outils.  Un  champ 
lui-même  est  un  outil  qui  ne  diffère  de»  autre*  qu'en 
ce  qu'il  n'est  point  un  produit  de  l'industrie ,  mais 
un  don  de  la  nature.  J.-B.  S. 

a)  Lit.  I,  chap.  X,  pag.  189. 

b)  C'est  celte  espèce  d'outils  et  celle  qui  suit , 
dont  l'invention  doit  être  attribuée  principalement 
à  la  division  du  travail.  Yoycx  liv.  I ,  chap.  VI , 
p.  165. 


bas  sans  l'entremise  du  métier  :  mais  par  son 
moyen  on  y  parvient  plus  aisément. 

Enfin  l'homme  ne  se  borne  pas  à  chercher  des 
moyens  pour  faire  plus  vile  l'ouvrage  ;  il  veut 
encore  qu'il  soit  mieux  lait ,  et  il  invente  des 
outils  et  des  machines  propres  à  donner  au  pro- 
duit une  perfection  qu'il  n'aurait  point  sans  eux. 
Tel  est  le  moulin  pour  fder  le  coton.  En  effet  le 
coton  se  file  avec  les  doigts  et  avec  des  machi- 
nes :  mais  les  doigts  ne  peuvent  jamais  donner 
au  fil  uu  degré  de  finesse  et  d'égalité  suffisant 
pour  faire  de  belles  mousselines  ou  de  beaux  ba- 
sais. Des  peintres  pourraient  exécuter  au  pin- 
ceau les  dessins  qui  ornent  nos  indiennes,  nos 
papiers  pour  tentures:  mais  les  planches  d'im- 
pression qu'on  emploie  pour  cet  effet  donnent  au 
dessin  une  régularité ,  aux  couleurs  une  unifor- 
mité qui  ne  s'obtiendraient  point  sans  cela. 

Ainsi  les  avantages  que  l'industrie  relire  des 
inslrumens  de  métiers ,  se  réduisent  à  trois  cir- 
constances. 1"  Ils  servent  à  faire  des  travaux  que 
l'homme  ne  pourrait  jamais  exécuter  sans  eux  ; 
par-là  ils  sont  indispensables,  supposé  qu'où 
veuille  avoir  le  produit  qu'ils  fournissent.  2»  Ils 
facilitent  le  travail  et  l'abrègent  ;  par-là  ils  épar- 
gnent à  l'ouvrier  du  travail  et  de  la  peine,  et 
rendent  par  conséquent  le  produit  moins  cher. 
5e  Ils  donnent  au  produit  une  perfection  qu'il 
n'aurait  jamais  sans  leur  secours;  par-là  ils  le 
rendent  plus  agréable  et  plus  recherché.  Il  y  a 
des  inslrumens  qui  ne  remplissent  que  l'une  ou 
l'autre  de  ces  destinations  ;  il  y  en  a  aussi  qui 
réunissent  tous  les  avantages  :  ceux-ci  sont  les 
plus  utiles. 

Vous  voyez ,  Messe igneurs ,  combien  les  in- 
struirons contribuent  à  rcudre  le  travail  plus  pro- 
ductif. Une  nation  qui  multiplie  chez  elle  les 
outils  et  les  machines,  peut  entreprendre  des 
travaux  que  d'autres  peuples  ne  pourraient  point 
exécuter  ;  chez  elle,  la  même  quantité  de  travail 
fournira  un  plus  grand  produit,  et  ce  produit 
sera  bien  plus  parfait.  C'est  surtout  à  la  multipli- 
cation des  inslrumens  qu'il  faut  attribuer  la  per- 
fection des  produits  manufacturés  d'Angleterre 
et  le  bas  prix  auquel  ils  se  vcudenl  dans  les  mar- 
chés étrangers. 

Quand  on  s'est  convaincu ,  par  une  pareille 
analyse ,  des  avantages  inirocuses  qui  résultent 
de  l'emploi  des  inslrumens ,  non-seulement  ou 
applaudit,  comme  cosmopolite,  à  tous  les  pro- 
grés de  l'esprit  humain  qui  peuvent  conduire  à 
l'invention  de  nouveaux  outils  et  de  nouvelles 
machines;  mais  encore,  comme  patriote,  on 
voudrait  les  voir  introduits  dans  le  pays  auquel 
on  appartient. 

La  découverte  de  nouveaux  procédés  dans  les 
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arts  mécaniques ,  comme  nous  Pavons  vu ,  tient 
en  partie  à  la  division  du  travail ,  et  en  partie 
aux  progrès  des  lumières  a) ,  c'est-à-dire  à  des 
circonstances  qu'il  ne  dépend  pas  d'un  peuple 
d'amener  à  son  gré  :  ainsi  toutes  les  nations  ue 
sont  pas  également  en  état  d'inventer  de  nou- 
veaux iustrumens  ou  de  perfectionner  ceux  qu'el- 
les emploient.  Mais  ce  qui  est  au  pouvoir  de  tout 
peuple ,  comme  de  tout  individu ,  c'est  de  ne  pas 
s'opposer  par  habitude  ou  par  préjugé  à  ce  que 
l'usage  d'instrumens  plus  parfaits  ne  se  répande. 

Observez  nos  ouvriers  russes  :  la  plupart  de 
leurs  outils  sont  du  genre  de  ceux  qu'il  leur  faut 
indispensablement  pour  exécuter  leurs  travaux; 
encore,  dans  ce  genre,  sont-ils  souvent  d'une 
très-mauvaise  qualité.  Ces  ouvriers  voient  les 
étrangers  se  servir  d'instrumens  plus  parfaits  ; 
mais  l'habitude ,  fortifiée  par  les  préjugés  natio- 
naux ,  les  empêche  de  suivre  cet  exemple.  Faites- 
leur  un  cadeau  de  pareils  outils ,  ils  ne  s'en  ser- 
viront pas.  A  la  vérité,  leur  adresse  à  exécuter 
certains  travaux  mécaniques  à  l'aide  de  leurs 
outils  imparfaits,  est  étonnante  :  mais  j'aimerais 
mieux  que  nos  ouvriers  fussent  admirés  pour  la 
perfection  et  le  bon  marché  de  leurs  produits , 
que  pour  leur  dextérité  qui  ne  balance  pas  les 
avantages  rêsultanlde  l'emploi  d'instrumens  plus 
parfaits.  Quand  on  voit  les  ornemensetles  usten- 
siles des  peuples  sauvages ,  ces  produits ,  compa- 
rés aux  faibles  moyens  qui  ont  servi  à  les  créer , 
nous  causent  un  mouvement  de  surprise  cl  d'ad- 
miration :  mais ,  dans  le  fonds ,  ce  n'est  pas  le 
produit  qu'on  admire;  c'est  la  patience  et 
l'adresse  de  l'ouvrier.  Tel  artisan  européen, 
muni  de  ses  inslrumens  de  métier,  en  produirait 
de  bien  plus  parfaits,  en  beaucoup  moius  de 
temps  et  avec  beaucoup  moins  de  peine. 

4.  Subsistances.  Ce  terme  comprend  toutes  les 
richesses  nécessaires  à  l'existence  du  travailleur 
industriel ,  au  logement  près,  qui  se  trouve  déjà 
rangé  sous  l'article  des  constructions  ;  ainsi  il 
faut  y  comprendre  la  nourriture,  le  vêtement, 
le  mobilier,  le  combustible,  etc.  Quand  la  valeur 
des  subsistances  est  fournie  au  travailleur  par 
celui  qui  l'emploie,  elle  se  nomme  son  salaire; 
mais  alors  elle  comprend  aussi  le  logement. 

La  quantité  et  la  qualité  des  subsistances  né- 
cessaires varient  beaucoup,  non-seulement  dans 
les  différens  métiers ,  mais  encore  dans  le  même 
métier,  suivant  les  lieux  où  il  est  exercé. 

Tel  genre  de  travail  use  beaucoup  plus  les  fa- 
cultés physiques  et  morales  de  l'homme  que  tel 
autre  :  aiusi ,  pour  réparer  ses  forces,  pour  ra- 
nimer ses  esprits ,  il  lui  faut  une  nourriture  plus 

a)  Liv.  I ,  chap.  VI ,  pag.  167. 


abondante  ou  plus  délicate  dans  tel  métier  qcc 
dans  tel  autre.  Un  forgeron  a  besoin  de  plus  de 
nourriture  qu'un  tailleur  ;  les  alimens  qui  con- 
viennent à  un  croche  leur  ou  à  un  roulier,  ruine- 
raient la  santé  d'un  peintre  ou  d'un  banquier, 
occupés  à  un  travail  de  tête  et  forcés  de  mener 
une  vie  sédentaire. 

Mais  indépendamment  de  cette  nécessité,  le 
besoin  habituel  des  travailleurs  diffère  beaucoup 
dans  les  différens  métiers.  Le  laboureur  mène 
une  vie  plus  simple  que  l'artisan  ;  ce  dernier,  vi- 
vant dans  la  ville ,  où  il  est  plus  facile  de  se  pro- 
curer des  superfluités ,  s'accoutume  aisément  à 
un  geure  de  vie  plus  raffiné;  le  commerçant, 
élevé  pour  lu  plupart  dans  l'aisance,  a  plus  de 
besoins  que  l'artisan. 

Les  besoins  du  travailleur  sont  encore  déter- 
minés par  le  climat  et  par  les  habitudes  nationa- 
les :  aiusi  le  même  genre  de  travail  exige  quel- 
quefois des  capitaux  très-inégaux  sous  la  (orme 
de  subsistances ,  daus  deux  pays  différens:  en 
Angleterre ,  le  simple  ouvrier  ne  saurait  ïmt 
sans  rost-beaf  et  sans  bierre  forte;  eu  Russie, 
le  repas  du  marchand  aisé  est  à  peu  près  aussi 
frugal  que  celui  du  laboureur.  Les  climats  très- 
chauds  et  très-froids  font  naître  des  besoins 
qu'on  ne  connaît  pas  dans  les  climats  tempérés: 
les  poêles,  les  doubles  fenêtres,  les  fourrures, 
que  notre  climat  exige ,  sont  inutiles  en  France , 
et  la  consommation  de  combustible  et  de  chan- 
delles y  est  iufininicut  moindre. 

5.  Matériaux.  Nous  comprendrons  sous  ce 
nom  toutes  les  autres  richesses  (excepté  les  sub- 
sistances du  travailleur)  dont  la  cousommaUoa 
immédiate  est  nécessaire  pour  fournir  un  nou- 
veau produit.  Us  se  divisent  en  deux  espèces: 
les  uns  sont  complètement  détruits  du  moment 
où  ou  les  emploie  à  la  production  ;  les  autres  ue 
subissent  que  des  préparations  ou  des  transfor- 
mations par  une  industrie  subséquente  à  celle 
qui  les  a  fournis.  La  première  espèce  consene 
le  nom  de  matériaux ,  daus  une  acception  pin 
stricte  ;  la  seconde  est  distinguée  par  un  nain 
particulier,  celui  de  matières  premières. 

L'industrie  agricole  et  commerçante  u'empkne 
que  des  matériaux  de  la  première  espèce  :  tels 
sont  la  poudre  à  tirer  et  le  plomb  du  chasseur, 
le  charbon ,  la  poudre  à  tirer  et  le  mercure  do 
mineur,  les  semences  du  laboureur,  ainsi  que  h 
nourriture  de  sou  bétail ,  les  emballages  cl  les 
matériaux  pour  écrire  qu'emploie  le  commer- 
çant, etc.;  car  toutes  ces  choses  sout  absolu- 
ment détruites  pour  fournir  le  produit  de  la 
chasse ,  des  mines ,  de  l'agriculture  cl  du  com- 
merce. L'iuduslric  manufacturière,  au  con- 
traire ,  emploie  des  matériaux  des  deux  espe- 
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ces  :  le  charbon ,  par  exemple  que  le  forgeron 
consomme ,  est  un  matériel  proprement  dit  ;  le 
fer  qu'il  travaille ,  est  une  matière  première. 

Aiusi  l'industrie  agricole,  bien  qu'elle  em- 
ploie des  matériaux,  ne  travaille  cependant 
point  sur  des  matières  premières ,  non  plus  que 
le  commerce  :  la  première  ne  fait  que  recueillir 
ces  matières  et  les  livrer  à  l'industrie  manufac- 
turière: le  commerce  ne  fait  que  les  échanger. 
Les  produits  de  la  chasse ,  de  la  pèche ,  des  mi- 
nes et  de  l'agriculture  deviennent  des  matières 
premières  sous  les  mains  des  premiers  artisans 
qui  leur  donnent  une  préparation  quelconque  ; 
et  souvent  ces  matières  préparées ,  même  lors- 
qu'elles sont  des  produits  entièrement  achevés 
et  qu'elles  ont  servi  à  la  consommation,  rede- 
viennent de  nouveau  des  matières  premières,  eu 
passant  chez  d'autres  artisans  qui  leur  donnent 
des  préparations  ultérieures ,  ou  qui  les  transfor- 
ment d'une  autre  manière.  Le  lin ,  par  exemple , 
fourni  par  le  cultivateur,  est  la  matière  première 
des  ouvriers  qui  le  préparent  ù  la  filature ,  et  de 
la  fileuse  qui  en  fait  du  (il.  Le  fil  est  la  matière 
première  du  tisserand  qui  en  fait  de  la  toile  ;  la 
toile  est  la  matière  première  de  la  couturière 
qui  en  fait  du  linge;  le  linge  passe  au  consom- 
mateur. Le  linge  consommé ,  c'est-à-dire  celui 
qui  n'a  plus  de  valeur  comme  linge,  sert  de 
nouveau  de  matière  première  aux  papetiers;  le 
papier  devient  celle  des  imprimeurs.  Les  livres 
imprimés  sont  un  objet  de  consommation ,  et 
redeviennent  ensuite  la  matière  première  des 
faiseurs  de  carton. 

C.  Le  terme  d'ouvrage  fait  comprend  !•  tous  les 
produits  bruts  et  manufacturés  des  industries 
agricole  et  manufacturière,  lesquels,  quoique 
achevés  et  destinés  à  la  vente ,  se  trouvent  encore 
dans  les  mains  de  leurs  producteurs  ;  et  2°  toutes 
les  marchandises  qui  sont  encore  entre  les  mains 
des  commerçons.  En  un  mot ,  l'ouvrage  fait  c'est 
le  produit  total  de  l'industrie  qui  n'est  pas  en- 
core débité  ou  distribué  à  ceux  qui  doivent  en 
user  ou  le  consommer.  Ce  produit,  en  passant 
ensuite  dans  les  mains  des  consommateurs, 
reçoit  deux  destinations  très-différentes:  une 
partie  va  renouveler  et  augmenter  le  fonds 
de  consommation  ;  une  autre  est  employée  à 
renouveler  ou  à  augmenter  le  capital ,  c'est-à- 
dire  ce  fonds  d'améliorations ,  de  constructions, 
d'outils,  de  subsistances  et  de  matériaux  qui 
est  destiné  à  la  production  matérielle. 

Tels  sont  les  élémens  du  capital  national. 
Vous  serez  peut-être  surpris,  Messeigncurs , 
de  ce  que  j'ai  passé  sous  silence  le  numéraire , 
cette  partie  dn  fonds  national  dont  on  entend 
parler  le  plus  souvent ,  et  à  laquelle  on  attribue 


presque  exclusivement  le  nom  de  capital.  C'est 
qu'en  effet  le  numéraire  est  d'une  nature  si  équi- 
voque qu'on  ne  sait  trop  où  le  ranger.  D'une 
part  il  concourt  a  la  production ,  et  par-là  il  par- 
ticipe à  la  nature  des  capitaux  ;  de  l'autre  il  ne 
donne  jamais  de  revenu ,  ni  à  la  société ,  ni  aux 
individus  qui  le  possèdent ,  et  par-là  il  diffère 
du  capital  et  s'assimile  au  fonds.  Je  réserve  pour 
le  cinquième  Livre  ce  que  j'ai  à  vous  dire  sur 
la  nature  et  sur  les  effets  de  cet  agent  de  la 
circulation:  pour  le  présent  je  me  borne  aux 
observations  suivantes ,  sans  lesquelles  il  vous 
serait  difficile  de  bien  saisir  le  caractère  du  ca- 
pital. 

Le  numéraire  aide  la  production  en  multi- 
pliant les  échanges,  sans  lesquelles  la  produc- 
tion ne  saurait  aller.  11  rend  à  la  circulation  à 
peu  près  les  mêmes  services  que  les  canaux ,  les 
fleuves  et  les  mers.  De  même  qu'il  ne  serait  pas 
impossible  d'envoyer  par  terre  les  marchandi- 
ses à  de  grandes  distances  ,  il  ne  le  serait  pas 
non  plus  de  les  troquer  contre  d'autres  mar- 
chandises :  mais  comme  la  navigation  rend  les 
échanges  infinimeut  plus  fréquens  par  la  facilité 
qu'elle  donne  aux  transports ,  le  numéraire  les 
multiplie  de  même  à  l'infini  par  la  facilité  qu'il 
apporte  aux  trocs.  On  peut  encore  le  comparer 
à  ces  iustrumens  de  métier  qui  font  ce  que 
l'homme  pourrait  exécuter  sans  leur  secours, 
mais  qui  rendent  le  travail  plus  facile  et  qui 
l'abrègent  considérablement.  De  même  qu'on 
peut  faire  des  bas  sans  l'entremise  du  métier, 
on  pourrait  aussi  échanger  les  marchandises 
sans  l'entremise  du  numéraire:  mais  comme 
on  parvient  à  faire  des  bas  bien  plus  aisé- 
ment en  employant  le  métier,  les  échanges  se 
fout  aussi  bien  plus  facilement  par  le  moyen 
du  numéraire. 

Voilà  en  quoi  consiste  l'utilité  du  numéraire. 
Sous  ce  rapport  il  s'assimile  au  capital;  mais  il 
en  diffère  sous  un  autre.  Le  capital  donne  un 
revenu  ,  le  numéraire  n'en  donne  jamais.  En- 
fermé dans  un  coffre-fort ,  il  ne  s'accroît  ni  ne 
se  multiplie  point ,  mis  en  circulation ,  il  ne  peut 
être  employé  qu'à  acheter  du  travail  ou  des  mar- 
chandises. Si  les  choses  que  l'argent  vient  d'a- 
cheter, sont  consacrées  à  la  production ,  elles 
rapportent  à  la  vérité  un  revenu ,  mais  alors  ce 
sont  ces  choses  qui  donnent  le  revenu ,  ce  n'est 
pas  le  numéraire  qui  a  servi  à  les  acheter.  Le 
prêteur  du  numéraire  ne  pourrait  jamais  en  re- 
tirer un  intérêt,  si  l'emprunteur  le  gardait  sous 
cette  forme  :  celui-ci ,  pour  lui  faire  produire 
un  revenu  qui  puisse  le  mettre  en  état  de  payer 
l'intérêt ,  est  toujours  obligé  de  l'échanger  con- 
tre du  travail  et  des  marchandises,  et  quand  ce 
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travail  et  ces  marchandises  lui  ont  procuré  uu 
revenu ,  c'est  alors  seulement  qu'il  se  voit  eu 
étal  de  payer  l'intérêt  au  préteur  dont  il  tient  le 
numéraire. 

Vous  voyez  que  le  numéraire ,  si  tant  est  qu'il 
fait  partie  du  capital ,  en  est  une  portion  absolu- 
ment stérile ,  ou  plutôt  que  ce  n'est  qu'un  fonds, 
c'est-à-dire  une  masse  accumulée  de  valeurs 
qui  attendent  leur  destination.  Ce  fonds  peut 
être  employé  tour  à  tour  à  la  consommation 
stérile  et  à  la  production  ;  mais  dès  qu'il  est  ap- 
pliqué à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  emplois,  il 
n'existe  déjà  plus  sous  la  forme  de  numéraire. 
Ainsi  les  capitaux  qu'une  nation  possède  ne  se 
composent  point  de  numéraire ,  mais  d'amélio- 
rations foncières ,  de  constructions ,  d'outils,  de 
subsistances,  de  matériaux  et  d'ouvrage  fait, 
quoique  les  propriétaires  de  ces  capitaux  soient 


habitués  à  les  évaluer  en  numéraire.  Uu  fabri- 
cant dira ,  par  exemple ,  qu'il  a  placé  un  capital 
de  50,000  roubles  dans  sa  manufacture  ;  mais 
vous  comprenez  bien  qu'en  parlant  ainsi ,  il  ne 
fait  qu'exprimer  en  une  valeur  convenue  la  va- 
leur des  constructions,  des  subsistances,  de» 
matières  premières  et  des  outils  qu'il  a  em- 
ployés pour  l'établir  et  pour  la  meure  en 
train  ') .  {St.  édition  de  Paris,  1823 ,  tom.  /, 
pag.  229  à  241.) 

»)  flous  borneront  ici  les  extraits  relatif»  ani  capi- 
taux ,  l'étendue  des  difit'rens  articles ,  qu'il  fautait 
insérer,  dépasserait  les  bornes  conTeuables,  nuà 
l'on  peut  pour  le  surplus  recourir  à  Smith ,  Richeun 
des  nations ,  1  Malthus ,  Son  critique ,  2e  roi. ,  à  G*- 
nilh ,  Traité  d'économie  politique ,  2e  vol. ,  à  Ricatdo. 
Sismondi .  Ro*»i  clc. 


FIN  DU  TOME  PREMIER. 
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